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SÉANCES  GÉNÉRALES 

Présidence  de  M.  E.  AYXARD,  député 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

Sommaire.  —  La  Société  d'Economie  sociale  et  les  Unions  en  1893-1894,  par 
M.  A.  Delaire,  secrétaire  général.  —  Allocution  de  M.  Albert  Gigot,  prési- 
dent de  la  Société  d'Économie  sociale.  —  Discours  de  M.  E.  Aynard, 
président.  —  Charité  et  œuvres  sociales,  par  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut. 

A  8  h.  1/2  précises  du  soir,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  la  So- 
ciété de  Géographie,  M.  E.  Aynard  prend  place  au  bureau  avec  M.  Albert 
Gigot,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale;  MM.  Georges  Picot  et 
Clément  Juglar,  membres  de  l'Institut;  MVL  Jules  Michel  et  Gaston 
David,  vice-présidents  ;  M.  Welchk,  ancien  ministre;  M.  A.  Delaire, 
secrétaire  général. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  au  Secrétaire 
général  pour  la  présentation  du  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la 
Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions. 

M.  A.  Delaire  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET    LES    UNIONS     EN  1893-1894 

L'École  de  la  paix  sociale,  assise  sur  les  larges  fondations  que 
lui  a  données  Frédéric  Le  Play,  ne  cesse  de  se  développer,  vi- 
vante et  progressive,  attirant  à  elle  tous  ceux  qui,  «  étrangers  aux 
haines  qui  divisent  trop  souvent  les  partis,  demandent  à  la  vraie 
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science  sociale  des  solutions  que  la  politique  seule  ne  saurait  nous 
donner  ».  Convaincue  que  les  sociétés  humaines  ne  sont  point 
livrées  au  hasard  de  leurs  inventions,  elle  sait  que  les  lois  qui  les 
régissent  se  traduisent  nécessairement  dans  les  faits  sociaux, 
comme  les  lois  de  la  nature  sont  inscrites  dans  les  phénomènes 
qui  tombent  sous  nos  sens.  Imitant  le  physicien  ou  l'astronome, 
elle  s'applique  alors,  non  pas  à  les  formuler  par  un  ingénieux 
effort  systématique,  mais  à  les  dégager  par  une  patiente  investi- 
gation scientifique. 

Qu'on  choisisse,  par  exemple,  dans  les  conditions  d'ailleurs  les 
plus  variées  de  temps,  de  lieu  et  de  race,  des  familles,  des  ateliers, 
des  provinces  qui  présentent  ce  caractère  commun  de  jouir  du 
bien  être  et  de  la  paix  sociale  ;  qu'on  les  analyse  dans  tous  les 
détails  de  leur  constitution  intime:  inévitablement  on  mettra  en 
lumière  quelques  traits  qui  leur  sont  communs,  et  ceux-ci  révéle- 
ront à  l'observateur  la  cause  même  de  leur  commune  prospérité. 
Inversement  qu'on  poursuive  la  même  recherche  sur  des  familles, 
des  ateliers,  des  provinces  en  proie  à  la  souffrance,  et  les  analyses 
feront  forcément  ressortir  quelques  éléments  communs,  cause  évi- 
dente de  leur  souffrance  commune.  Ainsi  l'application  de  la  mé- 
thode d'observation  conduit  à  ce  premier  résultat  de  faire  surgir 
lentement  de  la  discussion  des  phénomènes  la  connaissance  pro- 
gressive des  lois  qui  les  gouvernent:  c'est  la  science  sociale.  Mais 
elle  amène  en  outre  à  un  second  résultat  :  au  milieu  de  la  division 
des  esprits,  elle  donne  un  critérium  sûr  :  si  tels  principes,  telles 
coutumes  engendrent  partout  la  prospérité,  et  tels  autres  provo- 
quent toujours  la  souffrance,  le  choix  n'est  plus  douteux  pour  les 
hommes  de  bonne  foi  ;  et  ils  cherchent  à  faire  prévaloir  les  vérités 
essentielles  en  combattant  les  erreurs  funestes  :  c'est  la  réforme 
sociale. 

Que  l'on  considère  l'homme  physique  et  les  maladies  qui  l'as- 
siègent et  le  ruinent,  ou  les  sociétés  et  les  souffrances  qui  déve- 
loppent dans  leur  sein  la  misère  et  la  haine,  qui  donc  pourrait 
échapper  à  l'angoissant  désir  d'alléger  au  moins  le  fardeau  de  ces 
douleurs  î  Mais  pour  y  parvenir  sans  s'égarer  dans  le  dédale  d'un 
empirisme  impuissant,  ne  sont-ce  pas  les  recherches  de  la  science 
pure  qui  doivent  éclairer  l'art  de  guérir  ?  Ainsi  la  science  sociale 
est  la  base  nécessaire  de  la  réforme  sociale.  C'est  cette  double 
mission  de  science  et  de  réforme,  vous  le  savez,  Messieurs,  que 
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remplissent  nos  deux  sociétés  sœurs,  la  Société  d'Économie 
sociale  et  les  Unions  de  la  Paix  sociale.  Toutes  deux  s'appuient 
sur  la  méthode  d'observation,  mais  la  première  y  voit  surtout  un 
procédé  d'investigation  rigoureuse  pour  faire  progresser  la  science; 
la  seconde  aime  à  y  trouver  avant  tout  un  moyen  de  démonstra- 
tion persuasive  pour  unir  les  hommes  divisés  et  les  ramener  vers 
les  conditions  de  la  paix  sociale. 

Il  n'était  pas  inutile,  peut-être,  de  rappeler  une  fois  encore  ces 
deux  aspects  des  études  sociales,  afin  de  montrer  que  tous  ceux 
qui  en  veulent  le  progrès  ou  en  poursuivent  les  applications,  peu- 
vent prendre  place  dans  les  deux  sociétés  fondées  par  Le  Play. 

Examinons  maintenant  quelle  a  été,  depuis  le  Congrès  de  1893, 
l'histoire  de  la  Société  et  des  Unions. 

Ce  sera  répondre  à  vos  sentiments,  Messieurs,  que  de  rendre 
hommage  tout  d'abord  à  la  mémoire  de  ceux  que  nous  avons 
perdus.  La  liste,  hélas!  en  est  longue  à  parcourir,  et  bien  des  vides 
resteront  irréparables  parmi  nous.  M.  le  général  Favé  avait  été 
l'un  de  nos  fondateurs,  et  dans  la  première  des  séances  de  la 
Société,  le  21  décembre  1856,  c'est  lui  qui  analysait  dans  un  inté- 
ressant rapport  la  monographie  du  Charpentier  de  Paris,  que 
MM.  Le  Play  et  Focillon  venaient  de  rédiger  et  qui  allait  se  placer 
en  tête  de  cette  série  de  portraits  des  Ouvriers  des  deux  Mondes^ 
que  la  Société  tient  à  honneur  de  continuer,  sûre  d'amasser  ainsi 
d'inestimables  documents  pour  l'histoire  sociale  de  notre  temps. 
Aide  de  camp  de  l'Empereur,  professeur  à  l'École  polytechnique, 
membre  de  l'Institut,  plus  tard  commandant  l'École,  puis  placé  à 
la  tête  d'une  partie  de  l'artillerie  sous  les  murs  de  Paris,  le  gé- 
néral Favé,  quand  l'âge  le  condamna  à  la  retraite,  se  consacra  à 
ses  études  favorites  sur  l'art  militaire  et  sur  l'époque  mérovin- 
gienne. Ceux  qui  lisent  nos  anciens  Bulletins  verront  avec  quelle 
assiduité  il  assistait  jadis  aux  séances  de  la  Société  et  quelle  part 
considérable  il  prenait  à  ses  discussions  ;  dans  ces  dernières 
années  il  nous  apportait  encore  le  fruit  de  ses  travaux  sur  l'orga- 
nisation sociale  des*  Francs,  témoignant  ainsi,  pendant  plus  de 
trente  années,  d'une  sympathie  qui  ne  s'est  jamais  refroidie  et 
dont  notre  Société  gardera  le  fidèle  souvenir.  —  M.  Alfred  Saglio 
avait  été  parmi  les  premiers  élèves  de  Le  Play  à  l'École  des  mines; 
en  l'accompagnant  dans  quelques-uns  de  ses  grands  voyages,  il 
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s'instruisit  avec  lui'  à  la  vue  des  ateliers  européens,  et,  dans  ce 
contact  intime  avec  la  vie  ouvrière,  il  prit  ces  fortes  convictions 
qui  dans  sa  longue  carrière  industrielle,  à  Alais  comme  à  Four- 
chambault,  se  manifestèrent  à  la  fois  par  la  pratique  dévouée  du 
patronage  le  plus  éclairé  et  par  un  inaltérable  attachement  à 
l'œuvre  de  réforme  sociale.  —  Avec  M.  A.  Silvy,  nous  avons  perdu 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  goûté,  dans  le  salon  de  la  place  Saint- 
Sulpice  pendant  les  dernières  années  de  Le  Play,  cette  sérénité  du 
soir  d'une  belle  vie.  Dans  ce  cercle  intime  où  l'amitié  de  son 
camarade  d'enfance  M.  de  Ribbe  l'avait  introduit,  il  excellait  à 
faire  revivre,  avec  sa  verve  de  conteur,  les  traditions  et  les  mœurs 
de  sa  chère  Provence  dont  rien  n'avait  pu  le  détacher,  ni  le  tour- 
billon du  milieu  parisien,  ni  les  hautes  fonctions  qu'il  avait  rem- 
plies au  ministère  de  l'instruction  publique,  à  la  Délégation  de 
Tours  et  de  Bordeaux,  plus  tard  au  Conseil  d'État.  Un  jour  l'into- 
lérance des  partis  politiques  l'obligea,  par  le  souci  de  son  honneur, 
à  revenir  à  ses  études  favorites,  à  l'histoire  des  Écoles,  des  Col- 
lèges, des  Universités  avant  la  Révolution,  œuvre  considérable 
pour  laquelle  il  avait  réuni  et  classé  d'énormes  matériaux,  el 
dont  quelques  fragments  vous  ont  été  présentés  ici  même.  — 
Ce  n'est  pas  seulement  en  succédant  à  l'illustre  cardinal  de  Bon- 
nechose,  l'un  des  fondateurs  des  Unions,  que  l'archevêque  de 
Rouen  connut  et  aima  notre  école  :  il  était  venu  spontanément  vers 
Le  Play  et  s'était  associé,  pour  les  encourager,  aux  efforts  que  nous 
soutenons.  D'ailleurs  le  cardinal  Thomas,  en  même  temps  que  sur 
le  terrain  politique  il  reflétait  mieux  que  personne  peut-être  La 
pensée  de  Léon  XIII,  était  sur  le  terrain  social  l'adversaire  élo- 
quent et  décidé  de  tous  les  socialisme*,  et  cela  encore  le  rattachait 
à  l'École  de  la  paix  sociale.  Quelques  semaines  à  peine  avant  sa 
fin  prématurée,  il  lui  donnait  une  preuve  d'affectueuse  sollicitude  : 
il  songeait  à  s'inscrire  en  tête  d'une  souscription  pour  élever  un 
monument  à  F.  Le  Play  dans  cette  ville  du  Havre  où  s'écoula  sa 
première  jeunesse,  en  face  du  petit  village  qui  avait  abrité  son 
berceau;  touchante  préoccupation  qui  fut  l'une  des  dernières  de  ce 
noble  esprit  et  qui  nous  rend  sa  mémoire  plus  pieusement  chère. 
—  M.  Léonce  Chagot  était  partout  honoré  comme  l'une  des  gloires 
de  l'industrie  française,  comme  un  patron  modèle  entre  tous  ;  tou- 
jours il  a  compris  sa  haute  mission  sociale  et,  instruit  à  la  dure 
leçon  des  faits,  il  a  reconnu  que  son  action  directe  était  devenue 
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insuffisante  dans  ses  vastes  ateliers  ;  il  s'est  appliqué  alors  à  orga- 
niser des  associations  multipliées  dans  lesquelles  les  ouvriers,  sous 
une  prudente  direction,  apprennent  peu  à  peu  à  s'unir  pour  gérer 
les  intérêts  qui  les  touchent.  Tout  dernièrement  la  médaille  d'or 
du  Prix  Audéoud,  déposée  sur  sa  tombe,  était  un  suprême  hom- 
mage rendu  à  l'œuvre  sociale  de  ce  grand  patron.  —  Mgr  Ducellier, 
autrefois  à  Bayonne,  ensuite  à  Besançon,  avait  pour  les  Unions 
une  sollicitude  toute  particulière  qui  l'a  toujours  porté  à  s'en  faire 
lui-même  l'apùtre,  s'occupant  de  leur  développement  et  encoura- 
geant les  efforts  de  leurs  groupes.  —  M.  Garreau,  ancien  commis- 
saire de  marine,  avait  visité  nos  possessions  d'outre-mer;  il  eût 
voulu  ranimer  notre  force  d'expansion  coloniale  ;  travailleur  cons- 
ciencieux et  modeste,  il  était  surtout  un  modèle  de  vertu  et  de 
bonté  dans  la  vie  privée.  —  Que  dire  de  tant  d'amis  de  la  réforme 
sociale, partis  les  uns  chargés  d'années  après  beaucoup  de  services 
rendus,  les  autres  dans  leur  pleine  activité  de  travail,  quelques-uns 
au  début  d'une  carrière  riche  d'espérances?  M.  le  marquis  de 
Sainte-Croix,  auquel  nous  devons  la  fondation  de  notre  groupe  de 
Nantes;  M.  Louis  Desgrand,  si  soucieux  des  intérêts  de  la  coloni- 
sation et  du  commerce,  si  dévoué  à  la  reconstitution  de  la  famille 
par  la  liberté  et  l'autorité  du  père  ;  M.  de  Chamborant,  avec  sa 
verve  chaleureuse  et  cordiale;  M.  Léon  Abrial,  député  du  Tarn, 
pour  lequel  l'attachement  à  la  réforme  sociale  est  une  tradition 
familiale  ;  M.  Jousselin,  M.  Hallopeau,  ingénieurs  éminents,  frap- 
pés bien  avant  l'heure  ;  M.  le  comte  Giezkowski,  de  l'Académie  de 
Cracovie,  malgré  son  grand  âge  toujours  ardent  à  cultiver  le  champ 
de  l'histoire  polonaise  et  de  l'économie  politique,  et  en  même 
temps  toujours  fidèle  aux  souvenirs  d'une  confraternité  dévouée  ; 
M.  le  comte  de  la  Tour,  qui  au  Conseil  privé  avait  soutenu  avec 
Le  Play,  contre  la  routine  étroite  des  légistes,  la  nécessité  de  réfor- 
mer la  loi  des  successions  dans  le  sens  de  la  liberté  ;  M.  le  chanoine 
Sattler,  dont  la  pensée  du  fond  de  l'Alsace  se  tournait  toujours 
vers  la  France  ;  M.  le  marquis  de  Turenne,  chez  qui  l'âge  et  l'affai- 
blissement physique  n'avaient  en  rien  diminué  l'attachement  dé- 
voué au  vrai  et  au  bien  ;  M.  le  baron  Roze,  ancien  maître  des  re- 
quêtes, qui  nous  était  enlevé  hier,  plein  de  jeunesse,  unissant  à  un 
rare  degré  les  qualités  éminentes  de  l'esprit  et  le  dévouement  d'un 
cœur  chaleureux;  M.  Lucas,  bâtonnier  des  avocats  d'Angers,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit,  perdu  tout  à  coup  pour  la  science  qu'il 
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enseignait  et  pour  les  œuvres  qu'il  soutenait  de  son  expérience  ; 
M.  l'abbé  Touchet,  auquel  toutes  les  œuvres  d'assistance  à  Nantes 
sont  si  redevables;  M.  Firmin  Boissin,  dont  la  critique  élégante  du 
roman  contemporain  était  toujours  goûtée;  M.  le  comte  Bardi  Ser- 
zelli,  qui  dans  la  Rassegna  nazionale  faisait  une  large  place  à  nos 
idées  et  à  nos  travaux;  M.  Edmond  Belin,  encore  élève  à  l'École 
centrale,  et  déjà  un  auxiliaire  précieux  pour  donnera  la  jeunesse 
le  goût  des  études  sociales  ;  et  puis  encore  MM.  Tauveron,  E.  Sahuc, 
Neyron,  Pichon,  Prémont,  Mme  Durand,  etc.  En  adressant  un 
hommage  de  souvenirs  et  de  regrets  à  ceux  qui  nous  ont  quittés, 
et  dont  plusieurs  étaient  des  collaborateurs  des  premiers  jours, 
efforçons-nous,  Messieurs,  avec  les  concours  nouveaux  que  le 
temps  nous  amène,  d'être  aussi  vaillants,  aussi  laborieux,  aussi 
dévoués.  Comme  eux,  travaillons  patiemment  à  discerner  le  vrai  et 
à  pratiquer  le  bien,  afin  d'alléger  autour  de  nous  le  fardeau  des 
souffrances  et  d'étendre  sans  cesse  les  conditions  du  bien-être 
moral  et  de  la-  paix  sociale.  Le  moindre  succès  obtenu  dans  cette 
tâche  par  eux  commencée,  par  nous  continuée,  sera  encore  un 
hommage  pour  leur  mémoire,  une  couronne  sur  leur  tombeau. 

La  Société  internationale  d'Économie  sociale  s'est  formée  sous 
l'empire  d'une  conviction  qui  était  déjà  devenue  générale  il  y  a 
quarante  ans,  à  savoir  :  que  la  situation  des  populations  ouvrières  et 
les  rapports  qui  existent  entre  elles  et  les  autres  classes,  récla- 
ment des  mesures  spéciales  de  réforme.  Seulement,  au  lieu  de  se 
proposer,  comme  on  Ta  souvent  tenté,  ces  mesures  comme  but 
immédiat  en  se  fondant  sur  certains  systèmes  conçus  a  priori, notre 
Société  se  dévoue  principalement  à  observer  les  faits  dans  la 
pensée  que  ceux-ci  conduiront  sûrement  à  des  conclusions  ayant 
le  caractère  de  l'évidence.  Lorsque  dans  une  localité  circonscrite, 
on  étudie  avec  une  scrupuleuse  exactitude  un  certain  nombre  de 
familles,  c'est-à-dire  de  ces  groupes  naturels  de  personnes  qui, 
dans  toute  constitution,  doivent  être  regardés  comme  les  véri- 
tables unités  sociales,  on  se  trouve  bientôt  conduit  à  la  plupart  des 
appréciations  générales  que  comportent,  en  cette  localité,  la  con- 
dition des  ouvriers  et  l'état  actuel  de  leurs  relations  avec  les 
propriétaires  et  les  chefs  d'industrie.  Aussi,  au  premier  rang  des 
travaux  de  la  Société  d'Économie  sociale,  restent  toujours  les 
Monographies  de  familles,  dont  le  type,  tracé  par  Le  Play  dans  les 
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Ouvriers  Européens,  avait  été  signalé  de  suite  par  l'Académie  des 
sciences  comme  un  modèle  à  suivre.  Cette  méthode  offre  d'ailleurs 
cet  avantage  qu'elle  se  prête  à  l'observation  des  conditions  sociales 
les  plus  diverses.  Mais  vous  en  jugerez  mieux  en  parcourant  rapi- 
dement les  derniers  travaux  faits  pour  les  Ouvriers  des  deux  Mondes. 

C'est  d'abord  dans  la  «  Ville  du  jouet  »,  à  travers  ce  quartier  du 
Marais  où  se  fabrique  l'article  de  Paris,  que  M.  du  Maroussem  nous 
promène  pour  nous  conduire  chez  l'ouvrière  en  jouet  parisien; 
exemple  hélas!  fréquent  d'une  famille  désorganisée  dont  le  labeur 
intense  jusqu'au  surmenage  peut  à  grand'peine  gagner  la  vie  au 
jour  le  jour,  malgré  l'habileté  professionnelle  et  le  goût  artistique, 
au  milieu  des  difficultés  qu'entraînent  les  chômages  périodiques, 
la  concurrence  et  la  prédominance  croissante  des  grands  ateliers 
et  des  grands  magasins.  Avec  le  savetier  de  Baie,  M.  Cari  Landolt 
nous  dépeint  l'état  de  la  population  demi-indigente  d'une  grande 
ville;  pauvres  ménages  dont  le  dénûment  en  mobilier,  en  vêle- 
ments et  en  linge,  dans  un  logis  d'ailleurs  exigu  ej^mal  aéré, 
accuse  les  précaires  ressources,  et  chez  lesquels  le  travail  incessant 
de  la  femme  hors  de  son  foyer  est  l'indispensable  complément  des 
faibles  gains  du  père  de  famille.  Dans  les  papeteries  coopératives 
d'Angoulême,  M.  Urbain  Guérin  nous  fait  voir,  chez  un  patron 
d'une  philanthropie  éclairée  et  d'un  dévouement  traditionnel, 
l'exemple  intéressant  d'un  ouvrier  qui  s'élève  graduellement  dans 
une  vie  laborieuse  et  rangée;  ascension  facilitée  chez  MM.  Laroche- 
Joubert,  comme  à  Guise  chez  M.  Godin,  par  une  série  d'institutions 
de  participation  aux  bénéfices,  fort  goûtées  aujourd'hui  du  per- 
sonnel et  qui  ont  pour  but  de  lui  faire  peu  à  peu  la  cession  de  l'en- 
treprise, transformant  ainsi  les  épargnes  qui  &ont  la  garantie  de 
son  avenir,  en  un  placement  industriel  qui  comporte  des  chances 
de  perte  aussi  bien  que  de  réussite.  C'est  avec  un  vif  intérêt  que  le 
lecteur  suivra  aux  environs  de  Caserte  M.  le  professeur  Santangelo 
Spoto  pour  vivre  quelque  peu  avec  lui  de  la  vie  du  tisseur  en  soie 
de  la  commune  de  San-Leucio.  Là  était  il  y  a  cent  ans  une 
a  colonie  »  qui  jouissait  de  précieuses  subventions  royales  :  chaque 
fille  en  se  mariant  recevait  une  dot,  et  si  elle  épousait  un  tisseur, 
elle  avait  en  don  une  maison  toute  meublée  avec  ses  métiers.  C  est 
aujourd'hui  un  centre  industriel  avec  des  fabriques  d'une  grande 
réputation.  Active,  laborieuse,  économe,  la  famille  que  nous  visi- 
tons a  pu,  par  ses  vertus  frugales  et  son  travail  assidu,  élever  et 
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doter  ses  enfants;  mais  elle  ne  doit  compter  que  sur  elle-même; 
aucune  institution  patronale,  aucune  fondation  municipale  ne 
remplace  les  subventions  multipliées  dont  profitaient  les 
ouvriers  sous  le  régime  de  la  colonie  du  roi  Ferdinand.  —  Dans 
la  région  montagneuse  qui  clomine  la  Loire  à  l'est  du  Plateau 
central,  comme  sur  les  contreforts  abaissés  du  Limousin  vers 
l'Angoumois,  M.  du  Maroussem  a  étudié  la  vie  rurale,  et  après 
nous  avoir  fait  connaître,  par  une  monographie  que  vous  n'avez 
pas  oubliée,  les  métayers  en  communauté  du  Confolentais,  il  nous 
introduit  cette  fois  chez  les  fermiers  montagnards  du  haut  Forez  : 
modèles  de  familles  souches,  avec  leurs  traditions  toujours  res- 
pectées et  leurs  enfants  toujours  nombreux,  attachées  fidèlement 
aux  coutumes  essentielles  qui  font  les  foyers  stables  et  les  races 
prospères.  Personne  n'a  oublié  les  bûcherons  du  Berri,  les  reven- 
dications de  leurs  grèves  et  les  prétentions  de  leurs  syndicats. 
M.  Urbain  Guérin  a  été  les  étudier  sur  place  :  il  les  a  vus  souffrant 
de  la  crise  que  la  disparition  des  forges  au  bois  a  pour  longtemps 
imposée  à  l'industrie  forestière,  et  aussi  de  la  perte  des  subven- 
tions que  leur  assuraient  les  biens  communaux  aujourd'hui  dis- 
parus, obligés  de  compléter  leurs  trop  faibles  ressources  par  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  dénués  enfin  de  tout  patro- 
nage moral  et  presque  abandonnés  aux  influences  du  socialisme 
rural.  —  Bien  intéressant  aussi  est  le  portrait  tracé  par  M.  Pierre 
Assirelli,  du  métayer  de  Rocca  San  Casciano,  dans  la  Romagne 
toscane.  Celui-ci,  modeste  contadino,  toujours  fort  attaché  au 
podere  qu'il  exploite  avec  les  bra«  de  toute  sa  famille,  mène  une 
existence  sobre  et  laborieuse,  se  nourrit  surtout  de  polenta  et  de 
pâtes  farineuses/  dans  sa  petite  maison  dont  le  bas  est  consacré  à 
l'étable  et  au  métier  à  tisser.  Toute  sa  vie  est  concentrée  entre  la 
famille,  la  terre  et  le  propriétaire;  avec  ce  dernier,  il  entretient 
des  rapports  traditionnels  dont  la  nature  est  bien  définie  par  le 
dicton  populaire  :  Le  bon  maître  fait  le  bon  métayer,  et  le  bon  mé- 
tayer fait  le  bon  maître.  Si  la  commune  lui  fournit  les  soins  médi- 
caux et  au  besoin  l'hôpital,  c'est  auprès  du  propriétaire  qu'il 
trouve  l'appui  quotidien  et  l'indispensable  crédit.  —  Au  milieu 
d'une  région  industrielle  dont  les  populations  ouvrières  sont  très 
désorganisées,  la  monographie  de  l'ouvrier  de  la  filature  de  laine 
du  Val-des-Bois  que  M.  Urbain  Guérin  vient  de  rédiger,  montre  l'ac- 
tion puissante  et  heureuse  d'un  patronage  traditionnel  exercé  par 
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une  famille  d'élite.  MM.  Harmel  se  sont  toujours  montrés  particu- 
lièrement soucieux  des  intérêts  moraux  et  religieux,  et  se  sonl 
attachés  à  multiplier  les  comités  ouvriers  afin  d'élever  le  person- 
nel en  l'associant  à  la  gestion  de  ses  intérêts.  Là,  détail  instructif  à 
noter,  les  ménages  chargés  d'enfants  jouissent,  ainsi  que  le 
recommandait  Le  Play,  de  subventions  spéciales,  peu  onéreuses 
en  somme,  réparties  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  réalisant,  par 
un  complément  temporaire,  ce  salaire  familial  réclamé  ailleurs  sui- 
des programmes  chimériques.  Là,  aussi,  les  ouvriers  les  plus 
anciens  constituent  autour  du  patron  un  conseil  d'usine  qui,  grâce 
à  une  paternelle  vigilance,  facilite  la  bonne  entente  sur  le  salaire, 
les  règlements  d'atelier,  etc.  —  L'allumeur  de  réverbères  que 
M.  Chassignet  nous  présente,  est  un  Alsacien  de  Wœrth,  réfugié  à 
Nancy,  luttant  péniblement,  au  moins  contre  la  gêne,  pour  élever 
ses  six  enfants,  exerçant  accessoirement  avec  sa  femme  le  métier 
de  cordonnier,  obligé  pour  équilibrer  son  budget  de  réduire,  lors 
du  moindre  chômage,  sa  modeste  alimentation  au  pain  qui  en  est 
d'ailleurs  en  tout  temps  la  base  principale;  acceptant  cette  préca- 
rité de  l'existence  avec  une  philosophie  résignée  que  facilite  — 
n'est-ce  pas  une  compensation  providentielle?  —  une  certaine  in- 
souciance sans  laquelle  le  fardeau  de  la  vie  serait  trop  pesant. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  questions  les  plus  diverses  et  les 
plus  larges,  celles  qui  préoccupent  le  plus  à  l'usine  ou  aux  champs, 
sont  ainsi  étudiées  :  habitations  ouvrières,  contrat  de  travail, 
réglementation  du  salaire,  participation  aux  bénéfices,  contrat  de 
métayage,  lois  successorales,  autorité  paternelle,  influence  de  la 
famille,  rôle  du  patron,  permanence  des  engagements,  etc.  Elles 
sont  envisagées,  non  dans  une  généralisation  hâtive,  privée  d'une 
base  certaine,  mais  au  contraire  dans  la  réalité  de  la  pratique,  sui- 
des exemples  précis  et  des  faits  positifs,  dans  des  conditions  qui 
permettent  d'en  voir  à  la  fois  toutes  les  conséquences  et  les  réper- 
cussions. Vous  ne  serez  pas  étonnés  alors  que  les  statisticiens  et 
les  économistes,  les  commissions  d'enquête  et  les  bureaux  de  tra- 
vail fassent  en  tous  pays  de  larges  applications  de  notre  méthode. 
C'est  en  Belgique  la  commission  royale  et  le  ministère  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ;  en  Allemagne,  mainte  enquête  officielle 
ou  privée;  c'est  en  Angleterre  le  Board  of  Trade  aussi  bien  que 
YEconomic  Club,  dont  l'un  des  membres  les  plus  distingués, 
MM.  Henry  Higgs,  a  continué  cette  année  encore  à  l'Université  de 
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Londres  et  introduit  en  outre  à  l'Université  de  Cambridge  des 
leçons,  des  lectures  sur  Le  Play  et  les  monographies  des  Ouvriers 
des  deux  Mondes.  C'est  surtout  aux  États-Unis  le  département  du 
travail  avec  sa  grande  enquête  poursuivie  en  Europe  comme  en 
Amérique,  et  dont  l'un  des  commissaires,  notre  collègue  M.  Gould, 
nous  exposait  naguère  le  plan  et  les  résultats;  la  première  partie, 
publiée  l'an  dernier  et  relative  aux  industries  de  la  houille,  du  fer 
et  de  l'acier,  ne  contenait  pas  moins  de  3,260  monographies  avec 
budgets  domestiques;  la  deuxième  partie,  récemment  parue,  et  qui 
concerne  les  ateliers  des  industries  textiles,  de  la  verrerie,  etc.. 
fait  reposer  toutes  ses  recherches  sur  l'analyse  de  ménages  encore 
plus  nombreux.  Il  y  a  pour  notre  Société,  dans  cet  assentiment 
donné  de  tous  côtés  à  sa  méthode,  un  encouragement  trop  précieux 
pour  ne  pas  être  hautement  signalé. 

La  méthode  des  monographies  ne  saurait  avoir  la  même  fécon- 
dité quand,  au  lieu  de  l'appliquer  à  la  famille,  véritable  unité 
sociale  à  laquelle  tout  aboutit,  on  lui  donne  pour  objet  des  groupe- 
ments artiiiciels  ou  complexes;  mais  elle  reste  néanmoins  le  plus 
sûr  moyen  de  constater  des  faits  précis,  seule  base  sur  laquelle  des 
conclusions  générales  peuvent  s'appuyer  ensuite  avec  certitude. 
C'est  dans  cet  ordre  de  travaux  qu'il  faut  ranger  les  monographies 
d'ateliers  dont  M.  Cheysson  a  tracé  un  cadre  et  que  M.  du  Marous- 
sem,  dans  son  cours  libre  à  l'École  de  droit,  applique  depuis 
quelques  années,  conjointement  avec  les  monographies  de  familles, 
à  décrire  les  principaux  métiers  parisiens.  Il  a  donné  ainsi  succes- 
sivement, vous  vous  en  souvenez,  les  charpentiers  de  Paris,  les 
ébénistes  du  faubourg  Saint- Antoine,  puis  la  «  Ville  du  jouet  »,  et 
depuis  deux  ans  il  a  passé  en  revue  ce  qui  concerne  l'alimentation 
à  Paris,  soit  les  halles  et  les  métiers  qui  s'y  rattachent,  soit  le  pain, 
la  viande  et  le  vin:  études  d'où  sont  sortis  des  livres  pleins  de  vie, 
rassemblant  des  documents  et  des  faits  en  grand  nombre,  et  aux- 
quelles se  relie  l'enquête  sur  la  petite  industrie  parisienne,  faite 
sous  la  direction  de  notre  confrère  pour  l'Office  du  travail. 

Il  est  permis  de  penser  que,  de  la  même  manière,  des  descrip- 
tions méthodiques  de  communes  rurales  pourraient  utilement  rap- 
procher, encadrer  en  quelque  sorte  des  monographies  de  fermiers, 
de  métayers,  de  journaliers,  et  fournir  une  base  solide  à  une 
enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles,  comme  celle  que  la 
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Société  des  agriculteurs  de  France  et  la  Société  d'économie  sociale 
ont  commencée  il  y  aun  an  sur  l'initiative  éclairée  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne  et  dont  le  rapport  vous  sera  présenté  au  cours  de 
cette  session  par  M.  Urbain  Guérin. 

Soucieuse  de  ne  s'appuyer  que  sur  des  laits  bien  observés,  sur 
l'histoire  exactement  interprétée,  la  Société  d'économie  sociale 
multiplie  les  recherches  propres  à  mettre  en  lumière  ce  qui  peut  le 
mieux  guider  tout  mouvement  de  réforme,  c'est-à-dire  la  connais- 
sance des  idées,  des  mœurs  et  des  institutions  que  le  succès  a  con- 
sacrées dans  notre  passé  ou  chez  nos  émules,  et  la  discussion  des 
applications  qu'on  en  peut  faire  au  tempérament  actuel  de  notre 
race.  Telles  sont  les  deux  enquêtes  permanentes,  poursuivies  par 
la  Société  et  les  Unions,  Tune  sur  l'état  des  familles  et  l'applica- 
tion des  lois  de  succession,  l'autre  sur  les  conditions  de  l'harmonie 
dans  les  ateliers  de  travail.  Les  travaux  relatifs  à  la  première  sont 
réunis  en  fascicules  ;  celui  qui  vient  de  paraître  rassemble  des 
mémoires  de  législation  comparée  sur  la  famille,  la  petite  pro- 
priété et  les  biens  de  famille. 

Combien,  depuis  le  temps  où  M.  Claudio  Jannet  inaugurait  les 
travaux  de  ce  genre  par  une  magistrale  étude  sur  la  Provence  qui 
en  demeure  le  modèle,  combien  les  esprits  mieux  informés  ont  été 
conduits  peu  à  peu  aune  plus  juste  appréciation  des  faits!  On  com- 
mence assez  généralement  à  admettre,  devant  l'évidence  des 
résultats,  que  les  contraintes  imposées  à  notre  race  par  la  législa- 
tion qui  attente  à  l'autorité  paternelle,  sont  multiples  et  ont  leur 
contre-coup  dans  toutes  les  directions  de  l'activité  sociale.  On  ne 
nie  plus  que  le  partage  forcé  des  héritages  ne  soit  le  principal 
agent  du  mal,  et  qu'il  n'exerce  sur  la  condition  du  pauvre  une  in- 
fluence plus  funeste  que  sur  celle  du  riche.  On  est  bien  forcé 
d'avouer  que  le  caractère  malfaisant  de  ce  régime  se  fait  princi- 
palement sentir  sur  la  petite  propriété,  sur  la  famille  rurale  et  sur 
le  foyer  domestique  de  l'ouvrier;  on  ne  conteste  guère  qu'il  ne  soit 
pour  beaucoup  dans  la  rapide  et  menaçante  diminution  de  la  nata- 
lité. Enfin  on  ne  peut  méconnaître  que  l'attaque  dirigée  contre  le 
pouvoir  paternel,  en  paralysant  trop  souvent  les  efforts  des  patrons 
désireux  de  donner  la  sécurité  à  leur  personnel,  n'entrave  le  réta- 
blissement de  l'harmonie  entre  les  classes  extrêmes.  On  ne  saurait 
donc  trop  vivement  souhaiter,  dans  la  continuation  de  l'enquête, 
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des  travaux  rigoureux  et  précis,  scientifiques  et  persuasifs;  ni  trop 
fortement  stimuler  les  observateurs  capables  d'éclairer  l'opinion  et 
de  préparer  la  réforme  en  cette  matière  d'importance  capitale,  car 
tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  l'État. 

Les  travaux  relatifs  à  la  seconde  enquête  concernent  les  ateliers 
qui  gardent  la  paix  sociale;  le  nombre  en  est  heureusement  plus 
grand  —  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit  —  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment parce  que  l'attention  est  surtout  attirée  par  les  grèves,  les 
syndicats  et  les  revendications  bruyantes.  Mais  c'est  là,  à  l'école 
de  l'expérience,  qu'il  faut  voir  à  l'œuvre  les  coutumes  et  les  prin- 
cipes qui  sont  la  condition  de  l'harmonie  dans  le  monde  du  tra- 
vail. C'est  là  qu'il  faut  saisir  dans  le  détail  de  leur  fonctionnement 
les  ingénieux  procédés,  les  institutions  infiniment  variées  qui 
appuient  et  conservent  les  coutumes  fondamentales  du  patronage. 
L'Exposition  de  1867  avait  réservé  ses  plus  belles  récompenses 
aux  ateliers  modèles  et  de  courtes  descriptions  en  avaient  fixé 
les  mérites.  L'Exposition  de  1889  a  surtout  mis  en  relief  les  insti- 
tutions patronales,  et  notre  confrère  M.  Cheysson,  dans  le  rapport 
sur  la  section  qu'il  présidait,  a  tracé  d'intéressantes  monographies 
des  principaux  établissements  couronnés.  La  Société,  cette  année 
comme  les  précédentes,  invite  expressément  ses  membres  à  conti- 
nuer dans  leurs  régions  respectives  de  telles  études,  éminemment 
propres  à  réfuter  les  erreurs  courantes  sur  les  rapports  du  capital 
et  du  travail,  en  même  temps  qu'à  faire  connaître  et  imiter  d'ad- 
mirables exemples  de  patronage  qui  sont  un  honneur  pour  notre 
patrie. 

C'est  sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations  que  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné  pour  la  seconde  fois 
en  1893  le  prix  Jules  Audéoud  destiné,  vous  le  savez,  à  récompen- 
ser des  actes  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière 
et  le  soulagement  des  pauvres.  Sur  les  sept  lauréats,  nous  pouvons 
en  revendiquer  six  comme  étant  des  nôtres  et  leur  adresser  nos 
félicitations.  La  Compagnie  de  Saint-Gobain,  la  Compagnie  des 
mines  de  Blanzy,  les  Établissements  du  Creusot,  la  Teinturerie  de 
MM.  Gillet;  la  Société  des  habitations  économiques  de  Lyon  à  la 
tête  de  laquelle  nous  voyons,  à  côté  de  M.  Félix  Mangini,  notre 
éminent  président  M.  Aynard  et  MM.  Gillet;  enfin  l'Hospitalité 
du  travail,  fondée  par  M.  Léon  Lefébure,  et  que  nous  avons 
visitée  à  l'occasion  des  assemblées  générales  de  l'Office  central 
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des  institutions  charitables.  La  dernière  médaille  a  été  donnée 
à  une  fondation  qui  ne  nous  est  pas  entièrement  étrangère  et  que 
nous  admirons  déjà  :  l'œuvre  des  Enfants  tuberculeux  ;  vous  en 
entendrez  parler  éloquemment  à  l'une  de  nos  prochaines  séances 
par  M.  le  Dr  Léon  Petit,  qui  a  pris  une  grande  part  à  sa  fondation, 
et  nous  irons  dans  l'une  des  visites  de  la  session  en  contempler  les 
résultats  à  Villiers  et  à  Ormesson. 

S'il  est  avant  tout  nécessaire  de  mettre  en  pleine  lumière  les 
conditions  de  la  santé,  les  modèles  de  paix,  les  exemples  du  bien 
à  imiter,  il  est  parfois  utile,  quand  le  mal  éclate  avec  violence, 
d'aller  en  étudier  de  près  la  marche  et  les  effets,  afin  d'en  discer- 
ner les  origines,  d'en  empêcher  le  retour,  de  prévenir  tout  au 
moins  les  fausses  interprétations  qu'on  en  peut  faire.  Aussi,  quand 
l'an  dernier,  à  pareille  époque,  sévissaient  les  grèves  d'Amiens,  il  a 
été  décidé,  dans  l'une  des  séances  de  notre  congrès,  que  la  Société 
enverrait  un  de  ses  membres  en  mission  dans  la  Somme.  M.  Jlubert- 
Valleroux  a  bien  voulu  se  charger  de  cette  tâche  et  vous  avez  tous 
lu  le  remarquable  rapport  que  la  Réforme  sociale  a  publié.  Peu 
après,  les  grèves  du  Pas-de-Calais  ont  motivé  une  seconde  mission, 
confiée  à  M.  Albert  Maron,  et  qui  nous  a  valu  un  travail  non  moins 
instructif.  Chacun  a  pu  reconnaître  avec  quel  soin,  dans  Tune  et 
l'autre  de  ces  enquêtes,  nos  collègues  se  sont  attachés  à  ne  négli- 
ger aucune  source  d'information,  auprès  des  ouvriers,  des  syndicats, 
des  patrons  ;  avec  quelle  impartialité  ils  ont  raconté  les  faits  et 
commenté  les  documents,  et  combien  équitables  et  prudentes  ont 
paru  leurs  conclusions.  Aussi  les  deux  rapports  ont-ils  été  de  tous 
cotés  justement  appréciés. 

Peut-être  penserez-vons,  Messieurs,  que  je  vous  ai  retenus  bien 
longtemps,  el  pourtant  je  ne  me  suis  guère  permis  que  de  faire 
entrevoir  la  variété  et  la  portée  des  travaux  qui  ont  défilé  sous  vos 
yeux.  Mais  il  m'a  paru  qu'il  en  fallait  faire  au  moins  l'énumération, 
car  séparés  les  uns  des  autres,  rédigés  à  des  époques  différentes, 
publiés  dans  des  recueils  'divers,  ils  échappent  parfois  au  souve- 
nir. Cependant,  encadrés  dans  un  tableau  d'ensemble,  ils  rendent 
témoignage  de  l'activité  et  de  l'utilité  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  non  moins  que  de  la  science  et  du  talent  de  ses  membre^, 
.le  serai  beaucoup  plus  bref,  rassurez- vous,  dans  la  seconde  partie 
de  ce  rapport  en  vous  rappelant  ce  qui  dans  les  travaux  de  l'École 
de  la  paix  sociale  est  naturellement  plus  visible  et  plus  connu,  ce 

La  Réf.  Soc,  1er  juillet  1894>  3e  sér..  t.  VIII  (t.  XXVIÏt  col.),  2 


18  RÉUNION  ANNUELLE  ;  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 

qui  a  pour  but  surtout  l'exposition  des  faits  d'observation,  la  dis- 
cussion de  leur  interprétation,  la  diffusion  des  vérités  sociales, 
l'enseignement  de  la  méthode  et  des  conclusions  auxquelles  elle 
conduit,  en  un  mot  les  séances  et  les  diverses  réunions,  les  cours  et 
les  conférences  de  la  Société  et  des  Unions,  à  Paris  et  en  province. 

La  Société  d'Économie  sociale,  dans  la  double  série  de  ses 
réunions  mensuelles,  a  vu  à  l'œuvre  les  procédés  d'enquête  métho- 
dique :  d'abord  M.  Ed.  Fuster  les  a  appliqués  à  décrire  la  vie  des 
chiffonniers  et  l'industrie  du  chiffon  à  Paris,  étude  pleine  de  cou- 
leur et  de  vie,  bien  que  d'une  tonalité  un  peu  sombre,  qui  avait 
obtenu  le  premier  rang  dans  le  concours  de  monographies  que 
vous  avez  couronnées  l'an  dernier;  ensuite  M.  du  Maroussem  les  a 
employés  à  photographier  en  queique  sorte  la  situation  de  la 
petite  industrie  parisienne  pour  l'Office  du  travail  et  en  a  résumé 
devant  vous  la  partie  relative  aux  boulangers.  Sur  les  questions  de 
prévoyance  vous  avez  eu  aussi  deux  rapports:  M.  Fournier  de  Flaix 
a  exposé  les  raisons  qui  peuvent  faire  souhaiter  une  grande 
extension  du  rôle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  agissant  comme 
intermédiaires  de  la  charité  et  comme  instruments  d'assistance 
sociale  ;  M.  Ernest  Lévy  a  fait  connaître  un  exemple  intéressant 
d'institutions  de  prévoyance  récemment  organisées  dans  un  grand 
établissement  de  Paris,  la  «  Ménagère  »,  pour  assurer  aux  employés 
les  avantages  de  la  retraite.  Deux  séances  aussi,  et  des  mieux  rem- 
plies, ont  été  consacrées  à  discuter  avec  M.  des  Cilleuls  le  maintien 
des  octrois,  avec  M.  Cohen  leur  réforme;  M.  Ferdinand  Duval  et 
M.  de  Luçay  ont  insisté  sur  la  complexité  des  répercussions  des 
taxes  d'octroi  et  sur  l'impossibilité  de  leur  remplacement,  à  Paris 
du  moins  ;  M.  Cheysson  aurait  voulu  en  alléger  la  charge  pour  les 
consommations  populaires  et  les  boissons  hygiéniques,  et 
M.  Stourm  clans  une  improvisation  des  plus  applaudies  parait 
avoir  donné  avec  résignation  la  conclusion  vraie  :  quand  on  a 
épuisé  tous  les  bons  impôts,  et  même  les  médiocres,  il  faut  bien 
accepter  les  pires,  lorsqu'on  a  encore  de  grands  besoins  d'argent. 
Enfin  dans  l'une  des  dernières  réunions  de  la  session,  M.  Gibon, 
dont  on  écoute  toujours  avec  tant  de  fruit  la  parole  autorisée,  a 
mis  en  regard  des  revendications  chimériques  du  socialisme  avec- 
la  morbide  influence  de  l'intervention  de  l'État,  les  conditions 
réelles  de  l'industrie  avec  les  viriles  énergies  de  l'initiative  indi- 
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viduelle  et  du  devoir  social  ;  tandis  que  M.  Ch.  Limousin  s'effor- 
çait de  tracer  du  socialisme  un  portrait  d'une  ressemblance  peut- 
être  douteuse,  mais  à  coup  sûr  correct  et  décent,  ne  voulant  y 
montrer  qu'une  doclrine  de  solidarité  pacifique  qui  demande  seu- 
lement à  l'État  plus  de  justice  et  d'équité  dans  les  rapports  sociaux. 
—  Vous  n'avez  pas  manqué  de  porter  vos  investigations  au  delà  de 
nos  frontières  et  de  faire  à  l'étranger  d'instructifs  voyages  :  avec 
M.  Levasseur  qui  a  mesuré  avec  la  précision   d'un  statisticien 
émérite  les  récents  progrès  de  l'agriculture  suivant  les  diverses 
régions  qu'on  peut  distinguer  aux  Etats-Unis;  avec  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy,  qui  sous  le  nom  de  la  «  Vraie  Amérique  »  a  peint,  dans 
une  lumière  chatoyante  et  un  rayonnement  de  jeunesse,  la  démo- 
cratie américaine,  encore  protégée  contre  l'envahissement  de  la 
corruption  par  la  forte  empreinte  morale  qu'elle  a  reçue  à  son 
berceau,  laborieuse  à  tout  âge,  habile  à  mettre  en  valeur,  avec 
toutes  les  ressources  du  progrès  moderne,  les  richesses  naturelles 
d'un  immense  territoire.  M.  Rameau  nous  a  prouvé,  par  les  chif- 
fres d'un  recensement  rectifié,  l'influence  croissante  de  notre  race 
dans  la  Nouvelle-France.  M.  M.  Barrât,  ingénieur  des  mines,  nous  a 
conduits  sur  les  rives  du  Congo  pour  essayer  d'évaluer  les  res- 
sources et  l'avenir  de  ces  régions  de  l'Afrique  centrale  ouvertes  à 
notre  influence.    Enfin,  M.  Barbé,  ancien   conseillera  la  Cour 
d'appel  de  Pondichéry,  a  expliqué,  dans  une  conférence  très  docu- 
mentée, la  transformation  économique  des  Indes  par  l'introduction 
des  machines  et  le  développement  de  la  grande  industrie^  au  milieu 
d'une  population  surabondante,  habituée  aux  plus  bas  salaires  : 
changement  profond  qui  menace  la  production  industrielle  euro- 
péenne d'une  crise  analogue  à  celle  que  les  blés  de  l'Inde  et  de 
l'Amérique  ont  imposée  à  notre  agriculture.  C'est  une  phase  nou- 
velle de  ce  grand  phénomène  de  nivellement  qui,  par  le  dévelop- 
pement des  moyens  de  transport  et  d'échange,  tend  à  unifier  tous 
les  marchés  du  monde. 

Indépendamment  du  cours  de  M.  du  Maroussem.  professé  à 
l'École  de  droit,  et  qui  a  surtout  pour  objet  l'application  de  la 
méthode  monographique  à  l'étude  des  divers  aspects  de  la  question 
ouvrière,  plusieurs  cours  ont  été  donnés  dans  les  salles  mêmes  de 
notre  Bibliothèque.  M.  Urbain  Guérin  a  exposé,  par  l'examen  com- 
paré des  différentes  constitutions  monarchiques  ou  républicaines. 
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les  principes  qui  règlent  chez  les  meilleurs  modèles  l'organisa- 
tion du  pouvoir  central,  le  rôle  des  ministres,  les  grands  ser- 
vices ministériels,  impôts,  justice,  armée...  M.  A.  Béchaux,  profes- 
seur à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  dans  une  série  trop  courte 
de  conférences  suivies  par  un  nombreux  auditoire,  a  passé  en 
revue  les  revendications  ouvrières,  c'est-à-dire  les  problèmes  le 
plus  ardemment  débattus  :  la  réglementation  du  travail,  lajournée 
de  huit  heures,  le  minimum  de  salaire,  l'épargne  et  le  crédit,  les 
syndicats,  les  caisses  de  retraite,  la  représentation  politique  des 
ouvriers,  etc.  Exposé  singulièrement  clair,  résumés  précis,  conclu- 
sions nettes  et  fermes,  tout  était  réuni  pour  graver  ces  leçons 
dans  la  mémoire  des  auditeurs.  Il  importait  toutefois  d'en  faire 
profiter  un  plus  large  public,  et  M.  Béchaux,  cédant  aux  instances  de 
la  Société  d'Économie  sociale,  en  a  composé  un  volume  qui  par  son 
format,  son  étendue,  son  allure,  est  fait  pour  la  diffusion  ;  il  parait 
en  ce  moment,  vous  allez  le  parcourir,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il 
faudrait  le  répandre  partout  et  le  mettre  entre  toutes  les  mains. 
Aussi,  Messieurs,  nous  vous  le  recommandons  avec  confiance,  sûrs 
que  vous  voudrez  l'aider  à  faire  son  chemin  dans  le  monde,  où  il 
servira  si  utilement  la  cause  de  la  réforme  sociale  (1). 

Dans  notre  Bibliothèque  aussi,  une  série  de  conférences  privées 
ont  été  faites  sur  l'histoire  du  socialisme  par  M.  Bassereau  ;  trop 
défiant  de  lui-même, il  lésa  voulu  réservera  un  petit  cercle  d'amis, 
mais  elles  étaient  dignes  d'un  auditoire  plus  nombreux  qu'un  peu 
de  publicité  leur  eût  aisément  attiré.  .C'est  du  moins  un  commen- 
cement que  l'avenir  pourra  développer. 

En  parlant  d'enseignement, comment  ne  pas  mentionner,  ne  fût- 
ce  que  peur  nous  en  féliciter,  la  chaire  d'économie  sociale  fondée 
à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  pour  notre  collègue 
M.  Cheysson,  par  l'inépuisable  libéralité  de  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  ?  Vous  devinez  sans  peine  ce  que  doivent  être  ces  leçons  que 
le  professeur  a  concentrées  sur  les  questions  ouvrières,  et  qu'il  a 
complétées  en  empruntant  à  nos  Congrès  annuels  ces  visites  d'é- 
tablissements et  d'institutions  qui  permettent  d'éclairer  les  déve- 

(l)  Les  Revendications  ouvrières  en  France,  par  M,  A.  Béchaux,  professeur  à 
la  Faculté  libre  de  droit  do  Lille  Paris.  Guillaumin  et  Oie.;  Arthur  Rousseau, 
181H;  1  vol.  iu-18,  prix:  3  fr.  5U.  (Pour  les  membres  de  la  Société  et  des 
Unions  :  pris  aux  bureaux,  2  fr.  50  :  franco  par  la  poste,  après  envoi  du  prix, 
•3  Iran  es  ) 
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loppements  théoriques  par  la  vue  des  faits  el  le  contact  des 
hommes. 

Un  mot  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  des  Unions  de  la 
Paix  sociale  et  de  leur  activité  dans  leurs  groupes  de  province, 
sous  les  formes  infiniment  variées  que  comporte  leur  entière 
autonomie.  Tantôt  elles  s'associent  aux  travaux  de  monographies 
et  d'enquêtes  et  s'attachent  à  des  études  locales,  toujours  fort  ins- 
tructives; tantôt  elles  discutent,  dans  des  séances  mensuelles  ou 
des  assemblées  régionales,  les  questions  sociales  qui  préoccupent 
l'opinion  ;  tantôt  enfin  elles  organisent  des  séries  de  conférences 
devant  un  public  nombreux  ou  des  cours  dans  des  établissements 
d'instruction  de  degrés  très  divers,  depuis  les  petites  écoles  pri- 
maires jusqu'aux  écoles  professionnelles  supérieures. 

Les  plus  actifs  de  nos  groupes  sont  toujours  ceux  de  Bordeaux, 
de  Lyon  et  de  Lille.  Je  regrette  de  n'avoir  rien  d'important  à  vous 
signaler  pour  d'autres  groupes,  comme  ceux  de  Besançon,  de  Tou- 
louse, de  Nancy,  de  Nantes,  de  Saint-Étienne,  de  Roanne,  d'An- 
gers; il  semble  que,  malgré  de  louables  efforts,  ils  se  soient  laissé 
envahir  par  une  lassitude  découragée.  Est-ce  seulement  l'effet 
temporaire  qui  suif  assez  ordinairement  les  agitations  d'une  pé- 
riode électorale?  Nous  l'espérons,  et  le  rapport  de  l'an  prochain 
aura  sans  doute  à  mentionner  le  réveil  d'une  action  sociale  plus 
nécessaire  que  jamais. 

A  Moulins,  à  Rouen,  à  Clermont-Ferrand,  des  conférences  ont  été 
organisées  par  diverses  initiatives  locales  et  pour  de  nombreux 
auditoires;  il  a  été  fait  appel  à  nos  membres  et  plusieurs  d'entre 
eux,  MM.  Hubert-Valleroux,  Henry  Cochin,  Paul  Lerolle,  Talon, 
Henry  Clément...,  ont  porté  la  parole  avec  leur  talent  accoutumé. 
A  Bordeaux,  M.  Gaston  David,  auquel  les  Unions  ne  témoigneront 
jamais  assez  de  reconnaissance  pour  tout  ce  qu'il  avait  si  bien 
commencé  dans  la  Gironde,  ayant  quitté  celte  région,  M.  le  pro- 
fesseur de  Loynes,  aidé  de  M.  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport,  a 
repris  la  présidence  du  groupe  et  lui  a  donné  une  activité  nouvelle 
qui  s'est  manifestée  d'abord  dans  la  préparation  du  Congrès  des 
banques  populaires,  ensuite  par  des  séances  fort  bien  remplies,  e( 
qui  se  fait  déjà  l'auxiliaire  de  la  Société  philomathique  pour  la  pré- 
paration de  l'exposition  et  du  congrès  d'économie  sociale  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  de  1895. 
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A  Lyon,  M.  H.  Marion  n'a  pas  cessé  d'organiser,  avec  un  infati- 
gable dévouement,  les  conférences  du  dimanche  à  l'École  La  Salle, 
au  pensionnat  Saint-Barthélemy,  et  aussi  à  Saint-Étienne  et  à 
Roanne;  cette  année  il  a  pu  même  susciter  une  fondation  semblable 
à  Dijon  avec  le  concours  de  M.  Mortureux.  Les  leçons  sont  rédigées 
par  les  auditeurs,  les  cahiers  sont  portés  et  lus  dans  les  familles, 
des  prix  sont  donnés  par  la  Société  et  les  Unions  aux  meilleures 
rédactions,  et  l'effet  de  cet  enseignement  se  fait  sentir  très  heureu- 
sement sur  l'esprit  des  anciens  élèves  de  ces  divers  établissements. 
Il  y  a  là  un  encouragement  qui  doit  faire  apprécier  la  haute  impor- 
tance qu'il  y  aurait  à  généraliser  dans  d'autres  villes,  avec  un  peu 
de  courage,  de  bonne  volonté  et  de  ténacité,  les  exemples  donnés  à 
Lyon  depuis  près  de  dix  ans.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  heureuse 
entente  entre  le  groupe  lyonnais  des  Unions  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique  et  sociale  de  Lyon  a  permis  de  donner  plus  de 
retentissement  à  la  conférence  que  notre  président,  M.Albert  Gigot, 
a  faite  au  palais  de  la  Bourse  sur  les  progrès  de  l'assurance  libre 
et  les  dangers  de  l'assurance  par  l'État.  Cette  question,  si  impor- 
tante en  face  des  mesures  qui  menacent  la  liberté,  notre  éminent 
confrère  ne  la  sert  pas  seulement  par  sa  parole  à  Nancy,  à  Lyon, 
à  Paris  et  ailleurs  :  il  la  sert  surtout —  ce  qui  vaut  mieux  encore 
—  par  ses  actes,  et  notamment  par  la  fondation  de  la  caisse  syn 
dicale  des  forges  de  France,  dont  le  succès,  maintenant  confirmé 
par  le  temps, va  provoquer,  grâce  à  M.  A.  Gigot,  des  fondations  libres 
analogues  dans  d'autres  industries. 

A  Lille,  enfin,  les  Unions  ont  obtenu  des  résultats  plus  complets 
encore  que  ceux  de  l'an  dernier.  Une  série  de  conférences  hebdo- 
madaires, inaugurées  sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  ont 
réuni  pendant  plus  de  deux  mois  un  auditoire  nombreux  et  choisi 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  la  Société  industrielle  du  Nord. 
La  variété  des  sujets  tous  importants,  l'unité  générale  maintenue 
entre  des  orateurs  différents,  le  choix  même  des  conférenciers, 
MM.  Houdoy,  Delecroix,  Ch.  Delesalle,  Auguste  Fauchille,  Albert 
Cazeneuve,  Mas  et  Martin  :  tout  avait  été  fait  par  le  zèle  éclairé  de 
M.  Béchaux  pour  assurer  le  succès.  Les  prix  généreusement  donnés 
pour  les  meilleures  rédactions  de  l'ensemble  des  conférences  ont 
été  vivement  disputés.  Enfin  la  session  de  1894  s'est  terminée  avec 
éclat  par  une  assemblée  générale,  présidée  par  M.  Georges  Picot, 
et  accompagnée  de  réunions  non  moins  intéressantes  à  Tourcoing 
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et  à  Roubaix.  Là,  pendant  deux  jours,  l'éminent  président  s'est 
dépensé,  oubliant  toute  fatigue,  avec  cette  élévation  de  parole  et 
cette  chaleur  de  cœur  qu'on  ne  se  lasse  pas  d'applaudir,  car  elles 
relèvent  les  courages,  tantôt  montrant  dans  la  liberté  d'association 
la  meilleure  défense  contre  le  socialisme  montant,  tantôt  expo- 
sant, à  propos  des  exemples  rencontrés,  soit  les  devoirs  du  patro- 
nage, soit  la  mission  de  l'École  de  la  paix  sociale.  N'y  a-t-il  pas 
dans  le  succès  obtenu  à  Lille  depuis  deux  ans  une  leçon  qui 
prouve  tout  ce  que  les  Unions  peuvent  faire  de  bon  et  d'utile 
chaque  fois  qu'elles  s'inspirent  de  la  pensée  de  leur  fondateur  et 
qu'elles  s'attachent  à  servir  la  vérité  en  rapprochant  les  hommes 
divisés?  Puisse  cet  exemple  être  imité  :  ce  serait,  en  matière  de 
réforme  sociale,  une  application  de  cette  extension  universitaire  si 
fort  en  honneur  aujourd'hui  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Au  terme  de  cet  exposé,  je  m'aperçois,  Messieurs  qu'il  est 
encore  fort  incomplet  :  je  ne  vous  ai  point  parlé  de  la  Réforme  sociale 
et  de  ses  rédacteurs  qui  auraient  mérité  d'être  mentionnés  ici;  je 
n'ai  pas  signalé  à  vos  remercîments  ceux  de  nos  confrères  qui  ont 
le  plus  vaillamment  rempli  cette  mission  de  propagande  et  d'apos- 
tolat qui  est  le  moyen  le  plus  assuré  de  conquérir  l'opinion 
publique  aux  idées  de  réforme  sociale;  je  ne  vous  ai  point  rappelé 
les  œuvres  auxquelles  les  Unions  ont  donné  leur  concours  :  repos 
du  dimanche,  logements  ouvriers,  organisation  de  la  charité, 
assistance  par  le  travail;  je  ne  vous  ai  rien  dit  de  la  presse  qui 
nous  a  donné  son  concours  et  des  nombreux  amis  qui  ont  servi 
notre  cause  dans  les  livres,  les  revues,  les  journaux  ;  je  n'ai  pas 
même  mentionné  les  travaux  que  poursuivent  à  côté  de  nous  les 
Sociétés  d'économie  sociale  de  Belgique  et  du  Canada  auxquelles 
tant  de  liens  nous  rattachent.  Je  demande  pardon  à  tous  ceux  que 
j'ai  omis  :  leur  dévouement  désintéressé  m'est  un  sûr  garant  de 
leur  indulgence. 

Au  surplus,  l'objet  de  ce  rapport  est  moins  de  rendre  un  hom- 
mage à  ce  qui  a  été  fait  dans  l'année  écoulée,  que  d'apprendre  à  faire 
mieux  encore  pendant  l'année  qui  vient.  En  face  des  périls  crois- 
sants de  l'heure  présente,  au  milieu  de  ce  peuple  désorganisé,  auquel 
on  enseigne  chaque  jour  dans  l'école  à  mépriser  son  glorieux  passé, 
auquel  on  semble  vouloir  arracher  toute  foi  et  refuser  toute  espé- 
rance ;  comment  rendre  les  leçons  de  l'expérience  plus  démonstra- 
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tives  pour  les  esprits  prévenus  ;  comment  donner  à  la  parole  ou 
aux  écrits  plus  de  prise  sur  un  public  frivole  et  distrait;  et  cette 
foule  inerte  ou  sceptique  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  jouissance, 
comment  la  relever  vers  les  choses  d'en  haut  ?  Comment  en  un  mot 
faire  ce  qu'on  doit,  afin  de  rester  sans  reproche  si  Dieu  éloigne  ou 
refuse  le  salut?  Des  voix  éloquentes  vont  vous  le  dire  :  vous  avez 
hâte  de  les  entendre  parler  du  devoir  social,  et  moi,  j'ai  hâte  de  me 
taire  pour  les  écouter  avec  vous,  après  vous  avoir  remerciés,  Mes- 
dames et  Messieurs,  de  m'avoir  si  longtemps  prêté  votre  bienveil- 
lante attention.  (Applaudissements.) 

M.  Albert  Gigot,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale,  prononce 
l'allocution  suivante  : 


Mesdames.  Messieurs, 

La  Société  d'Économie  sociale  et  les  Unions  de  la  Paix  sociale 
ouvrent  aujourd'hui  leur  treizième  Congrès  annuel.  L'empresse- 
ment avec  lequel  vous  avez  une  fois  de  plus  répondu  à  l'appel  qui 
vous  a  été  adressé  témoigne  de  l'intérêt  que  vous  attachez  à  ces 
réunions,  dans  lesquelles  nous  nous  retrouvons,  chaque  année,  ras- 
semblés de  points  différents,  mais  rapprochés  par  des  études  com- 
munes et  animés  d'un  même  esprit.  Nous  y  échangeons  les  observa- 
tions des  faits  sociaux  que  nous  avons  recueillies,  suivant  la 
méthode  de  notre  fondateur;  nous  mettons  en  lumière  les  enseigne- 
ments qui  s'en  dégagent  ;  nous  cherchons  ensemble  la  solution  de  ces 
redoutables  problèmes  qui  intéressent  tant  d'existences  humaines  et 
autour  desquels  sont  accumulés  tant  de  sophismes  et  déchaînées 
tant  de  passions  :  nous  nous  préparons  ainsi,  par  une  vue  plus 
claire  des  besoins  et  des  périls  de  notre  temps,  à  une  action  plus 
énergique  et  plus  soutenue,  et  nous  poursuivons  d'un  cœur  plus 
confiant  et  plus  ferme  ce  qui  est  le  but  commun  de  nos  efforts, 
l'accomplissement  du  devoir  social  par  les  œuvres  de  la  liberté. 

Avant  d'aborder  l'étude  des  questions  inscrites  dans  notre  pro- 
gramme, nous  avons  coutume  de  faire  une  sorte  d'examen  de  con- 
science en  résumant  devant  vous  à  grands  traits  nos  travaux  de 
l'année.  Ce  compte  rendu  vient  de  vous  être  présenté  par  notre 
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secrétaire  général.  Mais,  quelque  complet  et  intéressant  qu'il  ait 
été,  je  suis  bien  obligé  de  vous  dire  qu'il  renfermait  une  lacune. 
Il  y  a  quelque  chose  que  nous  savons  tous,  mais  que  ne  nous  a  pas 
dit  M.  Delaire.  il  ne  nous  a  pas  dit,  en  vous  parlant  de  nos  tra- 
vaux de  l'année,  qu'il  a  été  comme  toujours  le  guide  aussi  modeste 
que  sûr  de  ces  travaux,  qu'il  a  été  comme  par  le  passé  l'âme  de 
notre  Société  et  de  nos  Unions,  que  c'est  par  lui  surtout  qu'elles 
ont  vécu  et  qu'elles  ont  grandi;  et  que  chacune  des  années  que 
nous  traversons  ensemble  ajoute  quelque  chose  à  la  dette  d'affec- 
tueuse reconnaissance  que  depuis  longtemps  nous  avons  contrac- 
tée envers  lui. 

Quant  au  programme  de  notre  Congrès,  je  n'ai  pas  à  le  dévelop- 
per aujourd'hui.  Le  Play  a  dit  très  justement  que,  pour  réformer 
nos  institutions  et  nos  mœurs  publiques,  nous  devons,  suivant  un 
mot  de  Louis  XI,  «  avoir  la  manière  et  3a  coutume  des  autres 
peuples  ».  Nous  sommes  restés  fidèles  à  cette  tradition  :  plus 
d'une  fois,  dans  nos  séances  générales  et  dans  nos  réunions  de 
travail,  nous  demanderons  à  la  grande  république  américaine  les 
enseignements  de  toute  nature  qu'elle  offre  aux  nations  de  la 
vieille  Europe;  la  Belgique  nous  donnera  l'exemple  des  réformes 
législatives  qu'elle  opère  avec  persévérance  et  sans  secousses,  sous 
un  régime  de  sécurité  et  de  liberté;  nous  jetterons  même  un 
regard  sur  l'état  social  de  ces  populations  du  continent  noir  que  de 
vaillants  explorateurs  ouvrent  à  la  civilisation  et  à  la  France. 

L'histoire  de  l'ancienne  France  aura  également  sa  place  dans 
nos  travaux  :  c'est  là  encore  une  tradition  de  notre  Société  qu'elle 
tient  à  honneur  de  maintenir.  Si  l'enfant  est  le  père  de  l'homme, 
suivant  l'énergique  expression  des  Anglais,  la  France  d'autrefois 
est  bien  la  mère  de  la  France  contemporaine.  Son  passé  nous 
appartient  avec  ses  gloires  comme  avec  ses  défaillances.  Il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  le  faire  revivre,  mais  nul  n'a  le  droit  de  le 
répudier. 

Ce  sera  à  la  double  lumière  de  ces  leçons  du  passé  et  de  ces  en- 
seignements des  peuples  étrangers  que  nous  nous  livrerons  à 
l'étude  des  problèmes  sociaux  de  notre  temps.  Relations  du  capital 
et  du  travail,  condition  des  ouvriers  agricoles,  dépopulation  des 
campagnes,  syndicats  ouvriers,  institutions  de  prévoyance,  prati- 
ques de  la  paix  dans  l'industrie,  luttes  victorieuses  de  la  science  et 
de  la  charité  contre  les  fléaux  qui  déciment  les  classes  laborieuses 
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de  nos  grandes  villes  ;  tel  est  le  vaste  champ  d'études  que  nous 
vous  convions  à  parcourir. 

Vous  savez,  Messieurs,  en  quelles  mains  a  été  remise  la  direction 
de  ces  travaux,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  me  faire  ce  soir  votre 
interprète  en  remerciant  l'éminent  président  de  notre  Congrès 
d'avoir  bien  voulu  prêter  à  notre  réunion  annuelle  l'autorité  de 
son  nom,  de  sa  parole  et  de  ses  exemples.  Me  permettra-t-il  d'ajou- 
ter que  nous  avions  quelques  droits  à  solliciter  l'honneur  de  le 
placer  à  notre  tête?  Dans  son  introduction  au  rapport  de  la  section 
d'Économie  sociale  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  M.  Aynard 
déterminait  dans  le  langage  le  plus  élevé  et  le  plus  éloquent  le 
caractère  et  le  rôle  de  l'économie  sociale.  «  Elle  consiste  surtout, 
disait-il,  à  reconnaître  et  à  pratiquer  les  devoirs  sociaux...  Les  lois 
économiques  sont  certaines  et  doivent  être  obéies  :  elles  règlent 
par  la  liberté  et  soumettent  à  une  concurrence  nécessaire  les  mou- 
vements du  travail  humain.  Mais  ces  lois  ne  sont  que  le  résultat  de 
l'expérience  et  de  l'observation  qui  les  découvrent  comme  le  meil- 
leur moyen  de  développer  et  de  féconder  le  travail;  elles  ne  sont 
point  inviolables  à  la  manière  des  grandes  lois  physiques... 

«  Lois  non  écrites  et  dépourvues  de  sanction  apparente,  elles 
doivent  être  suivies  par  chacun  en  interrogeant  une  conscience 
mise  en  présence  de  Dieu.  User  d'un  homme  et  user  d'une  machine 
seront  des  choses  éternellement  différentes  aux  yeux  de  la  morale; 
il  n'est  point  de  lois  fatales,  naturelles  ou,  à  plus  forte  raison,  éco- 
nomiques qui  puissent  autoriser  celui  qui  emploie  à  ne  pas  remplir 
son  devoir  envers  celui  qu'il  emploie.  »  [Applaudissements.) 

La  science  économique  ainsi  élargie,  et,  si  j'ose  le  dire,  réchauffée 
par  les  plus  généreuses  inspirations  de  la  conscience  et  du  cœur, 
n'est-ce  pas  celle  qu'a  professée  notre  fondateur  et  dont  nous  som- 
mes fiers  de  nous  proclamer  les  disciples?  M.  Aynard  l'a  à  la  fois 
enseignée  et  pratiquée  :  son  concours  actif,  son  énergique  impul- 
sion se  retrouvent  dans  toutes  les  grandes  œuvres  de  l'initiative 
privée  dont  s'enorgueillit  la  cité  lyonnaise.  Par  les  exemples 
qu'il  a  donnés  à  ses  concitoyens  comme  par  sa  parole  dans  nos 
assemblées,  il  a  lutté  sans  relâche  contre  les  détestables  tendances 
du  socialisme  d'État  qui  menace  de  nous  envahir. 

Nous  le  suivrons  dans  cette  lutte.  Les  amis  de  la  paix  sociale 
'savent  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  aujourd'hui  de  se  borner  à  être 
des  hommes  d'étude  et  qu'ils  ont  le  devoir  impérieux  de  devenir 
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<les  hommes  d'action.  La  solution  des  grands  problèmes  qui 
louchent  aux  rapports  du  travail  et  du  capital  ne  peut  plus  être 
ajournée  :  si  elle  n'est  donnée  par  l'initiative  individuelle,  par 
l'association  libre,  par  l'essor  spontané  des  œuvres  patronales  et 
des  institutions  de  prévoyance,  elle  sera  demandée  à  l'action  absor- 
bante et  desséchante  de  l'État.  Tacite  a  placé  dans  la  bouche  de 
Tibère  la  description  des  conséquences  qu'entraînerait  un  tel 
régime.  Il  nous  montre  u  les  particuliers  devenus  insatiables  et  la 
fortune  publique  en  déficit  [singuli  nunquam  exsatiabuntur  et  respublka 
deficîet),  l'industrie  frappée  de  langueur  et  l'inertie  générale  allant 
en  croissant  le  jour  où  personne  n'aura  rien  à  craindre  et  rien  à 
espérer  de  lui-même  (si  nullus  ex  se  metus  mit  spes)  ;  enfin  tous  les 
citoyens  attendant  tranquillement  les  subventions  publiques,  inu- 
tiles à  eux-mêmes,  à  charge  à  l'État  ».  Pour  avoir  été  tracée  par 
un  des  pires  Césars,  qui  reculait  devant  une  conséquence  fatale  et 
logique  du  césarisme,  la  peinture  n'en  est  pas  moins  d'une  vérité 
saisissante,  et  à  la  distance  de  dix-huit  siècles,  je  ne  vois  guère  ce 
que  nous  y  pourrions  ajouter.  Plaise  à  Dieu,  pour  l'honneur  et 
pour  le  salut  de  notre  pays,  qu'elle  ne  soit  pas  destinée  à  y  devenir 
une  réalité!  (Applaudissements.) 

Il  dépend  de  nous,  Messieurs,  de  détourner  ce  péril  en  démon- 
trant par  des  actes  l'efficacité  de  l'action  volontaire  et  libre  Ainsi 
que  l'a  dit  notre  fondateur,  «  nous  exigerons  moins  de  nos  gouver- 
nants à  mesure  que  nous  serons  plus  sévères  pour  nous-mêmes  ». 
Plus  en  effet  s'élève  dans  une  nation  le  niveau  moral,  plus  se  forti- 
fient en  elle  le  respect  de  la  loi  divine,  l'autorité  du  foyer  domes- 
tique, l'esprit  de  devoir  et  de  sacrifice,  plus  aussi,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  elle  voit  se  restreindre  la  sphère  de  l'action 
gouvernementale;  et  il  s'établit  ainsi,  dans  l'ordre  économique, 
civil  et  politique,  une  admirable  harmonie  entre  le  progrès  moral 
et  le  développement  de  la  liberté. 

Je  me  reprocherais  d'insister  davantage  sur  des  vérités  qui  vous 
«ont  familières  et  sur  des  idées  que  vous  avez  si  souvent  défen- 
dues. Vous  êtes,  à  juste  titre,  impatients  d'entendre  notre  prési- 
dent, et  j'ai  hâte  de  lui  céder  la  parole.  [Vifs  applaudissements.) 


M.  E.  Aynabd,  président  prononce  le  discours  suivant 
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LES  DEVOIRS  ET  LES  PROFITS  DES  PATRONS 

Mesdames,  Messieurs  et  chers  collègues, 

.le  ne  saurais  vous  dire  combien  je  suis  hautement  honoré  de 
présider  ce  Congrès.  Lorsqu'on  offre  à  quelqu'un  des  fonctions 
présidentielles,  il  est  de  bon  goût  de  faire  quelques  façons.  Pour 
moi,  je  ne  songerais  à  vous  cacher  que  j'ai  économisé  les  sommes 
d'humilité  et  de  modestie  qu'il  est  d'usage  de  dépenser  en  pareille 
occasion.  Dès  l'instant  où  votre  président,  M.  Albert  Gigot,  et  votre 
très  distingué  et  dévoué  secrétaire  général,  M.  Delaire,  m'ont 
offert  cet  honneur,  je  l'ai  accepté;  car  il  me  semblait  que  je  devais 
répondre  avec  entrain  et  simplicité  à  l'appel  d'une  société  au 
milieu  de  laquelle  je  me  retrouve  comme  dans  une  famille  morale 
et  à  laquelle  je  suis  sincèrement  attaché.  {Applaudissements.) 

Je  remercie  tout  particulièrement  votre  Président,  cet  homme 
d'élite,  chez  lequel  le  caractère  et  le  talent  sont  à  la  même  hau- 
teur, des  paroles  trop  flatteuses  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser.  Elles 
ne  peuvent  me  concerner.  Votre  Président  connaît  l'histoire  de 
Lyon,  histoire  à  la  fois  glorieuse  et  obscure.  Lamartine  a  dit  de  nous  : 
h  Lyon  a  montré  souvent  un  grand  peuple  et  rarement  de  grands 
hommes.»  Chez  nous,  l'individualité  s'efface  volontiers,  tout  le 
inonde  cherche  à  travailler  pour  la  communauté.  ;  Applaudissements. s 

C'est  parce  que  Lyon  est  resté  un  centre  d'initiative  individuelle 
subordonnée  et  d'associations  libres,  que  ses  enfants  se  trouvent  si 
bien  au  sein  de  votre  Société.  Ils  voient  en  elle  les  traits 
distinctifs  de  leur  caractère.  Nous  croyons  avoir,  nous  cher- 
chons du  moins  à  nous  former,  un  esprit  à  la  fois  moral  et  posi- 
tif, et  ce  sont  ces  traits  distinctifs  que  je  crois  reconnaître  dans  la 
Société  d'économie  sociale.  Laissez-moi  donc,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, vous  dire  encore  une  fois  combien  je  suis  heureux  d'être 
votre  président  éphémère,  combien  j'aime  à  me  rattacher,  non 
pas  sur  tous  les  points,  mais  dans  les  lignes  principales,  à  la  belle 
doctrine  de  votre  éminent  fondateur  Le  Play.  Je  me  rappelle,  tout 
jeune,  avoir  lu  le  livre  de  la  Réforme  sociale  en  France  ;  je  ne  saurais 
plus  hautement  le  louer  qu'en  disant  qu'il  a  provoqué  chez  mes 
contemporains  comme  chez  moi-même  un  véritable  et  pressant 
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examen  de  conscience.  Le  Play  a  rendu  des  services  mémorables  à 
la  cause  sociale,  en  rappelant  les  principes  d'ordre  divin  qui  con- 
servent les  peuples,  en  invitant  énergiquement  à  remplir  leur 
devoir  public  tous  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  quelconque 
d'autorité  ou  de  direction,  en  soumettant  les  opérations  du  travail 
et  les  conditions  de  la  vie  morale  et  matérielle  du  travailleur  de 
tous  les  degrés  à  une  rigoureuse  observation  scientifique.  Sa  mé- 
thode sera  toujours  bonne  ;  plus  que  jamais  il  faut  proclamer  qu'à 
la  question  du  travail  se  lie  d'une  manière  indissoluble  la  question 
morale;  que  c'est  un  homme  qui  soumet  les  choses  à  ses  besoins; 
que  c'est  un  homme  qui  échange  son  travail  et  ses  services  avec 
d'autres  hommes,  et  que,  quelles  que  soient  les  lois  mécaniques  ou 
économiques,  elles  sont  appliquées  par  un  être  responsable  qui  a 
une  conscience  et  des  devoirs  envers  les  autres.  Plus  que  jamais 
aussi,  en  présence  de  revendications  aveugles,  il  convient  de  dé- 
terminer avec  précision  les  conditions  matérielles  dans  lesquelles 
le  travail  s'accomplit,  de  démonter,  pour  ainsi  dire,  pièce  à  pièce, 
la  merveilleuse  machine  de  la  production,  si  mal  connue  de  ceux 
mêmes  qui  la  conduisent.  {Applaudissements .) 

Pour  payer  ma  modeste  contribution  à  votre  œuvre  et  en  m'ins- 
pirant  de  cet  esprit  que  je  viens  de  lui  reconnaître,  je  ne  traiterai 
pas  de  questions,  mais  je  poserai  deux  questions  :  l'une  sera  de 
l'ordre  moral,  l'autre  sera  de  l'ordre  positif. 

La  question  d'ordre  moral  est  celle-ci  :  Quel  est  le  plus  grand 
devoir  du  patron  ?  et  la  question  d'ordre  positif  sera  cette  autre  : 
Quelle  est  la  part  prélevée  par  le  capital  et  par  le  travail  de  direc- 
tion sur  le  travail  manLiel? 

J'aborde  la  première  question.  Messieurs,  je  parlerai  avec  une 
grande  indépendance  des  choses  de  l'industrie,  parce  que  je  ne 
suis  pas  industriel;  mais  j'ai  passé 30  à  35  ans  de  ma  vie  au  milieu 
des  industriels,  j'ai  connu  leurs  affaires*  je  les  ai  observés;  il  m'est 
même  arrivé  de  prendre  part  à  l'administration  de  certaines 
grandes  sociétés  industrielles.  Permettez-moi  donc,  en  dépareilles 
conditions,  de  vous  apporter  mon  modeste  témoignage.  J'ai  recher- 
ché par  l'observation  de  la  marche  des  entreprises  quel  était  le 
plus  grand  service  qu'on  put  rendre  à  l'ouvrier,  ou  en  d'autres 
termes  quel  était,  pour  le  patron,  le  plus  grand  devoir  à  accom- 
plir envers  l'ouvrier. 

Tout  d'abord,  il  m'a  semblé,  avec  les  lumières  du  simple  bon 
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sens,  que  le  plus  grand  devoir  du  patron  devait  correspondre  au 
plus  grand  mal  qui  aillige  l'ouvrier.  Or.  quel  est  le  plus  grand  mal 
qui  accable  l'ouvrier,  mal  devant  lequel  notre  raison  et  notre 
cœur  se  troublent,  sont  mis  dans  l'angoisse,  tellement  nous  souf- 
frons et  nous  sommes  anxieux  de  ne  pouvoir  le  maîtriser  entière- 
ment? C'est  la  privation  involontaire  de  travail,  c'est  le  chô- 
mage ;  c'est  ce  malheur  trop  souvent  immérité  qui  vient  atteindra 
l'ouvrier. 

Le  patron  peut  cependant  atténuer  ce  mal  dans  une  certaine 
mesure,  et,  je  le  crois,  dans  une  très  large  mesure.  C'est  en  prati- 
quant cette  loi  que  Le  Play  a  préconisée  :  la  grande  loi  de  perma- 
nence dans  les  engagements.  Je  considère  qu'aucun  service  plus 
certain  ne  peut  être  rendu  à  l'ouvrier  par  le  patron  que  lorsqu'il 
est  animé  du  ferme  bon  vouloir  de  pratiquer  cette  loi  envers  son 
collaborateur.  J'ai  la  confiance  que,  de  la  sorte,  l'ouvrier  peut 
échapper  aux  grandes  maladies  morales  et  à  la  misère  matérielle 
qui,  en  même  temps,  viennent  l'affliger  quand  le  chômage  se 
produit. 

Je  n'aurai  pas  l'imprudence,  Messieurs,  de  poser  comme  un  prin- 
cipe absolu  que  cette  loi  puisse  être  pratiquée  partout;  je  sais  par- 
faitement qu'il  y  a  plusieurs  industries,  quelques  organisations  de 
travail  très  mobiles,  dans  lesquelles  le  patron  n'emploie  pas  tou- 
jours les  mêmes  ouvriers,  où  il  est  en  présence  d'un  malheureux 
stock  de  forces  flottantes  qu'on  utilise,  puis  que  l'on  délaisse.  Je 
ne  prétends  pas  dire  que  cela  soit  possible  dans  toutes  les  indus- 
tries, mais  je  soutiens,  et  je  soutiens  à  la  lumière  de  l'expérience, 
que  dans  toutes  les  industries  où  l'ouvrier  est  sédentaire  la  loi 
de  permanence  dans  les  engagements  peut  et  doit  être  pratiquée 
dans  une  mesure  que  je  ne  saurais  fixer.  Certes,  il  y  a  des  circons- 
tances qui  sont  plus  fortes  que  les  hommes;  mais  je  crois  que  tout 
patron  qui  se  met  tous  les  jours  devant  les  yeux  le  sort  de  son 
modeste  collaborateur,  qui  a  le  noble  souci  de  lui  procurer  le  tra- 
vail du  lendemain,  peut  s'en  ménager  les  moyens.  Il  peut,  en  tra- 
çant bien  son  cadre  de  travail,  en  sachant  employer,  avec  un  art 
véritable,  les  forces  et  les  facultés  de  chacun,  en  sachant  calculer 
la  puissance  moyenne  de  sa  production,  en  supputant  bien  quelle 
somme  de  produits  il  est  en  mesure  d'écouler  pendant  le  courant 
d'une  année  ou  d'une  période,  il  peut,  dis-je,  se  rendre  un  compte 
suffisant  du  travail  qu'il  lui  est  permis  d'entreprendre  pour  que 
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son  ouvrier  soit  toujours  occupé,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il  n'est  pas 
toujours  occupé  dans  la  plénitude  de  ses  forces,  qu'il  le  soit  tou- 
jours d'une  certaine  manière.  En  un  mot,  l'industriel  doit  se 
rendre  assez  maître  de  sa  production  pour  ne  pas  être  obligé  de 
procéder  avec  la  main-d'œuvre  par  violents  à-coups;  la  traiter,  s'il 
le  faut,  par  réduction  de  temps  et  jamais  par  élimination.  Voilà, 
Messieurs,  la  politique  morale  du  patron  dans  la  conduite  de  son 
travail,  celle  qu'il  doit  incessamment  poursuivre.  Aucune  institu- 
tion patronale,  quelque  bien  conçue,  quelque  généreuse  qu'elle 
puisse  être,  ne  produit  les  excellents  effets  de  ce  sage  et  sagace 
aménagement  du  travail  qui  réduit  le  chômage  à  son  minimum. 

J'ai  entendu  dire  que  les  nécessités  économiques,  les  néces- 
sités industrielles  parfois  écrasantes,  empêchaient  de  pareils  pro- 
cédés d'être  suivis,  que  leur  emploi  pouvait  entraîner  la  ruine  du 
patron  ou,  dans  tous  les  cas,  la  diminution  de  sa  fortune.  Oui, 
certes,  Messieurs,  cette  loi  pratiquée  peut  amener  des  sacrifices 
passagers,  mais  très  sensibles  de  la  part  des  patrons,  et  je  me  rap- 
pelle la  parole  qui  m'a  paru  assez  rude  au  premier  moment,  puis 
profondément  vraie,  que  disait  un  industriel  qu'on  sollicitait  pour 
une  œuvre  de  charité  ;  l'industriel  repartit  en  refusant  avec  une 
certaine  verdeur  :  «  Mais  ma  grande  œuvre  de  charité  est  chez 
moi  :  j'occupe  mes  ouvriers  quand  je  n'ai  pas  de  travail  à  faire'.  » 
(  Applaudissements .  ) 

Évidemment,  il  peut  y  avoir  ainsi  des  sacrifices  temporaires,  des 
sacrifices  lourds  à  supporter  et  je  vous  assure  qu'un  très  grand 
nombre  d'industriels,  de  ces  industriels  français  si  calomniés  et 
pourtant  si  justes  et  si  humains,  sont  grandement  à  louer  pour  ce 
bien  immense  qui  ne  se  voit  pas  et  qui  est  supérieur  à  celui  qui 
est  fait  par  des  institutions  plus  brillantes  et  plus  apparentes. 
(App  la  uclisse  m  en  ts .  ) 

Messieurs,  ne  croyez  pas  que  ce  sacrifice  reste  sans  quelque 
heureuse  compensation.  S'il  m'était  permis  de  citer  des  noms  de 
personnes,  de  certains  industriels,  j'associerais  à  ces  noms  ceux 
des  plus  grands  succès  de  notre  époque;  je  vous  parlerais  d'hommrs 
qui  ont  recueilli  des  fortunes  tout  en  se  faisant  un  devoir  de  main- 
tenir en  toutes  circonstances  leurs  ouvriers  dans  les  usines,  de 
les  considérer  comme  des  associés  d'un  certain  genre,  el  non 
comme  des  passants  chez  eux.  11  semble  qu'une  sorte  de  bénédic- 
tion se  soit  attachée  à  ces  usines.  Je  connais,  principalement  dans 
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la  région  lyonnaise,  de  grandes  industries  où  se  pratique  avec  une 
persévérance  incomparable  cette  loi  de  permanence  dans  les  en- 
gagements. Je  n'hésite  pas  à  l'affirmer  :  ces  industries  sont  pros- 
pères. (Applaudissements.) 

Je  rappellerai  encore  (puisque  votre  Président  a  fait  une  fâcheuse 
allusion  à  mes  prétendues  connaissances  économiques),  (Rires)  que 
le  grand  fléau  industriel  de  notre  temps,  c'est  le  défaut  d'équi- 
libre dans  la  productior,  qui  amène  le  phénomène  d'où  naissent 
les  crises,  par  conséquent  les  chômages,  c'est-à-dire  la  surproduc- 
tion. Or,  pour  ma  part,  qui  suis  simplement  un  homme  pratique, 
qui  ai  vécu  au  milieu  d'hommes  pratiques,  j'ai  toujours  considéré 
que  l'un  des  remèdes  à  la  surproduction,  c'était  précisément  la 
préoccupation  constante  du  patron  de  ne  jamais  abandonner  com  - 
plètement les  travailleurs  qu'il  occupe  {Applaudissements),  préoccu- 
pation qui  l'oblige  à  mesurer  ses  forces  de  production,  et  non  pas  à 
les  pousser  à  l'extrême, qui  l'empêche  de  jeter  dans  l'usine  un  millier 
d'ouvriers  pour  en  expulser  cinq  centspeu  de  temps  après, puis  de  les 
reprendre  pour  les  éliminer  de  nouveau.  Oui,  Messieurs,  se  préoc- 
cuper constamment  du  lendemain  de  ses  ouvriers,  c'est  se  garantir 
soi-même  des  excès  et  des  risques  d'une  production  mal  réglée. 
Encore  une  fois,  disons-le,  entre  le  patron  et  l'ouvrier  sédentaire  il 
existe  autre  chose  que  le  salaire,  il  y  a  un  lien  moral,  une  associa- 
tion tacite  qu'il  ne  faut  rompre  qu'en  cas  de  nécessité  insurmon- 
table. Conserver  ses  ouvriers  en  temps  de  chômage,  donner  dans 
l'usine  le  spectacle  des  ouvriers  âgés  employés  selon  leurs  forces, 
c'est  faire  un  intelligent  sacrifice,  et  c'est  constituer  la  famille  in- 
dustrielle. Les  mêmes  pratiques  doivent  être  observées  envers  les 
employés  de  tous  ordres  et  les  serviteurs.  On  gagne  toujours  à  se 
tolérer  les  uns  les  autres.  (Applaudissements.) 

Mais,  dira-t-on,  et  c'est  là  que  se  place  la  seconde  question 
d'ordre  positif  que  je  vous  ai  soumise,  cette  loi  assurément  belle, 
et  très  morale,  de  la  permanence  dans  les  engagements,  afï'ranchit- 
elle  vraiment  l'ouvrier  d'autres  misères,  de  misères  réelles,  quoi- 
qu'on les  exagère  et  qu'elles  soient  énormément  accrues  par  l'im- 
prévoyance? Si  le  patron  emploie  l'ouvrier  d'une  façon  constante, 
il  le  sauve  d'un  grand  mal,  mais  il  le  sauverait  d'un  bien  plus 
grand  mal  s'il  lui  donnait  tout  ce  qui  lui  revient.  L'école  socialiste 
soutient  (et  c'est  un  des  termes  les  plus  doux  que  ses  adeptes  em- 
ploient) que  le  patron  n'est  qu'un  exploiteur,  que  le  patron  prend 
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ce  qui  ne  lui  revient  pas,  ce  qu'il  n'a  pas  gagné.  Ils  nient  la  valeur 
du  travail  du  chef  d'industrie,  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  la 
nécessité  du  capital,  ils  ignorent  l'influence  de  la  direction,  du 
talent,  de  l'intelligence,  de  l'esprit  de  recherche,  de  découverte, 
d'application  scientifique,  ils  ne  considèrent  l'homme  dans  son 
travail  que  comme  une  chose  qui  peut  être  manœuvrée  d'une  façon 
ou  d'une  autre  sans  que  le  résultat  de  ce  travail  puisse  en  être 
affecté  ;  bref,  ils  prétendent  que  la  part  qui  est  prélevée  par  le 
capital,  l'intelligence  et  le  travail  de  direction  est  tout  à  fait  abu- 
sive; que,  par  conséquent,  il  faut  commencer  par  restituer  ou 
réduire  cette  part,  si  l'on  veut  vraiment  améliorer  la  condition  de 
ceux  qui  paraissent  être  les  moins  favorisés. 

Eh  bien  !  je  crois  que,  de  ce  côté,  d'immenses  préjugés  sont  à 
dissiper.  Je  considère,  Messieurs,  que  rien  n'est  plus  essentiel  que 
de  les  faire  disparaître,  rien  ne  pourrait  contribuer  davantage  à 
rétablir  la  paix,  et  souffrez  que  je  vous  en  donne  le  très  modeste 
mais  très  pressant  conseil  :  c'est  de  ce  côté  que  devraient  se  porter 
les  études  de  la  Société  d'économie  sociale.  La  Société  d'économie 
sociale,  suivant  l'exemple  de  son  fondateur,  a  publié  des  mono- 
graphies sans  nombre  sur  les  ouvriers,  sur  la  condition  de  leurs 
familles  ;  elle  s'est  grandement  honorée  en  laissant  ainsi  derrière 
elle  les  plus  précieux  éléments  de  l'histoire  des  classes  agricoles  et 
ouvrières  dans  notre  temps.  Mais  le  moment  est  venu  d'étudier 
avec  la  même  ampleur,  la  même  précision  et  la  même  conscience 
la  condition  patronale. 

Vous  avez  souvent  remarqué  que,  dans  le  monde  brillant  où  l'on 
ne  travaille  pas,  et  je  crois  que  c'est  aussi  le  monde  où  l'on  ignore 
(Rires),  régnent  de  singuliers  préjugés  sur  le  monde  où  l'on  dirige 
le  travail.  J'ai  toujours  été  confondu,  pour  ma  part,  d'entendre  les 
conversations  des  gens  qu'on  appelle  du  monde,  sur  les  choses  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Les  idées  les  plus  singulières  ont  cours 
à  leur  endroit.  Il  semble  que  dans  les  usines,  que  dans  les 
bureaux  de  la  banque  ou  dans  les  comptoirs  du  commerçant,  que 
partout  où  s'accomplit  le  travail  humain  sous  ses  formes  les  plus 
élevées,  vraiment,  on  n'ait  que  la  peine  de  ramasser  l'or  et  l'ar- 
gent, que  la  fortune  coule  par  mille  ruisseaux  et  à  pleins  bords. 
Tout  cela  n'est  malheureusement  que  légende  et  devient  de  plus 
en  plus  légende.  Je  crois  que  cette  opinion  sur  la  richesse  facile 
s'est  fondée  sur  des  faits  antérieurs;  mais  celui  qui  examine  les 
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laits  actuels,  qui  paraissent  normaux  et  durables,  doit  juger  tout 
différemment  des  conditions  de  formation  de  la  fortune.  Il  est  in- 
contestable que,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  grâce  à  une  paix  pro- 
longée, à  une  nouvelle  et  puissante  organisation  du  crédit,  grâce 
surtout  aux  merveilleuses  découvertes  scientifiques  qui  ont  créé  la 
grande  industrie,  qui  ont  révolutionné  l'industrie  des  transports 
notamment,  qui  ont  rapproché  tous  les  marchés  du  monde,  des 
fortunes  brillantes  et  promptes  ont  été  faites.  Il  y  a  eu  une  pé- 
riode, une  seule  période  d'enrichissement  vraiment  extraordinaire  : 
c'est  celle  d'un  quart  de  siècle,  que  nous  tracerions  entre  l'an- 
née 1850  et  l'année  1875  environ;  c'est  son  souvenir  et  son  mirage 
(lui  hantent  les  esprits.  Mais  ces  périodes  sont  très  rares  dans 
l'histoire  économique,  et  c'est  précisément  parce  que  les  grande- 
découvertes  scientifiques  de  ce  temps  combinées  avec  une  liberté  de 
travail  relative  ont  amené  une  production  agrandie,  qui  est,  en  défi- 
nitive, un  bienfait  immense  pour  l'humanité,  qu'elles  ont,  en  même 
temps,  développé  une  concurrence  qui  a  abaissé  le  prix  des  pro- 
duits et  leur  marge  de  profit  d'une  manière  tellement  notable  que. 
dans  ce  moment-ci,  ce  sont  de  tout  autres  questions  que  celle  de 
l'enrichissement  outré  qui  se  posent.  (Applaudissements.) 

Si  nous  en  jugeons  parla  fureur  avec  laquelle  les  socialistes,  pré- 
voyant les  découvertes  qu'elle  amènera,  accueillent  l'enquête  que 
nous  voulons  faire,  on  estimera  que  c'est  frapper  leurs  doctrines  au 
point  sensible  que  de  déterminer  enfin  quel  est  le  vrai  partage  des 
profits  ou  des  produits  entre  les  travailleurs  manuels  et  ceux  qui 
leur  apportent  les  forces  décapitai,  de  science,  de  direction,  sans 
lesquelles  l'œuvre  laborieuse  ne  pourrait  s'opérer.  Il  faut  féliciter 
notre  très  distingué  collègue  M.  Hubert-Valleroux,  dont  les  beaux 
travaux  honorent  notre  Société,  d'avoir  saisi  le  Congrès  de  cette 
question  qui,  bien  élucidée,  peut,  je  vous  demande  à  le  redire 
encore  une  fois,  produire  de  merveilleux  fruits  d'apaisement, 
social,  en  démontrant  qu'il  y  a  peu  d'oppresseurs  et  peu  d'oppri- 
més dans  notre  condition  industrielle,  tandis  que  dans  l'Étal 
socialiste  on  ne  verrait  que  des  oppresseurs  fonctionnaires  régnant 
sur  une  foule  d'opprimés. 

On  constatera  que,  par  suite  de  causes  très  connues,  le  prélèvement 
patronal  s'abaisse  de  plus  en  plus;  qu'à  part  pour  quelques  spé- 
cialités de  pharmacie,  de  boissons  ou  de  modes,  qu'à  part  dans  les 
premiers  jours  d'inventions  bien  vite  copiées  ou  tombant  dans  le 
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domaine  public,  la  marge  de  profit  dans  toutes  les  grandes  indus- 
tries, dans  le  grand  commerce,  devient  nulle  et  pour  ainsi  dire 
incompressible;  que  le  péril  actuel  ne  gît  pas  dans  la  richesse 
scandaleuse  de  quelques-uns,  mais  dans  un  affaissement  inouï  de 
l'esprit  d'entreprise  par  suite  de  l'insignifiance  des  bénéfices  à 
prévoir  en  face  des  risques  à  encourir,  des  charges  à  supporter, 
des  despotismes  syndicaux  à  endurer.  Ce  qui  deviendra  également 
clair,  c'est  la  décadence  lente  des  classes  dites  capitalisas,  par 
suite  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  qui  coïncide  avec  l'énorme 
diminution  des  profits  agricoles,  industriels  et  commerciaux.  Par 
ces  causes,  et  aussi  par  suite  de  la  multiplication  des  fonctions 
publiques  peu  rémunérées,  de  l'encombrement  des  carrières  dites 
libérales,  résultat  d'une  certaine  égalité  intellectuelle  créée  par  un 
enseignement  offert  à  tous  et  mal  dirigé,  un  prolétariat  bourgeois 
est  en  train  de  se  former. 

Je  n'ai  d'autre  ambition,  Messieurs,  que  de  faire  une  sorte  de 
courte  préface  à  cette  grande  enquête,  en  passant  très  rapidement 
en  revue  les  résultats  obtenus  par  le  capital  et  par  la  direction 
dans  toutes  les  principales  branches  du  travail,  de  provoquer  ainsi 
vos  réflexions  et  de  plus  amples  recherches. 

Il  faut  tout  d'abord  parler  du  grand  témoin  de  la  part  que  le 
seul  capital  prélève  sur  le  travail  auquel  il  apporte  son  aide, 
c'est-à-dire  du  taux  de  l'intérêt.  Le  taux  d'intérêt  a  baissé  par 
suite  de  l'enrichissement,  c'est-à-dire  des  nouveaux  capitaux 
accumulés  et  mis  en  réserve.  Cette  augmentation  dans  la  fortune 
générale,  cet  accroissement  du  capital  est  un  immense  bienfait 
pour  tout  le  monde,  et  il  entraîne  des  conséquences  immédiates 
pour  ceux  qui  le  possèdent,  conséquences  dont,  pour  ma  part,  je 
me  réjouis  profondément:  c'est  qu'au  furet  à  mesure  qu'il  s'accroît, 
ses  exigences  décroissent;  c'est  que  plus  le  capital  s'augmente, 
plus  il  abaisse  ses  prétentions;  c'est  qu'il  met,  en  un  mot,  sa  force 
à  la  disposition  des  travailleurs  dans  des  conditions  de  plus  en 
plus  modestes.  C'est  ainsi  que  depuis  25  ans  par  exemple,  si  nous 
jetons  un  regard  sur  le  revenu  de  toutes  les  principales  valeurs, 
on  voit  que  la  baisse  dans  ce  revenu  est  au  moins  de  40  %  .  Résu- 
mons cela  dans  le  tableau  le  plus  simplifié  :  Un  homme  avait 
un  million  en  1809,  cet  homme  était  riche,  il  avait  50,000  francs 
de  rente;  un  homme  a  un  million  en  1894,  il  en  retire  30,000  fr 
de  rente  à  peine ,   il  continue   à   vivre    comme   un  homme 
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riche,  et  aucune  des  consommations  de  luxe  n'a  baissé  de  prix. 

Le  revenu  du  capital  commercial,  qui  cependant  est  appelé  à 
courir  des  risques,  est  peut-être  encore  moins  avantageux.  Que 
l'on  examine  les  opérations  de  notre  plus  grand  établissement 
financier,  qui  fait  tant  d'honneur  à  notre  pays  ,  la  Banque  de 
France,  on  constatera  que,  depuis  une  longue  période,  c'est  la 
Banque  de  France  qui  a  le  taux  moyen  d'escompte  le  moins  élevé 
qui  soit,  dans  le  monde  entier  ;  il  n'atteint  pas  2  1/2  %  ,  et  il  est  à 
remarquer  que  les  taux  d'escompte  pratiqués  en  dehors  d'elle 
sont  encore  plus  bas;  nous  avons  vu  souvent  le  taux  de  l'escompte 
sur  le  marché  libre  tomber  à  1  1/2  %.  Aussi,  quand  on  entendait 
récemment  un  grand  orateur  parlementaire  tonner  contre  l'usure 
qui  ronge  ce  pays,  on  ne  pouvait  que  regretter  l'insuffisance  de  ses 
informations;  il  confondait  sans  doute  la  finance  spéciale  qui  s'ap- 
plique aux  fils  de  famille  et  aux  viveurs,  avec  le  crédit  qui  est  offert 
aux  travailleurs;  j'aurais  bien  voulu  qu'il  me  présentât  l'usure  com- 
merciale, et  malgré  sa  figure  hideuse,  je  n'aurais  pu  m'empêcher 
delà  saluer  comme  une  chose  inconnue  chez  nous.  (Rires.) 

Ce  n'est  point  sans  doute  dans  le  revenu  agricole  qu'on  trouvera 
une  part  abusive  prélevée  par  les  propriétaires;  bien  heureux  est 
celui  d'entre  eux  qui  dans  les  dix  dernières  années  par  exemple  a 
recueilli  plus  de  deux  pour  cent. 

Les  grandes  industries,  celles  qui  emploient  les  plus  grandes 
forces  et  les  bras  les  plus  nombreux,  n'offrent  pas  d'autres 
exemples.  Au  premier  rang  de  la  grande  industrie  figure  la  métal- 
lurgie dont  la  puissance  est  encore  couverte  par  des  droits  protec- 
teurs très  élevés.  Je  vous  soumets  d'abord,  les  résultats  de  la 
Compagnie  de  Trignac,  parce  qu'une  grève  assez  violente,  et  qui 
heureusement  est  en  train  de  se  terminer,  appelle  en  ce  moment 
sur  elle  l'attention  publique.  Messieurs,  ce  qui  a  le  mieux  montré 
la  profondeur  de  ces  préjugés  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure 
et  l'ignorance  inouïe  qui  règne  au  sujet  des  résultats  de  la 
production,  c'est  d'avoir  vu  la  stupéfaction  avec  laquelle  ont  été 
accueillies  les  communications  officielles  qu'on  a  faites  sur  l'état 
de  l'usine  de  Trignac.  Ses  administrateurs  ont  démontré  que  cette 
usine  n'avait  jamais  gagné,  qu'elle  perdait  toujours;  les  gens  du 
monde  se  sont  émerveillés  et  ont  dit:  Est-il  possible  qu'une  usine 
perde  quelquefois?  Est-il  possible  qu'elle  perde  toujours?  Cepen- 
dant voici  les  chiffres  relevés  sur  les  livres  de  la  Compagnie  de  Tri- 
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gnac:  elle  existe  depuis  15  ans  ;  dans  ses  diverses  transformations 
le  capital  a  déboursé  33  millions  environ  ;  il  n'a  jamais  rien  reçu, 
ni  intérêts  ni  dividendes  et  il  a  payé  21  millions  de  salaires  ! 

J'examine  dans  une  région  différente,  celle  du  Sud-Est,  une 
autre  affaire  métallurgique  dont  la  chute  a  eu  un  retentissement 
énorme,  parce  que  les  administrateurs  avaient  commis  l'impru- 
dence de  garder  les  épargnes  de  leurs  ouvriers  et  de  leur  infliger 
ainsi  une  perte  de  1,500,000  francs  environ.  Évidemment  ces  admi- 
nistrateurs étaient  blâmables  ;  mais,  s'ils  avaient  pu  indiquer  les 
résultats  généraux  de  leur  gestion  à  l'égard  des  ouvriers,  est-ce 
qu'on  n'aurait  pas  trouvé  quelques  circonstances  atténuantes  ?  La 
Compagnie  des  Forges  de  Terrenoire,  car  c'est  de  celle-là  que 
j'entends  parler,  avait  déboursé  un  capital  de  30  millions.  Pen- 
dant les  20  dernières  années  de  son  existence,  elle  n'a  rien  donné 
à  ses  actionnaires  et  elle  a  distribué  plus  de  55  millions  en  salaires. 
Les  administrateurs  ont  dissipé  malheureusement  1,500,000  fr. 
d'épargne  appartenant  à  leurs  ouvriers.  Je  ne  saurais  assez  re- 
gretter les  actes  qui  ont  été  commis,  mais  enfin  quand  on  rap- 
proche ces  deux  chiffres,  on  voit  qu'il  y  a  encore  eu  pour  les 
ouvriers,  occupés  pendant  vingt  ans  de  ruine  pour  le  capital,  un 
énorme  avantage. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  qu'on  m'accusât  d'exagérer,  de 
citer  des  chiffres  triés  à  plaisir  et  de  n'envisager  que  des  industries 
qui  ont  succombé  ou  survivent  sans  profit.  C'est  pourquoi,  après 
avoir  parlé  de  deux  grandes  industries  malheureuses,  je  veux  vous 
donner  les  résultats  d'une  autre  industrie  métallurgique,  qui  repré- 
sente la  prospérité.  Je  la  connais  particulièrement.  J'ai  relevé  les 
chiffres  que  je  vais  vous  citer,  sur  les  livres.  Ces  chiffres  n'ont  pas 
été  arrangés  pour  les  besoins  de  notre  thèse  ;  ils  ont  été  publiés 
tous  les  ans,  car  il  s'agit  d'une  société  par  actions  :  la  Compagnie 
des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Étienne.  La  Compagnie 
des  aciéries  de  Saint-Étienne  a  été  constituée  en  1865  au  capital  de 
4  millions;  elle  a  gagné  de  1865  à  1892,  c'est-à-dire  en  27  ans, 
20  millions.  De  ces  20  millions,  elle  a  fait  deux  parts  :  elle  a 
dépensé  13  millions  en  progrès  industriels,  et  elle  a  distribué 
7  millions  à  ses  actionnaires,  ce  qui  leur  a  procuré  de  beaux 
rendements  de  7  1/4  %  par  an  en  moyenne.  C'est  donc  une  affaire 
vraiment  prospère.  Les  actions  de  500  francs  valent  1,250  francs. 

Il  reste  à  savoir  combien  cette  Société,  dont  la  prospérité  a  été 


M  RÉUNION    \NM  ELLE  :   COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL . 

ininterrompue  depuis  -27  ans,  a  distribué  de  salaires.  Elle  a 
distribué  43  millions  de  salaires.  Donc  voilà  une  Société  qui , 
tout  en  étant  dans  des  conditions  particulières  de  bonne  for- 
tune, a  compté  43  millions  à  ses  ouvriers  pendant  qu'elle  ne 
répartissait  que  7  millions  à  ses  actionnaires'  L'ouvrier  a  recueilli 
six  fois  plus  que  le  capital. 

Nous  nous  sommes  placés,  Messieurs,  aux  deux  pôles  de  la 
grande  industrie  métallurgique.  Vous  avez  pu  constater  combien, 
dans  une  industrie  qui  comporte  tant  de  risques,  qui  ne  se  main- 
tient qu'au  prix  de  progrès  incessants  et  d'immobilisations  énormes, 
le  poids  du  capital  a  été  nul,  ou  des  plus  réduits,  même  lorsqu'il  a 
trouvé  une  légitime  rémunération. 

En  continuant  cette  sorte  de  promenade  industrielle,  il  faudrait 
parler  des  mines,  dont  la  possession  et  l'exploitation  soulèveril 
tant  d'ignorance  passionnée.  Cependant  les  résultats  en  sont  trop 
connus.  S'il  se  trouve  toujours  des  gens  pour  mettre  des  capitaux 
dans  les  mines,  ce  n'est  point  en  raison  de  ce  qu'il  faut  raisonna- 
blement en  espérer,  c'est  plutôt  par  l'attrait  de  l'aventure,  du 
risque  à  courir  qui  ne  connaît  guère  de  moyen  terme  entre  la 
mine  et  une  rare,  mais  alors  très  belle  fortune. 

Vous  savez  qu'en  Angleterre  on  a  évalué  que  le  revenu  moyen 
du  capital  des  mines  était  de  2  %  .  En  France,  à  l'aide  des  travaux 
les  plus  précis,  on  a  fait  ce  calcul  que  celui  qui,  au  début  de  ce 
siècle,  a  simplement  placé  son  argent  dans  un  champ  ou  dans  une 
maison,  a  triplé  ce  capital,  tandis  que  celui  qui  l'a  placé  dans  les 
mines  ne  l'a  pas  augmenté.  En  elfet,  au  commencement  du 
siècle,  un  hectare  de  terre  valait  en  France  environ  500  francs. 
Maintenant,  malgré  la  crise  agricole,  on  calcule  que  l'hectare  a 
encore  une  valeur  moyenne  de  1,500  francs,  tandis  que  le-  capital 
investi  dans  les  mines  depuis  la  même  époque  n'ayant  rendu  que 
2  1/2  %  en  moyenne  n'a  pu  voir  progresser  sa  valeur.  En  Belgique, 
on  considère  que  le  capital  minier  n'a  pas  rendu  plus  de  1  1/4  %  . 

Nous  ne  trouverons  pas  non  plus,  dans  une  autre  grande  indus- 
trie primaire,  celle  des  textiles,  des  résultats  qui  prouvent  que  le 
capital  et  la  direction  conservent  la  meilleure  part  des  profits.  La 
filature  et  le  tissage  de  la  laine  souffrent  très  profondément  en  ce 
moment,  et,  même  en  temps  de  prospérité,  il  faut  tellement 
amortir  ou  réaliser  de  tels  progrès,  qu'en  fin  de  compte  le  capital 
industriel,  très  exposé,  doit  s'y  contenter  de  médiocres  revenus. 
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L'industrie  du  coton,  à  l'abri  de  droits  excessifs,  donne  de 
meilleurs  résultats  pour  le  moment.  En  dehors  de  la  France,  nous 
connaissons  le  revenu  moyen  duplus  grand  centre  de  production 
du  monde,  le  Lancashire.  Le  capital  investi  dans  les  filatures  et  les 
tissages  de  coton  n'en  retire  pas  plus  de  4  %  ;  c'est  encore  la  main- 
d'œuvre  qui  absorbe  tout. 

Il  y  a  une  dernière  industrie  textile  des  plus  importantes,  celle 
de  la  soie.  Notre  filature  française  de  la  soie  ne  vit  plus  depuis 
longtemps  que  pour  procurer  du  travail  à  ses  ouvriers.  Quant  à  la 
fabrique  de  soieries,  elle'est  plus  prospère,  mais  ce  n'est  point  aux 
dépens  des  ouvriers  qu'elle  emploie.  Son  compte  est  facile  à  éta- 
blir. Dans  la  fabrique  de  soieries,  on  renouvelle  son  capital  deux 
ou  trois  fois  par  an,  ce  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  le  chiffre 
d'affaires.  Lorsque  le  fabricant  gagne  3  ou  4  %  nets  sur  ce  chiffre 
d'affaires,  bonnes  et  mauvaises  années  compensées,  il  est  heureux, 
il  fait  fortune  ;  mais  ce  gain,  déjà  minime,  est-il  tout  entier  prélevé 
sur  le  tisseur?  Loin  de  là,  car  la  main-d'œuvre  ne  représente, 
dans  le  coût  de  fabrication  de  la  soie,  que  30  à  35  %.  Par  con- 
séquent, le  fabricant  ne  grève  le  salaire  du  tisseur  que  dans  la 
proportion  infinitésimale  de  1  à  1  1/2  %  ,  soit  quelques  centimes 
par  jour.  Tous  ces  rapprochements  et  ces  calculs  trop  peu  connus, 
sont  faits  pour  éclairer  vivement  la  grave  question  des  rapports  du 
capital,  de  la  direction  et  du  travail.  On  peut  hardiment  les 
étendre  à  toutes  les  industries.  Je  vois  devant  moi  de  grands  indus- 
triels engagés  dans  d'autres  branches  de  la  production  nationale,  le 
papier  par  exemple  ;  là  aussi  on  travaille  surtout  pour  conserver 
ses  ouvriers.  On  relevait  récemment  les  résultats  d'une  des  plus 
grandes  affaires  de  Paris  :  la  Compagnie  générale  des  voitures.  Les 
chiffres  portent  avec  eux  leur  sens  et  leur  éloquence,  je  les 
emprunte  au  journal  le  Siècle  : 

«  En  1893,  un  cocher, qui  a  travaillé  toute  l'année,  a  payé  chaque 
jour, sur  la  recette  qu'il  a  effectuée  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
générale  des  voitures,  une  somme  nette  de  15  fr.  43,  déduction  faite 
de  sa  rémunération,  qui  représente  au  moins  1  francs  en  dehors 
des  pourboires. 

«  Si  l'on  compare  la  répartition  des  produits  de  la  voiture  entre 
le  cocher,  les  impôts  et  le  capital,  on  voit  que,  sur  une  recette  de 
19  fr.  43,  le  cocher  perçoit  4  francs,  l'État  et  la  Ville  2  fr.  44,  le 
capital  onze  centimes. 

«Le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  82  %  de  la  recette 
brute  en  1881,  est  monté  en  1893  à  près  de  92  %  . 
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«  La  Compagnie  générale  des  voitures,  qui  a  un  capital  de 
29,456,000  francs,  payait,  en  1884,  2,193,000  francs  d'impôts;  en 
1893,  le  chiffre  est  de  3,002,048,  dont  1,449,933  à  l'État,  1,552,115 
à  la  ville  de  Paris.  Les  droits  de  douane  s'élèvent  à  822,000  francs, 
les  droits  d'octroi  à  488,000  francs.  La  somme  payée  en  impôts 
représente  68,4  %  du  bénéfice  brut.  » 

Si  l'on  vulgarisait,  si  l'on  mettait  sous  les  yeux  de  ceux  qui  s'in- 
surgent avec  tant  de  facilité  contre  le  capital,  de  pareils  chiffres, 
on*pourrait  produire  une  profonde  impression.  Un  des  hommes 
de  France  qui  connaît  le  mieux  les  industries,  M.  Lalande,  ancien 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  ancien  député 
a  donné  la  monographie  d'une  des  principales  industries  de  la 
Gironde,  une  bien  ancienne  industrie,  car  elle  a  été  fondée  en 
1782  :  c'est  la  fabrique  de  faïence  et  de  porcelaine  de  Bacalan.  Eh 
bien!  le  capital  originairement  engagé  a  été  de  1.200.000  francs  et 
de  3  millions  depuis  1838.  On  n'a  recueilli  de  modestes  dividendes 
qu'à  partir  de  1845.  Il  a  été  réparti  en  intérêts  et  dividendes  une 
somme  totale  de  1.100,000  francs  ;  pendant  ce  temps-là  les  salaires 
distribués  se  sont  élevés  à  38  millions  ! 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  notre  collègue  M.  Hubert-Valleroux  ; 
il  a  cité,  dans  l'un  de  ses  écrits,  un  travail  extrêmement  intéressant 
fait  sur  les  Sociétés  allemandes  en  1889.  Ce  travail  examine  l'état 
de  1.782  compagnies  industrielles  représentant  un  capital  de 
3  milliards.  Sur  ces  1.782  compagnies,  16  %  étaient  en  perte, 
13  %  n'avaient  pas  de  comptes,  parce  qu'elles  préféraient  ne  pas 
les  montrer;  32  %  ne  donnaient  pas  de  dividende;  24  %  don- 
naient moins  de  5  %  de  dividende,  et  15  %  seulement  donnaient 
plus  de  5  %  de  dividende. 

Et,  en  France,  M.  Leroy-  Beaulieu,  qui  est  une  si  haute  autorité 
dans  la  science,  faisant  un  calcul  de  probabilités  sur  la  situation 
de  nos  1,600,000  patentables,  estimait  qu'il  y  en  avait  225,000  qui 
étaient  voués  à  la  faillite,  450,000  qui  étaient  en  perte,  310,000  qui 
vivaient  à  peu  près,  310,000  qui  réalisaient  de  médiocres  profits,  et 
310.000  qui  trouvaient  le  succès.  Ces  évaluations  se  rapprochent 
beaucoup  de  la  réalité. 

Lorsque  j'ai  voulu  entreprendre  cette  étude,  je  me  suis  adressé 
au  chef  de  l'une  des  affaires  les  plus  considérables  et  les  plus  pros- 
pères qui  soient  en  France  et  dans  le  monde.  Je  l'ai  prié,  dans 
l'intérêt  delà  diffusion  de  la  vérité,  de  vouloir  bien  me  faire  éta- 
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blir,  au  sujet  de  son  entreprise,  un  calcul  dans  le  genre  de  ceux 
que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux.  Il  ne  m'est  pas  permis 
de  vous  dire  le  nom  de  la  personne  consultée;  je  ne  puis  pas  même 
faire  allusion  à  la  nature  de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  mais  je  puis 
vous  communiquer  le  principal  passage  de  la  lettre  qui  contient  sa 
réponse  : 

«  J'ai  eu  le  regret  de  ne  pas  vous  rencontrer. 

((  Je  désirais  vous  entretenir  de  la  demande  que  vous  m'avez 
faite  d'une  étude  sur  notre  établissement,  indiquant  la  dépense 
effectuée  pour  le  constituer,  et  mettant,  en  regard  de  cette  dé- 
pense, les  sommes  distribuées  comme  rémunération  du  capital 
engagé.  Ce  travail  avait  pour  vous  un  intérêt  important  et  devait, 
avec  d'autres  de  semblable  nature,  vous  donner  des  chiffres  desti- 
nés à  combattre  les  théories  socialistes.  Mais  ces  chiffres  mêmes, 
tels  que  je  les  ai  réunis  dans  un  commencement  de  tableau,  m'ont 
paru  prouver,  avec  une  telle  ampleur  d'éloquence,  ce  que  vous 
pensiez  y  trouver  vous-même,  que  je  vois  un  véritable  danger  à 
leur  donner  la  publicité.  Je  m'imagine  que  les  socialistes  ne  nous 
sauraient  aucun  gré  de  tout  ce  que  nous  avons  dépensé,  et  que  nos 
actionnaires,  par  contre,  seraient  fâcheusement  impressionnés.  » 
(Rites.) 

Et  enfin,  Messieurs,  on  hait  le  patron  non  seulement  pour  le 
profit  abusif  qu'il  est  censé  s'attribuer,  mais  encore  pour  son  pou- 
voir, qui  semble  immuable  ;  quelques-uns  se  servent  encore  de 
l'immortel  cliché  de  la  «  féodalité  industrielle».  A  ce  sujet,  je  vous 
soumettrai  une  statistique  qui  m'est  personnelle  ;  j'ai  cherché  à 
l'établir  avec  soin,  dans  ce  travail  que  l'honorable  M.  Albert  Gigot 
avait  la  bienveillance  de  citer, c'est-à-dire  celui  qui  a  été  faitpour  la 
section  d'Économie  sociale,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1889. 
J'ai  relevé  les  noms  de  mille  maisons  qui  constituent  le  grand  com- 
merce et  les  grandes  industries  de  Lyon,  afin  de  découvrir  quelles 
étaient  leurs  origines,  quel  était  leur  degré  de  stabilité. 

J'ai  ainsi  constaté  que  6  maisons  remontaient  directement  au  delà 
de  1789  ;  10  avaient  3  générations  d'existence  par  filiation  directe  ; 
13  avaient3  générations  par  ligne  maternelle  ou  collatérale;  86  comp- 
taient^ générations  par  filiation  directe,  et  10  par  ligne  collatérale  ; 
soit  125  maisons,  en  tout,  dépassant  la  génération  actuelle.  Il  n'y 
avait  donc,  dans  une  ville  qui  est  à  la  tête  de  l'industrie  et  du  com- 
merce en  France,  parmi  les  mille  maisons  qui  forment  pour  ainsi 
dire  son  grand  état-major,  il  n'y  en  avait,  dis-je,  que  125  dont 
l'existence  dépassât  le  temps  présent;  les  875  autres,  c'est-à-dire 
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les  sept  huitièmes,  sont  nées  d'hier;  leurs  chefs  s'honorent  d'être, 
pour  la  plupart,  les  fils  de  leurs  œuvres. 

Je  crois  que  cette  constatation  n'était  pas  inutile.  Si  elle  témoi- 
gnait peut-être,  pour  quelques-uns,  d'une  propension  fâcheuse  à 
ne  pas  succédera  leurs  pères,  elle  a  démontré,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  les  révolutions  incessantes  et  profondes  de  la  for- 
tune; que  ces  révolutions  s'opèrent  d'elles-mêmes  sans  que  les  ré- 
volutionnaires s'en  mêlent;  que  notre  société  se  transforme  inces- 
samment; et  combien  ceux  qui  dirigent  l'industrie,  ceux  qui 
dirigent  les  grandes  affaires,  loin  de  constituer  une  féodalité,  loin 
de  former  une  aristocratie,  ont  été,  au  contraire,  dans  leur  immense 
majorité,  portés  aux  premières  places  par  le  seul  et  énergique 
effort  de  leur  travail  et  de  leur  intelligence.  (Ajjplai/dissemnits.) 

Poursuivons  donc  avec  énergie  cette  enquête;  on  en  dégagera  cetle 
grande  vérité,  que  la  distribution  des  prolits  s'est  tout  à  fait  trans- 
formée sous  le  régime  de  la  production  indéfinie.  Autrefois,  c'était  : 
grands  profits  sur  petites  affaires,  c'est-à-dire  sur  un  faible  travail; 
maintenant  il  faut  dire  :  petits  profits  sur  de  grandes  affaires, 
c'est-à-dire  sur  du  travail  multiplié.  Ceux  qui  sont  le  plus  violem- 
ment attaqués,  c'est-à-dire  ceux  qui  rendent  les  grands  services 
aux  travailleurs,  les  rendent  à  très  bon  marché.  Ceux,  au  contraire, 
qui  rendent  les  petits  services,  c'est-à-  dire  qui  distribuent  les  pro- 
duits au  consommateur  par  le  commerce  de  détail,  les  font  payer 
beaucoup  trop  cher,  par  suite  d'une  vicieuse  organisation.  Ces! 
ainsi  que  s'explique  l'insurrection  des  consommateurs  au  moyen 
des  sociétés  coopératives.  C'est  ainsi  que  se  motive  l'action  de 
ceux  qui  voient  l'amélioration  de  la  condition  du  travailleur  moins 
dans  une  hausse  à  peu  près  impossible  des  salaires,  que  dans  la 
baisse  du  prix  de  son  logement  e(  des  objets  de  consommation, 
que  dans  le  crédit  mis  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  le  légitime 
emploi. 

Telle  sera,  Messieurs,  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  concep- 
tions socialistes.  Il  faut  des  volumes  pour  pouvoir  choquer  théo- 
ries contre  théories  ;  lorsqu'on  veut  rester  dans  les  nuages  de  la 
discussion  soi-disant  scientifique,  telle  qu'elle  a  surtout  été  prati- 
quée en  Allemagne,  il  est  aisé  à  l'adversaire  de  se  dérober.  C'est 
pourquoi  il  faut  réduire  la  question  et  dire  au  socialisme  :  «  Que 
nous  proposez-vous  ?  De  changer  la  répartition  des  fruits  du  tra- 
vail. Vous  proclamez  que  votre  but  est  de  faire  restituer  à  l'on- 
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vrier  tout  le  prix  de  son  labeur;  vous  voulez  pour  cela  arracher  au 
patron  tout  ce  dont  il  dépouille  l'ouvrier,  selon  l'idée  fondamen- 
tale du  système  de  Karl  Marx,  l'idée  de  la  plus-value,  du  fameux 
sur-travail,  des  heures  de  travail  volées  par  le  patron  à  l'ouvrier  et 
formant  son  illégitime  profit.  Eh  bien!  encore  un  coup,  sortons  des 
nuages  et  faisons  le  compte,  le  vrai  compte  de  ce  que  le  gouverne- 
ment du  travail,  c'est-à-dire  du  patron,  coûte  réellement  à  celui 
qui  est  gouverné,  c'est-à-dire  à  l'ouvrier. 

Quand  on  aura  donné  la  preuve  à  la  lumière  éclatante  des  faits, 
que  le  prélèvement  opéré  par  le  capital  et  par  la  direction  est 
aussi  insignifiant  que  je  viens  de  vous  le  dire,  en  passant  cette 
revue  rapide  et  incomplète  des  industries,  le  débat  sera  rigoureu- 
sement circonscrit,  le  socialisme  sera  mis  au  pied  du  mur  et  vous 
poursuivrez  le  dialogue  avec  lui,  en  ajoutant  :  nous  avons  établi  le 
coût  de  la  gestion  libre,  de  la  gestion  patronale;  à  votre  tour  d'éta- 
blir le  prix  de  la  gestion  forcée.  A  moins  que  vous  ne  vouliez  nous 
ramener  aux  cavernes,  vous  serez  bien,  dans  votre  système  de 
production  par  l'État  socialiste,  dans  votre  système  collectiviste 
plus  ou  moins  avoué  selon  le  moment  ou  le  lieu,  obligé  d'avoir  des 
directeurs  quelconques  ou  des  gérants  de  vos  ateliers.  Votre  rêve, 
c'est  la  multiplication  des  fonctionnaires,  c'est  de  créer  des  sorte  s 
de  préfets  et  de  sous-préfets  de  l'industrie.  En  acceptant  même 
comme  réalisable  l'hypothèse  absurde  que,  dans  votre  système 
d'esclavagisme,  vous  puissiez  assurer  la  production,  assurer  maté- 
riellement la  marche  des  industries,  remplacer  la  science,  le  talent, 
l'intelligence,  l'ambition  légitime  qui  pousse  l'industriel  en  avant . 
pouvez-vous  nous  montrer,  même  par  les  raisonnements  les  plus 
hasardeux,  même  par  les  expériences  les  plus  douteuses  elles  plus 
vagues,  que  la  gestion  d'État,  que  la  gestion  collective  sera  plus 
avantageuse  que  la  gestion  libre?  Le  problème  est  entre  ces  deux 
termes.  L'industrie  libre  prend  des  frais  de  gestion  dont  nous 
avons  déterminé  le  peu  d'importance  :  quels  seront  ceux, du  socia- 
lisme? Vous  voulez  faire  de  l'État  le  directeur  des  industries  et  le 
répartiteur  des  produits.  Même  avec  la  savante  organisation 
actuelle  qu'on  ne  retrouverait  pas,  nous  savons  par  exemple 
comment  l'État  gère  ses  forêts  :  là  où  un  particulier  tire  un  revenu 
de  3  %  ,  l'État  en  tire  1  %  à  peine.  Nous  savons  comment  l'Étal 
gère  ses  industries,  lorsqu'il  est  métallurgiste,  constructeur  de 
bateaux  ou  fabricant  d'allumettes  ou  de  porcelaine  :  il  dépense  deux . 
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trois  fois  plus  que  l'industriel  ordinaire.  On  dit  à  côté  de  moi  :  Et 
les  chemins  de  fer?  Oui,  les  chemins  de  fer,  nous  savons...  ou 
plutôt  nous  ne  savons  pas  ce  que  produit  le  réseau  d'État  (Rires), 
et  je  crois  qu'on  a  raison  de  considérer  cela  comme  un  mystère. 
C'est  un  mystère  devant  lequel  ceux  qui  ne  croient  pas  aux  autres 
s'inclinent  même  volontiers.  (Rires.) 

Ah  !  Messieurs,  le  socialisme  veut  faire  du  travailleur  manuel  un 
spoliateur.  C'est  l'ouvrier  qui  sera  spolié  par  lui  ;  et  si  nous  nous 
opposons  avec  une  telle  énergie  à  toutes  les  tentatives  socialistes, 
c'est  que  nous  considérons  que  le  socialisme  ne  ferait  qu'ouvrir  un 
abîme  de  misère;  nous  avons  la  foi  la  plus  profonde  que  l'ouvrier, 
dont,  je  le  répète,  on  veut  faire  un  spoliateur,  deviendra  un  spolié, 
et  que,  transformé  en  chiourme  de  l'État  industriel,  son  salaire 
s'avilira...  Je  ne  parle  pas  de  son  intelligence,  je  ne  parle  pas  de  sa 
condition  morale,  qui  s'abaisseraient  si  tristement,  je  ne  parle  que 
de  ce  bénéfice  matériel  qu'on  lui  fait  entrevoir  et  qu'il  ne  saisirait 
pas.  (Applaudissements.) 

Ceux  qui  se  disent  les  amis  du  peuple  et  qui  sont  en  vérité  ses 
plus  dangereux  ennemis,  ont  vraiment  bien  tort  de  vouloir  changer 
le  sens  de  l'apologue  du  Savetier  et  du  Financier.  Le  savetier, 
autrefois,  ne  voulait  pas  l'or  du  financier  et  préférait  sa  chanson; 
maintenant  il  veut  cet  or.  Il  ne  l'aura  pas;  le  jour  où  il  voudrait 
mettre  la  main  sur  cette  fortune,  elle  s'évanouirait  aussitôt,  elle 
s'évanouirait  avec  la  civilisation  même  qu'on  aurait  détruite  :  le 
savetier  n'aura  donc  pas  l'or  du  financier,  mais  en  lui  inspirant 
la  haine,  on  lui  aura  fait  perdre  la  joie  de  sa  chanson. 

Je  ne  voudrais  point,  Messieurs,  terminer  en  moraliste;  tout 
pour  cela  me  ferait  défaut.  Nous  pouvons  bien  cependant  nous 
exciter  un  peu  les  uns  les  autres  à  faire  ce  que,  dans  le  fond  de 
notre  âme,  nous  croyons  être  le  bien.  Souffrez  donc  que  je  vous 
dise  :  Ayons  l'émulation  dans  la  recherche  de  la  vérité,  découvrons 
de  mieux  en  mieux  les  conditions  du  travail  du  France  et,  en 
même  temps,  n'oublions  pas  que  nos  discours  et  nos  écrits  ne 
valent  que  comme  encouragement  à  faire  des  actes  et  des  œuvres. 

Nous  devons  aussi  nous  montrer  confiants.  Messieurs,  nous 
sommes  entourés  de  gens  qui  font  circuler  ces  tristes  et  faciles 
formules  d'inaction  :  A  quoi  bon?...  Ètes-vous  bien  sûrs  de  ne  pas 
vous  tromper?...  et  toutes  ces  choses  désolantes  que  vous  entendez 
si  souvent.  Qu'importe  que  nous  soyons  sûrs  ou  que  nous  ne 
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soyons  pas  sûrs  de  ne  pas  nous  tromper?  Ce  qui  est  essentiel,  c'est 
d'avoir  de  la  bonne  volonté,  c'est  de  s'occuper  d'autrui  ;  ce  n'est 
pas  de  trouver  (tant  mieux  si  l'on  trouve!),  mais  c'est  de  toujours 
chercher.  En  s'occupant  des  autres,  on  ne  se  trompe  jamais  et  on  a 
quelques  chances  de  trouver  la  paix,  la  divine  paix. 

Et  surtout,  Messieurs,  n'ayons  pas  peur  de  notre  temps.  Je  me 
rappelle  une  parole  profonde  et  philosophique  d'un  grand  homme 
d'État  de  ce  temps-ci.  Il  disait  :  «  A  notre  époque,  le  dévelop- 
pement et  la  désorganisation  marchent  de  compagnie.  »  C'est  vrai. 
Nous  traversons  en  effet  une  étrange  période.  Je  crois  qu'on  a  dit 
beaucoup  trop  de  mal  de  notre  temps.  Je  suis  persuadé,  pour  ma 
part,  que  jamais  siècle  n'a  été  aussi  épris  d'humanité  et  de  justice, 
n'a  cherché  avec  autant  de  bonne  volonté  et  de  persévérance  à 
améliorer  le  sort  de  tous  ceux  qui  souffrent.  A  notre  bonne  volonté, 
à  notre  amour  — je  veux  employer  ce  mot  —  à  notre  amour  pour 
les  autres,  répondent  des  cris  de  haine.  La  civilisation  grandit,  elle 
éclate,  elle  brille  plus  que  jamais,  et,  en  même  temps,  nous  sen- 
tons qu'elle  est  menacée  chaque  jour  par  les  pires  barbares  qu'on 
ait  connus.  Ce  sont  bien  les  deux  termes  opposés  plus  haut:  dévelop- 
pement, désorganisation.  Ce  n'est  au  fond  que  l'antique  histoire  qui 
nous  apparaît  plus  claire  ;  c'est  la  vie,  c'est  la  guerre.  Eh  bien  ! 
soyons  dans  la  vie,  et  ne  nous  posons  pas  les  questions  désolantes 
et  vaines.  Pour  éviter  la  révolution  de  la  brute,  il  faut  faire  tous 
les  jours  la  révolution  dans  notre  propre  cœur,  dans  notre  faible  et 
misérable  cœur.  Il  faut  bien  faire  pour  bien  faire  ;  il  faut  bien  agir 
sans  se  demander  si  l'on  réussira,  et  sans  se  demander  surtout  si 
nos  actions  auront  quelque  éclat,  si  elles  seront  connues  de  quel- 
qu'un. Qui  de  nous  ne  voit  pas  que  c'est  précisément  parce  que, 
dans  ce  pays  de  France,  il  existe  une  foule  de  ces  patrons  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure,  qui,  sans  paraître  entourer  leurs 
usines  d'institutions  brillantes,  pratiquent  la  véritable  et  mysté- 
rieuse charité,  par  cette  loi  de  permanence  dans  les  engagements; 
parce  qu'il  y  a  tant  de  généreuses  et  belles  âmes  qui  font  de  bonnes 
actions  sans  que  personne  les  connaisse,  que  cet  édifice  de  la  patrie 
qui  nous  paraît  si  ébranlé  est  toujours  si  consolidé? 

Consolons-nous  donc  aisément,  que  nos  œuvres  soient  plus  hau- 
tes ou  plus  humbles,  de  les  voir  rester  ignorées  ;  je  rattache  à  ces 
dernières  réflexions  le  souvenir  d'un  homme  de  génie.  Vasari 
raconte  dans  son  Histoire  des  Peintres  qu'allant  un  jour  à  la  Cha- 
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pelle  Sixtine,  il  trouva  Michel-Ange  travaillant  à  son  chef-d'œuvre, 
Michel-Ange  peignait  avec  furie  dans  un  recoin  obscur  de  l'édifice. 
II  y  voyait  si  peu,  qu'afîn  de  poursuivre  sa  besogne,  il  s'était  mis 
une  lanterne  sur  la  tête.  Vasari  l'aborda  et  lui  dit  :  «  Mais  ce  que  tu 
peins  là,  personne  ne  le  verra?  —  Qu'importe  !  répondit  Michel- 
Ange,  Dieu  le  voit.  »  {Longue  salue  d'applaudissements)  (1). 

M.  le  Président  exprime  les  regrets  de  M.  Cheysson  qui  devait  faire 
une  communication  à  cette  séance  et  qui  est  retenu  loin  de  Paris  par 
L'état  de  sa  santé.  La  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Picot. 

M  G.  Picot,  dans  un  langage  élevé  qu'anime  une  conviction  géné- 
reuse, établit  un  parallèle  entre  Le  devoir  de  charité  et  le  devoir  social, 
montrant  en  quoi  ils  diffèrent;  pourquoi  à  des  temps  nouveaux  répon- 
dent des  obligations  nouvelles  ;  comment  il  faut  défendre  les  œuvres 
sociales  à  la  fois  contre  les  décourageantes  critiques  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent voir  que  la  charité  pure,  et  contre  les  agissements  haineux  de  ceux 
qui  repoussent  les  bienfaits  du  capital  afin  d'exaspérer  les  souffrances 
qu'ils  exploitent;  comment,  enfin,  la  charité  et  les  œuvres  sociales  se 
complètent  les  unes  les  autres  pour  coopérer  à  la  paix  sociale.  (V.  le 
texte  in  extenso  de  cet  éloquent  discours  dans  la  Réforme  sociale  du 
Ier  juin.) 

La  séance  est  levée  à  ii  heures. 


DEUXIÈME  SEANCE  GÉNÉRALE  (19  mai) 

Sommai rk.  —  Ouvrages  offerts.  —  La  vie  universitaire  et  les  progrès  de  l'ensei- 
gnement social  et  économique  aux  Etats-Unis,  par  M.  Raphaël-Georges  Lkvy. 
professeur  à  TEcole  libre  des  sciences  politiques.  —  Les  Touareg  Azdjcr, 
leur  état  social,  leur  vie,  leur  commerce,  par  M.  F.  Foureau,  correspondant 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  chargé  de  missions  au  Sahara.  (Avec 
projections.) 

A  8  h.  1/2  du  soir  la  séance  est  ouverte  par  M.  E.  Aynàrd,  président, 
auprès  duquel  prennent  place  MM.  A.  Gigot,  J.  Michel.  R.  Stourm, 
Delaire;  MM.  A.  d'Abbadie  et  Clément  Juglar,  membres  de  l'Institut: 
MM.  R.-(i.  Lëvy  et  F.  Foureai'. 

Le  Secrétaire  générai,  présente  les  ouvrages  envoyés  en  hommage  : 
Cinquième  Congrès  des  banques  populaires  françaises,  tenu  à  Toulouse  en 


(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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avril  1893  sous  la  présidence  de  M.  Eugène  Rostand,  Menton,  Imp.  coop., 

1893,  in-8°,  291  p.;  L'Enseignement  du  droit  et  des  sciences  politiques  dans 
les  Universités  d'Italie,  par  M.  E.  Duthoit,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  Paris,  Rousseau,  1893,  in-18,  185  p.  ;  La 
Législation  de  l'Enfance,  1789-1894,  par  Jacques  Bonzon,  Paris,  Guillau- 
min,  1894,  in-18,  268  p.  ;  Le  Socialisme  catholique,  par  F.  Nitti,  Paris. 
Guillaumin,  1894  (Coll.  des  aut.  étr.  contemp.),in-8°,x- 410  p.;  Un  précur- 
seur du  socialisme,  Saint-Simon  et  son  œuvre,  par  G.  Weill,  Paris,  Perrin. 

1894.  in-18,  x-253  p.;  L'Ancien  clergé  de  France;  11,  Les  Êvéques  pendant 
la  Révolution,  par  l'abbé  Sicard,  Paris,  Lecoffre,  1894,  in-8°,  513  p.;  Les 
Sociétés  africaines,  leur  origine,  leur  évolution,  leur  avenir,  par  A.  de  Pre 
ville,  Paris,  Firmin-ûidot,  1894,  in-8°,  xix-345  p.  avec  cartes  ;  La  France 
et  le  code  Napoléon,  par  J.-B.  Coquille  ;  Paris,  Lecoffre,  1894,  in-8°.  428  p.; 
La  Coutume,  par  le  même,  in-8°,  iv-371  p.;  De  V Organisation  des  forces 
conservatrices,  par  Joseph  Cortis,  Paris,  Lecoffre,  1894,  in-12,  xi-259  p.: 
Le  Budget  de  la  prévoyance  ouvrière,  par  E.  Cheysson,  in-8°,  16  p.;  Note 
sur  la  transformation  des  sociétés  civiles  en  sociétés  anonymes,  par  Ch.  Tliel- 
lier  de  Poncheville,  in-8°,  16  p.  ;  Les  Accidents  du  travail  en  Italie  (projel 
de  loi  Lacava),  par  E.  Gruner,  in-8°,  16  p.  ;  La  Situation  des  étrangers  en 
France,  par  Joanny  Pey,  pet.  in -8°,  38  p.  ;  Le  Socialisme  de  V avenir  ou  la 
Mutualité  par  l'Étal,  par  A.  Mazimann,  in-8°,  14  p.;  L'Hygiène  dans  les 
crèches,  par  le  docteur  Blache,  in-8°,  35  p.;  Le  Repos  du  Dimanche,  par 
l'abbé  L.  Birot,  Paris,  V.  Lecoffre,  1894,  in-8°,  111  p.;  Œuvre  des  patro- 
nages catholiques,  pour  les  écoles  laïques  de  garçons  de  la  Gironde,  con- 
férence par  A.  Tandonnet,  in-18,  31  p.;  Guide  pratique  de  Vhomme 
d'œuvres  à  Bordeaux,  in-32,  224  p.;  Aperçu  général  de  l'industrie  minérale 
en  Russie,  par  M.  A.  de  Keppen,  in-8°,  188  p.  avec  cartes;  Bulletin  russe 
de  statistique  financière  et  de  législation,  Saint-Pétersbourg,  Kirchbaum, 
1894,  gr.  in-8°,  nos  1  à  3;  The  industries  of  Russia,  Manufactures  and  trade 
by  the  department  of  trade  etc.,  for  the  World's  Columbian  Exposition  al 
Chicago,  Saint-Pétersbourg,  1893,  vol.  I  and  II,  gr.  in-8°,  liy-576  p.; 
Annuaire  statisticjue  de  la  Belgique,  t.  XXIV,  Bruxelles,  Mertens,  1893. 
in-8°,  ix-37o-xxi  p.  ;  Le  Grand  Catéchisme  de  la  femme,  par  Louis  Frank 
(Bibliothèque  Gilon),  Verviers,  1894,  in-18,  124  p.;  Royal  Commission  on 
Labour;  Digest  of  the  évidence,  etc.  ;  Représentatives  of  coopérative  Societies 
and  ofvarious  movements,  etc.  London,  1893,  gr.  in-8°,  70  p.;  Die  Arbeiter 
der Mahrisch-SchlesischenSteinkohlen  Revieres,  von  Dr  Benno  Karpeles,  t.  1, 
lrep.  Leipzig,  Duncker,  1893,  in-4°,  vm-149  p.;  Statistisches  Jahrbwh  fur 
das  Deutsche  Reich,  1894,  Berlin,  Puttkammer,  1894,  in-8",  x-208  p.  avec 
cartes;  Buletin  statistic  gênerai  alRomaniei,  2e  année,  n°  2,  avril  juin  1893; 
Bucharest,  1894,  gr.  in-8°  ;  Notizie  salle  eondizioni  demografiche,  edilizie 
ed  administrative  di  alcune  grandi  citta  italiane  ed  estere  nel  1891, publié  par 
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la  Direction  de  La  statistique,  Rome,  1893,  in-4°,  xl-387  p.;  Mituzione  det 
Beni  di  famiglia,  par  B.  Pandolfi,  Rome,  1894,  142  p.  ;  La  Lottaper  la  vita, 
studio  di  sociologia,  par  Giovanni  Lerda,  Gênes,  Ricci,  1894,  in-8°,  39  p.  ; 
La  Colonia  agricola  di  San  Martino  dtlleScale  presso  Palermo, par  Giuseppe 
Falcone,  Bologne,  1893,  in-8°,  32  p.;  Progetto  per  Cîstituzione  di  una 
cassa  nazionale  per  la  pensione  ai  lavoratori,  par  Giuseppe  Tassara,  Gênes, 
1894,  in-4°,  15  p.;  Smithsonian  Institution, animal  Report  1891,  Washington, 
1893,  in-8°,  xliii-71o  p.;  Reform  in  municipal  government,  by  L.  S. 
Rowe  and  R.  Welling,  Boston,  1894,  in-8°,  24  p.;  Mortgage  Banking  in 
America,  by  D.  M.  Frederiksen  (Extr.  du  Journal  of  political  Economy 
mars  1894). 

La  parole  est  donnée  à  M.  R.-G.  Lévy. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  après  s'être  excusé  de  parler  d'un  pays  que 
tant  de  travaux  remarquables  ont  déjà  fait  connaître  en  France,  pense 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  les  Unions  de  la  Paix  sociale  et  la  Société 
internationale  d'économie  sociale  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel 
des  études  d'économie  politique  et  de  sociologie  en  Amérique,  au  cou- 
rant desquelles  il  ne  semble  pas  que  le  public  français  ait  été  mis  suffi- 
samment. A  cet  effet  il  est  tout  d'abord  nécessaire  de  considérer  les  prin- 
cipaux foyers  de  cet  enseignement,  c'est-à-dire  les  Universités. 
Peut-être  sommes-nous  tentés  de  ne  pas  les  estimer  encore  à  leur  juste 
valeur.  Les  Américains  ont  le  défaut  d'être  pressés  en  matière  de  science, 
cela  est  vrai.  Mais  à  mesure  que  la  nation  s'assoit,  s'il  est  permis  d'em- 
ployer cette  expression,  à  mesure  que  les  familles  autochtones  se  per- 
pétuent, il  se  crée  une  classe  d'hommes  uniquement  préoccupés  de 
recherches  théoriques,  uniquement  voués  au  culte  de  la  science.  Eu 
matière  économique  et  sociale,  les  Américains  sont  tout  particulièrement 
remarquables  :  ils  ont  une  pléiade  de  professeurs  qui  travaillent  avec 
énergie  et  qui  forment  autour  d'eux,  grâce  à  leurs  séminaires,  une 
pépinière  de  futurs  maîtres.  Parmi  les  tendances  diverses,  il  est  inté- 
ressant pour  la  Société  d'économie  sociale  de  noter  celle  des  écono- 
mistes qui  s'élèvent  contre  les  grandes  compagnies,  contre  les  syndicats 
et  qui  mènent  de  vigoureuses  campagnes  à  cet  égard.  Inutile  d'ajouter 
que  les  partisans  de  la  liberté  sont  les  plus  nombreux  :  mais  un  certain 
nombre  de  circonstances  spéciales  ont  fait  naître  en  Amérique  des  cou- 
rants d'opinion  particuliers,  dont  il  serait  difficile  de  trouver  l'analogue 
en  Europe,  parce  que  les  mêmes  questions  ne  s'y  présentent  pas  de  la 
même  manière  En  résumé  la  science  sociale  y  est  vigoureuse,  et,  si  elle 
est  constamment  mêlée  à  la  pratique,  elle  n'en  arrive  pas  moins  à  des 
solutions  originales,  dignes  d'être  méditées  en  France.  Les  nombreuses 
anecdotes  et  les  souvenirs  personnels  dont  M.  Raphaël-Georges  Lévy  a 
émaillé  sa  conférence  ont  encore  ajouté  à  l'intérêt  de  la  communication. 
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M.  le  Président  félicite  M.  R.-G.  Lévy  et  s'applaudit  fort  d'avoir  fait,  sous 
la  conduite  d'un  guide  si  éclairé,  un  intéressant  voyage  non  seulement 
dans  les  Universite's,  mais  à  travers  la  société  américaine  tout  entière.  II 
ne  veut  discuter  ni  ses  impressions  ni  ses  opinions.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  jeunes  filles,  il  n'est  ni  convaincu,  ni  même 
séduit:  il  voit  bien  ce  que  les  femmes  de  France  pourraient  perdre  à  une 
imitation  des  mœurs  américaines,  et  il  n'aperçoit  pas  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  à  gagner  pour  l'esprit,  pour  le  cœur,  pour  le  charme. 
(Applaudissements.) 


M.  F.  Foureau,  après  avoir  très  rapidement  rappelé  le  but  de  la  der 
nière  mission  qu'il  vient  d'accomplir  et  fait  connaître  l'itinéraire  qu'il  a 
parcouru  depuis. l'Algérie  jusqu'aux  campements  des  Touareg  Azdjer, 
donne  la  description  du  pays,  des  tentes,  des  costumes  de  ces  Berbères 
sahariens.  Il  parle  de  leur  organisation,  fait  remarquer  le  peu  de  cohé- 
sion des  diverses  tribus  qui  composent  ce  que  l'on  nomme  en  France  la 

confédération  des  Azdjer  ».  Il  esquisse  ensuite  le  caractère  de  ces 
Touareg,  indique  leur  tendance  à  la  mendicité,  signale  leur  pauvreté  et 
celle  de  leur  pays.  Il  raconte  aussi  que  les  caravanes  transitant  chez 
eux  sont  soumises  à  des  taxes  fixes,  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Il  entre 
dans  quelques  détails  sur  la  valeur  et  la  provenance  des  étoffes  qui  com- 
posent leurs  vêtements,  sur  le  prix  de  ces  étoffes  et  de  divers  objets  qui 
sont  chez  eux  d'un  usage  courant.  Au  reste,  l'intensité  du  commerce 
semble  très  faible  en  ce  pays  qu'il  faut  considérer  simplement  comme 
un  obstacle  à  franchir  pour  arriver  aux  contrées  plus  riches  du  Soudan 
et  non  point  comme  une  région  susceptible  de  colonisation.  De  nom- 
breuses photographies,  prises  par  l'auteur  et  projetées  par  M.  Molteni, 
font  passer  sous  les  yeux  de  l'assemblée  des  vues  bien  choisies,  des 
types,  des  costumes,  etc.  M.  F.  Foureau,  en  terminant,  dit  quelques  mots 
d'une  nouvelle  exploration  vers  l'Air,  qu'il  prépare  avec  de  grandes 
chances  de  réussite  et  pour  laquelle  il  s'est  assuré  le  concours  des  chefs 
Azdjer. 

M.  le  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  remercie  en  votre  nom 
M.  Foureau  de  sa  très  intéressante  communication.  11  nous  a  paru, 
malgré  notre  incompétence,  que  tout  ce  qu'il  avait  dit  procédait  d'une 
observation  fort  bien  conduite;  les  renseignements  commerciaux  qu'il 
nous  a  donnés  sont  assurément  des  plus  précieux.  M.  Foureau  fait  partie 
de  cette  belle  et  héroïque  phalange  des  explorateurs  français  qui 
jettent  un  si  grand  honneur  sur  notre  pays  dans  la  lin  de  ce  siècle.  Il 
nous  annonce  un  nouveau  voyage  :  nous  devons  faire  tous  nos  vœux 
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pour  son  succès,  et  compter  que  la  science  et  le  commerce  français  eu 
recueilleront  de  véritables  avantages.  [Applaudissement*.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 


TROISIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (21  mai) 

Sommaire.  —  Présentation  de  membres  à  la  Société  d'Economie  sociale  et  aux 
Unions  de  la  Paix  sociale.  —  Ouvrages  offerts.  —  L'expansion  de  l'Allemagne 
dans  les  pays  d'outre-mer,  par  M.  G.  Blondel,  professeur  à  la  Faculté  de  droil 
de  Lyon.  —  Etude  sociale  de  la  tuberculose,  par  M.  le  Dr  Léon  Petit,  secré- 
taire général  de  l'Œuvre  des  Enfants  tuberculeux. 

A  huit  heures  et  demie,  la  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de 
M.  Albert  Gigot,  auprès  duquel  prennent  place  MM.  G.  Blondel,  le 
Dr  Léon  Petit,  A.  Delaire,  secrétaire  général,  CL  Juglar  et  J.  Ferrand,  de 
L'Institut. 

Le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission  dans  la 
Société  d'Économie  sociale  des  membres  suivants  : 

M»  Ange-Desgamps,  déjà  membre  des  Unions,  industriel,  présenté  pai 
MM.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  Klipsch-Laffitte,  présenté  par  MM.  de  Chamberet  et  Delaire; 

Mme  Vincent,  présentée  par  M.  B.  Lévy  et  E.  Cacheux; 

Le  comte  Scrawinski,  présenté  par  MM.  Kozakiewiez  et  Delaire; 

M.  Jacques  Bonzon, avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Raphaël 
Georges  Lévy  et  Delaire  ; 

M.  Émile  Deutsch,  présenté  par  MM.  Aynard  et  Raphaël-Georges  Lévy  ; 

M.  Bernard,  architecte,  déjà  membre  des  Unions,  présenté  par 
MM.  Rozet  et  Edmond  Delaire; 

M.  le  Dr  Blache,  vice-président  de  l'Œuvre  des  Enfants  tuberculeux, 
présenté  par  MM.  A.  Le  Play  et  G.  Picot; 

M.  le  marquis  de  Ganay,  présenté  par  MM.  Ange-Descamps  et  Delaire: 

M.  Léon  Michel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  présenté 
par  MM.  A.  Le  Play  et  G.  Michel. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  des  présentations  faites  aux 
Unions  de  la  Paix  sociale  : 

MM.  Fourvel,  industriel,  le  baron  de  Giresse,  Fern.  Philippart  et  J.  du 
Vigneau,  présentés  par  M.  Louis  Champion;  l'abbé  Basque,  le  comte  de 
Scorbiac  et  l'abbé  Sentenac,  présentés  par  M.  Austry  ;  le  comte  Albert  de 
Robiano,  présenté  par  M.  Peeters  de  Brouwer;  le  comte  de  Monts  de  Sar- 
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rasse,  présenté  par  le  R.  P.  Forbes;  M.  DelecroLc,  directeur  de  la  Revue 
de  législation  des  mines,  présenté  par  M.  Béchaux  ;  Edrn.  Faucheur,  fila- 
teur,  présente'  par  M.  Louis  Guérin;  Georges  Ancel,  présenté  par  M.  Ma- 
rande  ;  Georges  Motte,  président  du  Conseil  des  prud'hommes,  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix,  présenté  par  MM.  Bossut  et 
Cordonnier;  Joseph  Dillies,  industriel,  présenté  parMM.Mathon  et  Maron. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  le  nouveau  fascicule  de 
['Enquête  sur  l'état  des  familles  et  l 'application  des  lois  de  succession, 
ouverte  par  la  Société  d'Économie  sociale  et  les  Unions  (IVe  fasc.  in-8\ 
147  p.,  prix  2  fr.).  C'est  un  ensemble  d'études  de  législation  comparée, 
qui  seront  consultées  avec  profit  maintenant  que  les  questions  relatives 
à  VRomestead  exemption  et  aux  biens  de  famille  sont  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

Le  Secr  'taire  général  offre  au  Congrès  de  la  part  de  leurs  auteurs  les 
brochures  suivantes  qui  sont  mises  en  distribution  :  les  Revendications 
ouvrières  en  France,  introduction,  par  M.  A.  Béchaux;  le  Budget  de  la 
prévoyance  ouvrière,  par  M.  E.  Cheysson;  VCEuvre  des  Patronages  catholi- 
ques pour  les  écoles  laïques  de  garçons  de  la  Gironde,  par  M.  André  Tan- 
donnet. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Blônûel. 

M.  Blondel  a  étudié  l'expansion  de  l'Allemagne  sous  son  double 
aspect  :  émigration  et  colonisation.  Après  avoir  rappelé  que  la  tendance 
à  l'émigration  se  manifeste  depuis  fort  longtemps  chez  les  races  germa- 
niques, il  a  montré  l'importance  des  établissements  fondés  par  des 
Allemands  en  Amérique.  Cette  émigration,  dont  on  avait  longtemps  con- 
testé l'utilité  pour  la  mère  patrie  et  qui  avait  provoqué  toute  une  série 
de  mesures,  paraît  en  définitive  très  profitable  à  l'Allemagne  ;  et  loin  de 
ralentir  l'accroissement  de  la  population,  elle  semble  au  contraire  sti- 
muler la  production  humaine.  L'Allemagne  cherche  aujourd'hui  à  se 
donner  un  empire  colonial.  Répudiant  au  début  toute  idée  d'annexion, 
le  gouvernement  laissa  planter  les  premiers  jalons  par  des  sociétés  de 
commerce.  Mais  celles-ci  se  montrèrent  bientôt  impuissantes  ;  et  c'est 
le  pouvoir  impérial  qui  prend  de  plus  en  plus  la  direction  de  la  politi- 
que coloniale.  Malgré  de  nombreux  échecs,  l'Allemagne  semble  avoir 
retiré  déjà  de  cette  politique  un  notable  accroissement  de  puissance  : 
elle  a  pris  le  troisième  rang  dans  le  mouvement  maritime  international, 
et  son  entraînement  économique  n'est  pas  moins  remarquable  que  son 
entraînement  militaire. 
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M.  le  Président  fait  ressortir  l'intérêt  pratique  d'une  étude  comparée  si 
judicieuse  et  si  claire,  de  la  politique  coloniale  en  Allemagne  et  en  France. 
M.  G.  Blondel,  une  fois  de  plus,  a  montré  la  haute  compétence  qu'il 
possède  pour  tout  ce  qui  concerne  ie  développement  historique  et  éco- 
nomique de  l'empire  allemand. 

M.  Léon  Petit,  dans  une  éloquente  conférence,  montre  que  la  tuber- 
culose est  une  question  sociale.  Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on 
l'envisage,  on  reste  frappé  de  l'importance  qu'elle  a  dans  la  marche 
d'une  société.  Tout  d'abord,  elle  est  une  cause  de  dépopulation  puis- 
sante, puisqu'elle  représente  à  elle  seule  un  cinquième  de  la  mortalité, 
150.000  décès  par  an,  en  France.  Elle  est  intimement  liée  à  l'accroisse- 
ment des  grandes  villes,  elle  est  contagieuse,  héréditaire,  autant  de 
points  qui  intéressent  l'économiste.  Elle  est  un  des  plus  grands  facteurs 
de  misère.  Le  conférencier  fait  un  tableau  saisissant  du  sort  navrant 
des  enfants  de  la  classe  pauvre  devenus  orphelins  par  le  fait  de  la  phtisie. 
Enfin  il  expose  rapidement  l'histoire  de  l'Œuvre  si  éminemment  sociale 
qui  a  pour  établissements  l'hôpital  d'Ormesson,  l'hôpital  de  Villiers  et 
le  dispensaire  de  la  rue  Miromesnil,  35,  à  Paris,  tous  gratuits,  créés  et 
entretenus  par  la  charité  privée.  Il  conclut  en  préconisant  l'extension  de 
ces  asiles  et  la  création  d'autres  analogues  pour  enrayer  le  mal  à  ses 
débuts  :  «  A  mai  social,  médecine  sociale  ». 

M.  le  Président,  en  exprimant  les  remerciments  de  l'assemblée  à 
M.  le  Dr  Petit,  le  félicite  pour  le  succès  de  cette  belle  œuvre  à  laquelle 
îl  a  pris  une  grande  part.  «  Tout  cela,  disait  M.  Georges  Picot  dans  le 
rapport  sur  le  prix  Audéoud  dont  la  médaille  d'or  vient  d'être  décernée 
à  l'Œuvre  des  Enfants  tuberculeux,  tout  cela  a  été  fait  par  l'initiative 
privée,  avec  la  générosité  d'inconnus  pleins  du  souvenir  de  ceux  qu'un 
mal  inexorable  leur  a  enlevés,  grâce  à  l'élan  des  médecins  les  plus 
savants  et  les  plus  dévoués.  »  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société  d' Economie  sociale, 
Paul  Dubost. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  (18  mai)  (  J. 

Les  Monts-de-Piété  et  le  trafic  des  reconnaissances.  — 
Essai  sur  l'organisation  charitable  des  paroisses  de 
Paris  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  précises  du  matin  sous  la  pre'sidence 
de  M.  Gaston  David,  vice-président  de  la  Société,  et  la  parole  est  donnée 
à  M.  Maurice  Vanlaer. 

M.  Maurice  Vanlaer  présente  un  rapport  sur  les  Monts-de-Piétc  et  le 
trafic  des  reconnaissance*.  Après  avoir  exposé  les  funestes  effets  du  com- 
merce des  reconnaissances,  il  critique  les  moyens  que  propose  l'admi- 
nistration du  Mont-de-Pie'té  de  Paris  pour  y  remédier,  à  savoir:  la  sup- 
pression du  privilège  des  commissaires-priseurs  et  l'élévation  de  la 
quotité  du  prêt  aux  9/10  (au  lieu  des  2/3)  de  l'estimation.  —  Le  triple 
rôle  que  jouent  les  commissaires-priseurs  au  Mont-de-Piété,  apprécia- 
teurs, vendeurs,  assureurs,  ne  peut  pas,  pour  des  raisons  qu'il  indique, 
être  rempli  par  des  agents  de  l'administration.  —  Quant  à  l'élévation 
des  prêts  aux  9/i 0  de  l'estimation,  elle  n'est  pas  sans  danger.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  chaque  objet  vendu  pour  cause  d'insolvabilité  de  l'em- 
prunteur expose  le  Mont-de-Piété  à  une  perte  (si  l'adjudication  n'atteint 
pas  le  montant  des  débours),  sans  lui  procurer  jamais  aucun  gain  (car 
les  bonis  doivent  toujours  être  remis  aux  emprunteurs).  Les  pertes  qui 
atteignent  aujourd'hui  une  moyenne  annuelle  de  80,000  francs,  s'élève- 
ront dans  une  progression  énorme  en  même  temps  que  les  sommes  prê- 
tées. —  N'arriverait-on  pas  à  un  meilleur  résultat  en  faisant  au  Mont-de- 
Piété  deux  caisses  distinctes,  l'une  prêtant  comme  aujourd'hui  les  deux 
tiers  de  l'estimation,  l'autre  prêtant  le  surplus  sur  la  reconnaissance  et 
se  couvrant  de  ses  pertes  en  profitant  des  bonis  de  vente  :  combinaison 
qui  permettrait  de  ne  pas  toucher  aux  commissaires-priseurs  et  qui, 
d'autre  part,  sauvegarderait  les  intérêts  financiers  des  Monts-de-Piété. 

M.  Duval.  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  fait  observer  que  cette 
institution  fait  des  opérations  désintéressées  et  n'en  tire  aucun  profit; 
que  les  réformes  poursuivies  sont  étudiées  au  point  de  vue  du  seul 

(1)  La  Réforme  sociale  ne  publie  dans  le  compte  rendu  général  que  les  procès- 
verbaux  des  séances  ;  elle  donnera  in  extenso  dans  ses  livraisons  successives 
les  mémoires  et  les  principales  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

(2)  Les  réunions  de  travail  se  tiennent  dans  les  salles  de  la  Bibliothèque  de  la 
Société  d'Économie  sociale. 
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intérêt  des  emprunteurs  ;  ceux  qui  combattent  ces  réformes,  commis- 
saires-priseurs  ou  marchands,  ont,  au  contraire,  des  raisons  person- 
nelles de  trouver  bien  l'état  de  choses  existant,  mais  qui  peuvent 
entacher  de  partialité'  le  jugement  qu'ils  émettent.  C'est  surtout  la 
spéculation  des  marchands  de  reconnaissances  qu'il  faut  craindre.  Mal 
heureusement  il  sera  toujours  très  difficile,  sinon  impossible,  avec  le 
fonctionnement  actuel,  d'empêcher  la  vente  des  reconnaissances  ou  le 
trafic  des  dégagements  de  se  produire  ;  c'est  un  fait  pour  ainsi  dire 
extérieur  sur  lequel  l'administration  ne  peut  rien.  On  affirme  donc  à 
tort  qu'elle  signale  de  temps  à  autre  et  arbitrairement  quelques-uns  de 
ces  industriels  à  l'attention  du  parquet.  La  seule  modification  désirable 
et  qui  pourrait  arrêter  ces  abus  consisterait  à  supprimer  la  responsa- 
bilité des  appréciateurs  et  à  majorer  les  prêts  de  20  %  en  conservant  la 
reconnaissance  et  en  délivrant  à  l'emprunteur  un  récépissé  inaliénable. 
On  s'efforce  vainement  de  démontrer  que  cette  majoration  aurait  sur 
les  ventes  des  résultats  désastreux  ;  qu'elle  aurait  pour  conséquence  la 
vente  d'un  plus  grand  nombre  d'objets.  Pense-t-on  qu'un  emprunteur 
qui  aura  reçu  6  francs  au  lieu  de  5  francs  sur  un  vêtement  à  son  usage, 
sera  plus  enclin  à  le  laisser  vendre,  alors  qu'il  sait  ne  pouvoir  rempla- 
cer ce  vêtement  qu'en  déboursant  une  somms  bien  plus  considérable. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai  et  que  démontrent  les  faits.  L'emprunteur 
obtient  actuellement  cet  6  francs, mais  en  frappant  à  deux  caisses  :  et  le 
prêt  supplémentaire  lui  est  fait  à  raison  de  120  %  par  an.  Qu'arrive-t-il  ? 
C'est  qu'au  moment  du  renouvellement  de  l'opération  au  Mont-de-Piété, 
comme  Je  malheureux  ne  peut  rembourser  le  prêt  supplémentaire, 
augmenté  de  l'intérêt  usuraire,  il  abandonne  son  gage.  Les  diagrammes 
publiés  chaque  année  par  l'administration  démontrent  avec  précision 
que  le  nombre  des  gages  vendus  depuis  1879,  époque  où  le  trafic  des 
reconnaissances  a  commencé  à  se  développer  aussi  fâcheusement, 
augmente  ou  diminue  en  raison  directe  du  nombre  des  reconnaissance 
détenues  par  les  marchands  et  présentées  par  eux  pour  encaisser  le 
boni  —  excédent  de  la  vente.  La  perte  supplémentaire  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  majoration  du  prêt  serait  assurément  très  peu 
élevée,  et  atteignit-elle  100,000  francs  au  lieu  de  50,000  francs,  moyenne 
actuelle,  qu'elle  serait  facilement  comblée  et  au  delà  par  l'excédent  de 
produit  que  réaliserait  le  Mont-de-Piété.  Mais  aussi  quels  bienfaits  les 
emprunteurs  trouveraient-ils  à  ces  nouvelles  pratiques  !  Consultez  les 
ventes  du  Mont-de-Piété  qui  sont  alimentées  par  les  gaees  de  plus  faible 
valeur  !  Voyez  les  résultats  de  Ja  vente  des  matelas  par  exemple.  Lors- 
qu'on s'occupe  des  engagements  du  Mont  de-Piété,  il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  les  objets  de  grande  valeur  abondent.  Sur  les  2,400,000  opé- 
rations, à  peine  8  à  9,000  excèdent  ;ï00  francs  et  J. 800,000  sont  infé- 
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Heures  à  15  francs.  En  dehors  de  ces  inconvénients  la  responsabilité  des 
commissaires-priseurs  coûte  très  cher  à  l'administration.  C'est  ainsi  que 
chaque  année,  pour  s'assurer  contre  les  déficits  que  la  vente  des  gages 
renouvelés  amène  et  qui  atteignent  de  25,000  à  30,000  francs,  l'admi- 
nistration paye  environ  125,000  francs  de  droits  à  ces  agents.  Et  ce  n'est 
bien  là  qu'une  prime  d'assurances,  puisque  l'opération  de  renouvelle- 
ment se  fait  sans  intervention  nouvelle  de  l'appréciateur,  par  une  simple 
apposition  de  bulletin  sur  le  dépôt  en  magasin.  —  M.  Jules  Michel  de- 
mande s'il  n'y  a  pas,  pour  empêcher  la  hausse  des  enchères,  des  coali- 
tions de  brocanteurs  qui  reprennent  ensuite  la  vente  entre  eux.  — 
M.  Duval  constate  que  ce  fait  existe,  que  la  réforme  en  est  désirable, 
mais  très  difficile.  C'est  à  ces  marchands  que  les  commissaires-priseurs 
écoulent  le  stock  considérable  de  vêtements  et  de  bijoux  défraîchis  qui 
arrive  à  la  vente.  La  police  des  ventes  incombe  aux  officiers  ministé- 
riels et  l'administration  ne  peut  intervenir.  Les  ventes  sont  très  rapide- 
ment menées  ;  on  vous  disait  à  tort  que  le  vendeur  avait  intérêt  à 
vendre  le  plus  cher  possible  puisqu'il  augmentait  ainsi  ses  honoraires. 
Cela  n'est  pas  exact:  c'est  seulement  la  conscience  du  vendeur  et  non 
son  intérêt  qui  doit  l'inciter  à  vendre  au  plus  haut  prix  ;  car  les  ventes 
sont  toujours  alimentées  et,  au  point  de  vue  de  son  intérêt,  le  commis- 
saire-priseur  doit  préférer  vendre  en  un  quart  d'heure  15  articles  que 
d'arracher  pendant  ce  même  temps,  péniblement,  quelques  faibles 
enchères.  Un  expédient  ingénieux  pourrait  être  de  disséminer  les  ventes 
dans  différentes  localités  pour  briser  ces  coalitions;  il  faudrait  alors 
augmenter  le  nombre  des  commissaires-priseurs. 

Après  un  échange  d'observations  auquel  prend  part  M.  Delbet,  député, 
M.  le  Président  remercie  M.  Duval  d'avoir  apporté  à,  la  Société  le  con- 
cours de  sa  haute  compétence,  et  donne  la  parole  à  M.  le  vicomte  Pierre 
de  Pelleport. 

M.  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport-Burkte,  vice-président  du  groupe 
bordelais  des  Unions  de  la  paix  sociale,  a  présenté  à  propos  de  l'assis- 
tance par  le  travail  une  étude  sur  l'organisation  charitable  des  paroisses 
de  Paris  aux  xvne  et  xvnr8  siècles.  Les  compagnies  de  charité,  fondées 
en  1618  par  saint  Vincent  de  Paul,  établies  en  1629  à  Paris  et  bientôt 
répandues  dans  la  France  entière,  furent  des  instruments  charitables  très 
puissants  et  donnèrent  naissance  aux  œuvres  d'initiative  privée  les  plus 
diverses  :  patronage  et  apprentissage  des  orphelins,  assistance  aux 
enfants  et  aux  mères,  asiles  de  nuit,  consultations  gratuites  médicales 
et  juridiques,  patronage  et  assistance  des  prisonniers,  bureaux  de  pla- 
cement, soupes  économiques,  secours  à  domicile  pour  les  malades, 
monts-de-piété.  Ces  sociétés  furent  les  fondatrices  des  écoles  gratuites 
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créées  par  l'autorité  catholique,  et  pratiquèrent  dans  la  plus  large  mesure 
l'assistance  par  le  travail  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  notam- 
ment dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  où  elles  firent  vivre  pendant  les 
xviie  et  xvme  siècles  des  milliers  de  pauvres  sans  distinction  de  culte  en 
leur  procurant  du  travail  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les  plus 
ingénieuses.  Ces  exemples,  mis  en  parallèle  avec  les  échecs  multiples 
des  organisations  officielles  de  ce  mode  d'assistance,  doivent  éclairer 
ceux  qui  seraient  disposés  à  trouver  que  l'œuvre  de  l'initiative  privée 
est  trop  lente  et  voudraient  lui  substituer  uniformément  l'intervention 
stérile  et  dangereuse  de  L'État  ou  des  municipalités  qui  ne  doit  s'exercer 
que  dans  une  sphère  d'action  strictement  déterminée. 

M.  Hubert-Valleroux  insiste  sur  le  fait  indiqué  par  le  rapporteur  que 
cette  organisation  si  remarquable  des  œuvres  charitables  dans  la 
paroisse  Saint-Sulpice  avait  frappé  un  auteur  voltairien  comme  Mercier 
qui,  bien  qu'opposé  à  l'action  de  l'Église,  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître l'action  éminemment  bienfaisante  de  toutes  ces  institutions.  — 
M.  Gaston  David  ajoute  que  le  préjugé  a  d'ordinaire  la  plus  grande  part 
dans  les  attaques  contre  le  clergé  :  Mercier  a  jugé  favorablement  celui 
qu'il  voyait  de  plus  près.  —  M.  le  Dr  Delret,  député,  fait  remarquer 
que  l'allocation  de  secours  même  aux  protestants  au  xvme  siècle  est  un 
fait  d'une  importance  considérable  et  invite  le  rapporteur  à  le  bien 
mettre  en  lumière  par  des  documents  décisifs.  —  M.  Louis  Rivière  rap- 
pelle que  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  de  l'avenue  de  Versailles 
et  du  pasteur  Robin  ne  sont  pas  confessionnelles  et  donnent  leur  secours 
à  tous.  —  M.  de  Pelleport,  pour  répondre  à  diverses  questions,  indique 
ce  qu'il  a  trouvé  sur  la  paroisse  Sainte -Marguerite  ou  ailleurs,  et 
promet  de  poursuivre  ses  recherches  dans  les  principaux  quartiers  de 
Paris. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 

Jules  Chorat. 


DEUXIÈME  RÉUNION   (18  mai) 

L'Émigration  des  Français  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur.  — 
Un  exemple  d'économat  rural.  —  L'Enquête  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France  et  de  la  Société  d'Économie 
sociale  sur  la  condition  des  ouvriers  agricoles. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Welche, 
auprès  duquel  prennent  place  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  le  mar- 
quis de  Vogué.  La  parole  est  donnée  à  M.  Turquan, 
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M.  Turquan  étudie  l'émigration  des  Français  :  1°  à  l'extérieur  (Français 
à  l'étranger)  ;  2°  à  l'intérieur  (déplacements  d'habitants,  dépopulation 
des  campagnes).  I.  Émigration  extérieure.  Ou  compte  un  demi-million 
de  Français  à  l'étranger  :  A.  Leur  nombre  et  leur  répartition  suivant  les 
divers  pays.  En  Europe,  les  diverses  nations  nous  envoient  plus  que 
nous  ne  leur  envoyons.  En  Asie,  il  y  a  10,000  Français;  seulement 
500  Asiatiques  en  France.  A  propos  de  l'Afrique,  M.  Turquan  signale 
l'importance  coloniale  des  croisades;  c'est  depuis  lors  qu'il  est  resté  un 
noyau  de  Français  en  Egypte.  En  Amérique,  les  Français  se  sont  répan- 
dus largement  :  États-Unis,  Mexique,  Brésil,  Uruguay,  République  Ar- 
gentine. En  Océanie,  3,000  Français.  B.  Allure  de  l'émigration.  Grande 
poussée  en  1855  ;  ralentissement  sous  l'Empire;  reprise  en  1872-73; 
3  à  4,000  par  an  jusqu'en  1886;  10,000  en  1891  ;  5,000  par  an  en  1892 
et  93.  C.  Intensité  de  l'émigration  suivant  les  régions  de  la  France,  figu- 
rée par  les  teintes  d'une  carte.  D.  Lignes  directrices  de  l'émigration  ; 
exemples  divers  :  la  Corse,  qui  autrefois  appartenait  aux  Génois,  conti- 
nue à  envoyer  aux  pays  où  aborda  Christophe  Colomb  ;  les  Basques  vont 
à  La  Plata,  et  les  Marseillais  aux  Écnelles  du  Levant.  E.  Classement  des 
émigrants  par  âge,  sexe,  profession  (tableaux  divers)  ;  il  y  a  peu  d'ou- 
vriers. Conclusion  :  danger  des  mesures  qui  seraient  prises  contre  les 
étrangers  qui  nous  apportent  leurs  forces,  leur  travail,  leurs  enfants, 
d'autant  qu'elles  amèneraient  des  représailles  contre  nos  émigrants.  — 
II.  Emigration  intérieure.  Sur  100  habitants,  19  en  moyenne  sont  nés 
en  dehors  du  département.  Série  de  cartes  indiquant  pour  chaque  dépar- 
tement les  courants  d'émigration;  d'une  manière  générale,  c'est  le  centre 
qui  nourrit  les  autres  régions.  Cinq  capitales  d'émigration  :  Paris,  Mar- 
seille, Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux.  300,000  Parisiens  en  province. 
Quelques  départements  n'émigrent  pas  :  Tarn-et-Garonne,  Lot,  Eure, 
Côte-d'Or.  Bretons  et  Normands  sortent  peu  de  leurs  provinces.  Émigra- 
tion des  campagnes  vers  les  villes;  de  1886  à  1891,  580,000  personnes; 
quelques  villes  perdent  ;  le  département  de  Vaucluse  perd  aussi  bien  par 
les  viiles  que  parles  campagnes.  Causes  de  l'émigration:  service  mili- 
taire, développement  de  l'industrie,  attrait  des  hauts  salaires.  Remèdes  : 
développement  de  l'enseignement  agricole,  dispense  du  service  militaire 
pour  les  paysans  mariés  ayant  un  enfant,  etc.. 

M.  le  Président,  après  un  bref  échange  d'observations,  propose  de 
n'ouvrir  la  discussion  générale  qu'après  le  rapport  de  M.  Urbain  Guérin, 
qui  vise  plusieurs  des  questions  que  M.  Turquan  a  traitées  en  terminant 
son  exposé. 

M.  René  Lavolle'e  fait  rapidement  l'histoire  d'un  économat  créé  pour 
des  bûcherons  par  le  curé  d'une  paroisse  rurale  et  forestière,  le  hameau 


58  RÉUNION  ANNUELLE  ;  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 

de  Fragny,  près  Aututi.  Là  régnaient  en  maîtres  eabaretiers  et  débi- 
tants, quand  M.  Moulin  entreprit  d'assurer  à  ses  paroissiens  une  nourri- 
ture plus  saine  et  moins  coûteuse  en  fondant  un  économat.  Il  commença 
avec  1,500  francs,  dont  les  deux  tiers  mis  en  réserve  ;  le  premier  ma- 
gasin fut  tenu  par  un  charbonnier  et  sa  femme  ;  la  bonne  qualité  et  les 
prix,  à  peine  supérieurs  au  prix  de  revient,  attirèrent  de  suite  la  clien- 
tèle. Malgré  l'opposition  bruyante  des  eabaretiers,  l'œuvre  a  grandi. 
M.  Lavollée  donne  un  aperçu  des  prix,  qui  ont  fait  baisser  ceux  des  dé- 
taillants et  procurent  aux  consommateurs  une  économie  de  10  à  20  %  sui- 
vant les  articles  ;  un  petit  dividende  a  pu  être  distribué  en  1893  aux 
clients  de  l'économat.  Quant  aux  résultats  moraux,  on  comprend 
assez  qu'ils  se  sont  manifestés  par  une  fréquentation  bien  moindre  des 
cabarets.  M.  Moulin  a  d'ailleurs  créé,  en  outre,  quelques  œuvres  mo- 
rales que  le  rapporteur  mentionne  en  finissant  cette  petite  monographie 
pleine  de  leçons  utiles. 

M.  Urbain  Gl  érin  résume  les  résultats  qui  déjà  se  dégagent  de  l'en- 
quête entreprise  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  la  Société 
d'Économie  sociale.  —  Au  point  de  vue  matériel,  il  cite  beaucoup  de 
chiffres  de  salaires,  les  uns  très  bas  et  ayant  diminué,  les  autres,  au 
contraire,  plus  relevés  et  ayant  subi  une  augmentation  assez  notable 
depuis  quelque  temps,  augmentation,  toutefois,  qui,  en  ce  moment,  tend 
à  diminuer;  mais  le  chiffre  du  salaire  ne  peut  mesurer  à  lui  seul  l'état 
de  bien-être  des  populations,  car  on  constate  souvent  un  mécontente- 
ment très  vif  régnant  dans  une  région  parmi  des  ouvriers  agricoles  qui 
touchent  les  salaires  les  plus  élevés.  Tendance  des  chômages  à  devenir 
plus  longs,  disparition  de  beaucoup  d'industries  domestiques,  ou  tout 
au  moins  affaiblissement  de  leur  rendement;  par  contre,  progrès  au 
point  de  vue  de  l'alimentation  et  du  logement:  tels  sont  les  autres  faits 
mis  en  lumière  par  l'enquête.  Au  point  de  vue  moral,  l'impression  esl 
plus  triste  :  une  éducation  très  molle,  une  instruction  mal  dirigée,  des 
programmes  ne  répondant  pas  à  la  condition  de  ceux  auxquels  ils  sont 
enseignés,  détournant  les  jeunes  gens  des  travaux  de  la  terre  ;  la  loi  mi- 
litaire provoquant  le  même  résultat;  les  progrès  de  l'alcoolisme  presque 
dans  toutes  les  régions;  la  mauvaise  influence  de  la  presse;  l'affaiblis- 
sement de  l'esprit  de  famille;  le  progrès  des  idées  socialistes  aussi  bien 
parmi  les  journaliers  que  parmi  les  petits  propriétaires  :  tels  sont  les 
faits  signalés  dans  la  plupart  des  réponses,  qui  s'accordent  aussi  à 
regretter  l'absence  d'institutions  propres  à  assurer  le  bien-être  moral  et 
matériel  de  la  famille;  la  charité  officielle  est  impuissante  ou  mal  or- 
ganisée, et  la  loi  accumule  les  entraves  contre  la  charité  privée.  En  ou- 
tre, sous  le  régime  légal  actuel,  et  contrairement  à  une  idée  fausse  fort 
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répandue,  les  très  petits  propriétaires  ne  peuvent  se  maintenir  qu'à  La 
condition  d'avoir  un  seul  enfant  ;  s'il  y  a  des  partages,  le  patrimoine 
disparait  dans  les  frais  de  justice.  Notre  loi  place  la  petite  propriété 
dans  une  situation  difficile.  —  M.  Urbain  Guéri  n  énumère  ensuite  les 
remèdes  indiqués  dans  les  réponses  :  modification  des  programmes  de 
l'instruction  primaire  ;  diminution  des  charges  fiscales,  et  notamment 
de  celles  qui  frappent  plus  spécialement  la  famille,  comme  les  droits  de 
succession,  les  frais  de  partage  ;  diminution  du  fonctionnarisme,  qui  dé- 
tourne des  professions  productives  ;  liberté  de  la  charité;  extension  du 
rôle  des  syndicats,  comprenant  toutes  les  classes  agricoles  ;  restauration 
des  industries  domestiques,  à  la  condition,  toutefois,  qu'elles  aient  un 
caractère  exclusivement  agricole  ;  enfin,  action  des  propriétaires,  qui 
constitue,  quand  ils  accomplissent  leurs  devoirs  de  résidence,  la  meil- 
leure et  la  plus  solide  barrière  contre  les  menées  si  dangereuses  aujour- 
d'hui du  socialisme  dans  les  campagnes. 

M.  G.  Dufaube,  député,  dans  une  improvisation  très  applaudie,  insiste 
sur  l'action  individuelle  que  doivent  exercer  les  propriétaires  pour 
donner  le  goût  de  la  vie  rurale  et  réagir  contre  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. Pour  cela,  il  faut  organiser  les  familles  en  vue  du  rôle  qu'elles 
sont  appelées  à  jouer  dans  le  «  drame  agricole  ».  Il  montre  avec  détails 
comment  on  peut  les  intéresser  aux  bénéfices  par  divers  systèmes  de 
primes  en  plus  d'un  salaire  fixe  ;  comment  on  doit  surtout  s'attacher  à 
remédier  au  chômage  par  des  travaux  accessoires;  comment  enfin  il 
faut  assurer  du  travail  à  tous  les  bras  dans  chaque  ménage,  et  pour  cela 
organiser  le  travail  par  famille,  c'est-à-dire  le  répartir  en  lots  confiés 
chacun  à  une  famille  :  c'est  ainsi  qu'on  retiendra  la  population  au  vil- 
lage natal.  —  M.  J.  Maistre  appuie  sur  la  nécessité  de  cultures  variées, 
d'abord  parce  qu'elles  ne  sauraient  être  toutes  atteintes  dans  une  mau- 
vaise année,  ensuite  parce  qu'elles  échelonnent  le  travail  aux  différentes 
époques  de  l'année.  —  M.  le  Dr  Delbet,  député,  dit  que  c'est  surtout 
l'absence  de  travail  régulier  et  de  débouchés  suffisants  qui  pousse  les 
travailleurs  à  quitter  les  champs.  —  M.  de  Scorwac  pense  que  la  hausse 
des  salaires,  nécessairement  suivie  de  baisse,  peut  avoir  de  grands  in- 
convénients, tandis  que  l'association  aux  bénéfices  par  des  primes  à  la 
production  est  essentiellement  bienfaisante.  —  M.  R.  Lavollée  signale 
dans  l'enquête  beaucoup  de  réponses  qui  attribuent  au  développement 
peu  judicieux  de  l'enseignement  scolaire  la  désaffection  pour  les  campa- 
gnes. —  M.  le  Dr  Delbet  ne  croit  pas  que  ce  reproche  soit  fondé  et  ne 
verrait  pas  d'utilité  à  dresser  un  programme  d'instruction  agricole  spé- 
ciale et  uniforme  ;  mais  il  attacherait  une  grande  importance  à  la  re- 
constitution des  biens  communaux,  dont  il  montre,  par  plusieurs  exem- 
ples, l'heureuse  influence  pour  retenir  la  population.  —  MM.  le  comfe 
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d'Argis  présentent  différentes  observations,  et,  avant  de  clore  la  discus- 
sion, M.  le  Président  insiste  sur  le  goût  du  luxe  trop  répandu,  sur  l'at- 
trait des  gros  salaires  urbains  et  sur  l'absence  d'assistance  dans  les  cam- 
pagnes. Sur  ce  dernier  point,  ce  n'est  pas  à  l'État  qu'il  faut  recourir; 
c'est  à  l'action  individuelle,  à  la  charité  privée,  à  l'association  libre, 
qu'il  faut  s'adresser.  Enfin,  il  rappelle  que  l'enquête  reste  ouverte  jus- 
qu'en novembre,  et  il  espère  que  beaucoup  de  membres  des  Unions 
viendront  encore  y  prendre  part. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  Secrétaire, 
(iabriel  Dlt.los. 


TROISIÈME  RÉUNION  (19  mai) 

La  législation  belge  sur  la  répression  de  la  mendicité  et 
du  vagabondage.  —  Les  syndicats  ouvriers  aux  États- 
Unis. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  J.  Michel, 
auprès  duquel  prennent  place  MM.  Cl.  Juglar,  de  l'Institut,  R.  Stouhm 
et  Delaire. 

La  parole  est  donnée  à  M.  L.  Pussemier,  avocat,  sur  la  législation 
belge  sur  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

M  L.-P.  Pussemier  insiste  d'abord  sur  le  principe  qui  domine  la  nou- 
velle législation  :  c'est  que  la  mendicité  et  le  vagabondage  ne  sont  cou- 
pables que  s'ils  sont  volontaires.  Aux  invalides,  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail, la  société  a  le  devoir  d'offrir  l'assistance.  Elle  a  le  droit  de  prendre 
des  mesures  de  précaution  à  l'égard  des  fainéants  professionnels.  Pour 
ceux-ci,  on  a  décidé  de  les  interner  pendant  un  terme  minimum  de 
4  ans,  maximum  de  7  ans,  dans  un  dépôt  de  mendicité.  Cette  sévérité  a 
eu  des  résultats  heureux,  le  nombre  d'indigents  volontaires  a  diminué. 
Pour  les  invalides  et  les  ouvriers  sans  travaille  gouvernement  a  organisé 
un  asile  spécial,  la  maison  de  refuge.  Les  résultats  de  cette  institution 
ne  paraissent  pas  aussi  heureux.  Il  y  a  pour  les  internés  de  sérieux  dan- 
gers de  corruption  morale  et  peu  de  chances  de  relèvement,  double 
effet  qui  résulte  de  la  concentration  dans  un  même  endroit  de  tous  les 
malheureux  du  pays. 

M.  Albert  Rivière.  —  Après  un  exposé  aussi  intéressant,  on  dirait 
volontiers  :  Pourquoi  n'emprunterions-nous  pas  à  nos  voisins  cette 


RÉUNIONS  DE  TRAVAIL  :   LA   RÉPRESSION   DÉ  LA  MENDICITÉ. 


(il 


organisation?  Pourtant  de  sérieuses  objections  s'élèvent  contre  cette 
solution.  Tout  d'abord  il  faut  tenir  compte  d'un  principe  de  notre  droit 
pénal  auquel  un  très  grand  nombre  d'esprits  renonceraient  difficilement. 
Chez  nous,  le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  considérés  comme  des 
délits.  Le  point  de  vue  belge  bouleverserait  une  idée  traditionnelle.  En 
outre  les  juges  de  paix  auxquels  la  loi  belge  attribue  des  pouvoirs  si 
étendus,  sont  des  hommes  considérables,  jouissant  d'une  fortune  impor- 
tante, occupant  un  rang  social  élevé.  Par  le  fait  de  cette  situation,  ils 
sont  entourés  d'un  prestige,  ils  agissent  avec  une  indépendance  et  une 
largeur  de  vues  auxquelles  les  magistrats  français  correspondants  ne 
sauraient  aucunement  prétendre,  Jquelle  que  soit  leur  honorabilité. 
Peut-il  être  question  d'attribuer  à  nos  juges  de  paix  cantonaux  le  droil 
de  soumettre  à  titre  définitif  les  mendiants  et  vagabonds  à  un  interne- 
ment qui  peut  aller  jusqu'à  sept  ans  ?  Faudra-t-il  leur  confier  l'applica- 
tion de  la  relégation,  peine  ignorée  des  Belges  faute  des  colonies  néces- 
saires à  son  application?  Ce  n'est  pas  tout,  la  constatation  de  l'identité  et 
des  antécédents  de  l'individu  inculpé  de  vagabondage  ou  de  mendicité 
est  déjà  presque  impossible  en  Belgique.  Que  sera-ce  donc  en  France  où 
les  distances  sont  tout  autres  et  la  litière  administrative  encore  plus 
compliquée?  M.  Rivière  regrette  incidemment  que  le  régime  cellulaire 
n'ait  pu  être  appliqué  dans  les  maisons  de  refuge  et  les  asiles.  Il  cons- 
tate en  terminant  les  résultats  à  peu  près  négatifs  donnés,  ainsi  que  le 
constate  M.  Pussemier,  par  le  patronage  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds. Quand  il  s'agit  de  délits  souvent  accidentels  comme  les  attentats 
à  la  propriété,  le  relèvement  du  condamné  s'opère  déjà  difficilement,  à 
plus  forte  raison  lorsqu'on  lutte  contre  un  genre  de  vie  habituel,  con- 
séquence d'un  tempérament  mal  équilibré  et  souvent  dominé  par  des 
instincts  héréditaires. 

M.  le  Président  remercie  le  rapporteur;  il  pense  que  nos  voisins, 
grâce  à  leur  esprit  sagement  progressiste,  introduiront  peu  à  peu  dans 
la  législation  dont  il  vient  d'être  parlé  toutes  les  améliorations  que 
suggéreront  les  résultats  de  l'expérience. 

M.  Finance  trace  à  grands  traits  l'histoire  des  syndicats  ouvriers  aux 
Étas-Unis.  L'étude  de  ces  organisations  dans  un  pays  où  la  liberté  d'asso- 
ciation existe  depuis  plus  d'un  siècle,  peut  aider  à  faire  des  prévisions 
sur  les  destinées  des  syndicats  français  qui  ne  sont  légalement  autorisés 
que  depuis  dix  ans.  La  législation  du  travail  n'a  pas,  aux  États-Unis, 
l'ampleur  qu'on  lui  suppose  souvent;  il  n'y  a  même  pas  de  loi  fédérale 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  ce  n'est  que  la  minorité  des 
États  qui  a  légiféré  sur  cette  question.  Les  syndicats  ouvriers  y  sont 
libres,  mais  ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile  ;  ils  sont  astreints  à  des 
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mesures  assez  compliquées  pour  assurer  la  sécurité  de  leurs  capitaux. 
Le  délit  de  coalition  existe  toujours,  ce  qui  n'empêche  pas  un  grand 
nombre  de  grèves  chaque  année.  Deux  grandes  associations  ont  pesé 
diversement  sur  la  marche  des  syndicats.  L'une,  l'Ordre  des  Chevaliers 
du  Travail,  à  tendances  politiques  accentuées,  a  surtout  recruté  ses 
adhérents  dans  les  périodes  de  crise  industrielle;  elle  préconise  la  con- 
quête des  pouvoirs  publics  et  la  suppression  du  salariat  par  la  coopéra- 
tion; elle  a  cherché  à  détruire  tous  les  syndicats  qui  ne  voulaient  pas 
se  courber  sous  sa  dictature.  L'autre,  la  Fédération  américaine  du  Tra- 
vail, est  formée  par  l'ensemble  des  fédérations  de  chaque  métier;  elle 
laisse  à  chaque  syndicat  ou  TradeVunion  son  autonomie  propre  et, 
écartant  les  questions  politiques  qui  divisent,  elle  est  restée  strictemenl 
cantonnée  sur  le  terrain  des  intérêts  corporatifs  directs.  Cette  tactique 
lui  a  amené  l'adhésion  de  plus  de  800,000  travailleurs,  tandis  que  les 
Chevaliers  du  Travail,  qui  étaient  730,000  en  1886,  sont  à  peine 
100,000  aujourd'hui.  M.  Finance  passe  ensuite  en  revue  le  fonctionne- 
ment intérieur  des  syndicats  ou  unions  de  typographes,  de  cigariers, 
de  mouleurs,  de  maçons,  de  charpentiers  et  menuisiers.  Au  début,  les 
syndicats  n'exigent  de  leurs  membres  qu'une  faible  cotisation,  ils  décla- 
rent des  grèves  fréquentes  et  inconsidérées,  et,  les  intrusions  dans  la 
politique  aidant,  ils  n'ont  qu'une  existence  intermittente.  L'expérience 
les  rend  ensuite  plus  prudents;  les  grèves  ne  sont  plus  déclarées  qu'a- 
près une  ou  deux  tentatives  de  conciliation  et  d'arbitrage,  et  lorsque  les 
trois  quarts  ou  au  moins  les  deux  tiers  des  membres  ayant  six  mois  ou 
trois  mois  d'adhésion  sont  d'avis  de  recourir  à  ce  moyen  extrême. 
Plus  de  la  moitié  des  grèves  sont  dirigées  contre  la  présence  d'ouvrier> 
non  syndiqués  dans  les  ateliers  ;  la  loi  est  impuissante  à  arrêter  ce  cou 
rant,  et  la  plupart  de  ces  grèves  sont  couronnées  de  succès.  Enfin,  la 
majorité  des  syndicats  ouvriers  ont  organisé  des  secours  en  cas  de  chô- 
mage et  de  maladie,  et  des  assurances  en  cas  d'accident,  d'invalidité  el 
de  décès,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  introduire  l'esprit  d'ordre  dans 
ces  associations  et  à  en  faire  de  véritables  organes  de  conservation 
sociale;  aussi  sont-ils  en  butte  aux  attaques  violentes  d'une  minorité 
bruyante  d'ouvriers  politiciens  et  de  collectivistes.  [Apptaiïtiïssements.) 

M.  Rameau  rend  hommage  à  la  science  d'observation,  à  la  coniuns- 
sance  parfaite  du  sujet  traité  dont  le  rapporteur  a  fait  preuve  :  quali  tés 
d'autant  plus  remarquables  qu'elles  n'apparaissent  presque  jamais  dans 
les  travaux  publiés  sur  les  États-Unis.  Ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont 
traité  ce  sujet  n'en  ont  en  général  guère  vu  que  la  surface;  la  nature 
intime  de  cette  société  si  brillante  en  apparence  et  en  réalité  si  fragile, 
leur  a  presque  toujours  échappé.  —  M.  Raoul  Jav  demande  quelle  est  la 
proportion  entre  les  ouvriers  syndiqués  et  la  masse  ouvrière,  au  moins 
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approximativement.  —  M.  Finance  estime  que  les  statistiques  sont  insuf- 
fisantes. Un  quart  des  500,000  ouvriers  de  l'industrie  du  livre  est  syn- 
diqué. Chez  les  cigariers,  la  proportion  est  de  30,000  sur  40,000  ;  dans  la 
métallurgie,  de  36,000  fondeurs  et  45,000  ouvriers  de  l'acier  sur  un  total 
de  150,000.  Environ  les  trois  quarts  des  ouvriers  dans  les  grandes  indus- 
tries appartiennent  aux  associations.  Les  métiers  inférieurs,  et  en  général 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  l'élite  des  ouvriers,  restent  isolés. 

Mme  Vve  Vincent  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  la  situation 
faite  aux  femmes  par  l'interprétation  que  l'administration  a  donnée  à 
la  loi  du  21  mars  1884.  Récemment,  les  syndicats  qui  comptaient 
des  femmes  parmi  les  membres  de  leurs  conseils  de  direction  ont 
reçu  de  la  Préfecture  de  police  des  avis  officieux  qui  ont  déterminé 
dans  divers  syndicats  la  démission  des  personnes  susdites.  Ce  fait  s'est 
produit  notamment  dans  les  syndicats  composés  de  personnes  apparte- 
nant à  l'enseignement,  à  l'industrie  du  cartonnage,  aux  manufactures 
de  tabac.  Le  motif  allégué  pour  exclure  les  femmes  de  ces  conseils, 
c'est  que  pour  y  siéger  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils.  —  MM.  Raoul 
Jay  et  Hubert-Valleroux  font  observer  qu'au  point  de  vue  juridique  les 
prétentions  émises  par  la  Préfecture  de  police  sont  très  contestables, 
et  que  la  question  soulevée  par  elle  mériterait  d'être  débattue  sérieuse- 
ment avant  de  recevoir  une  solution.  —  M.  le  Président  demande  si  les 
femmes  peuvent  participer  à  la  direction  des  associations  ouvrières  aux 
États-Unis.  —  M.  Finance  répond  que  les  associations  ouvrières  jouis- 
sent aux  États-Unis  de  la  liberté  la  plus  complète,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  posséder.  L'Union  nationale  des  employés  de  magasin 
réserve  toujours  aux  femmes  un  siège  de  vice-président. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Arminjon. 


QUATRIÈME  RÉUNION  [20  mai) 

Les  socialistes  et  les  profits  du  capital. 
Les  mines  et  la  petite  propriété. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Albert 
Gigot. 

M.  Hubert-Valleroux  a  la  parole  sur  «  les  Socialistes  et  les  prolits  du 
capital  ».  L'un  des  arguments  les  plus  ordinaires  des  socialistes  est  de 
dire  :  Le  capital  fait  d'excessifs  profits  ;  il  ne  laisse  au  travail  dans  le 
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produit  des  choses  fabriquées  que  la  moindre  part.  Quelquefois  pour 
appuyer  leurs  déclamations  ils  font  des  démonstrations  comme  celle-ci  : 
Le  syndicat  des  ouvriers  mineurs  du  Nord  a,  lors  de  sa  dernière 
grève,  imprimé  dans  un  me'moire  le  prix  comparatif  des  actions  de 
quelques  Compagnies  au  moment  de  l'émission  et  au  moment  actuel, 
en  ayant  soin  de  choisir  exclusivement  huit  ou  dix  compagnies  qui  ont 
eu  un  succès  exceptionnel.  Ces  procédés  réussissent  non  seulement 
auprès  des  mineurs,  mais  auprès  des  gens  du  monde,  et  ainsi  les  doc- 
trines socialistes  se  coulent  dans  les  esprits.  On  peut  répondre  à  ces  argu- 
ments :  1°  Les  bénéfices  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie  sont  fai- 
bles en  général  et  tendent  à  décroître,  outre  qu'ils  sont  incertains  par 
leur  situation  même,  alors  que  les  salaires  sont  fixes,  assurés  et  ten- 
dent à  s'élever.  2°  C'est  une  erreur  de  croire  que  les  capitalistes  sont  tous 
gens  riches,  opulents  :  le  plus  grand  nombre  des  capitalistes  sont  de  peti- 
tes gens  et  leurs  capitaux  sont  le  produit  de  leur  épargne.  Le  capital  est  une 
des  formes  de  la  propriété, et  respectable  par  suite  comme  toute  propriété. 
C'est  même  la  forme  de  propriété  qui  rend  le  plus  de  services  aux 
ouvriers; car  sans  elle  ils  ne  pourraient  rien.  Qu'on  prenne  garde  par  trop 
d'attaques  —  car  des  paroles  on  passe  aux  faits  —  de  le  détruire  ou  de  le 
faire  fuir. 

M.  le  professeur  Raoul  Jay  critique  l'exposé  et  les  conclusions  de  M.  Hu- 
bert-Valleroux.  Pour  lui, il  n'y  a  pas  de  doute,  ce  sont  les  classes  supérieu- 
res qui  ont  profité  dans  la  plus  large  proportion  du  progrès  de  la  richesse. 
Il  s'appuie  sur  l'autorité  de  M.  de  Molinari  qui  estime  que  les  salaires 
ont  très  peu  gagné  ;  il  ne  croit  pas  que  les  syndicats  soient  une  protection 
suffisante  pour  les  ouvriers  et  oppose  M.  Hubert-Valleroux  à  lui-même, 
en  rappelant  qu'il  a  considéré  la  condition  de  l'ouvrier  du  moyen  âge 
comme  supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  du  xixe  siècle.  —  M.  Hubert- Yal- 
lëroux  fait  remarquer  que  sur  ce  dernier  point  il  n'y  a  pas  de  comparai- 
son entre  le  régime  de  corporation  et  de  privilège  d'autrefois  et  le 
régime  actuel.  Quant  aux  profits  comparés  du  capital  et  du  travail,  il 
cite  des  salaires  sans  cesse  croissants,  et  en  regard  la  marche  décrois- 
sante des  profits  de  l'industrie,  du  rendement  des  maisons,  du  taux  do 
l'intérêt.  —  M.  Bassereau  montre  que  ceux  qui  participent  au  capital 
nouveau  ne  sont  pas  seulement  les  anciens  riches  devenus  plus  riches 
encore;  ce  sont  de  nouveaux  venus,  beaucoup  plus  nombreux,  qui  n'onf 
pas  absorbé  mais  créé  la  richesse.  —  M.  Juglar,  pour  montrer  que  ce 
sont  bien  les  classes  ouvrières  qui  ont  vu  s'accroître  leurs  moyens 
d'existence,  passe  en  revue  le  rendement  croissant  des  impôts  indirects 
et  la  marche  ascendante  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne.  —  M.  Gibo.n 
insiste  sur  la  condition  des  houillères  :  on  critique  parfois  les  profits 
qu'elles  peuvent  donner,  mais  on  oublie  qu'elles  s'appauvrissent  et  que 
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ce  profit  est  moins  un  intérêt  qu'un  amortissement.  Beaucoup  de 
Compagnies  d'ailleurs  ont  réduit  leur  capital,  consentant  ainsi  à  des 
pertes  considérables;  ces  conditions  difficiles,  jointes  aux  alarmes  pré- 
sentes, poussent  les  capitaux  à  fuir  l'industrie  pour  s'engouffrer  dans  les 
fonds  publics.  —  M.  de  Scorbiac  montre  que  les  profits  du  capital  se 
justifient;  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  faire  la  guerre,  mais  aux  caba- 
rets, aux  jeux,  à  l'alcool,  qui  absorbent  et  détruisent  le  petit  pécule  de 
l'ouvrier. 

M.  E.  Delecroix,  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  législation  des  mines, 
a  la  parole  sur  «  les  Mines  et  la  petite  épargne  ».  Il  rappelle  d'abord  la 
proposition  déposée  le  15  décembre  1893  par  M.  (loblet  et  45  de  ses  col- 
lègues sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  tendant  à  la  déchéance  des  Com- 
pagnies minières  «  dans  les  cas  de  grèves  lorsque  la  cessation  de  travail 
se  sera  prolongée  pendant  plus  de  deux  mois,  sans  qu'une  proposition 
d'arbitrage  ait  été  acceptée  ou  ait  pu  aboutir  ».  M.  Delecroix  cherche 
quelle  est  la  réponse  à  faire  à  cette  proposition  des  socialistes  ?  Après 
avoir  défini  ce  qu'est  une  concession  de  mine,  l'orateur  établit  la  dis- 
tinction entre  les  sociétés  civiles  (liberté  des  conventions,  absence  de 
publicité,  responsabilité  des  dettes),  et  les  sociétés  anonymes  (publicité 
des  opérations  et  responsabilité  restreinte).  Comme  exemple  de  sociétés 
civiles,  il  cite  les  trois  grandes  Compagnies  d'Anzin,  Aniche  et  Dourges, 
et  donne  un  aperçu  historique  et  statistique  de  ces  trois  sociétés  si  puis- 
santes aujourd'hui.  En  passant,  il  rend  hommage  aux  nombreuses  insti- 
tutions ouvrières  que  la  Compagnie  d'Anzin,  notamment,  a  instituées. 
Mais,  par  contre,  la  petite  épargne  n'a  pas  d'accès  dans  ces  grandes 
entreprises  minières.  Quels  en  sont  les  motifs  ?  D'abord  le  prix  élevé  des 
actions  auquel  ne  peut  atteindre  l'épargne  du  petit  rentier  ou  de  l'ou- 
vrier ;  ensuite  ce  que  l'on  appelle  le  «  retrait  social  »,  c'est-à-dire  un  article 
des  statuts  qui  ferme  presque  la  porte  aux  personnes  étrangères  à  la 
société;  enfin  la  variabilité  des  dividendes,  le  défaut  de  publicité  des 
opérations,  le  mode  particulier  d'administration  de  ces  Compagnies 
dont  la  haute  direction  est  tout  entière  entre  les  mains  de  cinq  ou  six 
personnes,  sans  aucun  contrôle  des  actionnaires,  sans  aucune  assemblée 
générale.  Les  actionnaires  des  mines  d'Aniche  n'ont  pas  été  convoqués 
en  assemblée  générale  depuis  1845:  ceux  de  Dourges,  depuis  1861.  Quant 
à  Anzin,  il  n'y  a  pas  eu  de  réunion  générale  en  ce  siècle.  L'esprit  le  plus 
impartial  sera  d'avis  que  cette  situation  piête  le  liane  à  quelques  criti- 
ques et  n'est  guère  de  nature  à  favoriser  la  petite  épargne.  Voilà  le  mal. 
Le  remède  serait  la  transformation  de  ces  sociétés  civiles  en  sociétés 
anonymes.  Elles  seraient  alors  accessibles  au  public  de  la  petite  épar- 
gne, la  clause  du  retrait  social  serait  effacée,  la  variabilité  des  dividendes 
La  Réf.  Soc,  ter  juillet,   1894.  3«  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.),  ■>. 
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^'atténuerait  largement  ;  les  petits  actionnaires  se  r  endraient  un  compte 
exact  de  toutes  les  opérations  de  la  société.  En  outre,  de  toutes  les  ma- 
nières d'intéresser  l'ouvrier  aux  mines  dans  lesquelles  il  travaille,  la 
plus  simple  est  encore  celle  qui  lui  permet  de  placer  ses  e'pargnes  dans 
la  Compagnie  dont  il  devient  un  véritable  actionnaire.  Enfin  les  sociétés 
houillères  par  leur  forme  nouvelle  se  prêteraient  mieux  à  l'étude  des 
grandes  questions  économiques  et  sociales  et  seraient  plus  unies  pour 
en  poursuivre  ensemble  la  solution.  M.  Delecroix  termine  en  disant  que 
s'il  a  montré  des  réformes  à  opérer,  il  l'a  fait  sans  aucun  esprit  de  criti- 
que :  nul  plus  que  lui  n'est  le  défenseur  des  institutions  ouvrières  qui  par- 
tout ont  été  créées  avec  une  noble  émulation  dans  les  bassins  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 

M.  le  Prince  d'Arenberg,  député,  administrateur  de  la  Compagnie 
d'Anzin,  fait  observer  d'abord  que  les  grandes  Compagnies  minières  ont 
des  obligations  qui  sont  très  accessibles  à  la  petite  épargne.  Anzin,  en 
outre,  a  intéressé  son  personnel  aux  bénéfices  en  partageant  un  «  denier  » 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels.  D'ailleurs  assez  d'institutions  spé- 
ciales encouragent  et  stimulent  bien  plus  puissamment  l'épargne  ;  il  ne 
voit  donc  pas  de  motif  pour  faire  une  réforme  qui  semble  inutile  aux  ou- 
vriers et  pourrait  être  nuisible  à  une  grande  industrie.  —  M.  Juglar  mon- 
tre avec  autant  de  force  que  d'esprit  combien  est  illusoire  le  contrôle  par 
une  assemblée  générale  :  la  vraie  condition  de  prospérité,  c'est  de  faire 
régler  les  affaires  par  les  hommes  compétents.  Les  Compagnies  qui  ont 
agi  ainsi  sont  les  plus  prospères  :  leur  organisation  est  ainsi  justifiée 
par  leur  long  succès  et  il  y  aurait  grand  danger  à  les  modifier.  —  M.  de 
Scorbiac  insiste  dans  le  même  sens  et  considère  que  la  prospérité  de  ces 
grandes  sociétés  est  un  encouragement  bienfaisant  pour  l'industrie 
nationale.  —  M.  le  Président,  en  terminant  la  séance,  remercie  les  rap- 
porteurs et  fait  remarquer  que  c'est  grâce  à  la  clause  de  retrait  que  la 
Compagnie  d'Anzin  a  pu  disposer  de  ses  actions  au  profit  des  caisses  île 
secours. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Lagarosse. 

CINQUIÈME  RÉUNION  (22  mai) 

La  liberté  commerciale  au  moyen  âge. 
L'évolution  et  les  trois  formes  de  la  féodalité  en  France. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sousla  présidence  de  .M.  (Aston  l)w  n>, 
et  la  parole  est  donnée  à  M.  Imbart  de  la  Tour. 
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M.  Imijart  de  la  Tour,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
expose  que  l'évolution  qui  s'est  faite  du  xnc  au  xivc  siècle  dans  notre 
socie'té  française  n'a  pas  eu  seulement  un  caractère  politique,  mais  aussi 
un  caractère  économique.  Dans  cet  ordre  d'idées,  elle  nous  présente  un 
effort  marqué  vers  un  régime  de  liberté.  Ces  tendances  se  manifestent 
d'abord  dans  les  concessions  faites  par  les  seigneurs  :  la  suppression  ou 
la  réduction  de  leurs  monopoles  (banalités,  par  exemple)  ;  la  suppression 
ou  la  réglementation  des  droits  fiscaux  qui  frappent  la  circulation  ou  la 
vente  des  marchandises;  la  mise  en  circulation  dans  une  région  tout 
entière  des  différentes  monnaies  seigneuriales  et  l'organisation  du 
change.  Notre  commerce  extérieur  se  développe  également  et  suivant  les 
mêmes  idées.  Des  traités  de  commerce  conclus  entre  les  seigneurs,  les 
villes,  le  roi,  et  les  villes  ou  États  étrangers  favorisent  l'importation  et 
l'exportation.  Trois  centres  commerciaux  surtout  s'établissent  au 
xine  siècle  :  les  villes  de  la  Méditerranée,  la  Champagne,  les  Flandres. 
Ces  traités  assurent  aux  étrangers  des  garanties  civiles,  des  privilèges 
commerciaux,  ou  la  liberté  du  transit,  ou  des  tarifs  réguliers  et  perma- 
nents. Ils  ont  eu  pour  conséquence  la  grande  prospérité  économique  de 
la  France  à  cette  époque.  Cette  liberté  commerciale  n'est  pas  alors  le 
résultat  d'une  théorie  :  elle  est  la  conséquence  de  mesures  individuelles. 
Elle  n'est  pas  considérée  comme  un  droit  commun  et  général;  elle  est 
concédée  à  des  individus  ou  à  des  compagnies  privilégiées.  Malgré  tout, 
le  xme  siècle  est  une  époque  de  liberté.  Avec  Philippe  le  Bel  commence 
une  réaction  dans  l'ordre  économique.  Les  réclamations  de  l'industrie 
nationale,  la  politique  fiscale  de  la  royauté  entraînent  l'établissement 
d'un  maximum,  ou  un  système  de  règlements  prohibitifs.  La  conséquence 
de  ces  mesures  est  au  xive  siècle  l'affaiblissement  du  commerce  de  la 
France,  qui  se  constate  aux  approches  de  la  guerre  de  Cent  Ans. 

M.  A.  des  Cilleuls  fait  observer  que  les  perceptions  seigneuriales 
établies  au  moyen  âge  ont  un  double  caractère  fiscal  et  civil.  La  plupart 
des  perceptions  qui  ont  un  caractère  fiscal  sont  des  impôts  romains 
convertis  en  redevances  féodales.  Le  nombre  s'en  multiplia  avec  le  mor- 
cellement du  sol  ;  mais  leur  durée  fut  assez  courte  et,  dès  le  xve  siècle, 
la  royauté  les  fit  disparaître  comme  lui  appartenant.  Les  perceptions 
seigneuriales,  auxquelles  il  faut  attribuer  un  caractère  civil,  représen- 
taient un  droit  de  propriété,  prélevé  par  le  seigneur,  se  considérant 
comme  le  maître  et  le  protecteur  de  la  terre.  Il  ne  faut  pas  se  faire 
illusion  sur  la  suppression  des  redevances  fiscales  :  ainsi,  pour  les 
péages,  à  partir  du  xvie  siècle,  des  arrêts,  ordonnances  et  édits,  au 
xviiie  siècle  des  milliers  d'arrêts  du  conseil  des  finances  ordonnent  leur 
suppression.  Les  mises  en  demeure  étaient  suivies  de  suppressions 
générales.  Le  droit  d'établir  des  marchés  fut  toujours  considéré  comme 
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régalien.  Le  roi  seul  pouvait  en  ouvrir,  car  l'intérêt  économique  en  cause 
dépassait  de  beaucoup  l'intérêt  local  d'une  seigneurie.  Pour  les  droits 
de  tonlieus  qui  se  percevaient  plusieurs  fois  au  profit  de  la  royauté  et  de^ 
seigneurs,  leur  disparition  fut  plus  tardive.  Quant  à  la  fixation  écono- 
mique des  prix  au  xive  siècle,  tant  en  Angleterre  qu'en  France,  on  doit 
penser  que  ces  mesures  s'inspiraient  en  Angleterre  d'un  esprit  plus 
général  que  celui  qui  déterminait  les  actes  du  pouvoir  royal  en  France. 
—  M.  Imbart  de  la  Tour  répond  que,  sous  Charles  le  Chauve,  le  droit 
régalien  d'établir  des  foires  et  marchés  était  tombé  dans  le  domaine  sei- 
gneurial. D'autre  part,  la  réglementation  des  tonlieus  sur  les  routes  a 
été  plus  générale  que  la  suppression  des  péages.  —  M.  Béchaux  fait 
observer  que  les  dispenses  ou  diminutions  des  droits  féodaux  qui  enta- 
mèrent la  seigneurie  considérée  comme  unité  territoriale,  économique 
et  politique,  furent  obtenues,  ou  par  concessions  individuelles,  ou  par 
concessions  transportées  au  profit  d'une  communauté.  Toutes  ces  con- 
cessions étaient  faites  dans  l'intérêt  privé  du  seigneur.  —  M.  M.  Lam- 
bert cite  un  fait  de  ce  genre  :  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  dis- 
pensa, par  édit,  les  étudiants  de  la  ville  de  Dole  de  péages  et  autres 
droits,  eux  et  leurs  domestiques,  en  même  temps  qu'il  établissait  en 
leur  faveur  une  réglementation  des  prix.  —  M.  Hubert-  Valleroux  cons- 
tate que  le  xnie  siècle  était  une  époque  de  liberté  incontestable.  Aucune 
période  postérieure  n'a  donné  plus  de  latitude  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie. Les  associations  étaient  favorisées  ;  aussi  était-il  bien  plus  facile  de 
fonder  une  société  charitable  à  cette  époque  que  de  nos  jours.  La  ques- 
tion fiscale  entraîna  malheureusement  les  souverains.  C'est  surtout  à 
partir  de  Philippe  le  Bel  que,  les  besoins  de  la  royauté  croissant,  il  lui 
fallut  plus  d'agents  et  plus  d'argent.  Par  l'ordonnance  de  1584,  Henri  III 
rendit  la  corporation  obligatoire  et  préleva  un  impôt  sur  le  travail,  au 
profit  du  trésor  royal.  Avant  de  prêter  serment,  tout  maître  devait  payer 
un  impôt,  qui  variait  de  un  à  trois  écus  pour  les  petites  bourgades  et  de 
dix  à  trente  écus  pour  les  grandes  villes.  Louis  XIV  créa  des  lettres  de 
maîtrise  qui  étaient  rachetées  par  les  corporations  elles-mêmes,  afin  de 
conserver  leur  monopole.  De  nos  jours,  la  fiscalité  se  fait  sentir  sur 
certains  monopoles,  les  chemins  de  fer,  par  exemple.  Nous  sommes  telle- 
ment chargés  d'impôts  que  notre  industrie  se  pratique  à  un  prix  bien 
supérieur  à  celui  des  autres  nations.  —  M.  Imbart  de  la  Toub,  répondant 
à  une  demande  de  M.  Delbet,  donne  pour  causes  de  la  crise  qui  sévit 
au  xive  siècle  [et  de  l'établissement  du  maximum  :  1°  les  mesures  pré- 
ventives des  rois,  sans  esprit  de  suite,  qui  produisirent  des  effets  déplo- 
rables ;  2°  l'altération  des  monnaies;  3°  enfin  la  peste  noire.  Que 
l'Angleterre  ait  subi  le  contre-coup  de  cette  crise,  cela  s'expliaue  par 
ses  nombreuses  relations  commerciales  avec  la  France. 
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M.  des  Cilleuls  fait  une  communication  sur  VEvolution  féodale  en 
France;  il  expose  et  développe  cette  idée  qu'on  trouve,  dans  le  corps 
social,  des  forces  qui  ne  sont  que  transformées,  quand  elles  semblent 
éliminées.  A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  des  Cilleuls  retrace  rapidement  le 
rôle  de  l'aristocratie  militaire  et  terrienne,  de  la  finance  et  du  proléta- 
riat, dans  lesquels  il  montre  trois  formes  successives  de  la  féodalité, 
dont  révolution,  suivant  lui,  a  été  déterminée  par  l'exemple,  stimulant 
énergique  et  indispensable  au  sein  des  sociétés  humaines.  Pour  réta- 
blir l'harmonie  des  classes,  il  importe  donc  de  restituer,  pratiquement, 
leur  rôle  naturel  et  utile  au  patronat,  au  capital  et  au  travail.  (V.  ce  mé- 
moire in  extenso  dans  la  livraison  du  JG  juin.) 

M.  Albert  Babeau,  correspondant  de  l'Institut,  recherche  l'origine 
de  la  féodalité  et  trouve  que  c'est  la  faiblesse  du  pouvoir  central  qui  a 
favorisé  l'élévation  du  pouvoir  féodal.  Aux  époques  d'invasions  et  de 
troubles,  invasions  des  Normands,  guerre  de  Cent  Ans,  guerre  de  reli- 
gion, la  population  rurale  cherche  un  abri  et  le  trouve  près  du  château 
seigneurial.  C'est  ainsi  que  se  justifie  la  féodalité.  Mais  le  château  se 
démolit  :  cessant  d'être  utile,  il  a  cessé  d'être  nécessaire.  Sa  destruc- 
tion a  entraîné  la  chute  du  régime.  De  nos  jours,  l'application  de  la 
vapeur  à  l'industrie  a  donné  naissance  à  une  autre  féodalité,  celle  qui 
est  formée  par  les  immenses  capitaux  que  lui  fournissent  des  entre- 
prises énormes...  M.  Babeau  en  signale  les  abus  et  constate  que  si  autre- 
fois l'ouvrier  pouvait  facilement  devenir  maître,  cela  lui  est  bien  plus 
difficile  aujourd'hui.  —  M.  des  Cilleuls  répond  que  le  crédit  agricole 
serait  un  palliatif  à  la  coalition  financière. —  M.  le  Dr  Delbet,  député, 
compare  aussi  la  féodalité  financière  actuelle  à  l'ancienne  féodalité.  Il 
estime  que  c'est  pour  avoir  méconnu  sa  mission  sociale  que  la  féodalité 
du  moyen  âge  a  disparu.  Aujourd'hui  un  phénomène  analogue  va  se 
produire,  dont  il  trouve  la  raison  dans  cet  aphorisme  :  «  Un  pouvoir 
abuse  toujours  du  pouvoir.  »  Un  grand  mouvement  syndical  que  l'on 
peut  qualifier  de  réaction  contre  l'abus  de  la  féodalité  actuelle  se  pro- 
duit :  ne  le  jugeons  pas  avec  trop  de  sévérité,  et  en  supprimant,  au 
courant  delà  lutte,  les  violences  et  les  injures,  arrivons  à  le  conseiller 
et  à  le  diriger. 

M.  le  Président  remercie  MM.  Imbart  de  la  Tour  et  des  Cilleuls,  et 
lève  la  séance  à  11  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 

HUGON. 
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SIXIÈME  RÉUNION  (23  mai 

Quelques  transformations  dans  l'enseignement  des  scien- 
ces sociales.  —  Les  projets  de  réglementation  du 
contrat  de  travail  en  Belgique.  —  Les  meilleures  pra- 
tiques de  la  paix  dans  l'industrie. 

La  séance  est,  ouverte  à  2  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Albert 
Gigot,  et  la  parole  est  donnée  à  M.  Duthoit. 

M.  Duthoit  étudie  quelques  transformations  dans  l'enseignement  des 
sciences  sociales.  Il  examine  pourquoi  la  réforme  des  études  sociales 
est  à  Tordre  du  jour  des  Facultés  françaises.  I.  Histoire  de  l'enseignement 
social  en  France  :  second  Empire,  projets  de  M.  Duruy;  création  en 
1871  de  l'École  libre  des  sciences  politiques  ;  loi  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur;  introduction  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit;  influence  et  extension  incessante  de  ce  nouvel  enseignement; 
réforme  des  programmes  en  1890.  II.  Parallèle  entre  l'enseignement  social 
en  France  et  l'enseignement  social  à  l'étranger  :  Allemagne,  Italie,  Bel- 
gique ;  développement  des  groupes  de  travail  et  des  exercices  pratiques. 
III.  Place  occupée  par  la  science  sociale  dans  l'enseignement  supérieur 
des  divers  pays;  discussions  théoriques  auxquelles  cette  question  a  donné 
lieu;  pour  quelles  raisons  elle  ne  se  pose  plus  en  France  au  point  de 
vuepratique;  nécessité  d'une  réorganisation  de  l'enseignement  social  par 
l'institution  d'un  nouveau  doctorat  ès  sciences  politiques  et  sociales. 

M.  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille,  approuve  le  section- 
nement avec  la  majorité  du  corps  enseignant.  Il  serait  seulement  d'avis, 
comme  plusieurs  le  demandent,  que  ce  sectionnement  n'eût  lieu  qu'à 
partir  de  la  licence,  ceci  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c'est  que  jusqu'à 
la  licence,  le  jeune  homme  n'est  guère  en  état  de  dire  dans  laquelle  de 
ces  deux  parties, droit  ou  sociologie,  il  entend  se  spécialiser;  il  faut  qu'il 
puisse  faire  son  choix  en  toute  connaissance  de  cause  ;  —  second  motif  : 
en  admettant  qu'un  jeune  homme  donne  ses  préférences  à  la  partie 
politique  et  sociale,  cette  partie  suppose  déjà  un  fond  juridique.  11  y  a 
tout  intérêt  à  ne  faire  le  sectionnement  qu'à  partir  delà  licence.  — 
M.  Pi.  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  ajoute  que  ce  sectionnement 
va  nécessiter  des  modifications  au  point  de  vue  du  mode  de  recrutement 
des  professeurs.  Il  ne  va  plus  s'agir  désormais,  comme  on  le  fait 
aujourd'hui,  de  s'assimiler  à  forte  dose  du  droit  civil  et  du  droit  romain 
en  délaissant  plus  ou  moins  le  reste.  Que  ces  éléments  avec  les  cinq 
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matières  à  oplion  et  la  leçon  spéciale  sur  une  matière  exigés  actuelle- 
ment des  professeurs  demeurent  au  programme  de  ceux  qui  auront 
adopte'  la  partie  juridique,  soit.  Mais  un  autre  programme  s'impose  pour 
ceux  qu'attirera  l'enseignement  politique  et  social  :  la  dil'iiculté  de  ces 
sciences  demande  une  initiation  lente  à  laquelle  pourvoiront  le  section- 
nement du  doctorat  et  le  programme  de  l'agrégation  si  Ton  prend  soin 
toutefois  que  ce  dernier  continue  celui  de  doctorat.  Le  tour  d'esprit  que 
réclame  chacune  de  ces  parties  plaide  également  en  faveur  de  cette  spé- 
cialisation  des  programmes  :  le  jurisconsulte  est  restreint  par  son  texte; 
ce  qu'on  lui  demande,  c'est  de  bien  l'interpréter  en  s'en  tenant  au  sens 
strict.  L'économiste  a  besoin  d'être  habitué  à  plus  de  largeur  d'esprit  ;  il 
a  besoin  de  puiser  dans  toutes  les  branches  du  savoir  humain,  et  l'en- 
semble des  faits  sociaux  est  l'objet  de  ses  investigations.  Aussi  pour  ces 
raisons  une  modification  dans  le  mode  de  recrutement  des  professeurs 
va  devenir  une  nécessité.  —  M.  Kuyssen,  agrège'  de  philosophie,  ajoute 
quelques  renseignements  complémentaires  sur  l'organisation  de  l'étude 
des  sciences  sociales  en  Allemagne.  Ces  sciences  dans  les  Universités 
allemandes  ont  été  rattachées  à  la  Faculté  des  lettres  et  des  sciences  à 
cause  des  rapports  qui  les  relient  à  ces  deux  branches.  Un  défaut  de 
l'enseignement  juridique  allemand,  c'est  d'être  trop  dogmatique,  de  faire 
trop  peu  de  part  à  ces  exercices  pratiques  qui  seuls  vivifient  renseigne- 
ment et  en  sont  le  complément  nécessaire. 

M.  Ch.  Dejace,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège, 
expose  les  projets  de  réglementation  du  contrat  de  travail  en  Belgique. 
Il  rappelle  sous  l'empire  de  quelles  causes  un  courant  d'idées  favorable  à 
l'intervention  du  pouvoir  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail  s'est 
propagé  dans  le  pays.  L'étude  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  l'amène  à  faire  connaître  le  fonctionnement  des  organismes 
nouveaux  qui,  sous  le  nom  de  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  de 
Conseil  supérieur  du  travail,  semblent  appelés  à  jouer  un  rôle  considé- 
rable dans  l'œuvre  de  la  législation  sociale  belge.  C3  rôle  a  déjà  été  très 
remarqué  et  dans  la  discussion  de  la  motion  consistant  à  inscrire  la 
clause  d'un  salaire  minimum  dans  les  cahiers  d'entreprise  de  travaux 
publics,  et  dans  l'élaboration  du  projet  de  loi  relatif  aux  règlements 
d'atelier.  Le  conférencier  termine  sa  communication  par  l'analyse  de  la 
solution  que  le  gouvernement  belge  se  propose  de  donner  à  la  délicate 
et  complexe  question  de  la  responsabilité  patronale  en  cas  d'accidents 
du  travail. 

M.  R.  Jay,  à  propos  de  la  responsabilité  patronale  en  matière  d'acci- 
dents de  travail,  demande  si  le  projet  prévoit  la  clause  possible  du 
patron  en  vue  d'échapper  à  cette  responsabilité,  de  l'éluder?  D'autre 
part,  en  matière  d'assurance,  comment  le  projet  résout-il  la  difficulté  ? 
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Qui  est  responsable?  Est-ce  le  patron  seul?  Si  oui,  pense-t-on  qu'il 
puisse  à  lui  seul  supporter  une  charge  si  lourde?  —  M.  Dejace  répond 
que  le  projet  belge  pose  en  principe  que  la  responsabilité  du  patron 
est  engagée  par  le  fait  seul  du  louage;  par  là  même  il  accepte  l'aléa  et 
en  court  les  risques.  Quant  aux  assurances,  le  projet  semble  vouloir 
résoudre  la  question  par  une  association  libre  des  ouvriers  et  du  patron. 
La  question  d'ailleurs  est  très  complexe  et  la  solution  fort  embarras- 
sante. —  M.  Hubert-Valleroux  constate  les  progrès  incessants  faits  par 
la  législation  belge  dans  la  solution  des  questions  si  difficiles  du  travail. 
En  1874,  à  un  Congrès,  en  Belgique,  où  l'on  discutait  sur  la  question  de 
savoir  si  le  législateur  doit  intervenir  pour  la  protection  des  enfants  en 
matière  de  travail,  cette  intervention  fut  repoussée  à  la  presque  unani- 
mité. L'esprit  était  alors  loin  de  toute  intervention  de  la  part  de  l'État. 
C'est  en  moins  de  vingt  ans  qu'a  été  édifiée  cette  œuvre  remarquable 
qu'a  retracée  M.  Dejace  avec  tant  de  précision  et  de  compétence.  Et 
nous,  qu'avons-nous  fait  dans  le  même  intervalle?  Au  point  de  vue  de  la 
quantité,  pas  grand'chose  :  nos  lois  en  moyenne  mettent  à  aboutir  de 
8  à  9  ans,  quelquefois  plus  :  l'une  contenant  deux  articles  a  mis  18  ans  à 
être  votée,  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  8  ans;  une  autre  sur  les 
caisses  de  retraite  des  mineurs  est  en  préparation  depuis  14  ans.  La 
qualité  est-elle  supérieure?  Hélas  !  non  :  sans  parler  de  beaucoup  de  ces 
lois  qu'on  a  dû  remanier  ou  qui  le  seront  à  brève  échéance,  l'orateur 
cite  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  et  la  loi  pitoyable  sur  les  sociétés 
coopératives  qui  vient  d'être  votée.  Cette  supériorité  de  la  Belgique  sur 
nous  a  pour  causes  :  1°  l'exiguïté  du  territoire  belge,  2°  la  bonne  fortune 
d'un  suffrage  restreint,  3°  enfin  et  par-dessus  tout  le  soin  et  la  compé- 
tence qui  président  à  la  confection  de  ces  lois.  Et  d'abord,  rien  n'est  fait 
sans  l'avis  préalable  des  intéressés,  sans  une  enquête  des  conseils  du 
travail  composés  de  patrons  et  d'ouvriers.  Après  cette  enquête,  élabora- 
tion du  projet  par  le  Conseil  supérieur  du  travail.  Ce  projet  est  soumis 
au  Parlement  où  des  gens  sérieux,  gens  d'affaires  avant  tout,  le  dis- 
cutent. En  France,  le  premier  député  venu,  compétent  ou  non,  dépose 
son  projet,  ou  bien  c'est  le  Conseil  d'État  ou  le  ministre  après  avis  d'une 
soi-disant  commission  supérieure  du  travail.  Et  comment  cette  com- 
mission est-elle  composée  ?  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  seule  commis- 
sion pour  saisir  tant  de  rapports  divers.  Joignez  à  cela  une  Chambre  où 
chez  beaucoup  l'ignorance  des  affaires  et  des  questions  à  résoudre  ne  le 
cède  guère  qu'aux  passions  de  parti  ou  à  l'ambition  personnelle.  D'une 
loi  on  fait  l'instrument  d'une  idée;  des  institutions,  syndicats,  conseils 
de  prud'hommes,  des  armes  de  guerre  au  service  d'une  politique  et  de  la 
lutte  des  classes.  C'est  cet  esprit  qu'il  faut  d'abord  changer;  à  lui  la 
cause  du  mal  plus  encore  qu'aux  institutions. 
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M.  A.  Gibon  traite  des  meilleures  pratiques  de  la  paixdaus  l'industrie 
et,  revenant  d'abord  au  sujet  déjà  traité  par  lui-même  à  la  réunion  du 
22  avril,  «  le  Socialisme  et  l'Industrie  »,  il  établit  que  personne  de  sensé 
ne  saurait  chercher  dans  le  socialisme  le  remède  au  trouble  qui  pèse 
aujouruVhui  sur  les  consciences;  que  les  ouvriers,  entraînés  dans  cette 
voie,  se  laissent  séduire  pur  l'inconnu,  et  ne  veulent  pas  comprendre 
que  cet  inconnu  est  un  gouffre.  Il  montre  les  progrès  réalisés  depuis 
trente  années  dans  la  condition  de  l'ouvrier;  précise  les  questions  qui 
les  intéressent,  rappelle  qu'elles  ont  été  étudiées  par  F.  Le  Play  et  pense 
que  c'est  l'étude  magistrale  du  chef  de  l'École  de  la  réforme  sociale 
qui  doit  servir  de  base  aux  meilleures  pratiques  de  la  paix.  Il  examine 
d'abord  la  question  des  règlements  d'usine  et  conclut  de  son  examen 
que  ces  règlements,  qui  doivent  respecter  les  lois,  ne  peuvent  être  rédi- 
gés et  arrêtés  que  par  les  chefs  d'industrie,  seuls  responsables  de  leurs 
conséquences.  Les  ouvriers  n'y  peuvent  coopérer  qu'à  titre  consultatif. 
Quant  au  salaire,  après  avoir  exposé  que  le  minimum  de  journée  et  la 
journée  de  8  heures  aggraveraient  le  prix  de  revient  des  produits,  il 
expose  que  le  mode  de  rémunération  qui  paraît  sauvegarder  tous  les 
intérêts  serait  l'entreprise  de  la  main-d'œuvre  ;  il  ne  repousse  pas  l'idée 
de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  mais,  à  son  sens,  cette 
participation  ne  saurait  être  une  base  du  salaire,  elle  ne  peut  être 
qu'une  gratification  accordée,  à  titre  gracieux,  par  les  industriels  géné- 
reux et  heureux  :  elle  sera  toujours  une  exception.il  ajoute  que  l'indus- 
trie n'a  pas  rempli  tous  ses  devoirs  quand  elle  a  payé  à  l'ouvrier  son 
salaire,  qu'elle  peut  et  doit,  tout  en  respectant  la  liberté  de  l'ouvrier, 
chercher  à  l'aider  dans  tout  ce  qui  concerne  le  foyer,  l'économie  de  la 
vie,  l'épargne,  les  retraites,  la  moralité,  la  permanence  des  enga- 
gements qui  est  le  couronnement  des  coutumes  qui  assurent  la 
paix  dans  l'atelier.  Il  conclut  en  montrant  que  si  le  socialisme  veut  la 
guerre,  l'industrie  doit  prouver  par  des  mesures  dignes  et  élevées  qu'elle 
.  veut  la  paix  et  qu'elle  saura  l'obtenir  par  l'énergie  d'une  volonté  qui  ne 
demande  d'autres  appuis  que  la  justice  et  la  liberté. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  de  discussion,  M.  le  Président 
remercie  les  rapporteurs  et  les  membres  qui  ont  pris  part  au  Congrès,  et 
déclare  close  la  session  de  1893-1894. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 

A.  FÉRON. 


VISITES  INDUSTRIELLES  ET  SOCIALES 


t.  —  LE  CERCLE  CATHOLIQUE  DES  ÉTUDIANTS  DE  PARIS 

(19  mai) 

La  première  visite  sociale  du  Congrès  de  1894  a  e'te'  faite,  le  samedi 
19  mai,  au  Cercle  catholique  des  étudiants  de  Paris,  18,  rue  du  Luxem- 
bourg. A  une  heure  et  demie,  les  membres  du  Congrès  sont  reçus  dans 
la  salle  des  fêtes  du  Cercle,  où  se  rendent  avec  eux  un  assez  grand 
nombre  de  membres  du  Cercle.  M.  A.  Gigot  prend  place  bur  l'estrade 
avec  M.  Terrât,  professeur  à  la  Eaculté  libre  de  droit,  président  du 
Cercle,  et  M.  l'abbé  Fonssagrives,  aumônier. 

M.  Terrât  rappelle  d'abord  la  mémoire  de  M.  Beluze,  fondateur  du 
Cercle.  Ce  grand  homme  de  bien,  qui  a  mis  la  main  à  tant  d'œuvres 
utiles,  avait  fait  de  celle-ci  son  œuvre  de  prédilection;  il  l'a  dirigée  pen- 
dant une  longue  suite  d'années  ;  c'est  son  initiative  persévérante  qui  lui 
a  donné  l'impulsion  qu'elle  conserve,  c'est  aussi  sa  générosité  qui  lui  a 
assuré  le  local  où  elle  est  établie.  M.  Terrât  explique  ensuite  l'objet  de 
l'œuvre  et  son  organisation.  C'est  une  œuvre  de  préservation  religieuse 
et  morale;  elle  a  pour  but  de  donner  aux  étudiants,  surtout  à  ceux  qui 
se  trouvent  à  Paris  séparés  de  leurs  familles,  un  milieu  sain  qui  les  aide 
à  se  maintenir  dans  la  bonne  voie.  Les  moyens  dont  elle  dispose  pour 
travailler  à  ce  but.  concernent  la  religion,  le  travail  et  les  récréations. 
Au  point  de  vue  religieux,  l'oratoire  kdu  Cercle  donne  aux  étudiants  la 
facilité  d'assister  en  commun  à  la  messe  du  dimanche  et  à  l'instruction 
qui  l'accompagne.  Quant  aux  œuvres,  M.  Terrât  laissera  à  M.  l'abbé  Fons- 
sagrives le  soin  d'en  parler.  Au  point  de  vue  du  travail,  une  bibliothèque 
et  plusieurs  salles  de  lecture  fournissent  des  moyens  de  travail  indi- 
viduel; de  plus,  le  travail  collectif  est  développé  par  les  conférences  de 
droit,  de  médecine,  de  lettres  et  de  sciences,  réunions  intimes  où  les 
membres  du  Cercle  apportent  leurs  travaux  personnels  et  où  les  plus 
avancés  dans  leurs  études  aident  les  plus  jeunes  de  leur  expérience.  A 
ces  conférences  spéciales  s'ajoute  la  conférence  Ozanam,  réunion  con- 
sacrée aux  exercices  de  parole  publique,  et  où  sont  abordés  les  sujets 
les  plus  divers  (histoire,  littérature,  questions  sociales),  exception  faite 
pour  les  questions  purement  politiques.  Enfin  deux  autres  réunions 
s'ouvrent  même  à  des  personnes  étrangères  au  Cercle  et  fournissent  à 
des  conférenciers  distingués  un  auditoire  plus  large  :  ce  sont  le  Salon  de* 
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Œuvres,  destiné  spécialement  à  réunir  les  hommes  voués  aux  œuvres 
catholiques,  et  les  Conférences  scientifiques  et  littéraires  qui  sont  faites 
deux  fois  par  semaine  dans  l'après-midi.  Le  Cercle  est  aussi  un  lieu  de 
récréation  et  d'agrément.  11  reçoit  plusieurs  journaux  et  revues  ;  il  a  des 
billards  et  des  jeux  divers;  les  jeux  de  hasard  sont  interdits,  et,  poul- 
ies jeux  permis,  le  prix  des  parties  est  très  strictement  limité.  Des  soi- 
rées intimes  consacrées  à  la  musique,  aux  chansonnettes,  etc.,  sont 
organisées  le  dimanche.  Enfin  il  y  a  des  fêtes  ouvertes  aux  personnes 
étrangères  au  Cercle  :  séances  de  musique  données  chaque  mois,  en 
hiver,  par  une  société  de  concerts  classiques,  et  représentations  drama- 
tiques organisées  par  les  membres  du  Cercle  eux-mêmes.  Les  membres 
du  Cercle  ont  encore  quelques  avantages  matériels  :  faculté  de  prendre 
des  leçons  d'escrime,  d'équitation,  de  danse,  à  des  prix  très  modérés; 
réductions  consenties  par  plusieurs  fournisseurs.  La  plus  entière  liberté 
est  laissée  aux  membres  du  Cercle  ;  aucun  des  exercices,  aucune  des 
réunions  n'a  pour  eux  un  caractère  obligatoire.  Mais  le  Cercle,  tenant  à 
son  caractère  très  nettement  catholique,  n'admet  que  des  membres  qui 
acceptent  ce  caractère  et  ne  le  contredisent  pas  par  leur  conduite  exté- 
rieure :  c'est  une  œuvre  de  préservation  et  non  de  réformation.  Toutes 
les  grandes  écoles  sont  représentées  au  Cercle.  Il  y  a  actuellement  de 
510  à  560  membres  actifs,  dont  environ  250  étudiants  en  droit,  200  étu- 
diants en  médecine,  et  une  centaine  appartenant  principalement  aux 
Écoles  des  chartes,  de  pharmacie,  des  mines  et  à  l'Institut  agronomique. 
Les  résultats  de  l'œuvre  s'affirment  par  les  hommes  d'action  qui  en  sont 
sortis  et  par  les  œuvres  analogues  qui  ont  été  fondées  dans  différentes 
villes  de  France  et  en  Belgique. 

M.  l'abbé  Fonssagrives  qui  prend  la  parole  après  M.  Terrât,  parle  des 
.œuvres  de  bienfaisance  ou  d'action  sociale  dont  s'occupent  spécialement 
les  membres  du  Cercle.  Ce  sont  d'abord  les  conférences  de  Saint-Vincent- 
de-Paul.  Trois  de  ces  conférences  ont  au  Cercle  leur  lieu  de  réunion. 
Deux  se  composent  en  grande  majorité  de  membres  du  Cercle,  la  troi- 
sième se  recrute  parmi  les  lycéens  qui,  par  elle,  consacrent  à  la  charité 
une  partie  de  leur  journée  du  dimanche.  Ces  trois  conférences  visitent 
ensemble  environ  cent  cinquante  familles  pauvres,  sur  les  paroisses  de 
Notre-Dame  de  laCare,  de  Saint-Marcel  de  la  Maison-Blanche  et  de  Saint- 
Médard.  Beaucoup  de  membres  du  Cercle  s'occupent  des  patronages 
d'écoliers  et  d'apprentis  ;  les  patronages  de  Sainte-Rosalie  (rue  Corvi- 
sart),  de  Saint-Joseph  (rue  Bobillot)  et  des  Lilas,  sont  principalement 
sous  leur  direction.  M.  l'abbé  Fonssagrives  explique  sommairement 
l'objet  de  ces  maisons  de  patronage  qui  assurent  aux  écoliers  et  apprentis 
une  direction  religieuse,  des  distractions  honnêtes,  un  bon  emploi  des 
journées  du  jeudi  et  du  dimanche,  caisse  d'épargne,  bibliothèque,  garan- 
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ties  de  bon  placement  en  apprentissage.  Le  Cercle  fournit  aussi  des  col- 
laborateurs à  l'œuvre  des  Écoles  du  soir  fondée  par  M.  le  comte  de 
Vorges,  aux  conférences  populaires,  aux  secrétariats  du  peuple  e'tablis 
dans  divers  quartiers  pour  soustraire  les  ouvriers  à  l'exploitation  des 
gens  d'affaires  de  mauvais  aloi  et  leur  faciliter  les  démarches  ou  l'obten- 
tion des  pièces  nécessaires  pour  leurs  intérêts  de  famille,  successions, 
mariages,  procès,  etc.  Le  secrétariat  du  peuple  de  la  Maison-Blanche  est 
entièrement  dirigé  par  des  membres  du  Cercle.  Enfin  l'œuvre  de  la  Mic 
de  pain  est  une  œuvre  commune  aux  étudiants  du  Cercle  et  aux  ouvriers 
du  patronage  Saint-Joseph  de  la  Maison-Blanche  ;  pendant  quarante  jours, 
au  plus  fort  de  cet  hiver,  elle  a  distribué  aux  nécessiteux  de  ce  dernier 
quartier  3^5  soupes  par  jour.  Voilà  comment  les  membres  du  Cercle 
réalisent  par  des  efforts  pratiques  le  rapprochement  entre  les  classes 
tant  souhaité  des  amis  de  la  paix  sociale. 

M.  Albert  Gigot,  les  comptes  rendus  terminés,  dit,  en  termes  émus, 
quels  souvenirs  de  jeunesse  lui  rappelle  cette  association  à  laquelle  le 
Congrès  est  venu  rendre  visite.  Il  explique  aux  jeunes  gens  du  Cercle  le 
but  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  exprime  l'espoir  qu'ils  ne  per- 
dront pas  de  vue  une  société  si  conforme  à  leurs  propres  aspirations. 
Le  Play,  dit-il,  était  un  incomparable  pécheur  d'hommes  :  quel  coup  de 
filet  il  eût  fait  dans  un  cercle  déjeunes  gens  animés  de  pareilles  dispo- 
sitions ! 

Le  local  du  Cercle  a  ensuite  été  visité  en  détail  sous  la  conduite  de 
MM.  Terrât  et  Fonssagrives.  Le  rez-de-chaussée  est  affecté  aux  récréa- 
tions :  là  sont  la  salle  des  billards  et  des  jeux,  la  salle  des  fêtes,  la  salle 
de  lecture.  Le  premier  étage  est  le  domaine  du  travail,  avec  la  biblio- 
thèque, les  salles  d'étude  et  les  salles  de  conférences.  Le  Cercle  n'est 
organisé  ni  pour  le  logement  de  ses  membres,  ni  pour  leurs  repas. 
Cependant  il  a  une  communication  directe  avec  la  salle  à  manger  de 
l'hôtel  Perreyve,  dont  les  chambres  sont  en  grande  partie  occupées  par 
des  membres  du  Cercle;  de  plus  le  Cercle  dresse  une  liste  des  hôtels  du 
voisinage  qui  méritent  d'être  spécialement  recommandés  aux  étudiants 
qui  se  trouvent  à  Paris  éloignés  de  leurs  familles.  Des  exemplaires  des 
statuts  du  Cercle  ont  été  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 

Charles  Astoul. 

11.  -  LA  MAISON  DE  FAMILLE  DES  APPRENTIS  (RUE  DE  GRILLON,  lo) 

(Société  des  Amis  de  l'enfance) 

(  19    MAI  ) 

La  Société  d'Économie  sociale  est  reçue  par  MM.  le  comte  de  Bé- 
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thune,  président  de  l'œuvre,  Housset,  vice-président,  Michelin,  adminis- 
trateur, etc.,  qui  donnent  les  explications  suivantes  sur  le  fonctionne- 
ment de  cette  maison  de  famille. 

11  y  a  70  ans,  quelques  hommes  appartenant  à  différentes  classes  de  la 
société',  mais  animés  d'un  même  zèle,  se  réunirent  pour  fonder  une 
association  sous  le  nom  des  «  Amis  de  l'Enfance  »  ;  elle  fut  reconnue 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  7  décembre  1867.  Elle  se  proposa 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  plus  ou  moins  délaissés  par  leur 
famille  et  d'arriver  à  en  faire  d'excellents  ouvriers  et  de  bons  Français. 

En  effet,  pour  être  admis  par  la  Société  des  Amis  de  l'Enfance,  il  faut 
que  l'enfant  soit  Français  et  domicilié  dans  Paris  depuis  deux  ans,  qu'il 
n'ait  pas  moins  de  huit  ans  ni  plus  de  douze  ou  quatorze,  suivant  qu'il 
a  fait  ou  non  sa  première  communion  ;  ces  conditions  indiquent  dès  le 
début  que  l'œuvre  est  catholique.  Le  jeune  pupille  est  admis  soit 
par  les  soins  d'une  dame  bienfaitrice  qui  verse  1,500  francs  pour  lui. 
soit  directement  par  la  Société  qui  se  charge  de  toutes  les  dépenses. 

Les  enfants  dont  on  s'occupe  peuvent  être  classés  dans  trois  catégories 
différentes  : 

1°  Ceux  qui  sont  sans  famille. 

2°  Ceux  dont  la  famille  ne  saurait  subvenir  aux  besoins  physiques  et 
moraux. 

La  Société  recueille  ceux  de  ces  deux  catégories  et,  suivant  leur  âge,  les 
place  dans  des  maisons  d'instruction  ou  en  apprentissage. 

3°  Certains  enfants  sont  laissés  dans  leur  famille  au  foyer  domestique, 
car  la  Société  estime  que  rien  ne  peut  remplacer  les  soins  d'une  mère  ; 
mais  la  Société  vient  à  leur  aide  par  des  secours  distribués  à  domicile  et 
par  une  assistance  non  interrompue  dans  toutes  les  circonstances  de 
leur  vie  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  fait  des  hommes. 

L'enfant  de  la  lre  ou  2e  catégorie,  entré  à  huit  ans,  est  placé  dans  une 
maison  d'éducation  jusqu'à  treize  ans;  en  1892.1a  Société  avait  ainsi 
placé  475  enfants  dans  divers  établissements  d'instruction  primaire. 

A  la  sortie  de  la  pension,  l'enfant  est  placé  en  apprentissage  par 
les  soins  d'un  comité  spécial  formé  de  membres  de  la  Société  :  pen- 
dant tout  ce  temps  la  Société  veille  sur  lui,  le  loge  dans  le  vaste  im- 
meuble qu'elle  possède  15,  rue  de  Grillon,  et  qui  a  été  considérablement 
agrandi,  et  l'entretient'de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Le  patron  chez 
lequel  il  est  placé  le  nourrit  seulement  les  jours  de  semaine  ;  le  di- 
manche et  les  jours  de  fête  la  Société  le  prend  complètement  à  sa 
charge  ;  il  peut  voir  ses  parents  au  parloir  et.  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  il  peut  sortir  chez  eux. 

M.  Michelin,  président  du  comité  de  patronage,  est  plus  spécialement 
chargé  du  côté  moral  et  le  succès  constant  qui  couronne  ses  efforts  est 
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sa  plus  juste  récompense;  M.  et  Mme  lîrochard  veillent  sur  l'existence 
matérielle  de  toute  cette  petite  famille  avec  un  soin  et  un  zèle  au-des- 
sus de  tout  éloge. 

En  1892  le  nombre  des  apprentis  a  été  de  87. 

Quant  aux  enfants  recevant  à  domicile  un  secours  mensuel  par  les 
soins  des  membres  du  comité  spécial,  leur  nombre  a  été  de  17  en  1892; 
ce  qui  porte  à  280  le  chiffre  des  enfants  auxquels  la  Société  des  Amis  de 
l'enfance  est  venue  en  aide. 

A  la  maison  de  famille,  l'emploi  du  temps  est  le  suivant.  En  semaine, 
réveil  à  5  heures  ;  on  fait  son  lit,  soins  de  propreté,  départ  au  travail  à 
o  h.  1/2;  rentrée  à  la  maison  de  famille  à  8  heures  du  soir,  de  8  heures  à 
9  heures  cours  du  soir,  dessin  d'ornement,  dessin  linéaire,  etc. 

Le  samedi  soir  les  enfants  rapportent  leur  livret  contenant  les  notes 
de  leur  patron  sur  leur  travail;  ils  versent  à  la  caisse  d'épargne  une 
partie  des  menus  salaires  ou  des  gratifications  qu'ils  ont  reçus  ;  en 
1892,  il  y  a  eu  79  déposants  avec  un  total  de  920  francs  en  845  verse- 
ments, y  « 

Le  dimanche,  toute  la  journée,  les  enfants  restent  à  la  maison  de  fa- 
mille :  messe  le  matin,  classes  et  gymnase,  lecture  des  notes,  leçons  de 
musique  vocale  et  instrumentale  ;  l'après-midi,  conférence  par  diffé- 
rentes personnes  du  patronage  sur  des  sujets  instructifs  et  intéressants, 
puis  souper  et  coucher. 11  y  a  généralement  promenade  les  jours  de  fêtes. 

Si  l'enfant  tombe  gravement  malade,  il  est  remis  à  sa  famille,  sinon 
envoyé  à  l'hôpital;  niais  l'hygiène,  qui  est  rigoureusement  observée, 
évite  ces  fâcheux  accidents. 

Lorsque  après  quatre  ans  environ  d'apprentissage  le  jeune  homme  de- 
vient ouvrier,  la  Société  ne  l'abandonne  pas;  elle  a  créé  une  association 
de  secours  mutuels  des  anciens  apprentis,  ce  qui  lui  permet  de  les 
réunir  le  dimanche  à  la  rue  de  Grillon,  de  conserver  el  de  fortifier  les 
bons  sentiments  qu'elle  avait  fait  germer  en  eux. 

Les  ressources  qui  permettent  à  cette  œuvre  de  vivre  en  faisant  tant 
de  bien,  se  sont  élevées  en  1892  à  100,480  francs  provenant  de  cotisations 
[W  francs  par  an  pour  les  membres  titulaires  el  6  francs  minimum 
pour  les  simples  souscripteurs),  de  dons,  legs,  vente  de  charité,  etc. 

11  a  été  dépensé  64,000  francs  pour  les  pensions  des  écoliers,  24,000  fr. 
p<»ur  la  maison  de  famille  des  apprentis,  1,870  francs  pour  les  secours  à 
domicile,  en  somme  une  dépense  ordinaire  de  plus  de  109.000  francs. 

Telle  est  cette  œuvre  si  intéressante,  si  digne  du  nom  qu'elle  porte  , 
vraiment  Amie  de  l'Enfance. 

C.  Barrât. 
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111. —  LA  MAISON  DE  FAMILLE  POUR  LES  APPRENTIS 
ET  LES  JEUNES  OUVRIERS  (rue  Titon,  4) 

( KO  N D A T l ON  PROTESTANTE) 

(19  mai) 

La  maison  d'apprentis  que  nous  allons  visiter  est  de  fondation  an- 
cienne. Aussi  le  bien  qu'elle  a  fait  dans  le  faubourg  est-il  considérable 
et  son  succès  est-il  assuré. 

En  1849,  le  comité  de  patronage  de  l'Église  luthérienne  s'était  déjà 
préoccupé  d'arracher  aux  dangers  de  la  rue  les  enfants  sans  famille  ou 
moralement  abandonnés  :  il  les  avait  placés  en  apprentissage  chez 
divers  patrons,  petits  industriels  du  faubourg  Saint-Antoine  et  du  Marais  : 
malheureusement  il  était  difficile  de  trouver  des  patrons  pouvant  ou 
voulant  loger  et  nourrir  leurs  apprentis;  dans  bien  des  cas  les  conditions 
de  traitement  laissaient  beaucoup  à  désirera  tous  les  points  de  vue; 
aussi  dès  1857  M.  le  pasteur  Meyer  fondait  rue  Fontaine-au-Hoi  la  pre- 
mière maison  protestante  destinée  à  offrir  aux  apprentis  et  aux  jeunes 
ouvriers  l'asile  qui  leur  manquait  si  souvent. 

Transférée  en  1863  rue  de  Gharonne,  99,  dans  l'ancienne  fabrique  de 
Richard  Lenoir,  cette  institution  a  été  définitivement  installée  rue  Ti- 
ton, 4,  dans  un  immeuble  construit  à  son  intention  par  une  Société 
civile  constituée  à  cet  effet;  les  frais  de  construction,  montant,  avec  La- 
chat  du  terrain,  à  165,000  francs  environ,  ont  été  couverts,  jusqu'à  con- 
currence de  près  de  120,000  francs,  par  des  dons  volontaires  ;  la  Société 
a  contracté,  pour  le  surplus,  un  emprunt,  qu'elle  amortira  au  moyen 
d'une  annuité  équivalente  au  loyer  ancien.  C'est  cette  maison  d'un  con- 
fort tout  moderne  que  nous  visitons  sous  la  direction  de  MM.  Juncker, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  pasteur  Dumas,  Jacques  de 
Pourtalès,  etc.  Elle  peut  donner  asile  à  30  jeunes  apprentis;  elle  con- 
tient en  plus  le  logement  du  directeur  ;  des  chambres  à  des  prix  très 
modérés  sont  réservées  aux  jeunes  ouvriers  sortis  d'apprentissage  et  dé- 
sirant rester  dans  cette  maison  de  famille  où  ils  ont  été  élevés. 

Voici  maintenant  quel  est  le  fonctionnement  de  cette  institution.  Les 
enfants  orphelins  ou  abandonnés  par  leurs  parents  sont  placés  en  appren- 
tissage parles  soins  de  l'œuvre  chez  de  petits  industriels  du  faubourg  : 
ils  coûtent  peu  de  chose,  car  tantôt  les  personnes  qui  les  patronnent  se 
chargent  de  leur  entretien,  tantôt  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  le 
patron  qui  les  emploie  indemnise  l'œuvre  des  frais  qu'elle  a  faits  ;  l'a- 
vantage qui  en  résulte  pour  l'industriel  doit  être  encore  assez  grand, 
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puisque  la  maison  ne  peut  suffire  aux  demandes.  La  maison  ne  coûte 
pas,  en  moyenne,  plus  de  6,000  francs  par  an  à  la  libéralité'  protestante. 

Tous  les  matins, après  la  prière  et  la  soupe, les  apprentis  se  dispersent 
pour  aller  chez  leurs  patrons;  ceux  qui  travaillent  dans  le  quartier  (la 
moitié  environ)  reviennent  déjeuner  à  midi  ;  les  autres  ont  emporté  du 
pain  et  de  l'argent  et  déjeunent  là  où  ils  se  trouvent.  Le  soir.ils  rentrent 
à  7  et  8  heures;  ils  dînent  et  se  couchent  après  le  culte  de  famille.  Tous 
ont  52  dimanches  de  l'année  pour  se  reposer,  ils  assistent  au  culte  de 
l'église  de  Bon-Secours.  Enfin  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  première  com- 
munion sont  astreints  à  suivre  le  catéchisme  pendant  deux  hivers. 

Les  résultats  sont  aussi  satisfaisants  que  possible  :  les  ouvriers  formés 
sous  la  surveillance  de  cette  maison  de  famille  deviennent  des  artisans 
qui  gagnent  facilement  leur  vie;  dès  18  ans,  certains  sont  arrivés  à  des 
salaires  de  7  et  8  francs  par  jour. 

Quelques-uns  sont  devenus  patrons  et  servent  d'exemple  à  ceux  qui 
leur  ont  succédé  dans  la  maison. 

On  peut  dire  de  l'œuvre  que  nous  avons  visitée  qu'elle  a  su  se  montrer 
digne  de  l'attention  des  philanthropes  qui  l'avaient  fondée  et  qu'elle  a 
bien  mérité  son  nom  de  Maison  de  famille. 

G.  Barrât. 


IV.  —  LE  PATRONAGE  NOTHE  - DAME -  DE-GRACE 

29,  Hue  de  Lourmel  (Grenelle) 

(20    MAI  ) 

V Œuvre  des  Patronage*  de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  compte  à 
Paris  15  maisons  (1)  qui  exercent  leur  influence  sur  3,000  apprentis  et 
jeunes  ouvriers  et  3,000  écoliers  des  écoles  communales.  Parmi  ces  mai- 
sons, il  en  est  cinq  qui,  comme  Notre-Dame-de-Gràce,  appartiennent  en 
même  temps  à  Y  Association  libre  pour  Véducation  de  lu  jeunesse  ouvrière, 
reconnue  d'utilité  publique  :  à  Grenelle,  c'est  cette  Association  quiestpro- 
priétaire  de  l'immeuble;  c'est  elle  aussi  qui  y  entretient  à  demeure  une 
petite  communauté,  composée  de  deux  prêtres  (le  supérieur  et  l'aumô- 
nier) et  d'un  frère  (le  directeur)  qui  appartiennent  à  la  congrégation  des 
Frères  de  Saint-Vincent-de-Paul.  L'administration  de  l'œuvre  appartient 
à  un  Conseil,   composé  avec  ces  trois  membres  de  confrères  laïques, 

(1).  En  y  ajoutant  le  patronage  suburbain  de  Puteaux. 
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hommes  du  monde  et  souvent  étudiants,  dont  le  président  est  nommé 
par  le  Conseil  de  Paris  des  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul  (1). 

Le  patronage  Notre-Dame-de-Gràce  a  été  fondé  en  1848  parM.  Le  Prévost 
et  occupe  depuis  1858  le  terrain  actuel  (29,  rue  Lourmel  et  rue  Fondaryj, 
donné  moyennant  une  faible  rente  viagère  par  un  ancien  curé  de  Gre- 
nelle, M.  l'abbé  Mayeux.  Il  compte  aujourd'hui  plus  de  550  patronnés, 
dont  225  écoliers  (patronage  du  jeudi)  et  environ  325  apprentis  et  jeunes 
ouvriers. 

C'est  exclusivement  parmi  les  enfants  des  écoles  laïques  que  se  fait  le 
recrutement,  les  Frères  ayant  leurs  œuvres  de  persévérance  particulière. 
Les  enfants  sont  envoyés  par  leurs  parents  ou  entraînés  par  des  cama- 
rades aux  joyeuses  réunions  du  jeudi  et  passent,  après  leur  première 
communion,  à  celles  du  dimanche  ;  plus  rarement,  ils  viennent  directe- 
ment, au  sortir  de  l'école,  demander  à  l'expérience  du  directeur  des 
conseils  sur  le  choix  d'un  métier. 

L'an  dernier  le  directeur,  M.  Vinot,  a  placé  55  apprentis  (contre  60  eu 
1892)  comme  relieurs,  mécaniciens,  serruriers,  bi  joutiers,  imprimeurs,  etc. 
Il  surveille  ensuite  l'exécution  du  contrat  (toujours  verbal  maintenant), 
conclu  par  son  intermédiaire,  et,  en  intervenant  utilement  entre  les  deux 
parties,  arrive  ordinairement  à  en  assurer  la  durée  normale. 

C'est  aujourd'hui  dimanche  :  et  les  visiteurs  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  —  M.  Glasson,  de  l'Institut,  et  M.  Delaire  à  leur  tète  —  ont 
la  bonne  fortune  de  voir  l'Œuvre  vivre  en  quelque  sorte  sous  leurs  yeux, 
pendant  que  M.  Duval-Arnould,  vice-président  du  patronage,  leur  doniif 
chemin  faisant  les  explications  que  nous  ne  pouvons  que  résumer  briè- 
vement (2). 

De  tous  côtés,  dans  la  vaste  cour  plantée  d'arbres,  on  joue  avec  ardeur  : 
les  jeunes  membres  d'une  «  commission  d'entrain  »  (qui  délibère  peu  pI 
agit  beaucoup)  veillent  à  ce  que  personne  ne  s'ennuie,  et  les  «  dignitaires  » 
choisis  parmi  les  aînés  donnent  l'exemple  dans  chaque  jeu.  Mais  voici 
qu'à  un  coup  de  cloche,  des  pelotons  se  forment  autour  des  agrès  d'un 
haut  et  large  portique  de  gymnastique;  le  professeur,  M.  Schneider,  esl 
un  tout  jeune  père  de  famille,  devenu  petit  patron  typographe  depuis 
quelques  jours  à  peine,  après  avoir  été  apprenti,  puis  ouvrier  et  contre- 
maître dans  la  même  maison.  Venu  tout  enfant  à  l'Œuvre,  lidèle  encore 
au  retour  du  service  militaire  vaillamment  accompli,  doté  lors  de  son 

(1)  Le  secrétaire  du  conseil  de  Notre-Dame-de-Gràce,  M.  Paul  Dubost,  esl 
aussi  l'un  des  dévoués  secrétaires  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

(2)  Au  moment  de  cette  visite,  M.  Paul  Le  Conte,  ancien  magistrat,  venail 
après  douze  années  de  dévouement  à  l'œuvre,  de  quitter  la  présidence,  el  son 
successeur  désigné,  M.  le  comte  de  Çourson,  n'a  été  installé  que  quelques 
jours  après. 

La  Réf.  Soc,       juillet  1894.  3*  sér.,  t.  VIII  (t.  XX VIII  col.).  <) 
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mariage  par  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  il  ne  manque  pas  une 
occasion  de  témoigner  sa  reconnaissance  par  son  dévouement. 

Evidemment  L'influence,  I1  «  autorité  sociale  »  qu'il  doit  déjà  à  sa  va- 
leur morale  et  intellectuelle  sont  exceptionnelles  parmi  les  anciens 
patronnés  de  son  âge;  mais  sa  persévérance  dans  la  vie  chrétienne  est 
loin  d'être  un  cas  isolé  :  surles32o  patronnés  du  dimanche,  il  y  a  20  jeunes 
gens  de  16  à  17  ans  et  demi,  et  48  ouvriers  ou  employés  qui  ont  dépassé 
cet  Age  et  dont  la  plupart  resteront  fidèles  à  l'œuvre  jusqu'au  mariage. 

Le  service  militaire  lui-même  ne  rompt  pas  les  liens  qui  les  unissent  au 
patronage  :  une  petite  feuille  autographiée,  la  «Correspondance  militaire  », 
née  de  l'initiative  des  ouvriers  et  rédigée  par  ceux  qui  sont  revenus  de 
l'armée,  sert  tous  les  mois  de  «  boîte  aux  lettres  »  aux  13  «  Grâciens  » 
actuellement  sous  les  drapeaux  aux  quatre  coins  de  la  France  et  du 
monde:  avec  des  nouvelles  de  la  rue  Lourmel,  ils  y  trouvent  des  récits 
pittoresques  en  dialecte  parisien  sur  le  Tonkin  et  le  Dahomey,  —  et  ce, 
à  la  seule  condition  d'utiliser  pour  la  réponse  le  timbre  annexé  au  numéro. 

Aussi  il  est  très  rare  qu'une  permission  du  dimanche  ne  comporte  pas 
dans  son  programme  la  visite  en  uniforme  rue  Lourmel. 

Enfin  F Association  des  anciens,  vieille  de  deux  ans  seulement  et  recru- 
tée avec  une  extrême  prudence,  compte  déjà  55  membres,  mariés  pour 
la  plupart,  et  parait  destinée  à  s'accroître  très  rapidement. 

M.  Duval-Arnould  croit  devoir  ajouter  à  ces  chiffres  l'observation  sui- 
vante :  ceux  qui  persévèrent  ainsi  constituent  une  élite,  à  laquelle  on 
demande  beaucoup  plus  qu'une  honnêteté  moyenne,  et  on  aurait  grand 
tort  de  croire  que  l'Œuvre  ait  complètement  perdu  temps  et  argent  avec- 
tous  ceux,  malheureusement  nombreux,  qui  l'ont  seulement  traversée 
pendant  les  années  de  leur  apprentissage. 

Nous  voici  à  la  chapelle,  c'est  presque  une  église  ;  la  simplicité  de  son 
style  roman  n'exclut  pas  une  certaine  apparence  de  richesse,  rare  dans 
la  maison  :  c'est  que  c'est  ici  le  cenlre  même  de  l'œuvre,  essentiellement 
religieuse,  que  nous  visitons  ;  M.  l'abbé  Ginet,* supérieur,  et  M.  l'abbé  Le 
Camus,  aumônier,  donnent  àcetégarddes  détails  significatifs  :  ils  esti- 
ment que,  dans  le  milieu  très  mauvais  où  le  jeune  ouvrier  parisien  est 
placé,  la  stricte  pratique  des  devoirs  du  culte  serait  une  force  vite  usée; 
ils  demandent  donc,  et,  ce  qui  sans  doute  étonnera  bien  des  gens,  ils 
obtiennent  de  beaucoup  une  piété  fervente  :  le  chiffre  de  4,030  commu- 
nions, absolument  volontaires  bien  entendu,  dans  une  année,  suffit  à 
l'attester.  Quant  à  la  sincérité  de  cette  foi  religieuse,  elle  s'affirme  dans 
les  résultats  de  l'œuvre;  elle  s'affirme  aussi  dans  l'esprit  de  charité  qui 
anime  deux  petites  Conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul,  dont  les 
membres,  au  nombre  d'une  trentaine, sacrifient  régulièrement  chaque  se- 
maine une  portion  de  leur  salaire  et  une  heure  de  leur  seul  jour  de 
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repos    à    soulager  et    à    visiter    des    vieillards  sans     ressources  (!). 

La  charité  de  ces  jeunes  gens  n'exclut  pas  l'esprit  de  prévoyance  :  il 
semble  au  contraire  que  la  vue  de  ces  misères  navrantes,  mais  trop  sou- 
vent méritées,  leur  inspire  de  salutaires  réllexions,  puisque  la  Caissr 
dïEpargne,  au  guichet  de  laquelle  nous  passons  ensuite,  garde  en  dépôt, 
7.000  francs;  —  il  est  vrai  que  l'Œuvre  sert  aux  déposants  un  gros  inté- 
rêt d'encouragement  de  4  1/2  %.  —  A  ce  propos,  M.  Duval-Arnould  nous 
fait  remarquer  que  le  Patronage  n'est  pas  une  œuvre  d'assistance  maté- 
rielle :  les  subventions  en  nature  ou  en  argent  qu'il  donne  à  ses  patronnés 
viennent  seulement,  dans  plusieurs  circonstances  et  souvent  sans  se  lais- 
ser voir,  compléter  un  versement,  une  cotisation  ou  au  moins  récom- 
penser l'effort  personnel  des  ouvriers. 

Par  exemple,  en  pénétrant  dans  la  salle  très  modeste,  sorte  de  hangar- 
fermé,  qui  s'intitule  Salle  des  Fêtes,  nous  trouvons  ies  apprentis  réunis 
pour  la  «  vente  mensuelle  ».  Le  zélé  directeur,  M.  Vinot,  met  aux 
enchères  quelques  vêtements  ou  objets  de  ménage,  voire  même  quelques 
jouets  destinés  sans  doute  aux  petits  frères.  Et  les  amateurs  y  vont  par 
300,000  et  400,000...  Ma's  il  s'agit  de  cachets  de  carton,  gagnés  par 
l'assiduité,  la  conduite,  l'épargne,  etc.,  selon  un  tarif  assez  compliqué. 

M.  Glasson  profite  de  cette  réunion  pour  adresser  aux  enfants,  en  quel- 
ques mots  d'une  émotion  communicative  et  couverts  d'applaudissements 
convaincus,  le  conseil  d'apprendre  bien  ce  qu'on  leur  enseigne  ici  :  aimer 
Dieu,  leur  Patrie  et  leur  famille. 

Puis  une  porte  nous  ouvre  l'accès  de  la  scène  de  théâtre  qui  occupe  le 
fond  de  la  salle  :  plusieurs  fois  par  an,  les  parents  des  patronnés  sont 
conviés  à  des  représentations  données  par  les  jeunes  gens  ;  il  y  a  quel- 
ques jours  on  a  joué  «  Jeanne  d'Arc  »  avec  un  réel  succès  de  larmes, 
parait-il. 

Nous  visitons  la  bibliothèque,  pauvrement  installée  dans  une  cabane 
de  vieilles  planches,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  fait  l'an  dernier  2,375 prêts 
de  bons  livres;  la  salle  de  jeux  de  la  section  Saint- Louis,  réservée  aux 
jeunes  gens  de  15  à  17  ans  et  demi  et  garnie  aussi  du  musée  industriel: 
c'est  la  collection  des  chefs-d'œuvre  professionnels  récompensés  à  l'expo- 
sition annuelle  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers  de  tous  les  patronages  d»j 
la  Société.  Grâce  aux  encouragements  des  patrons,  à  la  réelle  compé- 
tence des  jurys  de  récompenses,  ce  concours  produit  une  excellente 
émulation. 

La  salle  du  Cercle, avec  ses  billards,  est  ouverte  tous  les  soirs;  c'est  là 
que  jeunes  bourgeois  et  jeunes  ouvriers  causent  volontiers  ensemble  de 

(1).  Ces  deux  petites  Conférences  arrivent  à  distribuer  chaque  année  plus  de 
mille  francs,  dont  la  grosse  moitié  représente  l'aumône  directe  des  membres  de  la 
Conférence  ou  celle  d'autres  ouvriers  qui  les  chargent  de  leurs  charités. 
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tout  —  sauf  delà  politique  —  et  apprennent  à  se  connaître  et  à  s'aimer. 

Enfin,  la  visite  se  termine  dans  la  salle  des  Cours  du  soir.  Ces  cours  (1) 
sont  organisés  par  un  comité  spécial,  présidé  par  M.  Mativet,  d'accord 
avec  l'Œuvre  qui  fournit  d'ailleurs  le  gros  contingent  d'élèves  (93  sur 
140  inscrits). 

Les  professeurs  donnent  gratuitement  leurs  leçons.  L'un  d'eux,  M.  le 
lieutenant-colonel  en  retraite  Roisin,  représente  le  comité  à  la  visite  de 
la  Société  d'Economie  sociale;  malgré  lui, nous apprenonsqu'il enseigne 
l'histoire  de  France  et  que  la  salle  est  trop  petite  le  jeudi  pour  les  audi- 
teurs attirés  par  sa  parole,  toute  vibrante  de  patriotisme  ;  malgré  lui 
aussi,  il  est  l'objet  d'une  ovation  méritée. 

Avant  de  quitter  Notre-Dame-de-Grâce,  M.  Glasson  se  fait  l'interprète 
des  membres  du  Congrès  pour  résumer  les  impressions  des  visiteurs; 
c'est  avec  raison,  dit-il  en  substance,  que  M.  Duval-Arnould  a  fait  ressor- 
tir le  caractère  chrétien  de  l'Œuvre  que  nous  venons  de  voir;  la  religion 
seule  donneà  la  morale  une  base  aussi  solide;  vainement  on  a  voulu  bannir 
Dieu  de  l'éducation,  c'est  ici  par  la  charité  chrétienne  que  prêtres  et  gens 
du  monde,  en  tendant  la  main  aux  ouvriers,  arrivent  aux  résultats  que 
nous  avons  touchés  du  doigt,  et  réalisent  un  bel  exemple  de  paix  sociale. 


V.  —  L'ÉTABLISSEMENT  SAINT-NICOLAS  A  IGNY 
(21  mai) 

La  principale  excursion  dirigée  cette  année  hors  Paris  consistait  en 
une  visite  à  l'établissement  horticole  d'Igny,  en  Seine-en-Oise,  apparte- 
nant à  la  Société  de  Saint-Nicolas.  Cette  Société  a  pour  but  de  donner 
aux  jeunes  garçons,  (ils  d'ouvriers,  de  petits  commerçants,  avec  une  édu- 
cation religieuse  l'instruction  primaire  et  professionnelle. 

Le  21  mai,  à  huit  heures  du  matin,  plus  de  cinquante  membres  du 
Congrès  se  réunissaient  à  la  gare  de  Sceaux.  Après  un  trajet  de  qua- 
rante minutes  et  un  transbordement  à  la  gare  de  Palaiseau,  on  descen- 
dait en  rase  campagne,  à  l'arrêt  d'Igny,  pour  se  rendre  à  l'établissement 
situé  à  quelques  minutes  de  la  gare  dans  un  des  plus  jolis  sites  qu'offre 
la  ligne  de  grande  ceinture.  Malheureusementle  beau  temps  n'avait  pas  cru 
devoir  se  mettre  de  la  partie;  et  ce  n'est  qu'à  travers  une  pluie  fine  et 
grise  que  nous  apercevons  le  charmant  vallon  de  la  Rièvre  et  les  frais 

(I)  Cours  de  franoais;  histoire,  géométrie,  anglais,  dessin  linéaire  et  d'ornemeni. 
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coteaux  où  s'étagent  les  bois  des  Verrières  et  de  Sceaux  avec  leur  parure 
printanière  d'un  vert  encore  très  tendre. 

Malgré  la  pluie,  la  fanfare  de  l'e'tablissement  est  massée  dans  la  cour 
et  salue  notre  arrivée;  sous  la  direction  de  leur  chef  d'orchestre,  ces 
cent  enfants  —  encore  très  jeunes  pour  la  plupart  —  qui  sont  peut-être 
des  musiciens  de  l'avenir,  lancent  leurs  notes  à  pleins  poumons  avec 
une  ardeur  qui  fait  plaisir  à  voir  et  dans  une  mesure  et  une  cadence 
irréprochables.  Au  surplus,  les  premiers  prix  obtenus  aux  concours 
musicaux  de  Forges-les-Bains,  Fontenay-aux-Roses,  Versailles,  sont  là 
pour  prouver  que  la  fanfare  de  Saint-Nicolas  est  en  droit  de  faire  bien 
des  jaloux  parmi  les  fanfares  environnantes.  Après  la  marche  du  Régi- 
ment de  Sambre- et -Meuse,  enlevée  avec  un  brio  superbe,  tandis  que  les 
enfants  qui  défilent  pleins  d'entrain  rentrent  dans  leurs  salles  d'étude, 
les  membres  du  Congrès  pénètrent  dans  la  grande  salle  des  fêtes  de 
l'établissement. 

Là,  pendant  une  demi-heure  trop  courte,  hélas!  le  sympathique  et 
vénéré  vice-président  de  l'œuvre,  M.  Housset,  nous  a  tenus  sous  le 
charme  de  sa  parole  spirituelle  et  souvent  émouvante.  Dans  un  langage 
plein  d'humour,  il  nous  a  raconté  les  origines,  le  développement  et  la 
situation  actuelle  de  l'œuvre.  Je  plains  les  membres  des  Unions  de  la 
Paix  sociale  qui  n'ont  pu  assister  à  la  visite,  et  je  m'excuse  auprès  de 
ceux  qui  ont  eu  cette  bonne  fortune.  Pour  bien  comprendre  le  but  et 
l'organisation  de  l'œuvre  de  Saint-Nicolas  en  général  et  de  l'établisse- 
ment horticole  d'Igny  en  particulier,  il  faudrait  suivre  M.  Housset  dans 
son  récit,  tour  à  tour  piquant  et  touchant,  de  la  fondation  de  l'œuvre, 
de  ses  modestes  débuts,  du  zèle  et  du  dévouement  de  ses  fondateurs  et 
organisateurs.  Tout  cela,  M.  Housset  l'a  dit  et  l'a  fort  bien  dit,  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  redire  moi-même  dans  un  compte  rendu 
toujours  un  peu  aride  et  insuffisant. 

L'œuvre  de  Saint-Nicolas  fut  fonde'e  en  1827  par  Mgr  de  Bervanger  et 
M.  le  comte  Victor  de  Noailles.  Quand  son  âge  avancé  ne  permit  plus  au 
vénérable  prélat  de  s'occuper  activement  de  son  œuvre,  l'organisation  en 
fut  modifiée.  La  propriété  de  cette  institution  essentiellement  privée  fut 
donnée  à  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  assisté  d'un  conseil  d'administra- 
tion. Sous  l'Empire,  le  27  août  1859,  l'œuvre  fut  reconnue  d'utilité  pu- 
blique, et  depuis  la  même  année,  elle  est  dirigée  par  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  placés  sous  le  contrôle  et  dans  la  dépendance  absolue 
du  conseil  d'administration. 

Outre  l'établissement  d'Igny,  qui  lui  fut  cédé  en  1834  par  son  fonda- 
teur, M.  l'abbé  Mullois,  l'œuvre  possède  des  maisons,  rue  de  Vaugirard, 
àlssy,  à  Buzenval.  Avant  de  parler  de  celle  d'Igny  qui  fait  surtout  l'objet 
de  ce  compte  rendu,  nous  dirons  quelques  mots  des  trois  autres. 
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A  Buzenval  on  a  récemment  élevé  un  grand  immeuble;  mais  en  atten- 
dant qu'il  soit  occupé  par  des  enfants,  il  l'est  par  ceux  qui  seront  plus 
tard  leurs  maîtres,  par  les  jeunes  novices  qui  se  destinent  à  entrer  dans 
Tordre  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Assurer  le  recrutement  de 
cet  ordre,  si  admirable  de  dévouement  et  d'une  si  grande  utilité  pour 
l'éducation  des  enfants,  c'est  assurer  par  là  même  l'avenir  de  l'œuvre  de 
Saint-Nicolas. 

A  Paris- Vaugirard,  les  bâtiments  qui  étaient  au  début  très  étroits, 
fort  peu  aérés  et  fort  malsains  ont  pu  être  complètement  transformés. 

Lorsque  l'on  veut  faire  le  bien,  il  arrive  malheureusement  trop  sou- 
vent que  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes  surgissent  à  chaque  pas 
et  que  la  bonne  volonté  et  le  courage  se  lassent  enfin  devant  la  stérilité 
des  efforts.  L'œuvre  de  Saint-Nicolas  n'a  pas  connu  ces  déboires  ;  une 
main  invisible  l'a  guidée  et  soutenue  dans  ses  transformations  et  ses  dé- 
veloppements successifs.  Les  deux  choses  les  plus  nécessaires  à  son 
accroissement  :  le  terrain  et  l'argent,  elle  les  a  trouvées  comme  par  en- 
chantement. Comme  ce  Romain  qui  prétendait  n'avoir  qu'à  frapper  du 
pied  le  sol  de  l'Italie  pour  qu'il  en  sorlit  des  légions,  ses  directeurs 
diraient  volontiers  qu'ils  n'ont  qu'à  frapper  du  pied  le  sol  de  Paris  pour 
qu'il  en  sorte  des  millions.  Il  leur  en  faudrait  encore  un;  mais  M.  Housset 
ne  doute  pas  qu'un  jour  très  prochain  il  ne  lui  tombe  du  ciel.  Je  lui 
demande  de  me  pardonner  l'expression,  mais  c'est  bien  celle  qui  con- 
vient, car  c'est  grâce  à  Dieu,  grâce  aux  prières  du  vénérable  fondateur, 
Mgr  de  Bervanger,  que  les  administrateurs  de  l'œuvre  ont  pu  recueillir 
tout  cet  argent,  afin  qu'ils  préparent  des  légions  eux  aussi  —  des  légions 
tout  armées  comme  celles  que  réclamait  Pompée  —  mais  des  légions  de 
chrétiens,  d'hommes  travailleurs  et  honnêtes  qu'ils  opposeront  aux 
légions  impies  et  révolutionnaires  qui  nous  menacent  et  dont  elles 
triompheront  parce  qu'elles  auront  Dieu  et  le  droit  pour  elles. 

«  L'argent,  nous  dit  M.  Crépon,  le  rapporteur  de  l'œuvre  à  la  séance 
générale  du  23  avril  1833,  vous  savez  bien  qui  nous  l'a  donné,  et  c'est 
avec  bonheur  que  je  trouve  l'occasion  de  célébrer  une  fois  de  plus  la 
munificence  de  cette  grande  femme  de  bien,  de  cette  grande  travailleuse 
qui,  en  voyant  ce  qu'une  vie  de  labeur  intelligente  avait  pu  accumuler 
de  richesses,  employait  ses  dernières  années  à  rechercher  comment, 
disparue,  elle  pourrait  encore  aider  et  glorifier  le  travail,  venir  au 
secours  des  petits,  des  humbles,  des  pauvres,  soutenir  ces  bonnes  vo- 
lontés, destinées  à  former  plus  tard  la  grande  armée  des  ouvriers 
habiles,  des  patrons  honorés,  parce  qu'ils  auront  eu  la  droiture  d'un 
commerçant  loyal  et  le  cœur  d'un  bon  chef,  en  un  mot,  tout  ce  monde 
du  travail  honnête  qu'on  ne  saurait  entourer  de  trop  d'estime  et  de  trop 
de  respect.  Quand  nos  nouvelles  constructions  seront  terminées,  quand 
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notre  école  professionnelle  renouvelée  ouvrira  ses  portes,  ce  sera  bien, 
en  toute  ve'rité,  la  maison  de  Mme  Boucicaut  :  terrain,  bâtiments,  ins- 
tallation, tout  sera  venu  d'elle.  Là,  où  l'on  a  la  mémoire  du  cœur,  on  ne 
l'oubliera  point;  ici,  où  l'on  prie,  on  joindra  le  nom  de  Mme  Boucicaut 
aux  noms  de  ceux  dont  on  demande  à  Dieu  de  récompenser  les  bien- 
laits.  » 

Partout,  dans  tous  les  établissements  de  l'œuvre  se  fait  sentir  Tin- 
lluence  de  ce  legs  d'un  million.  A  Issy,  où  il  reste  encore  de  vieilles 
masures,  tout  va  disparaître  pour  être  remplacé  par  des  bâtiments  neufs. 
A  Igny  enfin,  tous  les  bâtiments  ont  déjà  été  reconstruits  d'après  les 
plans  et  grâce  aux  soins  dévoués  des  architectes  de  l'œuvre,  MM.  Leriche 
et  Constant  Bernard.  Conçus  dans  de  vastes  proportions,  les  nouveaux 
bâtiments  abritent  aujourd'hui  800  enfants  ;  mais  les  demandes  d'ad- 
mission se  font  chaque  jour  plus  nombreuses  et  les  locaux  sont  de  nou- 
veau devenus  insuffisants. 

L'aménagement  intérieur  de  ces  nouveaux  bâtiments,  quoique  très 
simple,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Le  dortoir,  les  salles  d'étude  son^vastes, 
bien  aérés,  les  classes  très  intelligemment  disposées  à  droite  et  à  gau- 
che d'un  long  couloir  où  le  surveillant  peut  circuler  et  surveiller  ainsi, 
à  lui  tout  seul,  plusieurs  classes  à  la  fois.  Le  cabinet  de  physique  et  de 
botanique  où  un  Frère,  spécialement  chargé  de  cette  partie,  a  bien  voulu 
faire  devant  nous  quelques  expériences  d'électricité,  est  bien  aménagé 
et  pourvu  d:appareils  nombreux.  La  chapelle  toute  neuve  a  un  air 
coquet  avec  ses  boiseries  disposées  habilement  et  avec  goût. 

Après  ces  visites  à  l'intérieur  des  bâtiments,  prolongées  plus  long- 
temps qu'on  ne  le  pensait,  à  cause  du  temps  épouvantable  qui  sévissait 
au  dehors,  les  membres  du  Congrès  étaient  conduits  dans  une  vaste 
pièce  où  les  attendait  un  déjeuner  copieux  et  bien  servi.  Des  toasts 
furent  portés  par  M.  Housset  et  le  président  de  l'excursion,  M.  Gaston 
David,  à  la  prospérité  et  à  la  longue  durée  d'une  aussi  belle  œuvre. 

Après  le  déjeuner,  malgré  la  pluie  qui  tombait  toujours  et  qui  aug- 
mentait d'intensité  à  mesure  qu'elle  se  prolongeait,  plusieurs  excursion- 
nistes hardis  partaient  visiter  la  ferme  située  du  reste  tout  à  côté.  Tout 
le  monde  sait  que  les  vaches  et  les  porcs  engraissés  à  Igny  remportent 
les  prix  d'honneur  dans  tous  les  concours,  à  commencer  par  le  concours 
annuel  qui  se  tient  au  Palais  de  l'Industrie.  Dans  l'année  1892,  les  éta- 
blissements de  l'œuvre  Saint-Nicolas  ont  remporté  42  prix  aux  concours 
agricoles  et  horticoles.  Quand  on  a  vu  ces  magnifiques  vaches  laitières 
et  les  porcs  énormes  logés  dans  une  porcherie  des  plus  habilement  dis- 
posées, on  ne  s'étonne  pas  que  les  premiers  bouchers  et  charcutiers  de 
Paris  les  retiennent  longtemps  à  l'avance. 

La  pluie  tombe  toujours  à  grosses  gouttes  et  quelques  rares  congres- 
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sistes  seulement  se  hasardent  dans  le  jardin  transformé  en  lac,  sous 
l'abri  tout  à  fait  insuffisant  d'un  parapluie  absolument  transpercé.  Pour 
ne  pas  faillir  à  notre  rôle  de  secrétaire,  nous  avons  cru  devoir  parcourir 
rapidement  une  partie  des  jardins  qui  comprennent  en  tout  une  quin- 
zaine d'hectares  :  nous  les  avons  visités  juste  assez  pour  pouvoir 
admirer  le  soin  méticuleux  avec  lequel  tout  y  est  entretenu,  les'plates- 
bandes  régulières  où  tout  est  classé  en  ordre  méthodique  comme  dans 
un  musée,  les  superbes  espaliers  où  les  arbres  fruitiers  bien  dirigés  et 
bien  disposés  commençaient  à  se  charger  de  fruits,  enfin  les  différentes 
espèces  d'arbres  à  fruits  dont  la  conservation  a  été  assurée  pendant  le 
terrible  hiver  de  1879-80  par  la  sollicitude  du  directeur  de  l'établisse- 
ment, qui  prit  l'audacieux  parti  de  couper  tous  ses  arbres  à  30  centi- 
mètres au-dessus  de  terre  et  qui  les  sauva  ainsi  de  la  destruction  com- 
plète que  leur  réservait  la  gelée.  A  moitié  chemin  de  notre  promenade, 
nous  avons  pu  trouver  un  abri,  qui  fut  le  bienvenu,  dans  les  serres 
très  bien  installées  et  magnifiquement  assorties  en  fleurs  et  en  feuil- 
lages. En  revenant  à  l'établissement,  nous  avons  longé  la  vaste  pièce  d'eau 
où  les  élèves  s'ébattent  deux  fois  par  semaine  en  été  :  la  natation,  en 
effet,  complète  avec  les  exercices  militaires  et  la  gymnastique  les  exer- 
cices physiques  auxquels  se  livre  toute  cette  petite  population. 

La  partie  principale  delà  visite,  l'examen  des  jardins'de  l'établissement, 
a  malheureusement  été  trop  écourtée.  Mais  les  résultats  obtenus  permet- 
tent de  se  rendre  compte  de  ce  que  nos  yeux  n'ont  pu  voir.  Grâce  aux 
cours  d'arboriculture,  d'horticulture,  d'agriculture  faits  dans  les  jardins 
par  des  Frères  et  d'habiles  professeurs  laïques,  l'établissement  de  Saint- 
Nicolas  forme  des  jardiniers  d'un  réel  savoir  qui  n'ont  que  l'embarras 
du  choix  pour  se  placer  et  qui  souvent  même  exercent  concurremment, 
dans  bien  des  propriétés,  la  fonction  de  régisseur. 

J'emprunterai  encore  au  rapport  de  M.  Crépon  la  conclusion  de  ce 
trop  court  et  trop  peu  intéressant  compte  rendu  :  «  Faire  des  âmes 
saines,  préparer  et  former  des  honnêtes  gens,  c'est  le  résumé  de  toute 
notre  œuvre,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  fermement,  énergique- 
ment  à  sa  bonté  et  à  son  efficacité,  quand  je  songe  que,  sur  notre  popu- 
lation de  près  de  3,000  enfants,  il  n'en  est  presque  pas  qui  oublient  les 
leçons  de  leurs  maîtres  et  qui  dévient  de  la  voie  sûrement  tracée  et 
fidèlement  suivie  pendant  ces  premières  années  qui,  si  souvent,  déci- 
dent de  toutes  les  autres.  Ils  aiment  à  revenir  dans  les  établissements 
qui  les  ont  élevés,  à  s'y  trouver  réunis.  D'eux-mêmes,  ils  ont  demandé 
qu'il  se  formât,  dans  chaque  maison,  une  société  des  anciens  élèves  ;  ces 
sociétés  ne  datent,  pour  ainsi  parler,  que  d'hier  et  le  nombre  des  adhé- 
rents va  toujours  augmentant.  On  se  réunit,  chaque  mois,  un  dimanche; 
on  assiste  aux  offices  religieux,  on  cause  entre  maîtres  et  camarades,  on 
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se  divertit  honnêtement.  Nous  avons  souvent  regretté  que  la  maison  de 
la  rue  de  Turenne  —  qui  continue  d'ailleurs  son  œuvre  avec  plein  suc- 
cès —  fût  un  centre  unique  pour  les  jeunes  gens  sortis  de  nos  maisons; 
voici  des  succursales  qui  se  créent  sur  l'initiative  même  de  nos  enfants 
devenus  des  hommes.  » 

Après  quelques  paroles  de  remercîments  adressées  par  M.  Gaston 
David  à  M.  Housset  et  au  Frère  directeur  pour  leur  si  aimable  et  si  sym- 
pathique accueil,  les  membres  du  Congrès  ont  repris  le  chemin  de  Paris 
—  toujours  sous  la  pluie  —  mais  emportant  la  conviction  que  là,  dans 
cet  établissement  situé  en  pleine  campagne,  dans  ce  petit  coin  de  terre, 
au  flanc  de  ce  riant  vallon,  loin  des  contacts  corrupteurs  de  la  grande 
ville,  grandissait,  dans  le  respect  du  devoir  et  de  l'honnêteté,  une  foule 
nombreuse  d'enfants  et  de  jeunes  gens  qui  viendront  plus  tard  grossir 
les  masses  —  encore  nombreuses, Dieu  merci! —  pénétrées  de  ces  idées 
d'ordre  et  de  conservation  sur  lesquelles  la  France,  un  jour,  pourra  et 
devra  compter. 

Robert  David. 


VI.  —  LES  HOPITAUX  D'ORMESSON  ET  DE  VILLIERS 

(OEuvre  des  Enfants  tuberculeux) 

(22  mai) 

Le  22  mai  1894,  le  Congrès  a  été  visiter  les  deux  hôpitaux  d'Ormesson 
et  de  Villi ers-sur-Marne,  destinés  au  traitement  de  la  phtisie  par  la  cure 
d'air.  Les  honneurs  ont  été  faits  par  M.  le  Dr  Léon  Petit,  secrétaire  géné- 
ral de  l'OEuvre  des  Enfants  tuberculeux,  accompagné  de  M.  le  Dr  Rlache, 
vice-président,  remplaçant  M.  le  Dr  Hérard,  président;  de  M.  le  D*  De- 
recq,  médecin  du  dispensaire  de  Paris  ;  de  MM.  les  docteurs  Jaoul  et 
Vaquier,  médecins  des  hôpitaux  d'Ormesson  et  de  Villiers.  Fondée  en 
1888,  entretenue  uniquement  par  la  charité  privée  et  reconnue  d'utilité 
publique  en  1891,  l'OEuvre  des  Enfants  tuberculeux,  dont  M.  le  Dr  Léon 
Petit  avait  éloquemment  parlé  dans  la  séance  générale  de  la  veille  (ci- 
dessus,  p.  52),  en  traçant  l'étude  sociale  de  la  tuberculose,  a  pour  but  la 
création  d'établissements  hospitaliers  consacrés  au  traitement  gratuit 
des  enfants  pauvres  atteints  de  la  terrible  maladie.  Elle  a  son  siège  à 
Paris,  rue  de  Miromesnil,  33,  où  est  établi  le  dispensaire. 

Situé  en  pleine  campagne,  au  bord  d'un  magnifique  plateau,  l'hôpital 
d'Ormesson,  fondé  le  premier  en  1889,  est  un  type  d'hôpital  économique. 
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Tandis  qne  l'Assistance  publique  dépense  d'énormes  sommes,  on  est 
arrivé  à  Orrnesson  aux  mêmes  résultats  avec  une  dépense  relativement 
minime.  Les  salles,  qui  comprennent  100  lits,  sont  installées  dans 
deux  grands  pavillons  de  bois  dont  l'un,  occupé  à  l'Exposition  de  1889 
par  Y  Union  des  Femmes  de  France,  a  été  donné  par  elle.  D'énormes 
baies,  garnies  de  vitres  perforées,  amènent  partout,  jour  et  nuit  et  en 
toute  saison,  l'air  et  la  lumière,  qui  sont  encore,  nous  affîrme-t-on,  avec 
la  bonne  nourriture,  les  meilleurs  remèdes  contre  la  tuberculose.  Der- 
rière les  dortoirs  sont  les  lavabos,  les  salles  de  bains  et  de  douches  

Partout  règne  la  plus  minutieuse  propreté.  Les  résultats  obtenus  à  Or- 
rnesson sont  excellents  :  on  reconnaît  à  première  vue  les  enfants  qui 
sont  en  traitement  déjà  depuis  quelque  temps,  de  ceux  qui  viennent 
d'arriver  :  la  physionomie  n'est  plus  la  même.  On  nous  présente  le  petit 
Michel,  condamné  par  une  des  célébrités  médicales  de  Paris,  et  qui  est 
néanmoins  en  bonne  voie  de  guérison.  La  pharmacie  cependant  est  ré- 
duite au  strict  nécessaire.  On  fait  usage,  nous  dit  le  Dr  Jaoul,  médecin 
de  l'établissement,  le  moins  possible  de  médicaments. 

A  peine  ouvert,  l'hôpital  d'Ormesson  s'est  trouvé  trop  petit.  On  lui  a 
donné  une  succursale  à  Villiers.  Le  nouvel  hôpital  comprendra  140  lits, 
quand  une  aile  encore  à  construire  sera  terminée.  Il  s'étale  en  plein 
midi,  face  au  soleil,  au  milieu  d'un  enclos  de  trois  hectares,  et  se  com- 
pose d'un  pavillon  à  deux  étages,  construit  d'après  les  règles  de  l'hy- 
giène hospitalière  la  plus  stricte  :  angles  des  murs  intérieurs  arrondis 
pour  éviter  l'accumulation  des  miasmes  et  des  poussières,  fenêtres  gar- 
nies de  vitres  perforées,  parquets  lavés  au  sublimé,  salies  pourvues  de 

crachoirs  stérilisateurs        Chacun  des  étages  est  divisé  en  petites  salles 

éclairées  par  de  larges  ouvertures  Le  premier  étage  est  réservé  aux  dor- 
toirs, lavabos,  salles  de  bains,  chambres  d'isolement  pour  les  malades 
dont  l'état  réclame  la  solitude  et  le  repos.  Le  rez-de-chaussée  est  occupé 
par  les  cuisines,  les  réfectoires,  la  bibliothèque,  les  salles  de  jeu  et  par 
la  chapelle.  Villiers  étant  tout  désigné  par  sa  situation  comme  le  trait 
d'union  entre  l'hôpital  d'Ormesson  et  le  dispensaire  de  Paris,  c'est  dans 
son  enclos  que  sont  installés  les  services  généraux  de  l'Œuvre  :  buan- 
derie mécanique,  étuve  à  désinfection  à  vapeur  sous  pression,  lingerie, 
magasin  d'habillement,  magasin  aux  vivres,  ateliers  d'entretien  et  de  ré- 
parations ,  le  tout  établi  d'après  les  données  les  plus  récentes. 

Les  enfants  recueillis  par  l'Œuvre  sont,  en  principe,  dirigés  vers 
l'agriculture,  rien  ne  pouvant  mieux  convenir  à  leur  état  que  l'air  des 
champs.  Aussi,  dès  que  leur  santé  le  permet,  leur  fait-on  passer  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  occupés  au  jardinage.  Villiers  est  ainsi  des- 
tiné à  devenir,  à  brève  échéance,  une  véritable  colonie  agricole.  A  ceux 
qui  ont  de  l'antipathie  pour  l'agriculture,  d'habiles  ouvriers  enseignent 
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les  métiers  de  tailleurs,  de  cordonniers  et  de  maroquiniers.  Ces  diffé- 
rents ateliers  occupent  tout  un  pavillon  récemment  élevé  au  milieu  des 
jardins. 

Les  hôpitaux  d'Ormesson  et  de  Villiers  sont  ouverts  gratuitement  aux 
garçons  de  trois  à  seize  ans,  sans  distinction  de  culte  ni  d'origine.  Les 
services  sont  confiés  aux  Sœurs  de  Sainte-Anne  (Lot-et-Garonne).  Sur 
quatre  enfants  arrivés  à  l'âge  du  service  militaire  depuis  que  l'Œuvre  a 
été  fondée,  trois  ont  été  déclarés  bons  pour  le  service;  un  seul  a  été 
ajourné  par  suite  d'une  infirmité  n'ayant  rien  de  commun  avec  la 
tuberculose. 

Une  visite  à  ces  établissements  suffit  à  faire  comprendre  que  c'est  uni- 
quement par  l'hygiène,  poussée  à  son  plus  haut  degré,  que  le  corps  mé- 
dical éminent  qui  préside  aux  soins  des  petits  malades  obtient  les  mer- 
veilleux résultats  curatifs  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  possibilité 
de  guérir  la  tuberculose  quand  on  la  prend  à  temps  et  qu'on  la  traite 
avec  énergie  et  persévérance.  Aussi,  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
visite  du  22  mai  garderont  dans  leur  souvenir  un  sentiment  de  recon- 
naissance et  d'admiration  pour  l'Œuvre  des  Enfants  tuberculeux,  et  le 
consolant  espoir  d'une  lutte  désormais  victorieuse  contre  un  terrible 
fléau. 

P.  Baugas. 


RÉUNION     DES  CORRESPONDANTS 

ET  DES  DÉLÉGUÉS  DES  UNIONS  DE  LA   PAIX    SOCIALE    (23    MAI  ) 


Suivant  une  des  plus  heureuses  coutumes  de  nos  Congrès  annuels,  les 
principaux  membres  des  groupes  de  l'École  de  la  paix  sociale  se  trou- 
vaient réunis  d'une  façon  plus  intime  le  23  mai  dans  les  salons  de 
M.  Delaire.  Citons  parmi  les  membres  présents  :  MM.  Auburtin,  Baugas, 
Barrât,  Béchaux,  Bidoire,  Blondel,  le  prince  Roland  Bonaparte,  Boyen- 
val,  Gaston  David,  Delecroix,  Delbet,  Dejace,  Cazajeux,  Ferrand,  Albert 
Gigot,  A.  Gibon,  Urbain  Guérin,  Louis  Guérin,  E.  Hamelin,  Imbart  de  la 
Tour,  E.  Jarriand,  M.  Lambert,  du  Maroussem,  E.  Menu,  Georges 
Michel,  Jules  Michel,  Pannetier,  A.  Le  Play,  G.  Picot,  de  Pelleport, 
Rostaing,  Eugène  Rostand,  Stourm,  de  Toytot,  M.  Vanlaër,  Welche, 
Wilbois,  etc. 

M.  Picot,  qui  préside  la  séance,  invite  M.  Béchaux  à  l'ouvrir  de  la 
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meilleure  manière  possible  en  exposant  la  belle  campagne  que  vient  de 
terminer  le  groupe  des  Unions  du  Nord. 

M.  Béchaux.  —  Les  Unions  du  Nord  ont  été  stimulées  à  l'action  par 
les  beaux  exemples  du  groupe  de  Bordeaux,  par  les  lettres  fortifiantes 
de  notre  cher  et  zélé  secrétaire  général,  enfin  par  la  poussée  socialiste 
dont  on  ne  peut  plus  se  dissimuler  le  péril.  Nous  avons  compris  tout 
d'abord  qu'il  fallait  nous  placer  sur  un  terrain  neutre  entre  nos  diffé- 
rents partis  politiques  ou  religieux,  ce  qui  eit  non  seulement  la  tradi- 
dion  constante  des  Unions,  mais  ce  que  nécessitait  aussi  le  précieux 
concours  accordé  à  nos  efforts  par  la  Société  industrielle  du  Nord  :  non 
seulement  en  effet  elle  nous  donnait  L'hospitalité  de  ses  salles,  mais 
nous  profitions  même  des  bons  offices  de  son  secrétariat  pour  nos  con- 
vocations, recouvrements,  etc.  Jusqu'à  ces  dernières  années  nos  réu- 
nions avaient  eu  lieu  dans  le  salon  de  l'un  de  nous  ;  nous  avions  fait 
appel  à  des  conférenciers  du  pays,  qui  à  Lille  et  dans  le  Nord  sont 
encore  les  plus  écoutés  ;  on  s'assura  peu  à  peu  que  notre  neutralité 
était  réelle,  qu'en  particulier  nous  n'étions  nullement  une  succursale  de 
l'Université  catholique.  Nous  dûmes  bientôt  nous  adresser  à  un  public 
plus  étendu.  Nos  conférenciers  furent  choisis  parmi  des  gens  connus  ; 
ils  appartenaient  le  plus  souvent  aux  meilleures  familles  de  Lille.  Les 
dames  sont  venues  pour  les  entendre,  et  peu  à  peu  les  «  vendredis  de  la 
Paix  sociale  »  ont  été  à  la  mode  à  Lille.  Nous  avons  eu  dans  des  audi- 
toires qui  atteignaient  les  chiffres  de  700  à  900  personnes  toute  l'élite  de 
la  ville.  A  la  suite  d'une  de  nos  séances,  des  membres  de  la  municipalité 
nous  ont  l'ait  entrevoir  qu'ils  pourraient  s'entendre  avec  nous  en  vue  de 
mesures  à  prendre  pour  améliorer  les  logements  ouvriers.  Des  discus- 
sions suivaient  nos  conférences,  mais  nous  avons  en  dernier  lieu 
réservé  pour  les  seuls  membres  des  Unions  le  droit  d'y  participer.  Nous 
avons  agité  les  questions  les  plus  diverses  parmi  celles  qui  sont  à  l'ordre 
du  jour  de  l'opinion  (1).  La  presse  locale  ne  nous  a  jamais  adressé  de 
critiques.  Les  journaux  de  tous  les  partis  ont  toujours  inséré  nos 
communications  ou  procès-verbaux.  On  peut  dire  enfin  que  nous 
sommes  à  Lille  persona  grata. 

Aussi  voulons-nous  en  profiter  pour  arriver  à  des  résultats  pratiques. 
Nous  allons  former  plusieurs  comités  distincts  dans  notre  groupe,  alïii 
de  mieux  utiliser  toutes  les  activités  :  nous  aurons  des  comités  pour  la 
propagande,  pour  les  conférences,  pour  les  habitations  ouvrières,  pour 
les  autres  institutions  diverses.  Le  plus  urgent  de  ces  comités  est  celui 
destiné  à  promouvoir  la  construction  d'habitations  ouvrières.  Ce  n'est 
pas  que  le  groupe  de  Lille  veuille  se  charger  directement  de  cette  cons- 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  du  1er  mai,  l'analyse  détaillée  do  la  série  des 
conférences  données  en  1894. 
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truclion  :  mais  il  serait  heureux  s'il  pouvait  faire  naître  une  œuvre  indé- 
pendante composée  soit  de  ses  membres,  soit  de  membres  étrangers,  et 
qui,  avec  le  concours  de  capitaux  rémunérés,  pourrait  entreprendre  ce 
qui  a  si  bien  réussi  dans  de  nombreuses  villes  de  l'étranger,  et  même 
de  France,  comme  Lyon  et  Marseille,  par  exemple. 

M.  Georges  Picot  remercie  notre  confrère  pour  son  exposé  si  plein 
d'intérêt.  Il  demande  si  Ton  a  des  objections  à  faire  contre  les  initia- 
tives prises  par  nos  amis  de  Lille,  et  qui  répondent  si  bien  aux  néces- 
sités actuelles. 

M.  Delaike  fait  observer  que  presque  toujours  à  leur  début  nos  grou- 
pes de  province  ont  organisé  des  réunions  mensuelles  avec  discussion. 
Mais  le  nombre  des  conférenciers  étant  restreint,  ce  sont  toujours  les 
mêmes  qui  reviennent,  et  l'attention  des  auditeurs  est  vite  épuisée. 
Il  y  a  là  une  difficulté  grave  pour  la  vitalité  d'un  groupe,  et  cependant 
ce  procédé  est  utile  pour  qu'un  certain  nombre  de  personnes  se  forment 
à  nos  idées  dans  chaque  ville.  La  transformation  qui  s'est  opérée  à  Lille 
montre  qu'il  est  possible  et  profitable  de  se  changer  en  une  œuvre  de 
propagande  plus  générale,  telle  que  des  conférences  destinées  au  grand 
public. 

Cette  propagande  atteindra  toute  son  efficacité  si  l'on  a  soin  d'agir  à 
l'avance  sur  les  conférenciers  en  leur  fournissant  des  notes,  des  rensei- 
gnements, des  références  aux  œuvres  de  Le  Play  ou  aux  publications  de 
notre  École,  de  manière  à  leur  donner  avec  nous  et  entre  eux  une  cer- 
taine communauté  de  vues,  et  à  créer  ainsi  un  véritable  enseignement. 
•On  peut  y  arriver  si  l'on  obtient  que  les  conférenciers  insistent  souvenl 
sur  les  mêmes  conclusions,  sur  les  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent notre  doctrine  assez  simple.  On  n'a  pas  fait  cela  partout,  on  a 
choisi  ou  accepté  des  conférenciers  quelconques,  traitant  de  sujets  assez 
étrangers  à  nos  études.  C'était  aller  au-devant  d'un  échec.  M.  Béchaux 
a  fait  mieux  à  Lille.  De  là  son  succès. 

Ce  qui  y  a  beaucoup  contribué  encore,  a  été  le  concours  de  la  Société 
industrielle  du  Nord,  offrant  une  hospitalité  très  précieuse.  Il  en  a  été 
de  même  à  Bordeaux  où  les  Unions  disposent  d'une  salle  municipale  à 
l'Athénée.  La  question  du  lieu  de  réunion  est  en  effet  une  grosse  diffi- 
culté pour  des  groupes  restreints  sans  grandes  ressources.  De  là  l'ex- 
trême utilité  de  s'unir  chaque  lois  qu'on  le  peut,  et  sans  se  confondre, 
avec  des  sociétés  ou  des  groupements  locaux  plus  puissants.  C'est  ce 
qu'on  a  fait  cette  année,  et  avec  succès,  à  Lyon.  Notre  groupe  dans 
«cette  ville  s'était  un  peu  assoupi  ces  dernières  années,  précisément 
parce  que  les  réunions  en  petit  comité  avaient  insensiblement  décliné. 
On  a  essayé  du  nouveau  cette  année.  On  s'est  uni  à  la  Société  d'économie 
politique  et  sociale  de  Lyon,  que  préside  notre  confrère  M.  lsaac.  Appelé 
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par  les  deux  Sociéte's,  M.  Albert  Gigot  a  fait  au  palais  de  la  Bourse  une 
conférence  à  la  suite  de  laquelle  pourra  venir  une  action  beaucoup  plus 
large.  L'opinion  publique  a  été  ainsi  mieux  atteinte,  ce  qui  est  l'essentiel 
clans  notre  ordre  d'efforts. 

M.  le  vicomte  de  Pelleport- Burète,  provoqué  par  M.  Caston  David, 
parle  des  efforts  du  groupe  de  Bordeaux  qui  a  repris  une  marche  nor- 
male sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  de  Loynes.  Il  y  aura  en  189o 
à  Bordeaux  une  exposition  universelle  à  l'occasion  de  laquelle  on  doit 
organiser  une  exposition  d'économie  sociale,  un  congrès  d'économie 
sociale  et  divers  congrès  d'œuvres  sociales.  Plusieurs  commissions  sont 
déjà  organisées  pour  préparer  tout  ce  mouvement.  Celle  du  congrès 
d'économie  sociale  est  présidée  par  M.  Samazeuil,  un  de  nos  confrères, 
et  comprend  presque  tout  le  cadre  de  nos  Unions.  On  voudrait  viser  à 
ce  que  notre  j  mupe  constitué  reste  la  permanence  de  ce  qui  se  fera  en 
1895.  On  peut  d'autant  mieux  y  prétendre  que  M.  de  Loynes  préside  le 
comité  des  œuvres  ouvrières,  M.  de  Pelleport  père  celui  des  œuvres  de 
bienfaisance,  et  que,  ajoute  notre  confrère,  il  est  lui-même  secrétaiie 
de  plusieurs  sections. 

M.  Caston  David  rappelle  le  succès  du  VIe  congrès  des  banques  popu- 
laires, organisé  sous  les  auspices  des  Unions  à  Bordeaux,  et  qui  vient 
de  si  bien  réussir  grâce  à  la  féconde  activité  de  M.  Rostand.  A  la  suite 
de  ce  congrès,  M.  de  Loynes  a  pensé  qu'il  serait  utile,  pour  n'en  pas 
perdre  les  fruits,  de  créer  à  Bordeaux  un  comité  consultatif  des  banques 
populaires  a  fonder  dans  la  région.  Ce  comité  doit  comprendre  même 
des  membres  étrangers  à  nos  Unions  ;  mais  on  peut  espérer  qu'elles 
seront  les  premières  à  en  bénéficier  parles  relations  qui  se  noueront 
entre  leurs  membres  et  ceux  de  ce  nouveau  groupement. 

M.  Rostand  cite,  à  l'appui  des  conseils  donnés  plus  haut  par  M.  De- 
laire,  ce  congrès  des  banques  populaires.  M.  David  a  su  grouper  autour 
des  Unions  Jes  meilleurs  éléments  de  la  ville,  et  de  là  est  venu  non  seu- 
lement le  succès  du  congrès,  mais  aussi  un  grand  honneur  pour  les 
Unions  qui  n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  cette  alliance  avec  des  groupes 
latéraux.  Nous  avons  pris  contact  à  Bordeaux  même  avec  des  éléments 
purement  ouvriers,  tels  que  M.  Buisson,  président  à  Paris  du  comité 
consultatif  des  associations  coopératives  de  production.  M.  Buisson 
avait  présenté  un  vœu  au  congrès  auquel  il  ne  manquait  qu'une  forme 
juridique.  Ce  vœu  a  été  amendé  avec  la  collaboration  technique  de 
M.  de  Loynes,  et  il  pourra  être  très  utile.  Cet  exemple  montre  quel 
profit  nous  pouvons  retirer  pour  la  diffusion  de  nos  idées  et  la  propa- 
gande du  bien  en  cherchant  à  être  partout,  sans  assumer  toutes  les 
charges  qui  excéderaient  nos  forces. 

M.  de  Pelleport  ne  croit  pas  que  ces  contacts  puissent  utilement  avoir 
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lieu  avec  les  socialistes.  On  peut  même  craindre  que  certains  catho- 
liques ne  s'en  préservent  pas  assez;  ou  du  moins  on  ne  voit  pas  encore 
quels  bons  re'sultats  ils  ont  produits.  Le  point  essentiel  et  initial  pour 
nos  œuvres,  c'est  de  grouper  cinq  ou  six  hommes  importants  dont  les 
noms  seuls  indiquent  très  nettement  dans  quel  sens  on  veut  agir.  Ce 
sont  les  cadres  qui  doivent  être  recrutés  avant  la  masse,  afin  de  savoir 
soi-même  et  de  bien  indiquer  aux  autres  d'où  l'on  vient  et  où  l'on  va. 

M.  Picot  demande  aux  membres  présents  s'ils  ne  voient  pas  d'autres 
villes  ou  régions  où  l'on  pourrait  tenter  dès  demain  des  efforts  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  si  bien  réussi  à  Lille  et  à  Bordeaux. 

M.  Ferrand  voudrait  que  pour  Amiens  on  fît  mieux  connaître  l'esprit  et 
le  but  de  l'École  de  la  Paix  sociale.  On  pourrait  y  arriver,  si  la  Société 
et  les  Unions  déléguaient  un  conférencier  qui  prendrait  rang 
dans  la  série  de  conférences  annuelles  données  à  Amiens  depuis  quel- 
que temps,  avec  le  patronage  de  la  Société  industrielle.  M.  Blondel,  par 
exemple,  ne  pourrait-il  s'acquitter  de  cette  mission?  Il  y  obtiendrait 
d'autant  plus  de  succès  qu'il  montrerait  davantage  l'utilité  pratique  de 
la  Société  d'économie  sociale,  trop  souvent  méconnue  dans  beaucoup  de 
milieux. 

M.  Georges  Blondel  promet  de  répondre  de  son  mieux  à  l'honorable 
invitation  qui  lui  est  faite.  Ce  lui  sera  d'autant  plus  facile  à  Amiens 
qu'il  a  déjà  de  bonnes  relations  dans  cette  ville.  Grâce  à  ces  relations  et 
au  concours  si  éclairé  de  M.  Ferrand,  on  pourrait  peut-être,  dans  ce 
milieu  un  peu  apathique,  arriver  à  donner  la  chiquenaude  initiale  et  à 
opérer  un  groupement  fécond  pour  nos  idées. 

De  même  à  Dijon,  ville  intellectuelle,  il  semble  que  le  succès  serait 
facile  ;  ou  à  Moulins, où  notre  zélé  confrère  M.  de  Garidel  voudrait  qu'on 
essayât  quelque  chose.  Quant  au  ton  désirable  pour  l'effet  utile  de  ces 
conférences,  M.  Ferrand  le  voudrait  exclusivement  pralique.  Mais  alors 
on  ne  peut  s'adresser  qu'à  un  homme  d'expérience,  ayant  beaucoup  agi 
lui-même  et  souvent  réussi  dans  ses  œuvres;  à  moins  qu'on  ne  demande 
au  conférencier  d'apporter  des  exemples  pris  à  l'étranger,  mais  cela  ne 
réussit  pas  toujours  auprès  du  public  français. 

M.  Maurice  Lambert  dit  que  nos  confrères  de  Besançon  sont  toujours 
dans  la  période  de  début,  celle  des  réunions  fermées  dans  un  salon. 
L'action  au  dehors  reste  nulle.  On  a  bien  pensé  à  organiser  des  confé- 
rences. Mais  on  objecte  qu'il  faudrait  des  hommes  du  dehors.  Bref,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  on  reste  immobile  en  Franche-Comté  au 
point  de  vue  des  Unions. 

M.  Delaire  ajoute  que  cette  question  des  conférences  est  essentielle. 
Nous  avons  fait  à  Paris  tout  ce  qui  était  possible  pour  aboutir  dans 
cette  voie.  Ainsi  M.  Blondel  avait  bien  voulu,  par  l'intermédiaire  du  se- 
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crétariat,  se  mettre  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  groupes  qui  parais- 
saient le  plus  en  mesure  d'utiliser  sa  bonne  volonté,  son  talent  et  sa 
science.  Nulle  part  ces  offres  n'ont  pu  aboutir  :  ici  on  voulait  attendre; 
là  on  prévoyait  l'indifférence  du  public.  Ce  qui  faisait  partout  défaut, 
c'était  l'initiative  locale,  et  cette  énergie  pratique  qui  triomphe  des  dif- 
ficultés. Or  ces  éléments,  il  est  indispensable  de  les  trouver  sur  place, 
car  Paris  ne  peut  tout  fournir,  et  c'est  déjà  beaucoup  quand  il  peut 
envoyer  des  conférenciers.  Tout  le  reste  regarde  nos  confrères  eux- 
mêmes. 

M.  Picot,  revenant  à  l'observation  de  M.  Ferrand  relative  à  la  néces- 
sité de  bien  insister  sur  Futilité  pratique  de  nos  idées,  trop  souvent 
méconnue,  signale  un  excellent  moyen  de  prouver  à  tous,  par  une  œuvre 
écrite,  à  la  fois  quelles  sont  nos  idées  et  quelles  réformes  pratiques  nous 
poursuivons.  Un  des  cours  qui  ont  eu  lieu  cet  hiver  au  siège  de  notre 
Société  a  eu  un  succès  tout  particulier,  celui  de  M.  Béchaux  sur  les 
Revendications  ouvrières.  Comme  suite  de  ce  cours,  un  volume  va 
paraître  qui  le  reproduira  sous  le  même  titre  et  qui  montrera  combien 
nous  faisons  appel  à  l'action  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Il  nous  faut 
tous  aider  à  la  diffusion  de  ce  livre,  dont  le  titre  est  parfaitement  choisi 
pour  s'imposer  à  l'attention  de  tous. 

M.  Rostand,  voulant  aussi  répondre  à  cette  idée,  peut-être  mêlée  d'une 
critique,  que  notre  Société  est  trop  théorique,  ne  croit  pas  que  des  con- 
férences suffisent  pour  nous  faire  réussir  sur  le  terrain  pratique.  Nous 
obtiendrons  plutôt  des  résultats  en  nous  mêlant  à  toutes  les  œuvres 
sociales,  soit  latérales,  soit  directement  issues  de  nous.  C'est  ainsi  qu'à 
Marseille,  où  les  Unions  n'ont  presque  pas  de  vie,  il  y  a  des  œuvres 
nombreuses  qui  marchent  d'une  manière  très  prospère  avec  l'élite  de  la 
société  locale.  Il  est  telle  œuvre  en  particulier,  telles  par  exemple  les 
banques  populaires  (Raiffeisen  ou  autres)  pour  lesquelles  nos  mem- 
bres même  isolés  dans  tous  les  coins  du  pays  constituent  les  meilleurs 
initiateurs  possibles,  tout  pénétrés  qu'ils  sont  déjà  des  idées  inspira- 
trices essentielles.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  conférences  à  idées 
générales  soient  inutiles,  tout  au  contraire,  puisque  la  pensée  doit 
précéder  Faction  :  cela  prouve  qu'il  y  a  place  pour  les  deux  genres  de 
propagande. 

M.  Ferrand  signale  encore  Futilité  d'une  sorte  de  petit  budget  qui  per- 
mettrait de  propager  dans  les  bibliothèques  populaires  des  livres  tels 
que  ceux  de  Le  Play  ou  de  MM.  Picot,  Rostand,  Béchaux,  etc. 

M.  Picot  observe  que  l'idée  est  excellente,  mais  à  condition  de  l'appli- 
quer beaucoup  plus  à  l'état  de  cas  isolé,  quand  on  sait  d'avance  que  les 
livres  offerts  seront  bien  accueillis,  qu'à  Fétat  de  mesure  générale, 
nécessairement  coûteuse  et  peut-être  inefficace. 
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M.  Delaire  croit  pouvoir  affirmer  que  le  conseil  de  La  Société  ne  recu- 
lerait même  pas  devant  une  dépense  si  elle  devait  venir  en  concours 
avec  une  action  locale  déjà  organisée. 

M.  Rostand  demande  si  on  ne  pourrait  envoyer  quelques  volumes  de 
Le  Play  à  certaines  bibliothèques  circulantes  qui  leur  assureraient  une 
large  diffusion.  Il  cite  comme  exemple  les  quatre  bibliothèques  anti- 
alcooliques qui  existent  à  Marseille  où  ils  seraient  certainement  bien 
accueillis. 

M.  Delaire  fait  observer  qu'on  a  toujours  répondu  à  des  offres  de 
livres  de  Le  Play  pour  les  bibliothèques  populaires  que  c'était  trop 
sérieux  pour  le  peuple.  Cette  proposition  nous  ramène  d'ailleurs  à  une 
idée  émise  déjà  l'année  dernière  par  un  de  nos  plus  zélés  confrères, 
M.  Pannetier,  d'Angers,  et  relative  à  la  création  d'espèces  de  biblio- 
thèques circulantes  composées  d'ouvrages  sociaux,  parmi  lesquels  ceux 
de  Le  Play.  Votre  secrétaire  général  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  de 
Bizemont,  secrétaire  général  de  la  Société  bibliographique,  qui  donne 
tous  ses  soins  aux  bibliothèques  populaires.  La  réalisation  de  l'idée  de 
notre  confrère  n'est  pas  encore  parfaite,  mais  à  titre  d'essai  nous  for- 
mons de  petits  lots  de  livres  qui  seront  envoyés  sous  forme  de  colis  pos- 
taux à  tous  ceux  qui  les  demanderont  en  consentant  à  couvrir  les  menus 
frais  de  port. 

M.  Pannetier  insiste  sur  l'utilité  de  s'adresser  au  peuple  par  ce. 
moyen  des  bibliothèques.  En  choisissant  bien  les  dons  ou  les  lots  de 
livres  prêtés  selon  les  clientèles  diverses,  on  peut  arriver  à  des  résultats 
très  féconds.  Les  bibliothèques  populaires  voient  en  effet  chaque  jour 
s'étendre  le  cercle  de  leur  action,  et  on  ne  peut  que  s'en  féliciter,  sur- 
tout si  Ton  prend  une  part  sérieuse  à  ce  mouvement.  11  semble  que  c'est 
par  la  presse  et  les  imprimés,  bien  plus  encore  que  par  les  conférences, 
qu'on  peut  espérer  arriver  à  une  diffusion  des  saines  idées  dans  les 
masses. 

M.  Delaire,  parmi  les  moyens  de  diffusion  par  la  presse,  mentionne 
particulièrement  celui  que  notre  zélé  collègue,  M.  Sevin-Reybei t,  de 
Moulins,  avait  déjà  employé  l'an  dernier  et  qu'il  a  multiplié  cette  année. 
A  diverses  reprises  il  a  fait  insérer  un  supplément  de  quatre  pages  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  locaux.  Il  a  pu  par  ce  procédé  faire  passer 
sous  les  yeux  d'un  grand  nombre  de  lecteurs,  tantôt  un  article  impor- 
tant de  notre  revue,  tantôt  un  chapitre  entier  d'unlivre  de  Le  Play  —  no- 
tamment tout  le  chapitre  de  la  Réforme  sociale  en  France  sur  l'agriculture, 
—  tantôt  une  brochure  sur  le  repos  dominical  ou  bien  les  manifestes, 
programme,  statuts,  etc.,  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du 
dimanche,  etc.  (Plusieurs  spécimens  de  ces  journaux  avec  suppléments 
sont  mis  en  circulation).  Si  ce  mode  de  publicité  pouvait  être  employé 

La  Réf.  Soc,  1^  juillet  1894.  3°  série,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.),  ' 


RÉUNION  ANNUELLE  ;  COMPTE-RENDU  GÉNÉRAL. 

très  largement  au  moyen  d'une  entente  utilisantune  même  composition 
pour  plusieurs  journaux,  on  atteindrait  certainement  la  plus  large 
diffusion. 

M.  Picot  ajoute  à  ces  observations,  dont  il  fait  ressortir  toute  l'impor- 
tance pratique,  qu'on  pourrait  user  d'un  autre  moyen  de  diffusion  pour 
les  publications  de  notre  École.  Ce  serait  de  dresser  une  sorte  de  cata- 
logue indiquant  tous  les  livres  dont  nous  disposons,  et  donnant  de 
chacun  d'eux  un  résumé  et  la  table  des  chapitres.  On  pourrait  ainsi 
faire  une  brochure  de  dix  pages  distribuée  gratuitement  et  arriver  par 
ce  moyen  au  même  résultat  que  certaines  sociétés  qui  ont  pu  épuiser 
des  stocks  considérables  de  volumes. 

M.  Gibon  croit  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  excellent.  Mais  il 
signale  comme  un  obstacle  général  à  tous  nos  efforts  une  difficulté  qui 
va  chaque  jour  encroissant.il  s'agit  des  mesures  législatives  soit  votées, 
soit  simplement  proposées,  et  qui,  par  la  menace  sans  cesse  suspendue 
de  l'intervention  du  pouvoir  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  décou- 
ragent Tindustriel,  entravent  ou  paralysent  son  action. 

Toute  idée  nouvelle  proposée,  toute  combinaison  peut-être  bonne  à 
essayer  dans  le  régime  du  travail,  fait  immédiatement  l'objet  d'une 
proposition  de  loi.  On  pourrait  citer  cent  exemples,  tels  les  conseils 
d'usines,  telles  aussi  les  retraites  ouvrières  :  pour  ce  dernier  objet  on 
connaît  la  proposition  de  M.  Audiffred  (1)  qui  demande  à  la  loi  de  con- 
sacrer et  de  réglementer  étroitement  la  pratique  des  mines  en  t'ait  de 
retraites.  M.  Gibon  demande  quelle  action  pourrait  avoir  notre  Société 
pour  inviter  tous  les  industriels  à  ne  pas  se  décourager  malgré  cette 
invasion  de  mesures  oppressives  extrêmement  menaçantes  pour  la 
production  française. 

M.  Albert  Gigot  applaudit  vivement  M.  Gibon  d'avoir  louché  à  la 
grosse  difficulté  du  moment.  On  la  rencontre  tous  les  jours.  C'est  à  tel 
point  que  les  meilleurs  d'entre  les  patrons  se  disent  :  Nous  n'avons  rien 
à  faire  qu'à  attendre  que  l'Etat  nous  dépossède.  Les  autres  se  résignent 
facilement,  sachant  qu'il  leur  sera  aisé  de  passer  entre  les  mailles  ré- 
glementaires. Il  nous  faut  aller  droit  contre  cette  désastreuse  interven- 
tion de  l'État  (Très  bien  !  très  bien!).  Ce  doit  être  notre  delendaCarthago.  Il 
faut  surtout  montrer  par  l'action,  par  le  développement  incessant  des 
initiatives  généreuses  et  libres,  qu'on  peut  très  bien  arriver  à  faire  sans 
l'État  ce  qu'on  veut  faire  par  l'État.  Là  est  encore  le  meilleur  moyen  de 
guérir  le  mal  signalé  avec  tant  d'autorité  par  M.  Gibon. 

M.  Picot  dit  qu'on  ne  peut  mieux  conclure  une  séance  si  bien  remplie 
que  par  cette  parole  du  président  qui  estl'àme  de  notre  Société. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2.  J.  Cazajeux. 

(1)  Cette  proposition  a  été  définitivement  votée  dans  une  récente  séance 


BANQUET  DE  CLOTURE 


Près  de  cent  convives  s'e'taient  réunis  au  Grand-Hôtel  pour  le  banquet 
de  clôture.  Le  président  du  Congrès,  M.  Aynard,  appelé'  à  Lyon,  s'était 
fait  excuser,  et  le  banquet  était  présidé  par  M.  Albert  Gigot,  président 
de  la  Société  d'Économie  sociale.  Autour  de  lui  et  parmi  les  principaux 
convives  on  remarquait  :M.  M.  Nantel,  ministre  des  travaux  publics  de  la 
province  de  Québec,  Glasson,  Juglar,  Picot,  A.  Leroy-Beaulieu,  mem- 
bres de  l'Institut,  le  prince  Roland  Bonaparte,  Hector  Fabre,  Ch.Dejace, 
Drs  Blache  et  Léon  Petit,  Housset,  Stourm,  Delaire,  A.  Le  Play,  Jules 
Michel,  Victor  Turquan,  le  pasteur  Dumas,  Paul  Harel.A.  Gibon,  B.  Ter- 
rat,  G.  Fagniez,  Welche,  Eugène  Rostand,  Rostaing,  Michelin,  etc.,  etc. 

M.  Albert  Gigot,  président,  a  pris  le  premier  la  parole. 

M.  Albert  Gigot.  —  Messieurs,  je  dois  avant  tout  vous  exprimer  les 
regrets  de  M.  Aynard  qui,  rappelé  à  Lyon  par  des  devoirs  impérieux, 
n'a  pu,  comme  il  en  avait  le  désir,  présider  nor,re  banquet.  Je  me  ferai  à 
mon  tour  auprès  de  lui  votre  interprète  à  tous  en  lui  disant  quel  vide 
laisse  au  milieu  de  nous  son  absence.  Nous  espérions  l'entendre  une 
fois  encore  et  applaudir,  comme  nous  le  faisions  il  y  a  quelques  jours, 
cette  éloquence  si  communicative,  à  la  fois  si  élevée  et  si  pratique,  mise 
au  service  des  plus  hauts  enseignements  de  la  science  sociale. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  résumer  ce  soir  les  travaux  de  notre  Congrès. 
Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire  un  mot  de  nos  visites  sociales. 
Elles  n'avaient  pas  cette  année  pour  objet  de  grands  établissements 
industriels  :  ce  sont  des  œuvres  sociales  que  nous  avons  visitées,  et  ces 
œuvres  sociales  sont  des  œuvres  de  la  jeunesse.  Au  Cercle  du  Luxem- 
bourg, nous  avons  trouvé  une  jeunesse  d'élite,  laborieuse  et  intelligente, 
dévouée  au  bien,  ardente  à  servir  toutes  les  causes  généreuses.  Ce  n'est 
plus  à  la  jeunesse  des  écoles,  c'est  à  la  jeunesse  des  ateliers  que  s'ou- 
vrent les  maisons  d'apprentis  ou  dé  jeunes  ouvriers  dont  la  visite  nous 
a  présenté  un  si  vif  intérêt  :  la  maison  de  famille  de  la  rue  de  Grillon, 
fondée  parla  Société  des  Amis  de  l'Enfance,  une  des  plus  vieilles  institu- 
tions charitables  de  Paris  et  l'une  des  plus  justement  populaires,  que 
représente  ce  soir  au  milieu  de  nous  son  vénérable  doyen,  M.  Michelin  ; 
la  maison  de  famille  protestante  de  la  rue  Titon  dont  nous  n'avons  pas 
seulement  admiré  l'excellente  organisation,  mais  dont  l'élégante  simpli- 
cité nous  a  séduits  et  dans  laquelle  on  s'est  attaché  à  inspirer  au  jeune 
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ouvrier  l'amour  du  foyer  eu  le  lui  présentant  sous  l'aspect  le  plus 
attrayant;  le  patronage  de  Notre-Dame- de-Grâce,  association  libre  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  ;  l'institution  d'Igny,  où  l'œuvre  admirable  de 
Saint-Nicolas  offre  aux  enfants  de  nos  faubourgs  l'air  salubre  et  l'action 
moralisatrice  de  la  vie  des  champs.  C'est  encore  l'enfance,  mais  l'enfance 
souffrante  de  nos  grandes  villes,  que  nous  avons  visitée  dans  ces  hôpi- 
taux de  Villiers  et  d'Ormesson  où  la  science  et  la  charité  s'unissent  pour 
combattre  ce  mal  effroyable  de  la  tuberculose,  dont  M.  le  I)r  Léon  Petit 
vous  parlait  avec  une  si  chaleureuse  éloquence  et  qu'il  vous  signalai! 
avec  raison  comme  un  péril  social! 

Pendant  ces  huit  jours  que  nous  venons  de  passer  ensemble,  Mes- 
sieurs, nous  avons  travaillé  en  commun;  nous  nous  sommes  fortifiés 
dans  notre  foi  ;  nous  nous  séparons  plus  résolus  à  accomplir  le  devoir 
social  sous  toutes  les  formes,  plus  pénétrés  des  besoins  de  raffermir 
les  âmes  dont  parlait  naguère  si  éloquemment  notre  ami  M.  Georges 
Picot,  plus  convaincus  de  la  nécessité  de  l'action  par  l'initiative  privée 
que  recommandait  un  autre  de  nos  amis,  M.  Eugène  Rostand,  plus  con- 
fiants dans  la  puissance  invincible  de  la  liberté  mise  au  service  des 
nobles  et  justes  causes,  de  la  liberté  dont  un  grand  patriote  a  dit  qu'elle 
permet  de  tout  souffrir  et  qu'elle  suffit  à  tout  réparer. 

Et  maintenant,  Messieurs,  ma  dernière  parole  doit  être  une  parole 
d'adieu  et  de  remerciements.  Je  remercie,  en  portant  leur  santé,  les 
orateurs  du  Congrès  qui  nous  ont  instruits  et  charmés,  soit  dans  les 
brillantes  conférences  de  nos  séances  publiques,  soit  dans  les  solides  et 
savantes  communications  de  nos  réunions  de  travail.  Je  remercie  les 
organisateurs  et  les  représentants  des  œuvres  admirables  que  nous  avons 
visitées  et  où  nous  avons  reçu  un  accueil  si  hospitalier.  Je  remercie  les 
secrétaires  si  zélés  de  nos  séances,  ceux  surtout  qui  se  sont  chargés  des 
rapports  avec  la  presse  (1),  enfin  la  presse  elle-même  qui  nous  a  prêté 
un  si  bienveillant  concours.  Je  remercie  nos  amis  de  province,  tou- 
jours si  fidèles  à  notre  rendez-vous  annuel.  Je  remercie  les  amis 
anciens  et  les  amis  nouveaux.  Parmi  ces  derniers,  qu'il  me  soit 
permis  de  souhaiter  particulièrement  la  bienvenue  à  M.  Paul  Ha- 
reî.  Il  a  défendu,  dans  des  poésies  saines  et  vigoureuses,  les  causes 
que  nous  essayons  de  défendre  en  prose;  et  nous  serions  heureux 
qu'avant  de  nous  séparer  il  nous  permît  d'applaudir  quelques-uns 
de  ces  beaux  vers  qui  lui  ont  valu  de  si  légitimes  succès.  Je  remercie 
aussi  les  amis  qui  nous  sont  venus  de  l'étranger  et  en  particulier  ceux 
qui  sont  assis  près  de  moi  :  M.  Dejace,  qui  nous  a  fait  admirer  une  fois 
de  plus  l'activité  féconde  de  la  Belgique,  et  en  particulier  cette  législa- 
tion du  travail  à  laquelle  il  a  pris  une  si  grande  part;  M.  Nantel,  mi- 

(1)  MM.  E.  Jarriandet  Ch.  Barrât. 
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autre  des  travaux  publies  de  la  province  de  Québec,  que  je  voudrais 
saluer  moins  comme  un  étranger  que  comme  un  compatriote.  11  sait, 
ainsi  que  son  concitoyen  M.  Hector  Fabre,  qui  est  aussi  des  nôtres, 
quelle  sympathie  profonde  et  affectueuse  nous  attache  au  Canada.  Le 
Canada,  c'est  la  vieille  France  dans  ce  qu'elle  avait  de  meilleur,  avec 
ses  fortes  et  énergiques  traditions  reste'es  vivantes  :  la  France  contem- 
poraine ne  saurait  s'en  séparer. 

Avec  la  santé  de  M.  le  ministre  Nantel,  je  porte  celle  de  la  France 
Canadienne  !  (Acclamation*.) 

M.  Georges  Picot.  — Je  ne  sais  en  vérité  qu'ajouter  aux  paroles  élo- 
quentes de  M.  Albert  Gigot.  Il  a  tout  dit  sur  nos  efforts  pendant  les  huit 
jours  de  ce  Congrès  si  utilement  rempli.  Permettez-moi  de  profiter  de 
notre  dernière  réunion  pour  regarder  en  avant.  C'est  une  bonne  coutume 
de  notre  Société  de  délibérer  après  ses  banquets.  Cette  année  plus  que 
jamais,  il  peut  être  utile  d'examiner  quelles  résolutions  nous  devons 
prendre. 

De  nos  études,  de  nos  observations,  des  créations  qui  nous  intéressent 
nous  avons  parlé  cent  fois!  N'y  a-t-il  pas  une  oeuvre  nouvelle  spéciale  à 
notre  temps  qui  mérite  nos  efforts?  Ne  peut-on  pas  l'aire  plus  et  mieux 
que  nous  ne  faisons?  Accomplissons-nous  tout  notre  devoir? 

Non,  Messieurs.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  créé  et  développé  sur  de 
larges  bases  l'enseignement  de  l'économie  sociale,  notre  Société  n'aura 
pas  accompli  sa  véritable  tâche! 

Nous  avons,  ce  qui  est  rare  en  un  temps  où  on  hésite  sur  tout,  une  foi 
et  des  principes.  Nous  sommes  convaincus  que  le  socialisme  sous  toutes 
ses  formes  nous  perd  ;  que  l'initiative  privée  peut  seule  nous  sauver  ; 
qu'il  faut  agir  sur  les  âmes  pour  susciter  l'action;  et  que,  dès  lors,  la 
société  moderne  est  en  face  d'un  problème  moral.  Ainsi  nous  touchons, 
par  les  lois  qui  sont  le  fondement  de  notre  doctrine,  à  l'économie  poli- 
tique, et,  parles  remèdes,  à  la  morale.  Ce  double  aspect,  vous  le  savez, 
c'est  l'originalité  même  de  notre  école. 

Nous  nous  plaignons  que  notre  foi  soit  rare,  que  nos  principes  soient 
peu  connus.  Et,  pendant  que  nous  nous  lamentons,  les  adversaires  de  la 
famille,  de  la  propriété,  de  la  société,  ouvrent  des  conférences,  des 
cours,  parlent,  s'agitent,  et  la  jeunesse  les  écoute! 

La  jeunesse,  Messieurs,  elle  doit  être  le  but  de  nos  efforts,  le  souci 
constant  de  notre  pensée.  C'est  elle  qui  nous  entoure  en  ce  moment,  qui 
est  représentée  à  notre  table,  qui  nous  donne  la  force  d'agir,  la  confiance 
du  succès!  C'est  elle  qui  remplissait,  cet  hiver,  à  Lille,  la  grande  salle 
de  la  Société  industrielle,  qui   suivait  les  leçons,  qui  rédigeait  les 
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comptes  rendus  et  méritait  les  récompenses  !  L'œuvre  de  demain,  elle 
nous  l'enseigne  et  la  réclame. 

Ouvrir  des  conférences,  des  cours,  non  pas  dans  une  petite  salle 
fermée  (c'était  bon  pour  le  début),  mais  dans  de  grandes  salles,  au 
milieu  des  villes  d'Université,  à  Paris,  près  de  la  Sorbonne,  dire  franche- 
ment ce  que  nous  sommes,  montrer  ce  que  nous  voulons,  rassembler 
des  centaines  d'auditeurs,  susciter  des  disciples,  répondre  aux  charla- 
tans en  prouvant  que,  mieux  qu'eux,  nous  connaissons  le  peuple,  que 
nous  l'aimons  davantage  et  que  nous  le  respectons  plus,  puisque  nous 
ne  le  trompons  pas,  lui  exposer  non  de  vaines  théories,  mais  des  faits, 
rassembler  tout  ce  qui  a  contribué  à  améliorer  la  condition  de  ceux  qui 
travaillent,  mettre  sous  les  yeux  des  résultats  précis  :  voilà  le  devoir  qui 
s'impose  à  nous,  voilà  la  seule  méthode  qui  puisse  dissiper  l'ignorance, 
calmer  les  haines,  exciter  l'émulation  de  la  jeunesse  et  fonder  sur  des 
faits  bien  observés  cet  accord  des  esprits  pour  le  soulagement  de  ceux 
qui  souffrent,  qui  est  la  condition  du  progrès  de  l'humanité  et  de  la  paix 
sociale.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  G.  Blondel,  parlant  au  nom  des  orateurs  et  des  conférenciers  du 
Congrès,  remercie  M.  le  Président  du  toast  qu'il  a  bien  voulu  leur  porter. 

M.  le  Dr  Blaghe.  —  Avant  de  porter  un  toast  à  votre  président  et  de 
vous  remercier  du  grand  honneur  que  le  Congrès  d'économie  sociale  a 
bien  voulu  faire  aux  différentes  œuvres  qu'il  a  visitées  et  au  nom  des-" 
quelles  je  parle  :  la  Société  des  Amis  de  l'enfance  —  la  Maison  de  fa- 
mille pour  les  apprentis  de  M.  le  pasteur  Dumas  —  l'Association  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  dont  vous  avez  pu  apprécier  le  patronage 
modèle  de  Notre-Dame-de-Gràce  —  les  célèbres  établissements  de  Saint- 
Nicolas  —  et  enfin  l'Œuvre  des  Enfants  tuberculeux  dont  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  vous  montrer  les  établissements  hospitaliers  d'Ormesson 
et  de  Villiers;  je  tiens  à  m'excuser  près  de  vous  de  prendre  la  parole, 
moi,  très  modeste  médecin,  après  les  hommes  éminents  que  vous  venez 
d'entendre. 

Je  n'ai  pas  ici  à  vous  parler  de  toutes  ces  intéressantes  œuvres,  visi- 
tées par  les  membres  du  Congrès  ;  mais  celle  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter ici  me  tient  doublement  au  cœur,  puisqu'il  s'agit  de  malades 
et  d'enfants.  Vous  avez  écouté,  il  y  a  deux  jours,  la  parole  chaude  et 
éloquente  de  notre  très  dévoué  secrétaire  général,  le  docteur  Léon  Petit, 
qui,  j'en  suis  convaincu,  aura  su  vous  intéresser  en  vous  disant  ce 
qu'est  aujourd'hui  PQEuvre  des  Enfants  tuberculeux,  ce  qu'elle  était 
hier  et  ce  qu'elle  promet  d'être  dans  l'avenir. 

Qu'il  me  soit  permis  cependant,  Messieurs,  en  faisant  adhésion  à  votre 
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Société,  de  déclarer  que,  nous  aussi,  nous  sommes  fiers  de  porter  près 
de  vous  et  très  haut  le  drapeau  de  cette  science  e'minemment  progres- 
siste et  humanitaire  que  vous  avez  arboré  eu  1856,  sous  l'impulsion  vivi- 
fiante de  l'illustre  Le  Play.  Car,  si  vous  embrassez  dans  vos  études 
les  vastes  problèmes  de  l'Économie  sociale,  nous  abordons  un  point 
important  de  sociologie  en  nous  attaquant  dès  l'enfance  à  la  plus  meur- 
trière dss  maladies  qui  déciment  l'humanité.  J'ai  dit  :  la  tuberculose  ! 

Quelque  hardie  et  difficile  que  soit  notre  tâche,  nous  n'avons  garde  de 
nous  rebuter.  Et  j'estime  qu'après  le  discours  de  M.  Léon  Petit  et 
après  la  visite  de  nos  hôpitaux,  nous  avons  pu  vous  prouver  qu'aujour- 
d'hui nous  sommes  en  état  de  lutter  contre  un  fléau  réputé  naguère 
fatalement  indomptable.  Nos  statistiques  nous  donnent  en  ce  moment 
25  %  deguérisons  ;  elles  donneront  mieux  encore  dans  l'avenir,  et  c'est 
ainsi  que  nous  prétendons  partager  vos  travaux  d'économie  sociale. 

En  vous  proposant  d'abord  de  porter  un  toast  à  votre  honorable  Pré- 
sident, M.  Gigot,  je  veux  ensuite  rentrer  dans  ma  sphère  médicale  :  il 
s'agit  de  ceux  que  vous  avez  pu  voir  hier  dans  nos  hôpitaux  de  Villiers 
et  d'Ormesson,  ces  pauvres  enfants  pâles  et  chétifs  ;  eh  bien  !  je  porte 
un  toast  à  nos  petits  tuberculeux.  Buvons  à  leur  santé  !  (Applaudisse- 
ments répétés.) 

M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  remercie  de  l'accueil  si 
sympathique  fait  au  toast  pour  la  Belgique.  Il  en  fera  part  à  tous  ses 
confrères  absents  dont  les  cœurs  sur  tant  de  points  battent  à  l'unisson 
des  cœurs  français. 

M.  Nantel,  ministre  des  travaux  publics  de  la  province  de  Québec, 
exprime  toute  sa  satisfaction  d'avoir  à  adresser  la  parole  à  un  auditoire 
entièrement  français.  Il  a  été  flatté  des  vœux  si  bienveillants  du  Prési- 
dent pour  nos  frères  du  Canada.  Ses  compatriotes  n'éprouvent  que  de 
l'admiration  pour  les  œuvres  des  Sociétés  fondées  par  F.  Le  Play.  Ce 
n'est  pas  que  leur  état  social  exige  autant  d'efforts  que  le  nôtre  :  eux 
doivent  surtout  s'appliquer  à  conserver  leurs  traditions  restées  saines, 
tandis  qu'en  France  nous  avons  beaucoup  à  réformer,  il  commence  au 
moins  à  le  croire,  après  avoir  entendu  les  orateurs  de  ce  Congrès. 

Les  Canadiens,  ajoute  l'orateur  avec  une  grande  énergie  d'expression, 
sont  avant  tout  Français  et  catholiques.  Après  la  conquête  de  leur  pays 
par  l'Angleterre,  ils  ont  conservé  très  vivace  au  fond  de  leurs  cœurs  un 
inviolable  attachement  pour  la  France,  et  pour  la  France  de  tous  les 
régimes,  pourvu  qu'elle  s'affirme  France.  Ils  croient  toujours  à  la  vieille 
devise  :  Gesta  Bel  perFrancos,  et  ils  cherchent  à  vivre  de  ce  vieux  senti- 
ment du  xvne  siècle. 
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M.  Nantel  développe  encore  cette  idée  que  le  Canada  tire  sa  force  du 
respect  des  traditions  religieuses  et  politiques  de  l'ancienne  France,  et 
que  la  pratique  du  Décalogue  est  la  cause  même  de  sa  prospérité  et  de 
son  prodigieux  développement.  Il  donne  comme  exemple  de  ces  progrès 
incessants  les  œuvres  de  colonisation  du  curé  Labelle,qui  fut  son  maître. 
Il  annonce  qu'un  monument  en  l'honneur  de  ce  grand  pionnier  va  bien- 
lot  être  élevé  sur  les  territoires  conquis  par  ses  efforts  à  l'influence 
canadienne-française. 

M.  Nantel  termine  sa  vibrante  allocution  en  remerciant  la  Société 
d'économie  sociale  au  nom  de  la  branche  qu'ont  été  planter  au  Canada 
MM.  Rameau,  Cl.  Jannet  et  Delaire  11  fait  des  vœux  pour  nos  œuvres  et 
affirme  que  ses  compatriotes  continueront  à  marcher  dans  les  voies  où 
F.  Le  Play  avait  la  noble  ambition  de  replacer  son  pays.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Paul  Harel,  le  poète  normand  bien  connu,  se  rendant  à  l'invitation 
de  M.  le  Président  et  au  désir  de  tous,  a  bien  voulu  dire  une  pièce  de 
vo rs  que  nous  reproduisons  in  extenso  : 


CROISSE/  ET  MULTIPLIEZ 


(  )r,  le  Seigneur  a  «lit  : 

«  Perpétue/  les  races, 
Croissez,  multipliez  en  de  féconds  hymens. 
Aimez  :  je  vois  les  cœurs.  Allez  :  je  suis  vos  traces 
Et  ma  paix  descendra  toujours  en  vos  chemins. 

Et  je  vous  bénirai,  familles  désirées, 
J'adoucirai  le  joug  noblement  accepté. 
J'enverrai  l'abondance  et  la,  joie  aux  contrées 
Où  fleuriront  les  fleurs  de  la  maternité. 

Vous  verrez,  quel  que  soit  le  lieu,  le  temps  ou  l'ombre, 
La  justice  attachée  aux  rigueurs  de  ma  loi. 
Par  la  soumission,  par  l'effort,  par  le  nombre, 
Irrésistiblement  vous  monterez  vers  moi. 

Des  labeurs  et  des  maux  j'ai  mesuré  la  somme,, 
L'éclat  du  ciel  perdu  reste  sur  l'avenir 
Et  du  ciel  reconquis  j'éblouirai  tout  homme. 
Qui,  libre,  au  plan  divin  tentera  de  s'unir. 
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Oui,  je  vous  recevrai  dans  ma  gloire  infinié, 
Vous,  les  exécuteurs  des  choses  (jui  m'ont  plu, 
Vous  tous  qui,  de  mes  lois  complétant  l'harmonie, 
Procréez  l'être  autant  <|ue  mon  cœur  l'a  voulu. 

Gardez  bien  le  respect  de  vos  prérogatives, 
Ne  dénaturez  pas  l'acte  où  je  vous  admets, 
(  'ar  sur  les  volontés  rebelles  ou  craintives, 
Sachez-le,  ma  pitié  ne  descendra  jamais. 

Mortels,  aimez  la  vie  et  son  profond  mystère, 
Malgré  la  lâche  rude  où  vos  corps  sont  plies, 
Soyez  forts  et  nombreux  pour  dominer  la  terre. 
Hommes  de  tous  les  temps,  croissez!  multipliez! 


(  ''est  en  vain,  Seigneur  Dieu,  qu'a  travers  l'étendue 
Le  verbe  a  retenti  sur  tous  les  horizons, 
Aujourd'hui  dans  les  cœurs  votre  loi  s'esi  perdue 
Et  l'égoïsme  abject  dépeuple  nos  maisons. 

La  foi  s'en  va,  l'amour  s'éteint,  la  peur  s'efface, 
L'hymen  béni  par  vous  s'accomplit  contre  vous 
Et  vous  devez  souvent  détourner  votre  face 
Quand  l'épouse,  6  Dieu  pur,  s'approche  de  l'époux. 

Les  semeurs  du  néant  <ml  avili  leurs  flammes: 
Transformant  la  demeure  en  quelque  mauvais  lieu, 
Ils  ont  refusé  l'être  et  supprimé  les  âmes 
Qui  déjà  palpitaient  dans  le  désir  de  Dieu. 

Les  sourires  d'enfanls  aux  clartés  liliales 
Leur  ont  déplu;  le  nid  repousse  les  oiseaux. 
Dans  l'étonnant  mépris  des  gloires  familiales. 
Ils  ont  au  foyer  vide  épargné  les  berceaux. 

Us  ont  d'un  droit  unique  affligé  l'héritage 

Et  le  drap  nuptial  chez  eux  n'est  qu'un  linceul. 

Car  l'héritier,  soumis  à  la  loi  du  partage, 

Ils  l'ont  rêvé  tout  seul,  ils  l'ont  voulu  loul  seul. 

D'autres,  plus  positifs,  plus  froids  dans  la  révolte, 
Ont  refusé  l'enfant  au  désir  éternel  ; 
Ceux-là,  gardant  pour  eux  les  champs  et  la  récolte, 
Ont  limité  la  vie  à  leur  moi  criminel. 
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Alors  Dieu,  fatigué  de  Ions  ces  misérables, 

A  voulu  châtier  la  bêle  et  sou  désir. 

Le  Maître  a  désuni  les  couples  exécrables 

Et  mis  le  deuil  chez  ceux  qui  songeaient  au  plaisir. 

L'existence  inutile,  inféconde  et  brutale 

Veut  que  l'être  agité  porte  ailleurs  son  tourment, 

Lassitude  ou  dégoût,  voici  la  loi  fatale  : 

Le  vice  dans  les  coeurs  fleurit  obscurément. 

Après  avoir  joué  de  la  vertu  des  femmes, 
Les  hommes  ont  connu  la  honte  et  le  remord 
A  l'heure  où,  surprenant  les  rendez-vous  infâmes, 
Contempteurs  «le  la  vie,  ils  ont  donné  la  mort. 

Vengeance!  Mais  le  nom  garde  une  flétrissure. 
Devant  lui  le  vengeur  ne  s'est  point  acquitté. 
Vengeance!  Mais  le  cœur  gardera  la  blessure 
Qui  saignera  toujours,  toujours  en  vérité! 


Et  [dus  loin  :  Le  Seigneur  a  détruit  la  famille. 
Un  souffle  qui  passait  vient  d'emporter  l'enfant. 
Le  fds  unique  est  mort,  morte  l'unique  fille, 
Le  deuil  cruel  succède  au  rêve  triomphant. 

Au  poids  du  châtiment  la  vie  est  bien  légère. 
L'enfant  parle,  tout  rit.  nul  ne  peut  supposer 
Que  déjà  vers  la  mort  penche  la  tête  chère. 
Si  joyeuse  au  regard  et  si  douce  au  baiser. 

Quand  l'ange  de  la  mort  a  désigné  ta  porte 
Et  marqué  cette  tète  où  vivait  ton  orgueil, 
Avec  l'indifférent  je  n'ai  point  dit  :  Qu'importe! 
Pauvre  père,  ton  deuil  est  devenu  mon  deuil. 

Mais,  le  jour  où  la  fleur  de  ton  sang  s'est  flétrie. 
J'ai  connu  des  sanglots  plus  profonds  que  les  tiens 
C'étaient  des  cris  d'alarme!  Et  c'était  la  patrie 
Qui  demandait  :  Où  sont  nies  iils  et  m  es  soutiens  ? 

Où  sont  les  bras?  où  sont  les  hommes  pacifiques, 
Les  moissonneurs  penchés  qui  se  redresseront 
Au  pas  envahisseur  des  peuples  prolifiques? 
La  patrie  en  danger,  combien  la  défendront? 
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Peuple,  si  l'aigle  noir  plongeait  sou  bec  vorace 
Dans  la  chair,  nos  destins  seraient-ils  terminés? 
Soumettraë-tu  jamais  ton  génie  ét  ta  rare? 
Cèderas-tu  la  terre  ou  les  aïeux  sont  nés? 

Non!  Mais  comment  lutter,  pays  des  foyers  vides? 
France,  les  étrangers  ont  mal  parlé  de  toi 
Et  s'ils  t'ont  regardée  avec  des  yeux  avides. 
C'est  que  la  loi  du  nombre,  hélas!  n'est  plus  ta  loi. 

Kl  j'ai  peur  du  péché  qui  t'a  diminuée 
Et  j'ai  l'effroi  du  mal  qui  décime  les  rangs, 
Juste  à  l'heure  où,  là-bas,  monte  vers  la  nuée, 
Formidable  et  vengeur,  le  cri  des  conquérants... 

Donnée  en  beaux  vers,  la  leçon  chrétienne  et  patriotique  de  M.  Paul 
Harel  a  produit  sur  tout  l'auditoire  un  saisissant  effet.  Des  applaudis- 
sements répétés  en  ont  acclamé  les  strophes  les  plus  vibrantes,  et  elle 
clôturait  dignement  un  Congrès  aussi  fécond  que  les  précédents  en 
enseignements  salutaires. 

H.  Dubreuil. 


CONCOURS  DE  TRAVAUX  MONOGRAPHIQUES 

Le  concours  de  travaux  monographiques  ouvert  par  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

Les  concurrents  pourront  choisir  le  sujet  de  leur  étude,  soit  parmi  les 
industries  urbaines,  soit  parmi  les  métiers  ruraux. 

Toute  mention  de  nature  à  faire  reconnaître  l'auteur  d'un  manuscrit 
serait  une  cause  absolue  d'exclusion.  Chaque  mémoire  portera  une 
devise,  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  contenant  le  nom  de 
l'auteur.  Les  enveloppes  correspondant  aux  mémoires  couronnés  seront 
seules  ouvertes. 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  au  plus  tard  le 
31  décembre  1894. 

La  proclamation  des  résultats  du  concours  aura  lieu  dans  Tune  des 
séances  du  congrès  de  4895. 
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Sommairk.  —  Rapport  annuel  par  M.  Léon   Lefébure,  secrétaire  général.  — 
Exposé  financier  par  M.  R.  Stourm.  —  Allocution  de  M.  <i.  Picot,  président. 

L'assemblée  ge'nérale  de  l'Office  central  des  Institutions  charitables 
s'est  tenue  le  lundi  4  juin,  à  4  heures  et  demie,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  la  Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale,  sous 
la  présidence  de  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut,  vice -président  de 
l'œuvre. 

M.  le  Président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  donne  la  parole  à 
M.  Léon  Lefébure,  secrétaire  général,  pour  la  présentation  du  rapport 
annuel. 

M.  Léon  Lefébure. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Quelle  tâche  douce  à  remplir  ce  serait  pour  un  rapporteur  annuel  de 
votre  œuvre,  que  d'avoir  à  faire  le  récit  de  misères  soulagées,  d'infor- 
tunes consolées,  s'il  ne  lui  fallait  pas  aussitôt  présenter  le  formidable 
tableau  des  souffrances  qui  sont  encore  sans  remèdes,  et  si  ce  tableau 
ne  devait  pas  avoir  pour  conclusion  un  appel  plus  pressant  à  la  pitié,  à 
la  générosité  publique.  Mais  je  ne  dois  aborder  aujourd'hui  cette  assem- 
blée qu'avec  des  paroles  de  joyeuse  gratitude.  L'appel  de  l'Office  central 
de  la  charité  a  été,  en  effet,  entendu  plus  que  jamais  dans  le  cours  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Notre  œuvre  s'est  affermie  ;  elle  a  pris  des 
développements  inespérés.  Nous  devons  en  remercier  la  Providence.  Je 
ne  saurais,  je  crois,  vous  faire  mieux  juger  de  l'importance  de  ces  pro- 
grès qu'en  présentant  un  exposé  très  simple,  très  sobre,  méthodique,  des 
résultats  qui  ont  été  obtenus  depuis  votre  dernière  assemblée  générale. 
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Je  m'arrêterai  successivement  à  chacun  des  services  qui  constituent 
l'Office  central.  Je  commence  par  le  service  des  renseignements. 

Service  de»  renseignements  sur  les  œuvres.  —  Assurément,  si  une  démons- 
tration de  la  vitalité,  de  l'utilité  de  l'œuvre  et  de  la  confiance  qu'elle 
inspire,  était  nécessaire,  on  la  trouverait  dans  l'affluence  toujours  crois- 
sante des  visites  que  reçoit  l'administrateur  de  l'Office  central.  Quinze 
mille  personnes  ont  eu  recours  à  lui  dans  le  cours  de  l'année.  Les  bien- 
faiteurs et  les  pauvres  viennent  également  lui  demander  à  quelle  porte 
ils  peuvent  frapper.  C'est  que,  selon  l'observation  si  juste  de  M.  Jules  Si- 
mon, s'il  y  a  presque  partout  des  ressources,  ce  qui  manque  aux  sau- 
veteurs, c'est  de  savoir  où  sont  les  moyens  de  sauvetage,  comme  ce  qui 
manque  aux  naufragés,  c'est  de  savoir  où  sont  les  sauveteurs  ;  ce  dont 
périssent  les  vrais  malheureux,  c'est  de  ne  pas  savoir  où  s'adresser. 

Vous  remarquerez  la  progression  des  demandes  et  des  résultats.  Depuis 
la  fondation  jusqu'au  mois  de  mai  1892,  9,000  personnes  s'adressent  à 
l'Office;  il  intervient  directement  et  efficacement  en  faveur  de  4,521  per- 
sonnes. De  mai  4892  à  mai  1893,  12,000  personnes  ont  recours  à  l'Office; 
il  intervient  en  faveur  de  7,431.  De  mai  4893  à  mai  1894,  14,900  per- 
sonnes s'adressent  à  l'Office,  il  intervient  en  faveur  de  9,053  personnes. 
En  tout,  depuis  la  fondation,  35,000  personnes  s'adressent  à  l'Office,  et 
il  intervient  en  faveur  de  21,005  personnes. 

On  vient  demander  à  l'Office  les  renseignements  les  plus  variés  ;  on  le 
consulte  souvent  en  désespoir  de  cause.  Je  me  souviendrai  toujours 
d'une  visite  de  M.  Taine  à  l'Office  central.  Cet  acte  de  charité  est  une  des 
dernières  démarches  qu'ait  faites  l'illustre  historien  avant  sa  mort,  et 
elles  font  entrevoir  chez  lui  des  qualités  de  cœur  qui  ne  méritent  pas 
moins  d'admiration  que  son  talent.  Il  avait  passé  huit  jours,  me  disait-il, 
à  chercher  en  vain,  à  travers  tout  Paris,  une  œuvre  destinée  à  recueillir 
une  infortune  à  laquelle  il  prenait  intérêt. 

A.  côté  des  renseignements  demandés  verbalement,  il  y  a  une  corres- 
pondance considérable.  Des  points  les  plus  lointains  de  la  France,  de- 
informations  sont  sollicitées  sur  l'œuvre  qui  conviendrait  à  tel  ou  te L 
malheureux.  La  correspondance  de  l'Office  s'est  élevée  à  plus  de 
500  lettres  par  mois.  Enfin,  certains  bienfaiteurs  veulent  être  minutieu- 
sement édifiés  sur  des  institutions  charitables  auxquelles  ils  seraient 
disposés  à  faire  des  libéralités.  Quelques-unes  de  ces  demandes  néces- 
sitent la  rédaction  et  l'envoi  de  véritables  mémoires,  et  ce  n'est  pas  une 
des  moindres  tâches  parmi  celles  qui  s'imposent  à  l'Office  central. 

.Nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  suite  que  reçoivent  les  indications 
données  par  lui  à  des  personnes  disposées  à  faire  des  libéralités  tesla- 
mentaires.  lNous  devons  nous  borner  à  constater  que  des  indications 
de  ce  genre  sont  fréquemment  données.  Tout  récemment,  après  une 
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consultation  cherchée  à  l'Office  central,  un  don  de  450,000  francs  était 
l'ait  à  une  œuvre  destinée  à  Y  enfance.  La  généreuse  bienfaitrice  a  bien 
voulu  le  reconnaître  elle-même  dans  une  lettre  adressée  à  l'administra- 
teur de  l'Office  central.  Un  don  de  i>,000  francs  destiné  à  l'œuvre  de 
Villepinte  pour  les  jeunes  filles  poitrinaires  a  été  confié  directement 
à  l'Office  pour  être  remis  à  cette  u'iivre  par  M.  le  comte  de  Sartiges. 
AI.  le  comte  de  Francqueville  a  fait  à  cette  même  institution  une  fon- 
dation de  lit  dont  l'Office  doit  profiter.  Vous  tiendrez  à  remercier  ces 
bienfaiteurs  de  leur  confiance  et  de  leur  charité. 

Service  des  enquêtes  sur  les  pauvres.  —  Le  plus  souvent,  en  même  temps 
qu'un  bienfaiteur  sollicite  des  informations  sur  l'oeuvre  à  laquelle  il 
pourrait  recourir  en  présence  de  telle  ou  telle  infortune  déterminée,  il 
demande  aussi  à  être  renseigné  exactement  sur  le  mérite  et  les  besoins 
du  malheureux  qui  l'implore.  Notre  service  de  visiteurs  de  pauvres  s'est 
étendu  et  fortifié  très  heureusement.  Des  visiteurs  auxiliaires,  des  gens 
du  monde,  qui  unissent  à  un  cœur  généreux  le  tact,  l'esprit  clairvoyant, 
l'expérience  nécessaires  pour  ces  délicates  fonctions,  nous  ont  offert  un 
précieux  concours.  De  grandes  administrations  publiques  ont  aujour- 
d'hui officiellement  recours  à  nos  renseignements. 

Pour  permettre  plus  aisément  à  nos  adhérents,  à  des  particuliers,  de 
s'adresser  à  nous,  pour  simplifier  leurs  démarches,  et  aussi  pour 
accroître  les  ressources  normales  de  l'Office,  dont  les  services  ne  pou- 
vaient tous  rester  indéfiniment  gratuits,  nous  avons  créé  des  carnets  de 
renseignements  qui  représentent,  soit  le  montant  d'une  des  souscriptions 
statutaires,  soit  une  somme  déterminée.  Il  suftit,  pour  mettre  en  mouve- 
ment l'action  de  l'Office  central,  de  détacher  un  feuillet  de  la  souche 
et  de  l'envoyer  par  la  poste,  boulevard  Saint-Cermain,  17."»,  avec  l'indica- 
tion sommaire  de  la  demande,  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du  solli- 
citeur. 

Service  des  enquêtes  sur  les  œuvres.  —  Mais  le  service  des  renseigne- 
ments sur  les  œuvres,  qui  est  notre  premier  but,  exige,  pour  être 
rempli  aussi  utilement  que  possible,  une  connaissance  de  plus  en  plus 
étendue  de  toutes  les  institutions  charitables  qui  existent  en  France. 
Et  c'est  pourquoi  nous  poursuivons,  avec  un  zèle  que  rien  ne  saurait 
lasser,  la  grande  enquête*  sur  les  œuvres  charitables  dont  nous  vous 
avons  souvent  entretenus.  C'est  une  entreprise  laborieuse  qui  demande 
beaucoup  d'esprit  de  suite  et  une  singulière  patience.  Pour  une  seule 
réponse  obtenue  à  nos  demandes  de  renseignements,  que  de  démarches 
infructueuses,  que  de  lettres  réitérées!  Plus  de  1,400  lettres  ont  été 
écrites  déjà.  Cependant  les  dossiers  se  multiplient,  les  liehes  du  réper- 
toire se  rédigent. 

Les  œuvres  de  Paris,  vous  vous  en  souvenez,  ont  été  toutes  visitées  et 
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étudiées  par  noire  collègue  M.  Albert  Rivière.  L'enquête  sur  les  œuvres 
de  province  a  été  poursuivie  par  M.  Trogan,  que  d'autres  occupations 
nous  ont  récemment  enlevé.  Ce  service  si  important  est  maintenant  dirigé 
par  M.  Mauricheau-Beaupré,  avocat,  qui  veut  bien  nous  prêter  un  con- 
cours dévoué.  Autour  de  lui,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  grouper 
un  certain  nombre  de  collaborateurs,  dont  chacun  s'occupe  plus  spécia- 
lement d'une  région  de  la  France.  Le  nombre  de  ces  collaborateurs 
s'augmentera,  nous  l'espérons,  et  je  me  permets  de  profiter  de  cetle 
réunion  pour  faire  appel  à  de  nouveaux  concours.  J'aurai  fait  ressortir 
toute  l'importance  que  le  conseil  d'administration  de  l'Office  centrai 
attache  à  ce  service,  en  disant  que  la  commission  spéciale,  instituée 
dans  son  sein  pour  s'en  occuper,  a  pour  président  M.  Cheysson. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  notre  enquête  a  deux  buts  :  un 
but  immédiat,  qui  est  de  permettre  à  l'administrateur  de  l'Office  central 
de  mettre  à  profit  journellement  les  indications  nouvelles  qui  lui  sont 
fournies  sur  les  œuvres,  d'utiliser  de  mieux  en  mieux  toutes  les  res- 
sources que  possède  la  France  au  point  de  vue  de  la  bienfaisance  ;  un 
second  but,  plus  éloigné,  qui  est  de  présenter  au  public  cet  inventaire 
des  richesses  charitables  de  la  France,  de  montrer  aux  déshérités  ce  que 
la  charité  privée  fait  pour  eux,  de  signaler  les  lacunes. 

Comme  le  disait  éloquemment  M.  Lamy,  en  s'adressant  à  notre  pre- 
mière assemblée  générale  :  «  A  l'heure  présente,  la  bienfaisance  est  un 
livre  immense  et  admirable,  où  chaque  œuvre  a  écrit  une  page,  mais  il 
manque  à  ce  livre  une  chose  :  une  table  des  matières.  Faute  de  cette 
table  des  matières,  beaucoup  de  gens  ne  peuvent  y  trouver  le  passage 
dont  ils  auraient  besoin,  et  faute  de  temps,  ils  laissent  le  livre  fermé. 
Ce  serait  déjà  un  grand  dommage,  ce  livre  ne  contint-il  que  de  bonnes 
pensées.  Mais  il  contient  quelque  chose  de  plus  précieux  :  les  bonnes 
actions  faites  par  les  meilleurs,  au  profit  des  plus  malheureux  ;  il  con- 
tient des  remèdes  contre  toutes  les  douleurs.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nécessaire,  n'est-ce  pas  que  tous  apprennent  à  lire  dans  ce  livre  de 
vie  ?  »  (Applaudissements.) 

J'ai  cru  opportun  de  rappeler  aujourd'hui  ces  belles  paroles.  On  com- 
prendra aisément  que  nous  ne  puissions  publier  le  résultat  de  notre 
enquête  que  lorsque  nous  aurons  un  travail  d'ensemble  très  com  - 
plet et  très  précis.  Je  dois  dire  que  les  difficultés  que  rencontrait 
l'enquête  semblent  diminuer  peu  à  peu,  que  certaines  préventions 
tombent  à  mesure  que  notre  but,  que  notre  programme  sont  mieux 
connus.  Quelques  esprits  avaient  craint  que  l'on  ne  mit  trop  à 
contribution  les  œuvres  charitables  de  province,  déjà  assiégées  ou 
insuffisantes,  au  profit  des  pauvres  de  Paris.  Mais  ils  ont  pu  recon- 
naître qu'il  s'agit  avant  tout  de  diriger  rationnellement  l'effort  de  la 
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charité  et  que  nous  rendons  autant  et  plus  de  services  à  la  province  qu^ 
nous  ne  lui  en  demandons.  Ils  ont  reconnu  que,  même  en  province, 
pour  une  œuvre  dont  le  nom  est  dans  toutes  les  bouches,  beaucoup 
sont  inconnues,  même  de  ceux  qui  font  le  bien  non  loin  d'elles;  que  là 
il  y  a  cent  demandes  d'admission  pour  dix  places  vacantes,  et  qu'ail- 
leurs un  établissement  peu  connu  végète,  meurt,  faute  de  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  subsister.  Les  œuvres  privées  sentent  de- 
plus  en  plus  que  nous  pouvons  leur  être  utiles,  sous  bien  des  formes 
diverses.  Celles  qui  redoutaient  que  des  renseignements  fournis  à 
l'Office  pussent  être  tournés  contre  elles  reconnaissent  que  leurs  adver- 
saires n'ont  pas  besoin  de  nos  indications  pour  se  forger  des  armesy 
et  que  notre  effort  pour  mettre  en  pleine  lumière  les  merveilles  que 
réalise  sur  notre  sol  la  charité  privée,  constitue  la  plus  décisive  des 
apologies  et  la  meilleure  des  défenses  auprès  de  l'opinion  publique 
contre  les  actes  qui  pourraient  attenter  à  la  liberté  de  la  charité. 

C'est  la  première  fois  qu'on  entreprend  une  statistique  de  ce  genreT 
aussi  étendue,  aussi  précise;  c'est  la  première  fois  que  l'on  s'efforce  de 
la  tenir  à  jour,  et  vous  ne  serez  pas  surpris  qu'elle  reçoive,  des  juges 
les  plus  autorisés,  de  puissants  encouragements.  L'enquête  d'ailleurs  ne 
s'arrête  pas  à  la  France,  elle  se  poursuit  à  l'étranger  avec  le  concours 
d'un  esprit  distingué  qui  s'est  fait  une  réputation  déjà  par  des  travaux 
spéciaux  sur  les  œuvres  charitables  dans  différents  pays  de  l'Europe, 
M.  Fuster.  Nous  appelons,  à  cette  occasion  encore,  des  concours.  Bien 
des  jeunes  gens  qui  peuvent  disposer  de  leur  temps,  qui  connaissent  les 
langues  étrangères,  pourraient  servir  utilement  une  si  belle  entreprise. 

Rapports  avec  les  œuvres  charitables  à  V étranger.  —  Puisque  je  parle 
des  œuvres  charitables  à  l'étranger,  je  suis  aise  de  constater  que~  les 
rapports  de  l'Office  central  avec  de  nombreuses  sociétés  de  charité  de 
diverses  contrées,  spécialement  avec  les  sociétés  d'organisation  de  la 
charité  de  Londres  et  de  New-York,  sont  de  plus  en  plus  fréquents  et 
qu'il  existe  entre  nos  œuvres  un  échange  constant  de  services-rensei- 
gnements sur  des  pauvres,  sur  des  œuvres,  rapatriements,  secours  à 
distribuer  sous  des  formes  diverses,  etc.  C'est  l'internationalisme  de  La 
charité,  la  ligue  des  gens  de  bien  de  tous  les  pays  qui  se  constitue  peu 
à  peu,  et  ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  titres  de  l'Office  central  que 
d'avoir  travaillé  à  la  réaliser.  {Vif  assentiment.) 

De  l'étranger  aussi  nous  parviennent  de  nombreuses  demandes  de 
renseignements  sur  l'organisation  de  l'Office  central.  Votre  exemple  a 
trouvé  des  imitateurs  sur  des  points  très  éloignés  du  continent.  M.  le 
directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur nous  a  lui  même  renvoyé,  et  nous  l'en  remercions,  une  demande 
de  ce  genre,  qui  lui  avait  été  adressée  d'Helsingfors,  en  Finlande. 
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Service  des  secours.  —  Les  visites,  les  appels  si  nombreux  dont  l'Office 
central  est  l'objet,  ont  le  plus  souvent  pour  but,  vous  le  comprenez,  de 
faire  donner  des  secours  immédiats  à  des  malheureux  dont  le  dénûment 
est  absolu.  Beaucoup  de  ces  malheureux  ont  eux-mêmes  recours  à  l'Of- 
fice. Notre  grande  préoccupation  est  d'arriver  à  trouver,  pour  chaque 
cas,  un  remède  efficace  et  une  solution,  de  mettre  les  malheureux  en 
état  de  se  passer  des  secours  en  argent  ou  eu  nature  que  nous  sollici- 
tons pour  eux.  Mais  cela  n'est  pas  toujours  aisé  :  les  portes  des  œuvres 
ne  s'ouvrent  pas  toutes  dès  le  premier  instant;  il  faut  du  temps  pour 
faire  certaines  démarches,  pour  arriver,  par  exemple,  à  des  rapatrie- 
ments. Ne  donnant  pas  de  secours  nous-mêmes  ou  en  donnant  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  nous  faisons  intervenir  les  œuvres 
qui  en  donnent,  les  sociétés  de  bienfaisance  de  toute  nature.  L'Assis- 
tance publique,  avec  laquelle  nous  continuons  à  entretenir  les  meilleurs 
rapports,  n'hésite  pas,  à  la  suite  de  nos  enquêtes,  à  secourir  les  malheu- 
reux que  nous  lui  désignons.  3,458  personnes  ont  été  ainsi  secourues. 

En  présence  de  quelles  infortunes  nous  placent  nos  enquêtes,  je  vou- 
drais vous  en  donner  une  idée  par  quelques  traits.  Je  prends  au  hasard 
dans  mes  dossiers  les  plus  récents.  Le  simple  énoncé  des  faits  sera  plus 
éloquent  que  tous  les  commentaires. 

Famille  A...,  composée  de  8  personnes  :  les  parents  et  6  enfants  : 
l'aîné  14  ans,  le  plus  jeune  2  ans.  Le  père,  mécanicien,  arrive'  à  la  der- 
nière période  de  la  phtisie  pulmonaire.  La  mère,  grâce  à  l'Office  cen- 
tral pourvue  à  la  préfecture  de  police  d'une  autorisation  de  marchande 
des  quatre  saisons, doit  subvenir  aux  besoins  de  son  mari  et  de  ses  6  en- 
fants. De  ces  enfants,  un  garçon  de  10  ans  est  atteint  de  coxalgie  et  ne 
marche  qu'avec  des  béquilles.  Un  autre,  qui  a  la  teigne,  est  admis,  sur 
l'intervention  de  l'Office,  à  l'hôpital  Saint-Louis.  Un  garçon  de  6  ans, 
sourd-muet. 

Famille  D...  La  femme,  veuve  depuis  1  an,  5  enfants  ;  l'aine,  estropié  de 
la  jambe  droite,  marche  à  peine.  Le  second,  âgé  de  12  ans,  tuberculeux. 
L'Office  est  en  instance  pour  le  faire  admettre  à  l'hôpital  d'Ormesson.  Le 
troisième,  10  ans,  épileptique;  et  les  deux  plus  jeunes,  de  8  et  de  5  ans, 
rachitiques. 

Famille  R...  La  femme  vient  d'être  abandonnée  par  son  mari  qui  a 
disparu.  Six  filles  :  l'ainée  a  13  ans,  la  plus  jeune  2  mois.  Une  fille  de 
2  ans  gravement  malade  d'ophtalmie  purulente,  menacée  de  perdre  la 
vue  ;  a  communiqué  cette  maladie  à  sa  petite  sœur  en  l'embrassant. 
Celle-ci  a  perdu  un  œil,  et  le  second  est  menacé. 

A  quel  chiffre  total  s'élèvent  les  secours  dont  nous  provoquons  la  dis- 
tribution aux  malheureux  en  faveur  desquels  nous  sollicitons  les  œuvres 
diverses  de  bienfaisance?  Nous  l'ignorons  le  plus  souvent.  Nous  avons 


La  Réf.  Soc,  1er  juillet  1894. 


3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  toi).  8. 


114 


ANNALES  DE  LA  CHARITÉ  ET  DE    LA  PRÉVOYANCE. 


tout  sujet  de  croire  que  ce  chiffre  doit  être  considérable.  Un  certain 
nombre  de  bienfaiteurs  nous  confient  leurs  libe'ralités,  ou  nous  deman- 
dent de  leur  signaler  des  pauvres  qui  soient  particulièrement  dignes 
d'inte'rêt. 

Nous  voudrions  que  cette  habitude  se  répandît  encore  plus,  que  de 
nombreux  amis  de  notre  œuvre  nous  permissent  de  leur  adresser,  pério- 
diquement, une  sorte  d'ordre  du  jour  de  la  misère  noire,  un  e'tat  indi- 
quant au  moins  les  infortunes  les  plus  poignantes  comme  je  viens  d'en 
citer  quelques-unes  ;  car  rien  n'est  plus  éloigné  de  notre  pensée  que  de 
supprimer  l'action  personnelle,  le  contact  du  riche  avec  le  pauvre.  Nous 
désirons,  au  contraire,  le  provoquer  ;  nous  nous  offrons  seulement  à 
rendre  cette  action  plus  éclairée  et,  par  cela  même,  plus  efficace.  Nous 
désirons  prévenir,  autant  que  possible,  des  déceptions  qui  décourage- 
raient les  meilleures  intentions,  des  erreurs  qui  tourneraient  contre  le 
but  que  l'on  se  propose  d'atteindre. 

Une  occasion  récente  s'est  offerte  de  prêter  le  concours  de  notre  ser- 
vice de  secours  et  d'enquêtes  à  une  œuvre  importante  qui  vient  de  se 
fonder  sous  les  auspices  de  l'Association  des  journalistes  parisiens  : 
l'œuvre  du  Denier  de  la  veuve  et]  du  vieillard,  œuvre  dont  le  comité  a 
pour  président  un  éminent  académicien,  M.  Mézières,  et  dans  laquelle 
nous  retrouvons  un  nom  qui  devient  synonyme  de  la  charité,  celui  de 
M.  le  comte  de  Laubespin.  Cette  œuvre  se  propose  de  distribuer  des 
secours  en  argent  et  en  nature  aux  veuves  sans  ressources  ayant  4  en- 
fants, aux  vieillards  de  70  ans,  habitant  Paris  depuis  deux  ans.  Elle  a  bien 
voulu  nous  témoigner  sa  confiance  en  mettant  à  notre  disposition  une 
première  somme  et  en  nous  demandant  de  prendre  l'initiative  d'un  cer- 
tain nombre  de  propositions  d'une  importance  égale  à  cette  somme.  En 
peu  de  jours,  M.  l'administrateur  de  l'Office  central  avait  préparé  200  dos- 
siers, avec  toutes  les  justifications  les  plus  minutieuses,  et  la  répartition 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  remarquables  de  régularité,  de  bonne 
entente,  d'esprit  pratique,  qui  nous  ont  valu  les  éloges  et  les  remercie- 
ments du  comité  de  l'œuvre  du  Denier.  Tous  les  vêtements  distribués 
avaient  été  confectionnés  par  l'œuvre  du  Travail  à  domicile  pour  les 
mères  de  famille,  établie  52,  avenue  de  Versailles,  dont  notre  vice- 
président,  M.  G.  Picot,  vous  avait  entretenus  lors  de  notre  dernière  assem- 
blée générale. 

J'ai  assisté,  Messieurs,  au  long  défilé  de  ces  malheureux,  veuves  et 
vieillards,  et,  je  dois  le  dire,  j'ai  été  profondément  touché  de  leur  atti- 
tude, des  marques  de  leur  reconnaissance,  de  la  résignation  et  de  la 
dignité  qui  se  rencontraient  chez  les  plus  éprouvés.  Mais  j'ai  été  ému 
surtout  par  certains  faits  que  nous  ont  révélés  les  enquêtes,  ému  de  tant 
de  nouveaux  exemples  de  la  charité,  souvent  sublime,  que  pratiquent 
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les  pauvres  entre  eux.  (Applaudissements.)  Pour  nous,  quelle  leçon  !  Nous 
avons  entendu  des  réponses  comme  celle-ci,  faite  à  MM.  de  Foucault  él 
de  la  Tour  du  Pin,  qui  ont  suivi  cette  répartition  avec  un  zèle  infati- 
gable et  qui  demandaient  à  une  veuve,  qu'ils  avaient  inscrite  dans  le 
cours  de  l'enquête  comme  ayant  15  enfants  et  qui  ne  parlait  plus  que 
de  14,  ce  que  signifiait  ce  15e  enfant  :  «  Ah!  oui,  le  15e,  ah!  le  pauvre 
petit,  c'est  l'enfant  d'une  veuve  qui  était  aussi  malheureuse  que  nous; 
elle  habitait  notre  maison,  à  côté  de  nous;  elle  est  morte,  elle  a  laissé 
l'enfant  seul  sur  terre;  pouvions-nous,  Monsieur,  ne  pas  le  prendre,  ce 
petit-là,  avec  les  nôtres?  » 

Et  comme  on  demandait  à  une  autre  veuve,  chez  qui  l'on  n'avait 
trouvé  que  le  plus  lamentable  mobilier,  et  qui  manquait  notamment  de 
matelas,  si  elle  n'en  avait  jamais  eu,  elle  répondait  :  «  Si  fait,  Monsieur, 
j'en  avais  bien  un,  mais,  voyez-vous,  dans  notre  voisinage  habitait  une 
amie  d'enfance  à  moi,  veuve  comme  moi,  bien  pauvre  :  elle  travaillait, 
mais  elle  a  pris  une  maladie  et  n'a  plus  pu  rien  gagner.  Son  propriétaire 
l'a  expulsée.  Cela  m'a  fendu  le  cœur  de  la  voir  dans  la  rue.  Il  y  avait  un 
cabinet  à  louer  à  côté  de  nous,  j'ai  vendu  mon  matelas  pour  y  loger 
mon  amie  et  pouvoir  la  soigner.  »  (Sensation.) 

Service  des  avances  au  travail.  —  Que  de  fois,  Messieurs,  pour  mettre 
un  brave  ouvrier,  une  famille  entière,  en  état  de  se  suffire,  c'est  assez 
de  lui  avancer  une  petite  somme  d'argent  pour  acheter  un  outil,  une 
machine  à  coudre,  un  panier  des  quatre  saisons.  Après  mûr  examen, 
nous  pratiquons  ce  genre  d'assistance,  mais  à  titre  exceptionnel,  comme 
le  prouve  le  chiffre  de  la  somme  qui  a  été  consacrée  à  cette  destination: 
877  personnes  en  ont  profité. 

Je  cite  un  exemple  entre  cent.  Le  sieur  V...,  veuf,  avec  un  enfant 
placé  dans  un  orphelinat,  tailleur  de  sa  profession,  en  sortant  de  l'hô- 
pital Laënnec,  sans  argent  et  sans  travail,  apprend  que  le  propriétaire  l'a, 
en  son  absence,  expulsé  de  la  mansarde  qu'il  occupait  depuis  neuf  ans, 
et  qu'il  a  retenu,  en  gage,  sa  machine  à  coudre,  son  gagne-pain  et  celui 
de  son  enfant,  dont  il  lui  faut  payer  la  pension.  L'Office,  prévenu  à 
temps,  est  intervenu  et,  en  donnant  un  acompte  au  propriétaire,  a  pu 
remettre  M.  V...  en  possession  de  sa  machine  à  coudre.  Il  a  du  travail 
aujourd'hui. 

Service  des  recherches  d'emplois.  —  Il  n'entrait  pas  dans  notre  pro- 
gramme primitif  de  nous  occuper  du  placement,  si  ce  n'est  en  faveur 
des  malheureux  qui  sont  admis  dans  la  maison  de  travail.  Nous  avons 
dû  céder  aux  sollicitations  réitérées  d'un  grand  nombre  de  membres  de 
notre  œuvre.  Nous  avons  obéi  aussi,  disons-le,  au  désir  très  vif  de  tout 
tenter  pour  empêcher  un  indigent  de  devenir  un  mendiant.  L'expérience 
ne  démontre  que  trop  combien  cette  habitude,  une  fois  prise,  est  difficile 
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à  déraciner,  et  elle  montre  avec  quelle  rapidité  se  forment  aussi  ces 
familles  de  mendiants  que  l'on  ne  parvient  plus  à  ramener  à  la  vie  de 
travail,  et  qui  se  perpétuent  indéfiniment,  véritable  plaie  sociale,  quand 
elles  ne  sont  pas  un  péril. 

Tout  ce  qui  se  rattache  au  placement  est  difficile.  Les  patrons,  aujour- 
d'hui, songent  bien  plus  à  restreindre  leur  personnel  qu'à  l'augmenter. 
Cependant,  des  emplois  ont  été  procurés  et  indiqués  à  158  malheureux, 
et  119  ont  été  recommandés  à  des  patrons  ou  à  des  administrations 
diverses.  Nous  donnons  des  indications  à  un  nombre  considérable  de 
solliciteurs.  Quel  profit  en  tirent-ils?  Ce  n'est  que  par  hasard,  le  plus 
souvent,  que  nous  apprenons  si  elles  leur  ont  été  utiles,  il  y  a  donc  là 
tout  un  côté  de  notre  action  qui  échappe  à  ce  rapport.  Les  malheureux 
en  quête  d'emploi  ne  se  comptent  pas.  L'enquête  en  élimine  un  grand 
nombre  qui  sont  indignes  de  tout  patronage.  Nous  tenons  à  ne  recom- 
mander qu'à  bon  escient.  La  réputation  de  l'Office  y  est  intéressée.  Il 
n'inspirera  confiance  qu'à  la  condition  que  son  intervention  soit  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

Service  des  admissions  dans  les  œuvres.  —  J'arrive  au  service  des  admis- 
sions dans  les  œuvres.  Nous  sommes  bien  là  sur  notre  terrain.  Nous 
mettons  à  profit  les  informations  que  recueille  notre  enquête  perma- 
nente. En  dehors  des  renseignements  fournis  sur  les  œuvres  et  dont 
chacun  fait  l'usage  qu'il  juge  à  propos,  notre  intervention  directe,  solli- 
citée, a  fait  admettre  339  enfants  dans  des  orphelinats,  écoles  profes- 
sionnelles, maisons  de  préservation  et  de  correction,  et  156  vieillards 
ou  infirmes  dans  des  asiles.  Notre  intervention  s'exerce  sous  les  formes 
les  plus  variées,  non  seulement  auprès  des  œuvres  privées,  mais  auprès 
de  tous  les  établissements  hospitaliers  qui  dépendent  soit  du  Ministère 
de  l'Intérieur,  soit  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  soit  de  la  Ville  de  Paris, 
soit  des  départements,  institutions  de  sourds-muets,  d'aveugles,  maisons 
d'aliénés,  établissements  de  Villers-Cotterets,  de  Nanterre,  etc.,  etc. 

Service  du  rapatriement.  —  C'est  une  des  principales  préoccupations  de 
l'Office  central,  vous  le  savez,  de  délivrer  la  capitale  de  la  présence  des 
indigents  qui  sont  à  même  de  gagner  leur  vie  sur  d'autres  points  du 
territoire.  Le  chiffre  des  rapatriements  effectués  par  nos  soins  s'est  élevé 
cette  année  à  780.  Dans  ce  nombre  sont  compris  les  voyages  de  156  vieil- 
lards ou  infirmes  dirigés  sur  certaines  œuvres. 

Nos  efforts  pour  tourner  vers  les  colonies  des  gens  sans  travail,  qui 
auraient  les  aptitudes  nécessaires  pour  y  réussir,  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux. Nous  en  avons  dirigé  sur  le  Canada.  Aujourd'hui,  nous  envoyons 
au  Tonkin  une  famille  qui  réunit  des  conditions  de  nature  à  justifier 
notre  appui  et  les  facilités  concédées  par  les  administrations  publiques 
ou  privées. 
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Assistance  par  le  travail.  —  Avant  de  parler  des  maisons  de  travail  des- 
tinées à  recevoir  les  indigents  valides  momentanément  sans  ouvrage  et 
sans  ressources,  je  signalerai  le  chiffre  de  183  malheureux  auxquels  ont 
été  procurés  des  travaux  d'écriture  et  de  couture.  L'organisation  défini- 
tive d'un  service  de  travaux  d'écriture,  si  nécessaire  pour  toute  une 
catégorie  de  malheureux,  est  l'objet  de  nos  études,  et  peut-être  aurons- 
nous  bientôt  un  appel  spécial  à  vous  adresser  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  plus  à  insister,  Mesdames  et  Messieurs,  sur  la  nature  des 
rapports  qui  unissent  à  l'Office  central  l'œuvre  de  l'Hospitalité  du  travail 
établie  avenue  de  Versailles,  52,  et  rue  Félicien-David,  33,  ni  à  vous  faire 
connaître  l'organisation  intérieure  de  cette  œuvre  qui  a  son  autonomie. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  résultats  de  l'année,  et  vous  verrez 
qu'ils  sont  très  satisfaisants.  Mais  il  me  tarde  de  vous  entretenir  d'un 
fait  récent,  qui  est  un  événement  dans  la  vie  de  l'œuvre,  je  veux  parler 
de  la  récompense  si  flatteuse  qui  a  été  décernée  à  l'Hospitalité  du  tra- 
vail par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  :  une  grande 
médaille  d'or  du  prix  Audéoud,  prix  donné  tous  les  quatre  ans.  Aucun 
encouragement  ne  pouvait  lui  venir  de  plus  haut,  ni  avoir  plus  de  prix 
aux  yeux  de  ceux  qui  lui  donnent  leur  cœur  et  leur  vie,  comme  la  sœur 
Saint-Antoine  que  vous  connaissez  tous.  (Applaudissements.)  J'ajouterai 
qu'il  n'était  pas  possible  de  parler  de  l'œuvre  en  termes  plus  heureux, 
avec  plus  d'autorité  que  ne  l'a  fait  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président  de 
l'Académie,  dans  son  discours  sur  les  prix.  Assurer  aux  désespérés  qui 
se  présentent,  un  abri  de  deux  ou  trois  semaines,  leur  procurer  un  tra- 
vail rémunérateur,  leur  rendre  confiance  en  eux-mêmes,  leur  insuffler 
le  seul  cordial  qui  puisse  tirer  l'homme  de  la  misère,  l'énergie  morale  : 
c'est  ainsi  que  M.  Leroy-Beaulieu  dépeint  le  but  qu'elle  se  propose 
d'atteindre.  Il  est  de  toute  justice  que  l'Office  central  prenne  sa  part 
d'encouragement  dans  cette  récompense,  lui  dont  l'initiative,  les  efforts 
persévérants  ont  déterminé  la  création  de  la  Maison  de  travail  pour 
les  hommes. 

Quelque  temps  avant  que  cette  récompense  fût  décernée,  le  rappor- 
teur de  la  commission  d'assistance  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
M.  Bompard,  constatait  l'importance  de  l'œuvre  de  l'Hospitalité  du  tra- 
vail dans  la  séance  du  26  décembre  dernier. 

Dans  le  courant  de  l'année,  1,156  hommes  ont  été  occupés  par  la  mai- 
son de  travail,  payés  à  raison  de  2  francs  par  jour,  ce  qui  représente 
13,832  journées  de  travail,  soit  une  moyenne  de  10  jours.  Il  y  a  eu  156 
hospitalisés  de  plus  que  l'année  dernière  ;  et,  si  l'on  n'en  a  pas  admis 
davantage  encore,  cela  tient  à  ce  que  la  place  manque  pour  en  recevoir 
d'autres  dans  les  locaux  actuels.  Sur  ce  nombre  40  %  ont  été  placés  sur 
les  indications  de  l'œuvre,  ou  se  sont  placés  eux-mêmes  ;  1  %  a  quitté 
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Paris  et  a  été  rapatrié  ;  33  %  sont  des  clients  habituels  des  œuvres  de 
charité,  soit  par  suite  de  leur  âge,  soit  par  suite  de  leur  santé  plus  ou 
moins  délabrée;  26  %  ont  disparu  sans  que  l'on  sache  ce  qu'ils  sont 
devenus. 

J'ai  hâte  de  constater  que  l'ordre,  que  la  discipline  n'ont  pas  été  trou- 
blés un  seul  jour. 

Les  hospitalisés  de  20  à  30  ans  sont  au  nombre  de  175;  de  30  à  50,  au 
nombre  de  577;  de  50  à  70  ans  au  nombre  de  256.  On  a  compté  :  céliba- 
taires, 299;  mariés  avec  enfants,  437  ;  mariés  sans  enfants,  78;  veufs  sans 
enfants,  84,  avec  enfants,  105;  divorcés,  5. 

Les  ouvriers  appartenant  à  des  industries  diverses,  fer,  cuir,  vêtements, 
alimentation,  etc.,  sont  au  nombre  de  584;  les  journaliers,  de  251  ;  les 
employés,  de  256;  les  professions  libérales,  de  18;  sans  profession,  19, 
182  hospitalisés  seulement  appartenaient  à  l'industrie  du  bois. 

En  dehors  de  la  confection  des  meubles  de  cuisine  et  de  jardin,  les 
hommes  sont  employés  au  pliage  du  linge  blanchi  pour  les  bouchers,  au 
cardage  des  matelas. 

Le  succès  de  l'entreprise,  Messieurs,  s'est  encore  affirmé.  Tous  ceux 
qui  ont  visité  les  ateliers  ont  pu  constater  comment,  sous  la  direction 
de  quelques  chefs  d'équipe  expérimentés,  on  a  pu,  grâce  à  une  applica- 
tion raisonnée  du  principe  de  la  division  du  travail,  utiliser  la  bonne 
volonté  de  gens  étrangers  pour  la  plupart  à  l'industrie  du  bois  ;  ils  ont 
pu  constater  la  bonne  exécution  des  meubles  dont  aucun,  à  peu  près, 
n'est  renvoyé  pour  malfaçon  par  les  grands  magasins  ou  les  particuliers 
quiles  achètent  et  assurent  un  débouché  normal  constant  àla  production. 

Il  y  a  sans  doute  un  écart  entre  ce  que  coûtent  les  hospitalisés  et  ce 
qu'ils  rapportent.  Les  non-valeurs  existeront  toujours  parmi  les  mal- 
heureux que  la  maison  accueille,  des  hommes  débiles,  sortant  des  hôpi- 
taux, déprimés  par  la  misère,  paresseux.  C'est  d'oeuvre  de  charité  qu'il 
s'agit,  et  non  d'une  entreprise  industrielle  ordinaire.  On  perd  quelque- 
fois de  vue  cette  considération.  Aussi  rencontre-t-on  deux  appréciations 
très  opposées.  Si  l'on  démontre  que  l'écart  entre  la  dépense  et  la  recette 
s'atténue,  quelques-uns  disent  que  l'on  n'a  plus  besoin  de  recevoir  des 
libéralités;  si  l'on  montre  que  cet  écart  existe,  d'autres  se  récrient  en 
disant  que  ces  œuvres  d'assistance  coûtent  trop  cher  et  ne  sont  pas  pra- 
tiques. La  vérité  est  qu'iljne  faut  pas  que  les  bienfaiteurs  cessent  d'être 
secourables  à  l'œuvre.  Si  l'objectif  poursuivi  par  la  direction  est  de  ré- 
duire autant  qu'il  est  possible  le  déficit,  c'est  pour  ne  pas  laisser  l'œuvre 
exclusivement  à  la  merci  de  générosités  qui  peuvent  se  restreindre  ou 
ne  pas  se  renouveler.  Si  l'on  arrive  à  ce  que  chaque  hospitalisé  ne 
coûte  guère  plus  de  79  à  80  centimes  par  jour,  on  aura  fondé  certaine- 
ment une  œuvre  durable,  et  l'on  marche  vers  ce  résultat. 
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La  maison  destinée  aux  femmes  sans  ouvrage  a  recueilli  cette  [année 
3.124  femmes,  occupées  à  des  travaux  de  blanchissage  et  de  couture  : 
2.456  ont  été  placées  ou  ont  retrouvé  du  travail  par  elles-mêmes.  La 
durée  moyenne  du  séjour  des  femmes  dans  la  maison  a  été  de  onze 
jours. 

Il  me  tarde,  Messieurs,  de  vous  entretenir  de  l'œuvre  nouvelle  du 
travail  à  domicile  pour  les  mères  de  famille.  Cette  œuvre  a  pleinement 
réussi.  Elle  a  eu  le  privilège  de  rencontrer  récemment  un  appui  dont 
elle  ne  saurait  assez  apprécier  l'importance. 

Dans  une  étude  magistrale  sur  la  charité, publiée  par  laRevue  des  Deux 
Mondes,  un  de  nos  collègues,  membre  de  l'Académie  française,  a  donné  à 
la  fois  de  l'Office  central  et  de  l'œuvre  du  Travail  à  domicile  pour  les 
mères  de  famille  la  définition  la  plus  saisissante;  il  a  décrit  dans  tout 
son  fonctionnement,  en  appelant  des  concours  nouveaux,  cette  sorte 
d'assistance  contre  le  chômage,  destinée  à  fournir  un  travail  rémuné- 
rateur aux  femmes  qui  s'en  trouveraient  momentanément  privées,  soit 
pendant  la  période  où  leur  profession  chôme  habituellement,  soit  par 
suite  de  quelque  circonstance  accidentelle.  Si  cette  voix  éloquente  est 
entendue,  les  ressources  ne  feront  pas  défaut  à  l'œuvre  du  travail  à 
domicile  et  elle  en  peut  dès  aujourd'hui  témoigner  sa  reconnaissance  à 
M.  le  comte  d'Haussonville. 

Déjà  533  mères  de  famille  ont  reçu  du  travail  et  près  de  22.000  francs 
de  salaire  leur  ont  été  distribués,  et  ce  n'est  qu'un  commencement.  Il 
ne  dépend  que  de  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  d'assurer  un  développe- 
ment de  plus  en  plus  rapide  à  cette  œuvre  dont  les  bienfaits  sont  incal- 
culables, d'amener  des  acheteurs  au  magasin  de  la  rue  des  Saints- 
Pères,  53,  ou  avenue  de  Versailles,  52.  Ce  qu'il  lui  faut  avant  tout,  en 
effet,  ce  sont  des  débouchés,  c'est  un  prompt  écoulement  de  ses 
produits. 

Bien  souvent  j'ai  eu  occasion  de  constater  de  quel  secours  elle  est 
déjà.  Hier,  c'était  une  pauvre  femme  qui  sortait  de  cette  petite  salle  de 
l'avenue  de  Versailles,  52,  qu'assiègent  chaque  jour  tant  d'infortunes. 
Elle  a  quatre  enfants;  son  mari,  menuisier  de  son  état,  est  gravement 
atteint  de  la  poitrine.  11  y  a  quelques  mois,  le  mari,  bon  ouvrier,  avait 
dû  quitter,  par  suite  de  son  état  de  santé,  l'atelier  où  il  était  employé. 
La  sœur  Saint-Antoine  avait  donné  du  travail  à  la  femme.  Le  mari,  un 
peu  rétabli,  était  venu  travailler  et  avait  reçu  un  ^salaire  dans  la  maison 
de  la  rue  Félicien-David;  il  avait  été  placé  ensuite.  Bientôt,  il  retombait 
malade.  Alors  ce  fut  une  lutte  désespérée  avec  la  misère  pour  la  pauvre 
femme.  Elle  n'osait  importuner  de  ses  sollicitations  la  sœur  Saint- 
Antoine  dont  elle  avait  tant  reçu  déjà.  Elle  ne  voulait  pas  mendier 
cependant.  La  vue  de  ses  enfants  sans  pain,  de  son  mari  cloué  dans  son 
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lit,  la  décida.  Elle  aussi,  irait  mendier  un  dimanche  à  la  porte  de 
l'église.  Quand  elle  tendit  la  main  pour  la  première  fois,  portant  un  de 
ses  enfants  dans  ses  bras,  la  honte  saisit  tout  à  coup  à  la  gorge  la  pau- 
vre femme,  et  si  fortement  qu'elle  éclata  en  sanglots,  s'enfuit  avec  son 
enfant  et  alla  vendre  à  un  brocanteur  les  dernières  bardes  qui  lui  res- 
taient. (Mouvement.)  Mais  la  sœur  Saint-Antoine  et  l'Office  central  ne  la 
perdaient  pas  de  vue.  La  sœur  Saint-Antoine  donne  du  travail  à  la  femme, 
l'Office  central  s'occupe  du  pauvre  malade  et  de  ses  enfants.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  de  l'atelier  professionnel  typographique 
pour  les  jeunes  filles.  C'est  qu'il  continue  à  fonctionner  dans  les  meil- 
leures conditions. 

Tout  compte  fait,  Messieurs,  l'œuvre  de  l'Hospitalité  du  Travail  a 
donné  du  travail  et  un  salaire,  cette  année,  à  400  personnes  par  mois. 

Concours  administratif  donné  aux  œuvre*.  —  Enfin,  Messieurs,  il  y  a 
une  tâche  de  l'Office  central  dont  je  n'ai  pas  parlé  encore  :  il  prête  le 
concours  de  ses  services  administratifs  à  des  œuvres  charitables,  à 
l'œuvre  de  la  Miséricorde;  il  représente,  à  Paris,  l'admirable  création  de 
M.  le  conseiller  Demetz,  la  colonie  de  Mettray,  dont  le  conseil  est  pré- 
sidé par  M.  Gouin,  sénateur.  Cette  année  encore,  le  rapport  présenté  à 
l'assemblée  générale  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde  se  loue  du  concours 
de  l'Office  central  et  lui  exprime  sa  reconnaissance.  En  vous  citant 
quelques  lignes  seulement  de  ce  rapport,  je  vous  aurai  montré  quels 
sentiments  l'animent  envers  notre  administrateur,  M.Béchard.  «Tous 
ceux  qui  souffrent  à  Paris,  dit  le  rapporteur,  s'adressent  à  lui,  et  leur 
histoire  se  retrouve  dans  sa  mémoire  aussi  bien  que  dans  ses  dossiers. 
11  suffit  donc  de  nous  fier  à  son  jugement  sûr  et  à  sa  charité  éclairée 
pour  vérifier  le  résultat  de  nos  enquêtes.  »  (Applaudissements.)  Malgré  La 
grande  tristesse  où  elle  vit,  la  Présidente  de  cette  œuvre,  Mme  la  maré- 
chale de  Mac-Mahon,  s'en  occupe  avec  une  infinie  sollicitude.  Nous  ne 
saurions  oublier  que  son  deuil  a  été  un  deuil  national,  et  vous  tiendrez 
sans  doute,  Messieurs,  à  lui  envoyer  le  témoignage  de  vos  respectueuses 
condoléances.  (Vif  assentiment.)  Le  glorieux  mort  qu'elle  pleure  a  provo- 
qué, par  ses  funérailles,  une  des  manifestations  les  plus  belles,  les  plus 
grandioses,  que  notre  histoire  contemporaine  ait  à  enregistrer  ;  son 
nom  faisant  taire  nos  divisions,  nos  querelles  intestines,  a  su  réunir, 
un  moment,  toutes  les  âmes  dans  un  même  sentiment  d'amour  pour  la 
patrie.  (Applaudissements.) 

Vous  pouvez  embrasser  à  présent,  Mesdames  et  Messieurs,  tout  l'en- 
semble des  résultats  obtenus  par  l'Office  central  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice écoulé,  du  mois  de  mai  1893  au  mois  de  mai  1804,  et  vous  rendre 
compte  du  fonctionnement  de  notre  œuvre.  Ce  ne  sont  pas  là  des  théo- 
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ries,  des  considérations  générales  ;  ce  sont  des  faits.  Nous  pensons  que, 
par  l'ensemble  de  ses  services,  elle  re'pond  à  peu  près  à  la  plupart  des 
cas  de  la  misère.  Disposant  de  moyens  d'actions  nombreux  et  variés  qui 
concourent  tous  au  même  but,  appuyée  sur  plusieurs  maisons  de  travail, 
pouvant  fournir  une  occupation  temporaire  au  pauvre  valide  sans 
ouvrage,  et  en  mesure  de  faire  appel  pour  les  autres  malheureux  de 
toute  catégorie  aux  œuvres  charitables  qui  existent  sur  les  divers  points 
du  territoire,  elle  offre  un  caractère  particulier.  Elle  se  rapproche,  nous 
aimons  à  l'espe'rer,  de  cette  organisation  rationnelle  de  la  charité  qui 
serait  à  réaliser. 

Ce  mot  d'organisation  de  la  charité  a  soulevé  des  préventions.  Nous 
ne  l'ignorons  pas.  Mais  ces  préventions  ne  trouvent-elles  pas  dans  le 
simple  exposé  que  nous  venons  de  présenter  la  plus  décisive  des  réfuta- 
tions ?  Certains  esprits,  excellents  d'ailleurs,  se  sont  récriés  à  la  pensée 
que  l'on  pouvait  être  tenté  de  substituer  à  l'exercice  de  la  charité,  dont 
le  propre  est  d'être  essentiellement  spontanée,  personnelle,  discrète, 
une  sorte  d'agence,  aux  rouages  automatiques,  sur  laquelle  on  se  dé- 
chargerait du  soin  de  soulager  les  pauvres  et  qui  permettrait  de  s'exo- 
nérer de  la  pratique  d'un  devoir.  Si  on  n'allait  plus  donner,  disaient-ils, 
qu'à  des  pauvres  patentés,  brevetés,  que  resterait-il  bientôt  de  la  pitié, 
des  élans  du  cœur  soumis  à  tous  ces  calculs,  et  n'arriverait-on  pas  à 
tarir  dans  sa  source  la  seule  générosité  digne  de  ce  nom  ?  Assurément, 
ce  n'est  pas  l'organisation  de  la  charité,  telle  que  nous  la  comprenons, 
telle  que  vous  venez  de  la  voir  pratiquer  dans  ce  rapport,  qui  prête  à  de 
semblables  appréhensions. 

Diminuons-nous  l'initiative  individuelle  en  rendant  son  action  plus 
éclairée  ?  Refroidissons-nous  la  pitié,  en  la  conduisant  aux  vrais  mal- 
heureux et  en  l'empêchant  de  se  dépenser  à  l'aveugle?  Décourageons- 
nous  la  pratique  du  devoir  social,  en  indiquant  les  meilleurs  moyens 
de  le  remplir?  Portons-nous  atteinte  aux  œuvres,  en  leur  permettant 
de  s'entr'aider,  de  se  compléter,  en  coordonnant  les  efforts,  en  pré- 
venant le  gaspillage  des  ressources  et  des  forces?  Soit  qu'il  s'agisse 
des  individus,  soit  qu'il  s'agisse  des  œuvres,  y  a-t-il  une  organisation 
qui  leur  laisse  un  plus  libre  jeu  que  celle  que  nous  avons  adoptée  ? 
Bien  loin  de  dispenser  de  l'action  personnelle,  notre  œuvre  n'a  qu'un 
but  :  stimuler,  mettre  en  mouvement  les  personnes  aussi  bien  que 
les  œuvres,  amener  le  bienfaiteur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  au 
summum  de  l'effort  en  faveur  du  pauvre.  (Assentiment.) 

Nous  prétendons,  dès  à  présent,  décupler  ainsi  l'efficacité  de  l'action 
individuelle.  Et  nous  allons  plus  loin,  nous  croyons  que  là  est  l'avenir. 
Nous  croyons  que  la  charité  privée  a  besoin  d'être  organisée  en  France, 
qu'elle  devrait  constituer,  pour  chaque  grande  région,  un  Office  central 
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et  relier  entre  eux  et  avec  la  capitale  ces  Ofiices.  Nous  croyons  que 
c'est  là  le  véritable  moyen  pratique  de  créer  une  assistance  efficace  et 
d'assurer  la  répression  sérieuse  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  ces 
deux  termes  étant  connexes  et  le  problème  ne  pouvant  être  résolu  par- 
tiellement. 

Quelles  sont  les  ressources  dont  nous  avons  disposé  pour  réaliser  les 
résultats  que  nous  venons  de  vous  faire  connaître  ?  L'exposé  delà  situa- 
tion financière  vous  le  dira.  Vous  constaterez  que  notre  préoccupation 
constante  est  de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  d'administra- 
tion proprement  dite  et  de  reporter  sur  les  œuvres,  notamment  sur 
les  œuvres  du  travail,  les  libéralités  qui  nous  sont  faites.  Mais  il  faut 
bien  que  nous  arrivions  à  subvenir  aux  frais  de  ce  que  je  nommerai 
notre  outillage  charitable,  car  c'est  notre  œuvre  elle-même,  et  nous 
n'y  porterions  atteinte  qu'au  détriment  des  pauvres. 

Notre  personnel  est  déjà  très  restreint,  trop  restreint.  Il  vient  à  bout 
de  sa  lâche  qui  grandit  sans  cesse,  en  se  multipliant,  en  faisant  des 
merveilles  d'activité  et  de  dévouement.  Je  ne  fais  qu'être  juste  en  tenant 
ce  langage.  Nous  devons  nous  préoccuper  de  le  fortifier  plutôt  que  de 
le  restreindre. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  de  nombreux 
souscripteurs  annuels  à  25  francs  ou  à  10  francs.  Nos  dépenses  nor- 
males devraient  être  entièrement  couvertes  par  ces  souscriptions,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  des  libéralités  exceptionnelles.  Il  est  vrai 
que  la  vente  faite  au  Bazar  de  la  Charité  nous  apporte  un  complément 
de  ressources  qui  permet  d'asseoir  notre  budget  ;  mais  ce  sont  là  jus- 
qu'à présent  des  ressources  aléatoires.  Deviendront-elles  des  ressources 
normales?  On  peut  tout  attendre  d'un  dévouement  aussi  infatigable 
et  aussi  habile  que  celui  de  Mme  la  marquise  de  Costa  et  des  dames 
patronnesses  qu'elle  préside,  dévouement  auquel  nous  tenons  à  rendre 
un  nouvel  hommage.  (Applaudissements.) 

Une  ressource  inattendue  est  venue,  cette  année,  grossir  notre  budget  : 
je  veux  parler  de  la  souscription  ouverte  au  profit  de  l'Office  central  et 
des  œuvres  du  Travail  qui  concourent  à  son  fonctionnement,  par  un 
journal  qui  est  une  puissance,  et  qui  a  le  glorieux  privilège  de  se  servir 
de  cette  puissance  pour  prendre  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent  les 
plus  généreuses  et  les  plus  fécondes  initiatives. Le  chaleureux  et  vibrant 
plaidoyer  que  notre  œuvre  a  inspiré  à  M.  Gaston  Calmette,  nous  a  valu 
41,000  francs.  Nous  croyons  répondre  à  votre  pensée,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, en  profitant  de  cette  réunion,  pour  donner  à  M.  Calmette,  au 
journal  le  Figaro,  un  témoignage  public  et  solennel  de  notre  gratitude. 
(Applaudissements.) 

Cette  manifestation,qui  a  rencontré, nous  sommes  heureux  de  le  cons- 
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tater,  dans  la  presse,  d'unanimes  sympathies,  a  eu  l'avantage  de  faire 
mieux  connaître  l'Office.  Si  elle  lui  a  apporté,  dans  le  moment  même, 
un  surcroît  de  demandes,  elle  lui  vaudra  sans  doute  des  adhésions  nou- 
velles de  plus  en  plus  nombreuses. 

Il  y  a  une  question,  dans  tous  les  cas,  qui  a  été  vidée  par  cette  dé- 
monstration, par  les  encouragements  de  la  presse,  en  même  temps  que 
par  l'affluence  des  visiteurs  qui  s'adressent  journellement  à  l'Office  cen- 
tral, c'est  la  question  de  savoir  si  cette  institution  répond,  oui  ou  non, 
à  un  besoin  réel,  si  elle  est  nécessaire,  opportune,  si  elle  sert  efficace- 
ment, sérieusement,  les  intérêts  de  la  charité. 

Aussi  bien,  Messieurs,  notre  œuvre  pourrait-elle  invoquer  des  pré- 
cédents bien  anciens,  si  elle  avait  besoin  de  se  justifier.  Je  n'ai  pas  été 
peu  surpris,  en  effet,  en  lisant  Montaigne,  il  y  a  quelques  jours,  de 
constater  que  l'auteur  des  Estais  raconte  —  je  cite  textuellement,  «  que 
son  père  aurait  désiré  de  mettre  en  train  qu'il  y  eut  certain  lieu  désigné 
auquel  ceux  qui  auraient  besoin  de  quelque  chose  se  pussent  rendre  et 
faire  enregistrer  leur  affaire  à  un  officier  établi  pour  cet  effet...  chacun 
cherchant,  qui  ceci,  qui  cela,  suivant  son  besoin.  Et  semble  que  ce 
moyen  de  nous  entr'avertir  apporterait  non  légère  commodité  au 
commerce  public.  »  Notre  administrateur  si  dévoué,  M.  Béchard,  ne 
soupçonnait  pas,  assurément,  qu'il  aurait  pu  se  découvrir  des  ancêtres 
au  xvie  siècle.  On  a  mis  quelque  temps,  il  est  vrai,  à  réaliser  le  projet 
de  Montaigne.  (Aires  et  applaudissements.) 

Que  si  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  des  résultats  de  l'année, 
nous  reportons  nos  regards  vers  la  date  si  rapprochée  de  nos  origines, 
quel  puissant  encouragement  nous  trouvons  dans  ce  rapprochement  ! 
En  ce  court  laps  de  temps,  tous  les  services  de  l'Office  central  consti- 
tués, un  personnel  formé,  une  enquête  sans  précédents  ouverte  sur 
toutes  les  œuvres  charitables  qui  existent  en  France,  des  centaines 
d'œuvres  reliées  entre  elles,  plusieurs  institutions  annexes  fondées,  une 
maison  d'assistance  par  le  travail  créée  et  en  plein  fonctionnement, 
35,000  personnes  s'adressant  à  l'Office,  plus  de  21,000  interventions 
directes  et  efficaces,  près  d'un  million  donné  aux  œuvres  par  l'inter- 
médiaire ou  sur  les  indications  de  l'Office  central  ,  dans  le  pays,  un 
mouvement  considérable  provoqué,  qui  tend  à  grouper,  à  harmoniser 
les  efforts,  à  assurer  un  emploi  plus  judicieux  des  ressources  chari- 
tables, de  grandes  villes  fondant  des  Offices  analogues  à  celui  de  Paris, 
des  relations  nouées  avec  les  œuvres  charitables  importantes  de  l'é- 
tranger, une  réciprocité  de  services  assurée,  en  un  mot,  un  foyer  nou- 

4  veau,  un  grand  centre  d'activité  charitable  créé  et  se  développant  tous 

les  jours  :  voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  le  but  que  vous  avez  atteint 
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Comment  ces  services  rendus, qui  sont  incontestables,  ne  nous  conci- 
lieraient-ils pas  la  faveur  des  pouvoirs  publics  ?  Comment  ne  nous 
obtiendraient-ils  pas  la  reconnaissance  légale  que  nous  sollicitons  en 
ce  moment,  et  qui  doit  donner  à  notre  œuvre  une  consécration  défi- 
nitive ? 

Jusqu'à  présent,  nos  rapports  ont  été  excellents  avec  les  diverses  ad- 
ministrations publiques  dont  nous  avons  à  demander  le  concours,  ou 
auxquelles  nos  efforts  peuvent  être  utiles.  Il  est  évident  que  la  mission 
de  l'Office  central  ne  peut  pas  s'accomplir  malgré  elles,  il  faut  qu'elle 
s'accomplisse  de  concert  avec  elles.  L'expérience  de  ces  quelques 
années  a  prouvé,  croyons-nous,  d'une  façon  éclatante,  que  la  politique 
est  absolument  bannie  de  notre  œuvre  et  que  l'impartialité  la  plus 
absolue  préside  à  son  fonctionnement.  Celui  qui  frappe  à  notre  porte  n'a 
qu'une  seule  parole  à  prononcer  :  «  Je  suis  un  malheureux  ».  Cela  suffit. 
Nous  ne  lui  demandons  pas  ce  qu'il  pense,  de  quelles  opinions,  de 
quel  culte  il  se  réclame.  Dès  que  son  infortune  est  reconnue  véritable, 
nous  lui  appartenons.  Ces  habitudes  de  scrupuleuse  impartialité,  cette 
large  conception  de  l'exercice  de  la  charité  qui  ont  caractérisé  l'Office 
central  dès  son  origine,  sont  reconnues  aujourd'hui  par  tous  ceux  qui 
sont  en  rapports  avec  lui,  dans  le  monde  officiel  aussi  bien  que  dans  le 
monde  des  œuvres,  parmi  les  bienfaiteurs  comme  parmi  les  pauvres.  Il 
nous  serait  facile  de  vous  en  donner  d'irrécusables  témoignages.  (Assen- 
timent.) 

C'est  donc  pleins  de  confiance  que  nous  nous  adressons  au  Conseil 
d'État  pour  solliciter  la  personnalité  civile  sans  laquelle,  impuissants  à 
recevoir  des  libéralités  testamentaires  et  à  poursuivre  de  longs  desseins, 
à  la  merci  de  vicissitudes  de  toutes  sortes,  nous  ne  pouvons  mener 
qu'une  existence  précaire.  Il  semble  que  les  événements  qui  se  dérou- 
lent en  ce  moment  soient  faits  pour  donner  des  titres  nouveaux  aux 
associations  qui  se  préoccupent  de  ceux  qui  souffrent,  et  que  la  puis- 
sance publique,  environnée  de  tant  de  menaces,  ait  un  intérêt  pressanl 
à  s'assurer  des  points  d'appui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Mesdames  et  Messieurs,  ces  événements  doivent 
nous  confirmer  dans  le  sentiment  que  la  tâche  que  nous  accomplissons 
ici  est  plus  utile  et  plus  nécessaire  que  jamais,  au  point  de  vue 
social.  Lorsque,  en  1889,  dans  une  conférence  où  le  programme  de 
l'Office  central  a  été  exposé  (1),  nous  demandions  votre  concours,  en 
appelant  des  médiateurs,  des  pacificateurs  entre  deux  armées  en  pré- 
sence et  prêtes  à  en  venir  aux  mains,  — armées  dont  l'une  est  le  nombre 
et  dont  les  colères  unies  balayeraient  les  riches  comme  un  fétu  de 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  séance  extraordinaire  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  dans  \&  Réf'orme  sociale  du  1er  avril  1889. 
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paille,  —  nous  ne  nous  attendions  certes  pas  à  ce  que  la  lutte  prît  si 
vite  un  tel  caractère  d'acuité,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  un  tel  dé- 
chaînement de  haines.  N'est  il  pas  vrai  de  dire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a 
plus  à  s'attarder  un  instant,  que  le  devoir  nous  presse? 

Ce  beau  rôle  de  médiateurs,  notre  œuvre  vous  donne  l'occasion  de  le 
remplir  tous  les  jours  ;  elle  vous  rapproche  des  malheureux,  elle  vous 
initie  à  leurs  douleurs,  elle  vous  mêle  à  leur  vie.  Mais,  aujourd'hui,  il  ne 
suffit  plus  d'ouvrir  sa  bourse.  Il  faut  qu'il  ne  reste  rien  de  ces  murailles 
que  l'égoïsme  et  l'orgueil  de  la  .richesse  ont  élevées  et  qui  nous  séparent 
des  petits,  des  humbles, des  misérables.  Il  faut,y  aller  vers  eux  résolument 
et  avec  un  sentiment  d'amour.  Il  faut  selon  a  forte  et  juste  expression 
de  Pascal,  qui  n'est  qu'une  parole  de  l'Évangile,  entrer  dans  l'àme  du 
pauvre,  s'occuper  de  lui  avec  une  sollicitude  persévérante.  C'est  le  but 
que  s'efforce  d'atteindre  l'Office  central,  car  s'il  s'est  préoccupé  de 
trouver  le  secret  de  faire  donner  intelligemment  et  par  cela  même  effi- 
cacement, il  a  l'ambition  plus  haute  de  trouver  le  secret  de  faire  aimer 
ceux  à  qui  l'on  donne,  sachant  bien  que  c'est  en  matière  de  charité  sur- 
tout que  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas,  et  qu'il 
n'y  a  de  charité  vraiment  efficace  que  celle  qui  s'inspire  de  lui.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Après  cet  éloquent  rapport  que  des  applaudissements  émus  ont  plu- 
sieurs fois  interrompu,  la  parole  est  donnée  à  M.  Stourm,  trésorier, 
pour  son  rapport  sur  la  gestion  financière  de  l'Office  central  : 

M.  René  Stourm  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Votre  conseil  d'administration  a  approuvé  le  11  mai  dernier  le  budget 
de  l'exercice  1894-1895  et  les  comptes  de  l'exercice  précédent,  que  lui 
avait  soumis  son  comité  des  finances. 

Car  il  existe,  au  sein  du  conseil  d'administration,  une  délégation  de 
ses  membres  qui,  sous  le  nom  de  comité  des  finances,  s'occupe  spéciale- 
ment des  questions  financières. 

C'est  une  tâche  malaisée,  Mesdames  et  Messieurs,  souvent  même  très 
ingrate,  que  de  s'occuper  spécialement  des  questions  financières  dans 
une  société  charitable.  Dans  une  société  industrielle,  les  finances  pren- 
nent légitimement  une  place  d'honneur,  surtout  quand  les  comptes  abou- 
tissent à  la  distribution  d'un  beau  dividende.  Mais  ici,  où  il  n'est 
question  ni  de  bénéfices  ni  de  dividendes  (matériels  tout  au  moins), 
votre  comité  des  finances  semble  quelquefois,  bien  faussement  sans  doute, 
se  trouver  en  désaccord  avec  les  sentiments  généreux  qui  constituent 
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pour  ainsi  dire  l'air  ambiant  de  notre  milieu.  On  pourrait  croire  vrai- 
ment que  nous  n'en  sommes  pas  imprégnés,  que  nous  y  sommes  réfrac- 
taires. 

Voyez,  en  effet,  combien  les  apparences  sont  contre  nous.  Si  quelque 
indiscret,  par  hasard,  assistait  à  nos  se'ances,  ne  serait-il  pas  scandalisé 
d'y  entendre  discuter  pied  à  pied  le  chiffre  de  toutes  les  dépenses,  même 
des  plus  souhaitables?  Qu'un  cœur  trop  spontané,  par  exemple, 
tente  de  nous  recommander  une  entreprise  coûteuse,  dont  le  projet 
peut  être  insuffisamment  calculé  :  vite,  il  verra  chaque  membre,  muni 
de  son  crayon  ou  de  sa  plume,  additionner,  multiplier,  soustraire,  jus- 
qu'à ce  que  le  résultat  solennel  de  ces  quatre  règles  permette  de  déclarer 
gravement  que  la  chose  est  impossible,  qu'il  n'y  faut  pas  songer.  Lors- 
qu'une main  s'est  ouverte  trop  généreusement,  en  présence  d'infortunes 
indiscutables  cependant,  aussitôt  on  la  ferme,  et  même  on  réprimande 
l'imprudent  qui  n'a  pas  craint  d'outrepasser  le  chiffre  de  crédits 
immuablement  déterminés.  Chaque  jour,  notre  excellent  administrateur, 
M.  Béchard,  auquel  tous  nous  rendons  hommage,  placé,  du  matin  au 
soir,  en  contact  direct  avec  la  misère,  ému  des  maux  dont  il  est  l'in- 
cessant témoin  et  qu'il  ne  peut  soulager,  réclame  des  suppléments 
d'allocations  pour  les  secours  urgents.  On  lui  répond  qu'il  doit  se  con- 
tenter de  la  somme  inscrite  de  ce  chef  au  budget  ;  ladoublât-on  d'ailleurs, 
ou  la  triplât-on,  elle  demeurerait  toujours  insuffisante  ;  enfin,  suprême 
formule,  l'argent  manque  pour  aller  au  delà!  En  toutes  circonstances, 
en  un  mot,  votre  comité  des  finances  prétend  compter,  là  où  la  misère 
demanderait  à  être  soulagée  sans  compter. 

A  l'égard  des  recettes  son  intervention  n'est  pas  moins  impopulaire  qu'à 
l'égard  des  dépenses.  Obligé  de  dresser  par  avance  le  tableau  des  reve- 
nus de  l'année  future,  il  ne  veut  y  inscrire  que  des  produits  certains.  Il 
se  refuse  à  admettre  que  la  charité  soit  inépuisable,  sachant  bien  pour- 
tant qu'elle  accomplit  des  merveilles  :  ici  même  les  témoignages  en  sont 
éclatants.  D'autres  sociétés,  plus  anciennes  que  la  nôtre,  voient  les  mil- 
lions, chaque  année,  tomber  du  ciel,  c'est  bien  le  cas  de  le  dire.  Ces 
millions,  nous  les  espérons,  nous  comptons  même  sur  eux.  Le  miracle 
se  renouvellera  certainement  en  notre  faveur.  Mais  le  comité  des  finances 
n'enregistre  les  miracles  qu'après  coup,  lorsqu'ils  ont  été  consommés  . 
(Rires  et  applaudissements.) 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  idées  rétrogrades  qu'a  été  construit  sans 
illusions  le  budget  de  1894-1895  dont  nous  allons  vous  soumettre  le  détail, 
en  vous  demandant  ensuite  la  permission  de  vous  montrer  — ce  que 
vous  soupçonnez  déjà  —  que  la  prétendue  sévérité  du  comité  des  finances 
découle  exclusivement  de  son  profond  dévouement  à  la  belle  œuvre 
fondée  par  M.  Léon  Lefébure,  avec  lequel  nous  marchons  d'accord  pour 
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assurer  la  sécurité  de  son  développement  progressif.  (Applaudissements.) 

Le  budget  de  l'exercice  qui  court  du  Ier  mai  de  cette  année  au 
30  avril  1895  ayant  été  calculé  sur  la  base  des  résultats  acquis  pendant 
l'exercice  précédent,  nous  exposerons  ses  prévisions  en  les  comparant 
aux  faits  réalisés  antérieurement,  ce  qui  permettra  de  rejeter  à  titre 
d'annexés  le  tableau  des  comptes  de  1893-1894  dressé  par  l'adminis- 
tration de  l'Office  d'après  ses  livres  de  comptabilité. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  de  1894-1895  ont  été  divisées, 
pour  plus  de  clarté,  en  trois  parties  : 

Recettes  et  dépenses  ordinaires  ; 

Recettes  et  dépenses  spécialisées  ; 

Recettes  et  dépenses  extraordinaires. 

Les  recettes  et  dépenses  ordinaires  sont  les  seules  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  ici,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  puissent  être  chiffrées. 
En  effet,  les  recettes  et  dépenses  spécialisées  concernent  les  dons  effec- 
tués avec  une  destination  spéciale.  Ces  sortes  de  recettes  et  de  dépenses 
se  balancent  dès  lors  forcément.  Ce  que  l'Office  reçoit  d'une  main  pour 
une  œuvre  déterminée,  il  le  transmet  fidèlement  et  intégralement  de 
l'autre  à  cette  œuvre  même,  le  solde  budgétaire  ne  s'en  trouvant  pas 
affecté.  Dans  ces  conditions,  comme  il  était  très  difficile  de  prévoir  le 
montant  des  sommes  qui  nous  seront  ainsi  confiées  à  titre  d'intermé- 
diaire, nous  avons  porté  les  simples  mots  pour  mémoire  aux  recettes  et 
aux  dépenses  spécialisées. 

Les  recettes  extraordinaires  ne  sauraient  davantage  être  chiffrées. 
Elles  surviendront  à  coup  sûr,  comme  elles  l'ont  fait  déjà.  Mais  nous 
avons  laissé  à  la  Providence  le  soin  de  nous  surprendre.  Ici  donc  encore, 
pleins  de  confiance  dans  l'avenir,  certains  d'être  démentis,  nous  conti- 
nuons à  porter  seulement  les  mots  éventuels  :  pour  mémoire. 

Les  opérations  ordinaires,  au  contraire,  comportent  des  chiffres  précis, 
chiffres  qui  doivent  s'équilibrer  exactement  en  recettes  et  en  dépenses. 

Le  premier  article  des  recettes  ordinaires  comprend  les  souscriptions 
annuelles  :  souscriptions  de  membres  fondateurs,  titulaires  et  membres 
souscripteurs.  L'année  dernière  8,910  francs  ont  été  réalisés  de  ce 
chef.  Pour  Tannée  à  venir,  8,000  francs  seulement  ont  été  inscrits.  Est- 
ce  à  dire  qu'aucun  indice  fasse  redouter  une  diminution  dans  le  nombre 
des  souscripteurs  et  le  montant  des  souscriptions  ?  Tout  au  contraire  ! 
les  adhérents  à  l'œuvre  ne  cessent  de  se  multiplier. 

Mais  il  importe  de  se  prémunir  contre  ce  qu'on  nomme  les  majora- 
tions de  recettes,  dont  il  a  été  fait  si  souvent  abus  ailleurs.  Nous  avons 
préféré  tomber  dans  l'excès  inverse,  afin  de  réserver,  au  moment  du 
règlement  des  comptes,  l'apparition  d'un  boni  qui  trouvera  facilement 
son  emploi. 
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Le  second  article  de  recettes  est  intitulé  :  «  dons  et  offrandes.  »  L'an 
dernier  le  montant  des  dons  et  offrandes  atteignait  3,421  IV.  80.  Est-ce 
trop  compter  sur  les  intentions  généreuses  de  nos  donateurs  futurs  que 
d'évaluer  à  3,0U0  francs  leurs  apports  pour  1894-1895?  Pcurquoi,  du 
moment  que  les  mêmes  causes  de  misère  subsisteront,  ne  verrions-nous 
pas  se  renouveler  les  mêmes  élans  de  charité  ?  Tout  au  plus  la  prudence 
conduit-elle  à  réduire  de  421  fr.  80  le  chiffre  de  Tan  dernier,  afin  d'être 
bien  sûrs  de  le  voir  largement  dépassé. 

Le  produit  de  la  vente  annuelle  de  charité  avait  atteint  jusqu'ici 
10,000  francs  en  moyenne.  Nous  l'inscrivons  pour  8.000,  toujours  sous 
l'empire  des  mêmes  sentiments. 

Les  autres  recettes  sont  dépourvues  de  tout  caractère  aléatoire.  Les 
intérêts  des  dépôts  et  placements  de  fonds  donneront  assurément  plus 
que  les  1,150  francs  prévus.  Quant  à  l'annuité  de  7.500  francs  provenant 
du  magnifique  don  de  Mme  la  comtesse  de  Laubespin,  la  réalisation  en 
est  assurée  puisque  dès  à  présent  nous  les  détenons. 

Le  total  des  recettes  prévues  pour  1894-1895  s'élève  ainsi  à  29,250  fr. 
Le  montant  des  dépenses  ordinaires,  commandé  d'ailleurs  par  celui 
des  recettes,  ne  dépasse  pas  29,000  francs. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  le  détail  de  ces  29,000  francs  :  c'est  l'œuvre 
elle-même  avec  son  fonctionnement  obligatoire;  c'est  l'outillage  chari- 
table tel  que  M.  Lefébure  vient  de  le  décrire.  Service  des  renseignemenls 
et  des  enquêtes  pour  les  demandes  de  secours,  service  des  placements 
dans  les  institutions  charitables  de  Paris  et  de  province,  visiteurs  à 
Paris,  recherches  d'emplois,  enquêtes  sur  les  œuvres  de  la  France  et  de 
l'étranger,  rapatriements,  dépenses  urgentes  d'assistance,  frais  d'admi- 
nistration et  de  bureau,  tout  cela  coûtait  l'année  dernière  29,580  fr.  05. 
Nous  avons  doté  plus  largement  certains  services  charitables  et  réduit 
d'autre  part  quelques  services  administratifs,  malgré  l'extension  des 
affaires  de  l'œuvre,  et  finalement  le  total  des  dépenses  demeure  fixé 
pour  1894-1895  à  29,000  francs,  comme  il  a  été  dit,  soit  580  francs  de 
moins  que  l'année  dernière. 

Notre  budget  se  solde,  en  conséquence,  par  un  excédent  de  recettes  de 
250  francs. 

Vous  le  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  avons  toujours  voulu 
calculer  strictement,  ne  rien  prévoir  au  delà  des  réalisations  possibles, 
n'accorder  que  les  crédits  indispensables  à  la  marche  des  services,  afin 
d'assurer  aux  finances  de  l'année  qui  s'ouvre  un  équilibre  sérieux. 

Votre  comité  des  finances  a  donc  fait  preuve,  dans  la  circonstance,  de 
cet  esprit  rigoureux  de  contrôle  et  d'économie,  dont  nous  déplorions, 
au  début,  les  apparences  ingrates.  Il  lui  a  fallu,  pour  agir  ainsi,  beau- 
coup de  dévouement;  car,  au  même  degré  que  tous  nos  collègues  du 


RAPPORT  DE  M.  RENÉ  STOURM. 


129 


conseil  d'administration,  nous  comprenons  les  besoins  de  l'œuvre,  ou 
plutôt  les  besoins  de  la  misère  à  secourir,  et  nous  souffrons  d'être  obli- 
gés d'entraver,  par  de  misérables  questions  d'argent,  le  développement 
d'une  entreprise  dont  nous  pressentons  la  grandeur. 

Mais,  en  considérant  les  éléments  du  budget  qui  vient  de  vous  être 
soumis,  on  reconnaît  bien  vite  que  ses  recettes  ne  consistent  guère  qu'en 
dons  et  souscriptions.  Sauf  les  quelques  produits  des  fonds  personnels  à 
la  Société  déposés  ou  placés,  ses  29,250  francs  de  revenus  proviennent 
exclusivement  de  libéralités.  C'est  donc  l'argent  des  autres  que  nous 
avons  mission  d'administrer,  et  non  pas  notre  patrimoine  propre.  Dès 
lors,  à  ce  point  de  vue  déjà,  la  plus  grande  réserve,  les  plus  strictes  pré- 
cautions s'imposent.  Vous  comprenez  trop  bien  ces  justes  scrupules  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 

D'autant  plus  que  notre  intérêt  se  trouve  ici  absolument  d'accord  avec 
notre  devoir.  Pour  continuer  à  vivre,  en  effet,  il  faut  que  le  courant  de 
libéralités  dont  nous  jouissons  se  continue  annuellement.  Pour  grandir 
surtout,  comme  le  veulent  nos  destinées,  il  faut  que  ces  libéralités  pro- 
gressent et  ne  cessent  de  se  développer  graduellement. 

Or,  quel  moyen  plus  sur  d'encourager  les  donateurs  à  persévérer 
dans  leurs  généreux  sentiments,  et  même  à  les  étendre  jusqu'à  la 
limite  de  nos  espérances,  que  de  leur  offrir  la  garantie  du  meilleur  em- 
ploi possible  des  offrandes  qu'ils  voudront  bien  nous  confier,  la  certi- 
tude d'un  rigoureux  contrôle,  d'une  administration  vigilante  et  économe, 
d'une  ferme  volonté,  en  un  mot,  de  remplir  toujours  fidèlement  leurs 
intentions.  (Assentiment.) 

Déjà,  comme  vous  venez  de  le  voir,  le  budget  de  1894-1895  s'est  placé 
franchement  sur  ce  terrain.  Votre  comité  des  finances  poussera  plus 
loin  encore  ses  vues  de  régularisation  aussitôt  que  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  aura  consacré  la  personnalité  civile  de  l'œuvre.  Alors 
ses  titres  libellés  à  son  nom  rentreront  dans  ses  mains  et  nos  opérations 
seront  celles  d'une  société  jouissant  de  tous  ses  droits.  Je  pense  que 
vous  voudrez  bien  encourager  ces  tendances  par  votre  généreux 
concours. 

L'œuvre  de  l'Office  central,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  doit  sur- 
tout compter  sur  l'avenir.  Née  très  récemment  (il  y  a  quatre  ans  à  peine), 
ses  premiers  succès  témoignent,  sans  doute,  de  sa  vitalité.  Mais  ses 
débuts  jusqu'ici  ne  forment,  je  l'espère,  que  le  gage  de  ses  dévelop- 
pements futurs.  A  l'honneur  de  la  France,  un  groupe  d'hommes  dévoués 
et  perspicaces  a  voulu  que  l'initiative  privée  s'associât,  sans  esprit  par- 
ticulariste,  de  concert  avec  l'assistance  officielle,  pour  réaliser,  par  un 
immense  effort  commun,  le  plus  de  bien  possible  dans  ce  champ  sans 
limite  de  la  misère,  que  personne  ne  parviendra  jamais  à  parcourir  jus- 
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qu'au  bout.  Nous  nous  y  avancerons,  Mesdames  et  Messieurs,  aussi  loin 
que  vous  voudrez  bien  nous  aider  à  le  faire.  (Vifs  applaudissements .) 

M.  Georges  Picot,  vice-président  de  l'Office  central,  prononce  ensuite 
le  discours  suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Appelé  à  pre'sider  cette  séance  en  l'absence  de  notre  éminent  et  cber 
président,  M.  le  marquis  de  Vogué,  je  vous  demande  de  vous  joindre  à 
moi  pour  lui  envoyer  de  loin  nos  regrets,  nos  hommages  et  nos  vœux. 
Il  n'est  pas  une  de  nos  délibérations  de  l'année  qu'il  n'ait  présidée,  pas 
une  résolution  à  laquelle  il  n'ait  pris  part.  Il  est  la  tête  de  notre  œuvre. 
Sans  lui,  notre  assemblée  générale  est  incomplète. 

Sachons  du  moins,  Messieurs,  tourner  à  notre  avantage  cette  absence 
imprévue.  Profitons  de  l'éloignement  de  notre  président  pour  dire  tout 
haut  ce  qu'il  nous  interdirait  de  proclamer,  quelle  force  nous  donne  sa 
direction  si  haute  et  si  ferme.  Pour  maintenir  nos  courages,  nous  avons 
besoin  de  nous  répéter  qu'il  est  et  demeure,  demain  comme  hier,  notre 
chef  et  notre  exemple.  {Applaudissements.) 

Après  le  rapport  que  vous  venez  d'applaudir,  que  dirai-je  de  notre 
secrétaire  général,  de  celui  qui  est  l'àme  de  notre  œuvre?  Au  lendemain 
des  batailles  gagnées,  il  n'y  a  pas  d'éloges  qu'on  ne  soit  tenté  de  décer- 
ner aux  victorieux.  M.  Lefébure  a  conçu  l'Office  central,  non  pas  dans  sa 
pensée,  mais  dans  son  cœur!  Il  assiste  à  son  immense  développement; 
il  nous  a  donné,  à  nous  ses  amis  et  ses  compagnons,  la  joie  d'en  être  les 
témoins  ;  nous  avons  vu  de  près  ce  que,  dès  le  premierjour,  il  a  su  faire, 
admirablement  secondé  par  M.  Béchard;  nous  les  suivons  tous  les  deux 
(car  je  ne  veux  pas  les  séparer),  nous  les  suivons  dans  leurs  efforts  de 
chaque  heure;  et  le  Conseil  n'a  qu'un  reproche  à  leur  faire,  c'est  de 
prendre  pour  eux  tout  le  labeur,  d'assumer  toutes  les  responsabilités,  de 
multiplier  les  peines  et  les  soucis  et  de  ne  laisser  aux  membres  du  Con- 
seil que  le  spectacle  du  bien  accompli. 

S'ils  nous  disputent  toutes  les  tâches,  ils  ne  pourront  du  moins  nous 
priver  aujourd'hui  du  devoir  qui  est  notre  privilège:  celui  de  témoigner 
publiquement  de  notre  reconnaissance  envers  une  action  qui  est  infati- 
gable pour  le  bien.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  l'Office  Central  —  et  c'est  son  originalité  —  n'a  nulle  pré- 
tention d'inaugurer  un  nouveau  mode  de  charité.  Cette  institution  ne 
veut  que  faciliter  dans  une  agglomération  de  3  millions  d'âmes  le  con- 
tact entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  souffre  ;  elle  entend  rendre  le 
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bien  plus  efficace  et  la  charité  plus  féconde.  Ce  n'est  pas  un  instrument 
qui  dispense  de  l'action,  mais  il  abrège  tout  ce  qui  jadis  la  ralentissait. 

Pour  placer  un  orphelin,  recueillir  une  famille,  faire  admettre  dans 
un  asile  un  vieillard,  il  fallait  des  semaines  et  des  mois.  Ce  que  le  télé- 
graphe et  le  téle'phone  ont  apporté  de  soudaineté  à  l'échange  des  idées, 
à  la  solution  des  affaires,  l'Office  central  l'a  fait  au  profit  de  la  pensée 
charitable.  (Vive  approbation.) 

Nous  nous  sommes  souvent  dit  qu'au  seizième  siècle  on  aurait  appelé 
l'Office  le  Serviteur  des  pauvres.  Oui,  c'est  à  leur  service  qu'ont  été 
mises  ces  forces  toutes  modernes,  cette  puissance  d'une  organisation 
toujours  prête,  toujours  en  éveil,  toujours  en  mouvement  pour  le  bien. 

Il  le  comprenait  mieux  que  personne,  il  l'a  compris  jusqu'à  son  der- 
nier jour,  celui  dont  notre  Société  portera  longtemps  le  deuil.  Le  plus 
jeune  d'entre  nous  nous  a  été  enlevé,  il  y  a  trois  semaines,  et  nous  ne 
sommes  point  remis  de  cette  perte.  M.  le  baron  Roze  avait  quarante-trois 
ans.  Il  était  une  des  forces  de  notre  Conseil  et  je  ne  trahis  plus  hélas!  un 
secret  en  disant  qu'il  en  était  l'espérance.  Ceux:  qui  ne  le  connaissaient 
pas  étaient  frappés  de  son  air  tour  à  tour  gracieux  et  triste,  aimable  en 
sa  gravité,  attentif  aux  moindres  affaires,  attachant  entre  tous  les  autres. 
Sa  rare  modestie,  son  oubli  de  lui-même  ne  laissaient  pas  pénétrer  sa 
vie.  Sous  cet  aspect  simple,  qui  aurait  deviné  du  premier  coup  un  grand 
esprit  et  un  grand  cœur?  Notre  collègue  était  une  intelligence  d'élite  et 
une  âme  supérieure. 

Tout  jeune,  à  la  tête  des  écoliers  de  sa  génération,  il  avait  remporté 
le  prix  d'honneur  au  concours  général.  A  peine  sorti  des  bancs  du  col- 
lège, entrant  dans  la  vie  avec  les  espérances  paisibles  de  ses  dix-huit 
ans,  il  avait  été  emporté  dans  le  tourbillon  de  nos  désastres.  Sans  une 
hésitation,  il  s'était  engagé.  Né  à  Toulon,  presque  sur  l'escadre,  élevé 
au  milieu  des  officiers  de  marine,  nourri  des  récits  de  combats,  le  fils 
de  l'amiral  Roze  ne  pouvait  se  battre  qu'au  milieu  des  marins  :  de  tous 
nos  ports  ils  accouraient  à  l'appel  de  la  France  pour  défendre  Paris 
assiégé  :  c'est  dans  le  fort  de  Montrouge,  transformé  comme  tous  nos 
forts  détachés,  en  navire  de  guerre,  que  Ferdinand  Roze  supporta  quatre 
mois  durant,  dans  le  plus  périlleux  des  avant-postes,  le  bombardement 
qui  ébranlait  nos  demeures.  Le  jour  de  la  capitulation,  le  fort  était  un 
monceau  de  ruines,  mais  l'armée  allemande  n'avait  pu  le  prendre.  C'est 
à  l'abri  incertain  d'un  pan  de  mur,  dernier  vestige  de  notre  résistance, 
que  Ferdinand  Roze  avait  reçu  la  médaille  militaire. 

Le  premier  dans  ses  études,  le  premier  au  feu,  il  se  retrouvait,  comme 
toujours,  le  premier  au  concours  du  Conseil  d'État, où  il  entrait  en  1872. 
Auditeur  laborieux,  maître  des  requêtes  plein  d'autorité,  pendant  sept 
ans  il  a  été  appelé  dans  les  plus  importantes  commissions,  soit  comme 
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secrétaire,  soit  comme  rapporteur.  J'en  suis  témoin  :  j'y  étais.  Je  peux 
vous  dire  ce  qu'était  notre  collègue.  Je  l'ai  connu  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux, apportant  la  lumière  là  où  il  siégeait,  pénétrant  les  questions  avec 
sagacité,  les  jugeant  avec  rectitude,  se  faisant  partout  estimer  et  aimer: 
son  caractère  était  à  la  hauteur  de  son  esprit  :  il  aimait  sa  carrière;  il 
en  fit  sans  bruit  le  sacrifice,  le  jour  où  ses  anciens  se  retirèrent. 

Il  fallait  se  faire  une  vie  nouvelle:  écrirait-il?  sa  défiance  excessive  de 
lui-même  lelui  interdisait.  Agirait-il  ?  En  quel  sens?  Au  profitde  quoi? 
les  œuvres  l'attiraient,  lorsqu'un  coup  de  foudre  vintle  frapper  :  sa  jeune 
femme,  l'espoir  de  sa  vie,  lui  était  subitement  enlevée.  Dans  sa  douleur,  il 
se  consacra  avec  passion  à  fonder  une  œuvre:  la  Société  Philanthropique 
lui  doit  une  de  ses  plus  belles  créations,  l'Asile  Maternel,  qui  reçoit  les 
femmes  en  couches  sortant  impuissantes  et  brisées  de  la  Maternité,  les 
rétablit,  met  leur  enfant  en  nourrice  et  les  place  elles-mêmes.  Depuis 
dix  ans,  cet  asile  qui  porte  le  nom  de  celle  qu'il  pleurait  a  été  la  conso- 
lation et  l'intérêt  de  sa  vie,  le  centre  de  ses  œuvres.  N'est-ce  pas,  Mes- 
sieurs, un  de  ces  mystères  de  la  charité  ?  Perdre  tout  en  quelques 
années,  une  carrière  qui  attache,  une  femme  qu'on  aime,  les  ambitions 
de  la  vie  et  l'espérance  d'une  famille,  et,  ne  pouvant  plus  rien  fonder 
pour  soi,  créer  un  asile  pour  les  autres,  s'occuper  des  enfants,  leur 
assurer  un  avenir  :  voilà  bien  les  consolations  incomparables  qui  ne 
peuvent  venir  que  de  ce  qui  est  divin. 

Quel  que  fût  son  attachement  pour  l'Asile  Maternel,  il  était  trop  peu 
exclusif  pour  être  indifférent  aux  autres  modes  d'action.  Ceux  qui 
avaient  pris  l'habitude  de  travailler  avec  lui  ne  pouvaient  se  passer  de 
sa  collaboration.  Que  n'a-t-il  pas  fait  pour  les  Habitations  économiques! 
Il  aimait  à  découvrir  les  misères  cachées,  il  s'ingéniait  pour  venir  à 
leur  secours.  Aussi  quelle  ne  fut  pas  sa  joie  quand  il  apprit  que  la  fon- 
dation de  l'Office  central  allait  fournir  de  nouvelles  ressources  à  la 
charité  !  Administrateur  zélé  de  l'œuvre,  il  en  était  un  des  clients 
assidus.  Il  avait  pour  elle  de  grandes  ambitions  ;  il  croyait  à  son  avenir. 
Cet  hiver,  retenu  loin  des  pauvres,  il  songeait  à  eux.  Sa  pensée  suprême 
a  été  un  acte  de  charité. 

Au  milieu  d'avril,  deux  enfants,  un  garçon  de  quinze  ans,  sa  sœur  âgée 
de  onze  ans,  rentraient  le  soir  :  ils  trouvèrent  la  porte  du  logis  fermée  ; 
ils  attendirent  la  rentrée  de  leurs  parents  ;  les  heures  se  passèrent, 
personne  ne  vint.  A  la  fin  de  la  soirée,  on  enfonça  la  porte;  les  malheu- 
reux s'étaient  asphyxiés;  la  misère  et  le  suicide  avaient  fait  deux  orphe- 
lins. Le  fait  divers  du  Journal  des  Débats  est  passé  sous  les  yeux  de  mil- 
liers de  lecteurs  :  un  seul  l'a  compris.  Ferdinand  Roze  le  signala  à 
l'Office,  demanda  une  enquête;  il  voulait  s'occuper  des  enfants,  ses  let- 
tres se  multiplièrent;  le  fils  étant  entré  dans  une  école  d'horticulture,  il 
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déclara  qu'il  voulait  se  charger  de  la  petite  H 1  le,  et,  ie  2  mai,  il  écrivait 
lui  môme  pour  accepter  l'Orphelinat  de  la  sœur  Rosalie  et  envoyer  les 
fonds  qui  assuraient  le  placement. 

M.  Béchard  recevait  ce  jour-là  la  dernière  lettre  que  sa  main  ait  tracée. 
Le  lendemain,  il  essaya  d'écrire  et  la  plume  lui  tomba  des  mains.  Son 
dernier  acte  a  été  une  bonne  action. 

Notre  ami  aurait  pu  écrire  et  occuper  le  premier  rang;  il  aurait  pu 
faire  des  livres  et  laisser  un  nom;  il  ne  l'a  pas  voulu.  S'il  est  vrai, 
comme  Ta  dit  un  des  nôtres,  que  la  valeur  morale  d'un  homme  se 
mesure  à  la  part  qu'il  a  faite  aux  autres  dans  sa  vie  (1),  Ferdinand  Roze 
était  le  premier  d'entre  nous,  mais  la  valeur  morale  ne  donne  pas  la  re- 
nommée; la  récompense  du  bien  fait  sans  bruit  n'est  pas  de  ce  monde. 
C'est  à  nous,  Messieurs,  à  garder  sa  mémoire.  Notre  œuvre,  toute  jeune 
qu'elle  soit,  a  déjà  ses  deuils.  Portons-les  sans  faiblir!  ce  sont  nos 
liens  avec  ce  qui  est  éternel.  Il  y  a  des  souvenirs  qui  sont  un  encourage- 
ment et  des  approbations  qui  demeurent  à  jamais  une  force.  Ceux  qui 
ont  aimé  les  pauvres  ne  meurent  pas  tout  entiers;  ils  demeurent  à  côté 
de  ceux  qui  survivent  pour  les  soutenir  dans  la  lutte,  les  animer  de  leur 
confiance.  C'est  l'accord  mystérieux  de  ceux  qui  se  reposent  et  de  ceux 
qui  continuent  à  lutter  ici-bas.  Pour  le  combat  tous  les  concours  sont 
nécessaires.  Sans  la  sympathie  des  âmes,  rien  n'est  possible.  Dans 
l'armée  de  la  charité,  il  y  a  ceux  qui  prient,  ceux  qui  agissent,  ceux 
qui  donnent. 

Faisons  appel  aux  uns  comme  aux  autres.  Mêlons  le  souvenir  et  l'ac- 
tion. Cherchons  surtout  par  les  exemples  que  nous  offrent  le  passé  et 
le  présent  à  relever  nos  cœurs.  La  charité  n'est  pas  seulement  utile  à 
ceux  qu'elle  soulage  ;  elle  apporte  à  ceux  qui  s'y  vouent  des  consolations 
imprévues;  elle  leur  donne  ce  qui  est  utile  en  tout  temps,  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'époque  où  nous  vivons,  le  courage  de  vivre;  elle  combat 
la  faiblesse,  elle  prévient  ces  défaillances  qui  sont  une  désertion;  en 
nous  montrant  ce  qui  a  été  réalisé,  elle  nous  donne  la  mesure  de  notre 
devoir.  Emportons  de  cette  séance  le  souvenir  de  grands  efforts  vaillam- 
ment poursuivis.  Que  les  formes  si  variées  de  l'assistance,  que  le  recen- 
sement des  œuvres,  que  la  vue  de  ce  qu'a  produit  l'initiative  de  l'indi- 
vidu, que  le  spectacle  de  ce  mouvement  incessant  vers  le  bien  à  Paris  et 
dans  les  départements  accroissent  en  nous  et  autour  de  nous  cette  torce 
intime  de  la  volonté  sans  laquelle  les  misères  seraient  sans  remède,  les 
cœurs  sans  énergie  et  les  âmes  sans  espérance  et  sans  foi  !  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

Après  ce  discours  où  notre  éminent  ami  avait  si  bien  su  retracer  les 


(1)  M.  Eugène  Marbeau. 
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efforts  d'une  noble  vie  qu'il  était  mieux  que  personne  capable  de 
louer,  l'assemblée  se  sépare,  visiblement  émue  de  ce  qu'elle  venait 
d'entendre  et  désireuse  d'accroître  encore  les  progrès  et  les  succès  de 
l'Office  central  des  institutions  charitables.  Tous  ceux  qui  liront  ces 
pages  éprouveront  les  mêmes  sentiments  et  leur  donneront,  nous  n'en 
doutons  pas,  une  conclusion  pratique  en  se  souvenant,  quand  ils  dresse- 
ront leur  budget  de  la  charité,  du  numéro  175  du  boulevard  Saint- 
Germain,  où  siège  l'Office  central  et  en  particulier  l'œuvre  si  intéres- 
sante des  mères  de  familles,  ou  du  î>2  de  l'avenue  de  Versailles,  où 
l'Œuvre  de  l'Hospitalité  par  le  travail  accomplit  chaque  jour  de  si 
méritoires  sauvetages. 
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L'Éducation  «les  classes  moyennes  et  dirigeantes  en 
Angleterre,  par  Max  Leclerg,  avec  un  avant-propos  par  Emile  Boutmy, 
membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des  Sciences  politiques. 
Paris,  Armand  Colin,  1894;  in-18,  376  p.  —  Voilà  un  sujet  qui  doit  inté- 
resser particulièrement  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale;  tous  savent  en 
effet  depuis  longtemps  quelle  importance  s'attache  aux  exemples  de 
l'Angleterre  en  matière  d'éducation  (V.  notamment  Le  Play,  la  Réforme 
sociale  en  France,  ch.  54  et  61,  La  Constitution  de  l'Angleterre  Ah.  IX,  ch.  vin . 
VAnnuaire  des  Unions  pour  1879,  p.  81  etc.).  Dans  la  Réforme  sociale 
elle-même,  M.  de  Goubertin  a  décrit  longuement  la  vie  de  collège  et 
la  vie  des  Universités,  tandis  que  MM.  les  professeurs  Sedley  Taylor  et 
Patrick  Geddes  ont  signalé  il  y  a  dix  ans  les  premiers  progrès  de  l'ex- 
tension universitaire.  Aujourd'hui  M.  Max  Leclerc,  à  la  suite  d'une 
enquête  sur  place,  étudie  les  méthodes  anglaises  d'éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle  comparées  aux  méthodes  françaises.  Ensuite  il 
visite  les  différents  types  d'écoles  dont  les  conditions  et  les  aspects 
varient  suivant  les  régions  :  au  premier  rang,  les  grands  internats,  les 
public  schools,  comme  Harrow,  Eton  et  Marlborough;  puis  Londres  et  le 
district  métropolitain;  Birmingham,  exemple  unique  en  Angleterre 
d'une  organisation  scolaire  presque  complète;  Liverpool,  type  de  la 
grande  cité  commerciale  ;  les  régions  industrielles.  Manchester,  Brad- 
ford,  Leeds;  une  région  agricole,  Devonshire  et  Somerset;  enfin  un 
port  commercial,  Bristol.  Après  l'école,  les  actions  extérieures  à  l'école  : 
—  celle  de  l'État  qui  n'est  intervenu  que  tard  et  timidement,  par  des 
moyens  détournés; —  les  Universités,  qui  achèvent  déformer  l'élite 
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intellectuelle,  et  qui  ont,  en  outre,  par  «  l'extension  universitaire  »  sin- 
gulièrement e'tendu  leurs  prises  sur  la  société  anglaise;  —  enfin  la 
Presse,  qui  a  été  l'une  des  plus  puissantes  éducatrices  du  peuple  anglais 
par  le  journal,  par  les  revues,  par  le  livre.  Après  avoir  constaté  sur  bien 
des  points  la  rapidité  du  mouvement  démocratique  en  Angleterre,  l'au- 
teur conclut  en  insistant  sur  deux  observations  :  d'abord,  l'insuffisance 
des  moyens  et  l'incohérence  des  autorités  scolaires  n'ont  pas  jeté  les 
Anglais  dans  les  bras  de  l'Etat;  l'intervention  de  l'Etat  est  désirée,  mais 
à  condition  qu'elle  soit  aidée  et  limitée  par  de  fortes  corporations  locales  ; 
ensuite  le  mérite  des  maîtres  anglais  c'est  d'avoir  toujours  voulu  «  faire 
des  hommes  »,  et  c'est  par  les  mérites  de  leur  éducation  que  les  Anglais 
ont  été  préparés  à  se  répandre  à  travers  le  monde  pour  exercer  partout 
le  rôle  de  classe  dirigeante. 

Une  Famille  provençale  au  xvc  siècle  s  les  Guiran-la- 

Brillane,  d'après  des  [documents  inédits  par  M.  Charles  de  Ribbe. 
Digne,  Gonstans,  1894,  in-8°  écu,  41  p.  —  Comme  tous  les  travaux  que 
nous  devons  à  M.  de  Ribbe,  celui-ci  se  recommande  par  une  érudition 
solide  et  substantielle,  pleine  d'aperçus  suggestifs  sur  les  vieilles  mœurs 
et  les  fortes  qualités,  sur  le  ressort  moral  des  familles  qui  se  sont  éle- 
vées par  le  travail  et  la  vertu.  Mais  en  même  temps  on  y  trouve  de  char- 
mantes scènes,  vrais  tableaux  d'intérieur  comme  les  affectionnent  les 
maîtres  hollandais  :  ici  c'est  l'épicerie  de  Guillem  Guiran  dans  la 
carrier  a  recta,  à  Aix,  au  début  du  xve  siècle;  là  c'est  le  récit  imagé 
d'affranchissements  d'esclaves  qui  parfois  épousent  leurs  maîtres; 
ailleurs,  c'est  le  ménage  en  querelle  de  Catherine  Guiran  que  battait  son 
mari  le  barbier  Simon  Sauvet,  etc.  Ce  qui  frappe  surtout  dans  cette  his- 
toire, exhumée  de  pièces  authentiques  et  qui  fut  celle  de  nombreuses 
familles,  c'est  l'ascension  lente  et  progressive,  pendant  quatre  siècles, 
de  ces  petits  commerçants  qui  arrivent  d'abord  à  occuper  de  modestes 
charges,  puis  entrent  à  la  cour  des  maîtres  rationaux,  s'élèvent  à  la 
cour  des  comptes  et  enfin  au  parlement.  Ils  prennent  alors  un  rang  des 
plus  distingués  dans  la  noblesse  provençale  et  au  xvine  siècle  ils  cèdent 
aux  entraînements  habituels  du  faux  orgueil  en  se  fabriquant  une  généa- 
logie fantastique.  Au  moment  de  disparaître  le  descendant  de  l'épicier 
Guillem  était  auprès  de  Louis  XVI  le  dernier  ambassadeur  de  l'ordre  de 
Malte,  et  défendait  courageusement  les  prérogatives  et  les  droits  de 
l'ordre  au  début  de  la  Révolution.  Ça  et  là,  dans  ^ces  pages  si  pleines, 
l'économiste  trouvera  encore,  après  l'historien  moraliste,  plus  d'une  ob- 
servation intéressante  à  relever,  notamment  sur  l'usage  que  grands  et 
petits  faisaient  jadis  delà  commandite;  l'argent  ne  s'immobilisait  pas, 
mais  alimentait  par  des  prêts  à  court  terme,  généralement  d'une  année, 
toutes  sortes  de  trafics  et  de  négoces  avec  plus  ou  moins  de  bénéfices. 

Lettres  d'un  père  de  famille  à  son  fils  devenu  homme, 

par  G.  Seulliet.  Moulins,  Auclaire,  1894,  in-8°,  24  p.  —  «  Que  dois-tu 
faire  pour  profiter  le  mieux  possible  de  ce  premier  des  capitaux  qui  fait 
valoir  tous  les  autres,  la  vie?  »  Et  le  père  recommande  d'abord  à  son 
fils  l'étude  de  soi-même  :  on  arrive  par  là  à  cette  conviction  intime,  cer- 
taine, qui  n'est  pas  une  théorie,  mais  un  fait,  que  nous  sommes  chacun 
corps,  cœur  et  esprit,  et  que  nous  avons  ainsi  «  trois  vies  »  à  développer 
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et  à  régler.  De  là  d'excellents  avis  sur  la  vie  physique,  montrant  que  de 
pauvres  sante's  peuvent  faire  longue  durée  par  la  régularité,  la  chasteté, 
la  sobriété,  la  modération.  Quant  à  la  vie  du  cœur,  elle  doit  toute  se 
diriger  d'après  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  veux 
pas  qui  te  soit  fait;  et  à  cela  l'auteur  avec  raison  rattache  la  philan- 
thropie, la  solidarité,  l'association  :  «  tout  ce  qui  est  grand,  noble,  géné- 
reux vient  d'un  oubli  de  soi.  »  Reste  la  vie  de  l'esprit  :  «  Comment 
pourras-tu  arriver  à  t'oublier  un  peu  pour  les  autres?  Comment  par- 
viendras-tu à  triompher,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  des  diffé- 
rents intérêts  et  des  passions  multiples  qui  te  conduisent  si  naturelle- 
ment à  l'égoïsme?  La  charité  sera  plus  facile  si  les  principes  adoptés  par 
ton  esprit,  relativement  à  ton  origine  et  à  ta  destinée,  sont  de  nature  à 
élever  ton  cœur  au  lieu  de  l'abattre  et  de  l'annihiler.  Emploie  donc  les 
ressources  de  ton  esprit  à  rechercher  qui  tu  es,  où  tu  vas,  ce  que  sont 
les  autres  hommes  par  rapport  à  toi.  »  Et  en  quelques  pages  pleines  de 
bon  sens,  le  père  montre  à  son  fils  pourquoi  le  matérialisme  doit  être 
écarté,  car  il  ne  voit  que  le  corps  et  il  oublie  le  cœur  et  l'esprit  ;  comment 
le  sentiment  religieux  est  indestructible  et  reparaît  plus  fort  quand  on 
le  croit  abattu;  et  il  l'amène  ainsi  au  spiritualisme,  à  l'Évangile,  à  cette 
«  doctrine  religieuse  qui  rassure,  promet  la  durée  et  se  trouve  être,  par 
surcroît,  la  meilleure  école  du  devoir  et  du  sacrifice  ».  A  travers  notre 
brève  analyse,  on  reconnaît  à  ces  conseils  quelque  chose  de  cette  allure 
forte  et  saine,  de  ce  parfum  de  sagesse  dont  les  Livres  de  raison  exhumés 
par  M.  Charles  de  Ribbe  nous  ont  donné  d'admirables  exemples.  En  les 
suivant,  nos  fils  et  nos  neveux  rivaliseront  avec  les  beaux  modèles  des 
familles  d'autrefois. 

Le  «lapon  moderne,  par  Ch.  Loonen,  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1894, 
in-18,  vni-326  p.  et  35  gravures.  — Charmant  ouvrage  écrit  avec  une  sim- 
plicité élégante  et  familière.  Bien  que  les  livres  publiés  sur  le  Japon 
soient  maintenant  nombreux  et  variés,  il  en  est  peu  d'aussi  brillants 
et  d'aussi  complets.  L'auteur  se  montre  successivement  observateur 
ingénieux  des  mœurs,  historien  sagace  du  passé,  touriste  infatigable  au 
milieu  de  cette  magique  nature  dont  les  beautés  l'enchantent,  critique 
avisé  de  ces  arts  curieux,  si  fort  à  la  mode  aujourd'hui  ;  enfin,  industriel 
et  politique  compétent  pour  juger  la  transformation  qui  arrache  le  Japon 
au  moyen  âge  et  le  jette  soudain  en  pleine  civilisation  européenne. 
Ajoutons  que  la  situation  particulière  de  M.  Ch.  Loonen,  membre  du 
jury  et  commissaire  rapporteur  de  l'exposition  de  Chicago,  lui  a  permis 
de  voir  et  de  dire  en  passant  toute  la  vérité  sur  la  grande  foire  des  États- 
Unis.  Il  a  même  pu  joindre  à  son  tableau  de  l'Extrême-Orient  d'intéres- 
santes notes  sur  le  Canada  et  les  montagnes  Rocheuses  qui  complètent 
ce  livre  attrayant,  avec  lequel  on  fait  presque  sans  s'en  douter  le  tour  du 
monde. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11. 
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Messieurs, j'ai  deux  raisons  réelles,  et  non  point  du  tout  oratoires, 
de  vous  demander  de  l'indulgence  :  l'épuisement  cérébral  que 
laissent  cinq  jours  de  direction  des  travaux  d'un  congrès  laborieux 
comme  celui-ci,  mais  surtout  cette  circonstance  qu'en  me  chargeant 
de  la  conférence  finale,  en  acceptant  de  parler  le  dernier,  j'étais 
condamné  à  parler  quand  tout  aurait  été  dit.  Et  en  effet,  tout  a  été 
dit,  et  à  merveille,  par  M.  Rayneri  et  par  M.  H.-W.  Wolff,  par  le  P. 
Ludovic,  par  M.  B.  Lévy,  par  M.  J.  Many,  tantôt  avec  science,  tantôt 
avec  charme,  tantôt  avec  verve,  toujours  avec  la  sincérité  qui  per- 
suade. Que  me  reste-t-il?  Tout  au  plus  un  épilogue. 

L'œuvre  que  nous  poursuivons,  et  dont  le  congrès  qui  se  termine 
a  été  une  nouvelle  étape,  serait  déjà  singulièrement  intéressante  et 
utiie  si  l'unique  but  en  était  une  amélioration  de  plus  dans  la  vie. 
dans  l'activité  matérielle  du  peuple,  des  petits,  des  moins  armés. 
Mais  elle  a  en  outre  une  autre  portée,  plus  haute,  qui  l'ennoblit 
encore  :  une  portée  d'amélioration  intellectuelle  et  morale.  Les 
institutions  de  crédit  coopératif,  qu'elles  soient  urbaines  ou  rurales, 
ont  un  rôle  éducatif  au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue 
moral.  Dégager  de  tout  ce  qui  a  été  exposé  devant  vous  ce  rôle 
éducatif,  rechercher  avec  quelque  précision  en  quoi  il  consiste,  m'a 
paru  le  moyen  de  donner  à  cinq  jours  d'études  techniques  uihi 
conclusion,  et  celle  qui  nous  laisserait  peut-être  à  l'esprit  le  plus 
de  conviction,  au  cœur  le  plus  de  courage  pour  continuer;  car  c'est 
la  meilleure  part  de  notre  nature  que  l'homme -soit  surtout  attiré, 
soutenu,  excité  par  un  idéal.  {Applaudissements.) 

(1)  Conférence  donnée  à  Bordeaux,  dans  L'amphithéâtre  de  l'Athénée,  ic 
4  mai  1894,  à  la  clôture  du  VIe  Congrès  du  crédit  populaire,  par  M.  Eugène 
Rostand,  président  du  Congrès.  La  séance  était  présidée  par  M.  de  Loynes. 
président  dugroupe  bordelais  des  Unions  de  la  Paix  sociale. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1894.  3*  sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIIlco.  .),  Lfl 


138 


DU   RÔLE  ÉDUCATIF   ÉCONOMIQUE   ET  MORAL 


Il  me  semble  que  l'heure  actuelle  donne  à  ce  sujet  une  particu- 
lière et  double  opportunité.  —  On  a  répété  souvent  que  la  question 
sociale  est  principalement  une  question  morale.  Avouons  que  la 
justesse  du  mot  apparaît  de  plus  en  plus.  C'est  par  là  qu'il  faudrait 
juger  tout  progrès,  parmi  les  nouveautés  qu'on  propose  sans  trêve, 
à  tort  ou  à  bon  droit,  sous  ce  titre  :  ce  serait  une  pierre  de  touche, 
un  critérium  exact  et  net.  L'œuvre  sociale  qui  aura  manifestement 
une  vertu  éducative  morale  sera  saine,  et  chacun  de  nous  pourra 
se  dévouer  à  elle  avec  confiance.  —  Et,  quant  au  point  de  vue  éco- 
nomique, qui  peut  contester  que  les  idées  fausses,  dissolvantes,  se 
répandent  de  plus  en  plus,  troublant  le  sens  commun  instinctif, 
créant  à  notre  civilisation  un  péril  sans  cesse  accru  ?  Une  œuvre 
sociale  qui  sera  un  instrument  d'éducation  économique...  oh!  qu'en 
ce  moment  elle  soit  la  bienvenue  ! 

Telle  est  la  question  que  j'essaierai  d'examiner  rapidement.  Et 
pour  me  rassurer  contre  la  crainte  d'avoir  trop  présumé  de  mes 
forces,  laissez-moi  évoquer  le  souvenir  de  cette  soirée  de  no- 
vembre 1891,  où  celui  qui  vous  parle  reçut  dans  la  même  salle  un 
si  bienveillant  accueil  ;  il  vous  redemande  un  peu  de  la  chaude 
sympathie  dont  vous  fîtes  alors  crédit  (l'expression  est  de  circon- 
stance) à  un  inconnu.  (Vifs  applaudissements.) 

S 

LE  RÔLE  ÉDUCATIF  ÉCONOMIQUE  DES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  POPULAIRE. 

Supposons-nous,  Messieurs,  devant  une  association  coopérative 
de  crédit  qui  vient  de  se  former.  —  C'est  dans  une  ville  :  des  com- 
merçants, de  petits  patrons  d'industrie,  des  marchands,  des  em- 
ployés, des  ouvriers,  ont  constitué  une  banque  populaire,  souscri- 
vent des  parts  de  50  francs  libérables  par  accomptes,  versent  en 
dépôt  quelques  épargnes,  élisent  leur  conseil  d'administration, 
apportent  à  l'escompte  le  papier  représentatif  des  modestes  trans- 
actions de  leur  négoce,  reçoivent  l'avance  nécessaire  à  l'achat  d'un 
outil  de  métier.  —  Ou  bien  nous  sommes  dans  une  commune 
rurale  :  des  cultivateurs,  de  petits  propriétaires,  le  maire,  le  curé 
de  la  paroisse,  l'instituteur,  ont  créé  une  caisse  agricole  à  respon- 
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sabilité  illimitée  comme  celles  dont  M.  liayneri  vous  a  raconté 
avec  des  détails  si  attachants  la  fondation  ;  ils  y  ont  contracte  de 
modiques  emprunts  pour  leur  bétail,  leurs  machines,  leurs  engrais, 
leur  culture.  Que  se  passe-t-il?  Quelle  série  de  faits  s'accomplit  ? 
Quel  état  d'esprit  va  naître  parmi  ceux  qui  se  sont  rapprochés  et 
groupés?  Qu'observe,  que  pense  chacun  d'eux? 

Cet  humble  commerçant,  ce  chétif  industriel  avaient  une  certaine 
capacité  professionnelle  ;  ce  magasinier  avait  des  clients  ;  cet  arti- 
san, cet  ouvrier  gagnaient  un  salaire  raisonnable  ;  les  uns  et  les 
autres  étaient  laborieux  et  de  bon  vouloir.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  sans  ressources  acquises,  sans  réserve  monétaire  suffi- 
sante à  les  garantir,  sans  notoriété,  sans  relations,  ils  ne  pouvaient 
s'aider  du  crédit.  Pourquoi?  Tout  simplement  parce  que  la  valeur 
économique  représentée  par  leur  travail  était  exposée  à  trop  de 
chances,  les  maladies,  le  chômage,  la  mort,  pour  être  acceptée 
comme  une  sûreté.  Qu'a-t-on  fait?  Les  valeurs  fragiles,  précaires, 
se  sont  unies  :  leur  faisceau  a  pris  la  solidité  et  la  permanence  qui 
leur  manquaient  quand  elles  étaient  isolées.  —  S'il  s'agit  d'une 
banque  à  responsabilité  limitée,  les  versements  échelonnés,  le 
dépôt  d'épargne,  joints  à  la  constatation  de  l'exactitude  à  remplir 
les  engagements,  sont  assez  pour  ouvrir  l'accès  du  crédit,  car  la 
règle  inscrite  aux  statuts  est  que  les  plus  minimes  opérations  ont 
toujours  la  préférence.  —  S'il  s'agit  d'une  caisse  à  responsabilité 
indéfinie,  la  solidarité  est  devenue  la  base  qui  attire  les  capitaux 
et  affermit  le  crédit,  chacun  répondant  pour  tous  et  tous  pour  cha- 
cun, chacun  ayant  intérêt  à  suivre  son  voisin  et  à  l'aider. 

M.  Wollemborg  donna  devant  notre  congrès  de  Menton  une  cu- 
rieuse théorie  mathématique  de  ce  mécanisme  : 

«  Si  un  travailleur  ne  possédant  rien,  mais  honnête  et  vigoureux,  vous 
demande  une  avance  de  50  francs,  vous  vous  gardez  d'y  consentir,  si  vous 
n'entendez  pas  risquer  votre  argent.  Pourtant,  notez  ceci  :  si  cet  homme 
pouvait  échapper  à  la  mort,  à  la  maladie  et  à  toute  autre  mauvaise  desti- 
née pendant  deux  ans  par  exemple,  il  serait  à  même,  au  jour  de  l'é- 
chéance, de  vous  rendre  votre  argent,  ayant  réalisé  en  outre  quelque 
bénéfice.  Ce  n'est  que  ce  conditionnel  qui  vous  empêche  de  consentir  l'a- 
vance demandée.  Eh  bien!  la  solidarité  le  prend  à  sa  charge.  L'expérience 
prouve  que,  pendant  l'espace  de  temps  ci-dessus,  sur  cent  travailleurs,  la 
mauvaise  destinée  en  atteindra  deux,  en  moyenne.  Il  en  résulte  que 
quatre-vingt-dix-huit  seront  à  l'abri.  Cependant  il  est  impossible  de  dis- 


i\0 


DU  RÔLE  ÉDUCATIF  ÉCONOMIQUE  ET  MORAL 


cerner  d'avance  les  malheureux  et  les  heureux.  Mais  suppose/  que  cent 
travailleurs  se  déclarent  prêts  à  payer  la  dette  de  ceux  qui  peuvent  dev*- 
venir  insolvables.  (Ju'adviendra-t-il  ?  Ou  substitue  le  rapport  d'étendue 
au  rapport  d'intensité.  Par  le  partage  des  pertes,  l'effet  du  hasard  est 
neutralisé,  et  il  devient  naturel  que  le  capitaliste  ouvre  sa  caisse  pour 
avancer  à  chacun  de  ces  travailleurs,  non  pas  50  francs,  il  est  vrai,  mais 
49  —  1  franc,  c'est  la  part  du  feu.  Il  n'y  a  là  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  l'assurance. 

((  Telle  est  la  fonction  économique  de  la  solidarité.  Par  elle  le  créancier 
trouve  une  garantie  établie  sur  ce  double  fait  :  que  la  surveillance  de  la 
majeure  partie  des  forces  de  travail  qui  composent  le  groupe  solidaire,  est 
certaine  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  et  que  la  validité  de  la  majeure 
partie  de  ces  forces  ne  fera  pas  faute  pendant  le  même  délai.  C'est  ainsi 
qu'on  arrive  à  donner  une  garantie  aux  capitaux,  sans  capitaux  servant 
de  garantie.  C'est  le  véritable  crédit  au  travail  productif.  On  peut  compa- 
rer le  groupe  solidaire  à  un  faisceau  d'osiers  ;  ce  n'est  pas  la  destruction 
de  quelques  osiers  qui  anéantit  la  vigueur  du  faisceau.  C'est  ainsi  que  le 
travailleur,  qui,  par  la  confiance  de  ses  compagnons,  qu'il  a  su  mériter, 
est  digne  de  crédit,  devient,  grâce  au  lien  qui  les  soude  les  uns  aux  autres 
capable  de  crédit  aussi.  » 

N'est-ce  pas  qu'elle  est  fine  et  frappante,  cette  démonstration  ? 
Il  n'y  a  pas  de  professeur  pour  l'expliquer  à  notre  Coopéra teur  sous 
cette  forme,  qu'il  ne  comprendrait  pas;  mais  d'instinct,  il  la  devine, 
et  la  réalité  la  lui  explique  mieux  que  le  maître  le  plus  savant,  à 
mesure  que  joue  le  système  et  que  les  événements  se  déroulent. 

Donc  lui,  qui  manquait  de  tout  crédit,  ou  qui  subissait  l'usure 
sous  quelqu'un  des  modes  infiniment  variés  qu'elle  revêt,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  —  car  s'il  y  a  l'usurier  de  village  pour  le 
paysan,  le  marchand,  l'artisan  et  jusqu'au  revendeur  de  la  rue  ont 
le  prêteur  à  la  petite  semaine,  et  on  nous  a  révélé  ici  même  aujour- 
d'hui des  taux  cruels,  —  il  a  obtenu  tout  naturellement  un  peu  de 
crédit,  et  au  bon  marché  qu'implique  la  coopération. 

Comment  se  l'est-il  procurée,  cette  facilité  pour  avancer  sur  sa 
route  escarpée,  obscure,  étroite? 

Il  constate  que  e'est  par  des  actes  personnels,  accomplis  libre- 
ment, par  l'initiative  qu'il  a  prise  de  susciter  une  association  ou  d'y 
adhérer,  par  un  modeste  effort  d'épargne,  par  l'intervention  de  ce 
groupe  formé  avec  d'autres  hommes  libres  comme  lui  et  qui.  comme 
lui,  ont  agi  dans  leur  liberté. 

Il  est  entré  dans  une  société  de  personnes,  non  de  sommes,  ou 
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une  part  suffît  à  conférer  une  voix  délibéra tive,  où  la  valeur  tech- 
nique et  morale  de  l'individu,  considérée  comme  un  capital  latent, 
détermine  l'admission  ou  l'écart,  comme  elle  déterminera  l'accep- 
tation ou  le  rejet  de  la  signature.  Dés  lors,  il  a  pris  conscience  de 
sa  valeur  économique. 

Il  a  vu  que  le  crédit  est  simplement  une  avance  de  l'épargne, 
c'est-à-dire  du  travail  accumulé,  au  travail  en  mouvement, et  que, 
l'épargne  étant  le  fruit  de  l'activité  déployée  ou  de  privations  con- 
senties, cette  avance  ne  peut  être  que  volontaire  ;  ce  qui  lui  a  rendu 
très  clair  et  tout  naturel  que  le  crédit  ne  puisse  s'acquérir  sans  que 
la  confiance  soit  gagnée,  en  d'autres  termes  que  le  crédit  ne  se  force 
point,  mais  se  mérite.  11  a  senti  que  l'association  a  besoin  de  se  pro- 
curer elle-même  du  crédit  en  se  rendant  digne  de  la  confiance  am- 
biante par  une  bonne  gestion  et  par  la  conduite  de  ses  membres. 

Il  a  vu  que  tout  le  fonctionnement  de  l'association  est  fondé  sur 
l'épargne,  et  proscrit  tout  ce  qui  est  jeu,  spéculation  de  bourse, 
d'industrie,  de  commerce  (c'est  une  des  causes  de  la  bonne  tenue 
des  banques  coopératives  italiennes  au  milieu  de  la  crise  actuelle). 
Et  d'autre  part  il  a  vu  que  le  petit  commerce,  ou  la  culture,  ou  un 
métier  industriel,  ou  même  le  simple  salaire,  laissent,  quoi  qu'on 
en  dise,  une  fois  les  dépenses  légitimes  satisfaites,  un  surplus  per- 
mettant l'épargne,  pourvu  qu'on  la  veuille  avec  courage. 

Il  a  perçu  les  effets  de  la  force  des  plus  minces  économies 
agglomérées,  l'inutilité  de  les  livrer  à  l'Etat,  et  que  mieux  valait 
s'en  servir.  Je  vous  exposais  en  1891,  par  une  tournée  fictive  à  tra- 
vers les  caisses  d'épargne  de  votre  département,  ce  que  la  législa- 
tion en  vigueur  fait  des  épargnes  populaires  :  nous  avions  trouvé 
76  millions  de  francs  exportés  à  Paris  par  les  huit  caisses  d'épargne 
ordinaires  de  la  Gironde  et  placés  jusqu'au  dernier  centime  dans 
la  Dette  d'État.  Qu'en  a-t-il  été  depuis?  Voyons,  je  prends  les  chif- 
fres des  documents  officiels  au  1er  janvier  1893. 

Les  caisses  ordinaires  d'abord  : 


Bordeaux  F.  60.470.253 

Bazas   2.359.675 

Blaye.    .     .   3.522.938 

Bourg-sur -(iironde   2.474.771 

Lesparre   935.098 

Libourne.    .     .   8.881.785 

Pauillac   1.581. 7 15 

La  Béole.     .   4.658. 645 

Total.   84  884.880 
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Et  si  j'ajoute  les  excédents  de  dépôts  de  la  Caisse  Postale,  je 
constate  que  la  masse  des  petites  épargnes  détournée  de  votre 
région  s'est  encore  accrue,  puisqu'en  4893  elle  touchait  à  89  mil- 
lions de  francs!  [Mouvement.  —  Applaudissements.) 

Quelles  mauvaises  mœurs  économiques  que  les  nôtres!  Avez- 
vous  été  de  ceux  qui  s'extasiaient  naguère  quand  le  nouvel  emprunt 
de  la  Ville  de  Paris  a  été  souscrit  plus  de  80  fois  par  des  foules 
avides?  Au  lieu  de  cette  recherche  fainéante,  maniaque  des  fonds 
publics,  ne  serait-il  pas  préférable  que  les  épargnes  allassent  viri- 
lement aux  vaillantes  combinaisons  du  commerce,  aux  hardiesses 
d'une  industrie  progressiste,  à  la  régénération  d'une  agriculture 
rénovant  son  outillage  et  ses  cadres,  à  mille  emplois  moins  passifs, 
moins  encourageurs  des  gaspillages,  plus  utiles  à  l'entraînement 
économique  de  la  nation?  [Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien  !  notre  Coopérateur  sent  le  vice  de  telles  habitudes;  et 
plus  perspicace  que  tant  de  plus  doctes,  incurables  en  leur  aveu- 
glement, il  travaille  pour  son  humble  part  à  réformer  ces  habi- 
tudes, devinant  tout  ce  qu'on  peut  tirer  de  l'épargne  locale  pour 
s'aider  et  aider  autrui  autour  de  soi,  tout  ce  qu'elle  peut  irriguer, 
vivifier. 

Et  en  discernant  les  mille  avantages  d'une  décentralisation  éco- 
nomique sur  le  fétichisme  d'un  État  banquier  universel,  il  s'est, 
sans  s'en  apercevoir,  guéri  du  mal  funeste  qui  pousse  de  nos  pro- 
vinces vers  un  centre  surencombré  et  de  nos  campagnes  dépeu- 
plées vers  les  villes,  il  s'est  fixé  au  sol  natal...  {Approbation.) 

Cependant  l'association  dont  il  est  membre  suit  sa  marche.  Elle 
rencontre  des  difficultés,  la  pénurie  de  dépôts  ou  le  réescompte 
malaisé  si  elle  n'inspire  pas  assez  de  confiance,  les  accrocs  ou  les 
pertes  si  elle  est  gérée  avec  inhabileté  ou  inattention,  ou  si  elle  est 
trompée  ;  il  faut  se  défendre  contre  tout  cela  :  on  se  défend,  on-  en 
vient  à  bout. 

Tenu  au  courant  par  des  publicités  périodiques  ou  les  assem- 
blées générales,  notre  Coopérateur  recueille  d'incessantes  leçons 
de  choses.  Il  apprend  ce  qu'exige  de  capacité,  de  notions  spéciales, 
d'honnêteté,  de  zèle,  d'expérience  achetée  lentement,  de  soins, 
l'administration  d'une  affaire,  et  que  l'intelligence  est  un  facteur 
du  succès  comme  le  travail,  et  que  la  direction  d'une  entreprise 
est  un  travail  au  même  titre  que  le  travail  manuel.  Enseignement 
élémentaire,  mais  sans  prix  au  temps  qui  court,  car  ce  sont  là  des 
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vérités  que  les  flatteries  menteuses  font  perdre  de  vue  dans  lés 
milieux  populaires.  [Applaudissements.) 

iVinsi,  et  à  plus  forte  raison  s'il  est  porté  à  quelque  charge 
d'administrateur  par  ses  co-sociétaires  (car  dans  les  conseils  des 
coopératives  de  crédit  tous  les  éléments  sociaux  sont  rapprochés), 
notre  Goopérateur  s'exerce  au  maniement  des  capitaux  et  du  cré- 
dit, voit  de  près  ce  que  sont  les  affaires  et  ces  sociétés  anonymes 
dont  on  lui  a  dit  tant  de  mal. 

Il  a  saisi  sur  le  vifles  phénomènes  de  la  formation  du  capital  par 
l'épargne,  produit  de  son  travail,  à  l'état  de  gouttelette  d'abord, 
puis  grossie  peu  à  peu,  et  par  la  fructification  de  cette  épargne.  Il 
a  compris  comme  une  évidence  la  légitimité  de  cet  embryon  de 
capital,  et  de  sa  force  reproductrice  par  cet  intérêt  si  attaqué  :  car 
comment  se  déciderait-on,  en  dehors  des  exceptions  fondées  sur 
la  famille  ou  l'amitié,  à  céder  son  épargne  à  titre  de  prêt,  si  l'on 
ne  devait  recevoir  une  fraction  du  gain  qu'elle  procurera  au  tiers 
emprunteur  et  une  prime  d'assurance  sur  le  risque  qu'on  accepte 
de  la  perdre?  Moins  que  tout  autre,  le  chétif  capital  de  l'ouvrier 
peut  se  passer  d'intérêt.  Abolissez  l'intérêt,  et  du  même  coup  tout 
crédit  disparait.  Notre  Coopérateur  le  conçoit  d'autant  plus  nette- 
ment qu'il  tient  à  avoir  sa  part  des  prolits  engendrés  par  les  tran- 
sactions de  ses  coassociés  et  par  les  siennes. 

Le  crédit  étant  né  sous  ses  yeux  de  l'épargne,  il  s'est  rendu 
compte  des  transitions  insensibles  par  lesquelles  il  a  passé  de 
l'épargne  au  crédit.  Ainsi  s'enracine  dans  son  cerveau  l'idée,  juste 
entre  toutes  et  bienfaisante,  qu'en  ce  inonde  on  s'élève  degré 
par  degré. 

Et  cette  mutualité  de  crédit  dont  il  se  sert,  elle  n'est  pas  elle- 
même  un  aboutissement,  un  terme  de  route:  c'est  la  seconde  étape 
d'une  amélioration  très  extensible  encore,  un  point  d'appui  pour 
accroître  son  mieux-être  en  des  sens  nouveaux  par  de  nouveaux 
modes  de  l'association.  Et  de  fait,  en  tournant  les  yeux  vers  les 
types  existants  ailleurs  de  cette  mutualité  du  crédit,  il  verra  en  elle 
l'unité  originaire,  génératrice  de  nouvelles  amélioralions  écono- 
miques. J'ai  tracé  il  y  a  quatre  ans  l'esquisse  de  toutes  celles  qui 
sont  sorties  des  banques  coopératives  italiennes  :  services  de  minime 
épargne,  prêts  aux  coopératives  de  consommation,  de  production, 
d'habitation,  concours  divers  aux  sociétés  de  construction  de  loge- 
ments ouvriers,  aide  sous  toutes  les  formes  à  l'agriculture  et  au 
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perfectionnement  de  l'industrie  dans  la  région,  à  Milan,  à  Padoue, 
à  Lonigo,  à  Bologne  où  je  me  rappelle  ce  détail  que  parmi  les 
ouvriers  boursiers  de  la  Banque  populaire  il  y  en  avait  un  venu  a 
Bordeaux  pour  étudier  la  viticulture  et  l'œnologie...  En  un  mol, 
mille  utilités  accessoires  et  dérivées,  sorties  de  la  coopération  de 
crédit. 

Dès  lors,  comment  ne  serait-il  pas  apparu  à  notre  ami  le  Coopé- 
rateur  que  le  capital,  loin  d'être  par  essence,  par  fatalité,  une 
monstruosité  contraire  et  ennemie  au  travail,  sort  du  travail 
comme  d'une  source  —  et  retourne  au  travail,  retourne  à  sa 
source  pour  en  élargir,  en  renforcer,  en  gonfler  le  cours?  (Applau- 
dissements.) 

Et  il  aperçoit  en  même  temps  que  lui,  coopérateur,  dans  sa 
sphère,  il  sert  le  progrès  continu,  l'évolution  économique.  Car  la 
coopération  réalise  mieux  qu'un  individualisme  exclusif  et  rigou- 
reux l'harmonie  nécessaire  des  forces,  ne  supprimant  pas  la  con- 
currence, mais  tendant  à  la  transformer  en  contre-balançant  les 
grandes  unités  par  les  petites  groupées,  éliminant  les  intermé- 
diaires inutilement  onéreux,  réduisant  le  coût  du  crédit  comme  le 
coût  des  marchandises,  mettant  en  contact  prêteur  d'argent  et 
emprunteur,  ou  plutôt  confondant  l'un  et  l'autre  en  un  régime  où 
le  travailleur  devient  son  propre  capitaliste  —  en  un  mot  amélio- 
rant le  système  individualiste,  substituant  pour  la  consommation 
de  capital  comme  pour  les  autres  besoins  de  la  vie  l'association  à 
la  lutte. 

Tout  cela,  messieurs,  je  le  dis  en  termes  trop  scientifiques.  Mais 
notre  Coopérateur  l'a  compris,  croyez-le,  par  les  intuitions  du  bon 
sens,  si  sûr  dans  le  peuple  tant  que  les  sophistes  ne  l'ont  pas 
troublé;  il  l'a  appris  aux  clartés  de  la  raison  et  au  spectacle  des 
menus  faits  qui  se  déroulent  quotidiennement  sous  ses  yeux. 

Résumons  les  points  successifs  de  l'analyse  très  sommaire,  assu- 
rément incomplète,  que  je  viens  d'ébaucher.  Récapitulons  les 
enseignements  économiques  que  l'institution  coopérative  de  cré- 
dit, à  la  ville  ou  à  la  campagne,  a  donnés  à  notre  ami  le  Coopéra- 
teur. Elle  lui  a  enseigné  la  valeur  économique  du  travail;  la  puis- 
sance de  l'initiative,  de  l'effort  individuel  libre,  fécondé  par  l'as- 
sociation libre;  la  vertu  et  les  mécanismes  de  la  solidarité;  la 
nature  volontaire  du  crédit  et  l'obligation  de  le  mériter;  le  prix  de 
l'épargne  et  sa  possibilité  d'être  ;  la  force  des  épargnes  agglomé- 
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rées  ;  l'erreur  de  les  livrer  à  l'État  au  lieu  de  s'en  aider;  les 
avantages  de  l'action  décentralisée  et  de  l'association  locale;  La 
pratique  des  affaires,  les  difficultés  des  gestions,  l'importance  du 
travail  intellectuel  ;  la  légitimité  de  l'épargne,  c'est-à-dire  du  capi- 
tal, et  celle  de  sa  fructification,  c'est-à-dire  de  l'intérêt;  l'harmonie 
et  la  fécondation  réciproque  du  capital  et  du  travail  ;  l'unique 
façon  saine  pour  l'homme  d'améliorer  sa  condition,  celle  qui  le  t'ait 
monter  peu  à  peu,  de  l'épargne  l'élève  au  crédit,  du  crédit  à  une 
épargne  élargie  ;  la  sûreté  de  la  méthode  évolutive  pour  le  progrès 
social;  en  somme,  et  à  tous  les  points  de  vue,  le  développement  de 
l'activité  humaine  sans  sacrifice  pour  la  liberté,  ou  plutôt  dans 
l'épanouissement  de  la  liberté  {Applaudissements.) 

Les  traits  essentiels  de  cet  enseignement  par  la  pratique,  ils  ont 
été  exposés  sous  une  forme  doctrinale,  mais  vulgarisatrice,  appro- 
priée à  des  auditoires  ouvriers,  par  le  plus  illustre  des  organisa- 
teurs de  la  coopération  de  crédit.  Ecoutez  cette  série  de  préceptes 
d'or,  que  je  glane  dans  les  admirables  cours  de  Schulze-Delitzsch 
Aux  ouvriers  et  artisans  de  Berlin  : 

—  -  Là  où  tu  ne  peux  réussir  seul,  unis-toi  à  d'autres  qui  ont  le  même 
but.  Plusieurs  petites  forces  en  forment  une  grande. 

—  Le  travail  et  l'épargne  peuvent  seuls  conduire  à  la  formation  d'un 
capital. 

—  Sans  l'intérêt,  grâce  auquel  les  capitaux,  grands  ou  petits,  se  multi- 
plient d'eux-mêmes,  comment  le  capital  pourrait-il  satisfaire,  même 
imparfaitement,  aux  exigences  de  la  vie  la  plus  modeste  ?  Cet  intérêt, 
objet  de  tant  de  re'criminations  insensées,  est  précisément  une  source 
inépuisable  de  bienfaits, 

—  Responsabilité  et  liberté,  ce  sont  les  deux  colonnes  qui  soutiennent 
l'édifice  de  toute  société. 

—  N'attendez  rien  que  de  vous-mêmes.  Perfectionnez  votre  instruction; 
économisez;  mettez  vos  épargnes  en  commun;  achetez  en  commun  au 
prix  du  gros  vos  denrées  de  consommation  et  vos  matières  premières  ; 
faites-vous  ensuite  crédit  les  uns  aux  autres  par  le  moyen  de  banques 
coope'ratives.  Quand  parla  mise  en  commun  de  vos  frêles  épargnes  vous 
aurez  réussi  à  réunir  une  somme  considérable,  vous  pourrez  fonder  des 
ateliers  coopératifs,  des  sociétés  coopératives  de  production,  qui  vous 
permettront  d'être  tout  ensemble  ouvriers  et  patrons. 

—  Je  ne  vous  entretiendrai  que  de  vos  propres  efforts,  de  votre  éner- 
gie, de  La  concentration  de  vos  forces  individuelles.  Je  ne  suis  pas  un 
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vendeur  d'orvie'tan;  je  ne  peux  que  vous  montrer  les  chemins  par  où  il 
sera  possible  d'arriver  à  vous  aider  vous-mêmes. 
[Longs  applaudissements. 

Ah!  le  noble,  le  beau,  le  ferme  langage!  Que  nous  aurions 
besoin  de  milliers  de  voix  qui  le  tinssent  à  notre  peuple,  au  lieu 
de  l'apostolat  que  poursuivent  les  propagandistes  des  socialismes 
variés,  je  ne  parie  ici  bien  entendu  des  socialismes  qu'au  sens 
scientifique,  économique  du  mot  !  Car  ceux-là,  remarquez-le,  ensei- 
gnent, sur  chacun  des  points  que  nous  venons  de  parcourir,  exac- 
tement le  contraire  de  ce  qu'enseignent  nos  institutions.  Faisons 
la  contre-épreuve,  récapitulons  comme  nous  l'avons  fait  tout  à 
l'heure  ce  qu'ils  enseignent  :  l'universalité  d'un  crédit  fourni  par 
l'Etat  à  l'aide  de  quelqu'un  des  systèmes  que  je  décrivis  l'an  passé 
à  Toulouse  ; —  l'impossibilité  de  l'épargne,  le  mot  est  courant; 
tenez,  voici  un  article  d'hier,  Petit  Provençal  du  27  avril  1894  sur  le> 
retraites  ouvrières,  et  je  lis  au  titre  Impossibilité  de  l'épargne  indivi- 
duelle; —  la  central  isation  de  toutes  les  épargnes  aux  mains  de  l'E- 
tat ;  j'entends  encore  le  cri  de  M.  Pelletan  à  la  tribune  de  la  Chambre 
en  mai  et  juin  1892,  sa  déclaration  qu'il  rêvait  la  concentration  des 
milliards  de  l'épargne  dans  ce  qu'il  appelait  les  caisses  de  la  démocra- 
tie et  que  je  nomme,  moi,  les  coffres  de  l'Etat  [Applaudissements)',  — 
le  travail  manuel  seul  facteur  de  tout; —  l'illégitimité  du  capital;  — 
l'injustice  de  l'intérêt,  et  par  suite  la  gratuité  du  crédit  universel  ; 
—  le  crédit  obligatoire,  de  droit,  distribué  par  l'État  infaillible... 

Le  contraire,  vous  dis-je,  de  tout  ce  qu'apprennent  nos  institu- 
tions. Elles  réfutent  ces  énormes  contre-vérités  avec  plus  de  puis- 
sance encore  qu'un  Schulze,  si  persuasif  qu'il  ait  pu  être,  car  rien 
n'égale  comme  maîtresse  l'expérience  personnelle  et  comme 
démonstrateurs  les  faits.  Il  le  sentait  tellement  lui-même,  Schulze, 
qu'il  est  allé  jusqu'à  écrire  :  «  un  socialiste  qui  entre  dans  une 
«  association  pour  améliorer  la  situation  économique  cesse  par  là- 
«  même  d'être  socialiste.  »  Vous  expliquez-vous  maintenant  les 
colères  historiques  que  je  rappelais  l'an  dernier,  |et  que  l'associa- 
tion de  crédit  populaire  garde  l'honneur  d'avoir  suscitées  chez 
Lassai  le  ? 

Mon  Dieu  !  il  est  certain  qu'elles  sont  plus  commodes,  en  fait  de 
crédit  populaire  comme  en  tout  autre  domaine,  ces  méthodes -là; 
elles  puisent  dans  les  épargnes  toutes  faites,  et  dans  les  épargnes 
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des  autres.  Le  fâcheux  est  qu'elles  n'ont  ni  sens,  ni  possibilité  de 
rien  réaliser. 

Ne  croyez  pas  qu'il  n'en  soit  plus  comme  au  temps  de  Lassalle. 
Rappelez-vous  les  projets  de  solution  que  nous  avons  étudiés  à 
fond  l'an  passé,  celui  de  M.  Delahaye  comme  celui  de  P.-J.  Prou- 
dhon,  celui  de  M.  Lafargue  comme  celui  de  M.  de  Mores.  En  voici  un 
autre  éclos  il  y  a  trois  mois,  le  journal  qui  l'examine  est  du  14  jan- 
vier 1894,  et  ce  journal  est  assez  sérieux,  assez  compétent  certes 
pour  que  je  puisse  le  citer  ici,  puisque  c'est  le  Temps  : 

«  Si  l'on  vous  demandait  :  Voulez-vous  du  crédit  «  à  discrétion  »  ?,  ne 
seriez-vous  pas  tenté  de  répondre  :  oui,  certes  ! 

Si  l'on  ajoutait:  ce  crédit  sera  «  réellement  gratuit  »,  votre  adhésion 
ne  serait-elle  pas  plus  chaude  encore  ? 

Et  si  l'on  terminait  ces  offres  par  cette  dernière  proposition  :  «  grâce 
à  ce  crédit  à  discrétion  et  gratuit,  l'État  pourra  supprimer  1,800  millions 
d'impôts,  créer  un  budget  d'assistance  publique  de  400  millions,  etc.,  » 
votre  enthousiasme  aurait-il  des  bornes'? 

Le  projet  auquel  nous  faisons  allusion  est  de  nature  à  séduire.  La 
Chambre  aura  à  s'en  occuper,  car  il  a  revêtu  la  forme  d'une  pétition.  Le 
projet  prétend  fournir  la  «  solution  pratique  de  la  question  sociale  ». 
Et  l'on  ne  peut  nier  que  cette  solution  aurait  fait  un  grand  pas  si  la  plu- 
part des  impôts  pouvaient  disparaître,  malgré  l'organisation  de  grands 
services  nouveaux.  Bien  mieux  :  à  quoi  serviraient  ces  services  d'assis- 
tance, d'hygiène,  de  retraites,  sitoutle  monde  pouvait  jouir  gratuitement 
d'un  crédit  indéfini"?  Plus  de  besogneux;  chacun  vivrait  dans  l'abon- 
dance. «  Tous  emprunteurs,  tous  débiteurs,  »  comme  disait  Rabelais. 

—  Mais  qui  prêterait  à  tous  ces  emprunteurs  !  Qui  serait  érigé  en  four- 
nisseur de  ce  crédit  merveilleux"?  —  Quelle  curiosité  indiscrète!  — 
Cependant...  —  Eh  bien!  ce  serait  l'État.  (Rires.)  —  L'État?  Mais  il  a 
peine  à  joindre  les  deux  bouts  ;  son  budget  est  tout  juste  en  équilibre  ;  il 
n'a  pas  d'argent  à  donner.  —  De  l'argent!  La  belle  affaire!  De  l'argent! 
Il  n'en  faut  plus.  L'or  et  l'argent  sont  des  instruments  néfastes;  ils  ont 
«  une  destination  criminelle;  c'est  de  servir  à  l'accaparement  des  signes 
d'échange,  d'entretenir  une  spéculation  malsaine,  immorale,  le  jeu  de 
bourse  ».  La  monnaie  «  devient  l'instrument  le  plus  raffiné  de  la  servi- 
tude des  nations  et  des  individus  qui  en  sont  dépourvus  ». 

—  Mais  avec  quoi  l'État  créera-t-il,  dès  lors,  le  crédit  gratuit  et  uni- 
versel"? —  Avec  quoi?  Avec  du  papier.  (Rires.)  L'État  émettra  des  bons, 
des  morceaux  de  papier  revêtus  de  la  signature  du  ministre  des  finances. 
Un  locataire  est -il  embarrassé  pour  payer  son  terme  ?  11  va  trouver 
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M.  Biirdeau.  Le  ministre  lui  délivre  un  bon  de  cinq  cents  francs,  ou  de 
mille  francs,  au  choix.  Avec  ce  papier,  le  locataire  se  rend  chez  son  pro- 
priétaire, et  celui-ci...  —  Celui-ci  tlanque  à  la  porte  son  débiteur  qui  a 
tout  l'air  de  se  moquer  de  Lui.  —  Doucement,  nul  n'aura  le  droit  de 
refuser  ce  papier.  «  On  a  objecté,  lit-on  dans  l'exposé  du  projet,  que  le 
public  ne  voudra  pas  accepter  ces  bons  d'État.  Eh  bien!  ces  bons  ont 
cours  forcé.  »  Voilà  une  réponse  décisive  à  l'objection,  ou  nous  ne  nous 
y  connaissons  pas.  — (iuillotinera-t-on  les  récalcitrants  ?  —  Le  projet  se 
borne,  pour  l'instant,  à  les  frapper  d'une  amende  égale  à  la  moitié  du 
bon  qu'ils  auront  refusé.  Mais,  sur  ce  point,  les  amendements  seront 
faciles.  »  {Vive  hilarité.) 

Qu'on  ne  rie,  ni  ne  se  récrie.  Avec  plus  de  subtilité,  plus  de  raf- 
finements contradictoires,  une  forme  plus  savante,  M.  Jaurès  ni 
M.  Guesde  ne  pourraient  faire  mieux,  s'ils  ne  sortent  pas  de  leurs 
principes.  Quelles  que  soient  les  variantes,  le  fond  de  toutes  les 
propositions  socialistes  en  fait  de  crédit  populaire  est  cela. 

Mais  justement  parce  que  notre  ami  le  Goopérateur  a  passé  par 
une  école  plus  modeste,  plus  sûre,  et  plus  féconde  aussi,  celle  des 
institutions  de  crédit  coopératif,  il  a  vu  clair  dans  les  rêveries  des 
thaumaturges  du  crédit  ;  elles  n*ont  plus  de  prise  sur  son  cerveau. 
11  en  a  senti  le  vide.  Et  il  rit  de  bon  cœur  en  constatant  qu'il  a  con- 
quis avec  virilité  ce  crédit  prétendu  inaccessible,  pendant  que  les 
autres  attendent  et  attendront  longtemps  le  crédit  populaire,  uni- 
versel et  gratuit  ! 

Et  c'est  pourquoi,  au  terme  de  cette  démonstration,  que  j'aurais 
voulu  faire  plus  brève,  mais  qu'il  fallait  cependant  précise,  vous 
reconnaîtrez,  j'espère,  avec  moi,  que  la  coopération  de  crédit  et  ses 
œuvres  ont  un  rôle  éducatif  dans  l'ordre  économique,  et  que  ce 
rôle  est  d'une  ampleur,  d'une  complexité  infiniment  précieuses. 
{Longs  applaudissements.) 

Il 

LE  RÔLE  ÉDUCATIF  MORAL  DES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  POPULAIRE. 

Messieurs,  elles  en  ont  un  deuxième  dans  l'ordre  moral.  Et  rien 
ne  confirme  mieux  leur  justesse  essentielle,  comme  leur  utilité  so- 
ciale. 
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Ici  je  n'ai  plus  besoin,  il  me  semble,  d'explications  ou  d'analyses 
comme  dans  l'ordre  économique.  Et  je  m'en  félicite,  car  le  temps 
me  presse.  La  morale,  cela  ne  se  démontre  pas,  cela  se  sent.  Un 
mot  sur  chaque  point  suffira.  Je  n'ai  presque  qu'à  énumérer  les 
enseignements  qui  jaillissent  de  nos  institutions. 

Elles  enseignent  la  probité,  puisque  la  moralité  dans  les  affaires 
et  dans  la  vie  (les  deux  se  tiennent  de  près)  est  la  condition  pour 
être  admis  et  pour  se  maintenir  dans  le  groupement;  puisque  la 
moralité  est  considérée  comme  une  valeur  pour  l'appréciation  de  la 
signature,  valeur  dont  Luzzatti  a  pu  appeler  la  constatation  par  le 
crédit  la  capitalisation  de  l'honnêteté  ;  puisque  la  fidélité  aux  pro- 
messes, l'exactitude,  le  sentiment  de  l'échéance  s'y  apprennent  ou 
s'y  développent  :  dans  les  caisses  rurales,  le  paysan  qui  ne  s'acquitte 
pas  est  l'objet  de  ce  qu'on  a  spirituellement  qualifié  d'excomunica- 
tion  civile.  J'ai  vu  cela  en  Yénétie  en  1890,  à  Vigonovo,  à  Abano,  à 
Loreggia  :  même  ceux  qui  émigrent  s'acquittent  avant  de  partir; 
celui  qui  ne  rembourserait  pas  serait  radié,  déshonoré.  C'est  l'inté- 
rêt même  qui,  dans  les  institutions  de  crédit  coopératif,  force 
d'être  honnête. 

Elles  enseignent  la  modération  au  gain,  presque  le  désintéresse- 
ment; car  savez-vous  que  c'est  une  belle  chose,  et  rare  en  ce  temps, 
songez-y,  que  la  limitation  a  priori,  voulue,  acceptée,  des  dividendes 
par  les  statuts,  et  la  loi  va  en  généraliser  l'obligation.  Quoi  de  plus 
frappant  que  le  regret  exprimé  dans  un  de  nos  congrès,  à  Menton, 
par  Luzzatti,  de  n'avoir  pas,  dès  l'origine,  assigné  une  limite  aux 
profits  !  «  Pour  sauvegarder  l'idéal  de  l'institution,  disait-il,  ce  n'est 
pas  des  pertes  qu'il  faut  nous  garer,  c'est  de  l'excès  des  gains.  »  Le 
type  du  maître  serait  une  banque  à  dividende  fixe,  le  surplus  des 
bénéfices  allant  à  la  réserve  ;  quand  celle-ci  aurait  doublé  le  capital, 
on  rembourserait  les  actions,  et  avec  les  profits  ultérieurs,  on  réa- 
liserait de  grands  objectifs  philanthropiques,  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, etc.  Et  à  l'heure  actuelle,  il  s'efforce,  avec  le  noble  idéalisme 
qui  a  inspiré  toute  sa  vie,  de  profiter  de  la  crise  pour  ramener  au 
dividende  limité  les  banques  populaires  italiennes,  par  une  cam- 
pagne admirable  à  laquelle  je  saisis  l'occasion  de  rendre  hommage! 
{Applaudissements .) 

Elles  enseignent  la  volonté,  la  prévoyance,  la  persévérance,  qui 
j         seules  peuvent  procurer  par  la  confiance  méritée  le  crédit  :  le  réveil 
de  la  volonté  est  si  marqué,  que  j'ai  vu,  dans  les  caisses  rurales  de 
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la  Vénétie,  des  buveurs  renoncer  à^boirepour  entrer  dans  l'associa- 
tion, et  des  illettrés  apprendre  à  écrire  ;  on  reconnaît  leurs  signa- 
tures rudimentaires,  et  on  me  présenta  à  Vigonovo  un  sexagénaire 
qui  avait  appris  de  son  petit-fils. 

Elles  enseignent  la  responsabilité,  que  même,  sous  certaines  de 
leurs  formes,  elles  font  accepter  vaillamment  indéfinie. 

Et  avec  ce  sens  de  la  responsabilité,  le  juste  orgueil  de  se  suffire, 
le  goût  de  la  liberté,  les  sentiments  virils  :  je  me  rappelle,  dans  les 
caisses  rurales,  des  clients  du  bureau  de  bienfaisance  qui,  relevés 
par  un  petit  prêt,  s'étaient  fait  rayer  de  la  liste  des  assistés  pour 
devenir  sociétaires. 

Elles  enseignent,  —  par  le  retour  que  nous  avons  noté  à  l'action 
locale,  par  la  fierté  de  l'institution,  —  fierté  passionnée  chez  les 
paysans  pour  leurs  caisses,  et  très  sensible  parmi  les  actionnaires 
des  banques  urbaines,  —  l'amour  du  coin  de  terre  natal,  de  la  petite 
patrie,  moteur  le  plus  efficace  de  l'amour  pour  la  grande.  Et  c'est 
ainsi  que,  dans  les  campagnes,  elles  finissent  par  guérir  les  proprié- 
1  aires  de  V absentéisme. 

«  L'une  des  causes  du  malaise  des  populations  agricoles,  —  nous  disait 
M.  Wollemborg  à  Menton,  —  est  leur  état  d'abandon,  d'ignorance,  de 
découragement.  Si  l'élite  intellectuelle  et  économique,  surtout  celle  qui 
habite  la  campagne  ou  y  est  intéressée,  prenait  en  main  la  cause  de  la 
classe  agricole  dans  ses  sphères  inférieures  et  plus  nombreuses,  appre- 
nant aux  uns  à  s'arracher  de  leur  misère,  aux  autres  à  n'y  pas  tomber, 
les  progrès  que  Ton  réaliserait  dans  l'ordre  moral  aplaniraient  puissam- 
ment les  difficultés  de  l'ordre  temporel.  C'est  surtout  V absentéisme  des 
propriétaires  qui  est  à  regretter,  matériel  et  moral  à  la  fois,  puisqu'il  ne 
suffit  pas  de  séjourner  en  passant  à  la  campagne,  ou  d'y  aller  l'automne 
eu  joyeuse  compagnie,  pour  V  habiter  dans  le  vrai  sens  du  mot,  cest-à- 
dire  pour  connaître  la  pensée  intime  de  la  population  rurale,  se  mêler  à 
sa  vie,  y  exercer  une  influence  heureuse...  Il  est  naturel,  si  ce  concours 
fait  défaut,  que  sous  la  double  impulsion  des  souffrances  endurées  et 
des  aspirations  nouvelles,  les  idées  socialistes  se  répandent  dans  les  cam- 
pagnes. Aux  sentiments  humanitaires  s'ajoutent  les  raisons  de  pré- 
voyance. Ou  bien  l'organisation  des  classes  agricoles  se  réalisera  par  les 
propriétaires  et  avec  leur  concours,  ou  elle  se  réalisera  contre  les  pro- 
priétaires par  une  destinée  inévitable...  Les  propriétaires  (écrivait  Cavour), 
vivant  au  milieu  des  populations  des  campagnes,  les  aimant  et  les  éclai- 
rant, transformeraient  en  une  influence  régénératrice  une  force  qui 
pousse  la  société  dans  la  voie  de  la  révolution.  » 
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Oh!  quelle  leçon  sans  prix  donneront  nos  institutions  coopé- 
ratives en  créant  cette  influence  régénératrice!  et  combien  oppor- 
tunément, puisqu'il  nous  faut  songer  à  ne  pas  laisser  ce  mal  nou- 
veau, le  socialisme  agraire,  gagner  nos  campagnes  où  il  est  apparu  ! 

Elles  enseignent  encore  la  générosité,  l'aide  réciproque,  la  fra- 
ternité, non  la  verbale  ou  la  scripturaire  dont  nous  abusons,  mais 
la  pratique.  — Rappelez-vous,  dans  les  caisses  rurales,  les  collectes 
pour  un  camarade  gêné  entre  ces  paysans  qu'on  prétend  cupides, 
—  et  la  règle  qui  affecte  le  capital  collectif  indivisible  à  des  œuvres 
en  cas  de  dissolution.  —  Rappelez-vous  dans  les  banques  popu- 
laires urbaines  tant  de  rameaux  exquis  poussés  en  tous  sens  :  les 
prêts  à  intérêt  réduit  ou  sans  intérêt  sur  la  seule  garantie  de  l'hon- 
neur, les  services  de  retraites  ou  de  patrimoine  pour  les  employés, 
la  participation  aux  bénéfices,  les  subventions  prélevées  sur  les 
gains  de  chaque  année,  et  en  ce  moment  même,  malgré  la  crise, 
voici  la  répartition  du  25  février  4894,  à  la  Banque  populaire  de 
Milan,  à  toutes  sortes  d'oeuvres  de  prévoyance  ou  de  bien  social. 

Elles  enseignent  aux  plus  avancés  sur  la  route  le  dévouement, 
aux  moins  avancés  la  confiance,  deux  liens  inestimables. 

En  haut,  le  dévouement.  —  Ce  sont  partout,  pour  promouvoir  ces 
institutions,  des  hommes  ayant  l'instruction,  l'aisance,  du  loisir,  et 
qui  mettent  cela  au  service  des  autres,  bravant  les  obstacles,  les 
scepticismes,  les  railleries,  les  critiques,  comme  ce  respectable  pré- 
sident de  la  Banque  populaire  de  Menton,  M.  Palmaro,  de  qui  je 
suis  heureux  de  prononcer  le  nom,  car,  après  l'avoir  prêté  au  crédit 
populaire  urbain,  il  le  prête  maintenant  au  crédit  rural,  — comme 
d'autres  ailleurs,  —  et  ces  hommes  sont  sans  visée  égoïste,  car  la 
popularité,  ils  le  savent  d'avance,  ils  en  ont  chaque  jour  la  preuve, 
ira  à  d'autres,  aux  intrigants,  aux  stériles,  aux  nuisibles.  —  et  sans 
but  de  lucre  non  plus,  car  l'administration  est  le  plus  souvent  gra- 
tuite. Puis,  quand  ils  ont  fondé,  ils  administrent  avec  abnégation, 
sans  compter  avec  leur  peine,  dans  les  caisses  agricoles  par  le  re- 
tour auprès  des  paysans  et  la  prise  en  main  de  chétives  affaires, dans 
les  banques  urbaines  par  le  sacrifice  si  lourd  aux  gens  occupés  du 
temps  aux  longues  séances  quotidiennes  d'escompte,  aux  réunions 
de  conseil,  aux  assemblées.  —  Et  à  ces  hommes  est  apprise  cette 
science  que  résume  l'inscription  gravée  naguère  à  Saint-Paul  de 
Londres  sur  le  marbre  funèbre  de  l'un  d'eux, Vansittart  NeaXeiTra- 
vailler  pour  les  autres,  non  pour  soi! 
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Et  en  bas,  ce  qui  s'apprend,  c'est  ia  confiance...  Ah  î  où  donc  en 
est  le  secret?...  Quel  est  l'écueil  de  tous  les  efforts  sociaux  dans  no- 
tre pays,  quelle  cause  mystérieuse  y  paralyse  à  la  surprise  de  tous 
la  fécondité  naturelle  de  tant  d'institutions  prospères  à  l'étranger  ? 
Quiconque  voit  de  près  notre  peuple,  et  surtout  les  ouvriers  des 
villes,  répondra  :  la  défiance.  Rapprochez  les  hommes  les  uns  des 
autres  :  c'est  le  moyen  de  tuer  cette  défiance  ;  et  ils  le  savent  trop, 
ceux  dont  tout  l'art  consiste  à  les  éloigner  les  uns  des  autres,  toute 
la  tactique,  là  où  se  tente  quelque  noble  entreprise,  à  faire  le  vide 
autour.  Nos  institutions  rapprochent  des  hommes  de  toutes  les 
conditions,  non  seulement  dans  le  recrutement  des  sociétés  ou  les 
assemblées  générales,  mais  dans  l'administration  courante  :  com- 
mis et  négociants,  chefs  d'industrie  et  ouvriers,  paysans  et  pro- 
priétaires ruraux  s'assoient  dans  les  mêmes  conseils,  travaillant 
ente  à  cote;  et  par  ces  fréquents  contacts,  les  malentendus  s'éva- 
nouissent, les  préjugés  tombent,  la  confiance  s'apprend. 

Ainsi  nos  institutions  enseignent  l'union  des  classes,  puisqu'il  est 
clair  qu'elle  est  faite  de  confiance  d'une  part,  de  dévouement  de 
l'autre.  Au  simple  Aide-toi  toi-même,  trop  sévère  pour  bien  des 
hommes,  elles  ajoutent  la  leçon  d'une  harmonieuse  dépendance 
mutuelle  et  de  l'adhésion  joyeuse  à  cette  harmonie. 

Et  par  surcroit,  indirectement,  tacitement,  elles  enseignent  la 
pacification  politique  ,  même  confessionnelle ,  par  le  fait  très 
simple  du  rapprochement  loyal  de  compatriotes  de  toute  origine 
sur  un  terrain  comme  extérieur  aux  particularismes  de  cultes, 
de  partis,  d'idées.  Nous  en  avons  eu  la  preuve  saisissante  en  ce 
Congrès.  Quelle  leçon  dans  un  pays  si  divisé  !  Nul  de  nous  ne 
peut  faire  que  des  éléments  très  divers  n'y  existent  ;  mais  on  peut 
tendre  à  les  rassembler  autour  de  certains  objectifs  communs  de 
bien  social. 

Et  voilà  pourquoi,  Messieurs,  —  laissez-moi  aborder  avec  toute 
la  mesure  désirable,  mais  avec  la  franchise  nécessaire,  une  question 
qui  me  tient  au  cœur,  —  voilà  pourquoi,  quand  on  a  allégué  la 
nécessité  de  créer  de  nouveaux  groupements  pour  la  diffusion  du 
crédit  populaire,  parce  qu'il  y  ^aurait  dans  une  des  branches  du  notre 
des  israélites  ou  des  francs-maçons,  nous  avons  résisté  à  cette  dé- 
viation de  notre  œuvre.  —  comme  nous  résisterions  demain  à  des 
déviations  en  sens  contraire.  Si  vous  parlez  de  ces  différenciations 
de  cultes  ou  de  partis,  dirons-nous  à  ceux  qui  nous  attaquent  (et 
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on  a  essayé  de  le  faire  ici-même),  c'est  que  vous  avez  des  pensées 
de  derrière  la  tète,  et  nous  n'en  avons  pas.  {Adhésion  générale.) 
Écrire  sur  une  façade  Union,  et  puis,  tout  de  suite,  à  l'intérieur,  dis- 
tinguer entre  les  hommes  au  nom  de  dissentiments  étrangers  au 
but,  c'est  faire  le  contraire  de  V union,  Juifs,  dites-vous?  Luzzatti  est 
israélite,  et  il  a  fondé  des  centaines  de  banques  populaires,  et  il 
pense  là-dessus  comme  le  lils  de  François  d'Assise,  et  c'est  lui  qui 
rendait  au  P.  Ludovic  le  noble  hommage  que  celui-ci  évoquait 
l'autre  soir.  Wollemborg  est  israélite,  et  non  seulement  les  catho- 
liques, mais  les  prêtres  catholiques  le  suivent;  et  comme  moi- 
même,  il  y  a  quatre  ans,  je  demandais  le  secret  de  cette  largeur 
d'âme  au  curé  de  Vigonovo  qui  était  venu  nous  recevoir  sur  la 
grand'route  avec  tout  le  village  fier  de  sa  caisse  rurale,  il  me 
répondit  :  «  les  bienfaits  moraux  obtenus  »  ;  et  partout,  le  clergé 
intelligent,  patriote,  de  la  Vénétie,  aide  Wollemborg.  «  Je  remarque, 
disait  il  y  a  près  de  deux  ans  Mgr  Ireland  à  Paris,  qu'en  France  on 
développe  des  associations  ouvrières  catholiques.  Aux  États-Unis, 
nous  n'avons  pas  de  distinctions  cultuelles.  Dans  nos  fédérations 
ouvrières  américaines,  il  y  a  des  catholiques  et  des  protestants,  des 
israélites  et  des  libres-penseurs  ;  sans  se  préoccuper  de  la  religion 
ou  de  l'irréligion  de  son  voisin,  chacun  se  dévoue  à  une  œuvre  com- 
mune ;  c'est  une  condition  de  force  et  de  succès.  » 

0  prêtres  catholiques  de  France,  qui  pouvez  seconder  si  puissam- 
ment la  lloraison  de  caisses  agricoles  par  exemple  (et  l'un  de  vous 
m'écoute  de  qui  je  salue  avec  bonheur  la  belle  initiative  en  cet 
ordre),  écoutez  la  voix  de  l'évèque  américain  qui  indique  la  voie 
véritable.  C'est  bien  la  doctrine  du  chef  auguste  du  catholicisme, 
et  1b  P.  Ludovic  était  strictement  dans  cette  doctrine  quand  il  vous 
parlait  mercredi  soir;  et  voyez  le  résultat,  rappelez-vous  cette  salle 
entière  l'acclamant,  et  tous,  catholiques,  protestants,  israélites  ou 
juifs  (comme  vous  dites),  croyants  ou  francs-maçons,  lui  décernant 
une  sorte  d'ovation  spontanée,  l'entourant,  lui  pressant  les  mains, 
saisis  par  la  vérité  évangélique.  (Vifs  applaudissements.)  L'exclusi- 
visme et  la  combativité  sont  stériles  ;  à  quoi  bon  les  suivre  ? 
Allez,  allez,  vos  actes  et  les  faits  se  chargeront  bien  par  eux- 
mêmes  de  nous  faire  songer  à  tous  qu'il  est  difficile,  sinon 
impossible,  d'égaler  le  dévouement  qui  puise  aux  sources  d'une 
àme  vraiment  religieuse,  en  pureté,  en  ardeur  et  en  durée  ! 
(  Lon gs  applaudisse-monts . ) 

a    Réf.  Soc,  16  juillet  1894.  3*  série,  t  VIII  (t.  XXVIII  col.),  1! 
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Messieurs,  tous  ces  enseignements  moraux  que  nous  venons  de 
voir  jaillir  delà  coopération  de  crédit  et  de  ses  œuvres,  ai-je  besoin 
d'ajouter  que  nous  ne  les  retrouvons  pas  dans  les  combinaisons  de 
crédit  populaire  proposées  par  le  socialisme  urbain  ou  agraire? 

N'est-ce  pas  le  contraire  de  la  liberté,  de  la  responsabilité,  de  la 
notion  de  mérite,  pour  le  crédit  du  peuple  comme  pour  tout  crédit, 
que  la  dispensation  gratuite  et  universelle  du  crédit  par  l'État? 

N'est-ce  pas  l'inverse  de  l'effort  viril  que  VA  quoi  bon?  de  ces 
promesses,  analogues  à  celles  des  réductions  de  travail  sans  terme 
ou  des  retraites  avant  l'âge  avec  des  pensions  d'État,  sorte  d'é- 
masculation  générale  qui  tendrait  partout  où  une  énergie  est  en 
jeu  à  l'affaiblir,  à  la  remplacer  par  des  subventions  chimériques 
d'État? 

N'est-ce  pas  le  contraire  de  l'activité  en  dehors  des  partis  ou  des 
confessions  que  l'action  à  objectif  politique  ou  sectaire  ? 

N'est-ce  pas  le  contraire  de  l'excitation  au  dévouement  des  plus 
instruits  ou  des  plus  aisés  que  le  découragement  jeté  par  la  suspi- 
cion ou  l'insulte  parmi  ceux  qu'on  englobe  tous  sous  le  nom 
de  caste  parasitaire  ?  Et  l'inverse  de  la  confiance  cordiale  des  moins 
aisés  ou  moins  instruits  que  le  conseil  de  se  délier  toujours? 

N'est-ce  pas  l'inverse  de  l'union  des  classes,  ou  plutôt  de  la  fusion 
des  classes  effacées  (car  je  hais  ce  mot  de  classes)  dans  la  solidarité, 
que  la  guerre  de  classes  affirmée  comme  le  premier  principe? 

Que  voulez-vous?  C'est  peut-être  infériorité  ou  débilité  d'esprit  : 
mais  je  préfère,  parmi  ces  deux  séries  d'enseignements,  l'une  à 
l'autre.  Je  ne  peux,  fidèle  à  la  méthode  d'observation,  que  consta- 
ter ce  fait  :  partout  où  nos  institutions  ont  ileuri  et  compris  leur 
mission,  leur  enseignement  a  porté  des  fruits  moraux  sains  et 
exquis.  J'ai  devant  les  yeux  ce  témoignage  d'un  député  hongrois 
parcourant  il  y  a  quelques  années  la  vallée  du  Rhin,  et  reconnais- 
sant que  les  associations  de  Raiffeisen  lui  avaient  révélé  un  monde 
neuf,  rajeuni,  de  fraternité,  de  paix,  de  vie  heureuse,  «  où  chacun 
est  le  protecteur  de  son  voisin,  où  un  homme  isolé  se  trouve  trans- 
planté dans  le  sein  d'une  communauté  dont  les  ressources  multi- 
plient le  pouvoir  productif  de  son  travail  ».  Et  j'en  pourrais  dire 
autant  de  ce  que  j'ai  vu  moi-même  sur  certains  points  de  la  Vénétie 
ou  de  la  Lombardie... 

Haute  valeur  éducative  dans  l'ordre  économique  et  dans  l'ordre 
moral,  voilà  ce  que  j'ai  voulu,  ce  soir,  vous  montrer,  vous  faire  tou- 
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cher  du  doigt,  dans  la  coopération  de  crédit  et  ses  œuvres,  per- 
suadé que  rien  ne  vous  attacherait  mieux  à  leur  cause.  Quel  intérêt 
profond  dans  cette  immense  question  de  l'éducation  du  peuple  par 
le  travail,  l'aide  mutuelle,  la  prévoyance,  les  affinités  électives  de 
cette  liberté  d'association  qu'il  faudra  bien  enfin,  un  jour  ou  l'autre, 
faire  pénétrer  dans  nos  lois,  devancées  en  ce  sens  par  l'irrésistible 
indication  de  nos  mœurs  ! 

Peut-être  notre  démocratie  rurale  en  bénéficiera-t-elie  la  pre- 
mière. Peut-être  —  il  me  semble  en  entrevoir  certains  indices  — 
est-il  réservé  à  nos  travailleurs  ruraux  d'apprendre,  eux  les  obs- 
curs, les  silencieux,  mais  les  indépendants  et  les  énergiques,  à  leurs 
frères  des  villes  que  la  vérité  n'est  pas  dans  les  systèmes  où  les 
faibles  font  tomber  les  forts,  mais  dans  ceux  où  les  forts  aident  les 
faibles,  leurs  mains  jointes  comme  dans  le  symbole  coopératif,  à 
gravir  la  colline  !  [Applaudissements.) 

Messieurs,  le  double  rôle  éducatif  de  la  coopération  de  crédit  et 
de  ses  œuvres  en  est,  à  mes  yeux,  une  des  attractions  les  plus 
attachantes.  Et  remarquez  que  les  deux  parties  de  ce  rôle  se  com- 
plètent :  ou  plutôt  l'éducation  morale  réagit  sur  l'éducation  écono- 
mique, car  la  condition  économique  d'un  homme  s'élève  en  pro- 
portion de  sa  moralité  et  de  son  intelligence,  disait  Schulze- 
Delitzsch,  et  je  dis,  moi  :  en  proportion  de  sa  moralité  plus  encore 
que  de  son  intelligence.  [Vive  adhésion . 

Et  c'est  une  beauté  comme  une  gloire  pour  des  institutions  de 
ne  pouvoir  vivre  qu'en  répandant  un  enseignement  vrai  comme 
la  prévoyance,  noble  comme  le  sacrifice,  généreux  comme  la  soli- 
darité fraternelle,  —  de  ne  pouvoir  grandir,  agir,  durer,  qu'à  la 
condition  d'être  des  écoles  permanentes  de  vérité  économique,  et 
surtout  de  moralité  supérieure  !  (  Applaudissements  prolongés  et  répétés.) 


Eugène  Rostand. 
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Nous  avons  esquissé  la  physionomie  du  Néo-Hébridais  et  noté 
les  diverses  manifestations  de  son  intelligence  d'homme  sauvage  ; 
il  reste  à  pénétrer  dans  son  cœur  et  à  démonter  les  rouages  de  la 
société  qu'il  a  fondée.  Cette  analyse  siérait  à  un  philosophe  ou  à  un 
sociologue.  L'auteur  n'est  ni  l'un  ni  l'autre;  mais  il  lui  a  paru  que 
le  spectacle  d'une  société,  coupée  du  reste  du  monde  depuis  quel- 
ques mille  ans,  et  qui  a  continué  à  battre  de  ses  propres  ailes  sans 
se  douter  des  perfectionnements  que  les  voisins  ont  apportés  à 
leur  vol,  il  lui  a  paru  que  ce  spectacle  méritait  de  fixer  l'attention 
même  d'un  ignorant. 

A  quelque  réunion  d'individus  que  donne  lieu  le  groupement 
par  peuplades  ou  par  villages,  parla  communauté  des  intérêts  ou 
par  la  similitude  des  langues,  il  existe  entre  eux  une  ligne  nette 
de  démarcation  qu'il  n'appartient  à  aucun  d'effacer,  une  barrière 
sociale  qui  n'a  si  l'on  veut  qu'une  énergie  morale,  car  elle  n'em- 
pêche les  uns  et  les  autres  ni  de  vivre  sous  le  même  couvert  ni  de 
travailler  au  même  champ,  mais  dont  ils  ont  tous  le  sentiment  et 
le  long  de  laquelle  ils  se  rangeraient  sans  hésitation,  comme  dans 
la  vallée  de  Josaphat  élus  et  réprouvés  prendront  leur  place  à 
l'appel  des  trompettes  du  Jugement.  Cette  barrière  est  l'ascendance 
utérine.  Tous  les  indigènes  sont  répartis  en  deux  grandes  familles, 
appelées  à  l'île  Mota  «  veve  »  (2)  qui  veut  dire  mère,  car  la  mère 
est  la  maille  qui  relie  un  à  un  les  anneaux  de  cette  chaîne  indéfinie. 
Les  enfants  sont  «  du  côté  de  la  mère  »  ;  ils  appartiennent  à  son 
clan.  Il  ne  leur  est  permis  de  prendre  femme  que  dans  l'autre  clan, 
qui  est  celui  de  leur  père.  Cette  délimitation  est  absolue,  indépen- 
dante des  associations  forcées  qui  résultent  de  la  consanguinité, 

(I)  Une  obligeante  communication  nous  permet  de  publier,  avant  son  appari- 
tion, l'étude  suivante  détachée  d'un  ouvrage  en  ce  moment  sous  presse,  la  Terre 
australe  inconnue  ou  les  Nouoelles-llébrides,  par  M.  Gaston  Beaune,  enseigne 
de  vaisseau,  fds  d'un  de  nos  dévoués  collaborateurs.  M.  Gaston  Beaune  est  peut- 
être  le  premier  officier  français  qui  ait  étudié  en  détail  et  décrit  complètement 
cet  archipel  encore  inconnu,  situé  en  Océanie,  entre  le  14e  et  le  20e  parallèle  de 
latitude  méridionale,  le  164e  et  le  168e  méridien  de  longitude  orientale.  Son  livre 
contient  de  très  curieux  renseignements  sur  l'ethnographie  et  les  mœurs  des  insu- 
laires cannibales  qui  peuplent  les  Nouvelles-Hébrides,  ainsi  qu'on  pourra  en  juger 
par  le  chapitre  détaché  du  volume  in-18,  avec  carte  ei  photogravures, qui  doit  pro- 
chainement paraître  chez   Delhomme  et  Briguct,  rue   de  l'Abbaye,  13,  à  Paris. 

(I)  Rev.  Codrington. 
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par  exemple  de  la  propriété  en  commun.  Tous  les  membres  d'un 
mêmeveve  sont  frères,  «  sogoi  »  (I),  suivant  l'expression  de  Mota, 
«  ou  gore  (2)  à  l'île  Efate;  ils  appellent  du  nom  de  mère  non  seule- 
ment la  femme  qui  les  a  enfantés,  mais  toutes  les  femmes  du  veve 
de  celle-ci  ;  de  même  ils  donnent  le  nom  de  père  à  tous  les  hommes 
du  clan  de  leur  père. 

Chaque  clan  est  connu  sous  un  nom  particulier,  d'ordinaire  celui 
d'une  plante,  d'un  fruit,  d'un  rhyzome  comme  l'igname.  Ce  nom 
est  commun,  comme  un  nom  patronymique,  à  tous  les  jeunes  gens 
sans  distinction  de  naissance  qui  font  partie  du  clan;  mais  ils  y 
ajoutent  un  prénom  qui  rappelle  l'origine  paternelle.  A  Efate,  dit 
le  Rév.  Macdonald,  deux  clans  importants  sont  les  «  Naui  »  et  les 
a  Karau  »,  et  des  surnoms  très  répandus  sont  ceux  de  u  tamate  » 
(paix)  et  de  «  naru  »  (guerre),  selon  que  le  porteur  a  vu  le  jour  à 
une  époque  de  paix  ou  de  guerre  (3).  Les  enfants  d'un  Naui  s'ap- 
pellent de  leur  petit  nom  : 

Turi  tamate  Turi  naru  ; 

et  ceux  qui  descendent  d'un  Karau  : 

Kom  tamate  Kom  naru. 

Le  sang  a  donc  fait  entendre  une  protestation  timide  contre  l'acca- 
parement de  la  ligne  utérine.  La  société  a  reconnu  la  nécessité  de 
marquer  d'un  signe  reconnaissante  la  descendance  agnatique,  sans 
doute  parce  que  les  conditions  de  l'existence  se  sont  trouvées  un 
jour  incompatibles  avec  le  matriarcat  absolu  qui  laisse  les  enfants 
étrangers  au  père.  Conséquence  logique  de  la  promiscuité  des 
hordes,  que  la  vie  errante  réunit  et  sépare  et  qui  essaiment  au 
hasard  de  la  chasse,  le  matriarcat  devient  une  entrave  lorsque  les 
nomades  se  fixent  autour  d'un  troupeau  ou  d'un  champ.  La  dua- 
lité du  principe  familial  que  nous  constatons  aux  Nouvelles-Hébri- 
des semble  donc  la  conséquence  d'un  état  social  transitoire,  con- 
damné à  disparaître  tôt  ou  tard  devant  un  régime  mieux  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  la  race.  L'évolution  des  sociétés  se 
fait  lentement,  sans  violence.  A  quelque  moment  qu'on  les  «  pose  » , 
pour  me  servir  d'un  mot  de  photographe,  elles  présentent  toujours 

(1)  Rcv.  Codrington.  —  (2)  Rev.  Macdonald. 

(3)  Ces  pronoms  sont  un  véritable  mémento  chronologique.  On  pourrait  avec 
eux  reconstituer  l'histoire  de  chaque  tribu,  campagne  par  campagne,  depuis  la 
naissance  des  tètes  les  plus  grises.  Les  écoliers  hèbridais,  plus  gâtés  que  leurs 
collègues  d'Europe,  apprennent  leurs  dates  en  jouant  avec  leurs  camarades. 
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un  mécanisme  complet  et  en  équilibre  statique  ;  car  elles  n'en 
changent  les  pièces  que  l'une  après  l'autre,  lorsqu'elles  craquent. 
C'est  ainsi  que,  malgré  l'antagonisme  apparent  du  veve  et  de  la 
famille,  ces  deux  institutions,  parfaitement  lubréfiées,  engrènent 
ensemble  sans  ferrailler,  grâce  à  la  lime  sociale  qui  a  usé  les  dents 
rebelles,  abattu  les  angles  trop  vifs  et  dégrossi  des  creux  en  face 
des  pleins  récalcitrants.  Il  semble  que  la  famille,  étouffée  dans  son 
œuf,  soit  née  peu  viable,  puisqu'elle  ne  comprend  pas  les  enfants 
que  la  nature  appelle  à  la  prolonger.  Son  existence  n'est  pas 
cependant  aussi  précaire  ;  car  ils  cherchent  à  y  rentrer  par  le 
mariage  et  s'établissent  de  préférence  autour  de  leurs  parents,  là 
où  l'intérêt  les  amène.  Mais  ils  contractent  de  ce  fait  des  allian- 
ces à  la  fois  exogames,  en  dehors  du  veve,  et  endogames,  à  l'inté- 
rieur de  ce  cercle  tribal  déterminé  devenu  pour  eux  plus  qu'une 
patrie,  une  seconde  famille. 

Les  plus  proches  parents  d'un  homme  sont  les  enfants  de  sa 
sœur,  puisqu'ils  continuent  son  clan.  Ce  sont  eux  qu'il  constitue 
ses  héritiers  et,  à  défaut,  des  collatéraux  de  la  même  ligne.  La 
transmission  aux  cognats  est  une  conséquence  du  matriarcat,  mais 
elle  s'accommode  mal  avec  les  intérêts  delà  propriété  agricole,  dont 
la  première  condition  de  prospérité  est  d'échapper  à  des  mains 
étrangères,  partant  novices.  Les  Canaques  ont  réussi  à  s'en  affran- 
chir, sans  faire  brèche  au  principe  de  l'hérédité.  Chaque  individu 
répartit  de  son  vivant  son  patrimoine  entre  chacun  de  ses  neveux, 
mais  il  a  soin  de  fixer  en  même  temps  un  prix  moyennant  lequel 
ses  propres  enfants  pourront  rentrer  dans  les  biens  paternels.  Ce 
sont  généralement  des  cochons,  un  tas  d'ignames,  quelque  richesse 
en  main  propre  susceptible  d'être  offerte  en  sacrifice  aux  mânes, 
et  même  aux  îles  Banks,  où  les  naturels  possèdent  une  monnaie  de 
coquillage,  une  longueur  déterminée  de  cette  rivière  de  mollus- 
ques précieux.  Ce  rachat  est  évidemment  un  premier  pas  vers  la 
succession  dévolue  aux  agnats  et  mérite  à  ce  titre  une  mention 
spéciale.  Le  testateur  règle  d'ailleurs  comme  bon  lui  semble  les 
parts  de  ses  héritiers  :  l'aîné  n'a  pas  droit  à  un  préciput,  et  les 
filles  peuvent  hériter  à  défaut  d'enfants  mâles. 

Les  dispositions  testamentaires  portent  sur  le  legs  des  planta- 
tions et  des  arbres  fruitiers.  Quant  aux  animaux  domestiques,  ils 
sont  immolés  dans  les  cérémonies  funèbres  en  l'honneur  du  défunt. 
Nous  verrons  d'ailleurs  que  la  propriété  foncière  impose  des  obli- 
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gâtions  du  même  ordre.  Mais  il  faut  en  vérifier  l'étendue  avant 
d'en  examiner  les  charges,  comme  le  fermier  passe  l'inspection  des 
champs  avant  de  débattre  le  prix  du  bail. 

Le  sol  est  la  propriété  d'un  nombre  déterminé  de  personnes  qui 
en  usent  à  leur  convenance,  soit  qu'elles  plantent  des  patates  dou- 
ces par  sillons  et  par  boutures,  soit  qu'elles  enterrent  les  ignames 
en  des  trous  profonds  ou  qu'elles  recherchent  l'humidité  pour  les 
taros.  C'est  un  bien  indivis,  où  chacun  des  co-propriétaires  possède 
seulement  un  droit  de  culture,  la  jouissance  de  la  terre  et  non  une 
parcelle  de  celle-ci,  mais  une  jouissance  dont  il  peut  trafiquer  et 
qu'il  transmet  à  ses  héritiers  comme  une  nue-propriété.  Lorsque 
les  missionnaires  se  sont  établis  dans  l'archipel,  ils  ont  eu  besoin 
d'un  lopin  de  terre  où  construire  une  case  et  dessiner  un  potager, 
et  ils  ont  acheté  aux  indigènes  leurs  droits  sur  ce  terrain  ;  ils  n'ont 
acquis  en  réalité  —  à  bon  marché,  il  est  vrai, —  qu'un  usufruit  dont 
ils  ne  peuvent  faire  le  transport  qu'avec  le  gré  du  véritable  proprié- 
taire, qui  est  le  clan  ou  la  tribu.  Les  Canaques  l'ont  si  bien  compris 
qu'ils  ont  déjà  fait  des  réclamations  à  ce  sujet.  La  Compagnie  Calé- 
donienne des  Nouvelles-Hébrides  a  perdu,  il  y  a  quelques  années, 
le  chef  de  l'exploitation  de  son  établissement  du  canal  du  Segond, 
M.  Bernier.  Son  successeur,  un  homme  énergique  mais  peu  endu- 
rant, se  heurta  dès  le  début  au  mauvais  vouloir  des  autorités  locales 
qui  lui  tinrent  à  peu  près  ce  raisonnement  :  Nous  avons  vendu  nos 
terres  à  Bernier,  il  est  mort  (he  dead),  nous  n'admettons  pas  qu'elles 
aillent  à  toi.  Inutile  de  dire  que  la  compagnie  passa  outre  :  les 
blancs  connaissent  un  argument  plus  fort  que  le  droit,  et  les  sau- 
vages en  ont  apprécié  la  valeur,  car  ils  commencent  à  se  l'appro- 
prier. Les  mœurs  européennes  (1)  ont  fait  leur  chemin  en  beaucoup 
de  lieux  et  ont  introduit  des  idées  nouvelles  sur  la  famille  et  la 
propriété;  il  en  résulte  un  trouble  profond  dans  la  société  hébri- 
daise,  trouble  qui  ne  profite,  je  le  crains,  qu'aux  tarés  de  la  tribu. 

La  propriété  des  vergers  est  soumise  à  une  législation  particu- 
lière. On  peut  posséder  des  arbres  fruitiers  sans  avoir  aucun  droit 
sur  le  sol  qui  les  nourrit,  récolter  par  exemple  les  régimes  d'un 
bananier  dans  une  plantation  où  l'on  ne  saurait  légalement  ficher 

(1)  En  1888,  sir  Arthur  Gordon,  gouverneur  des  îles  Fiji  et  haut  commissaire 
du  Pacifiqne,  invita  ses  nationaux,  établis  aux  Nouvelles-Hébrides,  à  faire  enre- 
gistrer par  les  autorités  des  îles  Fiji  tous  les  titres  des  propriétés  achetées  par 
eux  aux  indigènes. 
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une  bouture.  Il  n'y  a  pas  là  pourtant  matière  à  chicane,  car  le  pos- 
sesseur de  l'arbre  n'en  a  que  la  jouissance,  avec  les  droits  qu'elle 
lui  confère  relativement  à  l'émondage  et  à  la  conservation.  Cette 
propriété  peut  être  l'objet  d'un  legs  ou  d'une  vente. 

Un  tel  régime  coutumier  n'est  pas  spécial  aux  Nouvelles-Hébri- 
des, pas  plus  que  ie  matriarcat.  La  plupart  des  sociétés  mélané- 
siennes ne  reconnaissent  que  la  descendance  par  les  femmes;  je 
suis  convaincu  qu'elles  ont  toutes  passé,  à  une  époque  plus  ou 
moins  ancienne,  par  l'organisation  dureve.  Dans  la  Nouvelle-Pomé- 
ranie  Mgr  Couppé  a  constaté  l'existence  de  deux  castes,  les  «  Ate- 
mavet  »  et  les  «  Atematan  »,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  issus  de 
l'autre,  ainsi  que  la  coutume  qui  interdit  aux  jeunes  gens  une  union 
dans  leur  propre  caste  (1).  Les  Néo-Calédoniens  inspirent  à  leurs 
entants  des  deux  sexes  de  l'éloignement  les  uns  pour  les  autres  (2). 
Aux  îles  Fiji,  qui,  parla  situation  géographique  et  par  le  degré  de 
civilisation,  tiennent  le  milieu  entre  le  monde  mélanésien  et  le 
monde  polynésien,  la  succession  est  dévolue  aux  agnats;  mais  là 
encore  le  Rév.  Lorimer  Fison  nous  apprend  que  les  neveux  ont  de 
très  grandes  libertés  vis-à-vis  des  biens  de  leur  oncle  maternel. 
La  propriété  n'est  d'ailleurs  que  le  résultat  d'une  délégation  de 
la  famille,  qui  tient  elle-même  pour  la  tribu  et  la  tribu  pour  la 
postérité,  chaque  génération  étant  seulement  usufruitière  (3). 

Aux  Nouvelles-Hébrides,  les  femmes  vivent  avec  leurs  enfants 
dans  une  case  différente  de  celle  du  mari.  C'est  là  le  véritable  foyer 
domestique,  plutôt  que  le  chaume  du  seigneur  et  maître.  La  pitié 
j  introduit  quelquefois  des  étrangers,  orphelins  en  bas  âge  dont  le 
malheur  a  éveillé  un  écho  dans  le  cœur  sensible  d'une  mère. 
Lorsqu'ils  sont  trop  jeunes  au  moment  de  l'adoption  pour  avoir 
conscience  de  leur  condition,  on  la  leur  cache  soigneusement:  ils 
font  alors  complètement  partie  de  la  famille.  Sinon  ils  vivent  à  côté 
d'elle,  en  conservant  leurs  liens  de  parenté  naturelle  et  le  droit  à 
la  succession  de  leurs  collatéraux,  mais  ils  ne  comptent  qu'à  titre 
d'aumône  sur  celle  de  leurs  parents  adoptifs.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  n'y  a  pas  adoption  à  proprement  parler.  Encore  celle-ci  n'a-t-elle 
lieu  que  pour  des  proches  du  veve,  faisant  partie  de  la  famille 
quoiqu'à  un  degré  plus  éloigné.  Malgré  le  système  dont  on  entoure 

(1)  Missions  Catholiques,  juillet  1891. 

(2)  Conférences  ecclésiastiques  du  vicariat  apostolique  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

(3)  Transactions  of  the  Royal  Society  of  Victoria. 
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la  mise  en  nourrice  des  orphelins  nouveau-nés  et  malgré  la  dis- 
crétion de  l'entourage,  un  hasard  malheureux  découvre  parfois  à 
l'enfant  le  secret  de  son  origine...  Chez  nous,  il  se  tournerait  avec 
un  œil  humide  vers  la  femme  qui  lui  a  donné  le  sein  comme  à  l'un 
des  siens.  En  Mélanésie,  il  la  quitte  sans  lui  dire  adieu  et,  devenu 
grand,  s'en  va  fonder  une  famille  où  sa  place  était  marquée,  avant 
l'accident  irréparable  qui  lui  a  pris  plus  qu'une  mère,  son  nom. 

Le  Canaque  a  du  cœur.  Il  faut  voir,  dans  un  ménage  uni,  avec 
quelle  touchante  sollicitude  les  parents  veillent  sur  la  santé  de  leur 
progéniture.  Ils  ne  mangent  point  de  poissons  ni  de  viandes  qui 
pourraient  la  rendre  malade  et  se  privent,  les  pères  du  moins  qui  en 
ont  le  droit,  d'entrer  dans  les  lieux  sacrés  où  l'enfant  serait  en  dan- 
ger. Les  femmes  enceintes  s'abstiennent  scrupuleusement  de  toute 
nourriture  nuisible  ou  réputée  telle,  en  particulier  des  aliments  qui 
passent  pour  amener  des  couches  douloureuses  et  pour  donner  des 
jumeaux,  et  ne  manquent  jamais  d'observer  les  rites  qui  pré- 
viennent ces  malheurs  (1).  Dans  un  motif  de  superstition,  le  père 
renonce,  à  Mota,  à  tout  travail  pénible  pendant  le  mois  qui  suit  la 
naissance(2).  L'allaitement  dure  tant  que  le  bébé  n'a  pas  l'estomac 
assez  fort  pour  supporter  l'alimentation  commune,  deux  ans  en 
moyenne,  souvent  davantage.  Le  résultat,  c'est  d'abord  le  llétris- 
sement  rapide  de  la  nourrice,  puis,  circonstance  plus  grave,  une 
mortalité  considérable  chez  les  nouveau-nés  ;  car  le  même  sein  ne 
saurait  nourrir  plusieurs  bébés,  et  ceux-ci  n'attendent  pas  toujours 
pour  s'y  suspendre  que  la  place  soit  libre. 

Cette  mortalité  s'accroît  encore  du  nombre  des  infanticides.  Tous 
les  ménages  ne  s'harmonisent  pas  aussi  bien  que  le  précédent  qui 
m'a  servi  de  type  ;  nous  verrons  même  que  la  condition  de  la  femme 
dans  la  société  mélanésienne  se  prête  mal  à  l'entente  conjugale. 

Servante  méprisée  de  son  maître  et  trop  écrasée  pour  regimber 
sous  les  coups,  l'épouse  ne  dispose  que  d'une  seule  vengeance, 
c'est  de  refuser  à  son  bourreau  les  joies  de  la  paternité.  Elle  ne 
recule  pas  alors  devant  des  traitements  abortifs,  même  devant  un 
meurtre,  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'attaque  de  préférence  aux  en- 
fants du  sexe  mâle  appelés  à  faire  souche  dans  le  veve  de  leur  père. 

(1)  Les  Calédoniennes  ne  mangent  pas  de  bananes  doubles  pendant  la  durée  de 
la  gestation;  elles  craindraient  d'avoir  des  jumeaux,  et  s'il  leur  arrive  d'en  tou- 
cher, elles  les  pèlent  les  mains  derrière  le  dos  pour  les  dépouiller  de  leur  vertu 
malfaisante.  {Conférences  ecclésiastiques.) 

(2)  Rev.  Codrington. 
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Raffinement  de  cruauté  qui  atteint  tout  un  clan,  comme  s'il  était 
solidaire  de  la  brutalité  d'un  de  ses  membres  ! 

Le  mariage  est  surtout  une  affaire  de  raison.  Généralement 
œuvre  des  parents  qui  s'entendent  de  part  et  d'autre  sur  le  règle- 
ment du  contrat,  c'est-à-dire  sur  le  prix  de  la  femme,  il  peut  être 
conclu  sans  que  les  jeunes  gens  soient  nécessairement  en  âge  de 
s'unir.  Le  père  garde  sa  fille  à  la  disposition  de  son  gendre,  qui  la 
réclame  quand  bon  lui  semble.  Quant  à  l'union  elle-même,  elle  a 
lieu  plus  ou  moins  tôt,  suivant  la  coutume  locale  et  aussi  la  cherté 
de  la  marchandise.  A  l'île  Malo,  où  le  prix  d'une  femme  s'élève  à 
dix  «babirousa  «(cochons  mâles), les  riches  peuvent  seuls  se  passer 
le  luxe  d'une  ménagère,  et  comme  la  fortune  est  très  inégalement 
partagée,  la  polygamie  reste  l'apanage  des  chefs  et  de  la  classe 
privilégiée.  Les  pauvres  en  sont  réduits  à  former  entre  parents  des 
sociétés  au  capital  d'une  femme,  usage  qui  frise  la  polyandrie.  Au 
contraire,  dans  l'îlot  Vao,  les  jeunes  gens  se  marient  de  bonne 
heure  :  je  présente  au  lecteur  deux  adolescents  de  la  tribu  qui  tous 
les  deux  ont  pris  femme, et  je  le  prends  à  témoin  qu'ils  ne  paraissent 
pas  vingt  printemps.  Une  pareille  précocité  ne  s'explique  que  par 
le  bon  marché  exceptionnel  de  la  marchandise.  11  semble  être 
d'ailleurs  la  règle  ordinaire  dans  l'archipel.  A  Erromango,  par 
exemple,  une  femme  vaut  deux  fusils,  à  l'île  Tanna,  trois  ou  quatre 
truies,  prix  dérisoire,  étant  donné  le  peu  de  valeur  que  les  indigènes 
attachent  aux  femelles  du  poca  sacré.  Il  en  résulte  une  répartition 
assez  égale  de  l'élément  féminin  entre  les  mâles  de  la  tribu;  la  po- 
lygamie reste  modérée,  et  les  chefs  eux-mêmes  ont  rarement  plus 
de  trois  femmes.  Celles-ci  habitent  avec  leur  descendance  des  cases 
particulières  auprès  de  la  hutte  seigneuriale  ;  n'était  le  reste  du 
tableau,  on  dirait  de  la  maison  d'un  patriarche.  Je  n'ai  rencontré 
nulle  part  les  gynécées  dont  parle  M.  Le  Chartier,  dans  son  livre  : 
la  Nouvelle-Calédonie  et  les  Nouvelles-Hébrides ,  et  qu'il  place  à  Malo 
dans  les  petites  îles  qui  entourent  la  grande  terre.  La  réunion  de 
toutes  les  femmes  d'un  village  sous  un  toit  commun  me  paraît  in- 
compatible avec  les  exigences  du  veve  et  avec  la  théorie  canaque  de 
la  propriété  ;  mais  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  celles 
qui  appartiennent  au  même  homme  vécussent  ensemble.  Les  natu- 
rels en  ontjugé  autrement,  caràYao  comme  à  la  baie  du  Sud-Ouest, 
à  Aurore  comme  à  Ambrym,  ils  ont  séparé,  je  le  répète,  le  mari  de 
ses  femmes,  et  chacune  de  celles-ci,  de  ses  collègues. 
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Les  associations  matrimoniales  de  Malo  sont  des  modèles  de  com- 
munisme. La  femme  n'a  pas  un  mari  en  chacun  de  ses  co-proprié- 
taires  ;  c'est  plutôt  une  domestique  au  service  de  plusieurs  maîtres, 
qui  prépare  leur  nourriture,  soigne  leurs  cochons,  travaille  à  leurs 
plantations,  en  un  mot  leur  rend  tous  les  services  d'une  épouse  sans 
l'être.  Il  est  de  plus  à  remarquer  qu'elle  ne  sert  qu'une  seule 
famille,  puisque  tous  ses  «  hommes  »  sont  proches  parents.  Kn 
beaucoup  de  lieux,  les  frères  du  mari  héritent  à  sa  mort  de  leur 
belle-sœur,  lui  donnent  le  vivre  et  le  couvert,  mais  l'emploient  à 
leur  gré,  à  moins  que  sa  propre  famille  ne  la  rachète  en  rendant  le 
gage  reçu.  Mais  on  ne  saurait  voir  là  un  cas  de  polyandrie,  pas  plus 
que  dans  le  dévergondage  des  mœurs  qui  permet  aux  filles  de 
Tanna,  avec  une  licence  bien  polynésienne  —  qu'on  se  rappelle  lesTaï- 
tiennes,  —  d'avoir  des  relations  avec  tous  les  jeunes  hommes  de 
leur  village.  La  venue  des  Européens  a  naturellement  accentué  ce 
libertinage.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  mari  prostituer  sa  femme  ; 
encore  passe-t-il  aux  yeux  des  Canaques  un  marché  licite,  puisque 
celle-ci  lui  appartient.  Un  fait  qui  me  paraît  plus  difficile  à  dégager 
de  l'apparence  polyandrique  ,   c'est  la  cohabitation  des  veuves 
avec  plusieurs  veufs.  Leurs  enfants  sont  au  même  titre  que  ceux 
des  maris;  ils  ont  droit  à  une  égale  sollicitude  de  la  part  de  leurs 
pères  multiples  ,  ont  les  mêmes  devoirs  envers  tous,  mais  ne  souf- 
frent aucunement  de  la  fausseté  de  cette  situation,  puisqu'ils  con- 
servent leur  place  naturelle  dans  le  veve.  En  résumé,  la  polyandrie 
n'est  pas  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution  commme  la  polyga- 
mie ;  elle  n'existe  qu'à  l'état  de  second  mariage  et  par  pure  conve- 
nance. Dans  nos  pays,  il  y  a  des  congrégations  de  veuves  où  l'on 
se  retire  pour  échapper  à  l'indifférence  du  monde  et  s'entourer 
de  douleurs  qui  gémissent  à  l'unisson;  de  même,  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  les  âmes  déprimées  ont  cherché,  dans  la  mise  en  com- 
mun de  leur  asseulement  et  de  leur  deuil,  le  cloître  qui  sied  au 
veuvage.  Vie  peu  monastique  assurément,  car  la  religion  brutale 
du  Canaque  ignore  les  raffinements  mystiques,  mais  qui  répond  à 
un  besoin  naturel  d'association,  aux  nécessités  locales  de  la  lutte 
pour  la  vie  et  qui  sert  les  intérêts  généraux  de  la  société,  puis- 
qu'elle rend  productives  en  les  unissant  des  forces  isolément  sté- 
riles. La  femme  représente  un  travail  déterminé,  latent  ;  il  faut, 
pour  l'utiliser,  des  plantations,  un  foyer,  des  porcs,  tout  ce  qu'ap- 
porte le  mari  dans  le  ménage.  Que  deviendrait-elle  abandonnée  à 
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elle-même,  comme  un  ouvrier  sans  ressources  le  jour  du  chômage 
avec  la  charge  des  enfants  à  nourrir?  Le  patron  de  son  côté  compte 
avec  la  main-d'œuvre  et,  plutôt  que  de  fermer  boutique  lorsqu'elle 
vient  à  lui  manquer,  appelle  à  lui  les  étrangers  sans  ouvrage  qui 
vagabondent  en  quête  d'un  toit. 

Dans  la  famille  néo-hébridaise,  la  femme  est  une  bonne  à  tout 
faire  dont  on  achète  le  service.  Son  travail  représente  l'intérêt  via- 
ger du  capital  déposé  par  l'épouseur  entre  les  mains  de  ses  beaux- 
parents,  placement  qu'il  ne  peut  recouvrer  qu'en  leur  rendant  leur 
fille.  Un  pareil  retrait  nécessite  le  consentement  mutuel  des  parties 
et  n'entache  en  aucune  façon  l'honneur  des  divorcés,   pas  plus 
qu'une  résiliation  de  bail  pure  et  simple  n'établit  la  mauvaise  répu- 
tation du  propriétaire  et  du  fermier.  Tant  que  le  remboursement 
n'a  pas  eu  lieu,  le  mari  et,  à  son  défaut,  les  héritiers  disposent  à 
leur  gré  de  leur  propriété  humaine,  sans  devoir  de  compte  à  per- 
sonne. Mais,  tandis  que  le  caprice  de  l'un  suffit  à  frapper  d'opposi- 
tion toute  résolution  du  contrat,  les  autres  sont  tenus  de  l'accepter 
et  doivent  faire  remise  du  nantissement  en  échange  de  sa  valeur  en 
espèces  indigènes.  En  toute  rigueur,  ce  qui  est  compris  dans  la  suc- 
cession maritale,  ce  n'est  pas  la  femme,  mais  une  créance  équiva- 
lente sur  sa  propre  famille  :  celle-là  n'est  retenue  par  les  léga- 
taires que  comme  une  sécurité  de  ce  qui  leur  est  dû.  Car  les  droits 
patriarcaux  du  «  wota  »  —  le  seigneur  —  ne  sauraient  être  à  la 
merci  d'une  simple  disposition  testamentaire.  Les  femmes  sont  ses 
choses,  des  êtres  passifs  dont  il  dispose  arbitrairement,  sans  en- 
courir d'autre  disgrâce  que  les  molles  représentations  d'un  veve, 
des  jouets  qu'il  peut  briser  à  toute  heure,  assommer  d'un  coup  de 
matraque  ou  donner  comme  cible  aux  sniders  de  l'ennemi,  et 
tout  cela  sans  plus  de  gêne  qu'un  rentier  allumant  un  feu  de 
joie  avec  ses  titres  de  rente.  Assurément  on  n'abandonne  à  la 
flamme  que  des  actions  invendables  au  poids  du  papier,  et  le  Néo- 
Hébridais  est  trop  avare  pour  dissiper  son  bien  en  folle  fumée.  Il  a 
souci  de  ses  servantes,  tant  qu'elles  sont  dociles,  laborieuses,  va- 
lides. Mais  arrivent  la  vieillesse  ou  la  maladie,  l'heure  de  la  déroute 
des  forces  physiques  où  les  mouvements  s'ankylosent  et  l'orga- 
nisme se  rouille,  la  mort  lente  des  sens  et  la  dégénérescence  du 
cerveau  qui  précède  celle  des  membres  ;  et  cette  même  religion  de 
l'intérêt  qui  se  faisait  tout  à  l'heure  cauteleuse,  presque  charitable, 
lapide  maintenant  de  ses  anathèmes  les  invalides  du  travail  et  ne 
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sait  plus  quel  enfer  allumer  pour  leurs  crimes.  Quelle  condition 
humiliée  que  celle  de  ces  malheureuses!  Esclaves  d'un  mari  brutal, 
souffletées  du  mépris  de  leurs  fils  qui  prennent  le  ton  rude  du 
commandement  dès  qu'ils  se  sentent  devenir  hommes,  vouées  à  la 
longe  et  au  bàt  jusqu'à  l'affaissement  suprême,  avec  la  perspective 
d'être  abattues  avant  le  temps  comme  des  animaux  dont  les  services 
coûtent  trop  cher,  elles  n'ont  pour  soutien  dans  leurs  défaillances 
qu'un  sentiment  très  oblitéré  du  devoir  et  l'espoir  de  s'attacher  leur 
maître  à  force  de  résignation,  de  cet  attachement  purement  animal 
que  le  muletier  éprouve  pour  un  vieux  compagnon  de  route  qu'il  a 
vu  vaillant  à  l'ouvrage. 

On  les  rencontre  dans  la  brousse  cassées  sous  une  hottée  de  bois 
mort,  avec  un  chargement  d'ignames  ou  de  lourds  régimes  de  ba- 
nanes, regagnant  en  file,  comme  des  juments  accouées,  que  suivent 
leurs  poulains,  le  foyer  où  les  attend  le  carcan  du  ménage.  Un 
homme  paraît-il  dans  le  sentier?  Toutes  aussitôt  de  s'effacer  dans 
les  herbes  pour  le  laisser  passer  ou  encore,  en  quelques  lieux,  de 
se  cacher  à  sa  vue.  A  Gaua,  elles  ont  leur  chemin  à  pente  douce  qui 
tire-bouchonne  autour  de  la  montagne,  vraie  voie  de  roulage  pour 
le  transport  des  marchandises,  et  il  leur  est  défendu,  sous  peine  de 
mort,  de  se  hasarder  le  long  des  rampes  glissantes  réservées  au 
sexe  fort.  Je  doute  que  la  menace  ait  jamais  été  mise  à  exécution  ; 
c'est  plutôt  une  mesure  préventive  contre  les  couronnements  de  la 
bête  de  somme,  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  moins  blessante.  Leur 
place  est  la  dernière  autour  de  la  table  :  elles  mangent  à  Malo  après 
les  enfants  et  flairent  de  la  porte  le  rôti  de  «  babirousa  ».  Ce  sont 
elles  pourtant  qui  les  ont  gavés  en  vue  du  festin,  ces  porcs  luisants 
de  graisse  enchaînés  par  le  ventre  auprès  de  la  porcherie,  elles  qui 
ont  assisté  à  l'enroulement  progressif  de  leurs  défenses  et  qui 
songent  au  jour  proche  de  leur  immolation  avec  eux  sur  la  même 
tombe.  Les  voici  encore,  dans  les  plantations,  sarclant  indéfiniment 
autour  des  corbeilles  d'ignames,  sans  être  même  une  fois  récom- 
pensées de  leur  ardeur  par  une  besogne  plus  noble,  par  exemple 
celle  de  les  disposer  ;  au  cours  de  la  construction  d'une  case,  cou- 
pant dans  la  brousse  les  feuilles  de  la  toiture,  sans  partager  les 
satisfactions  artistiques  de  l'architecte  :  tour  à  tour  portefaix  et 
manœuvres,  jamais  à  la  tâche  agréable  et  facile.  Cette  dégradation, 
c'est  cependant  le  bonheur,  quand  le  maître  n'a  pas  la  main  trop 
lourde  ni  l'humeur  trop  fâcheuse.  Un  homme  de  Yao  reproche  à  sa 
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femme  sa  paresse  aux  champs  et  lève  sur  elle  sou  fusil  dans  un 
accès  de  rage  brutale  :  l'arme  dévie  par  hasard,  va  frapper  une 
pierre  et  s'y  brise,  tant  le  coup  était  vigoureusement  asséné.  Un 
autre  qui  a  convaincu  son  épouse  d'adultère,  lui  brûle  les  pieds  et 
les  reins  avec  des  pierres  chauffées  à  blanc  dans  le  fourneau  familial. 

Il  faut  dire  que  les  complaisances  coupables  d'une  femme  mariée 
sont  jugées  par  la  loi  mélanésienne  avec  une  rigueur  impitoyable. 
Le  mari  trompé  dans  ses  affections,  bien  plus  volé  dans  son  bien, 
a  le  choix  du  châtiment  et  se  venge,  à  son  gré,  sur  la  personne  de 
la  femme  ou  de  son  complice.  Ceci  ne  s'applique  qu'au  cas  de  l'a- 
dultère simple  sans  circonstance  aggravante  :  nous  verrons  que  la 
répression  du  crime  est  autrement  terrible,  lorsque  les  relations 
criminelles  ont  eu  lieu  entre  des  membres  du  même  veve. 

Dans  les  îles  où  domine  l'élément  polynésien,  à  Aoba  et  à  Tanna, 
la  condition  de  la  femme  est  plus  enviable.  Le  sexe  souverain  la 
traite  avec  égard,  condescend  jusqu'à  l'aider  dans  ses  travaux  et 
tolère  dans  son  domaine  une  liberté  de  mœurs  qui  effaroucherait 
un  Papoua.  L'adultère  estime  faute  courante  qui  ne  soulève  l'indi- 
gnation de  personne,  y  compris  celle  du  mari  auquel  elle  n'é- 
chappe pas.  Le  Rév.  Lorimer  Fison  cite  cependant  le  cas  d'un  natu- 
rel de  Tanna,  échoué  aux  îles  Fiji  à  la  suite  du  recrutement,  qui 
tua  sa  femme  parce  qu'il  se  connaissait  un  rival  ;  mais,  ajoute-t-il, 
celui-ci  appartenait  à  une  classe  [veve]  défendue  par  les  lois  indi- 
gènes. S'il  eût  été  de  l'autre  veve,  le  mari  eût  réclamé  sa  part  de 
profil  ! 

Ainsi  le  mépris  et  l'avilissement  de  la  femme  sont  des  institu- 
tions mélanésiennes.  Elles  sont  ancrées  si  profondément  par  les 
siècles  à  la  base  de  l'édifice  social  que  la  civilisation  s'est  arrê- 
tée à  pic  au-dessus  d'elles,  impuissante  à  les  dégager  à  moins 
de  tout  renverser.  Le  gouvernement  anglais  des  Fiji  a  dû  légaliser 
les  unions  polygames  contractées  avant  une  date  déterminée.  Les 
mœurs  françaises,  qui  se  sont  ailleurs  si  vite  acclimatées  sous  le 
ciel  hâtif  de  la  Nouvelle-Calédonie,  n'ont  pas  réussi  à  s'implanter 
victorieusement  dans  ce  terrain  rebelle  à  la  culture.  Un  officier 
supérieur  d'infanterie  de  marine  s'égaya  fort,  en  traversant  le 
plateau  montagneux  qui  forme  l'épine  dorsale  de  cette  île,  de 
l'humiliation  des  Canaques  qui  portaient  sa  femme  dans  une 
chaise.  Non  que  leur  amour-propre  se  trouvât  froissé  du  rôle  de 
porteur,  car  ils  eussent  secoué  allègrement  le  mari  galonné  sur 
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leurs  épaules  musculeuses,  mais  parce  qu'un  fardeau  féminin  bles- 
sait leur  susceptibilité  de  mâles. 

Où  l'orgueil  va-t-il  se  nicher?  Sous  des  perruques  crépues,  dans 
des  corps  chétifs,  difformes  que  l'esthétique  et  le  dynamomètre  ont 
classés  les  derniers  au  concours  des  races,  loin  des  adonis  et  des 
hercules  et  tout  près  des  pygmées,  chez  des  sauvages  dégradés 
que  notre  infatuation  occidentale  ravale  au  rang  des  bêtes?... 
Pourquoi  pas  là  aussi  bien  qu'ici?  Gardons-nous  de  juger  les 
hommes  et  les  choses,  les  sociétés  et  leurs  lois,  avec  nos  préven- 
tions de  bourgeois  intransigeants  et  d'après  la  mesure  de  nos 
goûts  du  moment.  Ce  serait  prononcer  notre  propre  condamnation; 
car  nous  avons  fait  étape  sous  le  même  couvert,  au  temps  des 
barbares  chevelus.  D'ailleurs  l'activité  humaine  peut  transformer 
ses  leviers,  le  cerveau  s'adapte  au  milieu,  l'âme  s'affine,  mais  le 
cœur  de  l'homme  reste  toujours  et  partout  identique  à  lui-même. 
Cela  est  si  vrai  que  l'observateur  consciencieux  n'a  pas  manqué  de 
découvrir  chez  le  Néo-Hébridais,  à  coté  des  passions  brutales,  des 
nuances  imperceptibles  du  sentiment  et  un  tact  particulier  des 
bienséances.  Cette  délicatesse  se  montre  dans  les  relations  de 
famille  et  dans  l'étroite  observance  de  l'étiquette  mélanésienne. 
Quoique  différentes  des  nôtres,  les  règles  de  la  décence  sont  appli- 
quées avec  une  exactitude  d'autant  plus  scrupuleuse  qu'elles  con- 
finent aux  pratiques  de  la  superstition.  Les  femmes  sont  réputées 
impures  au  temps  des  couches,  se  cloîtrent  dans  leur  hutte  et 
cessent  de  pétrir  de  leurs  bras  maculés  le  «  kabu  »  de  la  famille. 
L'homme  ne  mange  alors  que  des  aliments  qu'il  a  préparés  et  fait 
cuire  sur  un  feu  allumé  par  lui-môme  ou  par  une  personne  de 
même  rang.  Le  feu  du  foyer  ne  saurait  en  effet  être  souillé  par  un 
contact  impur;  il  n'a  pas  ses  vestales,  mais  on  l'entretient  pieuse- 
ment, et  les  Malo,  par  exemple,  ne  se  serviraient  pas  d'un  tison 
embrasé  pour  allumer  leurs  pipes.  Les  prêtres  et  les  sorciers, 
dont  le  métier  est  d'évoquer  les  génies  et  les  âmes  des  morts, 
ont  particulièrement  le  souci  du  pouvoir  occulte  qu'ils  doivent  à 
une  conception  plus  éthérée  et  à  une  substance  sans  tache,  et,  s'il 
leur  arrive  de  traverser  un  village  près  de  la  dépouille  mortelle 
d'un  défunt  ou  de  la  couche  d'un  nouveau-né,  ils  se  purifient 
aussitôt  par  un  lavage  mystique  accompagné  d'incantations. 

La  naissance  et  la  mort,  ce  sont  des  macules  irréparables  dont 
il  n'appartient  à  personne  de  s'affranchir;  mais  l'inceste,  c'est-à- 
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dire  le  rapprochement  sexuel  de  deux  membres  du  même  veve, 
voilà  la  faute  méditée  et  criminelle,  la  grande  souillure  que  rien  ne 
saurait  effacer.  Autrefois,  dans  la  plupart  des  îles,  elle  se  soldait 
par  la  perte  de  la  vie  et  par  la  confiscation  des  biens  des  cou- 
pables. Ceux-ci,  fussent-ils  des  potentats,  n'échappaient  pas  par 
la  fuite  ou  par  la  tyrannie  au  supplice  infamant  et,  en  attendant, 
à  l'opprobre  qui  rejaillissait  sur  tout  leur  clan.  Aux  Banks,  on  se 
contentait  de  saccager  les  plantations,  de  tuer  les  cochons  et  de 
démolir  les  cases  des  «  sogoi  »  incestueux.  Dans  tous  les  cas,  la 
répression  du  crime  était  l'affaire  des  gens  de  l'autre  clan  ;  car  le 
dommage  n'atteignait  pas  seulement  une  maison,  mais  la  grande 
famille  qui  n'a  qu'une  frontière  et  qu'un  foyer,  le  veve. 

L'horreur  de  l'inceste  se  traduit  par  une  extrême  pudeur  dans 
la  vie  commune,  chez  les  deux  sexes.  Les  jeunes  garçons  habitent 
une  case  à  part,  près  de  celle  de  leur  mère,  dès  qu'ils  atteignent 
l'âge  de  la  puberté.  Souvent  même,  tous  ceux  du  village  se  rassem- 
blent pour  la  nuit  dans  une  maison  commune  qui  porte  des  noms 
différents  suivant  les  îles  et  qui,  à  Mota,  est  le  «  gamal  ».  Cette 
dernière  coutume,  en  honneur  dans  les  Banks,  à  Ambrym,  est  fré- 
quente en  Mélanésie  :  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  ce  sont  les 
filles  qui  vont  coucher  à  l'écart  au  lieu  des  garçons.  Les  jeunes 
llébridaises  sont  aussi  élevées  d'après  des  principes  rigoureux  : 
non  seulement  on  leur  inspire  un  pudique  éloignement  pour  leurs 
frères  et  pour  les  hommes  de  leur  clan  (1),  mais  on  ne  les  laisse 
pas  se  hasarder  seules  dans  la  brousse,  de  crainte  qu'elles  n'ac- 
crochent leur  vertu  au  hasard  des  buissons  et  ne  sèment  au  vent 
le  capital  qu'elles  représentent.  Il  n'est  pas  rare  qu'elles  le  con- 
servent jusqu'au  moment  de  leur  mariage.  Ajoutons  que  la  préco- 
cité des  fiançailles  nécessite  une  surveillance  continue,  aussi  bien 
pour  la  sécurité  de  l'acheteur  que  pour  la  conscience  du  vendeur. 

Devenues  femmes,  c'est-à-dire,  à  Mallicolo  et  à  Santo,  lorsqu'on 
a  fait  sauter  avec  des  cailloux  les  deux  incisives  de  la  mâchoire 
supérieure,  les  Néo-Hébridaises  continuent  à  s'abstenir  strictement 
de  la  fréquentation  de  leurs  frères.  Les  hommes  ont  de  leur  coté 
des  devoirs  analogues.  Ils  évitent  leur  belle-mère,  ne  lui  parlent 
qu'à  distance  et  se  détournent  du  sentier  plutôt  que  de  la  croiser  : 
à  Vanua-Lava,  ces  deux  alliés  poussent  la  réserve  jusqu'à  ne 
suivre  le  même   chemin  sur  la  plage  que  lorsque  les  traces  du 

(1)  A  Aoba,  le  frère  et  la  soeur  sont  absolument  «  tabous  »  l'un  à  l'autre. 
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premier  passant  ont  été  effacées  par  le  va-et-vient  de  la  mer  (1).  Il 
y  a  dans  cette  retenue  plus  que  la  honte  honnête  du  mal,  il  y  a  du 
respect  et  de  la  déférence.  Jamais  un  Canaque  ne  prononcera  le 
nom  de  ses  beaux-parents,  ou  même  partie  de  ce  nom  (2).  L'inverse 
a  lieu  :  le  Rév.  Codrington  cite  l'exemple  d'un  insulaire  de  Mota, 
dont  le  beau-fils  s'appelait  Matevagqoe,  et  qui  usait  d'une  péri- 
phrase pour  désigner  ses  cochons,  «  qoe  ».  Ces  égards  entre 
parents  ne  sont  d'ailleurs  que  des  particularités  du  cérémonial 
canaque,  déterminant  la  considération  et  les  honneurs  dus  à 
chaque  classe.  Le  manant  ne  passe  pas  la  main  au-dessus  de  la 
tête  d'un  patricien,  même  en  s'excusant,  et  fait  un  crochet  s'il  le 
trouve  étendu  en  travers  de  la  route,  pour  ne  pas  avancer  la  jambe 
au-dessus  de  son  corps.  Celui-ci  a  d'ailleurs  conscience  de  sa 
dignité  ;  qui  a  vu  le  «  namal  »  de  Bangarere  (Port-Sandwich) 
croiser  d'un  pas  solennel  et  sans  sourciller  le  commandant  du 
«  man-of-war  »,  ne  l'arrêtera  pas  dans  le  sentier  pour  palper  son 
collier  de  coquillages  ou  marchander  ses  «  nuleu  »  (3).  Le  capi- 
taine Bridge  rapporte  qu'en  Nouvelle-Bretagne  (4)  la  politesse  veut 
qu'on  s'adresse,  pour  connaître  le  nom  d'un  indigène,  à  l'un  de 
ses  camarades.  Les  Néo-Hébridais  n'ont  jamais  refusé  de  se  nom- 
mer à  ma  demande  :  il  est  vrai  qu'ils  ne  se  sont  jamais  enquis  de 
mon  saint  patron  ;  mais  je  sais  par  expérience  quelles  sont  à  leurs 
yeux  l'éloquence  des  égards  et  la  séduction  des  manières. 

L'âge  a  droit  au  respect  comme  le  rang;  car  la  vie  est  une  faveur 
de  la  Providence  et  le  signe  d'une  vertu  robuste,  tandis  qu'une 
logique  excessive  refuse  même  la  pitié  à  la  misère  et  à  la  douleur. 
Les  vieillards  infirmes  et  les  malades  condamnés  à  une  fin  pro- 
chaine sont  descendus  vivants  dans  le  tombeau,  soit  qu'on  veuille 
sur  leur  requête  et  par  une  dernière  déférence  leur  épargner  l'an- 
goisse d'une  longue  agonie  et  l'appareil  tortionnaire  qui  tue  à 
petit  feu,  soit  qu'il  tarde  à  la  société  d'élaguer  des  branches 
inutiles  qui  volent  aux  pousses  nouvelles  leur  place  au  soleil  et 
une  portion  de  la  sève  commune. 

Laissée  à  ses  propres  ressources  ou  assistée  des  vivants,  la  mort 
arrive  enfin,  précédée  de  son  horrible  cortège.  Aussitôt  les  gémis- 
sements éclatent  dans  le  village;  les  parents  et  les  amis  du  défunt 
accourent  du  fond  de  leurs  tanières,  mêler  leurs  plaintes  au  con- 

(1)  Rév.  Codrington,  Transactions.  —  (2)  Il  les  appelle  du  nom  de  père,  frère, 
soeur.  —  (3)  Flèches  empoisonnées.  —  (4)  Aujourd'hui,  la  Nouvelle-Poméranie. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1894.  3«  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.),  12 
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cert  lugubre  qui  emplit  la  brousse  et  apprend  aux  mortels,  par 
delà  les  collines,  qu'il  y  a  dans  l'empire  des  ombres  un  nouveau 
u  tamate  »  à  craindre,  un  moloch  de  plus  altéré  de  sang  qui 
éclate  de  joie  aux  supplices  de  ses  anciens  compagnons  de  tor- 
ture. S'agit-il  d'un  «  gros  mort  »,  il  n'est  pas  rare  qu'une  centaine 
de  pleureurs,  hommes  et  femmes,  s'assemblent  pour  accomplir  ce 
devoir  funèbre.  Personne,  les  parents  moins  que  les  autres,  ne 
voudrait  le  négliger,  et  celui  qui  s'y  refuserait  se  ferait  une 
réputation  d'inhumanité,  j'allais  dire  d'athéisme. 

La  sépulture  est  laissée  au  choix  du  mourant.  Les  insulaires 
de  Vao  vinrent  demander  au  R.  P.  Vidil,  cloué  au  lit  par  la  ma- 
ladie, s'il  désirait  être  inhumé  chez  lui  ou  dans  son  jardin  :  le 
brave  Père  guérit,  heureusement,  et  n'eut  pas  besoin  des  services 
de  ses  fossoyeurs  empressés  ;  mais  je  suis  sûr  qu'il  leur  sut  gré  de 
cette  démarche.  Le  lieu  favori  est  le  seuil  de  la  case  ;  le  corps  y  est 
mis  en  terre  replié  sur  lui-même,  les  coudes  joints  aux  côtés,  le 
jour  même  ou  le  lendemain  du  décès.  Cependant  les  naturels  de 
l'ile  Santo  attendent  souvent  plusieurs  semaines.  Pendant  tout  ce 
temps,  les  femmes  restent  enfermées  dans  la  hutte  funéraire  avec 
le  cadavre  de  leur  mari,  et  se  demandent,  tout  en  gémissant,  la- 
quelle d'entre  elles  sera  étranglée  sur  la  dépouille  putride  et  dési- 
gnée pour  continuer  à  servir  son  maître  dans  l'autre  monde.  Cette 
dernière  coutume  est  pratiquée  à  la  mort  des  chefs  dans  les  îles 
Anatom,  Tanna,  Àmbrym,  Mallicolo,  Malo  et  certainement  en  beau- 
coup d'autres.  Quand  le  R.  P.  Pionnier,  de  la  société  de  Marie,  vint 
fonder  la  mission  de  Port-Olry,  il  voulut  parler  au  chef  Payes  :  on 
lui  dit  qu'il  était  allé  étrangler  la  femme  d'un  collègue  récem- 
ment décédé  et  qui  n'avait  laissé  d'elle  aucun  enfant.  Elle  avait 
sans  doute  été  choisie  en  raison  de  cette  circonstance.  Et  remar- 
quez que  la  corde  du  bourreau  n'était  pas  confiée  au  premier 
venu  :  il  fallait  un  chef  pour  la  tenir,  un  homme  de  haut  rang  dont 
on  avait  acheté  le  déplacement  avec  un  cochon;  c'était  une  exécu- 
tion coûteuse,  mais  digne.  Le  même  usage  régnait  à  Anatom, 
lorsque  les  missionnaires  de  Calédonie  s'y  établirent  en  1849.  Le 
R.  P.  Rougeyron  arracha  une  de  ces  malheureuses  aux  doigts 
crochus  de  ses  beaux-parents,  qui  se  disputaient  cette  besogne 
infâme  ;  mais,  loin  de  lui  savoir  gré  de  son  intervention,  la  vic- 
time rabroua  son  sauveur,  comme  la  Martine  de  Sganarelle  accueil- 
lait par  des  horions  la  trop  honnête  médiation  de   M.  Robert. 
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Elles  sont  résignées  par  avance  à  leur  triste  destin,  car  elles 
savent  qu'elles  chercheraient  en  vain,  dans  la  fuite  ou  dans  la  pro- 
tection de  leur  veve,  à  se  cramponner  à  la  vie  qui  les  abandonne, 
que  le  droit  des  tamateest  plus  sacré  que  l'intérêt  des  vivants  et 
qu'aucune  main  ne  se  lèvera,  assez  impie,  pour  couper  la  liane 
autour  de  leur  cou.  Deux  veuves  indigènes  de  Santo  trouvèrent  une 
fois  un  asile  dans  une  tribu  ennemie  :  une  croisade  alla  les 
reprendre  les  armes  à  la  main.  Qu'y  gagnèrent-elles?  Quelques 
heures  de  transes,  l'humiliation  de  la  chute  et  i'infamie. 

Quant  aux  compagnes  de  deuil  qui  bénéficient  de  la  grâce  du 
conseil  tribal,  elles  passent  entre  les  mains  des  héritiers,  qui  les 
rendent  à  leur  famille  aux  conditions  que  nous  avons  examinées, 
ou  elles  sont  vendues  comme  une  portion  de  l'héritage. 

J'ai  laissé  le  cadavre  du  chef  enterré  à  fleur  du  sol  ou-  seulement 
couché  dans  sa  case  à  l'état  de  charogne  putréfiée.  Lorsque  la 
décomposition  est  suffisamment  avancée,  et  peut-être  dans  un 
délai  déterminé,  la  famille  s'assemble,  ouvre  la  sépulture,  détache 
la  tête  du  tronc,  la  nettoie  grossièrement  et  la  bourre  d'argile, 
puis  la  monte,  encore  habillée  de  chairs  pendantes,  sur  un  man- 
nequin de  bois  qui  figure  le  corps.  Cette  momie  ainsi  préparée  est 
portée  dans  la  case  des  chefs,  comme  les  Latins  réunissaient  au 
pénus  les  dieux  lares  de  la  maison.  Elle  est  parfois  affublée  de 
plusieurs  têtes,  ce  qui  veut  dire  que  le  défunt  a  perdu  le  même 
nombre  de  fils,  et  toujours  bariolée  de  toutes  les  couleurs  de  l'arc- 
en-ciel,  en  guise  de  tatouage.  Le  cérémonial  varie  d'ailleurs  en 
chaque  lieu.  A  Erromango,  les  squelettes  fixés  sur  des  claies 
sont  conservés  dans  des  grottes  spéciales,  véritables  hypogées 
qui  sont  très  vénérées  Dans  la  baie  du  Sud-Ouest,  on  se  con- 
tente d'enfermer  les  crânes  dans  de  petits  paniers  fixés  tout  autour 
des  poutrelles  de  la  case  mortuaire.  Enfin,  car  les  mêmes  hon- 
neurs ne  conviennent  pas  à  tous,  on  se  contente  souvent  d'aban- 
donner le  cadavre  à  la  terre,  de  murer  la  case  d'un  amoncellement 
de  feuilles  et  de  la  laisser  tomber  de  vétusté  sur  la  dépouille  de 
son  vieux  propriétaire.  Mais  l'ancêtre  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
honoré  :  sa  dernière  demeure  est  tabouée,  surmontée  d'ex-voto  qui 
appellent  la  dévotion  publique,  et  son  image  reste  gravée  sur  les 
napeas  du  village  ou  sur  les  étançons  sculptés  des  maisons  de  ses 
descendants.  Monarque  absolu  au  foyer  durant  la  vie,  le  piédestal 
de  la  mort  ne  peut  l'élever  qu'au  rang  des  dieux. 

Gaston  Beau.ne, 


LES  MEILLEURES  PRATIQUES  DE  LA  PAIX 

DANS  L'INDUSTRIE 


COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION   ANNUELLE    DANS    SA    SEANCE  DU  23  MAI. 

La  question  que  je  me  propose  de  traiter  aujourd'hui  trouve 
naturellement  sa  place  à  la  suite  de  ma  communication  précédente 
sur  «  le  socialisme  et  V industrie  »  (1). 

Après  avoir  démontré  par  les  faits  qui  se  produisent  dans  les 
réunions  publiques,  dans  les  congrès,  dans  les  grèves,  et  jusques  à 
la  Chambre  des  Députés,  que  le  socialisme  agissant  se  proclame 
révolutionnaire  et  même  collectiviste  ;  que  son  but  est  l'absorption 
par  l'Etat  de  toutes  les  forces  vives  delà  nation,  ou  plus  nettement 
la  spoliation  générale,  qui  ne  saurait  être  que  la  ruine  générale 
j'ai  tenté  de  montrer  les  difficultés  sans  nombre  au  milieu  desquelles 
se  trouve  l'industrie, saconduite  sans  faiblesse  et  sans  colère;  et  je 
me  suis  demandé  ce  que  devaient  faire  les  chefs  d'industrie,  en 
présence  des  violences  dont  ils  sont  l'objet.  Il  me  parait  qu'ils 
doivent  à  leur  dignité  d'y  répondre  en  appliquant  les  meilleures 
pratiques  de  la  paix,  et  je  vais  chercher  à  les  tracer  en m'appuyant 
sur  les  enseignements  du  chef  illustre  de  notre  école. 

Les  hommes  dévoués  au  bien  peuvent  avoir  et  ont  bien  certaine- 
ment des  vues  diverses  sur  les  remèdes  les  plus  efficaces  au  trou- 
ble social,  qui  chaque  jour  nous  paraît  s'aggraver;  mais  nous  nous 
demandons  qui  pourrait  trouver  un  soulagement  à  ce  mal  profond 
dans  les  déclarations  violentes  ou  dans  les  vaines  promesses  for- 
mulées à  toute  occasion  par  les  représentants  les  plus  autorisés 
du  parti  socialiste  ?  Leurs  actes  bouleversent  les  idées,  révolution- 
nent les  esprits,  inspirent  la  terreur  ou  le  mépris;  dans  tous  les  cas 
ils  nous  jettent  dans  l'inconnu.  Si  jamais  de  tels  principes  devaient 
servir  de  base  à  une  organisation  sociale,  cette  organisation  ren- 
fermerait tous  les  germes  du  mal  et  nous  conduirait  dans  une  voie 
fatale. 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  {6  juin  dernier. 
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Nous  ne  voulons  pas  prétendre  que  la  société  actuelle  soit  par- 
faite ;  cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  faire 
table  rase  du  passé  :  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde,  la  situa- 
tion de  l'ouvrier,  des  travailleurs  de  tout  rang,  doit  en  soufïrir,  je 
n'y  contredis  pas;  mais  personne  ne  peut  nier  que  cette  situation 
ne  soit  en  voie  permanente  d'amélioration  et  même  que  cette  amé- 
lioration ne  soit  très  sensible  depuis  déjà  de  longues  années;  on  ne 
saurait  nier  les  efforts  constants  de  nombreux  industriels  en  vue 
d'obtenir  ces  résultats,  les  progrès  sont  incontestables  et  incontes- 
tés par  tous  ceux  qui  les  étudient  sans  idées  préconçues  ;  les  diffi- 
cultés à  vaincre  sont  nombreuses,  parce  qu'elles  sont  liées  aux 
pratiques,  aux  caractères  les  plus  variés,  comme  à  la  nature  et  au 
génie  des  lieux,  des  individus  ;  mais  la  marche  en  avant  est 
indiscutable  (1). 

Nous  apprécions  trop  l'ouvrier  laborieux  pour  ne  pas  nous  asso- 
cier de  tout  cœur  à  ce  mouvement;  nous  savons  que  rien  n'est  plus 
méritoire  que  le  travail  assidu,  exécuté  en  conscience,  qu'il  forme 
les  hommes  au  sentiment  élevé  du  devoir,  et  que  l'homme  qui 
satisfait  à  ses  devoirs,  quelle  que  soit  sa  position,  inspire  la  consi- 
dération et  le  respect;  mais  pouvons-nous  croire  que  des  ouvriers 
intelligents  et  honnêtes  puissent  consciemment  se  laisser  conduire 
à  la  folie  du  socialisme,  c'est-à-dire  à  l'esclavage  et  à  la  ruine,  par 
des  agitateurs  ambitieux,  ennemis  du  travail,  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  conquérir  un  siège  dans  un  conseil  municipal  ou  dans  une 
Chambre  de  députés,  pour  y  produire  les  projets  les  plus  bizarres 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  classe  ouvrière  ? 

Quelles  sont  ces  questions?  Elles  ont  été  admirablement  préci- 
sées et  formulées  par  F.  Le  Play.  Plus  que  jamais  il  est  opportun 
de  revoir  ses  solutions,  de  s'en  pénétrer  et  de  les  appliquer.  Nous 
allons  donc  les  passer  en  revue,  non  pas  pour  les  discuter  du  fait  de 
-modifications  qui  depuis  trente  et  cinquante  années  ont  pu  se  produire 
dans  l'état  des  esprits:  nous  croyons  immuables  les  principes  ré- 
sultant de  l'observation  des  régimes  divers,  qui  ont  été  l'objet 
persévérant  des  études  du  maître;  mais  nous  allons  les  passer  en 
revue,  pour  voir  comment  il  peut  convenir  de  les  appliquer  au 
régime  actuel  de  l'industrie.  La  forme  et  l'application  peuvent 
varier,  le  fond  restera  toujours  invariable. 

1  Cf.  Y  Essai  sut-  la  répartition  des  richesses,  chapitre  xiv  :  Do  l'influence  de 
la  civilisation  sur  la  destinée  des  salariés,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 
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Nous  ne  chercherons  pas  les  remèdes  dans  des  mesures  législa- 
tives; les  lois  vont  souvent  à  rencontre  du  but  que  s'est  proposé  le 
législateur.  La  loi  de  1864  sur  les  coalitions,  celle  de  1884  sur  les 
syndicats  en  sont  des  exemples  frappants  ;  d'ailleurs  le  trouble  est 
bien  autrement  moral  que  matériel  :  c'est  donc  le  mal  moral  qu'il 
faut  guérir.  Dans  notre  pensée,  sans  vouloir  affirmer  d'une  manière 
absolue  que  les  lois  sociales  ne  peuvent  rien  au  sujet  de  ces  diffi- 
cultés présentes,  nous  croyons  leur  action  très  limitée  ;  les  lois  ne 
changeront  pas  en  confiance  la  défiance  réciproque;  elles  ne  chan- 
geront pas  en  amour  l'envie  et  la  haine.  L'étude  des  pratiques  de 
la  paix  doit  inspirer  les  moyens  de  l'obtenir.  La  vérité  doit  faire 
naître  la  confiance,  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  questions  d'employer 
le  bien  ou  ce  qu'on  croit  l'être,  il  s'agit  de  convaincre,  et  on  ne  sau- 
rait convaincre  que  par  l'union  des  cœurs. 

Cette  union  ne  peut  s'obtenir  que  parle  don  de  soi.  C'est  dans 
cet  esprit  que  nous  abordons  l'examen  des  pratiques  qui,  par  leur 
application  loyale,  sont  le  témoignage  de  la  paix  et  de  la  prospé- 
rité, et,  après  avoir  cherché  suivant  quels  modes  elles  peuvent  être 
appliquées  dans  le  temps  présent,  nous  verrons  où  elles  le  sont;  il 
ne  peut  nous  suffire  de  démontrer  que  le  socialisme  doit  nous  con- 
duire à  l'esclavage,  il  faut  montrer  surtout  comment  peut  s'établir 
le  lien  moral  qui  doit  assurer  la  paix. 

Quand  nous  avons  placé  en  tête  de  cette  communication  ce  titre  : 
Les  meilleures  pratiques  de  la  paix  clans  l'industrie,  nous  n'avons  pas  eu 
la  pensée  ambitieuse  de  lui  donner  une  portée  générale,  une  am- 
pleur indéfinie;  nous  limitons  notre  étude  aux  mesures  qui  tou- 
chent aux  intérêts  spéciaux  des  ouvriers,  intérêts  liés  certaine- 
ment à  ceux  du  chef  de  l'industrie  ;  mais  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  parler  des  questions  supérieures  qui  ont  une  action  sur 
cette  paix.  Les  règlements  d'usine,  le  salaire  et  d'autres  questions 
intéressent  particulièrement  les  chefs  d'industrie  et  l'ouvrier,  nous 
en  parlerons;  les  principes  du  gouvernement  d'un  pays,  c'est-à- 
dire  son  respect  pour  la  religion,  pour  la  justice,  son  autorité,  ses 
vues  touchant  les  traités  de  commerce,  nous  pourrons  les  effleu- 
rer, nous  ne  les  traiterons  pas,  bien  que  suivant  leur  application 
ils  aient  une  action  considérable  sur  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels de  la  population  tout  entière.  Nous  parlerons  donc  des  rè- 
glements d'atelier,  du  salaire;  puis  du  foyer,  des  moyens  les  plus 
favorables  à  l'économie  de  la  vie,  des  caisses  de  secours,  des  assu- 
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rances,  de  l'épargne,  des  retraites;  enfin,  de  la  permanence  des 
engagements  mêmes,  de  l'instruction  et  des  distractions,  delà  mo- 
ralité ;  toutes  questions  de  grande  importance  pour  la  paix  dans 
l'industrie;  mais  nous  nous  bornerons  pour  chacune  d'elles  à  limi- 
ter notre  étude  aux  rapports  naturels  qu'elles  peuvent  établir  entre 
chefs  d'industrie  et  ouvriers.  En  un  mot,  au  sujet  de  ces  pratiques, 
sauf  quelques  échappées  qui  peuvent  venir  sous  notre  plume,  nous 
comptons  absolument  rester  dans  l'atelier. 

Nous  ajouterons  encore  un  mot  avant  d'entrer  en  matière.  Si 
nous  jugeons  que  les  meilleures  pratiques  de  la  paix  soient  aux 
mains  des  chefs  de  l'industrie,  nous  jugeons  également  que  cha- 
cune d'elles  impose  des  devoirs  corrélatifs  aux  ouvriers  qui  en  sont 
l'objet.  Il  y  a  longtemps,  trop  longtemps  qu'on  parle  toujours  aux 
ouvriers  de  leurs  droits,  sans  leur  dire  que  tout  droit  implique  un 
devoir.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  ces  devoirs  ;  mais  nous 
devons  en  poser  fermement  les  principes,  et,  au  sujet  des  questions 
que  nous  allons  traiter  et  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  dirons  : 
Pour  les  règlements,  les  ouvriers  doivent  les  observer  comme  tout 
honnête  citoyen  doit  observer  les  lois;  le  mode  de  rémunération 
du  travail  une  fois  entendu,  leur  devoir  est  de  travailler  en  toute 
conscience  ;  puis,  si  les  chefs  d'industrie  s'intéressent  à  leur  foyer, 
à  l'économie  de  la  vie,  à  l'épargne  sous  ses  formes  diverses,  aux 
retraites,  c'est-à-dire  à  tous  les  points  qui  importent  au  bonheur 
de  la  famille,  ils  doivent  y  coopérer  de  leur  mieux  en  appliquant 
leurs  sentiments  d'affection  à  l'intimité  de  l'intérieur,  en  évitant 
les  dépenses  inutiles  et  nuisibles;  enfin,  s'ils  veulent  que  la  mo- 
ralité règne  dans  leur  foyer,  il  est  indispensable  qu'ils  donnent 
l'exemple  de  la  vertu,  qu'ils  élèvent  leurs  enfants  dans  le  respect 
et  dans  la  pratique  de  la  religion,  qu'ils  les  habituent  de  bonne 
heure  au  travail  et  ne  leur  donnent  que  des  distractions  hon- 
nêtes et  peu  coûteuses. 

Ceci  dit,  nous  abordons  notre  sujet. 


Règlements.  —  Les  conditions  précises  d'«un  règlement  d'usine 
sont  de  première  importance  pour  un  nombreux  personnel  indus- 
triel. Les  questions  qu'elles  fixent  sont  de  diverses  natures,  on  peut 
-les  indiquer  en  quelques  mots  ;  ce  sont  les  conditions  d'admission 


176 


RÉUNION  ANNUELLE. 


et  de  sortie,  la  durée  de  la  journée  ordinaire  de  travail,  les  repos 
réglementaires,  le  paiement  du  salaire,  les  dates  fixées,  le  lieu,  le 
mode  de  paiement,  les  mesures  relatives  à  la  salubrité,  à  l'hy- 
giène, les  prescriptions  spéciales  au  bon  ordre,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sécurité  du  travail,  les  punitions  et  amendes  en  cas  de  con- 
travention, l'emploi  des  amendes  affectées  aux  institutions  créées 
en  faveur  des  ouvriers. 

Cette  question  des  règlements  des  usines  occupe  aujourd'hui 
tout  particulièrement  le  Parlement  et  les  sociétés  diverses  qui  par 
leur  situation  ont  pour  ainsi  dire  la  mission  d'étudier  les  ques- 
tions ouvrières.  A  ce  titre,  la  Société  encouragement  pour  ïindusirfa 
nationale  avait  qualité  pour  en  préciser  les  principes  ;  aussi  son 
comité  du  commerce,  préoccupé  de  votes  inquiétants  émis  par  la 
Chambre  des  députés,  a  mis  récemment  la  question  à  l'étude,  et 
c'est  un  de  nos  savants  confrères,  M.  E.  Gruner,  qui  en  a  rédigé  le 
rapport  (1). 

Le  comité  a  étudié  d'abord  l'état  de  la  question  dans  les  pays 
étrangers,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Russie,  en 
Angleterre,  en  Autriche.  La  législation  appliquée  dans  ces  pays  si 
divers  au  point  de  vue  de  l'organisation  politique,  est  nécessaire- 
ment variée;  mais  deux  points  très  importants  sont  à  signaler, 
parce  qu'ils  sont  résolus  de  manière  identique  dans  tous  les  pays 
que  nous  venons  de  citer.  Le  premier,  c'est  le  soin  de  l'adminis- 
tration de  ne  jamais  intervenir  dans  la  rédaction  des  règlements;  elle  se 
borne  à  rejeter  les  prescriptions  illégales,  si  elles  se  produisent.  Le 
second,  c'est  que  X intervention  des  ouvriers  n'existe  qu'à  titre  stricte- 
ment consultatif.  Nous  devons  encore  ajouter  que,  dans  tous  les  pays, 
les  amendes  pour  infractions  aux  prescriptions  diverses  sont  main- 
tenues, mais  limitées,  et  que  leur  produit  est  affecté  à  des  caisses 
spéciales  qui  intéressent  les  ouvriers.  Jamais  les  amendes  n'entrent 
dans  les  caisses  des  industriels. 

Ces  points  sont  importants;  la  Chambre  des  députés  étudie 
actuellement  une  proposition  de  loi  qui  pose  en  principe  «  qu'au- 
cun règlement  ne  peut  être  appliqué,  s'il  n'est  accepté  par  une 
commission  composée  d'un  nombre  égal  de  délégués  élus  par  les 
ouvriers  et  par  les  employeurs  ».  En  réalité,  cette  proposition  veut 
que  l'ouvrier  participe  à  la  rédaction  du  règlement;  elle  dit  en 

(1)  Parmi  les  membres  de  la  commission  se  trouvaient  avec  M.  E.  Gruner,  rap- 
porteur, plusieurs  de  nos  confrères,  MM.  E.  Chcysson,Ch.  Lavollce  et  A.  Gibon. 
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outre  que  «  sont  interdits  d'une  façon  absolue  tous  articles  de 
règlement  instituant  des  retenues  de  salaire,  soit  sous  le  nom 
d'amendes,  soit  sous  toute  autre  appellation.  >>  Le  Parlement  fran- 
çais a  voté  la  suppression  complète  des  amendes. 

Cependant,  quand  l'ouvrier  commet  une  faute  plus  ou  moins 
grave  contre  le  règlement,  quelle  sera  la  sanction  si  l'amende  ne 
peut  être  appliquée?  La  tolérance  de  la  faute?  la  poursuite  en 
police  correctionnelle?  le  renvoi?  La  tolérance  est  impossible,  elle 
détruit  toute  autorité  ;  la  poursuite  en  police  correctionnelle  est 
généralement  trop  grave,  elle  compromet  l'avenir  de  l'ouvrier;  le 
renvoi  serait  la  seule  sanction  :  ce  serait  une  sanction  excessive, 
car  très  souvent  les  conséquences  qu'elle  entraînerait  dépasse- 
raient la  mesure. 

Le  chef  d'industrie  doit-il  ou  non  avoir  dans  son  usine  toutes  les 
responsabilités?  C'est  là  une  situation  qui  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute  ;  or,  si  l'ouvrier  coopère  à  la  rédaction  du  règle- 
ment, il  y  prend  sa  part  de  responsabilité,  il  couvre  le  patron. 
L'autorité  est  conséquente  de  la  responsabilité,  c'est  donc  le  patron 
seul  qui  doit  rédiger  les  règlements.  L'administration  ne  doit  y 
chercher  qu'une  chose,  la  conformité  du  règlement  avec  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  le  comité  du  commerce  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  sans  juger  qu'il  soit  utile 
de  légiférer  sur  la  question  des  règlements  d'usine,  ne  juge  pas 
qu'il  y  ait  danger  de  le  faire;  mais  alors  il  précise  les  limites  dans 
lesquelles  la  loi  pourrait  intervenir  en  vue  de  prévenir  certains 
abus  : 

i°  Elle  limiterait  la  quotité  des  amendes  et  en  attribuerait  le 
montant  à  des  œuvres  créées  en  faveur  des  ouvriers. 

2°  Elle  spécifierait  que  la  paye  aurait  lieu  en  monnaie  légale, 
qu'on  donnerait  des  acomptes,  que  le  règlement  définitif  pourrait 
n'avoir  lieu  qu'une  fois  par  mois. 

3°  Elle  fixerait  en  principe  à  huit  jours,  pour  les  usines,  le  délai 
minimum  de  prévenance  réciproque. 

4°  Elle  n'imposerait  que  le  simple  dépôt  du  règlement  à  la  pré- 
fecture, et  stipulerait  qu'il  serait  exécutoire  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  moins  d'oppposition  basée  sur  le  fait  de  violation  de  la  loi. 

Règlement  en  vue  de  prévenir  les  accidents.  —  11  ne  s'agit  dans  tout 
ce  qui  précède,  que  du  règlement  d'atelier  sur  les  questions 
d'ordre,  sur  la  police  de  l'usine,  sur  k'S  conditions  d'admission  el 
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de  sortie,  sur  le  payement  du  salaire  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  la 
mise  en  pratique  de  règlements  en  vue  de  prévenir  les  accidents; 
on  peut  les  mettre  en  œuvre  dès  aujourd'hui,  comme  déjà  on  l'a 
fait  avec  raison,  comme  on  a  toujours  pu  le  faire  et  comme  on 
devrait  toujours  le  faire  ;  comme,  sans  doute,  on  y  sera  bientôt  con- 
traint, avec  raison,  par  suite  de  lois  qui  pourront  être  votées  sur 
la  question  des  accidents  du  travail  ;  mais  à  la  condition  expresse 
qu'il  soit  laissé  à  l'initiative  individuelle  une  large  part,  en  vue 
des  progrès  continus  à  réaliser  dans  cette  voie,  soit  par  les  parti- 
culiers, soit  par  des  associations  analogues  à  celle  de  l'association 
des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail  fondée 
par  notre  regretté  confrère  Emile  Muller,  et  présidée  aujourd'hui 
par  un  autre  de  nos  confrères  M.  S.  Perissé.  On  sait  les  signalés 
services  que  cette  association,  reconnue  d'utilité  publique,  a  déjà 
rendus  au  monde  du  travail. 

Nous  avons  dit  et  nous  répétons  volontiers  que  le  chef  d'indus- 
trie, responsable,  a  seul  l'autorité  de  rédiger  les  règlements,  et  c'est 
ce  qui  doit  se  faire  au  moment  de  la  mise  en  train  d'une  usine  ; 
mais  au  cours  de  la  vie  de  cette  usine,  les  règlements  peuvent 
s'améliorer,  et  alors  il  nous  parait  utile  que  l'élite  d'un  personnel 
ouvrier  soit  consultée  à  titre  officieux.  Cette  pratique  ne  peut 
donner  que  d'excellents  résultats  pour  les  intérêts  en  présence,  et 
cette  consultation  libre,  qui  laisse  aux  chefs  d'industrie  toute  leur 
responsabilité,  sera  encore  plus  nécessaire,  et  par  conséquent  rendra 
encore  plus  de  services,  quand  il  s'agira  des  règlements  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  du  travail. 

Nous  ne  parlons  que  des  règlements  qui  intéressent  l'industrie 
privée,  moralement  et  matériellement  responsable  ;  mais  si  demain 
le  socialisme  était  le  principe  du  gouvernement,  les  ouvriers  ne 
seraient-ils  pas  tous  les  ouvriers  de  l'État?  Les  hommes  qui.  au- 
jourd'hui, voudraient  imposer  à  l'industrie  la  coopération  de  son 
personnel  dans  l'œuvre  du  règlement  d'usine,  seraient  au  pouvoir 
et  l'État  tout-puissant  imposerait  à  tous  sa  volonté  absolue;  déjà 
en  ce  moment,  qui  règle  les  conditions  du  travail  dans  les  ateliers 
de  l'État,  sinon  l'État  lui-même?  Avec  le  socialisme  les  règlements 
d'usine  représenteraient  dans  la  forme  et  dans  le  fond  la  disci- 
pline de  la  caserne. 

Salaires.  —  Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  cette 
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étude  (1),  l'objectif  du  socialisme  sur  la  question  du  salaire  :  il  faut, 
dit-il,  établir  un  maximum  de  durée  du  travail,  et  les  socialistes  de 
toutes  les  écoles,  de  tous  les  pays  n'éprouvent  aucune  hésitation  à 
formuler  et  à  soutenir  cette  thèse  et  à  la  présenter  sous  une  forme 
séduisante.  On  travaillera  moins,  on  gagnera  plus,  et,  quand  il 
parait  utile  de  l'affirmer,  ils  ajoutent  qu'en  travaillant  moins  on 
produira  davantage.  Ils  font  ainsi  non  seulement  bon  marché  du 
sens  commun,  mais  des  lois  naturelles.  Sans  doute,  il  est  possible 
de  provoquer  des  expériences  dont  les  résultats,  au  point  de  vue 
de  la  production,  présenteront  des  chiffres  obtenus  par  le  surme- 
nage volontaire,  démontrant  qu'en  huit  heures  on  a  pu  produire 
autant  qu'en  neuf  et  même  en  dix  heures.  Si  on  en  tire  conclusion, 
on  se  trompera  grossièrement,  et  bientôt  on  constatera  que  l'acti- 
vité normale,  succédant  à  l'activité  surmenée,  ramènera  la  produc- 
tion à  la  quantité  proportionnelle  au  temps  du  travail. 

Je  me  demande  :  Qui  peut  avoir  le  droit  de  limiter  le  travail  de 
l'homme?  Qui  saurait  borner  son  activité?  son  courage?  son 
dévouement  aux  siens?  Tu  as  des  besoins,  parce  que  ta  famille  est 
nombreuse.  L'État  te  défend  de  travailler  plus  de  huit  heures  ;  tu 
as  peiné  pendant  une  année  pour  préparer  une  moisson  qui  va 
apporter  l'aisance  dans  ton  intérieur,  elle  est  prête  à  la  récolte:  un 
orage  peut  la  détruire,  tu  n'auras  pas  le  droit  de  la  mettre  en 
sûreté,  —  est-il  possible  d'imaginer  une  telle  tyrannie  et  de  croire 
que  les  hommes  s'y  soumettront  jamais  ?  Sans  nul  doute,  il  faut 
réprimer  les  abus,  il  convient  de  limiter,  et,  daus  certains  cas, 
d'interdire  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, il  peut  convenir  encore  d'indiquer  la  durée  normale  du 
travail  de  l'homme  :  c'est  ce  que  la  loi  s'est  chargée  de  faire  en  tout 
pays  civilisé  ;  mais  la  loi  ne  peut  faire  plus,  elle  ne  peut  fixer  une 
limite  à  notre  activité,  l'homme  est  libre,  la  liberté  du  travail  lui 
appartient,  il  faut  la  conserver,  c'est  la  base  la  plus  solide  de  l'in- 
dustrie. Sans  doute  c'est  là  une  œuvre  humaine,  par  conséquent 
imparfaite;  mais  nous  rougirions  de  la  comparer  à  la  tyrannie 
socialiste  qu'on  décore  si  étrangement  du  grand  nom  cV émancipation 
sociale. 

Il  est  en  outre  à  observer  que  la  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures  aurait  pour  conséquence  une  réduction  de 
salaire  :  nous  ne  sommes  plus  à  une  époque  où  il  soit  possible 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  juin  dernier. 
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d'appliquer  sans  danger  des  mesures  qui  ont  pour  résultat  l'aug- 
mentation du  revient  des  produits,  surtout  dans  notre  pays  où 
l'agriculture  et  l'industrie  sollicitent  chaque  jour  de  nouvelles  pro- 
tections. Or,  la  journée  de  huit  heures  ne  saurait  améliorer  le 
salaire;  nous  savons  que  les  socialistes  y  trouvent  un  remède  com- 
mode :  l'État  fixera  un  minimum  de  salaire.  Si  jamais  ce  minimum 
était  fixé,  c'est-à-dire  assuré  quand  même,  et  si  cette  mesure  coïn- 
cidait avec  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail,  c'est  alors 
que  l'activité  du  travail  se  réduirait  et  que  le  revient  des  produits 
irait  toujours  croissant.  L'émulation  qui  conduit  à  l'amélioration 
du  salaire  serait  détruite,  chacun  ferait  le  moins  possible,  juste  ce 
qu'il  faudrait  pour  toucher  son  minimum  ;  rien  ne  serait  plus 
fatal  à  la  production.  Ces  thèses  vont  à  l'encontre  de  la  richesse 
d'un  pays,  elles  feraient  la  fortune  de  ceux  qui  sauraient  s'y 
soustraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  maximum  de  la  durée  du  travail  et  le  mini- 
mum du  salaire  sont  des  mesures  conséquentes  l'une  de  l'autre  ; 
toutes  deux  sont  préconisées  par  le  socialisme,  qui  veut  devenir 
l'industriel  universel  et  n'hésite  pas  à  présenter  sa  double  thèse 
comme  un  remède  infaillible  aux  difficultés  présentes;  il  ne  veut 
pas  voir  que  de  semblables  mesures  ont  un  caractère  tyrannique 
et  de  plus  qu'elles  conduiraient  l'industrie  à  la  ruine. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  appliquée  au  salaire,  n'est  pas, 
comme  l'a  ditLassalle,  une  loi  d'airain  ;  cet  absolutisme  n'a  existé 
que  dans  l'imagination  du  célèbre  orateur  socialiste.  Nos  mœurs 
actuelles  n'ont  pas  ce  caractère  sauvage.  Léon  XIII,  parlant  du 
salaire,  dit  «  qu'il  doit  être  suffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre 
et  honnête  et  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  commentant  cette  parole 
dans  Y  Économiste  Français,  précisait  :  «  que  le  salaire  devait  assurer 
la  subsistance  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  »,  que  c'était  là  «  le 
salaire  équitable  ».  M.  E.  Cheysson,  dans  une  communication  faite 
en  1884  à  la  Société  d'économie  sociale,  dit  que  «  les  considérations 
sociales  veulent  que  le  salaire  soit  proportionnel  aux  besoins  du 
travailleur  et  de  sa  famille  ». 

C'est  là  le  courant  des  idées  à  notre  époque  et  depuis  longtemps 
en  France.  Ce  sont  là  nos  mœurs,  et  si  le  salaire  ainsi  compris  était 
autrement  appliqué,  les  ouvriers  qui  souvent  sans  raison  s'ap- 
puient sur  la  loi  des  coalitions  pour  faire  grève,  n'hésiteraient  pas 
à  s'en  servir  pour  présenter  une  réclamation  aussi  fondée  ;  et  l'opi- 
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nion  publique,  sous  toutes  les  formes,  leur  donnerait  son  puissant 
concours.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'une  loi  puisse  utilement 
intervenir  pour  régler  une  question  aussi  délicate  que  difficile,  car 
le  salaire  proportionnel  aux  besoins  du  travailleur  et  de  sa  famille 
varie  suivant  le  genre  des  industries,  suivant  les  conditions  d'exis- 
tence des  lieux  divers,  suivant  encore  la  composition  de  la  famille. 

La  question  n'est  soluble  que  par  le  bon  accord  des  chefs  d'in- 
dustrie avec  leurs  ouvriers,  et,  au  point  de  vue  du  minimum,  elle 
est  aujourd'hui,  généralement  du  moins,  résolue  équitablement. 
Dans  tous  les  cas,  ce  ne  sont  pas  les  socialistes  révolutionnaires 
qui  la  résoudront  ;  les  socialistes,  tous  agitateurs,  provoquent  des 
grèves  dans  les  milieux  ouvriers  qui  ont  les  salaires  les  plus  élevés 
et  les  plus  réguliers,  qui,  de  plus,  ne  connaissent  le  chômage  que 
par  les  grèves,  notamment  dans  les  houillères,  à  Carmaux,  dans  le 
Pas-de-Calais;  ils  ont  provoqué  des  grèves  dans  les  verreries  où  se 
trouvent  les  ouvriers  qui  touchent  les  plus  gros  salaires,  et  sont  par- 
venus dans  ce  milieu  à  constituer  un  syndicat  puissant  et  intran- 
sigeant toujours  en  lutte  avec  les  chefs  de  cette  industrie.  Ils 
cherchent  aujourd'hui  à  remuer  le  personnel  ouvrier  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  ont  des  privilèges  spéciaux,  non 
seulement  parce  qu'ils  sont  exempts  de  services  militaires  impor- 
tants, en  paix  et  en  guerre,  non  seulement  parce  qu'ils  n'ont  à 
subir  aucun  dommage,  mais  encore  parce  qu'en  dehors  de  salaires 
élevés,  les  Compagnies  leur  assurent  des  retraites  dans  des  con- 
ditions de  générosité  extraordinaire.  Les  socialistes  cherchent  à 
recruter  des  appuis  partout  et  ils  en  trouvent,  ils  font  campagne 
'  jusque  dans  l'agriculture,  et  promettent  la  terre  au  laboureur;  ils 
promettent,  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent,  le  bonheur 
aux  masses  qui  les  appuient,  par  la  nationalisation  ou  la  sociali- 
sation des  industries  et  des  capitaux.  Tout  à  l'État,  tout  par 
l'État.  L'émancipation  sociale  ainsi  comprise  ne  saurait  être  que 
la  servitude. 

Mais,  revenant  à  la  question  du  salaire,  nous  devons  dire  que  si 
nous  avons  critiqué  vivement  la  journée  de  huit  heures  et  le  mini- 
mum du  salaire,  nous  pensons  que  la  liberté  et  les  mœurs  font  et 
ont  fait  mieux  que  ne  saurait  faire  la  loi;  et  nous  nous  empressons 
d'ajouter  que,  de  toutes  les  questions  qui  nous  occupent,  celle  qui 
mérite  notre  attention  la  plus  sérieuse  est  la  question  du  salaire  ; 
que  l'entente  continue  entre  chefs  d'industrie  et  ouvriers  sur  ce 
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point  capital  est  l'une  des  bases  essentielles  de  la  paix  dans 
l'atelier  ;  cette  entente  est  particulièrement  recommandée  par 
F.  Le  Play,  elle  n'est  pas  toujours  établie  facilement  (1). 

Nous  avons  montré  dans  une  autre  étude  (2)  les  difficultés  que  la 
question  du  salaire  porte  avec  elle, et  en  même  temps  passé  en  revue 
les  systèmes  divers  qu'il  est  possible  d'appliquer  et  qu'on  applique  : 
le  travail  à  la  journée,  le  travail  à  la  tâche,  les  conditions  du 
salaire  qu'on  appelle  primes  ou  sursalaires.  Peu  importe  le  sys- 
tème, il  n'a  de  valeur  que  par  l'entente  :  on  ne  peut  et  on  ne  pourra 
jamais  imposer  un  salaire  défini  à  un  chef  d'industrie  ;  mais  le  chef 
d'industrie  aura  toujours  intérêt  à  ce  que  l'ouvrier  soit  satisfait  de 
son  salaire,  s.'il  veut  obtenir  de  lui  un  travail  consciencieux,  s'il 
veut  que  son  ouvrier  concoure  sans  arrière-pensée  au  succès  de  sa 
maison. 

Aujourd'hui,  il  est  de  mode  de  dénigrer  le  travail  à  la  tâche,  les 
socialistes  ne  veulent  que  du  travail  à  la  journée  qui,  généralement, 
ne  mérite  qu'un  modeste  salaire,  parce  qu'il  est  toujours  peu  actif 
et  parce  qu'il  met  en  présence  deux  intérêts  contraires.  Les  socia- 
listes ne  veulent  pas  que  l'ouvrier  soit  satisfait  de  son  salaire. 
Nous  voulons  le  contraire;  et  notre  conviction  absolue  est  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  donner  pleine  et  entière  satisfaction  à 
l'ouvrier,  c'est  de  le  faire  entrepreneur  de  main-d'œuvre. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'un  ouvrier  supérieur  doive  traiter 
de  la  main-d'œuvre  d'une  opération  qui  demande  un  certain 
nombre  d'ouvriers,  à  la  condition  de  payer  lui-même,  suivant  sa 
volonté,  les  ouvriers  qu'il  emploierait.  Quand  nous  parlons  d'une 
entreprise  de  main-d'œuvre,  nous  entendons  que  chacun  des 
ouvriers  appliqués  à  l'entreprise  ait  sa  part,  proportionnée  à  son 
mérite,  que  jamais  il  ne  soit  exploité  par  un  tâcheron.  Le  salaire, 
ainsi  organisé,  n'est  pas  une  nouveauté  ;  souvent  nous  en  avons 
fait  l'expérience,  et  plus  souvent  encore  nous  l'avons  vu  faire  :  il 
satisfait  tout  le  personnel.  Pour  l'appliquer  sûrement  et  sans  con- 
teste vis-à-vis  des  hommes  qui  sont  naturellement  défiants,  il  faut 
leur  dire  :  Votre  journée  est  payée  à  tant,  nous  sommes  en  accord 
avec  vous  sur  ce  point,  nous  vous  garantissons  ce  salaire  ;  mais 
nous  préférons  l'entreprise,  nous  vous  la  proposons,  nous  croyons 

(1)  On  reverra  avec  fruit,  pour  la  question  traitée  dans  ce  chapitre,  les  prin- 
cipes posés  par  F.  Le  Play  dans  son  livre  si  magistral  l'Organisation  du  travail. 

(2)  Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail.  Guillaumin  et  Cie. 
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de  votre  intérêt  de  l'accepter,  comme  il  est  du  nôtre  de  vous 
l'offrir;  et  si  vous  travaillez  en  conscience,  comme  nous  en  avons 
la  conviction,  nous  sommes  assurés  que  vous  vous  en  féliciterez. 
Nous  respectons  ainsi  à  la  fois  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  sa  liberté;  il 
accepte  avec  confiance,  et  travaille  avec  ardeur,  il  est  relevé  à  ses 
propres  yeux,  il  devient  entrepreneur.  Le  salaire  de  sa  journée  de 
travail  se  trouve  amélioré  de  10,  15,  20  et  25  %  en  plus.  Tout  est 
bénéfice  pour  lui,  et  un  atelier  qui  travaille  dans  ces  conditions 
devient  vite  un  atelier  modèle,  un  atelier  dans  lequel  l'entente  sur 
les  conditions  du  salaire  est  parfaite. 

On  dit  volontiers  que  les  ouvriers,  de  nos  jours,  ont  une  certaine 
fierté.  Non  seulement  je  l'admets,  mais  je  le  crois  et  l'approuve 
hautement.  Je  crois  en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  un  mode  de 
rémunération  du  travail  qui  soit  plus  propre  à  donner  satisfaction 
à  ce  sentiment  honorable  que  la  pratique  de  l'entreprise,  entendue 
comme  je  viens  de  l'exposer,  et  qui,  en  même  temps,  soit  plus 
favorable  à  tous  les  intérêts.  Cette  pratique  n'est  pas  toujours 
d'une  application  facile,  il  faut  de  la  volonté  et  de  la  persévérance, 
beaucoup  de  réflexion  et  de  travail  pour  la  réaliser;  mais  je  puis 
affirmer  que  tous  ceux  qui  auront  le  courage  de  l'appliquer  avec 
méthode  et  prudence  seront  largement  récompensés  de  leurs 
efforts. 

Des  hommes  de  mérite  et  de  grande  intelligence,  à  la  tête  des- 
quels il  faut  placer  MM.  Ch.  Robert  et  Goffinon,  nos  distingués 
confrères,  ont  pensé  qu'il  convenait,  pour  lier  les  ouvriers  aux 
chefs  de  l'industrie,  ou  si  l'on  veut,  pour  lier  le  travail  au  capital, 
d'intéresser  directement  les  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'industrie. 
Nous  avons  traité  cette  très  intéressante  question  dans  une  étude 
spéciale  très  étendue  (1)  ;  ici  nous  n'en  dirons  que  quelques  mots. 

Nous  croyons  que  cette  pensée  généreuse  ne  saurait  être  une 
base  sérieuse  de  rémunération  du  travail.  En  général,  jusques  ici 
la  part  accordée  aux  ouvriers  est  minime,  en  général  aussi  elle  est 
appliquée  intelligemment  à  des  œuvres  utiles  ;  sous  ce  rapport  il 
n'y  a  qu'à  louer  le  nombre  encore  trop  limité  des  personnes  qui 
pratiquent  réellement  ce  mode  de  rémunération. 

Les  principales  objections  à  ce  système,  c'est  que  l'industrie  ne 
produit  pas  souvent  les  bénéfices  que,  bien  à  tort,  on  lui  attribue 

(1)  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  les  difficultés  présentes. 
Guillaumin  et  Cie. 
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généralement;  c'est  encore  que  beaucoup  de  chefs  d'industrie 
n'ont  pas  le  désir  de  mettre  au  jour  leur  situation  commerciale, 
encore  moins  de  la  soumettre  à  l'examen  et  de  l'exposer  à  la 
discussion;  enfin,  il  faut  reconnaître  que  l'ouvrier  tient  à  savoir 
pour  ainsi  dire  jour  par  jour  ce  qu'il  gagne,  et  qu'il  ne  saurait 
attendre  le  bilan  annuel  pour  s'en  rendre  compte.  On  s'étonne  que 
ce  système  soit  si  peu  répandu  :  ce  sont  les  raisons  que  je  viens 
d'exposer  qui  l'expliquent.  Les  maisons  ou  compagnies  qui  réa- 
lisent des  bénéfices  supérieurs  au  taux  d'un  intérêt  normal,  peu- 
vent parfaitement  adopter  cette  pratique  et  chaque  année  accorder 
à  leurs  ouvriers,  à  titre  gracieux  et  proportionnellement  à  leur 
mérite,  une  gratification,  bien  employée,  en  vue  de  l'avenir  :  nous 
y  applaudissons  des  deux  mains...  mais  on  ne  saurait  en  faire  une 
base  du  salaire.  La  rémunération  du  travail  doit  suivre  le  travail, 
cette  rémunération  ne  peut  être  dépendante  de  résultats  bien  plus 
souvent  négatifs  que  fructueux.  La  promesse  d'une  répartition  de 
bénéfice,  dont  on  ne  peut  que  très  rarement  garantir  le  quantum, 
troublera  toujours  le  monde  du  travail,  il  peut  y  avoir  là  des  illu- 
sions et  des  dangers;  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  toujours  notre 
avis,  nous  le  confirmons  loyalement,  en  applaudissant  encore  de 
toutes  nos  forces  i\  la  générosité  des  hommes  heureux  qui,  à  la  tête 
d'industries  prospères,  distribuent  sous  une  forme  utile  une  part 
de  leurs  bénéfices  à  ceux  de  leurs  collaborateurs  qui  l'ont  mérité. 

Nous  devons  répéter  que  l'application  de  cette  conception  ne 
peut  en  aucun  cas  devenir  une  base  de  salaire,  pour  cette  raison 
encore,  la  plus  décisive  peut-être,  que  des  ouvriers  de  même  mé- 
rite et  de  même  état  ne  pourraient  que  très  rarement  recevoir  un 
même  salaire,  attendu  que  les  mêmes  industries  sont  souvent  dans 
des  situations  économiques  absolument  différentes.  Je  n'ai  pas  à 
démontrer  que  certaines  houillères  sont  dans  des  conditions  pros- 
pères et  que  beaucoup  gagnent  peu  ou  rien,  que  plusieurs  sont 
inexploitables,  dans  tous  les  cas  qu'il  faut  un  temps  considérable 
et  beaucoup  d'argent  pour  les  mettre  en  valeur;  nous  avons  des 
forges  qui  distribuent  des  dividendes  satisfaisants,  nous  en  avons 
qui  travaillent  depuis  vingt  ans  sans  produire  aucun  bénéfice;  les 
chemins  de  fer  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  :  les  béné- 
fices qu'ils  produisent  sont  variables.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
industries.  Le  bénéfice  varie  constamment  :  s'il  servait  de  base  au 
salaire,  ou  si  seulement  il  en  était  une  partie  importante,  et  net- 
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tement  limitée,  le  gain  d'un  ouvrier  de  môme  service  serait  du 
simple  au  triple,  au  quadruple  et  plus,  et  cependant,  singularité 
d'une  conception  qui  séduit  et  qui  flatte,  nos  parlementaires 
songent  à  consacrer  par  une  loi  ce  mode  de  rémunération  du  tra- 
vail ;  c'est  la  raison  qui  peut  m'excuser  de  m'attarder  si  longue- 
ment sur  cette  question. 

En  effet,  j'ai  eu  sous  les  yeux  et  j'ai  étudié  une  proposition  de 
loi  sur  la  participation  des  ouvriers  dans  les  bénéfices  des  socié- 
tés par  actions,  présentée  par  MM.  Alfred  Naquet  et  Gauthier  (de 
Clagny).  Le  projet  précise  qu'après  prélèvement  de  6  %  attribués 
au-capital,  sous  forme  de  dividende  ou  de  réserve,  le  surplus  du 
bénéfice  serait  distribué  au   capital  accru  du  total  annuel  des 
salaires.  Cette  proposition,  déjà  présentée  dans  la  législature  qui  a 
précédé  la  législature  actuelle,  avait  été  prise  en  considération, 
elle  vient  de  l'être  à  nouveau.  Heureux  les  ouvriers  qui  seront 
attachés  à  une  société  qui  réalisera  de  gros  bénéfices,  surtout  si  le 
capital  de  la  société  est  faible  et  s'ils  sont  peu  nombreux.  Mais 
comment  les  auteurs  d'un  projet  semblable  ne  sont-ils  pas  frappés 
de  l'inégalité  de  répartition,  pour  les  ouvriers  de  même  spécialité 
et  de  même  mérite,  occupés  par  diverses  compagnies  ?  une  loi  de 
ce  genre  amènerait  dans  les  salaires  une  perturbation  générale. 
Les  membres  de  nos  Parlements  partisans  de  la  participation  aux 
bénéfices,  auraient-ils  assez  peu  de  confiance  dans  le  principe 
qu'ils  défendent,  pour  demander  à  l'État  une  contrainte  légale? 
Leclaire,  le  généreux  et  très  intelligent  fondateur  delà  participa- 
tion, a  trouvé  grand  intérêt  à  pratiquer  ce  système  dans  une  in- 
dustrie spéciale,  qui  éparpille  un  personnel  de  mille  ouvriers,  en 
dehors  de  toute  surveillance,  dans  quarante  ou  cinquante  chan- 
tiers; il  était  naturel  et  de  bonne  administration  de  placer  dans 
chacun  d'eux  un  surveillant  intéressé,  et  c'était  en  même  temps 
facile,  dans  une  industrie  simple,  dont  le  bénéfice  se  mesure  aisé- 
ment: c'était  en  outre  une  garantie  capitale.  Chacun  a  dû  applaudir 
et,  en  effet,  a  applaudi  à  cette  initiative  intelligente  et  favorable  à 
tous  les  intérêts  de  Leclaire.  M.  Gotfinon,  notre  confrère,  le  fonda- 
teur de  la  société  d'études  de  la  participation,  disciple  passionne 
de  Leclaire,  a  suivi  son  exemple  dans  une  industrie  qui  n'est  pas 
sans  analogie  avec  celle  pratiquée  par  Leclaire,  sous  le  rapport  de  la 
division  multiple  du  personnel,  et  nous  sommes  d'avis  que  M.  Gofii- 
non  a  agi  avec  jugement  et  sagesse;  aujourd'hui,  il  fait  dans  une 
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propriété  vitieole  un  essai  qui  n'est  pas  sans  intérêt;  pourquoi  ne 
pas  laisser  agir  à  la  Ibis  la  société  spéciale  de  participation  et  l'ac- 
tion individuelle  ?  On  ne  veut  plus  de  cette  action  naturelle,  si 
puissante  quand  elle  s'applique  aux:  bons  procédés;  on  est  impa- 
tient, on  veut  imposer  l'obligation  par  la  loi  !  mais  si  la  participa- 
tion des  ouvriers  est  un  mode  de  rémunération  favorable  à  tous 
les  intérêts,  comme  plusieurs  le  prétendent,  pourquoi  ce  mode  ne 
se  développerait-il  pas  par  sa  propre  force?  La  loi  voudrait-elle 
nous  contraindre  à  réaliser  un  bonheur  que  nous  ne  comprenons 
pas? 

Le  19  février  dernier,  la  Chambre  des  députés  a  voté,  après  le 
Sénat,  une  loi  spéciale  qui  intéresse  les  diverses  associations  coo- 
pératives ;  nous  croyons  qu'il  en  est  peu  qui  présentent  un  carac- 
tère aussi  injuste  et  en  même  temps  aussi  défavorable  au  but  que 
le  législateur  s'est  proposé.  La  loi  donne  aux  sociétés  coopératives 
de  consommation  des  privilèges  dont  elles  n'ont  aucun  besoin;  ces 
sociétés,  dont  un  grand  nombre  sont  prospères,  peuvent  payer  les 
impôts  qui  frappent  le  commerce,  elles  n'ont  aucune  raison  pour 
réclamer  des  faveurs  qui  sont,  en  fait,  des  charges  pour  le  pays. 
Mais  cette  loi,  au  regard  des  sociétés  coopératives  de  production, 
n'accorde  des  privilèges  analogues  qu'à  la  condition  que  les  sociétés 
subiront  l'obligation  de  distribuer  au  personnel  ouvrier  qu'elles 
occuperont  50  %  au  moins  de  leurs  bénéfices  après  le  paiement  de 
l'intérêt  du  capital.  11  faut  avouer  que  c'est  là  un  singulier  moyen 
de  favoriser  le  développement  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction :  c'est  les  tuer  dans  Vœuf,  comme  le  dit  nettement  M.  Paul 
Leroy-Beauiieu  dans  V  Economiste  français. 

Ces  sociétés  coopératives  de  production  sont  cependant  bien 
intéressantes,  elles  méritent  toute  espèce  d'encouragement.  J'en- 
tends qu'elles  méritent  tout  encouragement  moral,  et  le  plus 
simple  des  encouragements  est  au  moins  celui  de  les  laisser 
maîtresses  des  bénéfices  qu'elles  peuvent  réaliser.  C'est  là  un  droit 
commun  et  certainement  elles  en  profiteront,  en  remerciant  Le 
législateur  des  privilèges  insignifiants  qu'il  leur  concède;  mais, 
malgré  cette  liberté,  elles  réussiront  toujours  très  difficilement,  en 
raison  des  qualités  supérieures  qui,  plus  que  jamais,  sont  indis- 
pensables aux  chefs  de  l'industrie  pour  assurer  le  succès  des 
affaires  qu'ils  ont  à  gérer. 

Cette  loi  dit  encore  que  tout  commerçant,  industriel  ou  agricul- 
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leur,  toute  société  peut  admettre  son  personnel  à  la  participation 
de  ses  bénéfices.  Nous  le  savions  depuis  longtemps.  .Jamais  la 
loi  n'a  pu  défendre  à  un  chef  d'industrie  de  donner,  sous  telle  forme 
ou  telle  formule  qui  lui  convient,  une  part  de  ses  bénéfices  à  son 
personnel  :  cette  partie  de  la  loi  était  au  moins  inutile. 

Dans  tous  les  cas  le  salaire  est  l'ennemi  des  complications  et 
plus  encore  de  l'inconnu;  il  doit  être  clair,  simple,  précis;  il  doit 
cependant  unir  les  intérêts  dans  des  actions  compréhensibles;  une 
autre  condition  qui  s'impose,  c'est  que  son  règlement  ne  peut  être 
ajourné.  Nous  avons  exposé  comment  nous  comprenions,  dans 
le  salaire,  l'union  des  intérêts;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Cela 
dit,  nous  trouvons  très  bien  qu'en  toute  liberté,  les  heureux 
négociants,  les  heureux  industriels  ajoutent  à  ce  fonds,  et  après 
chacun  de  leurs  inventaires,  une  part  de  leurs  bénéfices  à  titre  de 
gratification  :  ce  procédé  généreux  ne  présente  qu'avantage;  mais 
ce  n'est  pas  une  loi  qui  doit  intervenir  pour  y  contraindre  l'indus- 
triel, pour  lui  enlever  le  mérite  de  son  procédé;  il  faut  laisser  à  ce 
procédé  le  caractère  d'une  excellente  pratique  qui  sera  toujours  et 
fatalement  une  exception. 

★ 

Ce  qui  est  dû  à  l'ouvrier  en  dehors  du  salaire.  —  Si  les  deux  ques- 
tions principales  qui  touchent  aux  intérêts  des  ouvriers  sont  celles 
des  règlements  d'atelier  et  du  salaire,  nous  avons  déjà  précisé 
qu'il  y  en  avait  d'autres  qui  les  suivent,  et  auxquelles  les  chefs 
d'industrie  ont  non  seulemet  le  devoir  d'accorder  leur  attention, 
mais  auxquelles  même  ils  doivent  coopérer. 

Un  ancien  ministre  a  publié  une  étude  qui  porte  le  titre  «  La 
tyrannie  socialiste»  et  cette  épigraphe  :  «  Le  socialisme,  c'est  l'État 
se  substituant  à  la  liberté  individuelle  et  devenant  le  plus  affreux 
des  tyrans  »;  ce  livre  est  très  intéressant,  il  est  souvent  marqué  au 
coin  du  bon  sens  et  de  la  vérité  économique.  J'ai  cependant  été 
fort  surpris  d'y  trouver  cette  déclaration  (chap.  V,  page  231)  :  «  Les 
patrons  ont  leur  très  grande  part  de  responsabilité  dans  le  mouve- 
ment socialiste  »  ;  et  plus  loin  (page  233),  parlant  des  Compagnies 
houilières  :  «  Elles  ont  eu,  dit-il,  le  très  grand  tort  de  vouloir 
faire  trop  de  philanthropie.  »  L'auteur  juge  que,  par  ces  moyens, 
l'industrie  a  voulu  suborner  son  personnel,  lui  enlever  à  son  profit 
toute  liberté.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  se  trompe.  Pour  nous, 
les  chefs  d'industrie  n'ont  pas  rempli  tous  leurs  devoirs  vis-à-vis 
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leur  personnel  quand  ils  lui  ont  payé  le  salaire  dû  à  son  travail  ; 
nous  croyons,  comme  réminent  manufacturier  d'Alsace,  Jean 
Dollfus,  qu'il  est  dû  à  l'ouvrier  quelque  chose  de  plus  que  le 
salaire.  Ce  quelque  chose  est  de  chercher  pour  lui  et  avec  lui.  en 
respectant  absolument  sa  liberté,  les  moyens  les  plus  favorables 
pour  l'amélioration  de  son  logement,  pour  réaliser  l'économie  de 
sa  vie  sous  tous  les  rapports,  pour  le  conduire  à  l'épargne,  et  aussi 
à  la  constitution  d'une  retraite  honorable.  Et  encore,  le  devoir 
étroit  de  l'industriel  nous  paraît  être  d'assurer,  autant  que  pos- 
sible, la  pratique  des  bonnes  mœurs  dans  le  personnel  de  son 
usine,  ce  que  notre  maître  considère  comme  une  pratique  essen- 
tielle de  la  paix.  Nous  aurions  voulu  passer  en  revue,  ici  même, 
ces  diverses  pratiques;  mais  pour  le  faire  avec  quelque  clarté,  il 
nous  faudrait  au  moins  le  double  du  temps  dont  nous  pouvons 
disposer.  Nous  ne  voulons  pas  abuser  de  l'attention  du  lecteur. 
Nous  insisterons  principalement  sur  cette  pensée  :  que,  si  nous 
prétendons  qu'elles  doivent  préoccuper  et  occuper  les  industriels, 
nous  prétendons  également  que  ces  pratiques  ne  doivent  et  ne 
peuvent  porter  aucun  ombrage  à  la  liberté  des  ouvriers. 

Les  socialistes  qualifient  :  Joug  d'un  patronage  odieux.  —  Joug 
infâme  des  exploitants  tout  ce  qui  est  fait,  en  vue  du  bien,  par  les 
chefs  d'industrie.  11  faut,  suivant  la  thèse  du  socialisme,  que 
l'État  soit  le  chef  suprême  pour  que  la  nation  puisse  jouir  de  la 
liberté  et  de  la  justice  î  Non,  Messieurs,  l'État  n'est  pas  et  ne 
sera  pas  le  dispensateur  du  travail  ;  son  devoir  est  d'honorer  ceux 
qui  font  le  bien,  de  sévir,  avec  autorité,  contre  ceux  qui  n'onl 
d'autre  but  que  d'attaquer  des  droits  séculaires,  naturels,  con- 
sacrés par  les  lois  et  parles  mœurs. 

Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  vous  parler  aujourd'hui  d'au- 
cune de  ces  questions  si  chères  à  nos  sociétés;  mais  il  est  impos- 
sible de  les  aborder  utilement  sans  avoir  le  temps  d'en  présenter 
au  moins  les  grandes  lignes.  Je  me  bornerai  à  dire  ici  seulement 
que  tout  ce  qui  les  touche  a  un  caractère  si  spécial,  si  familial, 
si  important,  pour  la  famille  ouvrière,  que  je  ne  saurais  comprendre 
qu'on  puisse  songer  à  écarter  l'ouvrier  de  l'administration  qu'elles 
nécessitent. 

Permanence  des  engagements.  «  La  permanence  des  engagements, 
u  sous  le  régime  de  la  liberté  individuelle  est  la  plus  haute  expres- 
«  sion  de  la  stabilité;  elle  est  aussi  un  indice  certain  de  bien-être 
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«  et  d'harmonie  T.  »  Le  Play,  traitant  des  pratiques  essentielles 
de  la  paix,  place  en  tête  de  ces  pratiques  la  permanence  des  enga- 
gements ;  nous  avons  pris  la  liberté  de  la  placer  à  la  fin  de  notre; 
exposé  des  meilleures  pratiques,  parce  qu'elle  nous  parait  la  con- 
séquence de  toutes  les  autres.  En  effet  l'entente  sur  le  salaire,  la 
possession  ou  la  jouissance  d'un  foyer  convenable,  les  meilleures 
conditions  de  l'économie  de  la  vie,  la  constitution  de  l'épargne,  des 
ressources  pour  les  vieux  jours,  la  moralité  dans  la  famille,  sont 
toutes  conditions  qui  conduisent  à  la  stabilité,  c'est-à-dire  à  la 
permanence  des  engagements  réciproques  des  chefs  de  l'industrie 
et  de  leurs  ouvriers. 

Aujourd'hui,  malgré  les  grands  efforts  individuels  que  nous 
avons  déjà  constatés,  etmalgré  les  exemples  nombreuxetconsolants 
que  nous  aurons  encore  à  présenter,  nous  voyons  l'action  du  socia- 
lisme pénétrer  dans  les  masses,  et  cette  action  est  destructive  de 
toute  harmonie.  Tout  au  contraire,  1  application  des  meilleures 
pratiques  de  la  paix  est  l'ennemie  du  socialisme,  et  c'est  le  socia- 
lisme qu'on  veut  établir  en  sapant  dans  sa  base  la  propriété  privée. 
Quel  est,  dans  ces  conditions,  le  patron  capable  de  maintenir  la 
permanence  des  engagements?  N'avons-nous  pas  vu  tout  ce  qui  se 
dit  dans  les  congrès,  tout  ce  qui  se  pratique  dans  les  grèves  ?  Ce 
n'est  pas  seulement  un  certain  antagonisme  qu'on  veut  établir, 
c'est  la  guerre  en  permanence.  En  voici  un  nouveau  témoignage. 

Ces  jours  derniers,  le  Congrès  de  la  fédération  nationale  des 
Mineurs  de  France  se  tenait  à  Graissessac.  M.  Basly  en  était  le 
président.  Les  houilleurs  de  l'Allier,  de  l'Aveyron,  du  Gard,  de 
l'Hérault,  de  la  Loire,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, du  Tarn,  y  étaient 
représentés.  Le  but  de  ce  Congrès  était  de  prendre  les  mesures  les 
plus  fermes  pour  l'organisation  de  la  grève  générale.  C'est  toujours 
M.  Basly  qui  dirige  ces  masses  ouvrières  ;  avant  de  clôturer  le  Con- 
grès, il  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  qui  fut  voté  à  l'unanimité  : 
u  Le  Congrès  des  Mineurs  de  France  compte  sur  la  vigilance  du 
a  Comité  Central  pour  grouper  tous  les  mineurs  de  la  nation  sous 
«  le  drapeau  de  la  fédération  nationale  ;  il  lui  donne  le  mandat 
«  d'organiser  la  grève  générale,  seul  moyen  de  faire  aboutir  les 
«  revendications  des  travailleurs.  »  M.  Basly  veut  être  le  général 
tout-puissant  d'une  armée  de  cent  mille  hommes  ! 

(1)  F.  Le  Play,  V Organisation  du  travail,  page  liO,  §  20  ;  el  aussi  du  même 
auteur,  les  Ouvriers  européens,  pages  15  à  22. 
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Dans  notre  première  étude  nous  avons  cherché  à  définir  le  socia- 
lisme et  nous  avons  montré  ses  dangers,  en  précisant  ses  vœux  et 
ses  actes  ;  en  présence  de  ses  violentes  attaques  contre  les  chefs 
de  l'industrie,  contre  le  capital  industriel,  nous  avons  rappelé  le 
calme  et  la  fermeté  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  nos  mines  et 
de  nos  usines  et  les  bénéfices  limités  d'un  capital  toujours  aléatoire. 

Aujourd'hui,  nous  venons  de  prendre  les  conseils  de  notre  maître. 
Il  n'y  a  pour  nous  aucun  doute  que  le  socialisme  fait  à  la  société 
une  guerre  sans  merci  ;  il  n'y  a  aucun  doute  également  que  les 
ouvriers  sont  troublés  par  les  sophismes  et  les  folles  promisses 
qu'on  fait  miroiter  à  leurs  yeux.  Les  élections  législatives  en  sont 
le  témoignage  éclatant.  Je  ne  dis  pas,  en  présence  de  ces  faits,  qu'il 
convienne  de  mépriser  cette  action  néfaste,  cette  force  nouvelle 
qui  porte  le  drapeau  de  la  guerre  sociale.  La  Fontaine  a  dit  : 

L'homme  est  de  glace  aux  vérités, 
Il  est  de  feu  pour  le  mensonge. 

Le  feu  n'est  pas  sans  danger,  mais  la  vérité  a  ses  droits  et  la  paix 
sociale  sa  vertu.  Défendons  donc  la  paix  avec  les  moyens  qui  sont 
dignes  d'elle  et  avec  un  courage  indomptable;  ne  cédons  à  aucune 
compromission  avec  le  socialisme,  qui  est  l'ennemi. 

Après  avoir  montré  ses  dangers,  après  avoir  revu  les  pratiques 
essentielles  du  bien,  il  nous  restera  à  en  exposer  les  exemples;  les 
beaux  exemples  pullulent  dans  la  généreuse  patrie  française.  Nous 
avons  l'ambition  de  les  placer  sous  vos  yeux.  Sans  doute  la  Réforme 
sociale  en  a  relevé  déjà  un  très  grand  nombre;  nous  ferons  effort 
pour  les  grouper,  pour  signaler,  par  des  monographies  substan- 
tielles et  succinctes,  les  faits  dignes  d'être  imités. 

Nous  dirons,  en  terminant,  avec  réminent  président  de  notre 
Congrès,  «  qu'il  n'est  point  de  lois  fatales,  naturelles,  ou,  à  plus 
forte  raison,  économiques,  qui  puissent  autoriser  celui  qui  emploie 
à  ne  pas  remplir  son  devoir  vis-à-vis  de  celui  qu'il  emploie.  »  Cette 
parole  de  M.  Aynard  est  la  vérité  même.  Nous  croyons  de  notre 
devoir  aussi  de  la  mettre  en  évidence.  Nos  sociétés,  en  opposition  a 
l'observation  de  La  Fontaine,  sont  de  feu  pour  la  vérité,  de  glace 
pour  le  mensonge.  Elles  agiront,  sans  jamais  perdre  leur  con- 
fiance dans  l'avenir. 


A.  GlKON. 


UN  MOT  SUfi  LA  DÉCENTRALISATION  OE  L'INDUSTRIE 

DANS  LES  CAMPAGNES 


L'un  des  signes  caractéristiques  de  la  situation  économique 
actuelle  dans  la  plus  grande  partie  delà  France  est  le  conflit  qui 
s'élève  entre  l'industrie  et  l'agriculture  :  il  s'est  en  effet  produit, 
par  suite  du  développement  industriel,  une  véritable  centralisa- 
lion  de  la  main-d'œuvre  ayant  pour  résultat  d'attirer  vers  les  villes 
manufacturières  une  grande  partie  de  la  population  rurale.  D'où, 
d'une  part,  une  agglomération  regrettable  à  beaucoup  de  points 
de  vue  de  la  population  ouvrière,  et,  d'autre  part,  une  pénurie  de 
bras  dont  se  ressent  très  vivement  l'agriculture. 

On  a  seulement,  jusqu'à  présent,  cherché  à  remédier  d'une 
façon  fictive  et  momentanée  à  ce  mouvement,  en  louant  les  services 
d'ouvriers  étrangers  (Belges  dans  le  nord  de  la  France)  qui  vien- 
nent, au  moment  de  la  moisson,  travailler  dans  les  fermes  fran- 
çaises et  retournent  dans  leur  pays  après  avoir  touché  le  prix  de 
leurs  travaux.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  nombreux  inconvénients 
que  présente,  au  point  de  vue  économique,  un  tel  état  de  choses, 
qui  prive  un  pays  d'une  richesse  qui  s'y  était  naturellement  accu- 
mulée. 

Ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  une  diminution  des  terres  pro- 
ductives, les  propriétaires  préférant  replanter  en  bois  des  terres 
autrefois  défrichées,  mais  que  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  ne  per- 
mettait plus  de  mettre  en  culture. 

En  un  mot,  il  en  est  résulté  une  crise  à  laquelle  il  importerait 
de  mettre  fin,  et  il  nous  a  semblé  qu'un  des  meilleurs  moyens  d*y 
arriver  serait  d'opérer  matériellement  une  conciliation  entre  ces 
deux  formes  opposées  du  travail  :  agriculture  et  industrie. 

On  y  arrivera  en  créant  une  population  à' ouvrier  s -agriculteurs 
ayant  une  capacité  suffisante  pour  s'adonner  parallèlement  à  ces 
deux  sortes  de  travaux,  et  nous  croyons  que  l'étude  d'une  famille 
de  ce  genre  suivant  la  méthode  monographique  serait  un  exemple 
et  une  preuve  indiscutables  de  la  possibilité  de  cette  réalisation. 
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Quelques  considérations  générales  et  historiques  préliminaires 
ne  seront  pas  inutiles  et  contribueront  à  la  netteté  de  nos  con- 
clusions. 

Si  l'on  remonte  jusque  vers  le  commencement  de  ce  siècle,  on 
voit  qu'en  somme  la  centralisation  industrielle  n'était  pas  aussi 
avancée  que  de  nos  jours,  mais  que  des  industries  importantes 
prospéraient  dans  les  campagnes.  Un  exemple  frappant,  c'est  la 
meunerie.  Actuellement,  ce  sont  des  moulins  à  vapeur  dits  à  cy- 
lindre, ayant  l'aspect  de  véritables  usines  et  opérant  sur  d'énormes 
quantités  de  grains  recueillies  chez  des  cultivateurs  se  trouvant  à 
de  très  grandes  distances,  qui  constituent  cette  industrie.  Il  y  a  à 
peine  cinquante  ans,  au  contraire,  on  rencontrait  dans  les  campa- 
gnes, sur  des  petits  ruisseaux  ou  rus,  des  moulins  à  eau  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres  (un  ou  deux  par  commune  environ) 
et  n'opérant  que  sur  une  clientèle  très  restreinte.  Mais,  par  suite  de 
la  perte  de  l'habitude  chez  nos  paysans  de  cuire  le  pain  à  la  maison 
en  employant  le  blé  de  leur  propre  récolte,  les  petits  moulins  ont 
aujourd'hui  disparu  et  les  moulins  à  vapeur  augmentent.  Est-ce 
un  progrès?  La  réponse  est  délicate;  car  elle  touche  à  ce  fait  indé- 
niable de  la  diffusion  du  bien-être  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  ;  or,  la  cuisson  du  pain  au  four  de  la  maison  est  un  de  ces 
travaux  périodiques  exigeant,  à  côté  d'une  préoccupation  réelle, 
un  travail  matériel  relativement  considérable.  En  somme,  il  est  ab- 
solument certain  que  nos  paysans  ont  cessé  de  cuire  chez  eux,  et, 
d'après  les  questions  et  les  observations  nombreuses  que  j'ai  pu 
faire,  je  crois  cette  habitude  radicalement  et  définitivement  perdue 
dans  nos  campagnes. 

Il  en  est  résulté  que  sur  un  ruisseau  qui  avait  sur  son  cours,  il  y 
a  vingt  ans,  cinq  moulins  à  eau,  il  n'y  en  a  plus  un  seul  fonction- 
nant comme  tel  :  le  matériel  a  été  mis  de  côté  et  les  bâtiments  sont 
devenus  de  simples  fermes.  Et  cependant  il  y  a  là  une  force  mo- 
trice relativement  considérable,  autrefois  utilisée  et  aujourd'hui  à 
peu  près  perdue  :  c'est  à  peine  si  je  puis  signaler  que  dans  l'un 
d'eux  la  chute  d'eau  a  été  utilisée  un  moment  dans  la  maison  pour 
battre  le  blé,  mais  le  fait  est  isolé  et  l'utilisation  momentanée. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  celui-ci  :  trouver  une  utilisa- 
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lion  véritablement  industrielle  et  productive  de  cette  force  motrice 
perdue.  Et  la  solution  me  semble  être  celle-ci  :  créer  de  petites  in- 
dustries n'ayant  aucun  des  caractères  de  la  grande  industrie  qui 
domine  actuellement,  c'est-à-dire  :  pas  d'agglomération  d'ou- 
vriers, pas  de  grands  capitaux,  et,  autant  que  possible,  pas  de  ca- 
pitaux étrangers,  en  ce  sens  que  l'ouvrier,  faisant  fructifier  lui- 
même  ses  économies  devenues  capitaux,  soit  le  plus  intimemen! 
possible  intéressé  à  l'entreprise.  C'est  maintenant,  je  crois,  que 
nous  pouvons  aborder  l'étude  monographique  de  la  famille  où 
nous  retrouverons  ces  caractères  distinctifs. 


Le  chef  de  la  famille  L...  est  propriétaire  de  quelques  hectares  de 
prés,  terres  et  bois  dans  le  Soissonnais  (Saint-Pierre-lès-Bitry,  canton 
d'Attichy)  et  de  la  maison  qu'il  habite  avec  son  gendre  et  ses  deux 
fils.  Ce  sont  des  propriétaires  agriculteurs  aisés  et  en  même  temps 
des  industriels.  Voici  comment  :  une  pièce  de  la  maison  a  été  con- 
vertie en  atelier,  et,  avec  l'aide  de  ses  deux  fils  et  de  deux  appren- 
tis, L...  s'occupe  du  polissage  de  verres  convexes  et  concaves  des- 
tinés à  être  montés  sur  des  longues-vues,  lunettes  d'approche,  etc. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  polissage  se  faisait  à  la  main;  depuis 
deux  ans,  l'exploitation  s'est  agrandie  et  s'est  transportée  dans  un 
de  ces  moulins  à  eau  déclassés  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Avec 
peu  de  frais,  on  a  conservé  tout  ce  qui  produisait  et  transmettait 
la  force  motrice  :  roues  à  aube,  montants,  arbres  de  transmis- 
sion, etc.,  et,  avec  quelques  milliers  de  francs,  L...  a  fait  placer,  au 
lieu  des  meules  à  blé,  des  polissoirs  mécaniques  qui  sont  mus  par 
la  chute  d'eau  au  lieu  de  l'être  par  les  pieds  ou  les  mains.  Exami- 
nons les  caractères  essentiellement  remarquables  de  cette  petite 
industrie. 

D'abord,  le  capital  engagé  est  très  faible  et  n'exige  pas  de  service 
d'intérêts  :  le  polisseur  est,  en  quelque  sorte,  le  correspondant 
d'un  fabricant  établi  à  Paris  et  qui  lui  envoie  des  ordres  suivant 
ses  besoins  ;  il  n'a  donc  pas  à  s'occuper  du  placement  et  des  com- 
mandes de  ses  marchandises,  il  n'a  pas  à  craindre  la  surproduc- 
tion ou  l'encombrement  du  marché.  ït  cette  industrie  n'est  pas  la 
seule  qui  soit  dans  ces  conditions  favorables.  C'est  ainsi  que  j'ai 
pu  constater,  dans  la  même  région,  une  scierie  mécanique  pour  les 


194 


UN  MUT  SUR   LA  DÉCENTRALISATION  DE  L'INDUSTRIE. 


brosses  ■—  là  encore  la  force  motrice  n'a  pas  besoin  d'être  très 
grande,  puisqu'elle  opère  sur  des  pièces  de  bois  de  faible  épaisseur 
et  de  petit  volume,  —  et  un  moulin  à  huile  qui  sert  à  extraire  la 
matière  grasse  des  faines  ou  des  graines  d'œillette.  Les  habitants 
de  la  campagne  ont  encore  conservé  l'habitude  de  subvenir  à  leur 
consommation  d'huile  comestible  en  utilisant  les  graines  oléagi- 
neuses (  œillette  principalement)  qu'ils  récoltent  dans  leurs  jardins. 
Ils  la  livrent  à  des  industriels  qui,  en  échange,  leur  rendent  une 
quantité  proportionnelle  d'huile. 

Une  enquête  de  ce  genre  pourrait  être  continuée,  et  ces  quelques 
exemples  montrent  d'une  façon  indéniable  la  possibilité  de  trouver 
à  la  campagne  de  nombreuses  industries  nécessaires  au  bien-être 
des  populations  rurales,  et  surtout  leur  permettant  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  des  richesses  naturelles  qui  s'y  trouvent. 

L'industrie  et  l'agriculture  ne  sont  que  des  formes  différentes  de 
la  production.  L'agriculture  crée,  l'industrie  transforme;  leur  sort 
est  si  intimement  lié  que  tous  les  progrès  qui  s'opèrent  d'une  part 
doivent  avoir  leur  contre-coup  dans  l'autre.  Et  l'idéal  doit  consis- 
ter à  empêcher  que  la  marche  en  avant  de  l'industrie  nuise  au  dé- 
veloppement plus  lent  de  l'agriculture  :  sinon,  il  y  a  crise.  Au  con- 
traire, en  unissant  leurs  destinées,  en  solidarisant  leurs  intérêts, 
on  évite  la  prépondérance  néfaste  des  grands  centres  sur  les  pe- 
tites agglomérations,  —  parfois,  hélas!  des  grands  capitaux  sur 
les  économies  issues  du  travail,  —  et  l'on  contribue  efficacement  à 
l'accroissement  général  de  la  richesse  et  aussi  à  sa  diffusion. 

Il  nous  reste,  pour  terminer,  à  signaler  à  l'attention  de  nos  légis- 
lateurs une  des  voies  et  moyens  qui  pourraient  contribuer  efficace- 
ment à  la  naissance  et  au  développement  du  mouvement  de  décen- 
tralisation industriel  que  nous  préconisons  :  les  industries 
établies  dans  des  communes  rurales  et  dont  le  personnel  serait 
composé  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de  la  famille  (fils, 
gendre  ou  beau-frère)  seront  dispensés  du  paiement  de  l'impôt 
des  patentes.  Ainsi  seraient  protégées  à  la  fois  la  petite  industrie 
et  la  famille,  ce  qui  est  à  considérer  par  ces  temps  de  dépopulation. 


Jules  Chorat. 


LA  NOUVELLE  LOI  BELGE  SUR  LES  SOCIETES  MUTUALISTES 


Cette  loi,  en  préparation-  depuis  plusieurs  années,  abroge  la  loi 
organique  du  3  avril  1851  et  réorganise  la  mutualité  reconnue  sur  de 
nouvelles  bases,  plus  larges  et  plus  solides. 

Dès  1887,  la  Commission  du  travail  signalait  au  Gouvernement  les 
rigueurs  et  les  lacunes  de  la  loi  de  1851  et  se  faisait  l'écho  de  vœux 
multiples  recueillis  au  cours  de  l'enquête  de  1886.  L'étude  d'un  avant- 
projet  de  revision  fut  confiée  à  la  commission  permanente  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  instituée  par  arrêté  royal  du  12  mai  1851.  On  ne 
peut  assez  louer  le  rapport  si  remarquable  adressé  par  cette  commis- 
sion au  gouvernement.  Ce  travail,  dû  aux  savantes  recherches  de  M.  J. 
Van  den  Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain  et  rapporteur  de 
la  commission  permanente,  présente,  sous  une  forme  concise,  une  des 
études  les  plus  complètes  sur  la  législation  comparée  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  même  temps  qu'un  plan  rationnel  et  pratique,  basé 
sur  l'expérience  belge  et  étrangère,  de  la  réorganisation  des  mutua- 
lités. Ce  plan  fut  adopté,  dans  ses  lignes  principales,  par  le  gouverne- 
ment, qui  en  fit  le  fond  des  projets  de  loi  du  17  mai  1890  et  du 
24  avril  1894. 

Il  est  équitable  de  signaler  également  la  grande  part  prise  dans  l'éla- 
boration de  la  loi  nouvelle  par  la  section  centrale  de  la  Chambre  et  par 
M.  Paul  de  Smet  de  IXaeyer,  l'infatigable  ministre  des  finances,  dont  la 
courte  présence  au  ministère  s'est  trouvée  marquée  déjà  par  de  si  utiles 
réformes. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  n'a  pas  subi  de  changements  impor- 
tants au  Parlement.  Il  fut  voté  par  la  Chambre  le  7  juin  et  adopté  défini- 
tivement parle  Sénat  le  19  juin. 

Le  système  de  la  loi  nouvelle  diffère  profondément  du  système  de  la 
loi  de  1851.  Nous  nous  bornerons  à  en  mettre  en  relief  les  innova- 
tions saillantes. 

1.  Extension  du  champ  d'activité  des  sociétés  mutualistes.  —  D'après  la 
loi  de  1851,  il  était  permis  seulement  aux  mutualités  :  d'assurer  des 
secours  temporaires,  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou  d'infirmités  des 
associés  ou  de  leur  famille;  — de  pourvoir  aux  frais  funéraires  ;  —  et 
de  faciliter  aux  associés  l'accumulation  de  leurs  épargnes,  pour  l'achat 
d'objets  usuels,  de  denrées  ou  pour  d'autres  nécessités  temporaires. 

En  fait,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  pratiquaient  guère  que 
l'assurance  contre  la  maladie. 

A  ces  objets  la  loi  nouvelle  ajoute  :  les -prêts  d'argent  ;  les  sociétés 
mutualistes  peuvent  faire  aux  associés  des  prêts  ne  dépassant  pas 
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300  francs  (prêts  d'honneur)  ;  —  les  achats  d'engrais,  de  semences,  d'ob- 
jets usuels  ou  de  consommation,  d'instruments  de  travail,  d'animaux 
domestiques,  etc.,  pour  autant  que  ces  achats  ne  profitent  qu'aux 
sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
La  loi  n'a  pas  voulu  en  effet  que,  sous  pre'texte  de  mutualité',  les  socié- 
tés qu'elle  protège  fassent  le  commerce  ;  —  en  outre,  les  socie'tés  mu- 
tualistes peuvent  se  constituer  dans  le  but  d'assurer  aux  associés  une 
indemnité  en  cas  soit  de  perte  ou  de  maladie  du  bétail,  soit  de  dom- 
mage cause'  à  la  récolte  par  des  cas  fortuits  ;  —  elles  sont  appelées  aussi 
à  faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  l'affiliation 
aux  caisses  d'épargne,  de  retraite  et  d'assurance  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  sous  la  garantie  de  l'État. 

En  résumé  :  les  sociétés  mutualistes  peuvent,  aujourd'hui,  se  consti- 
tuer en  vue  de  quatre  catégories  d'objets  :  assurance  des  personnes; 
assurance  des  choses;  épargne  et  emploi  de  l'épargne;  crédit;  tandis 
que  la  loi  de  1851  restreignait  leur  activité  à  l'assurance  des  personnes, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'emploi  de  l'épargne. 

C'est  pourquoi,  à  raison  même  de  la  multiplicité  de  leurs  objets,  ces 
sociétés  privilégiées  ne  porteront  plus  dorénavant  le  nom  de  Sociétés 
de  secours  mutuds,  mais  celui,  plus  large  de  Sociétés  mutualistes. 

2.  Reconnaissance  légale.  —  La  reconnaissance  est  acquise  de  plein 
droit  aux  sociétés  mutualistes,  constituées  en  vue  d'objets  appartenant 
à  Vune  des  catégories  que  nous  venons  d'énumérer  f  art.  1  §  l),  dès  que 
les  conditions  légales  sont  remplies. 

Mais  pour  les  sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  d'objets  ressor- 
tissant à  la  fois  h  plusieurs  des  catégories  énumérées,  la  reconnaissance 
parle  gouvernement  est  facultative  (art.  2  §  1).  En  effet,  la  multiplicité 
des  buts  poursuivis  par  une  société  mutualiste  complique  singulièrement 
la  comptabilité.  On  ne  prévient  les  mécomptes  qu'en  pesant  exactement 
le  risque  pour  y  proportionner  la  prime  à  payer.  Et  si  l'opération 
embrasse  plusieurs  risques,  la  fixation  de  la  cotisation  nécessite  des 
calculs  multiples  et  complexes. 

Dans  l'intérêt  même  des  sociétés  mutualistes  à  buts  multiples,  le 
(iouvernement  ne  leur  accordera  la  reconnaissance  légale  que-  s'il  cons- 
tate l'existence  des  conditions  d'une  bonne  gestion  et  d'une  comptabi- 
lité rationnelle.  Cette  comptabilité  devra  être  dressée  de  telle  manière 
que  les  fonds  versés  pour  des  services  différents  ne  puissent  jamais  être 
confondus. 

Les  associations  à  buts  multiples  resteront  donc  seules  soumises  à  un 
régime  analogue  à  celui  de  la  loi  de  1851,  qui  permettait  au  Gouverne- 
ment de  subordonner  la  reconnaissance  légale  à  tels  changements  aux 
statuts  qu'il  jugeait  convenir. 
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Toutefois,  la  reconnaissance  légale  sera  facultative  dans  un  autre  cas 
encore  (art.  2,  n°  2).  C'est  le  cas  où  une  société  mutualiste  se  proposerai  I 
la  constitution  d'un  fonds  distinct  en  vue  de  venir  en  aide,  par  des  allo- 
cations annuelles,  aux  sociétaires  âgés  ou  infirmes,  ou,  après  leur  mort, 
aux  membres  de  leur  famille. 

La  question  de  savoir  s'il  était  prudent  ou  non  de  permettre  aux  socié- 
tés mutualistes  de  se  constituer  en  vue  de  servir  des  pensions  viagères 
de  retraite  aux  membres  âgés  ou  infirmes,  a  été  l'une  des  plus  débattues 
dans  l'élaboration  de  la  nouvelle  loi.  Le  législateur  de  1851,  effrayé 
surtout  par  les  mauvais  résultats  donnés,  sous  ce  rapport,  par  la  prati- 
que des  sociétés  anglaises,  rayait  absolument  la  retraite  du  programme 
des  sociétés  de  secours  mutuels  :  «  en  aucun  cas,  ces  sociétés  ne  pour- 
ront garantir  des  pensions  viagères.  »  L'avant-projet  de  la  commission 
permanente  autorisait,  au  contraire,  les  sociétés  mutualistes  à  assurer 
elles-mêmes  des  pensions  à  leurs  membres,  moyennant  deux  mesures 
de  sauvegarde.  «Pourront  être  reconnues,  disait-il,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  instituent  elles-mêmes  des  caisses  afin  de  servir,  à  leurs 
membres  âgés  ou  infirmes,  des  pensions  qui  ne  peuvent  être  supérieures 
à  1,200  francs,  pourvu  qu'elles  spécifient  les  moyens  de  faire  face  à  ces 
pensions  et  qu'elles  soumettent  leur  tarifa  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. » 

Sur  ce  point  important,  le  Gouvernement  s'est  trouvé  en  désaccord 
complet  avec  Lavant-projet.  —  D'après  son  système  :  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l'État,  devaient  former  deux  institutions  connexes,  se  com- 
plétant l'une  l'autre.  Assurer  la  vieillesse  contre  la  misère  et  le  besoin, 
c'était  certes,  d'après  lui,  le  couronnement  d'une  œuvre  de  prévoyance, 
de  solidarité  et  de  mutualité.  Mais  cette  tâche  devait  être  réservée  à  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  mieux  outillée  pour  remplir 
cette  délicate  et  périlleuse  mission.  Dès  lors,  le  Gouvernement  refusait 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  la  faculté  de  s'occuper  des  pensions  de 
retraite  autrement  que  par  l'entremise  de  la  caisse  générale.  Leur  rôle, 
sousxe  rapport,  devait  se  borner  à  celui  de  simples  intermédiaires. 

Entre  ces  deux  systèmes  contraires  de  la  commission  permanente  et 
du  projet  primitif  du  Gouvernement,  le  ministre  actuel  des  finances, 
M.  P.  de  Smet  de  Naeyer,  a  introduit  un  système  intermédiaire,  se  rap- 
prochant, en  fait,  considérablement  de  l'avant  projet  de  la  commission 
permanente  et  qui  est  devenu  le  système  légal.  —  D'après  l'article  2,  n"  2. 
les  sociétés  mutualistes  pourront,  en  effet,  avoir  pour  objet  la  constitu- 
tion d'un  fonds  distinct,  en  vue  de  venir  en  aide,  par  des  allocations 
annuelles,  aux  sociétaires  âgés  ou  infirmes,  ou,  après  leur  mort,  aux 
membres  de  leur  famille. —  Toutefois,  ces  allocations  ne  pourront  jamais 
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être  prélevées  que  sur  les  revenus  des  capitaux  et  sur  les  autres  res- 
sources annuelles;  leur  taux  sera  à  chaque  exercice  sujet  à  révision  et  ne 
pourra  excéder,  par  personne,  1,200  francs. 

Cette  innovation  est  hardie,  mais  clans  les  limites  bien  déterminées 
tracées  par  le  législateur  il  n'est  pas  probable  qu'elle  donne  lieu  à  des 
mécomptes.  Le  Gouvernement,  notamment,  conservera  la  surveillance 
spéciale  de  ces  sociétés  et  ne  leur  accordera  de  reconnaissance  légale 
qu'après  être  entièrement  rassuré  sur  les  garanties  qu'elles  offrent  en 
matière  de  retraite. 

Entre  les  sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  d'un  seul  des  objets 
énumérés  à  l'article  1er,  et'celles  constituées  en  vue  de  plusieurs  objets  ou 
ayant  pour  objet  la  constitution  d'un  fonds  destiné  à  des  allocations 
variables  de  retraite,  il  y  a  donc  une  différence  capitale  au  point  de  vue 
de  la  reconnaissance  légale.  Les  premières  seront  reconnues  par  le  Gou- 
vernement, dès  que  leurs  statuts  seront  rédigés  conformément  à  la  loi 
(art.  4,  5,  6)  :  elles  ont  droit  à  la  reconnaissance  légale;  tandis  que  les 
secondes  pourront  être  reconnues,  après  examen  de  leurs  moyens  d'ac- 
tion et  une  appréciation  administrative  :  leur  droit  à  la  reconnaissance 
dépend  de  la  vérification  du  Gouvernement. 

3.  Personnification  civile.  Avantages  spéciaux.  Capacité  de  recevoir  et  droit 
de  posséder  des  immeubles.  —  L'article  7  concède  expressément  la  per- 
sonnification civile  aux  sociétés  mutualistes  reconnues,  et  l'article  13 
organise  un  des  droits  principaux  qui  en  découle  :  le  droit  d'ester  en 
justice. 

De  nombreuses  exemptions  de  droit  de  timbre  leur  sont,  en  outre, 
accordées  par  l'article  8,  ainsi  que  la  franchise  postale  dans  leurs  rela- 
tions officielles  (art.  8-iv). 

Pour  des  motifs  analogues  à  ceux  de  la  loi  du  18  août  1887,  qui  a  pro- 
clamé en  Belgique  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  d'un  partie  notable 
des  salaires,  l'article  9  déclare  incessibles  et  insaisissables  les  secours 
temporaires,  ainsi  que  les  sommes  allouées  à  la  mort  d'un  sociétaire 
ou  d'un  membre  de  sa  famille  et  les  allocations  prévues  au  §  2°  de 
l'article  2. 

Les  sociétés  mutualistes  reconnues  ne  peuvent  recevoir  des  dons  et 
des  legs  que  si  elles  se  conforment  aux  dispositions  prescrites,  en  sem- 
blable matière,  par  l'article  76  de  la  loi  communale  (art.  J4).  Cette  dis- 
position a  été  reprise  de  la  loi  de  1851  ;  mais,  en  outre,  la  loi  nouvelle 
reconnaît  aux  sociétés  mutualistes  le  droit  de  posséder  des  immeubles 
dans  certaines  limites.  La  loi  de  1851  s'était  montrée,  sous  ce  rapport, 
très  méfiante.  Elle  défendait  aux  sociétés  de  secours  mutuels  l'exercice 
des  droits  réels  sur  un  immeuble,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  droit 
d'hypothèque,  attaché  comme  garantie  à  l'une  de  leurs  créances.  Cette 


SLR   LES  SOCIÉTÉS  MUTUALISTES. 


situation  est  changée.  Les  sociétés  mutualistes  pourront,  à  L'avenir, 
prendre  à  bail,  sans  aucune  autorisation  préalable,  un  immeuble,  dans  le 
but  d'y  installer  leur  siège  social  ou  de  s'?/  réunir  (art.  113,  §  1).  Elles  pour- 
ront, dans  le  môme  but,  acquérir  un  immeuble,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  à 
la  condition  d'y  être  autorisées  par  un  arrête'  royal  rendu  après  avis  du 
conseil  communal  et  de  la  députation  permanente  (§  2).  Elles  pourront 
enfin,  en  dehors  de  tout  but  social,  recevoir  des  immeubles,  mais  à  la  conr 
dition  défaire,  dans  un  délai  déterminé  par  l'arrêté  royal  d'autorisation, 
l'aliénation  de  ces  biens  (§  3). 

L'article  18  règle  l'emploi  à  faire  par  les  sociétés  mutualistes  de  leurs 
fonds  :  «  Dès  qu'ils  atteignent  soit  5  francs  par  membre,  soit  le  chiffre 
de  1,000  francs,  ils  doivent  être  dépose's  à  la  caisse  d'épargne  sous  la 
garantie  de  l'État,  ou  être  convertis,  soit  en  fonds  publics  belges  ou 
autres  valeurs  garanties  par  l'État,  soit  en  obligations  sur  les  provinces, 
les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique.  » 

L'alinéa  2  de  ce  même  article  consacre  une  innovation  heureuse,  due 
encore  une  fois  à  M.  de  Smet  de  Naeyer  et  qui  doit  être  rapprochée  des 
réformes  apportées  par  lui  dans  l'organisation  de  la  caisse  générale 
d'épargne  en  matière  de  prêts  agricoles.  Ces  réformes,  consacrées  par 
une  loi  récente  (I),  tendent  à  autoriser  la  caisse  générale  à  faire  des 
prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit,  à  responsabilité  solidaire  et 
illimitée.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  sociétés  mutualistes  sont 
autorisées  à  confier  leurs  fonds  à  ces  coopératives  (art.  18  §  2). 

4.  Dissolution.  —  Deux  modes  de  dissolution  sont  prévus  :  la  dissolu- 
tion par  décision  de  l'assemblée  générale  (article  22),  et  la  dissolution 
par  suite  de  jugement  (article  23  et  24). 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1851,  la  dissolution  prononcée  par  l'as- 
semblée générale  devait  encore  être  ratifiée  par  le  Gouvernement  :  c'est 
le  Gouvernement  seul  qui  accordait  la  personnification  civile;  seul 
aussi  il  avait  le  droit  de  la  retirer.  Aujourd'hui  la  décision  de  l'assem- 
blée générale  est  souveraine. 

Le  tribunal  de  première  instance  peut  prononcer  la  dissolution  dans  deux 
hypothèses  :  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  à  la  demande  de  tout 
intéressé;  à  la  demande  d'un  sociétaire  ou  du  ministère  public,  lorsque 
la  société  poursuit  un  but  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  reconnue  (société 
politique). 

Le  Gouvernement  n'intervient  donc  plus  dans  la  dissolution  des 
sociétés  mutualistes. 
En  cas  de  dissolution  :  les  dons  et  legs  faits  à  la  société  seront,  sauf 

(1)  La  Réforme  sociale  a  publié  ce  texte  (alors  en  projet)  dans  la  livraison  du 
1er  mai  1894  (p.  727).  Ce  texte  a  été  voté  sans  modification  par  le  Parlement 
et  est  devenu  la  loi  du  23  juin  1894. 
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stipulation  contraire  des  donateurs  et  testateurs, remis  au  (iouvernemenl 
et  affectés  à  un  but  de  mutualité  analogue  à  celui  que  la  société'  pour- 
suivait (art.  23).  Le  surplus  de  l'actif  est  réparti  entre  les  membres  elîec- 
tifs  (article  30). 

5. Femmes  mariées.  Actuaires.  —  Signalons,  pour  terminer,  la  nouvelle 
situation  faite  aux  femmes  mariées  qui  désirent  entrer  dans  une  société 
mutualiste.  Sous  l'ancienne  loi.  elles  étaient  admises,  à  la  condition 
d'y  être  spécialement  autorisées  par  le  mari,  ou,  sur  le  refus  du  mari,  par 
le  juge  de  paix.  Aujourd'hui,  la  situation  est  renversée.  La  femme  mariée 
peut  faire  partie  d'une  société  mutualiste,  sauf  opposition  du  maii. 
laquelle  opposition  peut  être  levée  parle  juge  de  paix  (art.  11). 

Enfin,  la  commission  permanente  des  sociétés  de  secours  mutuels  e^t 
définitivement  organisée  par  la  loi,  à  l'article  32.  Elle  comprendra 
t  orénavant  i  '6  membres,  «  dont  deux  au  moins  seront  des  actuaires  ».  In- 
novation très  heureuse  qui  marque  une  ère  nouvelle  dans  le  développe- 
mentde  la  mutualité  en  Belgique.  Si  Ton  parvient  à  trouver  des  actuaires 
sérieux,  leur  concours  sera  des  plus  utiles  pour  asseoir  la  mutualité  sur 
des  bases  vraiment  scientifiques. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle  loi  du  2'A 
juin  1894. 

Sous  la  loi  de  18oi,  les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ne  se 
sont  développées  que  très  lentement. 

En  1862  on  en  comptait  46  environ  avec  9.000  membres. 
En  1870  —  97  —         1,Ï,000  — 

En  1887  —  220  —  32.000  — 

En  1890  34o  50^000  — 

Au  1er  janvier  1894  646  ? 

Ce  dernier  accroissement,  très  considérable,  est  dù  surtout  à  l'activité 
des  comités  de  propagande,  auxquels  ont  succédé  les  comités  de  patro- 
nage institués  par  la  loi  du  9  août  1889. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  débarrassées  des  entraves  apportées  à  leur 
constitution  par  le  système  trop  étroit  de  la  loi  de  1851,  grâce  au  régime 
sagement  libéral  et  progressif  de  la  loi  de  1894,  les  sociétés  mutualistes 
belges  vont  prendre  un  essor  considérable,  au  grand  avantage  de  leur:- 
membres  et  du  pays  entier. 

Ernest  Dubois, 
Charyé  de  cours  à  l'Université  de  Gand. 


LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS  EN  SUISSE 

ET  L'ALCOOLISME 


Inquiets  de  l'extension  que  prenait  l'alcoolisme  en  Suisse,  les  hauts 
pouvoirs  fédéraux  entreprirent  une  enquête  sur  ce  sujet  et  le  référendum 
fut  mis  enjeu.  Ceci  aboutit  à  la  cre'ation  du  monopole  de  l'alcool,  fondé 
en  Suisse  par  une  loi  du  23  décembre  1886  et  établi  effectivement  au 
milieu  de  l'année  1887.  La  loi  de  1886  accordait  à  la  Confédération  le 
droit  exclusif  de  fabriquer  et  d'importer  des  spiritueux.  Dès  le  1er  juil- 
let 1887,  la  distillation  des  matières  premières  soumises  au  monopole 
fut  interdite  à  toute  personne  n'ayant  pas  conclu,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 2  de  cette  loi,  un  contrat  de  livraison  avec  la  Confédération. 

Avant  l'institution  de  ce  monopole,  la  Suisse  tenait  la  troisième  place 
en  tête  des  contrées  qui  consomment  le  plus  d'eau-de-vie,  avec,  en 
moyenne,  5  litres  d'alcool  pur  par  tête,  soit  plus  de  150,000  hectolitres 
par  an  (1),  dont  100,000  hectolitres  d'importation.  Suivant  les  chiffres 
des  données  officielles,  la  fabrication  indigène  atteignait  49,847  hecto- 
litres d'alcool  absolu  en  1883.  C'était  l'œuvre  de  985  distilleries  donnant 
plus  de  deux  hectolitres  annuellement  avec  des  matières  féculentes, 
céréales  et  pommes  de  terre,  et  vendant  leurs  produits  aux  détaillants. 
Les  fabricants  distillant  le  vin,  les  fruits,  les  racines,  les  baies,  etc., 
ainsi  que  ceux  —  et  leur  nombre  était  grand  —  produisant  moins  de 
deux  hectolitres,  doivent  encore  être  ajoutés  à  ce  chiffre. 

Seuls,  jadis,  les  cantons  étaient  compétents  pour  réglementer  et  taxer 
la  fabrication  ou  la  vente  des  boissons  distillées.  Les  uns  ne  percevaient 
aucune  taxe,  les  autres  n'en  possédaient  que  contre  les  alcools  étrangers, 
d'autres  encore  en  avaient  aussi  bien  contre  les  spiritueux  étrangers 
que  nationaux,  connues  sous  le  nom  de  Ohmgeld.  Ces  droits  étaient  très 
minimes.  Le  nombre  des  débits  de  boissons  fortes  était  de  7  à  8  par 
1000  habitants,  moyenne  très  inférieure  à  celle  relevée  dans  d'autres 
pays,  mais  en  Suisse  la  consommation  de  l'alcool  à  domicile  se  pratique 
bien  plus  que  dans  les  cabarets,  Gasthaus  Wirthschaft,  relativement  peu 
nombreux  et  mal  soignés,  n'ayant  rien  des  gais  et  riants  estaminets, 
osterias  ou  bodegas  méridionales. 

A  partir  du  20  juillet  1887,  l'importation  et  la  fabrication  de  l'alcool 
en  Suisse  par  les  particuliers  fut  interdite  et  l'importation  des  spiri- 

(1)  V Alcool  en  Suisse,  par  E.  Martin,  p.  7. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  14, 
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tueux  de  qualité  supérieure  soumise  à  une  taxe  de  monopole  invariable 
et  fixe  de  80  francs  par  quintal  métrique,  poids  brut,  en  sus  du  droit 
d'entrée.  A  partir  du  20  septembre  1887,  l'alcool  dut  être  vendu  au  prix 
du  monopole.  L'on  régla  les  conditions  concernant  les  «  drawbacks  »  et 
le  commerce  de  l'alcool  dénaturé,  et  tous  les  octrois  et  droits  lurent 
décrétés  abolis.  Le  quart  des  quantités  nécessaires  à  la  consommation 
fut  encore  réserve'  à  l'industrie  privée  indigène.  A  part  cette  exception, 
la  Confédération  a  le  monopole  entier,  incluant  fabrication  et  vente  de 
tous  les  alcools  d'industrie,  etc.  Les  commandes  d'alcools  doivent  être 
adressées  directement  à  la  Régie  du  monopole,  qui  fait  opérer  gratuite- 
ment les  transports  par  chemin  de  fer. 

La  consommation  totale  du  trois-six  a  été  en  1890  de  109,201  hectol. 

Il  a  été  acheté  des  trois-six  1 1)  extra-fins,  surfins  et  fins  pour  : 

Eu  1887  1.141.001  fr.  Prix  moy.  franco  à  la  frontière   par  hect.  33.59 


1888  789.052  —                          —  32.18 

1889  1.705.108  —                          —  27.98 

1890  1.871.398  27.53 

1891  3.080.003  38.90 

1892  4.340.298  —                          —  41.63 


Le  montant  des  droits  d'entrée  fédéraux  payés  à  la  frontière  à  l'admi- 
nistration des  péages,  qui  est  de  20  francs  par  hectolitre,  doit  être  ajouté 
au  prix  payé  au  fournisseur,  dans  l'ensemble  des  frais  de  la  régie,  pour 
obtenir  le  prix  de  revient  du  monopole. 

L'on  a  constaté  une  diminution  de  25  à  30  %  dans  la  consommation 
(6,27  litres  en  1890  contre  10,20  en  1885).  En  réalité,  l'on  croit  que  la 
consommation  de  l'eau-de-vie  a  diminué  en  Suisse  au  moins  dans  cette 
proportion.  Pour  se  convaincre  de  ces  résultats,  il  suffit  de  parcourir 
les  cantons  où  régnait  le  plus  l'alcoolisme.  Dans  ces  régions,  le  paysan, 
pour  se  fournir  pendant  l'hiver  une  nourriture  pour  le  bétail,  distillait 
par  des  procédés  archi-rétrogrades  la  pomme  de  terre  et  donnait  ainsi 
naissance  à  une  eau-de-vie  innommable,  dont  il  faisait  une  consom- 
mation exagérée.  L'on  en  vendait  une  bonne  partie  aux  auberges  et 
cabarets  de  la  contrée,  mais  la  majorité  était  absorbée  à  domicile  ou 
cédée  en  payement  aux  fournisseurs  et  ouvriers.  Actuellement  la  bière 
et  le  café  ont  pris  un  peu  la  place  des  schnaps  aussi  bien  dans  les  fermes 
et  chalets  que  dans  les  auberges,  où  il  se  vend  peu  d'alcool  du  monopole. 

Parmi  les  mesures  qui  ont  le  plus  aidé  à  la  diminution  de  l'alcoo- 
lisme, il  faut  citer  les  prescriptions  de  la  loi  fédérale  relatives  au  débil  el 
à  la  vente  au  détail  de  tous  genres  de  spiritueux,  notamment  un  arrêté 

(1)  Les  trois-six  extra-fins  viennent  d'Allemagne,  l'alcool  fin  et  celui  destine  ;i 
la  dénàturation  viennent  de  l'Autriche-Hongrie. 
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du  30  juin  1802  sur  la  limitation  de  l'accroissement  du  nombre  des 
auberges.  La  constitution  reconnaît  aux  cantons  Je  droit  de  légiférer  sur 
L'exploitation  des  auberges  et  les  charge  expressément,  par  La  loi  du 
monopole,  de  la  surveillance  du  commerce  des  spiritueux  et  de  La  fixa- 
tion du  droit  de  vente  à  exiger  des  débitants  et  des  commerçants.  A  cet 
effet  une  patente  annuelle  est  prélevée.  La  patente  spéciale  pour  le  débit 
sur  place  n'est  octroyée  qu'à  ceux  qui  sont  en  possession  d'une  patente 
d'aubergiste.  Elle  est  assez  élevée,  en  proportion  de  l'importance  du 
négoce  et  des  marchandises  vendues,  et  varie  suivant  les  cantons;  par 
exemple,  dans  le  canton  de 


Berne 

elle  varie  de 

200  à 

600  fr 

Lucerne 

30  à 

300 

Uri 

10  à 

300 

Schwylz 

40  à 

]  .  000 

Fribourg 

30  à 

100 

Valais 

40  à 

1  . 000 

Les  vases  des  débits  d'eau-de-vie  doivent  tous  être  étalonnés. 
Dans  250  établissements  pris  dans  17  cantons,  on  a  constaté,  quant  à 
la  contenance  des  verres  destinés  à  Teau-de-vie  : 


Dans 

19 

cas, 

moins  de 

20  centimètre 

s  cubes; 

Dans 

131 

cas, 

de 

20 

cent,  cubes  à 

30 

cent,  cubes; 

60 

de 

30 

—  à 

40 

11 

de 

40 

—  à 

50 

19 

de 

50 

—  à 

00 

8 

de 

00 

—  à 

70 

Dans 

2 

cas 

plus 

de  1 

0  centimètres 

cubes. 

L'économie  de  la  loi  de  1886  est  que  les  produits  nets  du  monopole 
sont  répartis  entre  tous  les  cantons  proportionnellement  à  leur  popula- 
tion et  qu'il  est  fait  un  prélèvement  de  10  %,  que  les  gouvernements  can- 
tonaux sont  tenus  d'employer  pour  combattre  f  alcool isme,  moins  dans  ses 
effets  que  dans  ses  causes .  En  d'autres  termes,  cette  dime  doit  être 
consacrée  à  des  mesures  de  prévention  plutôt  qu'à  des  moyens  de 
répression  ou  de  réparation  ;  elle  ne  peut  jamais  être  détournée  de  sa 
destination  légale. 

Celui  qui  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi  de  1886,  soit  en  fabri- 
quant de  l'alcool  sans  autorisation  préalable,  ou  en  ne  livrant  pas  à  la 
Confédération  la  totalité  de  l'alcool  fabriqué  avec  autorisation,  soit  en 
se  faisant  indûment  restituer  des  droits  ou  en  donnant  à  des  spiritueux 
dénaturés  une  destination  autre  que  celle  qui  est  prévue,  soit  en  se 
procurant  illicitement  de  l'alcool,  ou  de  l'eau-de-vie,  est  passible  d'une 
amende  de  cinq  à  trente  fois  la  somme  soustraite  à  l'État.  Si  cette 
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somme  ne  peut  être  déterminée,  l'amende  sera  de  200  à  10,000  francs. 
En  cas  de  récidive  ou  de  circonstances  aggravantes,  l'amende  peut  être 
doublée  et  le  contrevenant  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  mois  (maximum).  La  tentative  de  contravention  est  traitée  comme  la 
contravention  consommée.  Le  tiers  des  amendes  revient  au  dénoncia- 
teur, un  tiers  au  canton  et  un  tiers  à  la  commune  où  la  contravention  a 
été  commise.  S'il  n'y  a  pas  de  de'nonciateur,  le  tiers  à  lui  dévolu  est 
attribué  à  la  caisse  cantonale,  etc. 

Le  droit  à  l'indemnité  n'est  accordé  qu'à  ceux  des  propriétaires  de 
distilleries  existantes  dont  les  établissements  ont  été  créés  avant  le 
25  octobre  1885  et  exploités  jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi,  et  qui  en  outre  renonçaient  à  la  fabrication  permise  parla  consti- 
tution fédérale.  Pour  l'alcool  imposable  et  non  dénaturé  qui  entre  dans 
la  fabrication  des  rhum,  vermouth,  cognacs  artificiels,  kirsch  artificiel  et 
autres  produits  analogues,  le  bénéfice  du  monopole  est  remboursé  à 
l'exportation  de  ces  produits,  à  la  condition  que  la  quantité  d'alcool 
contenue  ait  été  établie  par  un  contrôle  officiel.  Les  exportateurs  doivent 
prévenir  d'avance  le  département  fédéral  des  finances  de  leur  intention 
de  revendiquer  ce  remboursement.  L'alcool  du  monopole,  destiné  à 
l'exportation,  doit  être  conservé  par  chaque  importateur  dans  un  réser- 
voir, qui  est  rempli  en  présence  d'un  fonctionnaire  désigné  par  l'admi- 
nistration des  alcools.  Toutes  les  fois  que  le  réservoir  est  rempli  ou  vidé, 
en  tout  ou  en  partie,  il  est  mis  ensuite  sous  scellés  par  ce  fonction- 
naire, et  l'alcool  tiré  du  réservoir  en  sa  présente  est  transvasé  provi- 
soirement dans  des  fûts  de  chantiers,  avant  d'être  mis  dans  les  vases 
d'exportation.  Les  alcools  destinés  aux  usages  industriels  ou  domesti- 
ques sont  aussi  soumis  au  monopole  de  la  Confédération  et  livrés  contre 
payement  comptant,  et  en  quantité  de  moins  d'un  quart  de  fût  (circa 
125  kilog.  ou  lo0  litres)  par  les  entrepôts  de  la  Régie  «  ad  hoc  ».  Ces 
alcools  ne  pourront  servir  à  la  préparation  de  boissons.  La  dénaturation 
se  fait  par  l'addition  d'alcool  de  substances  dont  les  propriétés  rendent 
le  mélange  impropre  à  la  boisson;  elle  est  absolue  ou  relative.  La  pre- 
mière doit  entraver  le  moins  possible  l'emploi  de  l'alcool  dénaturé 
comme  combustible  dans  le  ménage.  Pour  la  seconde,  le  choix  de  la 
substance  dénaturante  variera,  selon  les  usages  scientifiques  techniques, 
ou  selon  les  produits  spéciaux  auxquels  est  destiné  cet  alcool  dénaturé. 
Le  choix  des  substances  dénaturantes  est  fixé  par  le  département  des 
finances,  qui  peut  exiger  comme  surcroît  de  garantie  que  l'alcool  des- 
tiné à  la  dénaturation  soit  étendu  d'eau.  Il  faut  faire  une  demande  par 
écrit  pour  obtenir  cet  alcool  pour  des  travaux  scientifiques,  en  mention- 
nant l'usage  auquel  il  est  destiné.  Cette  autorisation  est  donnée  pour  un 
temps  indéterminé.  Les  [personnes  autorisées  à  faire  emploi  de  l'alcool 
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dénaturé  doivent  tenir  une  comptabilité  exacte,  quant  à  son  emploi,  et 
elles  en  adresseront  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  extrait  légalisé. 
Elles  permettront  en  tous  temps  aux  délégués  de  la  Régie  de  prendre 
connaissance  de  leur  exploitation,  écritures,  de  faire  inventaire  des  pro- 
visions existantes,  d'en  prendre  des  échantillons,  etc.,  etc.  En  cas  de 
perturbations  graves  dans  l'exploitation,  etc.,  la  Régie  des  alcools  devra 
être  immédiatement  avisée.  Les  industriels  exerçant,  outre  l'industrie 
dans  laquelle  ils  font  emploi  d'alcool  relativement  dénaturé,  une  autre 
exigeant  l'alcool  dénaturé,  doivent  maintenir  ces  fabrications  séparées. 
11  peut  cependant  être  fait  exception  à  cette  dernière  règle. 

Le  Journal  de  Statistique  suisse  (1893,  n°  3)  dit  :  «  Nous  avons  fait  paraître 
une  courte  étude  où  nous  avons  parlé,  entre  autres,  de  l'influence  des 
débits  de  boissons  sur  l'alcoolisme  et  d'une  autre  question  qui  s'y 
rattache,  celle  du  besoin,  lorsqu'il  s'agit  de  concessionner  un  nouveau 
débit.  Nous  disions  à  ce  sujet  que  14  cantons  (1),  avec  une  population 
de  1,813,214  habitants,  subordonnaient  aujourd'hui  la  délivrance  de  la 
patente  au  principe  du  «  besoin  public  »  et  pouvaient  ainsi  limiter  le 
nombre  des  débits  en  considération  de  l'intérêt  général.  Tandis  que 
dans  11  autres  cantons,  avec  une  population  de  1,120,110  habitants, 
l'ouverture  d'un  débit,  abstraction  faite  des  prescriptions  fiscales  et  de 
police,  n'était  soumise  à  aucune  loi  d'exception  de  cette  nature.  Parmi 
les  14  cantons  cités  plus  haut,  Berne  et  Argovie  ont,  dans  leurs  lois  sur 
les  auberges,  des  dispositions,  d'après  lesquelles  une  patente  peut  être 
refusée,  si  l'autorité  admet  que  l'ouverture  d'un  nouveau  débit  ne 
répond  pas  à  un  besoin.  Mais  ces  lois  cantonales  ont  été  abrogées  par  la 
constitution  fédérale  de  mai  1874,  qui  abolit  toutes  les  lois  antérieures  à 
cette  date.  Aussi  longtemps  donc  que  ces  cantons  n'auront  pas  rétabli, 
par  de  nouvelles  dispositions  législatives  renfermant  la  clause  du  besoin, 
des  anciennes  prescriptions  que  la  constitution  fédérale  de  1874  a  annu- 
lées, ils  n'ont  pas  le  droit  de  subordonner  la  délivrance  de  nouvelles 
patentes  à  l'existence  d'un  «  besoin  public  ». 

L'Association  baloise  contre  l'abus  de  l'alcool  vient  de  publier,  d'après 
les  données  du  bureau  fédéral  de  statistique,  la  récapitulation  des 
décès  causés,  l'an  dernier,  directement  ou  indirectement,  par  l'alcool 
dans  les  quinze  villes  les  plus  populeuses  de  la  Suisse  parmi  les  indi- 


vidus âgés  de  21  ans  et  plus: 

A  Zurich                         98  décès  sur  un  total  de   1.329 

A  Genève                         78     —            —    1.234 

A  Baie                             33     —             —    783 

A  Berne                          30     —            —    7& 

A  Lausanne                     24     —            —    320 


(1)  La  Confédération  helvétique  se  compose  de  23  cantons. 
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A  Saint- (iall  10  décès  sur  un  total  de   367 

A  La  Chaux- de  Fonds       36  —  —    288  (1) 

A  Lucerne  18  —  —    300 

A  Neufchâtel  19  —  —    218  (2) 

A  Winterthour  13  —  —    261 

A  Bientie  18  —    180  (3) 

AFribourg  23  —    213(4) 

A  Locle  10  —  —    105 


Au  total  donc,  on  compte  dans  les  15  plus  grandes  agglomérations 
urbaines  de  la  Suisse,  sur  6,885  décédés  de  plus  de  20  ans,  non  moins 
de  425  alcooliques  morts  par  leur  vice. 

Sur  3,409  de'cédés  du  sexe  masculin  l'alcoolisme  a  causé  la  mort  de 
366  individus,  c'est-à-dire  presque  un  neuvième.  De  ces  366  morts, 
188  étaient  des  artisans,  des  ouvriers,  des  domestiques,  des  journa- 
liers, tandis  que  1 80  provenaient  des  classes  dites  supérieures  ou  cul- 
tivées. Si  l'on  considère,  dit  la  feuille  à  laquelle  nous  empruntons  ces 
chiffres,  que  cette  catégorie  sociale  est  de  beaucoup  la  moins  nom- 
breuse, il  faut  conclure  que  l'intempérance  est  surtout  un  vice  des 
classes  supérieures.  L'on  note  encore  un  autre  fait  :  c'est  que  des 
3,409  décès  dans  le  sexe  masculin,  105,  soit  3,1  %,  ont  été  causés  par  le 
délire  alcoolique.  Les  500,000  habitants  des  15  villes  qui  font  l'objet  de 
cette  statistique  ne  sont  que  la  sixième  partie  de  la  population  suisse  : 
il  faut  donc,  pour  connaître  le  nombre  total  des  victimes  de  l'alcool 
dans  le  peuple  entier,  multiplier  les  chiffres  par  6.  On  peut  le  faire  sans 
risquer  de  se  tromper,  la  statistique  ci-dessus  ne  comprenant  pas  cer- 
taines contrées  où  sévit  tout  particulièrement  l'alcoolisme,  non  plus  que 
les  petites  villes  trop  connues  par  le  goût  de  leurs  habitants  pour  la 
vie  de  cabaret.  On  arrive  donc  à  cette  constatation  qu'en  1892.  2,550  per- 
sonnes, en  chiffre  rond,  ont  succombé  en  Suisse  aux  suites  de  l'alcoo- 
lisme, parmi  lesquelles  600  sont  mortes  du  delirium  tremens. 

Pour  être  renseigné  sur  les  effets  de  la  loi  du  23  décembre  1886,  je 
me  suis  adressé  également  à  Bâle,  Genève,  Lucerne,  Zurich,  etc.  Voici 
en  résumé  les  réponses  fournies  : 

Belle.  —  La  loi  sur  les  alcools  a  eu  des  résultats  favorables.  Au  point 
de  vue  financier,  la  Confédération  suisse  s'est  créé  un  revenu  impor- 
tant par  les  droits  de  monopole  de  fr.  80  les  100  kilog.  brut  sur  tous  les 
spiritueux  (tant  sur  les  trois- six  importés  par  la  Confédération  elle- 
même  que  sur  les  boissons  alcooliques  importées  par  le  commerce 
particulier).  Au  point  de  vue  social,  l'effet  du  renchérissement  de 
l'eau-de-vrie,  environ  1  franc  par  litre,  a  été  fort  sensible.  La  fabrication 

(1)  Soit  1  sur  8.  —  (2)  Soit  1  sur  11.  —  (S)  Soit  1  sur  10.  —  (4)  Environ  un 
neuvième. 


ET  L  ALCOOLISME. 


207 


de  l'eau-de-vie  ordinaire  pour  les  boissons  a  presque  cessé  ;  l'ouvrier  ot 
l'homme  de  peine  ont  adopté  davantage  la  bière,  les  vins  ordinaires  et 
artificiels.  Les  délits  et  les  décès  par  suite  de  l'abus  de  boissons  ont 
diminué  depuis  1887.  Toutefois  on  a  observé  que  petit  à  petit  la  con- 
sommation des  trois-six  pour  la  boisson  augmente  de  nouveau,  et,  bien 
que  la  Suisse  soit  avantageusement  située  pour  l'importation  à  très 
bon  marché  des  vins  de  l'Italie,  de  la  Dalinatie,  etc.,  les  basses  classes 
se  remettent  à  consommer  davantage  les  boissons  alcooliques. 

Genève.  —  En  ce  qui  concerne  ce  canton,  l'on  croit  qu'aucun  effet- 
appréciable  ne  s'est  fait  sentir,  parce  que  les  autorités  locales  semblent 
n'avoir  point  profité  jusqu'ici  des  facilités  que  leur  donne  la  législation 
fédérale  pour  prendre  des  mesures  efficaces  contre  l'alcoolisme,  sauf 
une  loi  récente  sur  les  auberges. 

On  prétend  d'autre  part  que  des  distillateurs  font  subir  à  l'alcool 
fédéral  à  brûler  un  traitement  qui  lui  enlève,  en  partie,  sa  mauvaise 
odeur,  et  s'en  servent  pour  la  fabrication  de  l'absinthe.  Cet  alcool 
aurait  l'avantage  de  blanchir  plus  vite  que  l'alcool  rectifié,  ce  qui  éco- 
nomise une  partie  des  substances  très  coûteuses  employées  en  général 
pour  ce  blanchissement  dans  l'absinthe  normale.  Comme  on  a  de  plus 
relardé  la  fermeture  des  débits,  depuis  1880,  on  ne  saurait  s'attendre  à 
de  grands  progrès  sociaux  résultant  de  lois  peu  appliquées. 

L'établissement  du  monopole  n'a  également  pas  produit  d'effets 
appréciables,  nous  écrit-on  de  Genève,  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de 
Neufchâtel.  Par  contre,  la  situation  s'est  améliorée  dans  le  Jura  Bernois 
depuis  que  les  particuliers  n'ont  plus  la  faculté  de  distiller  eux-mêmes 
les  pommes  de  terre.  Le  lait  commence  àremplacer  l'eau-de-vie  dans  les 
familles,  ce  qui  pourra  avoir  une  grande  importance  sur  la  santé  publi- 
que, et  l'eau-de-vie  tendàdevenir  exclusivement  une  boisson  d'auberge. 

Luccrnc.  —  Dans  ce  canton,  la  consommation  des  spiritueux  a  dimi- 
nué :  donc  la  loi  n'a  pas  manqué  de  produire  son  influence  salutaire. 
L'agriculteur  qui  peut  fabriquer  les  spiritueux  provenant  de  ses  propres 
produits  se  trouve  bien,  parce  qu'il  vend  plus  cher  depuis  l'entrée  en 
vigueur  du  monopole.  On  peut  dire  que  l'on  est  en  général  content  de 
l'effet  de  la  loi  de  1886  dans  le  canton  de  Lucerne. 

Unterwalden.  —  De  ce  canton,  on  nous  répond  que  la  consommation 
des  spiritueux  a  été  réduite  au  moins  à  la  moitié,  tandis  que  sur  l'agri- 
culture la  loi  n'a  pas  pu  produire  d'effet, parce  que  la  culture  des  arbres 
fruitiers  est  pour  ainsi  dire  nulle. 

Uri.  —  L'on  est  d'avis  que  la  loi  produit  les  fruits  attendus,  puisque 
la  consommation  des  spiritueux  a  diminué  presque  de  moitié  et  que 
l'on  s'accorde  à  croire, avec  raison, que  son  influence  se  montrera  encore 
plus  évidente  dans  l'avenir. 
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(irisons.  —  La  population  de  ce  canton  n'est  pas  contente  de  la  loi; 
mais  au  moins  elle  a  produit  l'effet  voulu,  c'est-à-dire  que  l'on  boit 
beaucoup  moins  de  spiritueux  qu'auparavant  pour  les  raisons  suivantes  : 
1°  parce  qu'ils  sont  plus  chers;  2°  parce  que  Ton  ne  débite  qu'une  seule 
espèce  d'alcool  qui  ne  convient  pas  à  tout  le  monde;  3°  parce  qu'un 
grand  nombre  d'aubergistes  ne  vendent  plus  de  spiritueux  à  cause  de  la 
haute  taxe  qui  les  grève. 

Zurich.  —  IL  est  difficile  de  se  procurer,  nous  dit-on,  des  chiffres 
exacts  sur  la  consommation  des  spiritueux  re'sultant  du  monopole,  et  la 
direction  du  monopole  paraît  plutôt  s'intéresser  à  augmenter  les  chiffres 
d'affaires  sans  penser  à  trouver  les  moyens  de  réduction  de  la  consom- 
mation (1).  Une  statistique  de  ce  genre  ne  peut  être  prise  au  sérieux, 
puisqu'il  a  même  été  déclaré  au  congrès  de  Christiania  qu'un  tableau  de 
l'espèce  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  fictive.  Les  cantons  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  rendre  de  compte  officiel  à  ce  sujet.  Voici  doncquelques  chiffres 
se  rapportant  au  compte  rendu  du  Conseil  fédéral  concernant  l'exercice 
de  1890  de  l'administration  du  monopole  en  question.  Le  Conseil  fédéral 
dit,  dans  son  rapport  du  20  novembre  1884,  que  la  consommation  des 
spiritueux  de  tous  genres  pour  l'année  1882  est  évaluée,  chiffre  rond,  à 
27,000,000  litres  d'eau-de-vie  de  50  degrés  de  force,  c'est-à-dire  9.4  litres 
par  personne  d'une  population  de  2,872,902  âmes  en  tenant  compte 
cependant  de  l'incertitude  des  indications  statistiques  y  relatives,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  production  du  pays.  A  l'occasion  de  la  rédac- 
tion du  rapport  du  8  octobre  1886,  le  Conseil  fédéral  déclare  avoir  été 
mieux  instruit  sur  la  production  qui  nous  intéresse  en  Suisse,  quoiqu'il 
ait  été  encore  obligé,  sous  plusieurs  rapports,  d'évaluer  approximative- 
ment la  consommation. 

D'après  cette  deuxième  évaluation, la  consommation  en  1885  s'élève  à  : 

Hectolitres  d'eau-de-vie 
de  50  degrés  de  force. 


Production  des  distilleries  contribuables  à  la  Con- 
fédération  130.000 

Importation  de  l'étranger   195.520 

Consommation  d'eau-de-vie  non  contribuable   16.000  341.520 

A  déduire  : 

Exportation  d'esprit-de  vin  et  d'eau-de-vie  en  fûts 

1,480  hect. (l'hectolitre  pris,  à  60  degrés  de  force).         1 .702 

Exportation  de  liqueurs  2.944  qx.(le  quintal  métri- 
que pris  à  70  litres  d'alcool  pur)   4.122 

Emploi  d'esprit-de-vin  à  l'usage  technique  ou  dans 

•  le  ménage  (outre  les  6.149  quintaux  importés  en 
état  dénaturé),  chiffre  rond   35.696       41 .520 

Restent   300.000 


(1)  Cette  opinion  paraît  au  moins  exagérée. 


ET  l'alcoolisme. 


soit  une  consommation  de  10.26  litres  par  personne  d'une  population 
moyenne  de  2,923,678  âmes. 

Le  calcul  pour  1890  est  plus  exact  que  ceux  précités,  quoique  les 
indications  y  relatives  ne  soient  pas  non  plus  infaillibles.  La  consomma- 
tion de  1890  est  évalue'e  aux  chiffres  suivants  : 


Hectolitres  d'eau-de-vie 
de  50  degrés  de  force. 


Ventes  de  l'administration,  eau-de-vie  à  boire   161.400 

Importation  de  spiritueux  de  qualité  8.423  qx.  (le 

quintal  métrique  pris  à  60  litres  d'alcool  pur). . .  10. 108 
Consommation  d'eau-de-vie  non  contribuable  et  de 

spiritueux  de  qualité  produits  dans  le  pays  et 

non  contribuable   20.000  191.508 

A  déduire  : 

Exportation  d'esprit-de-vin  en   fuis,  i.257  hect. 

(l'hectol.  pris  à  60  degrés  de  force)   1 .508 

Exportation  de  liqueurs,  etc.,  etc.,  3.508  quint,  (le 

quintal  métrique  pris  à  70  litres  d'alcool  pur). . .         4.911  6.419 

Restent  comme  consommation  du  pays   185.089 


soit  6,27  litres  par  personne  d'une  population  moyenne  de  2,952,923 
âmes. 

Si  l'on  prend  en  considération  ces  chiffres  pour  les  années  1882,  1885 
et  1890,  c'est-à-dire  avant  et  après  l'époque  du  monopole,  il  résulte 
pour  la  période  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  monopole 
une  augmentation  de  0,86  litres,  et  pour  la  période  suivante  une  diminu- 
tion de  3,99  litres  par  personne.  Avant  l'existence  du  monopole,  la  plus 
grande  partie  de  l'eau-de-vie  produite  en  Suisse,  ou  y  importée,  ne  res- 
tait pas  dans  ce  pays  et  s'acheminait  vers  l'étranger  par  le  moyen  de 
la  contrebande,  ce  qui  a  presque  entièrement  cessé  aujourd'hui. 

Toutefois  l'on  peut  dire  que  la  consommation  de  l'eau-de-vie  en 
Suisse  est  réduite  depuis  1886:  ce  fait  est  confirmé  par  beaucoup  de  per- 
sonnes compétentes  des  différentes  parties  du  pays.  Cela  résulte  aussi 
des  chiffres  indiqués  ci-dessus.  Admettons  que  la  consommation  effec- 
tive par  personne  ait  été  en  1885  la  même  qu'en  1890,  soit  6,27  litres 
au  lieu  de  10,26  litres  :  il  résulterait  donc  que  de  300,000  hec- 
tolitres indiqués  comme  consommés  en  1885,  1  16.685  hectolitres,  c'est- 
à-dire  31,969  litres  par  jour,  auraient  été  dirigés  vers  l'étranger  par  la 
contrebande,  ce  qui  n'est  guère  vraisemblable.  L'importation  par  la 
contrebande,  depuis  18S6,  est  d'après  les  rapports  des  départements  des 
finances  et  des  douanes  peu  importante  et  peut  être  considérée  comme 
compensée  par  l'exportation  par  contrebande  encore  existante.  Le 
résultat  mentionné  plus  haut  n'en  peut  être  influencé.  La  réduction 


210 


LA   REGIE  DES  ALCOOLS  EN  SUISSE 


constaté  sans  être  exactement  pre'cisée,  est  d'autant  plus  satisfaisante 
qu'avant  l'ère  du  monopole  la  consommation  de  l'eau-de-vie  allait  en 
augmentant.  Cette  réduction  se  rapporte  sans  doute,  pour  la  majorité, 
aux  anciens  cantons  «  monopolisateurs  »  dont  on  a  supprimé  le" 
«  ohmgeld  »  (droits  d'entrée  cantonaux  sur  les  spiritueux).  Dans  ces  can- 
tons, par  contre,  la  consommation  du  vin  et  de  la  bière  s'est  considéra- 
blement augmentée  et  l'on  n'est  pas  d'accord  au  sujet  de  l'avantage  de 
ce  résultat.  Il  n'y  a  pas  eu  toutefois  de  diminution  dans  le  nombre  des 
malheureux  souffrants  du  delirium  tremens,  qui  s'augmente  de  plus  en 
plus. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  l'alcoolisme  a  pris  des  proportions  plus 
considérables  qu'antérieurement;  aussi  le  gouvernement  Saint-Gallois 
a-t-il  été  obligé  de  faire  une  loi  spéciale  punissant  sévèrement  les 
«  buveurs  d'habitude  ».  L'établissement  pour  la  guérison  des  buveurs 
(alcoolisés)  cà  Kllikon  près  de  Winterthour  a  dù  êlre  énormément  agrandi, 
et  il  est  tout  spécialement  fréquenté  par  les  habitants  de  Saint-Gall.  Cet 
établissement  unique  dans  son  genre  en  Suisse  a  admis  l'année  passée 
48  personnes  (41  hommes  et  7  femmes),  dont  14  originaires  du  canton 
de  Saint-Gall  et  8  de  Zurich.  Le  gouvernement  de  ce  canton  est  autorisé 
par  la  loi  à  envoyer  à  Ellikon  les  «  buveurs  d'habitude  »,  même  contre 
leur  gré,  et  il  existe  à  ce  propos  une  convention  spéciale  entre  ledit  gou- 
vernement et  l'établissement  en  question,  par  suite  de  laquelle  les  indi- 
vidus indigents  saint-gallois  y  sont  reçus  moyennant  la  bonification  du 
prix  de  revient  (2  fr.  par  jour  environ),  plus  une  subvention  convention- 
nelle de  la  part  du  canton  pour  les  frais  d'extension  et  d'entretien  de  cet 
établissement.  D'un  autre  côté,  ce  dernier  est  obligé  d'admettre,  en  pre- 
mière ligne,  après  les  Zurichois,  qui  ont  la  priorité,  les  buveurs  originaires 
du  canton  de  Saint-Gall.  Le  droit  d'admission  est  réservé  aux  autres 
cantons  en  proportion  du  montant  de  leur  subvention.  L'administrateur 
de  cet  établissement  a  fait  des  expériences  contenues  dans  le  dernier 
rapport  de  cette  société,  que  nous  résumons.  La  guérison  des  buveurs 
âgés  de  plus  de  aO  ans  est  bien  rare.  La  récidive  a  généralement  pour 
causes  :  1°  un  séjour  trop  court  dans  l'établissement  ;  2°  les  tentations 
en  famille,  si  par  exemple  on  boit  à  table  du  vin  ou  de  la  bière  en  pré- 
sence du  convalescent;  3°  une  nourriture  insuffisante;  4°  les  railleries 
sur  l'abstinence,  insupportables  pour  beaucoup  de  convalescents;  5°  le 
manque  de  relations  avec  les  personnes  abstinentes.  Sur  40  individus 
sortis  de  l'établissement,  2:1  sont  restés  complètement  abstinents,  H  ont 
une  bonne  conduite,  mais  ne  sont  pas  tout  à  fait  abstinents,  6  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  récidive. 

Au  point  de  vue  financier,  les  cantons  se  trouvent  fort  bien  sous  le 
nouveau  régime  ;  car,  comme  il  a  déjà  été  dit,  la  loi  leur  accorde  10%  du 
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bénéfice  des  droits  du  monopole.  Le  canton  de  Zurich  a  notamment  reçu 
L'année  passée  environ  70,000  francs. 

Cet  argent  est  destiné,  suivant  la  loi.  à  secourir  les  entreprises  ayant 
pour but  de  combattre  l'alcoolisme  (rétablissement  précité  est  subventionné 
par  quelques  cantons);  mais  son  emploi  en  général  est  encore  bien  différent 
et  souvent  contraire  aux  intentions  du  législateur.  Au  lieu  de  subven- 
tionner le  plus  largement  possible  l'établissement  d'Ellikon,  les  sociétés  et 
cafés  de  tempérance,  etc.,  on  dote  plutôt  des  maisons  de  santé,  maisons 
de  correction,  asiles,  etc.  Il  y  a  des  cantons  qui  dans  le  sentiment  de 
leur  souveraineté  ne  se  soumettent  pas  entièrement  aux  lois  fédérales, 
et  d'autres  qui  sont  tellement  embarrassés  de  l'emploi  de  cet  argent 
qu'ils  l'ont  simplement  remis  à  la  Banque,  en  attendant  une  occasion 
favorable  de  l'employer.  Le  Conseil  d'État  de  Zurich,  dans  sa  séance  du 
22  janvier  dernier,  a  pris  la  résolution  d'inviter  le  Conseil  fédéral  à  s'in- 
former, à  l'occasion  de  la  présentation  du  prochain  compte  rendu  de 
l'exercice  écoulé,  si  les  10  %  en  question  on)  été  employés  par  tous  les 
cantons  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  En  conséquence,  le 
Conseil  fédéral  demandera  à  l'avenir  aux  gouvernements  cantonaux  un 
rapport  exact  et  complet  sur  l'emploi  de  Valkoholze/mte 

Le  rapport  de  gestion  de  la  Régie  des  alcools  qui  vient  de  paraître 
donne(p.  212)  «une  consommation  indigène,  pour  1893,  de  1 90,228  hecto- 
litres, ou,  sur  une  population  moyenne  de  2.077,678  habitants,  6,39  litres 
par  tête.  Vu  l'incertitude  des  facteurs  entrant  en  ligne  de  compte  dans  ces 
calculs,  la  Régie  admet  que  le  chiffre  de  la  consommation  se  maintient 
depuis  quelques  années,  avec  quelques  oscillations  insignifiantes  dues 
aux  variations  de  la  récolte  des  fruits,  de  l'affluence  des  étrangers,  etc., 
à  environ  6  litres  par  tète  de  population...  On  sait  que  la  tendance  prin- 
cipale de  la  législation  issue  de  la  revision  constitutionnelle  de  1885  a 
été  de  reprimer  la  consommation  toujours  croissante  des  boissons  distil- 
lées au  profit  de  celle  du  vin  et  de  la  bière.  Ce  but  peut  être  considéré 
comme  atteint,  dit  le  rapport  de  la  régie.  La  consommation  de  l'eau-de- 
vie  a  diminué  d'environ  25  %,  celle  du  vin  de  raisins  paraît  être  restée 
stationnaire  ;  par  contre,  la  consommation  des  boissons  moins  alcoo- 
liques, la  bière  et  le  cidre,  a  augmenté;  l'on  ne  peut  donner  des  rensei- 
gnements exacts  au  sujet  du  cidre,  mais  l'augmentation  de  la  consom- 
mation de  la  bière  est  d'environ  25  %  ». 

Telles  sont  les  données  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  question 
de  l'alcoolisme  en  Suisse;  nous  nous  sommes  borné  à  reproduire  ou  à 
résumer  fidèlement  les  obligeants  renseignements  et  documents  à  nous 
fournis. 

Baron  Jules  d'Anethan. 


LA  NOVELLE  118  DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 

LT    SON    INFLUENCE    SUR    LA    FORMATION    DES    MŒURS   SUCCESSORALES  (1). 


Le  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  se  trouve  exactement  défini 
par  les  premières  lignes  mêmes  de  l'introduction  de  M.  Jarriand  à  sa 
remarquable  Histoire  de  la  Novelle  118  :  «  La  Novelle  118,  dit-il,  l'œuvre 
la  plus  personnelle  et  la  plus  remarquable  de  Justinien,  peut  être  envi- 
sagée et  étudie'e  sous  plusieurs  points  de  vue.  Elle  est  à  la  fois  le  cou- 
ronnement de  la  législation  successorale  à  Home  et  la  source  plus  ou 
moins  directe  de  presque  toutes  les  législations  successorales  modernes.  » 
Et  l'on  sait  assez,  en  effet,  combien  importante  fut  l'action  exercée  par 
l'œuvre  de  Justinien;  car,  écrivait  Giraud,  «la  Novelle  113  est  devenue  la 
base  du  droit  civil  européen,  en  matière  de  succession  ;  et  son  succès 
est  facile  à  comprendre  :  elle  n'est,  en  effet,  que  la  traduction  simple  et 
vraie  de  la  loi  de  nature  elle-même.  »  Essayons,  à  la  suite  de  M.  Jar- 
riand, de  déterminer  géographiquement  son  champ  d'action  et  d'indi- 
quer sa  portée. 

M.  Jarriand  recherche  tout  d'abord  quel  fut  au  moyen  âge  et  dans  le 
Midi  le  régime  des  successions  ab  intestat.  Étude  fort  curieuse,  mais  bien 
difficile  à  traiter  :  aussi  a-t-on  plaisir  à  souligner  le  soin  scrupuleux 
avec  lequel  la  question  est  examinée  à  l'aide  des  documents  originaux. 
Puis,  dans  sa  première  partie  :  la  Novelle  118  en  droit  romain,  il  déter- 
mine le  caractère  politique  du  droit  de  succession  ab  intestat  à  Rome,  le 
droit  des  XII  tables,  la  réforme  du  préteur,  la  législation  impériale, 
l'originalité  de  la  Novelle  et  les  idées  dont  elle  s'inspire. 

Laissant  de  côté  la  parenté  civile,  le  lien  de  la  potestas,  source  unique 
des  vocations  héréditaires,  la  Novelle  ne  tient  compte  que  de  l'ordre  des 
affections  présumées,  du  droit  naturel  et  de  l'équité,  posant  au  reste 
en  toute  franchise  des  règles  qu'on  appliquait  sans  l'avouer.  Elle  place 
en  première  ligne  les  enfants  et  petits-enfants,  les  frères  et  sœurs  en 
deuxième  ligne;  à  leur  défaut,  les  enfants  selon  la  proximité  du  degré  et 
en  dehors  de  toute  distinction  entre  agnats  et  cognats. 

Telle  est,  résumée  en  ses  lignes  très  générales,  l'innovation  de  Justi- 
nien dont  on  lira  avec  intérêt  l'analyse  fort  détaillée  et  fort  claire. 

Mais  la  seconde  partie  nous  sollicite  de  préférence,  car  elle  contient 

(1)  Histoire  de  la  Novelle  118  dans  les  pays  de  droit  écrit  depuis  Justinien 
jusqu'en  1789,  par  Emile  Jarriand,  licencié  ès  lettres,  docteur  en  droit,  lauréat 
do  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris,  Giard,  1889, 
in-8o  de  438  p. 
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V Histoire  de  la  Novelie  118  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Après  quelques  ren 
seignements  pleins  d'intérêt  sur  la  re'daction  même  de  la  Novelie  et  sur  les 
recueils  dont  elle  fait  partie,  M.  Jarriand  établit  que  si  elle  n'a  pas  été 
complètement  inconnue  dans  le  Midi  sous  les  deux  premières  dynasties 
frankes,  la  Lex  romana  Wisigothôrum  régissait  les  successions  ab  intestat 
avec  la  succession  agnatique  au  premier  plan,  mais  aussi  avec  les  correc- 
tions du  préteur  et  des  empereurs.  Au  xc  siècle  seulement  son  influence 
diminue  alors  que  les  lois  vont  cesser  d'être  personnelles  et  que  les 
coutumes  commencent  à  se  former.  A  la  fin  du  xie  siècle,  à  l'époque  de 
la  renaissance  du  droit  romain,  une  révolution  s'opérera  pour  atteindre 
son  entier  développement  aux  xiv°  et  xvc  siècles,  sous  l'influence  de 
l'école  de  Bologne,  que  l'auteur  indique. 

Déjà,  au  milieu  du  xne  siècle,  renseignement  du  droit  de  Justinien 
s'implantait  en  France  et  s'y  répandait  bientôt  dans  toutes  les  provinces. 
Montpellier  et  Toulouse  ont  attaché  leur  nom  aux  écoles  les  plus  renom- 
mées, mais  on  étudiait  aussi  les  lois  romaines  dans  les  grandes  villes. 
Les  glossateurs  comprenaient  alors  la  Novelie  118  comme  nous  la  com- 
prenons nous-mêmes  encore  :  leur  but,  au  demeurant,  était  la  substi- 
tution complète  des  lois  de  Rome  à  des  coutumes  jugées  barbares.  Tou- 
tefois le  système  d'attribution  des  biens  paternels  aux  frères  consan- 
guins, des  biens  maternels  aux  frères  et  sœurs  utérins,  conforme  aux 
idées  coutumières,  prévalut  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  fut  longtemps 
sans  conteste  le  droit  appliqué. 

Malgré  la  désignation  ordinaire  de  «  pays  de  droit  écrit  »,  le  Midi  est 
soumis  durant  le  xie  siècle  à  mille  statuts  particuliers  variant  à  l'infini. 
M.  Jarriand  étudie  ces  chartes  spéciales  et  signale  la  coïncidence  de 
leur  apparition  avec  l'avènement  de  la  féodalité.  H  constate  que  les 
villes  maintiennent  plus  intégral  le  droit  romain,  thèse  soutenue  par 
M.  Flach  dans  son  dernier  volume. 

Dès  lors  la  difficulté  est  grande  de  dire  quel  fut  le  régime  successoral 
établi  par  ces  coutumes  diverses  et  contre  lesquelles  la  législation 
romaine  entrera  en  lutte  :  car  le  travail  de  publication  est  trop  peu 
avancé  aujourd'hui  pour  permettre  de  circonscrire  l'influence  de  cha- 
cune d'elles  dans  la  transformation  du  droit. 

Cependant  l'usage  des  testaments  s'était  fort  répandu  en  général,  sauf 
dans  le  Sud-Ouest,  où  la  législation  sera  toujours,  dit  très  exactement 
l'auteur,  plus  coutumière  que  partout  ailleurs,  grâce  à  l'invasion 
wasconne. 

La  liste  des  coutumes  du  Midi  de  l'est  à  l'ouest  avec  indications  biblio- 
graphiques ne  pouvait  être  complète.  Nous  n'en  ferons  pas  un  reproche 
à  M.  Jarriand.  Comment  en  serait-il  autrement  ?  Quand  on  la  consultera 
pour  les  besoins  de  travaux  d'histoire  juridique,  on  en  appréciera  l'uti- 
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lî Lé .  Entre  autres,  M.  Jàrriandjuge  que  les  Landes,  le  Héarnet  la  Navarre 
ont  eu  un  vrai  petit  code  civil;  mais  là  encore  que  de  changements  ! 
«  Une  rue  de  Lourdes  »  avait  un  droit  successoral  particulier.  En  Soûle, 
ajouterons-nous,  on  voit  mieux  :  dans  plusieurs  villages,  des  maisons 
ont  posse'dé  un  statut  spécial  (I). 

L'auteur  analyse  ensuite  minutieusement  la  nature  complexe  de  ces 
chartes  dont  les  dispositions  régissent  le  droit  féodal,  le  régime  muni- 
cipal, les  redevances,  les  droits  des  habitants,  etc.,  distinguant  les 
statuts  ou  records  applicables  les  uns  à  des  populations  à  peine  échap- 
pées au  servage,  les  autres,  plus  parfaites,  aux  villes. 

En  Provence,  sauf  pour  le  droit  des  filles  de  la  ville,  on  suit  le  droit 
commun  de  la  Novelle  avec  exclusion  des  filles  mariées  de  la  succession 
d'un  ascendant  ou  du  frère  qui  les  a  dotées  :  exclusion  parfois  absolue, 
parfois  tempérée  par  le  droit  de  légitime  et  de  retrait  lignager. 

Dans  le  statut  d'Avignon,  les  filles  n'ont  aucun  droit  en  sus  de  leur 
dot  ;  en  Orange,  malgré  toute  institution  ou  substitution,  les  parents  ne 
pourront  perdre  leur  légitime;  en  Dauphiné,  on  se  réfère  à  la  Novelle 
sauf  quelques  variantes;  dans  la  vicomté  de  Mines,  les  statuts  portent 
exclusion  des  filles  du  parent  qui  a  doté  ;  à  Alais,les  père  et  mère  ont  un 
droit  de  disposition  absolue  sur  leurs  biens  et  les  enfants  aines  n'ob- 
tiennent aucun  droit;  dans  le  cas  de  succession  ab  intestat,  la  fille  dotée 
succède  à  sa  mère,  à  ses  frères  et  à  tous  autres,  mais  jamais  à  son  père. 

L'article  12  de  la  coutume  de  Montpellier  prescrit  que  la  fille  mariée 
et  dotée  par  le  père  ne  doit  pas  venir  à  sa  succession.  Les  fils  et  filles 
non  mariés  héritent  seuls  par  égales  portions  du  père,  d'une  fille 
mineure  décédée  sans  enfants  et  sans  avoir  testé  après  la  mort  de  son 
père;  les  enfants  non  mariés  héritent  entre  eux  les  uns  des  autres,  mais 
si  à  leur  mort  les  filles  mariées  survivent  seules,  elles  seront  appelées  à 
leur  succession  :  cette  exclusion  atteint  les  filles  mariées  ou  pourvues 
conjugatus  vel  heridatus.  En  Roussillon,  le  droit  de  la  Novelle  fait  place 
au  droit  catalan  pur  et  simple;  mais  dans  le  Confient  ou  partie  occiden- 
tale de  cette  province  on  applique  aux  impubères  la  règle  Paterna  pater- 
ait.  Toulouse  pratique  l'exclusion  des  filles  mariées  et  un  système  de 
dévolution  spéciale  pour  les  ascendants  et  les  collatéraux  :  le  père  et  les 
parents  paternels  succèdent  seuls  à  tous  les  biens  meubles  et  immeubles. 
L'article  9  de  la  coutume  de  Montsaunès  (20  kil.  de  Saint-Gaudens)  pres- 
crit l'établissement  d'un  testament  par  les  proches  conformément  aux 
prescriptions  canoniques,  si  le  décédé  n'a  pas  pris  ses  dispositions  (2). 
Les  coutumes  albigeoises  se  rapprochent  généralement  de  celles  du 
Sud-Est, soit  en  se  conformant  à  la  Novelle  1 18,  soit  en  consacrant  comme 

(1)  La  rubrique  XXVII  du  for  do  Soûle  est  très  curieuse  à  ce  sujet. 

(2)  Les  règles  du  tiers-ordre  de  Saint- François  invitent  les  confrères  à  tester. 
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seule  dérogation,  l'exclusion  des  Jilles  dotées.  Simon  de  Montfort  avait 
essayé,  niais  en  vain,  d'y  établir  les  lois  de  Paris.  Les  coutumes  du 
Rouergue  renvoient  simplement  au  droit  commun  pour  les  successions 
àb  intestat.  Le  Quercy  n'offre  au  point  de  vue  successoral  que  peu  d'insti  - 
tutions  coutumières:  car  à  côté  de  l'application  du  droit  commun  on 
rencontre  l'exclusion  des  filles  mariées  si  universellement  répandue  et  te 
retrait  lignager  apparu  en  Provence  et  en  Daupliiné.  Seules  les  coutumes 
de  Luzech  et  de  Cahors  contiennent  en  germe  la  règle  Patcrna  patent /* 
pour  la  succession  des  impubères. 

Dans  le  Sud-Ouest,  les  institutions  coutumières  se  multiplient.  Les 
comtés  d'Armagnac,  Astarac,  Pardiac,  Fezenzac,  pratiquent  l'exclusion 
des  filles,  le  retrait  lignager  et  généralement  la  règle  Paterna  paierai*. 
En  Agenais,  les  droits  de  chaque  branche,  de  chaque  lignage,  sont  déter- 
minés de  telle  façon  que  chacun  hérite  de  piano,  sans  testament,  des 
biens  de  sa  ligne  en  dehors  de  toute  disposition  contraire  :  c'est  l'insti- 
tution de  la  réserve  coutumière  des  pauvres.  Dans  le  Périgord,  la  cou- 
tume de  Bergerac,  seule,  fournit  quelques  détails  sur  les  successions 
ab  intestat  :  il  n'y  est  pas  question  de  réserve  coutumière,  la  liberté  du 
testateur  est  reconnue  et  la  règle  Paterna  longuement  réglementée;  le 
frère  exclut  tous  autres  parents  plus  éloignés  ;  la  fille  dotée  est  exclue 
aussi. 

La  Gascogne  occidentale  est  plus  coutumière.  On  trouve  à  mentionner, 
à  Bazas  l'existence  d'une  forte  réserve  de  famille,  d'un  ensemble  de 
biens  patrimoniaux  indisponibles.  La  Novelle  118  et  le  droit  romain 
tiennent  encore  moins  de  place  à  Bordeaux  :  les  biens  se  divisent  en 
plusieurs  hérédités  suivant  leur  nature  de  droit  d'aînesse  pour  les  biens 
meubles  :  la  règle  Paterna  paternis,  la  réserve,  le  retrait  lignager  s'appli- 
quent aux  biens  propres  et  le  droit  romain  régit  les  meubles  et  acquêts. 
Puis,  sur  le  littoral,  dans  les  pays  de  Marsan,  de  Tursan,  de  Gahardan,  Dax, 
Saint-Sever,  Labourd,  Soûle  et  Bayonne,  le  droit  d'ainesse  ou primesse  (1) 
est  plus  énergique  et  se  poursuit  ad  infniitum,  s'éloignant  davantage  de  la 
Xovelle  118.  M.  Jarriand  s'arrête  alors  à  l'examen  des  lois  successorales 
de  la  Navarre,  du  Béarn  et  du  comté  de  Bigorre,  qui  offriraient  un  champ 
d'étude  tout  particulier.  «  De  l'avis  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
ces  questions,  on  retrouve  dans  les  institutions  des  pays  basques  (2)  un 

(1)  Le  droit  de  primesse  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit  d'aînesse,  dont 
il  était  un  attribut.  Nous  le  définirions  plutôt  «  la  vocation  tacite  et  perpétuelle 
do  l'aîné  des  héritiers  du  constituteur  d'une  dot  à  recueillir  les  liions  constitués 
en  dot  au  moment  où  disparaîtront  les  descendants  de  la  famille  à  laquelle  on  l'a 
constituée  ».  On  peut  consulter  quelques  arrêts  curieux  sur  ce  point  qui  méri- 
terait une  étude,  dans  Sirey,  t.  H,  I,  187;  t.  III,  I,  8  ;  t.  VIII.  I,  243.  1831. 

(2)  Nous  nous  sommes  nous-mème  occupé  de  cette  question  des  successions 
dans  un  mémoire  communiqué  le  3  juin  1887  à  la  section  des  sciences  écono- 
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fonds  d'usages  remontant  à  une  très  haute  antiquité,  antérieurs  à  la 
conquête  romaine  et  lui  ayant  survécu,  par  exemple,  certaines  idées  de 
copropriété  familiale  dont  on  peut  bien  reconnaître  les  traces,  mais 
dont  on  ne  saurait  exactement  déterminer  l'importance  (p.  33G).  » 

Les  coutumes  continuent  à  prédominer;  mais,  ajouterons-nous,  il  était 
reconnu  fort  énergiquement  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  des 
Parlements  que  le  droit  romain  était  le  droit  commun  du  pays.  Or,  dit 
fort  bien  l'auteur,  il  résulte  de  cette  vue  d'ensemble  que  les  coutumes 
«  sont  des  manifestations  diverses  d'une  même  pensée  :  assurer  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles.  La  terre  était  au  moyen  âge  le 
bien  par  excellence,  elle  donnait  à  la  fois  seigneurie  et  noblesse,  droits 
honorifiques  et  droits  utiles.  Elle  était  la  source  de  la  puissance  comme 
de  la  richesse.  Le  sort  d'une  famille  semblait  lié  indissolublement  au  sort 
du  patrimoine.  On  voulait  que  celui-ci  ne  put  sortir  facilement  de  ses 
mains.  A  cet  égard,  l'égalité  des  droits  des  fils  et  des  filles  était  un  pre- 
mier danger;  les  filles  par  leur  mariage  allaient  faire  passer  les  biens 
dans  une  maison  étrangère.  En  réduisant  leurs  droits  à  une  dot  géné- 
ralement payée  en  argent,  on  évitait  le  partage  et  le  morcellement  des 
biens-fonds.  La  règle  Paterna  paternis  est  peut-être  la  conséquence  la 
plus  évidente  et  la  plus  directe  de  ces  idées.  A  la  mort  d'un  individu,  les 
biens  qui  lui  viennent  de  sa  famille,  tous  ses  propres  seront  dévolus, 
non  pas  aux  plus  proches  parents,  mais  aux  proches  de  la  ligne  d'où 
proviennent  les  biens.  Ils  ne  sortiront  pas  de  la  famille.  » 

M.  Jarriand  explique  ensuite  fort  bien  comment  il  ne  faut  pas  retrouver 
dans  la  région  du  Sud-Ouest  une  influence  romaine.  MM.  Balasque  et 
Dulaurens  avaient  fourni  déjà  une  démonstration  victorieuse  de  cette 
idée  qui  paraît  très  juste  et  on  peut  voir  comment  le  mélange  de  natio- 
nalités diverses  affaiblit  le  droit  romain  dans  le  Sud-Ouest. 

Le  chapitre  xix  est  consacré  à  l'étude  de  la  succession  des  fiefs.  Au 
dire  de  M.  Jarriand  il  n'y  eut  jamais  en  cette  matière  de  règle  unique, et 
il  importe  de  distinguer  les  fiefs  simples  des  fiefs  à  seigneurie  titrée. 
Les  premiers  sont  des  biens  ordinaires,  suivant  alors  les  règles  du  droit 
commun,  objets  d'un  partage;  les  seconds  avaient  des  règles  particu- 
lières modelées  sur  des  pactes  de  famille. 

Les  coutumes  du  Midi  avaient  en  vue  «  l'unité  du  patrimoine,  l'éga- 
lité entre  tous  les  enfants,  la  préférence  donnée  toujours  aux  parents  les 
plus  proches...  ». 

M.  Jarriand  constate  ensuite  la  marche  ascendante  du  droit  romain, 

iniques  et  sociales  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  [Journal  officiel,  4  juin  1887, 
p.  2490).  Nous  nous  associons  pleinement  aux  idées  de  M.  Jarriand.  Mais  pour- 
quoi designer  sous  ce  nom  de  pays  basques,  comme  le  font  d'ailleurs  de  savants 
professeurs  de  droit,  les  Hautes  et  les  Basses -Pyrénées?  Ce  terme  s'applique 
seulement  en  France  à  la  Soûle,  au  Labourd  et  à  la  Navarre, 
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car  au  xvmu  siècle  la  Novelle  l'emporte  définitivement  et  il  conclut  : 
«  Aujourd'hui,  dans  certaines  régions  du  Midi,  dans  des  pays  de  mon- 
tagnes ou  de  pâturages,  les  paysans  ont  encore  conservé  l'habitude  de 
faire  un  aîné.  Il  importe  en  effet  pour  l'exploitation  agricole  que  le 
domaine  de  la  famille  soit  maintenu  aussi  intact  que  possible.  On  a  par- 
fois prétendu  expliquer  ces  habitudes,  certainement  très  anciennes,  par 
des  souvenirs  du  droit  d'aînesse;  c'est  une  explication  erronée  :  le  droit 
d'aînesse  n'a  jamais  existé  dans  le  droit  ancien  de  ces  régions.  Seule- 
ment il  était  de  tradition  que  le  père  de  famille,  par  testament  ou  acte 
entre  vifs,  fit  un  aîné.  Cette  tradition  s'est  simplement  conservée  (1).  » 

En  1789,  «  la  Novelle  ravait  triomphé  partout  :  avec  elle  triomphaient 
l'unité  du  patrimoine,  l'égalité  entre  enfants,  la  règle  que  le  plus  proche 
en  degré  l'emporte  sur  tons  les  autres,  tous  ces  principes  qu'avait 
proclamés  la  Novelle,  et  qui  étaient  devenus  les  traits  caractéristiques  du 
droit  écrit.  Sans  doute,  la  liberté  de  tester,  les  institutions  contrac- 
tuelles, les  renonciations  de  filles  à  succession  future  permettaient  de 
s'y  soustraire;  mais, si  répandues  qu'elles  aient  pu  être,  ce  n'étaient  que 
des  pratiques  individuelles  et  exceptionnelles.  La  Novelle  était  devenue  le 
droit  commun,  la  véritable  loi  des  successions.  »  Gomme  à  Rome,  «  les 
considérations  politiques  perdirent  de  leur  influence,  les  sentiments  de 
la  famille  cherchèrent  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour.  A  la  fin  de  l'ancier 
droit,  comme  à  la  fin  du  droit  romain,  le  régime  successoral  des  pays  dt 
droit  écrit  était  devenu  complètement  indépendant  de  toute  conception 
politique,  les  affections  naturelles  du  cœur  humain  déterminaient  seules 
les  vocations  héréditaires.  » 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  en  terminant  que  cette  lutte  consi- 
dérable entre  la  Novelle  118  et  les  coutumes,  si  elle  est  importante  dans 
un  historique  des  partages  d'hérédité,  n'a  pas  empêché  que  les  disposi- 
tions par  voie  testamentaire  aient  prédominé. 

Nous  avouons  [ne  nous  détacher  de  la  lecture  de  ce  travail  qu'avec 
regret,  tant,  pour  employer  un  mot  à  la  mode,  elle  est  suggestive.  On  y 
trouve  une  abondance  et  une  sûreté  d'informations  qui  ont  nécessité  de 
la  part  de  l'auteur  des  recherches  patientes,  multiples,  mais  fécondes, 
car  il  a  suivi  la  question  dans  les  détails. Le  plan  est  excellent  et  très  net: 
le  style  sobre  et  élégant.  Il  le  faut  féliciter  d'avoir  accompli  une  aussi 
belle  œuvre  qu'il  a  voulu  encore  compléter  par  la  publication  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  de  1890,  des  parties 
principales  de  sa  thèse  sous  ce  titre  :  La  succession  càutumière  dans  les 
pays  de  droit  écrit  (p.  30-79). 

Louis  Batcave. 

(1)  Cf.  sur  ce  point  notre  étude  sur  La  constitution  de  la  famille  et  du  patri- 
moine sous  le  for  en  Béarn  (Réforme  sociale,  1er  nov.  1893,  p.  641). 


La  Réf.  Soc,  16  juillet  1894. 


3«  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.).  15 
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RÉPONSE  A  UNE  POLÉMIQUE 

A  la  lin  de  Tannée  1892,  nous  avons  publié  dans  la  Réforme  sociale  un 
travail  statistique  intitulé  :  «  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  Belgique.» 
Cette  étude  analysait  les  résultats  d'une  enquête  faite  sur  ce  point 
auprès  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  —  sous  le  double  con- 
trôle, par  conséquent,  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers,  —  et  les 
comparait  à  ceux  de  la  première  enquête  industrielle  belge,  en  1846. 

C'est  à  cette  étude  de  38  pages  que  M.  Bussoul  a  consacré,  dans 
V Association  catholique,  une  critique  dont  la  publication  n'a  pas  exigé 
moins  d'une  année  (1).  Le  travail  prolongé  auquel  M.  Bussoul  a  dû  se 
livrer  pour  essayer  de  nous  réfuter  est  un  hommage,  auquel  nous 
sommes  très  sensibles,  rendu  à  nos  faibles  efforts,  surtout  si  l'on  consi- 
dère le  résultat  parfaitement  nul  de  la  tentative  de  l'écrivain  de  V Asso- 
ciation catholique.  Nous  ne  demandons  pas  autant  de  temps  pour 
répondre  à  M.  Bussoul  ;  il  nous  suffira  pour  cela  d'obtenir  quelques 
pages  de  l'obligeance  de  la  Réforme  sotïale  et  quelques  instants  d'atten- 
tion de  la  part  du  lecteur. 

Nous  nous  excusons  tout  d'abord,  de  devoir  revenir  sur  ce  sujet  qui, 
sans  doute,  est  depuis  longtemps  oublié  des  lecteurs  de  cette  revue. 
Avant  de  répondre  à  notre  contradicteur,  nous  avons  dû  attendre  les 
dernières  pages  de  son  interminable  critique;  elle  n'ont  panique  le 
15  mars  de  cette  année.  Le  retard  ne  nous  est  donc  pas  imputable.  A 
peine  le  premier  numéro  de  son  essai  de  réfutation  paru,  les  amis  même 
de  M.  Bussoul  nous  priaient  de  le  réfuter.  Nous  ne  voulons  pas  tarder 
à  nous  rendre  à  leur  invitation  ;  ils  avoueront  cependant  que  ce  n'est 
point  par  notre  faute  que  cette  satisfaction  s'est  fait  si  longtemps 
attendre. 


M.  Bussoul  a  une  thèse  :  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière,  depuis 
le  commencement  de  la  période  industrielle  jusqu'à  l'époque  actuelle, 


(1)  Association  catholique:  avril  1893  à.  mars  1894,  tomes  XXXV,  XXXVI  et 
XXXVII. 
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est  nulle  ou  presque  nulle.  Et  bien  qu'il  s'agisse,  d'après  l'intitulé  de 
son  travail,  des  ouvriers  belles,  la  thèse,  à  n'en  pas  douter,  s'applique 
à  tous  les  pays;  il  s'agit  non  d'un  lait  spécial,  propre  à  la  Belgique, 
mais  d'un  fait  général,  social  dans  l'acception  la  plus  étendue  du 
mot. 

Pour  M.  Bussoul,  nuls,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  travaux 
innombrables  qui  sont  la  condamnation  scientifique  la  plus  absolue  de 
sa  thèse,  — nulles  aussi,  les  déclarations  desavants  socialistes  de  la 
valeur  et  de  l'admirable  probité  d'Hector  Denis,  nulles  les  statistiques 
les  plus  probantes,  —  nulles  à  plus  forte  raison,  les  recherches  que 
nous  avons  publiées  dans  la  Réforme  sociale  ! 

11  est  libre  à  M.  Bussoul  d'avoir  sur  ce  sujet  l'opinion  qu'il  lui  con- 
viendra. Ce  qui  ne  nous  convient  pas  à  nous,  c'est  que,  pour  justifier 
cette  opinion,  il  nie  les  phénomènes  les  mieux  constatés,  dénature  les 
faits  les  plus  clairement  établis  et  travestisse  notre  pensée  et  nos 
démonstrations. 


Nous  avons  caractérisé  la  thèse  de  M.  Bussoul. 

Pour  l'appuyer  sur  un  semblant  de  preuve,  voici  un  procédé  qu'em- 
ploie l'écrivain  de  Y  Association  catholique  :  l'enquête  de  1891,  dit-il,  en 
résumé,  est  faite  par  métier;  au  contraire  l'enquête  de  1846  est  faite  par 
industrie.  «  Elle  donne  les  salaires  par  industrie  sans  distinction  de 
métier  aucune.  » 

Il  en  résulterait  que  les  chiffres  de  1846  se  trouvent  diminués  par  les 
salaires  réduits  attribués  aux  ouvriers  de  moindre  capacité  profession- 
nelle, aux  manœuvres,  aux  femmes,  aux  enfants,  etc. 

Nous  nions  catégoriquement  cette  assertion.  Si  nous  avons  comparé 
les  deux  enquêtes,  c'est  qu'elles  sont  essentiellement  comparables.  Dans 
l'enquête  de  1846,  il  ne  s'agit  point  d'une  industrie  tout  entière,  mais  de 
métiers.  Et  l'habileté  de  M.  Bussoul  paraît  évidemment  quelque  peu 
naïve,  lorsqu'on  se  reporte  à  l'énumération  de  ces  métiers.  Que  voyons- 
nous  figurer  dans  l'enquête  de  1846?  des  métiers,  et  des  subdivisions  de 
métiers,  à  moins  q.u'on  ne  fasse  la  mention  expresse  contraire.  Dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  par  exemple,  on  énumère  soigneusement  les  mé- 
tiers de  maçons,  de  tailleurs  de  pierres,  de  menuisiers,  de  plafonneurs, 
de  mouleurs  en  plâtre,  de  peintres  en  bâtiment.  Dans  une  autre  industrie, 
celle  du  mobilier,  on  distingue  les  tourneurs  en  bois  d'autres  spécia- 
lités; quand  deux  métiers  se  trouvent  réunis  sous  la  même  rubrique,  on 
les  nomme  tous  deux  :  tel  est  le  cas  pour  les  ébénistes  et  les  sculpteurs. 
Dans  l'industrie  de  la  ganterie,  les  mégissiers  et  les  gantiers  travail- 
laient, à  cette  époque,  pour  le  compte  du  même  patron.  M.  Bussoul  le 
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reconnaît  au  cours  de  son  travail,  et  cependant  l'enquête  de  184G  dis- 
lingue les  deux  métiers,  leur  attribue  un  salaire  différent. 

Les  preuves  directes  abondent,  on  le  voit.  Inutile  de  les  multi- 
plier :  il  suffit  pour  cela  d'ouvrir  l'enquête  de  1846.  Les  preuves  indi- 
rectes ne  sont  pas  moins  nombreuses.  Nous  n'en  citons  qu'une  seule, 
absolument  probante  :  lorsque  l'enquête  de  1846  a  entendu  donner  les 
salaires  par  industrie,  et  non  pas, —  comme  elle  le  fait  d'habitude,  —  par 
mçtiey,  elle  a  soin  de  le  déclarer  de  façon  expresse  :  dans  les  industries 
textiles,  par  exemple,  on  ne  trouve  point  de  divisions  de  métiers,  mais 
des  intitulés  comme  celui-ci  :  filatures  de  lin,  filatures  de  coton, 
filatures  de  laine,  rubriques  sous  lesquelles,  évidemment,  sont 
groupés  tous  les  métiers  ressortissant  de  ces  industries.  La  direction 
générale  de  la  statistique  de  Belgique  l'a  [si  bien  compris  que, 
lorsqu'elle  a  eu  à  comparer  les  résultats  du  recensement  de  1880  avec 
ceux  de  l'enquête  de  1846,  elle  n'a  emprunté  à  celle-ci  que  les  données 
classées  comme  industrie  ;  c'est  que  le  recensement  de  1880  était  fait  par 
industrie.  Pas  un  seul  des  métiers  visés  dans  notre  étude  n'a  été  com- 
paré par  cette  administration  aux  ebiffres  recueillis  en  1880.  Pourquoi 
ne  l'aurait-t-elle  pas  fait  si,  comme  on  le  prétend  à  tort,  on  a  recensé 
en  1846  des  industries  et  non  des  métiers?  Inutile  d'insister,  nous  pa- 
raît-il. La  thèse  de  M.  Bussoul  est  insoutenable  de  tous  points  :  le  bon 
sens  la  répudie;  elle  revient  à  dire  que  le  mot  gantier  ne  signifie  pas 
gantier;  que  le  terme  menuisier  ne  veut  pas  dire  menuisier,  etc.  Il  suffit 
donc  d'un  coup  d'œiljeté  sur  l'enquête  de  1846  pour  «démolir  »  de  fond 
en  comble  la  thèse  de  M.  Bussoul,  qui,  du  reste,  n'essaye  pas  un  seul 
instant  de  démontrer  le  bien  fondé  de  son  affirmation  ! 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Bussoul  nous  adresse  une  autre  cri- 
tique. Nous  avons  éliminé,  dans  nos  calculs  sur  les  salaires  en  1846,  tous 
les  chiffres  inférieurs  à  un  franc,  parce  qu'ils  sont  relatifs  aux  salaires 
de  femmes  ou  d'enfants.  On  consent  à  l'admetre,mais  on  prétend  que  les 
salaires  conservés  (\  fr.  et  au  delà)  ne  sont  pas  des  salaires  d'adultes. 
C'est  une  nouvelle  affirmation  que  l'enquête  même  de  1846  renverse  de 
fond  en  comble.  Quiconque  voudra  bien  consulter  la  page  XXIII  de 
cette  enquête,  y  verra  que  sur  36,356  enfants  du  sexe  masculin, 
5944  seulement  gagnent  un  salaire  de  1  franc,  tandis  que  30,412  jeunes 
ouvriers  gagnent  moins  de  1  franc.  Sur  207,784  ouvriers  mâles  adulte*, 
18,308  ont  un  salaire  de  moins  de  50  centimes  et  35,519  un  salaire  de 
50  centimes  à  1  franc.  Les  salaires  de  1  franc  à  1  fr.  50  sont 
gagnés  par  59,066  ouvriers.  Les  salaires  de  plus  de  1  fr.  sont  donc  bien 
des  salaires  d'adultes,  tandis  que  ceux  inférieurs  à  cette  somme  sont 
gagnés  par  de  jeunes  ouvriers.  Toutefois,  il  arrive  qu'une  fraction 
importante  du  nombre  d'ouvriers  adultes  gagne  moins  d'un  franc  par 
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jour.  Si  on  pouvait  nous  faire  [un  reproche,  c'était  de  nous  être  montrés 
trop  larges  et  de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ces  salaires  infimes  payés 
à  des  adultes,  lorsque  nous  avons  établi  le  salaire  moyen. 

L'erreur  appelle  l'erreur.  M.  Bussoul  s'est  lourdement  trompé  en 
attribuant  aux  rubriques  de  l'enquête  de  1 8rt6  une  portée  générale  alors 
qu'elle  est  toute  spéciale;  il  continuera  à  se  tromper,et  plus  lourdement 
encore,  en  parlant  de  l'enquête  de  1891.  M.  Bussoul  connaît  le  salaire 
de  métier  en  1891;  ici  pas  de  doute  possible.  Les  instructions  données 
aux  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  sont  là.  11  n'hésitera  pas  cepen- 
dant à  diminuer  ce  salaire  autant  qu'il  le  peut,  en  tenant  compte  du 
salaire  des  ouvriers  non  adultes,  des  ouvriers  d'ordre  inférieur,  etc. 
Après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  portée  des  rubriques  de  métiers 
en  1846  et  de  l'âge  des  ouvriers  dont  nous  avons  examiné  les 
salaires,  les  précautions  de  M.  Bussoul  font  sourire.  Il  faut  lire  les 
pages  consacrées  par  M.  Bussoul  à  cette  série  d'escamotages  ;  il  faut 
voir  le  nombre  de  ces  phrases  qui  reviennent  incessamment  sous  sa 
plume  :  «  nous  ne  savons  pas  »,  «  mais  supposons  que  »...  etc.,  pour  se 
rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  calculs!  C'est  ce  que  M.  Bussoul  appelle 
u  calcul  rationnel  des  salaires  ».  Ratio?inel  est  assez  inattendu! 

Tels  sont  les  procédés  employés  dans  la  comparaison  des  salaires. 
M.  Bussoul  prend  un  peu  à  l'un,  ajoute  un  peu  à  l'autre,  et  il  arrive  à 
trouver  que  les  deux  salaires  examinés  [sont  égaux.  M.  Bussoul,  avec 
cette  méthode  si  rationnelle,  aurait  pu  finir  par  prouver  qu'en  1891  l'ou- 
vrier gagnait  beaucoup  moins  qu'en  1846.  Nous  ne  désespérons  pas  de 
le  voir  faire  ce  calcul  que  nous  suivrons  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Nous  avons  montré  comment  M.  Bussoul  apprécie  les  salaires  nomi- 
naux. La  Uièse  qu'il  soutient  en  cette  matière,  il  doit  naturellement 
l'appliquer  à  toutes  les  parties  de  son  travail  ;  et  en  effet,  elle  l'a  con- 
duit partout  à  des  conclusions  qui  heurtent  autant  le  bon  sens  que  les 
données  scientifiques  les  plus  certaines. 

La  démonstration  que  nous  avons  faite,  à  propos  des  salaires  nomi- 
naux, relevés  par  nous  à  deux  époques  différentes,  était  concluante  et, 
en  dépit  des  fantaisistes  affirmations  de  notre  adversaire,  nous  la 
maintenons  intégralement.  La  méthode  que  nous  avons  employée  pour 
la  détermination  du  salaire  réel,  nous  a  cependant  conduits  à  des  conclu- 
sions encore  plus  rigoureuses  et  a  mis  visiblement  M.  Bussoul  dans 
l'embarras.  Aussi  pour  nous  réfuter,  notre  adversaire  ne  trouve-t-il  rien 
de  mieux  que  d'affecter  de  ne  point  nous  comprendre.  Personne  ne  se 
sera  laissé  prendre  à  cette  façon  de  répondre  à  une  démonstration 
gênante!  Mais  il  importe  que  M.  Bussoul  ne  conserve  aucune  illusion 
sur  ce  point  et  que  l'inutilité  de  ses  efforts  soit  mise  en  pleine  lumière. 
La  première  méthode  de  calcul  du  salaire  réel  que  nous  avons  em- 
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ployée,  consiste  à  déterminer  le  nombre  de  journées  de  travail  néces- 
saires à  un  ouvrier  déterminé  pour  se  procurer,  aux  deux  époques  con- 
sidérées, une  même  quantité  d'une  denrée  quelconque.  Le  choix  de 
cette  denrée  n'était  pas  indifférent,  parce  que  toutes  n'entrent  pas 
pour  la  même  proportion  dans  le  budget  ouvrier.  Sa  quantité  non  plus 
ne  pouvait  être  fixée  arbitrairement.  Et  M.  Bussoul  admet  parfaitement 
que  ces  restrictions  sont  entièrement  justifiées.  Il  essaye  seulement, 
mais  en  vain,  de  nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes. 
Or,  la  méthode  que  nous  avons  critiquée  est  bien  différente  de  celle 
que  nous  avons  employée.  Dans  la  première,  on  suppose  que  l'ouvrier 
consacre  tout  le  produit  de  son  travail  à  l'achat  d'une  seule  marchan- 
dise, hypothèse  qui  ne  se  réalise  jamais.  Au  contraire,  nous  avons  établi 
nos  calculs  sur  la  quantité  de  pain  que  l'adulte,  d'après  les  données  des 
statisticiens  et  des  physiologistes,  devrait  consommer.  Il  ne  s'agit  donc 
point  d'une  quantité  fixée  arbitrairement,  mais  d'après  des  données  cer- 
taines. Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point,  parce  que  le  défaut  de  la  cui- 
rasse est  par  trop  visible  dans  la  critique  que  M.  Bussoul  nous  adresse. 

Nous  avons  proposé  une  autre  méthode  pour  reconnaître  le  pouvoir 
d'achat  du  salaire.  Nous  avons  cherché  combien  de  journées  de  travail 
un  ouvrier  mineur  du  Borinage  a  dû  consacrer,  en  1853,  en  1886  et  en 
1891,  à  l'achat  d'une  certaine  quantité  de  denrées  alimentaires.  Le  bud- 
get que  nous  avons  choisi,  afin  de  ne  pas  opérer  sur  des  quantités  ima- 
ginaires, porte  le  n°  132  dans  l'enquête  de  1891. 

M.  Bussoul  s'est  trompé  du  tout  au  tout  quand  il  a  cru  que  nous  avions 
voulu  considérer  ce  budget  comme  un  budget  moyen.  Nous  aurions  pu 
prendre  tout  autre  budget,  ce  point  était  indifférent,  puisqu'il  s'agissait 
uniquement  de  calculer  l'effet  que  produisent  les  variations  des  prix  et 
des  salaires  sur  le  nombre  de  journées  de  travail  capables  de  procurer 
une  quantité  invariable  de  marchandises.  M.  Bussoul  ne  l'a  point  com- 
pris et  s'est  embarqué  dans  de  longues  recherches  sur  la  famille 
moyenne,  recherches  dont  nous  nions  absolument  la  valeur  pratique! 

Mais  il  y  a  mieux.  En  recherchant  cette  famille  moyenne,  M.  Bussoul 
commet  une  erreur  qui  vicie  absolument  ses  calculs  :  sur  30  budgets  de 
familles  ouvrières  étudiés  par  M.  Bussoul,  il  y  en  a  18  qui  n'ont  pas  de 
valeur  et  ont  été  signalés  comme  inexacts  par  le  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail  de  Bernissart  qui  les  avait  transmis  au  gouvernement 
belge.  Ces  budgets  sont  dus  aux  membres  ouvriers  :  ils  ne  participent 
aucunement  de  l'autorité  qui  s'attache  à  des  documents  contrôlés  par 
les  deux  éléments,  patronal  et  ouvrier.  Cette  particularité,  qui  ne  s'est 
présentée  qu'une  seule  fois,  au  cours  [de  l'enquête  de  1891,  était  men- 
tionnée dans  une  note  dont  M.  Bussoul  aurait  dù  faire  son  profit  ;  il  se 
serait  épargné  de  la  sorte  un  travail  absolument  stérile. 
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Nous  avons  déjà  signalé,  dans  l'Avenir  social  de  Bruxelles,  l'erreur 
commise  par  l'écrivain  de  V Association  catholique.  On  n'a  pas  répondu  a 
cette  critique.  L'Avenir  social,  qui  reproduisait  les  calculs  de  M.  Bus- 
soul,  a  même  dû  reconnaître  que  ce  dernier  avait  commis  une 
erreur  en  attribuant  quelque  importance  à  ce  fait  que,  dans  le  budget, 
choisi  par  nous,  les  recettes  dépassaient  la  moyenne  des  gains,  alors  que 
nos  recherches  étaient  basées  sur  le  chiffre  de  la  consommation  mis 
en  rapport  avec  le  salaire  moyen  général. 

M.  Bussoul,  dans  une  note  parue  vers  la  fin  de  son  travail,  ne  relève 
pas  non  plus  notre  objection;  il  se  borne  à  épiloguer  sur  les  mots 
«  budgets  pas  exacts  »  employés  par  la  note  du  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail  de  Bernissart,  à  laquelle  nous  l'avions  renvoyé,  et  ceux  de 
«  budgets  inexacts  »  que  nous  avons  employés.  De  pareilles  puérilités 
dénotent  l'embarras  de  M.  Bussoul  qui  a  vraiment  bonne  grâce  à 
déclarer  ensuite,  en  employant  un  terme  qui  dénote  sa  profession,  que 
nous  manquons  de  munitions  pour  lui  répondre! 

Un  mot  encore  pour  terminer  ce  point  :  M.  Bussoul  a  déclaré  que  ces 
budgets  inexacts,  dont  il  a,  avec  tant  de  jugement,  composé  la  moyenne 
famille  ouvrière,  ne  présentent  d'autre  anomalie  que  de  ne  point 
détailler  les  recettes  de  la  famille.  Il  n'en  est  rien  :  un  seul  fait  suffira 
à  le  prouver  :  dans  ces  budgets  on  trouve  des  dépenses  de  luxe  (presque 
toutes  dépenses  de  cabaret)  se  montant  à  13,  16,  19,  24,  et  même 
55  francs  par  mois.  Si  gravement  atteintes  du  lléau  de  l'alcoolisme 
que  soient  les  populations  ouvrières  belges,  il  est  absurde  de  prétendre 
que  ces  dépenses  représentent  la  moyenne.  N'est-ce  pas  cela,  cependant, 
que  fait  M.  Bussoul  ?  Il  est  vrai  que  pour  notre  adversaire  l'alcoolisme 
de  la  classe  ouvrière  est  chose  presque  légitime. 


C'est  uniquement  sur  les  points  signalés  plus  haut  qu'a  porté  la 
partie  positive  de  la  critique  de  notre  adversaire.  On  s'en  étonnerait  à 
bon  droit.  Mais  M.  Bussoul  excelle  à  tirer  mouture  de  ses  moindres 
suppositions  et  à  délayer  ses  amplifications  rhétoriciennes.  Une  seule 
ligne  de  notre  réponse  met  quelquefois  à  néant  des  dizaines  de  pages 
dans  lesquelles  notre  adversaire  se  borne  à  tirer  les  conclusions  <lr>s 
prémisses  plus  que  hasardées  qu'il  pose  d'abord. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  cette  réfutation.  Les  opinions  philoso- 
phico-sociales  de  M.  Bussoul  soulèvent,  il  est  vrai,  bien  des  doutes, 
mais  c'est  affaire  à  leur  auteur.  Nous  n'y  touchons  que  pour  autant 
qu'elles  se  rattachent  aux  questions  que  nous  venons  d'examiner; 
égrenons  donc  quelques  perles  de  l'écrin  de  M.  Bussoul,  tout  en  en 
conservaut  un  bon  nombre  en  réserve. 
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Comment  se  fait-il,  se  demande  M.  Bussoul,  que  parfois  c'est  aux 
époques  où  le  salaire  est  le  plus  élevé'  que  le  pouvoir  d'achat  est  le 
moindre?  M.  Bussoul  dit  que  c'est  une  anomalie,  mais,  ajoute-t-il,  elle 
n'est  qu'apparente.  Nous  citons  textuellement  :  «  cette  anomalie  appa- 
rente vient  de  ce  que  c'est  seulement  à  ces  e'poques  qu'une  foule 
d'autres  travailleurs  sont  occupe's  et  rémunérés  un  peu  convenable- 
ment ;  que,  par  suite,  une  plus  grande  fraction  de  la  classe  ouvrière 
prend  part  se'rieusement  à  la  consommation  des  denrées  nécessaires  n 
la  vie,  et,  naturellement,  la  demande  augmentant,  les  prix  augmen- 
tent. » 

Nous  avons  été  heureux  d'entrevoir,  grâce  à  M.  Bussoul.  cette  magni- 
fique explication  delà  loi  des  prix.  Nous  savons  maintenant  que  les  prix 
dépendent  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  qu'a  le  peuple  de  satis- 
faire son  appétit.  Ainsi,  dans  bon  nombre  de  localités,  si  le  prix  du 
pain  est  tombé  de  34  à  22  centimes  le  kilogramme,  la  cause  en  est  appa- 
remment à  la  misère  du  peuple  et  non  pas  aux  sociétés  coopératives.  Si 
le  prix  du  grain  va  en  diminuant,  la  contraction  monétaire  n'y  est  pour 
rien  :  la  véritable  cause  du  phénomène  est  l'état  malheureux  de  la  classe 
ouvrière,  le  grand  consommateur  de  grain.  Quand  le  pain  sera  à  moitié 
pour  rien,  les  gens  mourront  de  faim.  Et  sans  doute,  à  l'inverse,  et 
toujours  d'après  la  théorie  de  M.  Bussoul,  lorsqu'en  temps  de  famine 
les  prix  sont  très  élevés,  c'est  un  signe  certain  que  le  peuple  peut 
manger  à  sa  faim  ! 

Nous  n'insistons  pas. 

Autre  pointa  signaler:  il  prouve  combien  M.  Bussoul  connaît  mal  la 
législation  sociale  belge.  M.  Bussoul  n'adresse  pas  trop  de  reproches  à 
la  méthode  de  l'enquête  de  1891.  Il  juge  toutefois  à  propos  de  faire 
observer  qu'en  1891,  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ne  représen- 
taient pas  toutes  les  industries  et  que  cette  lacune  est  surtout  regret- 
table en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Ce  regret,  M.  Bussoul  pourra  le 
conserver  aussi  longtemps  que  la  loi  du  16  août  1887  subsistera  dans  sa 
forme  actuelle;  les  conseils  de  l'indnstrie  ne  représentent,  en  effet,  que 
les  métiers  et  les  professions  industrielles.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  le 
croit  M.  Bussoul,  par  suite  d'une  négligence  momentanée,  mais  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi,  que  l'agriculture  n'est  point  représentée  au 
sein  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

C'est  seulement  le  15  mars  dernier,  après  onze  mois  d'attente,  que 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  lire  les  conclusions  de  M.  Bussoul.  Notre 
curiosité  a  été  complètement  déçue.  Après  le  réquisitoire  que  M.  Bussoul 
avait  dirigé  contre  l'ordre  économique  et  social  actuel,  on  aurait  pu 
s'attendre  à  des  conclusions  nettement  caractérisées,  à  des  revendica- 
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tions  précises,  à  l'indication  d'une  voie  qui  nous  aidât  à  sortir  de  cette 
situation  horrible  que  M.  Bussoul  prétend  être  le  partage  de  la  classe 
ouvrière.  Il  n'en  a  rien  été.  Des  redites,  des  protestations  vagues,  ne 
visant  aucun  point  déterminé,  voilà  ce  qu'on  y  trouve.  Analysant  La 
condition  matérielle  des  familles  étudiées,  M.  Bussoul  répète  son  affir- 
mation que  ces  familles  ne  peuvent,  à  l'aide  de  leur  salaire,  subvenir  à 
leurs  besoins  normaux.'  Que  propose-t-il  pour  remédier  à  cette  situation 
lamentable?  Rien.  Et  sa  conclusion  la  plus  nette  consiste  en  une  longue 
justification,  presqu'une  apologie,  de  l'alcoolisme  des  classes  ouvrières, 
le  pire  des  fléaux  qui  les  dévore. 

M.  Bussoul  se  rend  compte  de  l'insuffisance  de  ses  conclusions  et,  d'une 
ou  deux  phrases  incidentes, on  peut  induire  qu'il  voudrait  voir  voter  des 
lois  sur  les  habitations  ouvrières  et  l'hygiène  des  ateliers.  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  ce  qui  s'est  fait  en  France  à  cet  égard,  mais  M.  Bussoul, 
qui  depuis  longtemps  reçoit  l'hospitalité  de  la  Belgique,  ne  devrait  pas 
oublier  que  dans  notre  pays  il  existe  une  loi  sur  les  habitations  ouvrières 
qu'on  peut  donner  comme  modèle  à  n'importe  quelle  nation,  et  dont  les 
effets  bienfaisants  se  sont  fait  plus  particulièrement  sentir  dans  la 
ville  belge  où  M.  Bussoul  a  fixé  sa  résidence.  Il  aurait  dù  aussi  tenir 
compte  de  ce  fait  qu'en  Belgique  de  nombreux  établissements  industriels 
louent,  à  des  prix  extrêmement  réduits,  des  habitations  convenables  à 
leurs  ouvriers,  et  même  que  l'un  d'eux  pousse  le  souci  de  ses  devoirs 
de  patronage  jusqu'à  fournir  à  ses  travailleurs  modèles  le  logement 
gratuit. 

La  Belgique,  non  plus,  n'a  pas  attendu  les  exhortations  de  M.  Bussoul 
pour  s'inquiéter  de  l'hygiène  des  ateliers.  Depuis  de  longues  années  une 
puissante  administration,  celle  des  établissements  dangereux,  insalubres 
et  incommodes,  en  a  fait  l'unique  objet  de  son  activité.  Chaque  fois 
qu'un  établissement  rentrant  dans  cette  catégorie  —  et  ils  sont  nom- 
breux —  se  fonde  dans  notre  pays.,  il  est  procédé  à  une  enquête  sévère 
sur  les  dangers  que  la  fabrication  dont  il  a  fait  sa  spécialité  présente 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique  et  de  la  sécurité  des 
ouvriers.  Enfin,  M.  Bussoul  ne  doit  pas  ignorer  que  l'article  3  de  la 
loi  du  13  décembre  1889,  concernant  le  travail  des  femmes,  des  en- 
fants et  des  adolescents  dans  les  établissements  industriels,  donne  au 
Roi  le  pouvoir  d'interdire  complètement  ou  de  limiter  sous  certaines 
conditions,  pour  les  personnes  protégées,  tous  les  travaux  qui  sont  trop 
pénibles  ou  pourraient  devenir  dangereux  à  leur  égard.  Ces  mesures, 
dont  l'étude  est  achevée  à  l'heure  actuelle  par  les  administrations  com- 
pétentes et  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  seront  soumises 
sous  peu  à  l'avis  des  ouvriers  eux-mêmes  par  l'intermédiaire  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  et  du  conseil  supérieur  du  travail. 
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En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  en  général,  les  conclusions  de 
M.  Bussoul  ne  sont  pas  moins  ternes,  ne  présentent  pas  moins  d'impré- 
cision, ne  revêtent  pas  un  moindre  caractère  d'impuissance.  Ce  que 
M.  Bussoul  parait  en  somme  considérer  comme  le  mal  le  plus  grave 
qui  atteigne  la  classe  ouvrière,  c'est  le  chômage.  Et  le  chômage, 
toujours  d'après  M.  Bussoul,  a  sa  source  principale  dans  le  caprice  du 
capital,  dans  les  monopoles,  dans  la  spéculation  en  un  mot.  M.  Bussoul 
ne  nous  dit  pas  expressément  s'il  entend  proposer  une  loi  interdisant 
les  coups  de  bourse  et  les  monopoles,  mais  c'est  la  conclusion  qu'on 
peut  tirer  de  ses  plaintes  sur  ce  genre  peu  honnête  de  spéculation. 
Nous  ne  serions  pas  éloignés  de  partager  cette  manière  de  voir,  mais 
M.  Bussoul  se  fait  d'étranees  illusions  s'il  s'imagine  qu'une  loi  sem- 
blable ferait  disparaître  le  chômage.  Dans  certains  métiers,  tous  ceux 
qui  s'exercent  en  plein  air,  les  rigueurs  de  la  saison  viennent  entraver  le 
travail  ;  aucune  loi  ne  pourra,  pensons-nous,  empêcher  qu'il  ne  fasse 
froid  en  hiver  et  faire  en  sorte  qu'on  puisse  bâtir,  par  exemple,  durant 
les  gelées.  Il  n'est  pas  impossible,  cependant,  que  M.  Bussoul  ne  pousse 
jusqu'à  cette  croyance  [le  fétichisme  à  l'égard  de  l'intervention  légis- 
lative. 

D'autres  causes  de  chômage,  encore,  interviennent  :  la  mode  en  est 
une;  les  modifications  aux  tarifs  douaniers,  les  aggravations  de  droits 
en  sont  une  autre.  M.  Bussoul  en  aurait  pu  voir  une  preuve  dans  l'évé- 
nement même  qui  a  motivé  l'enquête  faite  en  1891  auprès  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail.  Lorsque  le  tarif  Méline  en  France,  les  bills 
Mac-Kinley  aux  États-Unis,  ont  doublé  ou  triplé  les  droits  d'entrée  sur 
les  produits  belges,  les  industriels  ont  été  les  premiers  atteints.  M.  Bus- 
soul aurait-il  la  pensée  de  rendre  ces  industriels  belges  responsables  de 
ces  accès  de  protectionnisme  qui  sévissent  dans  certains  pays  ? 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  terminer  ces  lignes,  sans  protester 
avec  énergie  contre  une  dernière  affirmation  de  notre  adversaire. 
«  M  Julin,  écrit  M.  Bussoul,  trouve  que  le  devoir  social  doit  consister 
uniquement  à  «  montrer  aux  travailleurs  l'amélioration  de  leur  situa- 
tion »  pour  leur  apprendre  à  attendre  patiemment  que  les  lois  écono- 
miques actuelles  aient  amené,  par  un  lent  et  progressif  développement, 
le  bien-être  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes.  » 

Il  n'y  a  pas-  un  mot  d'exact  dans  cette  allégation.  Et  à  la  même  page  où 
M.  Bussoul  a  lu  ce  membre  de  phrase  qu'il  arrange  à  sa  façon,  selon  son 
habitude,  il  a  vu  que  nous  indiquions  parmi  les  devoirs  impérieux 
qu'impose  l'heure  présente, celui  de  travailler  assidûment  à  l'édification 
de  la  législation  ouvrière.  Pourquoi  M.  Bussoul  n'a-t-il  point  cité  ces. 
paroles?  Nous  ne  le  rechercherons  pas  ici  ;  il  nous  suffit,  pour  écarter  ce 
reproche,  de  signaler  à  l'attention  du  lecteur  cette  attitude  si  loyale  de 
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M.  Bussoul  et  de  mettre  celui-ci  au  défi  de  citer  quoi  que  ce  soit,  dans 
les  études  que  depuis  sept  ans  nous  avons  consacrées  aux  questions 
économiques,  qui  puisse  faire  croire  que  telle  soit  notre  doctrine  en 
économie  sociale. 

La  vérité  ne  nous  fait  pas  peur,  écrit  encore  M.  Bussoul.  Nous  osons 
dire  qu'elle  ne  nous  fait  pas  peur  non  plus,  car  nous  la  recherchons 
avec  autant  de  passion  que  de  sincérité.  M.  Bussoul  attend  beaucoup 
d'une  prédication  consistant  à  dérouler  aux  yeux  du  peuple  le  tableau 
assombri  de  ses  labeurs  et  de  ses  peines.  Nous  croyons,  quant  à  nous, 
qu'il  vaut  mieux  aller  au  peuple  avec  des  paroles  d'espérance  et  de  paix 
qu'avec  des  paroles  de  découragement  et  de  discorde.  Si  le  sort  de  l'huma- 
nité peut  s'améliorer,  ce  n'est  que  par  la  conscience  qu'elle  a  de  meil- 
leures destinées  et  par  un  énergique  et  long  effort  de  sa  volonté.  Paralyser 
cette  volonté,  cette  force  vive,  sous  la  chape  de  plomb  d'un  pessimisme 
injustifié,  préconçu,  c'est  faire  œuvre  imprévoyante,  néfaste,  et,  dans 
ses  conséquences,  révolutionnaire. 

Armand  Julin. 


LES  BIENS  INSAISISSABLES  DE  FAMILLE 


Voici  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objel  de  créer  en  France  des 
biens  insaisissables  de  famille  (ho  mente  ad),  présentée  par  MM.  Leveillé, 
réminent  professeur  de  la  Faculté  de  il  roi t  tde  Paris,  et  par  plusieurs 
autres  députés  : 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Les  Américains  du  Nord  ont  construit  et,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  ils  ont  pratiqué  avec  succès  une  institution,  le  homestead,  qu'il 
serait  bon  d'introduire  en  France  et  dont  le  projet  de  loi  actuel  a  pour 
but  de  poser  les  bases  fondamentales. 

Grâce  à  l'expérience  poursuivie  au  delà  de  l'Atlantique,  grâce  aux 
études  savantes  de  quelques-uns  de  nos  compatriotes,  MM.  Donnât,  Joliot, 
Castonnet-Desfosses,  Duverger,  Vidal,  Alglave,  Claudio  Jannet  et  Cor- 
niquet,  il  est  aujourd'hui  facile  de  définir  le  homestead  avec  précision 
et  d'en  signaler  les  effets  bienfaisants. 

L'Américain  du  Nord  qui  veut  assurer  l'avenir  des  siens,  choisit  un 
bien  déterminé  d'une  étendue  et  d'une  valeur  modestes,  dont  le  maximum 
est  fixé  par  la  loi  particulière  de  chaque  Etat.  Il  s'y  installe;  il  exploite 
et  il  améliore  l'enclos  étroit  qui  entoure  sa  maison.  Cet  immeuble  est 
dès  lors  placé  sous  un  régime  spécial.  Il  peut  être  aliéné  par  le  nouveau 
propriétaire,  mais  il  ne  peut  plus  être  saisi  contre  sa  volonté. 

La  jeune  famille  a  désormais  trouvé  son  nid,  qui  abritera  plus  tard, 
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comme  dans  un  asile  inviolable,  la  veuve  et  les  enfants  mineurs.  La  pré- 
voyance du  père,  intelligemment  secondée  par  le  législateur,  garantit 
ainsi  le  sort  de  toute  la  couvée.  L'institution  américaine  prémunit  le 
groupe  familial  tout  entier  contre  les  désastres  possibles  ;  elle  est  la  dot 
du  ménage  qui  se  fonde  ;  elle  est  la  protection  des  berceaux  futurs. 

La  pratique  du  homestead  n'a  pas  que  des  effets  privés;  elle  a  des  effets 
publics.  Elle  multiplie  dans  un  pays  la  classe  des  petits  propriétaires; 
elle  leur  procure  le  pain  de  chaque  jour;  elle  leur  donne,  avec  une 
situation  indépendante,  la  dignité  de  la  vie. 

Si  nous  introduisions  le  homestead  en  France,  nos  paysans  et  nos 
ouvriers,  en  vivant  plus  souvent  sous  leur  propre  toit  et  au  milieu  des 
leurs,  apprendraient  à  connaître  autrement  que  d'une  façon  théorique 
et,  par  conséquent,  ils  apprendraient  à  respecter  davantage  ces  deux 
institutions  qui  sont  les  colonnes  de  notre  ordre  social  :  la  propriété, 
fruit  légitime  du  travail  et  de  l'épargne,  et  l'héritage  qui,  reliant  intime- 
ment le  père  aux  fils,  est  bien  la  première,  la  plus  profonde  et  la  plus 
sainte  des  solidarités  humaines. 

Aujourd'hui  le  capitaliste  peut  chez  nous,  sans  aucune  limitation  de 
somme,  se  constituer  une  fortune  insaisissable  en  achetant  des  rentes 
sur  l'État.  Aujourd'hui  la  Française  même  la  plus  riche  peut,  en  se 
mariant,  frapper  d'insaisissabilité,  jusqu'à  concurrence  de  plusieurs  mil- 
lions, s'il  lui  plaît,  tous  ses  immeubles  dotaux.  Le  projet  actuel  propose 
que,  par  un  acte  de  prévoyance  et  de  dévouement  éclairés,  qui  n'imposera 
aucune  charge  au  Trésor,  qui  réduira  au  contraire  les  ravages  du  pau- 
périsme, les  humbles  et  les  laborieux  puissent  à  plus  forte  raison  assurer, 
d'une  façon  simple,  économique  et  solide,  l'existence  de  leurs  jeunes 
enfants. 

Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  système  conjectural.  L'expé- 
rience du  homestead  a  été  brillamment  faite  aux  Etats-Unis.  11  ne  serait 
pas  d'ailleurs  difficile  de  prouver  que  le  germe  de  cette  institution  démo- 
cratique était  depuis  longtemps  inscrit  dans  nos  codes.  11  ne  serait  pas 
difficile  non  plus  de  dire  sur  quels  terrains  spéciaux  et  dans  quelles 
conditions  particulières  le  homestead  pourrait  le  mieux  réussir  en  France 
et  y  devenir  le  pivot  de  larges  et  fécondes  opérations  foncières. 

Le  projet  actuel  tend  en  définitive  à  ce  double  résultat  :  diffusion  et 
ronservation  de  la  petite  propriété. 

Trop  longtemps  l'épargne  populaire  a  dormi  dans  les  bas  de  laine. 
Trop  rapidement  de  nos  jours  elle  se  perd  dans  le  jeu  malsain  ou  bien 
elle  se  volatilise  aux  mains  de  financiers  sans  scrupule.  Le  temps  n'est-il 
pas  venu  de  diriger  de  préférence  les  économies  de  nos  ouvriers  et  de 
nos  paysans  vers  la  terre?  La  terre  du  moins  garde  les  capitaux  qu'elle 
reçoit;  elle  porte  annuellement  ses  fruits. 


LES  BIENS  INSAISISSABLES  DE  FAMILLE. 


Le  homestead  donnerait  plus  de  stabilité  aux  familles,  et  par  là,  il  con- 
tribuerait à  la  grandeur  et  à  la  puissance  de  l'Etat, 
TEXTE  DU  PROJET 

ÉTABLISSEMENT  BU  BIEN  DE  FAMILLE 

Article  premier.  —  Le  Français  qui  veut  fonder  une  terre  insaisissable 
de  famille  doit  en  faire  la  déclaration  écrite,  d'après  une  formule  impri- 
mée dont  il  remplit  les  blancs,  à  la  mairie  du  lieu  où  est  situé 
l'immeuble. 

La  déclaration  est  rédigée  en  trois  exemplaires,  remis,  l'un  au  fonda- 
teur, l'autre  au  maire,  le  dernier  au  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement. 

Art.  2.  —  Le  bien,  objet  de  la  convention,  devra  comprendre  une  mai- 
son ou  fraction  de  maison  destinée  à  l'habitation  de  la  famille  ;  il  pourra 
comprendre  de  plus  un  enclos  situé  auprès  de  la  maison.  Le  bien  ne 
devra  pas,  lors  de  la  fondation,  dépasser  une  valeur  de  10,000  francs 
pour  l'immeuble  construit  et  de  plus  une  valeur  de  2,000  francs  pour  les 
meubles  et  outils  professionnels. 

Art.  3.  —  Le  bien  de  famille  n'est  constitué  comme  tel  que  si  le  fon- 
dateur l'occupe  et  l'exploite. 

Art.  4.  —  Un  même  individu  ne  peut  avoir  deux  biens  insaisissables 
de  famille  fondés  par  lui. 

régime  spécial  du  bien  de  famille 

Art.  5.  —  Le  bien  de  famille,  institué  par  un  fondateur  solvable,  ne 
peut  plus  être  saisi,  ni  quant  au  capital,  ni  quant  aux  fruits,  par  les 
créanciers  futurs  du  propriétaire.  Le  bien  peut  être  saisi  par  le  vendeur 
du  terrain  ou  des  matériaux,  par  les  ouvriers  qui  ont  concouru  à  l'amé- 
lioration du  fonds  (construction,  mise  en  valeur,  entretien).  11  peut  être 
saisi  pour  le  payement  des  impots  et  pour  le  payement  des  dettes  nées 
des  délits  et  quasi  délits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  ne  peut  renon- 
cer à  Tinsaisissabilité  du  bien  de  famille. 

Art.  6.  —  L'insaisissabilité  subsiste  tant  que  l'immeuble  reste  aux 
mains  du  fondateur,  de  son  conjoint  survivant  et  de  ses  enfants  mineurs. 

Art.  7.  —  Le  propriétaire  peut  aliéner  le  bien  de  famille.  Toutefois,  si 
le  propriétaire  est  marié  ou  s'il  a  des  enfants  mineurs,  l'aliénation  sera 
subordonnée,  dans  le  premier  cas,  au  consentement  de  la  femme  donné 
en  chambre  du  conseil,  dans  le  second  cas,  à  l'autorisation  de  justice. 

Art.  8.  —  Le  propriétaire  ne  peut  hypothéquer  ni  vendre  à  réméré  le 
bien  de  famille. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5392  au  n°  5408.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Oordogne.  —  Giraudin  (l'abbé),  professeur  au  Grand  Séminaire  de  Péri- 
gueux,  prés,  par  M.  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Gers.  —  Vigneau  (J.  du),  château  d'Ensoulès,  par  Gondom,  prés,  par 
M.  Louis  Champion. 

Gironde.  —  Fourvel  (G.),  directeur  de  la  Papeterie  de  Montfourrat,par 
les  Eglisottes,  et  Philippart  (Fernand),  négociant-commissionnaire,  cours 
du  Jardin  public,  18,  à  Bordeaux,  présentés  par  M.  Louis  Champion. 

Isère.  —  Monts  de  Sarasse  (le  comte  de),  au  château  d'Alivet,  La  Côte 
Saint-André,  prés,  par  le  R.  P.  Forbes. 

Nord.  —  Dillies  (Joseph),  industriel,  rue  de  Launoy,  93,  à  Roubaix 
prés.  par  MM.  Mathon  et  Maron;  Motte  (Georges),  président  du  Conseil 
des  prud'hommes,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  boule- 
vard Gambetta,  27,  à  Roubaix,  prés,  par  MM.  Henri  Bossut  et  L.  Cor- 
donnier. 

Seine-Paris.  —  Ancel  (Georges),  rue  Pierre  Charron,  1,  prés,  par 
M.  Max  Marande  ;  *  Blache  (le  docteur),  rue  de  Suresnes,  3,  prés,  par 
M.  A.  Le  Play;  *  Bentsch  (Émile),  industriel,  avenue  d'Iéna,  54,  prés,  par 
M.  R.-G.  Lévy;  *Ganay  (le  marquis  de),  rue  François  le%  5,  prés,  par 
M.  Ange-Descamps ;  *  Justin  (Joseph),  rue  Claude-Bernard,  63,  prés, 
par  M.  E.  Cheysson  ;  Maurice  (Jules),  rue  de  la  Bienfaisance,  30,  prés. par 
l'abbé  Morland;*  Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Bo- 
naparte, 31,  prés,  par  M.  G.  Michel. 

Autriche-Hongrie.  —  *  Karolyi  (le  comte  Alexandre),  rue  Ezterhazy, 
21,  Buda-Pest,  prés,  par  M.  Delaire. 

Belgique.  —  Robiano  (le  comte  Albert  de),  à  Rumillies,  par  Tournai, 
prés,  par  M.  Peeters  de  Brouwer. 

Italie.  —  *  Sczawinski  Brochocki  (le  comte  de  D.),  corso  Venezia,  01,  à 
Milan,  et  à  Paris,  rue  Pasquier,  26,  prés,  par  M.  Kosakiewiez. 

Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Ange  Descamps,  de  Lille,  et  Constant 
Bekxard,  de  Paris,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de 
la  Société  d'Économie  sociale. 

M.  CARNOT  ET  L'ANARCHIE.  —  Il  n'appartient  pas  à  la  Réforme 
sociale  qui  reste  scrupuleusement  en  dehors  de  tout  débat  irritant,  d'ap- 
précier dans  leurs  causes  et  leurs  conséquences  les  crises  quotidiennes 


M.  CARNOT  ET  [/ANARCHIE 


delà  politique.  Mais  après  un  crime  soudain  qui  a  secoué  la  France  en- 
tière d'une  tragique  émotion,  nous  voulons  au  moins  saluer  respectueu- 
sement la  nouvelle  victime  de  nos  troubles  sociaux. 

Par  la  dignité  de  sa  vie,  par  ses  vertus  intimes  de  famille  comme  par- 
la réserve  voulue  de  son  rôle  constitutionnel,  M.  Carnot,  presque  arrivé 
d'ailleurs  au  terme  d'une  magistrature  qui  avait  présidé  à  l'Exposition 
du  Centenaire  de  4789  et  aux  fêtes  de  l'alliance  russe,  semblait  à  l'abri 
des  attentats  sauvages  qu'on  se  plaisait  à  considérer  jadis  comme  impos- 
sibles chez  un  peuple  maître  de  ses  destinées,  et  propres  seulement  aux 
contrées  où  l'oppression  de  la  liberté  provoque  l'anarchie  et  le  nihi- 
lisme. Il  est  tombé  pourtant  sous  le  poignard.  Ce  serait  faire  preuve 
d'une  vue  bien  courte  que  de  rendre  seuls  responsables  de  ce  crime  les 
«  sans  patrie  ».  Ceux-ci  ne  sont  en  réalité  qu'un  résultat.  Le  sang 
répandu  retombera  justement  sur  ceux  qui  depuis  tant  d'années  tra- 
vaillent avec  succès  à  détruire,  chez  l'enfant  comme  chez  l'adulte,  la 
conscience,  la  responsabilité,  le  devoir,  la  loi  morale.  En  ne  laissant 
régner  dans  l'âme  et  le  cœur  avilis  que  les  suggestions  de  l'intérêt  et  les 
appétits  de  la  jouissance,  ils  savent  bien  que  l'homme,  esclave  de  ses 
passions,  incapable  de  liberté,  restera  docilement  le  jouet  de  leurs 
mensonges  et  l'instrument  de  leur  fortune.  Ils  ont  pris  pour  guide  leur 
seule  ambition  et,  tandis  qu'ils  ne  parlaient  que  de  liberté  et  de  progrès 
des  lumières,  ils  ont  aboutt  à  dévoyer  les  esprits  dans  les  doctrines 
anarchiques,  montrant  une  fois  de  plus  comment  un  peuple  civilisé  peut 
rétrograder  jusqu'à  la  barbarie  (1). 

«  11  faut  à  l'homme,  disait  naguère  une  voix  éloquente  (2),  il  faut  à 
l'homme,  dès  son  enfance,  une  règle  de  vérité.  La  pensée  a  besoin  d'un 
fondement,  la  vie  d'une  direction.  Ni  l'instruction  primaire,  ni  l'instruc- 
tion encyclopédique  ne  nous  les  fournissent.  Il  faut  les  chercher  ailleurs. 
L'instruction  morale,  la  notion  de  la  responsabilité,  pour  tout  dire  en 
un  mot,  l'idée  de  Dieu,  principe  et  fin  de  nos  devoirs,  où  la  trouveront 
nos  jeunes  gens?  Croire  qu'une  société  puisse  s'en  passer  est  de  toutes 
les  folies  la  plus  criminelle.  »  Puissent  nos  contemporains,  à  la  lueur  de 
ces  coups  de  foudre  par  lesquels  la  Providence  de  loin  en  loin  réveille 
leur  torpeur,  apercevoir  enfin  la  profondeur  du  précipice  où  ils  s'en- 
foncent, et  discerner  la  voie  qui  les  en  ferait  sortir  s'ils  la  voulaient 
suivre.  Dans  l'émoi  des  premiers  jours,  on  parle  volontiers  de  réaction 
et  de  répression  :  soit,  mais  à  quoi  servirait  de  frapper  quelques  anar- 
chistes si  l'on  continue  volontairement  à  les  fabriquer  en  grand  nombre  ? 

(1)  Le  Play,  V Organisation  du  travail,  document  T. 

(2)  G.  Picot  :  De  la  nécessité  de  raffermir  les  âmes.  —  Il  faudra  méditer  sou- 
vent ces  belles  pages  qui  viennent  d'être  lues  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 
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Ce  qui  sera  efficace,  ce  ne  sera  pas  la  réaction  de  la  force  et  des  intérêts 
matériels;  ce  sera  la  réaction  du  devoir  et  des  principes  moraux. 

L'ASSISTANCE    PAR    LE  TRAVAIL  A   BORDEAUX.   —  Sur 

l'Office  central  de  la  charité,  fondé  il  y  a  deux  ans  à  Bordeaux  et  présidé 
par  notre  éminent  confrère  M.  le  vicomte  de  Pelleport-Burète,  vient  de 
se  greffer  une  branche  nouvelle  sous  le  nom  d'Assistance  parle  travail. 
Administrée  spécialement  par  M.  Hausser,  président  de  la  Société  philo- 
mathique,  et  par  M.  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport,  cette  œuvre  nou- 
velle aura  sa  vie  propre,  ses  ressources,  son  budget,  mais  ses  liens  avec 
l'Office  central  lui  assurent  avec  toutes  les  œuvres  de  la  charité  borde- 
laise les  relations  intimes  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
Le  Conseil  d'administration  comprend,  outre  les  membres  du  bureau  de 
l'Office  central,  un  comité  spécial  de  40  membres  répartis  en  quatre 
sections  :  finance  et  bons  de  travail,  admission  et  surveillance,  travail, 
rapatriement  et  placement.  L'œuvre  s'appliquera  aux  hommes  et  aux 
femmes  ;  elle  aura  plusieurs  établissements  où  seront  o  travaillés  »  les 
bons.  Parmi  les  promoteurs  de  cette  application  nouvelle  des  beaux 
exemples  donnés  à  Paris  par  l'Office  central  des  institutions  charitables 
de  M.  L.  Lefébure,  et  à  Marseille  par  l'Assistance  par  le  travail  créée  par 
M.  Eug.  Rostand,  nous  sommes  heureux  de  voir,  à  côté  de  MM.  de  Pel- 
leport,  bien  d'autres  confrères  et  amis,  MM.  Fernand  Samazeuilh, 
Dourdin,  G.  Damas,  Boreau-Lajanadie,  H.  Rodel,  Imbart  de  la  Tour,  etc. 
Avec  un  tel  patronage  l'œuvre  nouvelle  est  assurée  de  rencontrer  la 
sympathie  de  tous  et  de  grouper  de  nombreux  bienfaiteurs,  donateurs 
et  adhérents  dans  cette  grande  ville  de  Bordeaux  qui  ne  reste  jamais 
sourde  aux  appels  généreux  des  libres  initiatives. 

DONS  AUX  BIBLIOTHÈQUES  ET  BIBLIOTHÈQUES  CIRCU- 
LANTES. —  D'après  les  résolutions  arrêtées  dans  la  réunion  annuelle 
des  correspondants  des  Unions  (ci-dessus  p.  91),  le  secrétariat  général 
organise  un  double  service  destiné  à  répandre  davantage  des  livres  de 
Le  Play,  qui  répondent  mieux  encore  qu'il  y  a  vingt  ans  aux  préoccu- 
pations anxieuses  de  l'opinion  publique  que  les  questions  sociales  ne 
peuvent  plus  laisser  indifférente.  En  premier  lieu,  quelques  ouvrages  de 
Le  Play,  soit  la  Réforme  sociale  en  France,  soit  V Organisation  du  tra- 
vail, etc.,  seront  envoyés  sur  les  indications  de  nos  confrères  aux  biblio- 
thèques qui  ne  les  posséderaient  pas  encore,  et  dans  lesquelles  cepen- 
dant ces  volumes  pourraient  être  lus;  nous  demandons  à  chacun  des 
indications  précises  pour  le  choix  et  l'attribution  des  envois  :  biblio- 
thèques municipales  ou  d'œuvres,  cercles  militaires,  établissements 
d'instruction  de  divers  degrés,  écoles  professionnelles,  séminaires,  etc. 
En  second  lieu,  des  lots  de  livres,  composés  dans  les  limites  que  per- 
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mettent  les  colis  postaux  et  choisis  parmi  les  œuvres  de  Le  Play  jointes 
à  quelques  ouvrages  de  MM.  Claudio  Jannet,  Béchaux  et  de  Ribbe,  seront 
mis  sous  forme  de  bibliothèques  circulantes  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  en  feront  la  demande,  en  envoyant  pour  tous  frais  la  somme  de 
0  fr.  50  pour  Paris  ou  de  1  fr.  10  pour  les  départements. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Guyenne.  —  Dans  les  trois  der- 
nières séances  de  la  session,  le  groupe  de  Bordeaux  sous  la  présidence 
de  M.  de  Loynes  a  entendu  diverses  communications  intéressantes. 
M.  Benzacar  a  soutenu  la  thèse  d'un  impôt  unique,  frappant  chacun 
jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part  de  revenu,  l'auteu  écartant  égale- 
ment les  douanes  et  impôts  indirects  qui  élèvent  les  prix,  les  impôts  sur 
le  superflu  qui  est  toujours  mal  défini,  l'impôt  progressif  qui  ouvre  la 
porte  à  l'arbitraire  et  qui  serait  pour  l'orateur  le  contre  pied  de  la  jus- 
tice, l'État  rendant  déjà  par  la  bienfaisance  plus  de  services  aux  pauvres 
qu'aux  riches.  M.  de  Loynes  a  objecté  d'abord  les  inconvénients  insur- 
montables d'un  bouleversement  complet  des  impôts  actuellement  sup- 
portés, et  ensuite  l'insuffisance  probable  d'un  impôt  unique  qui  ramè- 
nerait la  multiplication  des  taxes  et  les  complications  avec  les  monopoles. 
—  M.  L.  Champion  a  présenté  une  très  intéressante  monographie  de  la 
papeterie  de  Montfourrat  et  de  ses  œuvres  patronales.  Celles-ci,  dues  à 
la  généreuse  sollicitude  de  M.  Legrand,  comprennent  surtout  les  caisses 
de  secours,  les  soins  médicaux,  les  assurances  contre  les  accidents,  une 
cantine,  des  écoles  avec  réfectoire,  des  logements  gratuits  pour  les 
anciens  ouvriers,  un  service  d'hygiène,  une  société  musicale,  enfin  une 
société  coopérative  dont  le  conseil  d'administration  est  élu  par  les  socié- 
taires et  comprend  des  ouvriers.  La  discussion  a  surtout  porte  sur  les 
moyens  de  lutter  contre  l'alcoolisme  par  des  associations  de  tempérance 
et  de  développer  les  habitudes  d'épargne  peu  répandues.  A  ce  propos 
M.  A.  Tandonnet,  président  de  l'œuvre  des  patronages  girondins  des 
Écoles  laïques,  signale  les  efforts,  assez  heureux,  faits  par  les  patro- 
nages pour  exciter  l'esprit  d'épargne  chez  les  jeunes  garçons.  La  Réforme 
sociale  publiera  au  surplus  le  travail  de  M.  L.  Champion  qui  est  plein  de 
renseignements  intéressants.  —  La  dernière  séance  a  été  consacrée  à 
faire  connaître,  par  un  rapport  de  M.  de  Loynes,  le  fonctionnement  de 
la  caisse  rurale  de  Geloux  (Landes),  créée  par  notre  confrère,  M.  l'abbé 
Brousse,  et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

Unions  de  Normandie.  —  La  Société  des  petits  logements  de  liouen, 
fondée  par  nos  confrères  normands,  on  se  le  rappelle,  quelques  mois 
après  l'appel  généreux  fait  par  M.  G.  Picota  notre  Congrès  de  1885,  vient 
de  tenir  son  assemblée  annuelle.  Le  succès  de  la  belle  création  du 
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groupe  Alsace-Lorraine  se  confirme  d'exercice  en  exercice.  L'immeuble 
a  été  plus  régulièrement  occupé,  la  prime  aux  anciens  locataires  est 
fort  appréciée.  La  charge  des  impôts  perçus  sous  toutes  formes  est  con- 
sidérable :  elle  atteint  15  %  du  produit  brut  et  près  de  30  %  du  be'néfice 
net  distribué.  Aussi  est-il  fort  à  désirer  que  les  propositions  en  discus- 
sion au  Parlement  sur  les  encouragements  à  accorder  aux  sociétés 
d'habitations  ouvrières  arrivent  à  une  bonne  solution.  La  population  du 
groupe  s'élevait  au  31  décembre  à  245  personnes,  60  ménages,  100  en- 
fants, 8  célibataires,  3  veufs  et  t4  veuves.  «  Les  locations  mensuelles 
sont,  dit  le  rapport  de  M.  J.  Le  Picard,  peu  usitées  ailleurs;  elles  com- 
pliquent beaucoup  le  travail,  mais  nous  pensons  leur  devoir  la  régula- 
rité remarquable  avec  laquelle  nos  locataires  s'acquittent  de  leur  dette. 
Nous  clôturons  avec  une  non-valeur  de  118  francs  sur  un  total  de 
25,000  francs.  N'est-ce  pas  la  meilleure  conclusion  de  ce  compte 
rendu  ?  » 

Belgique.  —  La  réunion  annuelle  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale  a  eu  lieu  le  mardi  3.  Elle  a  été  consacrée,  sous  la  direction 
de  M.  Francis  de  Monge,  vicomte  de  Franeau,  vice-président,  et  de 
M.  V.  Brants,  secrétaire  perpétuel,  à  la  visite  des  ateliers  de  l'Arsenal 
à  Malines  et  de  la  papeterie  De  Naeyer  à  Willebroeck.  Nous  devons,  à 
regret,  nous  borner  ici  à  signaler  ce  qui  dans  cette  double  visite  mé- 
rite de  retenir  l'attention. 

L'Arsenal  est  l'un  des  principaux  établissements  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  il  ne  réunit  pas  moins  de  3,200  ouvriers.  Les  honneurs  en  ont 
été  faits  à  la  Société  par  M.  de  Graux,  ingénieur  directeur  de  l'atelier  des 
locomotives,  et  par  MM.  Berger  et  André,  respectivement  adjoints  aux 
directions  des  voitures  et  des  réceptions  d'épreuves.  M.  (ioffin,  admi- 
nistrateur des  chemins  de  fer  de  l'État,  a  ajouté  aussi  de  judicieuses 
indications  relatives  à  l'ensemble  des  services  de  cette  grande  adminis- 
tration. Ce  qui  attire  l'attention,  c'est  d'abord  le  soin  avec  lequel  on  a 
multiplié  les  mesures  préventives  des  accidents  du  travail,  notamment 
dans  la  disposition  des  transmissions,  l'agencement  des  grillages  et  des 
écrans,  etc.  C'est  ensuite  au  point  de  vue  technique,  les  magnifiques 
machines  Kirkaldy  pour  l'épreuve  des  pièces  d'acier,  des  rails,  etc.  Ce 
sont  les  seules  qui  soient  établies  sur  le  continent;  l'industrie  privée 
peut  y  recourir  pour  ses  essais  moyennant  une  faible  redevance  :  dans 
les  mêmes  salles  se  font  les  épreuves  des  ciments,  des  lanières, 
étoffes,  etc.  Le  recrutement  se  fait  par  des  apprentis  ou  par  des 
adultes  :  les  premiers,  âgés  de  14  ans  au  moins  (choisis  de  préférence 
parmi  les  enfants  d'ouvriers  tués  par  accident  ou  morts  en  activité  de 
service,  ou  ayant  de  longues  années  de  présence),  sont  adjoints  comme 
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aides  à  des  ouvriers  qui  leur  enseignent  ainsi  leur  métier;  les  seconds, 
inscrits  à  l'avance  toujours  en  grand  nombre,  sont  pris  aussi  de  piéfé 
rence  parmi  les  fils  ou  gendres  d'ouvriers  :  ils  doivent  faire  une  pièce 
d'épreuve  et  c'est  sur  ce  travail  qu'est  établi  leur  salaire  d'entrée.  La 
rémunération  du  travail  est  le  point  le  plus  inte'ressant  :  elle  com- 
prend deux  parts  :  un  salaire  fixe  qui  n'a  jamais  subi  de  diminution,  el 
une  prime  variable  selon  le  travail  produit.  Comme  dans  tous  les  ser- 
vices d'État,  on  dresse  un  budget  de  prévision,  le  salaire  fixe  y  est  ins 
crit  et  on  porte  en  ligne  un  supplément  de  10  %  pour  les  primes.  Celles- 
ci  sont  déterminées  selon  des  règles  délicates  d'après  la  quantité  et  la 
qualité  des  produits  et  ne  peuvent  jamais  dépasser  30  %  du  salaire  fixe. 
La  moyenne  du  salaire  fixe  est  à  peu  près  de  3  francs.  Les  soins  médi- 
caux sont  entièrement  gratuits.  Le  demi-salaire  en  cas  de  maladie, 
un  travail  moins  pénible  quand  l'âge  s'avance,  enfin  une  pension  (à 
peu  près  de  1  fr.  30  par  jour)  sont  garantis  à  tous.  C'est  surtout  cette 
fixité  qui  parait  attirer  les  ouvriers  aux  ateliers  de  l'État.  Une  société 
coopérative  et  des  caisses  de  funérailles  ont  été  créées  et  sont  gérées  par 
les  ouvriers. 

Les  papeteries  de  M.  de  Naeyer  à  Willebroeck  n'ont  guère  plus  de 
25  ans  d'existence  et  réunissent  aujourd'hui  1,800  ouvriers.  Une  super- 
ficie de  125  hectares  est  occupée  par  les  ateliers  où  l'on  fabrique  le 
papier,  l'outillage  et  même  des  chaudières,  des  machines  à  faire  de  la 
glace  par  l'acide  sulfureux,  etc.;  parles  immenses  approvisionnements 
de  sapins  de  Finlande,  de  Suède,  de  Norvège  ou  du  Canada,  de  bambou, 
de  roseaux,  d'alfa,  etc.  ;  par  les  prairies  et  les  bassins  qui  servent  à 
filtrer  les  énormes  quantités  d'eau  journellement  employées  à  la  fabrica- 
tion; par  une  ferme  dont  les  belles  vaches  fournissent  le  lait  nécessaire 
à  la  population  ouvrière.  La  crèche,  d'une  propreté  luxueuse,  rassemble 
près  de  400  petits  enfants  de  6  mois  à  6  ans;  des  écoles  obligatoires  de 
14  à  18  ans  pour  le  jeune  personnel  ouvrier,  un  service  médical,  des  bains 
et  douches  gratuits  ;  un  économat  non  obligatoire  doublé  d'une  boulan- 
gerie et  qui  vend  au  prix  coûtant, surtout  du  pain  à  14  centimes  le  kilogr., 
du  beurre-margarine,  du  fromage  et  diverses  denrées  ;  un  restaurant 
économique  où  150  à  200  ouvriers  déjeunent  pour  35  centimes  et  dînent 
pour  le  double,  méritent  d'être  mentionnés.  Mais  ce  qui  retient  surtout 
le  visiteur  ce  sont  les  maisons  ouvrières  et  parmi  celles-ci,  surtout  les 
plus  récentes,  construites  avec  le  concours  de  la  caisse  d'épargne  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  d'août  1889  dont  on  ne  se  lasse  pas  de 
constater  les  heureux  eff  ets.  Partout  s'élèvent  des  lignes  nouvelles  de  cons- 
tructions et  bientôt  chaque  famille  aura  sa  maison.  Le  prix  est  de  1 .500  à 
1.700  francs;  le  loyer  comprend  alors  deux  parts  :  3  %  pour  payer  La 
caisse  d'épargne,  4  %  pour  payer  1  amortissement  en  25  ans  avec  l'assu- 
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rance  mixte.  Dans  les  maisons  anciennes,  élevées  sans  le  concours  de  la 
caisse  d'épargne,  le  loyer  est  un  peu  peu  plus  élevé,  M  à  K5  francs  par 
mois.  Un  service  d'eau  bien  aménagé,  de  petits  jardinets  joints  aux 
maisons,  des  champs  à  pommes  de  terre,  labourés  par  la  ferme,  sont 
encore  des  subventions  assurées  au  personnel  ;  les  premières  maisons 
construites  se  trouvant  aujourd'hui  englobées  dans  les  ateliers  ne  peu- 
vent être  vendues  et  sont  données  gratuitement  aux  anciens  ouvriers  de 
la   papeterie.  Enfin  une  participation  aux  bénéfices  a  été  organisée 
depuis  trois  ans  :  comme  il  s'agit  d'une  société  par  actions  qui  publh 
ses  comptes  annuels,  il  est  aisé  d'allouer  au  personnel,  au  prorata  des 
salaires,  2'6  %  des  bénéfices  qui  restent  après  la  rémunération  du  capital 
à  5  %.  Cette  part  a  été  de  25  à  28,000  francs  depuis  trois  ans.  Les  ouvriers 
ayant  cinq  ans  de  présence  sont  seuls  à  y  avoir  droit;  la  somme  qui 
leur  revient  est  conservée  par  la  maison  et  grossie  d'intérêts  annuels  à 
îi  %;  quand  elle  est  suffisante,  elle  est  employée  en  parts  d'action  de  la 
Société  même,  qui  deviendra  par  là,  en  partie  du  moins,  la  propriété  du 
personnel  ouvrier.  Toutes  les  subventions  ainsi  concédées,  indépendam- 
ment des  salaires,  constituent  des  avantages  bien  plus  grands  pour 
l'ouvrier  qu'une  hausse  de  ceux-ci,  et  par  conséquent  n'imposent  au 
patron  que  des  charges  dont  il  trouve  de  suite  la  compensation.  M.  de 
Naeyer  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  les  créations  industrielles,  a 
pleine  confiance  dans  les  principes  économiques  et  pense  que  la  ques- 
tion sociale  serait  résolue  par  un  développement  de  plus  en  plus  grand 
de  la  production  donnant  toujours  plus  de  travail  et  des  produits  à  plu> 
bas  prix,  en  même  temps  que  par  l'accession  des  ouvriers  à  la  posses- 
sion du  foyer  et  à  la  copropriété  de  l'usine.  Comme  la  condition  morale 
n'est  pas  moins  importante  que  la  situation  matérielle,  il  eût  été  inté- 
ressant, si  le  temps  n'avait  fait  défaut,  de  pouvoir  examiner  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  la  population,  au  moins  par  ses  manifestations  les 
plus  sensibles  :  les  mœurs  plus  ou  moins  satisfaisantes  et  L'influence 
plus  ou  moins  grande  des  idées  socialistes. 

Dans  la  séance  précédente,  la  dernière  de  la  session  ordinaire, 
.M.  Ch.  Lagasse,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  avait  fait  une  triple 
communication  :  1°  sur  les  services  que  rendrait  à  la  science  sociale, 
ainsi  que  M.  le  chevalier  Descamps  l'a  déjà  exposé  au  Sénat,  une  sorte 
d'inslitut  international  ou  office  international  du  travail,  centralisanl 
les  statistiques  des  divers  états  et  dirigeant  les  recherches  suivant  la 
méthode  monographique,  d'après  un  cadre  uniforme  qui  rendrait  les 
documents  exactement  comparables;  2°  sur  la  grève  des  briquetiers  de 
la  région  de  Boom  et  des  rives  du  Rupel,  à  laquelle  il  attribue  trois 
causes  :  une  demande  d'augmentation  de  salaires  à  la  suite  d'une 
légère  hausse  de  prix  des  briques,  la  violation  de  la  loi  de  1880  sur  le 
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Travail  des  femmes  et  des  enfants,  enfin  le  truck- System,  les  ouvriers 
étant  payés  en  une  monnaie  acceptée  seulement  dans  certaines  bouti- 
ques; tout  ceci  à  ses  yeux  démontre  la  nécessité  d'une  inspection  per- 
manente du  travail  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  ;  3°  sur  le  congrès 
national  des  habitations  ouvrières  à  Anvers,  organisé  par  54  comités  de 
patronage  et  destiné  à  préparer  un  très  prochain  congrès  international 
sur  le  même  sujet. 

Italie.  —  «  Je  suis  encore,  écrit  un  de  nos  amis  d'Italie,  sous  l'im- 
pression du  crime  qui  a  ému  l'Europe  et  frappé  d'horreur  le  monde 
entier.  Je  n'ai  jamais  vu  à  Rome  autant  de  préoccupation  publique; 
l'émotion  était  aussi  grande  que  dans  nos  propres  malheurs  nationaux. 
Si'l'on  réfléchit  aux  causes  de  tous  ces  attentats,  on  ne  peut  faire  moins 
que  de  reconnaître  la  vérité  des  doctrines  de  notre  maître  Le  Play. 
Plus  la  propriété  perd  de  sa  généralité  et  la  famille  de  sa  stabilité,  plus 
les  liens  moraux  se  relâchent  dans  la  société.  Tout  se  réduit  à  un 
simple  jeu  d'intérêts  égoïstes  ;  de  plus  en  plus  la  jeunesse  est  égarée 
par  des  chimères  et  dominée  par  des  sectes.  Heureusement  pour 
vous,  vos  classes  dirigeantes,  ont  encore  de  la  cohésion,  un  appel  géné- 
reux trouve  de  l'écho,  et  la  propriété  remplit  ses  devoirs  sociaux.  Mais 
chez  nous  la  cohésion  n'existe  plus,  les  hautes  classes  en  ont  moins  que 
les  autres  ;  la  classe  moyenne,  celle  qui  gouverne,  est  dominée  com- 
plètement par  la  Maçonnerie  :  l'esprit  le  plus  égoïste  est  la  règle  et  le 
guide,  et  elle  sort  du  procès  de  la  Banque  romaine  fort  déconsidérée.  Que 
Dieu  nous  garde  !  Et  si  des  raisons  de  politique  internationale  mal 
définies  nous  lient  aux  puissances  de  l'Europe  centrale,  le  cœur  de  la 
nation  italienne  dans  la  douloureuse  circonstance  qui  vous  frappe  a 
été  plein  de  sentiments  d'amitié  vraiment  sincères.  » 

A.  Delaire. 


Si  les  citoyens  qui  restent  attachés  aux  vérités  fondamentales  de  la  civili- 
sation européenne  persistent  dans  leur  stérile  antagonisme  ;  s'ils  refusent  de 
s'unir  pour  réfuter  de  grossières  erreurs,  et  donnent  même  à  celles-ci  une 
approbation  tacite  en  briguant  le  suffrage  des  populations  qui  les  professent  ; 
si,  en  même  temps,  ceux  gui  échappent  aux  passions  politiques  s'' endorment 
dans  V oisiveté,  le  luxe  et  la  débauche,  on  peut  prévoir  que  la  France  s'enga- 
gera définitivement  dans  une  voie  qui  ne  saurait  aboutir  qu'à  l'état  sauvage, 
ou  à  la  perte  de  la  nationalité  au  profit  de  races  mieux  avisées. 
Le  Play.  L'Organisation  du  travail,  document  I  (1870). 
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Jurisprudence  des  syndicats  professionnels.  —  Les  réformes  de  la  loî  des  syndi- 
cats professionnels.  —  L'incohérence  du  travail  parlementaire.  —  Union  vin  i- 

cole  des  propriétaires  de  Loir-et-Cher.  —  La  grève  de  Graissessac.    Le 

Crédit  mutuel  et  populaire.  —  Les  brancardiers  volontaires  des  lycées  de 
Paris. 

Jurisprudence  des  syndicats  professionnels.  —  L'interprétation  de  la  loi 
du  21  mars  1884  fournira  encore  pendant  longtemps  de  la  copie  aux 
chroniqueurs  du  mouvement  social.  Par  lui-même,  le  texte  de  la  loi  esl 
incomplet,  mais  c'est  le  sujet  qui  est  complexe.  Qu'y  a-t-il  de  plus  illi- 
mité, en  effet,  que  le  terrain  de  la  lutte  entre  les  intérêts  des  deux  fac- 
teurs de  la  production,  le  patron  et  l'ouvrier?  Et  cette  illimitation  est 
encore  singulièrement  accrue  par  les  passions  politiques  des  législa- 
teurs :  la  séance  de  la  Chambre  du  12  juin  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure  est  significative  à  ce  sujet. 

Voyons  d'abord  un  cas  intéressant  d'interprétation  de  la  loi  par  la 
Cour  de  Bourges.  Il  s'agit  de  bûcherons.  Dans  le  courant  de  février  18:»:?, 
le  trésorier  du  syndicat  des  bûcherons  se  rendit  à  plusieurs  reprises  sur 
le  parterre  des  coupes  de  bois  d'un  entrepreneur  pour  débaucher  ses 
ouvriers  et  les  entraîner  à  la  grève.  L'entrepreneur,  privé  brusquement 
de  son  personnel,  fut  arrêté  dans  l'exécution  de  ses  travaux  et  attaqua  le 
trésorier  du  syndicat  en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  civil  de  Nevers 
lui  donna  tort,  mais  la  Cour  de  Bourges  infirma  le  jugement  et  con- 
damna le  trésorier  à  500  francs  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Voici  les  considérants  principaux  de  l'arrêt  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884,  les  ouvriers  ont 
le  droit  de  se  réunir  librement  pour  la  discussion  de  leurs  intérêts,  d'u- 
ser de  propagande  pour  recruter  des  adhérents  à  leur  syndicat, mais  que 
ces  réunions  et  cette  propagande  ne  sauraient  avoir  lieu  dans  l'usine  ou 
le  chantier  sans  la  volonté  du  maître  ;  qu'enpareille  occurrence, elles  cons- 
tituent un  abus  dont  le  maître  peut,  s'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice, 
demander  réparation...  qu'il  s'agit  d'examiner  s'il  résulte  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  que  Derangère,  méconnaissant  les  principes  ci- 
dessus  énoncés,  a  causé  par  son  fait  ou  sa  faute,  un  préjudice  à  Pelot; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  Derangère  s'est  rendu  aux 
dates  indiquées  sur  le  parterre  de  la  coupe  de  Champlevois  avec  diver- 
ses personnes,  grévistes  ou  autres,  pour  intimer  aux  ouvriers  de  Pelot 
l'ordre  d'abandonner  le  chantier  sous  peine  de  s'en  voir  expulser  de 
force;  qu'il  en  résulte  l'abandon  du  chantier  par  huit  ouvriers  embau- 
chés par  Pelot  ; 

Considérant,  que  si  la  coupe  de  la  Montagne  où  travaillaient  64  bû- 
cherons embauchés  par  Pelot  a  été  abandonnée,  c'est  bien  par  suite 
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de  l'irruption  des  grévistes,  prépare'e  et  organisée  par  Dérangé re... 
qu'en  sa  qualité  prétendue  de  trésorier  général  du  syndicat  de  la  Croix- 
Rouge,  il  avait  une  autorité  particulière  sur  les  bûcherons  et  qu'il  en  a 
entraîné  plusieurs  de  gré  ou  de  force,  qu'il  doit  donc  être  déclaré  res- 
ponsable des  agissements  qu'il  avait  si  habilement  préparés  et  du  pré- 
judice qui  en  est  résulté  pour  Pelot,  à  savoir  :  l'abandon  de  la  coupe 
de  la  Montagne  pour  les  ouvriers  bûcherons. 

Les  réformes  de  la  loi  des  syndicats  professionnels.  —  A  la  suite  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  a  déclaré  incapables  de  continuer  à  faire 
partie  du  syndicat  des  employés  de  tramways,  deux  agents  révoqués 
par  la  Compagnie,  des  demandes  nombreuses  de  réformer  la  loi  du 
21  mars  1884  ont  été  déposées  à  la  Chambre.  L'une  d'elles,  celle  de 
M.  Marcel  Sembat,  consistait  dans  la  substitution  des  mots  :  «  ayant 
exercé  la  profession  »  aux  termes  de  la  loi  «  exerçant  la  profession  ». 
C'était  la  reprise  sous  forme  radicale  et  illimitée  de  la  thèse  mise  en 
circulation  par  M.  Basly  à  l'occasion  du  syndicat  de  Maubeuge,  et 
acceptée  plus  tard,  avec  certaine  restriction,  par  M.  Fallières  au  nom  du 
gouvernement.  M.  Fallières  demandait  que  le  syndiqué  eût  exercé  la  pro- 
fession pendant  cinq  ans  et  ne  l'ait  pas  quittée  depuis  plus  de  dix  ans. 
La  Chambre  avait  accepté,  mais  le  Sénat  avait  repoussé  cette  modifi- 
cation presque  sans  débat,  à  la  suite  d'un  grand  discours  de  M.  Trarieux. 

M.  Marcel  Sembat  rentrait  donc  dans  la  lutte  avec  le  maximum  d'exi- 
gences :  plus  de  limite  dans  la  durée  d'exercice  de  la  profession  non 
plus  que  dans  le  temps  écoulé  depuis  son  abandon.  C'était  la  liberté 
pure  et  simple,  car  on  peut  toujours  prétendre  qu'on  a  été,  il  y  a  quel- 
ques années,  charpentier  ou  menuisier  pendant  une  heure. 

Étonnée  de  tant  d'audace,  la  Chambre  repoussa  mais  quelques  minu- 
tes plus  tard  vota  le  même  principe  avec  une  seule  différence  de 
forme  :  «  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel 
les  personnes  qui  auront  abandonné  l'exercice  de  la  profession  »  :  ayant 
abandonné  l'exercice  ou  ayant  exercé  nous  paraissent  des  termes  syno- 
nymes. Mais  une  petite  restriction  proposée  par  M.  Guillemin  vient  aus- 
sitôt après  modifier  de  fond  en  comble  les  propositions  :  «  pourvu 
qu'elles  n'exercent  pas  une  autre  profession  »,  voilà  ce  que  parvient  à 
faire  voter  M.  Guillemin,  fortement  appuyé  par  le  gouvernement,  par  la 
piètre  majorité  de  189  voix  contre  177. 

On  conçoit  la  colère  des  socialistes,  car  la  réserve  Guillemin  n'ouvrait 
plus  la  porte  des  syndicats  qu'aux  anciens  ouvriers  retraités  et  la  fer- 
mait aux  cabaretiers,  députés,  journalistes,  etc.,  anciens  ouvriers, 
démissionnaires  ou  révoqués. 

La  séance  suivante  devait  être  naturellement  consacrée  à  démolir  ce 
qu'on  avait  fait  dans  la  première  et  alors  ont  défilé  les  propositions  les 
plus  étroites,  les  plus  impraticables.  La  première  a  consisté  à  dire  que, 
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pendant  trois  ans, on  ne  serait  pas  considéré  comme  ayant  abandonné  la 
profession  ;  quant  à  la  seconde,  c'est  le  comble  de  l'incohe'rence.  Elle  a 
décidé  que  le  syndiqué  ne  serait  pas  considéré  comme  ayant  abandonne' 
la  profession  si  cet  abandon  provient  de  causes  indépendantes  de  sa 
volonté.  Ainsi  l'ouvrier  renvoyé  pour  n'importe  quelle  cause,  vol,  rébel- 
lion, incapacité,  ivrognerie,  etc.,  sera  toute  sa  vie  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  profession.  Il  est  difficile  de  rien  imaginer  de  plus 
contraire  au  simple  bon  sens.  Aussi  la  Chambre  n'a-t-elle  fait  aucune 
difficulté  pour  retirer  la  déclaration  d'urgence  qu'elle  avait  votée  en 
ouvrant  le  débat.  Elle  reconnaissait  qu'elle  n'avait  fait  que  de  la  besogne 
à  remanier. 

L'incohérence  du  travail  parlementaire.  —  Si  la  situation  s'aggrave  par 
le  fait  des  progrès  du  socialisme  et  de  l'anarchie,  elle  ne  s'aggrave  pas 
moins  par  l'incohérence  et  l'impuissance  du  travail  parlementaire. 
La  présente  session  touche  à  sa  lin  et  on  peut  dire  que  rien  n'a  été  fait 
depuis  la  rentrée  :  on  a  voté  la  loi  des  retraites  des  mineurs,  c'est 
vrai,  mais  grâce  à  ce  que  le  dernier  vote  de  la  Chambre  a  été  une 
acceptation  systématique  et  sans  mot  dire  du  texte  du  Sénat. 

L'incohérence  se  révèle  tous  les  jours  par  de  nouveaux  faits  absolu- 
ment navrants.  Le  12  juin,  la  Chambre  vote  l'urgence  sur  une  proposition 
de  modifier  la  loi  du  21  mars  :  pendant  deux  jours,  elle  tient  la  discus- 
sion la  plus  incohérente  qu'il  soit  possible  d'imaginer  et,  à  la  der- 
nière minute,  frappée  elle-même  du  peu  de  valeur  de  ses  votes,  elle 
rapporte  la  déclaration  d'urgence.  Vendredi  dernier  6  juillet,  elle  vote, 
sur  la  proposition  de  M.  Ch.  Roux,  l'ajournement  de  la  modification 
des  droits  sur  les  raisins  secs.  Un  quart  d'heure  après,  elle  vote  l'ur- 
gence sur  la  même  proposition,  modifiée  seulement  dans  quelques-uns 
des  chiffres  proposés;  puis,  quand  on  arrive  au  vote  au  scrutin  sur  le 
renvoi  à  la  commission,  on  voit  qu'on  n'est  pas  en  nombre,  d'où  il 
résulte  que  les  majorités  précédentes  n'existaient  que  par  le  fait  du 
plus  ridicule,  du  plus  dangereux  des  voles  :  le  vote  multiple  par  pro- 
curation. 

Enfin  samedi  dernier,  les  bureaux  de  la  Chambre  avaient  plusieurs 
commissions  intéressantes  à  nommer  :  qu'a-t-on  vu  dans  la  plupart  des 
bureaux?  13,  18  membres  présents  sur  cinquante-trois  titulaires:  c'est- 
à-dire  des  élections  faites  par  le  quart  des  électeurs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  plus  grave,  à  nos  yeux,  c'est  que  lorsque 
quelqu'un  s'avise  de  réformer  ces  abus  scandaleux,  alors  la  majorité  se 
rebiffe  et  rejette  sans  pitié  jusqu'au  plus  petit  changement.  Le  12  juin, 
par  exemple,  elle  a  rejeté  par  383  voix  contre  93  une  proposition  por- 
tant que,  «  chaque  fois  que  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux  ou 
que  des  commissions  tiennent  séance,  les  secrétaires  des  bureaux  et 
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des  commissions  transmettent  à  la  questure  la  liste  des  absents  sans 
congé'  qui  est  publie'e  à  VOfficiel.  »  C'était  un  moyen  d'empêcher  les 
absences  fantaisistes.  —  Dans  la  même  se'ance,  la  majorité  a  repoussé  la 
proposition  faite  par  M.  Marcel  Habert  d'interdire  à  l'avenir  le  vote  par 
procuration.  Comment  la  Chambre  ne  comprend-elle  pas  qu'elle  fournil 
elle-même,  par  ses  abus  et  son  opiniâtreté  à  les  continuer,  les  meilleurs 
arguments  aux  apôtres  du  socialisme  et  de  l'anarchie  ? 

Union  vinicole  des  propriétaires  de  Loir-el-Chcr.  —  A  l'exemple  de 
l'Indre-et-Loire,  le  département  de  Loir-et-Cher  vient  de  fonder  son 
union  vinicole.  C'est  l'initiative  privée  d'une  part  et  de  l'autre  la  soli- 
darité collective,  à  dose  encore  homéopathique,  il  est  vrai,  qui  s'affir- 
ment sur  le  terrain  agricole. 

Le  but  poursuivi  est  la  vente  des  vins  des  associés.  Le  moyen  de  l'at- 
teindre est  double  :  d'abord,  maintenir  la  qualité  et,  par  suite,  la  répu- 
tation des  vins  de  Loir-et-Cher;  secondement,  la  faire  connaître  par 
publicité,  expositions,  concours,  etc.,  fournir  aux  associés  tous  rensei- 
gnements pour  trouver  des  clients,  tous  moyens  de  se  défendre  des 
mauvais,  etc. 

L'un  des  plus  importants,  sinon  le  plus  important  de  ces  divers  ser- 
vices, est,  à  nos  yeux,  de  maintenir  la  qualité  et,  par  suite,  de  ga- 
rantir au  client  la  sincérité  des  produits.  L'Union  viticole  n'a  encore 
fourni  la  solution  de  ce  problème  qu'à  dose  homéopathique,  comme 
nous  le  disons  plus  haut  ;  dans  son  article  9,  elle  stipule  que  «  tout 
membre  s'engage,  sous  peine  d'exclusion  définitive,  à  ne  vendre  que 
des  vins  naturels  de  Loir-et-Cher,  provenant  de  sa  récolte  ».  C'est  un 
commencement  de  garantie  assurément;  garantie  purement  morale. 
Cet  article  permet  au  client  de  croire  que  tout  membre,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  exclu,  est  resté  d'une  scrupuleuse  loyauté,  ou  du  moins,  que  la 
société  n'a  pas  eu  de  preuve  du  contraire.  C'est  quelque  chose,  nous  le 
répétons,  mais  est-ce  suffisant  ?  La  simple  menace  de  l'expulsion 
suffira-t-elle  pour  maintenir  les  gens  dans  la  droite  voie  et  le  client  se 
contentera-t-il  de  cette  garantie  morale,  qui,  en  fait,  le  laisse,  en  cas 
de  fraude,  en  présence  d'un  fournisseur  qu'il  ne  connaît  pas. 

Pour  triompher  du  vieux  système  des  ventes  par  intermédiaires  et  de 
la  tyrannie  du  commerce,  il  faut  que  les  unions  viticoles  fassent  un  pas 
de  plus;  qu'elles  se  portent  garants  :  qu'au  lieu  de  se  retrancher  der- 
rière cette  formule  que  nous  voyons  à  l'article  H  :  «  L'Union  n'est,  en 
aucun  cas,  responsable  des  transactions  de  ses  adhérents  »,  on  arbore 
courageusement,  audacieusement  cette  autre  :  «  l'Union  est,  en  tout 
cas,  responsable  des  transactions  de  ses  adhérents.  »  Combien  de  lec- 
teurs vont  bondir  devant  cette  phrase  révolutionnaire,  si  contraire  à 
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l'esprit  individualiste  du  «  chacun  pour  soi  et  Dieu  pour  tous  »  !  Mais 
on  aura  beau  bondir,  il  faudra  bien  se  soumettre,  quand  on  verra  que  la 
force  des  choses  est  là,  inexorable,  et  que  le  client  reste  fidèle  à  son 
marchand  ordinaire  tant  que  l'union  viticole  ne  garantit  rien. 

On  en  viendra  donc  forcément  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  la 
responsabilité  collective  ;  en  attendant,  applaudissons  aux  premiers 
efforts  dont  l'efficacité  est  déjà  bien  démontrée  par  les  succès  de  l'Union 
d'Indre-et-Loire.  Les  cotisations  sont  fixées  à  1  franc  pour  1  hectare  : 
2  francs  de  1  à  2  hectares  ;  3  francs  jusqu'à  5  hectares  ;  6  francs  jus- 
qu'à 10  hectares;  12  francs  jusqu'à  15  hectares;  15  francs  jusqu'à 
20  hectares  et  au  delà.  Le  nombre  des  voix  est  ainsi  établi  :  1  voix  pour 
l  hectare;  3  voix  jusqu'à  5  hectares;  6  voix  jusqu'à  10;  8  voix  jusqu'à 
15;  enfin  10  voix  jusqu'à  20  hectares  et  au  delà. 

La  grève  de  Graissessac.  —  Une  discussion  très  intéressante  s'est  pro- 
duite à  la  Chambre  sur  la  grève  de  Graissessac.  Le  sujet  était  bien 
préparé  de  part  et  d'autre  et  les  orateurs  ont  montré  un  réel  talent. 
Mais  l'éclat  des  discours  a  précisément  montré  une  fois  de  plus  combien 
la  vérité  est  difficile  à  dégager  de  ces  débats  contradictoires  où  chaque 
parti  ne  dit  sur  chaque  point  que  ce  qui  favorise  sa  thèse  personnelle  et 
laisse  le  reste  dans  l'ombre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  a  paru  ressortir  de  la  discussion  que  la  cause 
première  de  la  grève  actuelle  a  été  la  mauvaise  gestion  de  la  direction 
qui  a  précédé  l'administration  actuelle.  Elle  a  beaucoup  accru  le  nombre 
des  ouvriers,  sans  tenir  la  main  à  ce  que  la  production  augmentât  paral- 
lèlement. Ainsi  la  mine  comptait  :  en  1888,  964  ouvriers  pour  une  pro- 
duction de  247,650  tonnes;  en  1893,  1,229  pour  257,000  tonnes;  dans 
l'intervalle,  en  1890,  on  avait  été  jusqu'à  323,637  tonnes.  Aussi,  en  1888, 
le  divideude  était  de  22  fr.  50;  en  1890,  26  francs  ;  en  1891, 13  francs;  en 
1892  et  1893,  zéro  ;  en  1893  même,  il  y  eut  400,000  francs  de  déficit. 

Voilà  le  point  de  départ  des  difficultés  actuelles.  La  nouvelle  direction 
est  obligée  de  faire  des  économies,  d'être  exigeante,  rigoureuse,  et  fina- 
lement de  réduire  le  personnel.  Aussi,  depuis  décembre  1893,  la  grève 
a-t-elle  éclaté  à  tout  moment.  Elle  commence  en  décembre  à  cause  des 
sévérités  d'un  contre-maître  ;  en  février  1894,  à  cause  des  amendes  et 
punitions  infligées  pour  bennes  sales.  Une  tentative  de  conciliation  cl 
d'arbitrage  échoue  par  le  refus  de  la  Compagnie,  mais  un  arrangement 
a  lieu  devant  le  sous-préfet  :  l'obligation  de  renvoyer  du  monde  est 
établie  et  acceptée,  mais  avec  certaines  conditions  au  profit  des  congé- 
diés :  15  jours  d'avis,  petite  indemnité,  choix  des  derniers  embauchés  et 
des  étrangers  du  pays.  Malgré  la  résistance  du  comité  de  la  grève,  les 
ouvriers  acceptent  et  repoussent  la  grève,  qui  n'a  que  105  voix  pour  elle. 
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On  marche  sur  ces  données  jusqu'au  11  mai.  Là,  l'application  des 
conventions  arrive  à  frapper  un  des  syndiqués  les  plus  militants.  Le 
syndicat  se  refuse  à  lui  laisser  appliquer  la  règle  commune  et  voilà  la 
«rêve  déclarée.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  motif  que  le  renvoi  des 
550  à  300  ouvriers  que  la  Compagnie  se  déclare  obligée  de  licencier.  Los 
mineurs  ne  contredisent  pas  à  celte  obligation  de  réduire  la  main- 
d'œuvre;  mais  ils  offrent  à  la  Compagnie  de  re'duire  le  travail  de  chacun 
d'eux  par  roulement,  de  manière  à  limiter  le  travail  au  minimum  voulu 
par  les  circonstances.  C'est  là  le  point  de  de'part  de  la  grande  sympathie 
que  les  grévistes  ont  rencontrée  partout  et  que  motivent  encore  leur 
attitude  parfaitement  pacifique,  leur  participation  au  deuil  national,  etc. 
H  semblait  que  rien  ne  dût  faire  hésiter  la  Compagnie.  Cependant,  elle 
a  repoussé  cette  solution  humanitaire  parce  qu'elle  ne  trancherait  rien  : 
elle  serait  coûteuse,  réduirait  les  salaires,  entretiendrait  le  mécontente- 
ment, les  plaintes  et  probablement  causerait  de  nouvelles  grèves. 

En  définitive,  les  ouvriers  ont  eu  le  tort  de  se  laisser  mener  par  le  syn- 
diqué qui  prétendait  à  un  privilège  personnel  contre  la  convention 
acceptée  pour  tous;  de  son  côté,  la  Compagnie  a  eu  le  grand  tort  de 
constituer  un  état  de  choses  vicieux,  instable,  de  créer  des  situations  et 
en  quelque  sorte  des  droits  à  des  ouvriers  qu'il  faut  aujourd'hui  dépos- 
séder de  leur  gagne-pain.  La  Compagnie  invoque  la  perte  de  la  clientèle 
espagnole,  par  suite  des  traités  de  commerce,  pour  motiver  le  renvoi, 
mais  c'est  bien  moins  cette  perte  que  l'exagération  du  personnel  qui 
cause  le  trouble  actuel. 

D'autre  part,  il  semble  ressortir  des  documents  fournis  parle  ministre 
que  la  Compagnie  n'a  pas  tenu  ses  promesses  en  ce  qui  concerne  les 
charbons  sales.  Enfin,  s'il  faut  en  croire  les  affirmations  de  M.  Millerand 
que  personne,  du  reste,  n'a  contestées,  la  Compagnie  qui  ne  devait 
renvoyer  que  les  derniers  embauchés  a  licencié  192  ouvriers  dont  : 

21  ayant  de  2o  à  40  ans  de  service 

15  —  —  20  à  25  —  —  — 

35  _  _  15  à  20  —  —  — 

53  —  —  10  à  15  —  —  — 

32  —  —  5  à  10  —  —  — 

26  —  —  8  à  o  —  —  — 

Il  est  certain  que  ce  ne  sont  pas  là  les  derniers  embauchés  et  que 
c'est  une  grave  chose  que  de  renvoyer  sans  retraite  de  vieux  serviteurs 
qui  ont  passé  de  longues  années  au  service  de  la  Compagnie. 

M.  Millerand  a  parlé  encore  de  nombreuses  accusations  contre  Ja 
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Compagnie  :  ses  choix  auraient  porte'  particulièrement  sur  les  syndiquas 
et  sur  les  conseillers  municipaux.  Mais  on  lui  a  re'pondu  que  les  mineurs 
sont  presque  tons  syndique's,  que  sur  21  conseillers  municipaux, 
20  appartenaient  à  la  mine,  de  sorte  qu'à  moins  de  créer  un  privilège 
exclusif  aux  syndiqués  et  aux  conseillers  municipaux,  il  eût  été  difficile 
qu'ils  ne  figurent  pas  parmi  les  congédiés. 

L'interpellation  a  donné  lieu  a  une  seconde  discussion  très  intéres- 
sante sur  l'état  général  des  concessions  houillères.  Sur  1,216  concessions 
il  y  en  aurait,  paraît-il,  717  non  exploitées,  soit  60  %  environ.  C'est  une 
cause  de  diminution  dans  le  travail  national  ;  la  production  française  esl 
de  10  millions  de  tonnes  inférieure  à  la  consommation,  de  sorte  que, 
même  en  tenant  compte  de  la  quantité  de  charbon  que  notre  marine 
marchande  a  tout  intérêt  à  aller  prendre  en  Angleterre  pour  Je  service 
du  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique,  les  houillères  françaises 
pourraient  encore  aisément  fournir  6  à  7  millions  de  tonnes  en  plus. 

Le  ministre  a  répondu  que  la  loi  de  1810  et  même  celle  de  18:*8 
n'armaient  pas  le  gouvernement  du  droit  de  déchéance  des  concessions 
inexploitées,  mais  qu'un  projet  de  loi  avait  été  déposé  par  M.  Jonnart  el 
que,  d'autre  part,  une  enquête  très  minutieuse  avait  été  dressée  sur  les 
causes  de  non  exploitation  et  que,  aussitôt  la  loi  votée,  on  serait  en 
mesure  de  faire  rentrer  dans  l'activité  nationale  toutes  les  mines  que  le 
mauvais  vouloir  ou  la  négligence  des  concessionnaires  laissent  dans 
l'inaction. 

La  retraite  des  ouvriers  mineurs.  —  Après  14  ans  d'élaboration,  cette 
loi  a  vu  le  jour.  Ses  deux  principes  essentiels  sont  :  l'obligation  des 
versements  et  le  caractère  individuel  des  livrets.  Le  mineur  aura  donc 
toujours  une  portion  de  retraite  résultant  de  son  passage  dans  une  mine 
quelconque.  11  emportera  ce  livret  avec  lui,  avec  un  droit  imprescrip- 
tible à  une  pension,  à  partir  de  l'âge  de  o.'i  ans. 

Les  versements  annuels  sont  fixés  à  i  %  des  salaires,  au  minimum, 
fournis  moitié  par  les  compagnies,  moitié  par  les  ouvriers. 

Le  Crédit  mutuel  et  populaire.  —  Une  incorrection  typographique,  dans 
notre  dernière  chronique  du  16  juin,  a  pu  faire  croire  qu'en  disant 
«  le  Crédit  mutuel  n'est  plus  »,  nous  voulions  parler,  non  de  l'institution 
qui  portait  ce  titre,  mais  de  la  coopération  de  crédit  elle-même.  Le  con- 
texte heureusement  montrait  bien  que  notre  pensée  était  tout  autre:  nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister;  nous  connaissons  et  la  plupart  des  lecteurs 
delà  Réforme  sociale  connaissent  les  diverses  banques  mutuelles  qui  fonc- 
tionnent avec  plein  succès  en  France  et  à  Paris  et  qui  donnent  les  plus 


LE  CRÉDIT  MUTUEL  ET  POPULAIRE 


légitimes  espérances  sur  l'acclimatation  définitive  dans  noire  pays  d'ins- 
titutions si  répandues  et  si  prospères  chez  nos  voisins. 

A.  FOUGEROUSSE. 

Les  brancardiers  des  lycées  de  Paris.  —  L'Association  des  Dames  Fran- 
çaises pour  le  secours  aux  militaires  blessés  ou  malades  en  cas  de 
guerre,  et  le  secours  aux  civils  dans  les  calamités  publiques,  convoquail 
le  jeudi  14 juin,  dans  son  hôpital  d'instruction  de  la  rue  Michel- Ange,  à 
Auteuil,  les  membres  de  l'Association  ainsi  qu'un  nombreux  public, 
pour  assister  à  des  exercices  de  brancardiers  volontaires. 

C'étaient  des  jeunes  élèves  de  divers  lycées  de  Paris  qui  se  prépa- 
raient ainsi  à  l'office  patriotique  que  la  France  peut  d'un  jour  à  l'autre 
leur  réclamer.  A  cette  réunion  assistaient  comme  présidentes  de  l'Asso- 
ciation, Mme  la  comtesse  Foucher  de  Careil  et  Mme  l'amirale  Jaurès, 
et  comme  organisatrice  la  présidente  de  la  section  d'Auteuil,  Mme  Fer- 
dinand Perier.  parente  du  nouveau  président  de  la  République. 

Ces  exercices  s'exécutaient  avec  le  concours  d'équipes  de  brancar 
diers  de  l'armée,  envoyés  par  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  sous  la 
direction  d'un  officier  supérieur  de  l'hôpital  du  Val-de- Grâce,  assisté  de 
plusieurs  autres.  Les  docteurs  civils  qui  prêtent  si  généreusement  leur 
concours  à  l'Association  y  étaient  aussi,  et  ont  applaudi  à  la  jeune  expé- 
rience des  lycéens. 

Nous  avons  pu  admirer  nous-mème  non  seulement,  l'entrain  de  bon 
aloi  des  brancardiers  volontaires,  mais  aussi  leur  adresse  dans  les 
diverses  leçons  de  relèvement  et  transport  des  blessés,  en  voiture, 
parmi  les  accidents  de  terrain,  etc.,  etc.,  et  nous  sommes  parti  avec  la 
confiance  que  ces  jeunes  gens  sauraient,  en  cas  de  guerre,  rendre  d'utiles 
services  aussi  bien  que  leurs  mères. 

L'initiative  de  l'utilisation  des  élèves  des  lycées  comme  brancardiers 
volontaires  d'associations  patriotiques  est  nouvelle  en  France,  et  Paris 
une  fois  encore  a  le  privilège  d'en  voir  l'éclosion.  La  Société  d'Économie 
sociale  ne  peut  manquer  de  s'y  intéresser.  C'est  une  application  de 
plus  des  principes  de  dévouement  social  qu'elle  propage  dans  le> 
classes  riches  et  que  le  généreux  docteur  Duchaussoy,  fondateur  de 
l'Association  des  Dames  Françaises,  a  si  bien  résumé  dans  cet  appel 
émouvant  :  «  Au  moment  du  danger,  aucune  des  forces  matérielles  ou 
intellectuelles  de  la  nation  ne  doit  rester  inutilisée.  L'union  de  tous  les 
cœurs  et  de  tous  les  bras  doit  être  réalisée.  » 

L.-N.  RozEi . 
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Les  caisses  Raiffeisen  en  Wurtemberg.  —  La  grève  des  chemins  de  fer  et 
guerre  civile  aux  Etats-Unis.  —  L<'   congrès  d'Anvers  sur  les  habitations 

ouvrières. 

LES  CAISSES  RAIFFEISEN  EN  WURTEMBERG.  —  Aux  écono- 
mistes théoriciens  qui  ne  veulent  pas  admettre  l'utilité  et  la  valeur 
pratique  des  institutions  de  crédit  agricole  du  système  Raiffeisen,  il  ne 
faut  pas  se  lasser  d'opposer  les  exemples  apporte's  chaque  jour  par  les 
pays  étrangers  du  prodigieux  développement  de  ces  banques  populaires. 
Après  la  Prusse  Rhénane,  après  l'Autriche,  après  l'Alsace  et  la  Haute- 
Italie,  voici  le  Wurtemberg  sur  lequel  des  renseignements  précis  nous 
sont  apportés  par  une  brochure  d'économie  rurale  de  notre  confrère 
M.  Ernest  Dubois,  dont  nous  avons  déjà  sigualé  l'intérêt. 

Dans  le  Wurtemberg,  les  caisses  Raiffeisen  se  sont  propagées  avec 
une  rapidité  extraordinaire.  La  première  caisse  wurtembergeoise  ne 
remonte  qu'à  Tannée  1880  qui  vit  s'en  fonder  onze.  Le  mouvement  se 
poursuivit  assez  lentement  d'abord  :  les  caisses  se  groupèrent  en  fédé- 
ration et  une  banque  de  Stuttgart,  la  Hofbank,  se  chargea  de  pourvoir  à 
leur  service  financier.  La  fédération,  tout  en  provoquant  et  facilitant  la 
création  de  caisses  nouvelles,  prit  soin  qu'elles  eussent  toutes  une 
comptabilité  uniforme  et  que  leurs  livres  fussent  tenus  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude  ;  elle  organisa  à  cet  effet  un  service  d'inspection 
des  caisses  afliliées.  A  la  fin  de  1891,  le  chiffre  d'affaires  des  trois 
cent  cinquante-huit  caisses  comprises  dans  la  fédération  s'élevait  à 
29,480,000  marks  ou  36,8o0,000  francs,  et  leur  fonds  de  réserve  attei- 
gnait 218,000  marks,  soit  272,000  francs.  Au  mois  d'août  1892,  la  fédé- 
ration comptait  quatre  cent  soixante-dix-sept  caisses  et  trente-sept  mille 
quatre  cent  vingt-neuf  membres.  Actuellement  les  caisses  affiliées  sont 
au  nombre  de  cinq  cent  soixante-dix,  et  il  en  existe  dans  le  quart 
environ  des  communes  de  ce  petit  royaume  de  deux  millions  d'habi- 
tants à  peine. 

En  1893,  la  fédération  des  caisses  wurtembergeoises  a  fondé,  pour 
remplacer  le  concours  de  la  banque  de  Stuttgart  dans  les  affaires  des 
associations  de  crédit,  une  caisse  centrale,  société  à  responsabilité  limi- 
tée, fonctionnant  uni  quement  pour  le  service  de  ces  associations  :  c'est 
ainsi  que  Raiffeisen  avait  organisé  à  Neuwied  une  caisse  centrale  de 
prêts  agricoles  destinée  à  faciliter  les  opérations  de  ses  «  Unions  de  cré- 
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dit  ».  Malgré  l'option  qui  leur  a  été  réservée  par  la  nouvelle  législation 
allemande,  toutes  les  caisses  rurales  de  Wurtemberg  sont  demeurées 
sous  le  régime  de  la  responsabilité  illimitée.  Un  grand  nombre  (rentre 
elles  se  sont  annexé  des  caisses  d'épargne  :  mais,  pour  obvier  au  dan- 
ger des  retraits  en  masse,  on  a  cru  devoir  limiter  le  chiffre  des  dépôts 
à  100  marks  ou  125  francs  par  sociétaire  ;  le  surplus  tombe  dans  la  caisse 
de  crédit  à  titre  de  prêt.  Indépendamment  de  leur  rôle  comme  institu- 
tions de  crédit,  ces  caisses  fonctionnent  encore  comme  sociétés  coopé- 
ratives pour  Tachât  des  engrais,  semences,  fourrages,  etc.  Pendant  la 
sécheresse  de  l'année  dernière,  elles  ont  rendu  de  grands  services  aux 
cultivateurs  soit  en  introduisant  dans  le  pays  des  fourrages  achetés  au 
dehors,  soit  en  organisant  la  vente  des  animaux  à  destination  de  contrées 
où  les  prix  étaient  moins  dépréciés.  —  Le  développement  de  l'esprit 
d'association  a  porté  d'autres  fruits  encore  dans  le  Wurtemberg  :  paral- 
lèlement aux  caisses  de  crédit,  il  s'y  est  formé  de  nombreuses  sociétés 
d'élevage  pour  la  conservation  et  l'amélioration  des  diverses  races  de 
bétail;  ces  associations  se  sont  fédérées  entre  elles  et  ont  établi  des 
herdbooks  rigoureusement  tenus,  ce  qui  assure  une  plus-value  aux  ani- 
maux qui  y  sont  inscrits. 

La  magistrale  étude  de  M.  Rostand  qui  se  trouve  en  tète  de  cette  li- 
vraison, nous  dispense  d'insister  sur  la  valeur  morale  et  même  écono- 
mique des  banques  Raifîeisen.  Nous  pouvons  dire  toutefois  que  nous 
apprécions  surtout  en  elles  les  admirables  exemples  de  patronage  désin- 
téressé que  donnent  leurs  fondateurs,  et  les  leçons  de  solidarité  pra- 
tique entre  les  diverses  classes  qui  découlent  naturellement  de  leur 
fonctionnement  normal.  Cela  vaut  infiniment  mieux  que  des  chiffres 
d'affaires  très  considérables,  qui  séduiraient  peut-être  davantage  les  éco- 
nomistes et  les  financiers,  mais  qui  auraient  peu  d'effet  au  point  de  vue 
de  la  paix  sociale.  Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  pour  le  Wur- 
temberg montrent  que  très  peu  d'années  suffisent  pour  couvrir  un  pays 
de  ces  admirables  institutions.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  pendant 
une  longue  période  d'incubation  des  esprits  éminents  ont  multiplié  les 
appels  à  l'opinion,  les  congrès,  les  travaux  scientifiques,  les  essais  pra- 
tiques sur  les  divers  points  du  pays.  On  connaît  les  noms  de  ces  propa- 
gateurs pour  la  France,  et  s'il  est  inutile  de  les  rappeler  une  fois  de 
plus,  on  peut  au  moins  dire  qu'ils  figurent  tous  ou  presque  tous  parmi 
les  plus  anciens  disciples  de  Le  Play.  C'est  une  raison  de  plus  pour  tous 
nos  confrères  de  participer  à  la  moisson  que  leurs  aînés  ont  si  bien 
préparée,  en  profitant  de  la  période  de  villégiature  où  nous  entrons 
pour  fonder  de  toutes  parts  ces  caisses  rurales  qui  sont  chez  nous 
comme  à  l'étranger  une  des  meilleures  formes  connues  du  patronage 
ruial  et  un  des  facteurs  les  plus  efficaces  de  la  paix  sociale. 
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LA  GREVE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  LA  GUERRE  CIVILE 
AUX  ETATS-UNIS.  —  La  presse  quotidienne  est  toute  remplie  des 
dépêches  américaines  qui  apportent  heure  par  heure  le  récit  d'une  des 
plus  terribles  crises  suscitées  par  la  guerre  sociale  qui  sévit  plus  que 
jamais  sur  tous  les  points  du  globe] (i).  La  grève  des  chemins  de  fer  de 
Chicago  est  devenue  une  véritable  guerre  civile  qui  a  déjà  produit  des  dé- 
sastres incalculables  et  pour  la  répression  de  laquelle  le  gouvernement 
fédéral  n'aura  pas  trop  de  toute  l'armée  des  États-Unis.  On  se  demande 
même  comment  cette  armée  pourra  suffire  pour  peu  que  les  crimes  de 
la  secte  socialiste  s'étendent  sur  d'autres  États  que  ceux  de  l'Ouest  où 
ils  ont  pris  naissance.  Dès  à  présent,  cependant,  toute  l'Union  en  est 
victime,  car  la  circulation  des  hommes  et  des  choses  y  est  partout  trou- 
blée, les  attentats  les  plus  graves  se  produisent  de  toutes  parts  et  tous 
les  intérêts  sont  en  souffrance,  parce  qu'il  a  plu  aux  chefs  de  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  se  solidariser  avec  les  ouvriers 
de  la  Compagnie  Pullmann  obligés  de  subir  une  réduction  de  salaires 
à  la  suite  de  la  grave  crise  économique  dont  souffrent  les  Américains 
depuis  un  ou  deux  ans. 

L'heure  n'est  pas  arrivée  de  raconter  en  détail  les  causes,  les  péripé- 
ties et  les  conséquences  de  ce  sanglant  épisode  des  luttes  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.  On  peut  dire  cependant  que,  venu  après  les  hauts  faits 
plus  souvent  grotesques  que  terribles  de  l'armée  des  sans-travail,  après 
la  grève  beaucoup  plus  grave  du  charbon  (2),  il  offre  un  éclatant 
exemple  de  ce  que  peuvent  pour  la  paix  des  peuples  les  excitateurs,  so- 
cialistes avérés  ou  socialistes  honteux,  qui.  par  toutes  les  voix  de  la 
presse,  à  toutes  les  tribunes  et  souvent  même  dans  de  nombreuses 
chaires,  crient  à  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  patron,  prêchent  le 
renversement  de  l'ordre  économique  actuel,  et  demandent  tantôt  à 
l'État,  tantôt  aux  organisations  ouvrières  de  réaliser  progressivement  ce 
renversement.  Malgré  les  intentions  pacifiques  de  quelques-uns,  ils  ne 
sont  pas  moins  coupables,  et  ils  sont  peut-être  plus  responsables  encore 
que  les  meneurs  directement  intéressés  aux  troubles.  L'erreur  des  uns 
fait  plus  de  mal  que  le  mensonge  des  autres,  parce  qu'étant  moins  sus- 

1)  Comp.  dans  Y  Annuaire  des  Unions,  t.  III,  1877,  le  tableau  de  la  terrible 
grève  des  chemins  de  fer  en  1877,  l'appel  adressé  alors  par  les  voix  les  plus  auto- 
risées en  Amérique  en  faveur  du  patronage,  seule  condition  de  la  paix  sociale, 
et  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  MM.  Ch.  Adams  et  Jacqmin. 

2)  Une  dépêche  du  30  juin  annonçait  que  cette  grève  touchait  à  sa  fin  à 
cette  date.  Elle  avait  commencé  le  25  avril  :  elle  aura  donc  duré  cinquante 
jours,  et,  comme,  elle  embrassait  100,000  ouvriers  gagnant  en  moyenne  12  fr.  50 
par  jour,  la  perte  des  salaires  s'élève  à  62  millions  1/2  de  francs.  L'augmenta- 
lion  acquise  ne  représente  pas  un  dixième  du  salaire  quotidien;  il  faudra  donc 
qu'un  ouvrier  travaille  dix  fois  cinquante  jours,  ou  près  de  deux  ans  avec 
les  chômages,  avant  de  se  récupérer  de  sa  perte.  Les  patrons,  eux,  n'ont 
perdu  qu'une  quarantaine  de  millions. 
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peete  elle  s'insinue  plus  facilement  dans  tout  le  corps  social  pour 
aboutira  des  crises  de  plus  en  plus  fréquentes  et  de  plus  en  plus  vio 
lentes.  Les  pays  qui  souffrent  le  plus  de  ces  crises  sont  naturellement 
ceux  où  l'autorité  est  la  plus  faible,  où  les  concessions  successives  faites 
à  la  démocratie  ont  lini  par  affaiblir  tous  les  ressorts  vitaux  en  remet- 
tant tous  les  pouvoirs  à  la  plèbe  irresponsable,  alors  que  l'enivrement 
de  sa  toute-puissance  la  rend  de  moins  en  moins  capable  de  les  exercer. 

Peut-on  espérer  qu'au  moins  ces  catastrophes  aujourd'hui  presque 
quotidiennes  nous  inspireront  de  salutaires  résolutions  "?  Il  semble  bien 
que  chez  les  esprits  élevés  on  se  rend  mieux  compte  qu'autrefois  des 
réalités  de  la  vie  sociale  et  on  renie  les  erreurs  séculaires  dont  les 
conséquences  mortelles  frappent  maintenant  tous  les  yeux  qui  veulent 
voir.  «  11  faut  choisir,  écrit  M.  Edouard  Hod  dans  le  Journal  des  Débals ;: 
que  ceux  qui  depuis  cent  ans  jouent  avec  les  mauvais  instincts  des 
peuples,  sachent  enfin  où  on  arrive  en  les  flattant,  et  que,  s'ils  veulent 
continuer  leur  jeu,  ils  en  calculent  les  conséquences  !  Les  autres  com- 
mencent à  comprendre  que  leurs  forces  réunies  ne  sont  point  de  trop 
pour  la  lutte,  et  que  l'heure  a  sonné  d'en  faire  un  rempart.  C'est  dans 
ce  sentiment  qu'est  notre  meilleure  chance  de  salut...  »  Écoutons 
encore  un  éminent  esprit,  M.  Tarde,  scrutant  avec  la  profondeur  d'a- 
nalyse qui  Jui  est  propre  les  mobiles  qui  font  agir  les  foules  et  les 
sectes  :  «  C'est  avec  de.  fausses  idées,  des  déclamations,  des  théories 
souvent  abstruses,  qu'on  crée  des  sectes  ;  c'est  avec  des  sensations,  de 
fausses  sensations  parfois,  des  mensonges  pour  leb  yeux,  et  non  pour 
l'esprit,  qu'on  soulève  les  foules...  Au  lieu  de  sensations  hallucina- 
toires, mettez  des  sophismes  théologïques,  métaphysiques,  économiques, 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  une  secte  va  naître  —  hussites,  ana- 
baptistes, jacobins,  nihilistes,  anarchistes  —  plus  incendiaire,  plus  ho- 
micide, plus  terrible,  et  beaucoup  plus  durable  que  l'émeute  romaine 
obéissant  au  cadavre  de  César.  De  Karl  Marx  à  Kropotkine,  de  Kropol- 
kine  à  Uavachol,  la  distance  est  grande  ;  mais  les  trois  s'enchaînent... 
A  chaque  bombe  qui  éclate  donc,  à  chaque  scandale  financier,  parle- 
mentaire ou  autre,  qui  émeut  l'opinion,  [ajoutons  à  chaque  grève  vio- 
lente, à  chaque  émeute,  à  chaque  guerre  civile  qui  ensanglantent  un 
pays]  nous  pouvons  tous  faire,  plus  ou  moins,  notre  meà  ctilpâ  :  nous 
avons  tous  notre  petite  part  dans  les  causes  mêmes  de  notre 
alarme. . .  (1)  » 

Si  ces  lignes  ont  été  écrites  à  l'occasion  des  crimes  de  nos  anarchistes, 
elles  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  crises  sanglantes  que  provoquent 
les  organisations  ouvrières.  Elles  nous  instruisent  sur  l'aboutissement 

(L)  Foules  et  sectes,  par  G.  Tarde,  dans  la  Revue  des  Deux-  Mu/ides  «lu  t.".  no- 
vembre 1893,  p.  383-387. 
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presque  fatal  de  ces  organisations,  chaque  fois  qu'elles  se  développent 
dans  une  atmosphère  aussi  saturée  d'erreurs  sociales,  économiques, 
politiques  que  celle  où  les  nations  modernes  ont  tant  de  peine  à  vivre. 
Ces  organisations  [ne  sont  alors  que  des  instruments  de  discorde  et  de 
haine,  et  loin  d'améliorer  le  sort  du  peuple,  elles  l'aggravent  chaque 
jour.  S'il  est  parfois  difficile  de  les  empêcher  de  naître,  on  peut  au 
moins  éviter  de  les  encourager,  et  il  faut  surtout  se  garder  de  leur 
laisser  croire  à  leurs  débuts  qu'on  a  peur  d'elles,  ou  qu'on  leur  accorde 
plus  de  droits  que  n'en  a  individuellement  chacun  de  leurs  membres. 
Finiront- elles  un  jour  par  redevenir,  comme  elles  le  furent  à  leurs  pre- 
mières origines,  mais  dans  des  milieux  entièrement  différents,  des  instru- 
ments de  progrès  pacifiques  et  d'améliorations  vraies?  Il  serait  téméraire 
de  se  prononcer  dès  à  présent.  Mais  on  peut  affirmer,  à  la  suite  des 
écrivains  que  nous  venons  de  citer  et  à  la  lumière  des  événements  de 
Cliicago,  de  Lyon,  d'un  peu  partout  aujourd'hui,  que  tout  dépendra  des 
idées  puisées  par  elles  dans  les  milieux  intellectuels  qui  les  entoure- 
ront. La  tâche  urgente  est  donc  de  réformer  ces  idées.  Or,  nous  osons 
dire  que  si  de  tous  les  publicistes  modernes  Le  Play  a  déployé  Je  plus  do 
courage  pour  dénoncer,  à  l'heure  où  il  y  avait  quelque  péril  à  le  faire,  les 
faux  dogmes  dont  nous  périssons,  aucun  autre  aussi  n'a  su  répandre 
plus  de  lumières  sur  les  vérités  salutaires  qu'il  est  nécessaire  de  res- 
taurer. Retournons  donc  sans  cesse  à  ses  œuvres  comme  à  la  source 
vive  d'où  pourra  de  nouveau  jaillir  la  paix  sociale,  et  surtout  ne  croyons 
pas  être  ses  disciples  si  nous  nous  bornons  à  nous  consacrer  à  telle  ou 
telle  œuvre  philanthropique,  même  recommandée  par  lui,  en  combat- 
tant ou  en  négligeant  de  propager  les  principes  fondamentaux  qu'à  la 
suite  de  sa  longue  enquête  il  a  pu  donner  comme  bases  à  la  constitu- 
tion essentielle  de  l'humanité.  Ce  serait  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  et 
user  ses  forces  en  de  vains  palliatifs  alors  que  les  remèdes  les  plus 
énergiques  ont  à  peine  chance  de  nous  guérir. 

LE  CONGRÈS  D'ANVERS  SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES. 

—  Quelques  jours  après  le  vote  de  notre  Sénat  français  qui  avait  à  peu 
près  anéanti  la  proposition  de  loi  de  MM.  Siegfried,  Aynard,  etc.,  en 
laveur  des  habitations  à  bon  marché,  déjà  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (1),  se  réunissait  à  Anvers  un  congrès  important  des  hommes  de 
bien  qui  chez  nos  voisins  ont  concouru  à  l'application  et  au  succès  réel  de 
la  loi  de  1889,  dont  on  voulait  introduire  en  France  les  principales  dis- 

(1)  V.  le  Journal  Officiel  du  20  juin  1894,  séance  du  Sénat  du  19  juin,  et  les 
articles  du  Journal  des  Débats  du  21  juin,  du  Temps  du  24  juin,  qui  protestent 
contre  les  votes  du  Sénat  et  en  appellent  à  une  nouvelle  délibéra  tiun  mieux 
informée,  ou  inspirée  de  sentiments  plus  généreux. 
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positions.  Ce  congrès  visait  dans  son  titre  autre  chose  que  les  habi- 
tations ouvrières,  à  savoir  toutes  les  institutions  de  prévoyance.  Cette 
extension  était  nécessitée  par  le  caractère  même  des  Comités  de  patron- 
nage  qu'a  créés  la  loi  belge,  et  qui  doivent  promouvoir  toutes  ces  insti- 
tutions. Mais  en  fait,  aussi  bien  dans  les  comités  d'arrondissement  jus- 
qu'ici qu'au  congrès  d'Anvers  l'autre  jour,  on  s'estprincipalement  occupé 
des  habitations  ouvrières  et  nous  ne  voulons  nous  attacher  ici  qu'aux 
principaux  vœux  ayant  trait  à  ces  habitations. 

Honoré  de  l'assistance  de  plusieurs  ministres  et  de  celle  du  cardinal  de 
Malines,  entourés  de  l'élite  des  réformateurs  qui  se  vouent  en  Belgique 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  populaires,  le  congrès  a  duré  trois 
jours,  du  30  juin  au  3  juillet,  et  s'est  terminé  par  une  excursion  aux 
établissements  de  M.  de  Naeyer,  à  Willebroeck,  ceux-là  mêmes  que 
visitait  aussi  le  lendemain  la  Société  belge  d'Economie  sociale  (V.  ci- 
dessus,  p.23o).  Dans  le  discours  d'ouverture  du  ministre  De  Bruyn,  nous 
relevons  ce  chiffre  significatif  :  64  sociétés  de  crédit  ou  de  construction 
ont  été  créées,  dans  les  trois  années  d'exercice  de  la  loi  belge.  On  voit 
par  ce  seul  détail  que  cette  loi  n'est  pas  restée  lettre  morte,  et  que, 
destinée  à  promouvoir,  à  encourager  l'initiative  privée,  sans  se  subs- 
tituer à  elle,  elle  a  rencontré  dans  l'activité  et  la  générosité  de  nos 
voisins  des  germes  féconds  qui  ne  demandaient  qu'à  se  lever.  Un  autre 
précieux  concours  dont  le  ministre  s'est  félicité,  a  été  celui  de  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  qui,  grâce  aux  vigoureuses 
impulsions  de  MM.  Paul  de  Smet  de  Naeyer  (aujourd'hui  ministre  des 
finances)  et  Mahillon,  a  montré  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  ces  insti- 
tutions d'épargne  lorsqu'un  souflle  libéral  les  vivifie.  La  caisse  belge  a 
avancé  6  millions  aux  sociétés  de  garantie  qui  cautionnent  les  ouvriers 
emprunteurs.  Un  projet  de  loi  lui  permet  de  mettre  en  circulation 
10  millions  de  réserves.  Le  ministre  espère  de  plus  beaux  résultats 
encore  de  l'avenir,  grâce  aux  projets  de  loi  sur  les  associations  profes- 
sionnelles et  sur  la  conservation  des  petits  héritages,  dont  il  annonce  le 
vote  prochain.  Il  espère  qu'après  des  congrès  nationaux  comme  celui 
d'Anvers,  on  pourra  réunir  à  Bruxelles,  à  l'occasion  de  l'exposition  de 
1897,  un  congrès  international  des  habitations  ouvrières. 

Voici  les  principales  questions  abordées  et  les  solutions  apportées  au 
Congrès. 

Faut-il  organiser  une  fédération  des  comités  de  patronage  belges  ou 
s'en  tenir  aux  congrès  périodiques?  Faut-il  grouper  les  sociétés  d'habi- 
tations ouvrières?  —  La  Fédération,  où  la  majorité  des  congressistes  ont 
cru  voir  une  manœuvre  de  parti  pour  centraliser  à  Bruxelles  la  direction 
des  comités,  a  été  repoussée.  On  s'est  borné  à  voter  la  tenue  d'un  con- 
grès périodique  tous  les  deux  ans. 
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On  a  ajourné  toute  décision  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  modi- 
fier les  attributions  générales  des  comités  de  patronage,  notamment 
en  les  investissant  du  droit  de  présentation  de  leurs  membres. 

Le  ministre  des  finances,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  a  eu  à  refréner  sou- 
vent l'ardeur  des  réformateurs  qui,  dans  l'intérêt  mal  compris  ou  trop 
exclusif  des  ouvriers,  demandaient  au  Trésor  des  sacrifices  qu'il  ne  peul 
consentir.  Néanmoins,  des  critiques  très  fondées  ont  été  portées  et 
admises  contre  les  taxes  municipales  de  bâtisses  souvent  excessive:>  el 
contre  les  règlements  trop  minutieux  sur  ces  bâtisses.  Le  congrès  a 
adopté  un  vœu  en  faveur  de  l'exonération  des  taxes  de  bâtisses  pour 
les  maisons  ouvrières  en  faisant  abstraction  de  la  qualité  de  l'occupant, 
et  un  vœu  en  faveur  de  la  répartition  des  remboursements  et  des  taxes 
de  bâtisses  sur  plusieurs  années  et  sans  intérêt. 

On  a  longuement  discuté  la  question  de  savoir  comment  il  faut  déter- 
miner la  qualité  d'ouvrier  à  laquelle  sont  attachés  les  avantages  de  la 
Joi  du  9  août  1889.  Finalement  on  a  été  d'accord  pour  demander  que  le 
mot  «  ouvrier  »  soit  interprété  d'une  façon  large,  de  façon  à  assurer  les 
bénéfices  des  articles  14  et  16  de  la  loi  aux  travailleurs  de  toutes 
«  conditions».  —  On  a  demandé  aussi  que  le  certificat  délivré  par  le  co- 
mité de  patronage  fasse  foi  auprès  du  fisc  sans  donner  lieu  à  contre- 
enquête  de  la  part  de  ce  dernier. 

Sur  la  question  :  Y  a-t-il  lieu,  pour  les  établissements  publics,  d'in- 
tervenir en  faveur  de  la  construction  d'habitations  ouvrières?  Les  con- 
clusions des  rapporteurs,  MM.  Hector  Lebon  et  Louis  Obozinski,  sont 
adoptées.  Ils  demandent,  notamment,  que  les  pouvoirs  publics  inter- 
viennent à  l'effet  de  prescrire  certaines  règles  générales  d'hygiène  dans 
les  constructions  de  logements  ouvriers;  2°  qu'ils  favorisent  les  cons- 
tructeurs de  logements  ouvriers  salubres  ;  3°  que  les  administrations 
publiques  édifient  elles-mêmes  des  maisons  salubres  destinées  à  la 
location  :  tel  pourrait  être  le  rôle  des  bureaux  de  bienfaisance  et  dos 
hospices. 

Un  membre,  M.  Neef,  a  attaqué  avec  vigueur  l'institution  des  prix 
d'ordre  et  de  propreté.  Mais,  après  une  intervention  énergique  de 
M.  Lagasse,  le  maintien  de  cette  institution  a  été  voté.  On  a  même  de- 
mandé qu'elle  soit  favorisée  par  des  subsides  de  la  part  des  pouvoirs 
publics. 

Dans  une  autre  section  on  a  émis  les  vœux  suivants  :  l°De  voir  le  Par- 
lement porter  à  son  ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  van  der 
Bruggen  sur  les  petits  héritages;  2°  De  voir  le  Parlement  rechercher 
les  moyens  d'organiser  les  principes  de  protection  du  Homestead  pour 
l'insaisissabilité  des  petits  patrimoines;  3°  De  voir  attribuer,  confor- 
mément au  projet  van  der  Bruggen,  l'usufruit  de  la  maison  ouvrière  au 
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survivant  des  époux  ;  4°  De  voir  prendre  des  mesures  propres  à  ajourner 
le  partage  et  à  prolonger  l'indivision  spe'cialement  entre  mineurs; 
5°  A  défaut  d'entente,  il  y  aurait  lieu  de  faire  procéder,  entre  tous  les 
cohéritiers  désireux  d'obtenir  La  propriété  de  la  maison  paternelle,  à 
l'attribution  de  cette  propriété  par  voix  de  tirage  au  sort. 

Sur  la  question  des  expropriations  par  zones,  on  a  adopte  le  vœu  que 
la  législature  complète  le  plus  tôt  possible  la  loi  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  dans  l'intérêt  des  familles  ouvrières  :  «Les 
expropriants  devraient,  notamment,  faire  en  sorte  que  ces  familles  trou- 
vent un  logement  suffisant  et  sain,  soit  au  même  emplacement,  soit  en 
un  lieu  aussi  proche  que  possible  dans  la  même  commune.  » 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Bruxelles  en  1895. 

A  défaut  des  documents  mêmes  présentés  au  Congrès,  et  que  nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux,  voici,  d'après  un  excellent  travail  d'un  de  nos 
confrères  de  Belgique  qui  nous  arrive  à  l'instant  (4),  quelques-uns  des 
derniers  chiffres  connus  sur  les  magnifiques  résultats  de  loi  de  1889. 
04  sociétés  de  construction  ont  été  fondées  en  trois  ans,  avons-nous  dit 
plus  haut,  d'après  M.  le  Ministre  De  Bruyn.  Au  1er  janvier  1894,  33  de  ces 
sociétés  avaient  fait  1657  prêts  montant  à  4,023,485  francs.  Elles  avaient 
donné  la  propriété  de  leur  maison  à  1657  familles  !  De  ces  1657 emprun- 
teurs, 1247,  plus  des  trois  quarts,  avaient  contracté  l'assurance  mixte 
sur  la  vie.  Aces  chiffres  devraient  s'ajouter  ceux  acquis  depuis  jan- 
vier 1894,  ceux  des  sociétés  dont  la  situation  est  encore  inconnue 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  à  cette  date  absorbé  leurs  propres 
ressources,  ceux  des  sociétés  créées  dans  Tannée,  enfin  ceux  des 
sociétés  anonymes  et  coopératives  de  construction.  Tous  ces  éléments 
réunis  permettent  bien  d'émettre  l'hypothèse  de  3,000  foyers  ouvriers 
construits  en  3  ans.  Et  ces  foyers,  c'est  l'épargne  ouvrière,  entourée 
il  est  vrai  de  facilités  nombreuses,  encouragée,  suscitée  qui  les  a 
construits  en  grande  partie.  Voici,  par  exemple,  le  Foyer  de  Vouvrier  de 
Liège,  porté  dans  le  total  ci-dessus  de  1657  prêts  pour  219  prêts.  Au 
Ier  juin  dernier  il  avait  fait  280  prêts,  d'un  total  de  718.500  francs.  Les 
immeubles  acquis  à  l'aide  de  cette  somme  constituent  une  garantie 
hypothécaire  de  1,066,600  francs.  Les  270  ouvriers  emprunteurs  ont  donc 
versé  de  leur  côté  348,100  francs,  soit  en  moyenne  1,290  francs,  peut- 
être  en  grande  partie  arrachés  au  cabaret. 

Ce  que  nous  pouvons  supposer  de  plus  favorable  à  l'honneur  de  notre 
Sénat,  c'est  qu'il  ignore  de  pareils  résultats.  Portés  devant  lui,  ils 
auraient  certainement  triomphé  de  l'aveugle  opposition  des  uns,  et  de 
la  plus  funeste  encore  indifférence  des  autres. 

J.  Cazajeux. 

(1)  La  propriété  aux  ouvriers,  par  II.  Dclvaux  ;  1  br.  in-8°,  39  p.  Liège,  Corm.tux. 
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maîtres  de  l'Inde  :  le  climat  brumeux  et  changeant  l'indigne,  la  fièvre 
des  Occidentaux  lui  fait  pitié;  les  pauvres  de  Londres  lui  paraissent  des 
brutes;  il  admire  les  œuvres  charitables,  mais  les  trouve  trop  adminis- 
tratives; toutes  les  complications  de  notre  vie  lui  semblent  le  contre-pied 
du  bonheur  et  il  pense  que  les  Anglais  sont  trop  pressés  pour  connaître 
la  vraie  amitié;  il  a  grand  respect  pour  le  christianisme,  mais  il  s'é- 
tonne que  les  Anglais  aient  adopté  une  religion  venant  d'Asie  et  qu'ils 
l'aient  rendue  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  son  divin  fondateur,  en  s'en 
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Combien  de  chrétiens  se  font  scrupule  de  servir  Mammon?  Pour  la  plu- 
part le  christianisme  s'est  figé  en  formules  et  en  rites;  quand  il  en  est 
ainsi  des  chrétiens,  pourquoi  en  serait-il  autrement  du  juif?  Chez  lui 
l'amour  de  l'argent  est  de  l'atavisme,  nous  le  lui  avons  inculqué,  el, 
si  l'argent  fait  sa  force,  c'est  parce  qu'il  est  fort  sur  le  chrétien. 
A  cet  empire  de  l'argent,  plusieurs  causes  :  nos  vices  sans  doute,  surtout 
nos  besoins  toujours  supérieurs  à  nos  moyens.  La  richesse  nous  appa- 
raît donc  comme  la  primauté  la  plus  enviée  du  peuple.  Ce  irest  pas  nou- 
veau et  cela  ne  vient  pas  d'une  race  exotique;  l'argent  est  un  seigneur 
d'ancienne  maison,  mais  autrefois  il  se  parait  de  qualités  et  de  titres, 
aujourd'hui  il  règne  en  son  propre  nom  en  étalant  au  soleil  sa  mal- 
propre nudité.  Ce  changement  est  le  fait  de  notre  société  industrielle, 
nos  arts,  nos  sciences  ont  affermi  l'empire  de  l'argent  en  transformant 
la  richesse,  en  ravalant  les  propriétaires  fonciers  et  les  aristocraties 
pour  édifier  à  leur  place  des  fortunes  rapides  et  précaires.  En  outre,  des 
causes  morales  :  l'affaiblissement  de  la  foi  chrétienne  et  l'établissemenl 
de  la  démocratie.  «  L'esprit  chrétien,  l'esprit  de  renoncement  et  do 
charité,  qui  a  longtemps  embaumé  le  monde,  s'évapore  lentement 
comme  le  parfum  d'un  vase  brisé.  La  lutte  pour  la  vie  est  la  foi  et  la 
loi  du  jour,  et  qu'est  la  lutte  pour  la  vie,  dans  les  cervelles  populaires, 
sinon  la  lutte  pour  l'argent  ».  — II.  Autre  cause  du  règne  de  l'argent,  la 
démocratie.  Il  est  le  souverain  légitime  ;  sur  les  ruines  de  la  royauté,  de 
la  noblesse,  de  l'Église,  se  fonde  sa  suprématie  qui  demeure  l'unique 
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supériorité,  celle>  do  l'intelligence  ou  du  talent  ne  sauraient  être  jugées 
par  le  peuple,  la  richesse  seule  est  tangible  pour  tous  :  la  démocratie 
enfante  la  ploutocratie  ;  Home,  Carthage,  États-Unis.  L'aristocratie  d'ar- 
gent, quoique  la  plus  ouverte  et  peut-être  la  plus  légitime,  excite  le  plu> 
d'envie  et  de  révolte.  La  vénalité  est  de  tous  les  temps,  mais  la  démo- 
cratie en  a  démesurément  agrandi  le  domaine  avec  le  suffrage  univer- 
sel ;  exemple  des  États-Unis,  bill  Mac  Kinley,  Sherman  bill,  etc.;  rôle 
grandissant  de  L'argent  dans  la  presse  et  la  politique,  «  qu'était  la  cor- 
ruption impériale,  toute  de  surface,  en  regard  de  ce  que  nous  a  valu 
l'austérité  républicaine  »  ;  remèdes  empiriques,  restreindre  la  presse,  le 
parlementarisme,  faire   la   revision,   augmenter   les    attributions  de 
l'État...  Le  mal  est  en  nous  :  la  question  d'argent  comme  la  question 
sociale  se  ramène  à  une  question  de  morale  :  1*  ne  pas  croire  au  salut 
par  la  civilisation  matérielle;  2°  ne  pas  compter  sur  l'État  et  la  loi; 
3°  accomplir  la  rénovation  morale  en  commençant  par  la  réforme  indi- 
viduelle. Mais  sommes-nous  prêts  à   dire:  Pater,  peccavi?   Les  plu- 
ardents  à  déclamer  contre  l'argent  et  contre  le  mammonisme  n'ont  le 
plus  souvent  d'autre  dieu  que  Mammon.  C'est  pour  cela  que  nos  sociétés 
sont  malades,  car  l'amour  de  la  justice  n'est  pas  seul  à  travailler  notre 
démocratie].  —  Hervé  (Édouard),  l'Emmence  grise  :  le  Père  Joseph 
d'après  un  livre  récent,  p.  356-87  [M.   Fagniez  a  d'abord  retrouvé  au 
couvent  des  Capucins  une  biographie,  surtout  édifiante,  du  P.  Joseph 
écrite  par  un  abbé  Lepré-Balain  sur  renseignements  oraux  et  notes  de 
première  main  ;  il  a  surtout  reconnu  comme  de  la  même  main  un 
manuscrit  du  British  Muséum  dont  un  fragment  est  à  la  Bibliothèque 
nationale  et  avait  été   deviné  par  Léopold   Ranke  comme   étant  le> 
mémoires  du   P.  Joseph.  «  L'Europe  centrale   ne  '  respira  qu'après 
la   paix   de  Westphalie.  Cet   accord   si   péniblement  obtenu  donna 
aux  nations  civilisées   un  équilibre   tolérable  et   à  la  France  une 
frontière   qu'elle  a  gardée  jusqu'en    1871         Voilà    l'œuvre    de  Ri- 
chelieu et  du  P.  Joseph.  Elle  a  duré  plus  de  deux  cents  ans  »].  — 
Benoist  (Charles),  la  Réforme  électorale  et  les  partis  politiques  aux 
Pays-Bas,  p.  388-409   [Les  Pays-Bas  dans  la  proposition  soumise  aux 
Chambres  ne  vont  pas  tout  à  fait  jusqu'au  suffrage  universel,  ou  n'y 
vont  que  timidement  et  à  regret  ;  les  intéressés  ne  s'en  préoccupaient 
pas,  mais  la  question  a  été  posée  et  maintenant  il  faut  la  résoudre,  on 
ne  gagnerait  rien  à  l'ajourner  quelque  peu.  Au  fond  là.  comme  partout, 
ce  n'est  pas  le  pouvoir  pour  lui-même  qui  est  visé,  il  n'est  pas  un  but. 
mais  un  moyen  de  transformer  la  société  tout  entière  ;  aussi  partisans 
ou  adversaires  de  l'extension  du  suffrage  se  groupent  moins  selon  les 
partis  politiques  que  selon  les  catégories  sociales  :  d'un  côté  ceux  qui 
po>sèdent  le  sol  et  les  capitaux,  de  l'autre  ceux  qui  représentent  le  tra- 
vail du  pain  quotidien.  L'instinct  théologique  lui-même,  les  croyances 
religieuses  elles-mêmes,  qui  sont,  on  ne  le  dira  jamais  trop,  le  fond  de 
la  Hollande  politique,  passent  ici  à  l'arrière-plan  .  —  Boissier  (Gaston), 
L'Afrique  romaine;    promenades   archéologiques    en    Algérie  et  en 
Tunisie;  III,  l'administration  et  l'armée,  p.  48i-.*>00   [Pour  empêcher 
Carthage  de  renaître  les  Romains  durent  à  regret  occuper  le  territoire  : 
«  occupation  restreinte  »  et  «  protectorats  »,  comme  nous  en  Algérie, 
pour  posséder  en  paix  ils  durent  s'étendre  sans  cesse  et  remplacer  les 
protectorats  par  l'administration  directe  ;  gouvernement  civil  et  gouver- 
nement militaire,  non  en  rivalité,  mais  existant  chacun  avec  indépen- 
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dance  sur  des  territoires  distincts  :  un  proconsul  à  Car  th  âge.  un  légal 
(militaire)  en  Numidie,  deux  proconsuls  nommés  par  l'empereur  dans 
les  Maurélanies  ;  l'armée,  la  lésion  de  Numidie,  le  camp  de  Lambèse  ; 
en  résumé  :  «  Rome  malgré  ses  efforts  n'est  pas  arrivée  à  dompter 
toutes  les  tribus  indépendantes  de  l'Afrique...  »  Jamais  la  sécurité  n'y 
a  été  complète,  la  civilisation  et  la  barbarie  y  ont  souvent  vécu  cote  à 
côte}.  —  Avenel  (vicomte  G.  d'),  Le  prix  et  le  loyer  des  maisons  en 
France  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours;  I,  les  variations  des  prix 
jusqu'au  xvnu  siècle,  p.  544-66  [Si  la  propriété  mobilière  a  été  l'éter- 
nelle victime  des  révolutions  économiques,  si  la  propriété  rurale  les  a 
au  contraire  traversées  sans  encombre  ou  avec  profit,  la  propriété 
urbaine  a  été  la  grande  privilégiée;  sans  doute  on  ne  peut  comparer 
pour  les  dimensions,  le  confort,  la  solidité,  le  luxe  une  maison  du 
xuu  siècle  et  une  maison  d'aujourd'hui,  mais  le  terrain  seul  montre 
déjà  une  plus-value  moyenne  de  1  à  2,000  dans  le  périmètre  des  vingl 
arrondissements  de  Paris.  Nombreux  et  curieux  exemples,  des  varia- 
tions de  prix  et  de  loyers  suivant  les  époques  ou  les  quartiers  ;  examen 
des  villes  et  villages:  là  l'augmentation  de  valeur  est  moins  sensible 
parce  que  la  hausse  des  terrains  est  moindre;  a  fortiori  pour  la  campagne]. 
—  Lévy  (Raphaël-Georges),  Le  Change,  p.  (304-39.  [Le  change  est  l'opé- 
ration qui  transforme  la  monnaie  d'un  pays  en  celle  d'un  autre,  ou  le 
prix  d'une  monnaie  exprimée  en  une  autre  monnaie.  Causes  qui  font 
varier  le  change  :  les  unes  naturelles,  état  des  créances  en  vertu  des 
échanges,  placements,  virements,  compensations,  etc.  ;  les  autres  résul- 
tant des  instruments  monétaires,  abus  de  la  monnaie  de  papier,  dépré- 
ciation de  l'argent,  etc.;  ces  dernières  sont  bien  plus  importantes  que 
les  premières  aujourd'hui  à  cause  du  perfectionnement  des  relations 
et  transports  ;  l'auteur  les  analyse  et  montre  ensuite  le  mouvemenl 
qu'elles  engendrent  et  comment,  combinées  avec  les  premières,  elles 
amènent  les  perturbations  économiques;  conclusion  :  n'envions  pas 
et  imitons  moins  encore  les  pays  qui  usent  et  abusent  du  papier-mon- 
naie]. —  Vogué  (vicomte  Eug.  Melchior  de),  Le  dernier  livre  de  Taine, 
p.  674-89  [Le  t.  II  du  Régime  moderne,  devait  contenir  trois  livres  : 
l'Eglise,  l'École,  la  Famille;  mais  le  troisième  n'était  composé  que  dans 
la  pensée  de  l'auteur.  Tout  d'abord  examen  critique  du  portrait  de 
Napoléon,  l'apothéose  de  l'empereur  a  commencé  sur  la  tombe  de 
Taine,  mais  en  un  sens  c'est  la  confirmation  de  ses  vues  :  toute  la 
reconstruction  de  la  France,  toute  «  la  machine  de  l'an  VIII  »,  qui 
subsiste  toujours  sans  altération  notable,  était  faite  pour  l'empereur  el 
fatalement  son  mécanisme  le  réclame.  A  propos  du  livre  sur  l'Eglise,  il 
n'est  pas  réellement  démontré  que  les  «  deux  tableaux  »,  celui  peint 
par  la  science,  celui  peint  par  la  religion,  soient  vraiment  et  toujours 
inconciliables  comme  Taine  le  disait  tristement;  en  jugeant  la  poli- 
tique ecclésiastique  de  l'empereur  il  ne  rend  peut-être  pas  assez  hom- 
mage au  bon  sens  et  au  courage  de  l'auteur  du  concordat,  rétablissant 
le  culte  malgré  son  entourage.  Chapitre  admirable  sur  l'École  ;  juge- 
ments décisifs  sur  la  vraie  portée  de  l'instruction,  sur  la  gratuité  qui 
n'est  qu'une  exaction  fiscale  et  une  contrainte  nouvelle  ;  sur  la  laïcité 
qui  est  le  règne  de  la  c<  Raison  laïque  »  ;  conclusion,  réagir  contre 
l'opinion  imbue  d'erreurs  et  de  piéjugés  :  «  Rejette  l'opinion,  disail 
Marc-Aurèle,  et  tu  seras  sauvé  ».]  —  Valbert  ((..),  La  guerre  et  la  paix 
perpétuelle,  p.  670-701  [«  Aux  yeux  d'un  sage...  la  guerre  est  un  scan- 
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dale,  car  elle  ramène  brusquement  les  peuples  à  l'état  de  nature,  elle 
est  la  suspension  du  droit  et  partant  un  désordre...  mais...  c'est  la 
guerre  qui  a  révélé  aux  hommes  ce  que  c'est  que  l'ordre...  c'est  par  là 
qu'elle  rachète  ses  misères  et  ses  horreurs...  l'armée  est  une  école,  la 
seule  où  l'on  se  forme  à  la  vraie  discipline,  et  il  est  permis  de  douter  qu'il 
soit  plus  utile  d'apprendre  à  lire  que  d'apprendre  à  obéir  »;  d'ailleurs 
«  les  sociétés  sont  intéressées  à  réagir  contre  l'exagération  de  leurs  ten- 
dances naturelles...  Dans  toute  démocratie  une  liberté  sans  contrepoids 
et  sans  frein  dégénère  bientôt  en  tyrannie...  Une  bonne  armée  est  la 
seule  garantie  que  puisse  avoir  contre  ses  propres  entraînements  un 
peuple  fier  d'être  son  maître.  Supprimez-la,  quelle  cause  aurez-vous 
servie  ?  Celle  des  hommes  de  désordre,  des  bêtes  fauves...  »].  —  Millet 
(René),  Un  portrait  de  l'ancienne  France  d'après  un  livre  récent,  p.  778- 
800  [A  propos  de  VHistoire  du  cardinal  de  Richelieu  de  M.  Hanotaux, 
dont  le  premier  volume,  Le  Royaume  et  la  Royauté  en  1614,  est  un  tableau 
complet  de  l'état  physique,  social,  politique  et  moral  de  la  France. 
Rareté  des  images  vraies  de  l'ancien  régime  ;  Aug.  Thierry,  Guizot, 
Michelet,  puis  Tocqueville,  Sorel,  ïaine.  Critique  de  la  méthode 
et  des  conclusions  de  l'auteur  des  Origines  qu'il  accuse  d'avoir  omis  les 
faits  qui  gênaient  ses  idées  préconçues.  M.  Hanotaux  a  profité  des 
leçons  de  Michelet,  Taine  et  Renan;  il  est  érudit,  peintre,  philosophe 
et  homme  de  gouvernement  ;  son  idée  maîtresse  est  que  «  les  douze 
siècles  de  l'ancien  régime  ont  travaillé  à  constituer  une  nation 
moderne  par  la  restauration  de  l'idée  de  l'État...;  ainsi  se  prépare  cette 
puissante  centralisation  qui...  est  le  résultat  de  douze  siècles  d'efforts 
et  qui  a  elle-même  pour  résultat  la  France.  »  Par  l'exemple  de  son 
grand  cardinal,  il  nous  enseigne  que  la  partie  la  plus  divine  de  Fart 
politique  n'est  pas  de  «  réformer  »,  mais  de  «  gouverner  »].  — Rod 
(Edouard),  La  jeune  littérature  allemande,  Gerhardt  Hauptmann,  p.  801- 
21  [Étude  biographique  et  littéraire  montrant  l'influence  d'Ibsen  et  de 
Zola  sur  l'auteur  des  Ames  solitaires  et  des  Tisserands'].  —  Broglie  (le  duc 
de),  A  propos  de  la  discussion  sur  la  revision  constitutionnelle,  p.  822- 
•  i2  [Historique  du  vote  de  la  constitution  de  1875  ;  examen  du  mode 
d'élection  du  président  de  la  République  :  élection  directe  ou  élection 
par  un  congrès;  comment  le  droit  de  dissolution  et  l'irresponsabilité 
sont  sans  exemple  parmi  les  républiques  anciennes  ou  modernes  ;  ce 
sont  des  emprunts  aux  constitutions  monarchiques  parce  que  l'Assem  - 
blée  nationale  pensait  ouvertement  qu'à  un  jour  prochain  le  fauteuil 
serait  remplacé  par  un  trône  ;  avantages  naturels  d'un  chef  héréditaire; 
en  résumé  le  chef  de  l'État  est  par  la  constitution  de  1875  privé  de  toute 
action  matérielle  par  l'irresponsabilité,  etde  toute  action  morale  par  son 
origine].  — Calonne  (Alph.  de),  Maisons  hautes  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, p.  8o3-85  [Description  des  buildings  ou  toicers  de  11,  lo,  18  étages 
à  New- York  et  à  Chicago  que  Londres  commence  à  imiter,  témoin  Resi- 
dential  Hôtel,  à  côté  d'Albert  Gâte,  qui  peut  loger  50  familles.  Le  Masonic 
temple  de  Chicago  avec  19  étages  et  40,000  voyageurs  quotidiens  dans 
ses  ascenseurs  ;  500  ou  600  «  offices»  dans  le  Tacoma  Building  et  autres; 
mode  de  construction  :  arêtes  et  ossatures  en  fer  ou  acier,  remplissages 
de  maçonnerie  ;  ornementation  architecturale  :  grands  pilastres  de 
30  mètres  sur  des  soubassements  cyclopéens  et  supportant  2  ou  3  étages 
d'attiques].  —  Chailley-Bert  (Joseph),  Le  ministère  des  colonies, 
p.  U06-24  [a)  Le  domaine  du  ministère  des  colonies  :  actuellement  mieux 
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vaut  laisser  encore  la  Tunisie  et  Madagascar  aux  affaires  étrangères, 
l'Algérie  à  l'intérieur;  les  Antilles  pourraient  être  aussi  des  départe- 
ments comme  la  Corse  ;  6)  attributions,  services  autonomes  et  recru  li- 
ment du  personnel,  nécessité  de  préparer  des  fonctionnaires  spéciaux 
pour  les  colonies  comme  le  fait  l'Angleterre;  c)  l'armée  coloniale; 
quand  la  période  des  conquêtes  sera  close,  l'armée  devra  surtout 
assurer  l'ordre  avec  des  officiers  mêlés  à  la  gestion  politique  et  admi- 
nistrative, elle  pourra  être  rattachée  au  ministère  des  colonies  ;  d)  admi- 
nistration centrale,  nécessité  de  fonctionnaires  géographiquement  spé- 
cialisés, et  d'un  service  complet  de  renseignements  pour  le  commerce, 
les  émigrants,  etc.  ;  c)  agents  généraux  et  conseil  des  colonies  à  l'imita- 
tion des  Anglais]. 

A.  I). 

Revue  «le  Belgique  ;  2e  série,  t.  \  (Bruxelles,  janvier-avrill  8'9  Y). 
—  Heins  (Maurice),  Les  étapes  de  l'histoire  sociale  des  quatre  grandes 
villes  de  Belgique,  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Bruges,  p.  5-27,  143-162.  [II; 
Formation  de  la  société  moderne  au  xive  siècle  :  les  chartes  octroyées 
aux  villes,  les  révolutions  communales;  —  les  corporations  de  métiers, 
leur  origine,  leurs  statuts;  tableau  comparé  des  corporations  existant 
jadis  dans  les  diverses  villes  ;  organisation  intérieure  des  gildes;  maîtres 
ouvriers  et  apprentis;  réglementation  du  travail;  situation  de  l'industrie 
dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  rivalité  des  villes  industrielles;  crises 
économiques  et  monétaires].  — Saroléa(Ch.),  Le  devoir  présent  de  la  jeu- 
nesse libérale,  p.  49-77  [Lettre  d'un  philosophe  plus  ou  moins  athée  aux 
étudiants  anticléricaux  de  l'Université  de  Gand.  «  Entre  l'Église  et  la 
société  moderne  la  guerre  est  déclarée  implacable  »,  répète  l'auteur].  — 
Rose  (F.-N.),  La  vie  allemande  d'aujourd'hui,  p.  78-101,  193-211,  397-428 
|  Berlin  ;  formation  historique  de  la  ville,  les  beaux-arts,  les  collections 
scientifiques,  les  empereurs  de  l'Allemagne  moderne  ;  la  Cour,  la  haute 
société,  la  noblesse,  les  officiers,  la  bourgeoisie,  les  ouvriers,  le  socia- 
lisme ;  la  police  et  la  prostitution;  le  mouvement  féministe  ;  l'antisémi- 
tisme]. —  Carlier  (Jules),  La  réforme  du  tarif  des  voyageurs,  p.  109-1 2S 
[propose,  entre  autres  réformes,  la'suppression  du  billet  d'aller  et  retour, 
demande  la  réduction  du  prix  de  transport  sur  les  lignes  secondaires, 
combat  le  projet  tendant  à  élever  le  tarif  des  première  et  seconde  classes, 
etc.].  —  Potvin  (Ch.),  L'art  industriel  en  Grèce,  p.  163-193,  426-451.  — 
Cattier  (E.),  Le  référendum  des  ingénieurs,  p.  212-226  [Enquête  sur  l'en- 
seignement de  la  mécanique],  —  Saroléa  (Ch.),  Portraits  d'outre- 
Manche  :  Un  homme  d'État  philosophe,  A.-J.  Balfour,  p.  229-252.  — 
Waxweiler  (Emile),  Choses  d'Amérique,  p.  274-300  [Notes  d'une 
conférence  donnée  après  un  retour  de  voyage,  sur  les  traits  dominants 
du  caractère  américain].  —  Goblet  d'Alviella,  La  loi  du  progrès  dans 
les  religions,  p.  301-329  [Leçon  d'ouverture  d'un  cours  sur  les  principes 
généraux  de  l'évolution  religieuse,  donné  en  1893-1894  à  l'école  îles 
sciences  sociales  annexée  à  l'Université  de  Bruxelles] .  —  Prins  (A.), 
L'idée  sociale,  p.  333-355  [Suite  des  études  de  philosophie  sociale  de 
M.  Prins  :  la  vérité  se  trouve,  d'après  lui,  dans  un  juste  milieu  entre  l'idée 
individualiste  et  l'idée  socialiste  :  on  y  peut  arriver  par  le  groupement 
organique  des  divers  intérêts.  L'auteur  fait  vivement  ressortir  l'utilité 
sociologique  de  l'association,  de  la  coopération  libre,  par  exemple,  tel I <^ 
qu'elle  est  pratiquée  par  l'Angleterre].  — Piret  (J.),  La  production  agri- 
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cole  indigène  et  la  concurrence  étrangère,  p.  379-396  [I.  Les  prix  de  revient 
des  produits  agricoles  et  la  rente  de  la  terre.  La  rente  foncière  ou  la 
rente  de  la  terre  ne  fait  pas  partie  des  frais  de  la  production  agricole, 
mais  du  produit  net,  sauf  pour  le  fermier  qui  doit  louer  la  terre  à  un  pro- 
priétaire. L'augmentation  de  la  population,  et  par  conséquent  aussi  des 
besoins,  a  fait  monter  le  prix  des  denrées  agricoles  jusque  vers  1877. 
L'amélioration  des  moyens  de  transport  depuis  lors  fait  constamment 
baisser  ce  prix.  Des  enquêtes  faites  en  Belgique,  il  résulte  que  c'est  de 
la  même  époque  que  date  la  baisse  de  la  valeur  vénale  et  locative  des 
terres;  de  1830  à  1877,  les  propriétaires  ont  profité  de  l'augmentation  des 
prix  et  des  progrès  de  l'industrie  agricole  sans  avoir  rien  fait  pour  méri- 
ter la  hausse  de  leur  rente  foncière]. 

Arcliivio  giuridico;  t.  LI  (Pise,  2"  semestre  1893}.  —  Grego 
(Umberto),  De  l'abandon  volontaire  comme  cause  de  séparation  entre 
les  époux,  p.  3-117  [Fondement,  nature,  éléments  caractéristiques  de 
cette  cause  de  séparation.  Gomment  elle  a  été  comprise  dans  les  diffé- 
rentes législations.  Examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  fran- 
çaises sur  ce  point.  Elle  implique  l'intention  formelle  de  vivre  sans 
justes  motifs  éloigné  du  domicile  conjugal.  Dans  quel  cas  un  époux  a-t-il 
de  justes  motifs  de  refuser  de  reprendre  la  vie  commune  :  défaut  de 
domicile  tixe,  établissement  du  domicile  à  l'étranger,  convention  entre 
les  époux  de  vivre  séparés.  Conséquences  du  refus,  moyens  de  coerci- 
tion.  Le  mari  pourra-t-il  recourir  à  la  force  armée  ?  Et  quels  moyens  la 
femme  aura-t-elle  de  contraindre  le  mari  à  lui  ouvrir  le  domicile  con- 
jugal? Étude  très  complète  de  la  jurisprudence  et  de  la  législation  sur 
ces  intéressantes  questions]  —  Lusignoli  (Alfredo),  Sur  le  fondement 
du  rapport,  p.  118-47  [Ses  principes  d'équité  et  d'égalité  entre  les 
enfants  ne  suffisent  point  à  justifier  la  nécessité  des  rapports  à  succès 
sion  :  historiquement,  rationnellement,  juridiquement,  la  théorie  des 
rapports,  tant  en  droit  romain  que  dans  les  législations  modernes, 
s'explique  par  l'idée  de  copropriété  familiale].  — Gismondi  (A.),  Le 
dol  dans  la  diffamation,  p.  148-57.  —  Capone  (Giulio),  Essai  de  recher- 
ches sur  l'histoire  de  la  propriété  et  sur  l'origine  historique  de  la  pos- 
session à  Home,  p.  138-97  [Suite  et  fin  de  cette  très  savante  étude; 
VAger  publims  et  les  divers  modes  de  jouissance  dont  il  était  suscep- 
tible. Les  possessiones  et  les  agri  occupatorii  ;  leurs  rapports  avec  la 
théorie  de  la  possession.  Conclusions  :  rapports  entre  la  possession  et 
la  propriété].  —  Lordi  (F.),  De  la  distance  qu'on  doit  observer  dans  les 
constructions  pour  les  vues  latérales  et  obliques  sur  le  fonds  voisin, 
p.  198-205.  —  Taverni  (Romeo),  Le  IIIe  Congrès  international  d'anthro- 
pologie criminelle  réuni  à  Bruxelles  en  août  1892,  p  212-31  [Compte 
rendu  ;  suite  et  fin]. —  Lucci  (Arnaldo),  Du  droit  de  superficie,  p.  251-92 
[Sens  juridique  du  mot  superficie.  Le  droit  de  superficie  est  le  droit  réel 
aliénable  et  transmissible  aux  héritiers  en  vertu  desquels  on  a  pour  tou- 
jours ou  pour  un  temps  très  long  le  droit  de  jouir  d'une  manière  absolue 
de  tout  ou  partie  de  ce  qui  se  trouve  au-dessus  d'une  chose  immobi- 
lière appartenant  à  autrui.  Le  droit  de  superficie  dans  la  législation 
romaine  ;  son  origine  ;  comment  il  pouvait  être  constitué  ;  sa  nature  el 
son  objet  ;  modes  d'aliénation  ;  droits  et  obligations  du  superficiaire  et  du 
propriétaire  ;  interdits  et  actions  réelles  ;  extinction  du  droit].  —  Papa  d'A- 
mico  (L.),  Le  droit  de  rétention  dans  la  faillite,  p.  293-300  [Nécessité  do 
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réformer  les  articles  805  et  800  du  Code  de  commerce  italien,  en  donnant 
au  créancier  le  droit  de  réaliser  son  gage  comme  tout  cre'ancier  privilé- 
gié].—  Supino  (Camillo),  La  concurrence  et  ses  manifestations  les  plus 
récentes,  p. .307-6')  [I.  Caractères  et  limites  de  la  concurrence  :  en  droi! 
pur  on  peut  dire  que  la  concurrence  illimitée  est  un  principe  général 
toujours  applicable  d'une  manière  absolue.  11.  Périodes  antérieures  à  la 
liberté  industrielle  :  1°  la  concurrence  n'existe  pas  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'échanges,  que  les  besoins  sont  limités,  que  la  population  est  peu 
nombreuse  et  dispersée;  2°  la  concurrence  trouve  un  obstacle  ou  un 
frein  dans  les  privilèges  des  familles,  des  classes,  des  corporations: 
3°  elle  trouve  sur  sa  route  la  protection  juridique  de  l'État,  surtout 
avec  le  système  des  concessions.  III.  La  concurrence  illimitée,  ses 
avantages  :  1°  elle  assure  à  chaque  producteur  le  bénéfice  normal  qui 
lui  appartient  comme  une  juste  récompense  de  ses  travaux;  2"  elle 
assure  une  juste  rémunération  à  tout  ce  qui  concourt  à  la  production  ; 
3°  elle  assure  au  consommateur  un  juste  prix  représenté  par  les  frais 
indispensables  à  la  production  ;  4°  elle  établit  l'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  ;  3°  elle  force  les  producteurs  à  offrir  des 
marchandises  de  bonne  qualité  ;  0"  elle  contraint  à  diminuer  le  plus 
possible  les  frais  de  mise  en  œuvre  et  d'exploitation  de  chaque  indus- 
trie ;  7°  elle  favorise  au  plus  haut  degré  le  progrès  technique  de  la  pro- 
duction. IV.  Restrictions  apportées  de  nos  jours  à  la  concurrence; 
V.  Importance  de  ces  restrictions,  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients. Comment  arriver  à  assurer  le  libre  jeu  des  vrais  principes  éco- 
nomiques en  cette  manière  ?  Le  mieux  n'est  pas  de  faire  intervenir  les 
lois,  c'est  de  laisser  agir  l'intérêt  des  producteurs  eux-mêmes.]  — 
Sraffa  (Angelo),  Questions  controversées  en  matière  de  faillite, 
p  361-94.  —  Bonnelli  (G.),  L'hypothèque  pour  dettes  futures  en  droit 
romain,  p.  395-458,  520-78  [Validité,  en  droit  romain,  de  la  constitu- 
tion d'hypothèques  à  raison  de  dettes  non  encore  existantes.  Caractères 
de  ce  pacte.  Savante  étude  exégétique  des  textes  du  Digeste  et  des  gloses 
des  commentateurs  anciens  et  modernes  sur  ce  point  tout  spécial  .  — 
Sacchi  (Alexandro),  Sur  la  théorie  de  l'absence  dans  le  droit  civil  el 
dans  le  droit  prétorien  des  Romains,  p.  493-519  [Le  droit  des  absents  ne 
forme  point,  dans  les  lois  romaines,  un  corps  de  doctrines  et  de  prin- 
cipes réunis  en  un  ou  plusieurs  titres.  Les  dispositions  qui  y  sont  rela- 
tives sont  éparses  dans  les  édits,  dans  les  lois,  dans  les  sénatus-con- 
sultes.  L'auteur  en  fait  la  synthèse  et  s'essaie  très  heureusement  à  en 
déduire  une  théorie  générale  de  l'absence].  —  Blandini  (Giacoino), 
Notes  sur  le  droit  pénal  de  l'Édit  des  Lombards,  p.  578-89.  —  G-uarnieri 
(Giuseppe),  Les  contrats  agraires,  p.  590-97.  [Exposé  des  réformes 
réclamées  par  l'agriculture  dans  les  diverses  parties  de  l'Italie  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  rurales  :  modifications  à  apporter 
notamment  à  la  législation  sur  le  contrat  de  colonage.] 

F.  Lepelletier. 

De  Gids;  58e  année,  4e  série  (Amsterdam,  janvier-mars  189 4-).  - 
Fruin  (R.),  La  renaissance  du  catholicisme  dans  les  Pays-lias  septen- 
trionaux, p.  1-34,  240-93  [curieuse  étude,  sortie  d'une  plume  fort  peu  clé- 
ricale, sur  la  réforme  intérieure  de  l'Église  catholique  en  Hollande  et  sa 
lutte  contre  la  révolution  religieuse  dans  les  premières  années  du  xvuesiè- 
clej.  —  Cort  Van  der  Linden  (W.  A.),  Trêve  des  partis,  p.  34-51  [La  Hol- 
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lande  se  trouve  devant  L'épineuse  question  de  la  réforme  électorale.  La 
composition  et  les  programmes  des  anciens  partis  vont  être  par  l'exten- 
sion du  suffrage  bouleverse's  et  remplacés  par  des  groupements  nouveaux. 
Dès  maintenant  le  plus  grand  désarroi  règne  entre  les  diverses  fractions 
politiques.  Dans  quelle  mesure  étendra-t-on  la  franchise  électorale  ?  La 
constitution  revisée  il  y  a  peu  d'années  exige  des  conditions  de  bien- 
être  et  d'aptitude  :  elle  n'autorise  donc  pas  l'introduction  du  suffrage 
universel.  Mais  les  conditions  qu'elle  impose  sont  loin  d'être  claires  et 
faciles  à  définir.  Cefete  difficulté  théorique  est  encore  accrue  par  La 
diversité  d'opinions  et  de  tendances.  Les  uns  interprètent  la  constitution 
en  excluant  les  assistés,  condition  négative  ;  les  autres  en  prenant 
comme  base  du  droit  le  cens  ou  L'habitation,  conditions  positives. 
L'auteur  rejette  les  unes  et  les  autres,  et,  au  lieu  de  chercher  la  preuve 
du  bien-être  et  de  l'aptitude  dans  des  faits  qui  en  sont  la  conséquence,  il 
en  recherche  la  cause  pour  déterminer  ceux  qui  peuvent  prétendre  à 
l'éleotorat  ;  il  croit  la  trouver  dans  le  travail.  Tous  les  ouvriers  dont  le 
travail  suffit  à  fournir  le  pain  quotidien  seraient  donc  électeurs.  Reste- 
rait la  difficulté  de  constater  la  régularité  de  l'engagement  du  travail- 
leur :  l'auteur  indique  les  moyens  d'y  parvenir.  L'ouvrier  devrait  lui- 
même  faire  constater  qu'il  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'électorat.  Ceux  qui  ne  feraient  pas  cette  démarche  spontanée  ne 
seraient  pas  dignes  de  l'électorat.]  —  Aitton  (D.),  Notes  sur  le  Japon, 
I».  .'il -95.  [La  première  partie  de  cette  étude  fait  l'historique  de  l'ouver- 
ture de  ce  pays  au  commerce  étranger.  Les  Hollandais  eurent  toujours 
de  nombreux  rapports  avec  le  Japon  jusqu'à  ce  qu'au  commencement 
de  ce  siècle  ils  furent  supplantés  par  les  Anglais  et  les  Américains. 
Après  cet  exposé  des  événements  passés,  l'auteur  retrace  brièvement  la 
situation  politique  actuelle  et  donne  des  renseignements  statistiques 
détaillés  sur  l'enseignement  public  à  tous  ses  degrés].  —  Van  Rycke- 
vorsel  (Dr  E.),  Impressions  de  voyage  aux  États-Unis,  La  Californie, 
p.  160-209.  —  Hubrecht  (Prof.  A.  A.  W.),  Une  récente  exploration  hol- 
landaise à  Midden-Bornéo,  p.  293-313.  [L'ile  de  Bornéo  est,  dans  sa 
plus  grande  partie,  une  colonie  des  Pays-Bas,  la  plus  richa  de  ses  pos- 
sessions. L'initiative  privée  organise  et  paie  de  ses  seules  ressources 
une  nouvelle  expédition  dans  ce  pays,  à  l'effet  d'explorer  la  région 
élevée  qui,  au  centre  de  l'île,  sépare  le  bassin  des  deux  principaux 
lleuves].  —  Vanden  Berg  (N.  P.),  La  question  monétaire  aux  Indes, 
p.  41)7-494  [Premier  chapitre  important  d'une  étude  sur  cette  question 
d'un  grand  intérêt  pour  tous  les  pays  de  l'Inde,  et  notamment  pour 
les  colonies  hollandaises  ;  l°La  monnaie  des  Indes  anglaises  avant  1858. 
2°  Crise  monétaire  de  4864.  3°  L'État  n'a  pas  le  droit,  en  changeant 
l'étalon  monétaire,  d'apporter  le  trouble  dans  les  relations  commer- 
ciales. Discussion  de  cette  thèse  de  J.  Wilson.  4°  Efforts  des  intéressés 
aux  Indes  pour  se  défaire  de  l'étalon  d'argent  de  1876  à  1878.  5°  Incon- 
vénients de  la  variation  du  change  pour  les  évaluations  budgétaires,  el 
efforts  faits  depuis  par  l'Angleterre  pour  assurer  à  l'or  et  à  l'argent  un 
rapport  de  valeur  fixe].  —  Emants  (Marcellus),  Canton,  p.  530-541 
[Notes  de  voyage].  —  Loman  (A.  D.),  Une  nouvelle  exploration  aux 
sources  du  christianisme,  p.  541-85  [Compte  rendu  fort  long  d'un 
ouvrage  allemand  sur  l'histoire  évangélique  par  le  Dr  \Y.  Brandt]. 


T.  H  (avril-juin  1894).  —  Van  Hall  (J.-N.),  L'orphelinat  de  Neerbosch, 
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el  son  fondateur,  p.  66-85  [Cet  hospice,  fondé  et  dirigé  par  Al.  J.  van't 
Lindenhont,  a  donné  lieu,  il  y  a  quelque  temps,  à  de  très  vives  plaintes 
et  à  de  graves  «  révélations  dans  le  public  ».  Une  commission  officielle  a 
été  nommée  pour  procéder  à  une  enquête.  C'est  en  se  basant  sur  le  rap- 
port de  cette  commission  qui  offrait  toutes  les  garanties  d'impartiulilé, 
et  sur  une  auto-biographie  du  directeur  de  l'Institut,  que  rauteiir.de 
l'article  expose  la  situation  de  l'établissement.  Il  arrive  à  cette  conclu- 
sion que  ce  n'est  rien  moins  qu'un  orphelinat  modèle].  —  Vanden  Berq 
(P).,  La  question  monétaire  aux  Indes,  p.  85-128  [suite  :  6°  preuve  par 
les  statistiques  que  le  commerce  des  Indes  n'a  pas  souffert  de  l'exis- 
tence d'un  étalon  d'argent;  que  celui-ci  a, au  contraire, dans  beaucoup  de 
cas, compensé,  pour  l'exportateur,  la  dépression  du  prix  de  vente  des  mar- 
chandises sur  les  places  européennes.  7°  Le  rapport  de  la  commission 
royale  d'enquête  instituée  en  1886  pour  étudier  la  question  monétaire 
indienne  est  un  document  scientifique  de  valeur,  mais  il  n'aboutit  à 
aucune  conclusion  pratique,  aucune  majorité  n'ayant  pu  se  former  dans 
son  sein  en  faveur  d'une  solution  déterminée  ;  8°  La  Conférence  de 
Bruxelles,  de  1892,  à  laquelle  les  Indes  furent  représentées  par  des  délé- 
gués spéciaux.  Enfin,  après  une  nouvelle  enquête,  l'Angleterre  permit 
aux  Indes  de  suspendre  la  frappe  de  l'argent  ;  elle  cessa  en  effet  le 
26  juin  1893.  9°  La  réforme  monétaire  n'a  pas  amélioré  la  situation  :  au 
point  de  vue  politique  elle  a  plutôt  empiré.  10°  Au  point  de  vue  écono- 
mique, le  mono-métallisme,  que  la  nouvelle  législation  veut  introduire 
aux  Indes,  lui  cause  de  graves  préjudices^ .  —  Heemskerk  (J.),  M.  le 
professeur  Buys,  p.  163-174  [Notes  biographiques  et  critique  d'un 
volume  posthume  :  Études  de  politique  et  de  droit  public,  par  réminent 
professeur  de  l'Université  de  Leyde].  —  Carelsen  (Gertrude),  Considé- 
rations hygiéniques,  p.  217-240.  —  Cort  van  der  Linden  (prof.  P. 
W.  A.),  Après  la  lutte,  p.  283-307  [Les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu 
en  Hollande  sur  la  question  du  droit  de  suffrage  politique  ont  abouti  à 
la  scission  complète  de  l'ancien  parti  libéral.  La  faute  en  est,  d'après 
l'auteur,  aux  tendances  trop  intransigeantes  du  ministre  Tak  van  Poort- 
vliet  qui  représentait  la  minorité  radicale  du  parti  libéral].  —  Muller 
(S.),Fr.  Robert  Fruin,  p.  353-63  [Notice  sur  l'homme  que  la  Hollande 
considère  aujourd'hui  comme  son  premier  historien  national].  — 
Van  Ryckevorsel  (Dr  E.),  Impressions  de  voyage  aux  États-Unis 
(2e  article),  p.  413-52. 

0.  P. 

II.  —  I* ii I > B î c ;i t i <> 1 1 ^  nouvelle». 

La  Vie  nationale,  Bibliothèque  des  Sciences  sociales  et  politiques  :  la 
Politique,  par  Charles  Benoist  ;  Paris,  Chailley,  1894,  in-8°  écu,  258  p. 
—  Voici  le  premier  volume  d'une  série  de  quinze  ouvrages  environ,  for- 
mant une  véritable  Bibliothèque  des  Sciences  sociales  et  politiques,  publiée 
sous  la  direction  de  MM.  Charles  Benoist  et  André  Liesse,  rédigée  par 
des  hommes  autorisés  :  MM.  Léon  Say,  Ed.  Aynard,  Picavet,  Chailley* 
Bert,  G.  François,  etc.,  et  que  les  auteurs  ont  appelée  la  Vie  nationale. 
Leur  but,  en  effet,  est  de  décrire  la  vie  publique  de  la  France  dans  ses 
diverses  manifestations  :  commerce,  questions  sociales,  finances,  banque, 
éducation,  colonies,  travaux  publics,  et  d'en  faire  ressortir  l'unité. 
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Chaque  volume  se  compose  de  deux  parties  :  Tune,  de  théorie  et  d'his- 
toire;  l'autre,  d'application  et  de  pratique.  Dans  ce  premier  volume,  qui 
est  une  introduction  générale  à  toute  la  collection,  M.  Charles  Benoist 
établit  d'abord  que  la  politique  n'est  «  comme  science,  que  la  science  de 
la  vie  des  sociétés,  et  comme  art,  que  l'art  de  conduire  la  vie  sociale 
pour  le  plus  grand  bien  des  individus  et  de  l'État».  Puis  dans  la  seconde 
partie,  il  trace  une  analyse  de  nos  différentes  constitutions  depuis  178(1 
et  un  rapide  tableau  de  notre  organisation  administrative.  Dans  sa  con- 
clusion, l'auteur  recherche  la  cause  profonde  du  malaise  politique  actuel, 
de  ce  qu'il  nomme  «  la  crise  du  parlementarisme  »,  et  ailleurs  «  un  état 
d'anarchie  dormante  »,  et  il  la  voit  dans  la  rupture  du  rapport  exael 
entre  les  fonctions  et  les  organes,  dans  un  désaccord  entre  l'ordre 
social  et  le  régime  politique. 

Napoléon  I  r  et  les  Israélites.  La  prépondérance  juivè  :  2e  partie. 
Son  organisation  (1800-1815),  par  Joseph  Lémann.  Paris, Lecoffre, 1894  ;  1  vol. 
in-8°,  111-362.  —  D'un  style  énergique  et  coloré,  ce  nouveau  volume  aura 
le  succès  de  son  devancier.  11  arrive  d'ailleurs  à  une  heure  propice,  alors 
que  la  pensée  nationale  aime  à  se  détourner  des  tristes  réalités  du  pré- 
sent pour  se  réfugier  dans  la  prestigieuse  épopée  napoléonienne.  On 
suivra  avec  intérêt,  depuis  la  campagne  d'Égypte  jusqu'à  la  chute  de 
l'empire,  le  rôle  des  Juifs,  leur  apparition  en  Syrie,  leurs  rapacités  et 
leurs  crimes  lors  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et  enfin  leurs  usures  en 
Alsace  et  leur  horreur  pour  la  conscription.  D'abord  Napoléon  veut  en 
faire  des  citoyens  français,  avec  tous  leurs  droits,  mais  en  même  temps 
avec  tous  leurs  devoirs.  De  là,  la  réunion  d'une  assemblée  des  notables 
juifs  et  du  grand  sanhédrin;  de  là,  l'établissement  du  culte  juif,  l'ordre 
à  tous  les  Israélites  de  prendre  un  nomde  famille  nouveau;  mais,  de  là, 
en  fait,  l'organisation  de  leur  prépondérance  définitive.  Lorsque,  plus 
lard,  l'empereur  a  voulu  rejeter  les  Juifs  en  arrière,  ils  ont  su  triompher 
de  lui  comme  ils  avaient  triomphé  de  l'Assemblée  constituante  en  1791. 
Après  avoir  étudié  Napoléon  dans  ses  rapports  avec  le  peuple  d'Israël, 
M.  J.  Lémann,  attiré  par  cette  figure  extraordinaire —  «  on  vit  encore  en 
France  sur  l'énorme  gloire  que  Napoléon  a  amassée  »  —  essaye  de  la 
définir  et  de  la  résumer  dans  un  jugement  dont  il  demande  à  la  Bible  de 
fournir  les  éléments  de  vérité.  C'est  le  sujet  du  dernier  chapitre  :  «Ce  que 
fut  Napoléon  à  la  lumière  du  livre  de  Dieu.  » 


Paris . 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


—  Imprimerie  F.  Levé,  ruo  Cassette,  il. 


LES 

SYNDICATS  OUVRIERS  AUX  ÉTATS-UNIS 


COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION   ANNUELLE  DANS  LA   SEANCE  DU  19  MAI 

Quoique  la  liberté  des  associations  professionnelles  existe  en 
France  depuis  dix  ans  et  que  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  —  qui 
était  à  peine  de  1,000  au  1er  juillet  1890  —  dépasse  aujour- 
d'hui 2,000,  chacun  sait  que  ce  mouvement  a  bien  plus  gagné  en 
étendue  qu'en  profondeur,  et  qu'en  réalité  les  neuf  dixièmes  de 
ces  syndicats  ne  sont  encore  qu'à  la  période  embryonnaire,  cher- 
chant leur  voie  et  se  débattant  au  milieu  des  tâtonnements  inévi- 
tables des  débuts  d'une  organisation  sans  guide.  Il  serait  donc  pré- 
maturé de  déterminer  les  tendances  de  nos  syndicats  ouvriers 
d'après  leurs  actes  présents,  tout  autant  qu'il  serait  peu  rationnel 
de  conclure  de  quelques  écarts  commis  par  l'enfant  dans  ses  dix 
premières  années  à  ce  que  sera  l'homme  plus  tard.  Il  faut,  pour  les 
associations  comme  pour  les  individus,  tenir  compte  des  modilica- 
tions  amenées  par  l'éducation  et  l'expérience,  par  les  leçons  des 
hommes  et  des  événements. 

Au  contraire,  une  étude  sur  l'histoire,  le  développement  et  les 
tendances  des  groupes  ouvriers  dans  un  pays  où  la  constitution 
politique  a  garanti  à  tous  les  citoyens,  depuis  plus  d'un  siècle,  le 
libre  exercice  du  droit  de  se  réunir  et  de  s'associer,  repose  sur 
des  bases  plus  sûres  et  peut  présenter  aux  travailleurs,  aux 
hommes  politiques  et  aux  philosophes  observateurs  des  phéno- 
mènes sociaux,  des  conclusions  moins  incertaines,  résultant  d'un 
vaste  ensemble  de  faits. 

Tout  en  faisant  la  part  des  différences  sociologiques  que  présen- 
tent les  deux  grandes  républiques  française  et  américaine,  on 
peut  établir  une  comparaison  entre  les  institutions  similaires  des 
deux  nations  :  il  n'y  a  entre  elles  que  des  différences  de  degré. 
C'est,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  ouvriers,  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire,  et  j'espère  que  cet  examen  pourra  dissiper  les  inquié- 
tudes que  les  partisans  de  la  paix  sociale  éprouvent  sur  l'avenir  de 
ces  organisations  et  sur  les  services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre 
à  la  cause  des  travailleurs. 
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Après  un  aperçu  sur  la  législation  du  travail  aux  États-Unis,  je 
passerai  rapidement  en  revue  les  diverses  associations  ouvrières 
formées  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  la  grande 
crise  financière  de  1873  et  des  années  suivantes,  qui  fit  disparaître 
le  plus  grand  nombre  des  syndicats.  Ces  années  de  dépression 
industrielle  facilitèrent  l'essor  d'une  société  secrète,  les  Chevaliers 
du  Travail,  dont  il  me  faudra  dire  quelques  mots,  cette  société  ayant 
été  un  très  grand  obstacle  au  développement  normal  des  asso- 
ciations professionnelles;  puis  j'appellerai  votre  attention  sur  la 
Fédération  américaine  du  Travail,  représentation  des  principales 
fédérations  de  syndicats  ou  Unions  nationales  de  chaque  métier,  et 
je  terminerai  par  l'étude  du  fonctionnement  intérieur  de  quelques- 
unes  de  ces  Unions. 

I.  —  La  législation  du  travail 

L'initiative  prise  par  le  gouvernement  américain,  en  18G8,  de 
fixera  8  heures  par  jour  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les 
ateliers  de  l'État,  a  eu  un  tel  retentissement  en  Europe  qu'on  est 
assez  porté  à  croire  que  la  législation  protectrice  du  travail  est, 
aux  États-Unis,  plus  développée  que  dans  un  autre  pays  ;  il  n'en 
est  pourtant  rien.  Il  n'y  a  même  pas  de  loi  fédérale  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants. 

Sur  les  48  États  ou  Territoires  dont  se  compose  la  confédération, 

11  n'y  en  a  que  23  qui  aient  adopté  une  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  13  sur  le  travail  des  femmes.  La  première  loi  de  ce 
genre  est  celle  du  Massachusets,  votée  en  1874  ;  et  ce  n'est  que 

12  ans  après,  en  1886,  que  cet  exemple  fut  suivi  par  quelques  autres 
États  de  l'Est. 

Plusieurs  États  ont  bien  fixé  la  durée  normale  de  la  journée  de 
travail  à  10,  à  9  ou  même  à  8  heures,  mais  avec  cette  clause  :  «  sauf 
conventions  contraires  »;  dans  l'Ohio,  où  la  journée  est  fixée 
à  8 heures,  il  y  aune  autre  loi  qui  interdit  de  faire  travailler  les 
enfants  au-dessous  de  18  ans  plus  de  10  heures  par  jour,  et  une  loi 
qui  fixe  à  10  heures  la  journée  normale  des  employés  de  chemins 
de  fer,  en  interdisant  de  prolonger  cette  journée  au  delà  de 
24  heures  de  travail  continu,  à  moins  d'accident.  Cette  loi  de 
8  heures  est  donc  dans  l'Ohio  une  simple  loi  de  façade. 


LES  SYNDICATS  OUVRIERS  A U X  ÉTATS-UNIS. 


26^ 


L'entrée  des  enfants  dans  les  ateliers  est  fixée  à  15  ans,  à  \  \. 
à  13,  à  12  ou  même  à  10  ans  ;  la  législation  de  25  États  est  muette 
sur  cette  question. 

La  loi  fédérale  des  8  heures  n'a  été  appliquée  qu'en  1888  aux 
employés  de  l'administration  des  postes,  et  cela,  dans  les  villes 
seulement.  Le  gouvernement  se  montre  maintenant  assez  scrupu- 
leux quant  à  l'observation  de  cette  loi,  et  lors  de  ma  visite  au 
Department  of  Labor^  à  Washington,  on  me  fit  remarquer,  sur 
l'état  du  personnel  de  cette  administration,  l'inscription  de  3  gar- 
diens, non  que  le  local  fût  très  étendu  ou  le  travail  bien  absor- 
bant ;  mais  parce  que,  en  vertu  de  la  loi,  chaque  gardien  ou 
concierge  ne  devait  que  8  heures  de  présence. 

Il  n'y  a  d'autres  lois  fédérales  protectrices  du  travail  que  celle 
qui  interdit  l'introduction  des  ouvriers  embauchés  par  contrat  à 
l'étranger,  celle  qui  règle  l'exclusion  des  Chinois  et  celle  qui 
accorde  la  personnalité  civile  aux  Unions  nationales  profession- 
nelles ou  Unions  de  syndicats.  Celte  dernière  loi  a  été  votée 
en  1886,  deux  ans  après  notre  loi  sur  les  syndicats,  dont  elle  n'est, 
à  peu  de  chose  près,  qu'une  reproduction,  sauf  qu'elle  accorde  aux 
Unions  de  syndicats  le  droit  de  posséder,  que  la  loi  française  n'ac- 
corde qu'aux  syndicats  isulés  ;  mais  elle  exige  que  les  Unions 
nationales  aient  leur  siège  à  Washington  ou  dans  le  district  de 
Colombie,  ce  qui,  en  fait,  a  rendu  cette  loi  lettre  morte. 

Il  n'y  a  que  6  États  qui  aient  accordé  la  personnalité  civile  aux 
syndicats  et  cette  législation  est  assez  récente.  C'est  le  Michigàn 
depuis  1882,  l'Iowa  depuis  1886,  le  Wyoming  depuis  1887,  le  Mary- 
land  et  le  Massachusets  depuis  1888,  et  la  Louisiane  depuis  1890. 

La  liberté  d'association  est  absolue  aux  États-Unis;  on  peut 
former  à  volonté  des  sociétés  secrètes  ou  publiques,  c'est  vrai; 
mais  les  sociétés,  même  publiques,  n'obtiennent  le  droit  de  pos- 
séder que  dans  des  conditions  difficiles  à  remplir  pour  de  simples 
syndicats  ouvriers.  L'avoir  des  associations  n'est  donc  pas  à  l'abri 
de  la  malhonnêteté  des  administrateurs  et  pour  le  sauvegarder  le 
mieux  possible,  il  a  fallu  prendre  des  précautions  assez  compli- 
quées. Il  y  a  plus:  si  la  liberté  d'association  est  complète,  il  n'eu 
est  pas  de  même  de  la  liberté  de  coalition.  La  cessation  simultanée 
du  travail  par  plusieurs  ouvriers  est  un  droit  ;  la  cessation  con- 
certée est  un  délit  qui  expose  les  membres  d'un  comité  gréviste  ou 
les  administrateurs  d'un  syndicat  qui  n'auront  fait  qu'approuver 
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publiquement  la  grève,  à  l'arrestation  préventive,  à  l'amende  et 
à  la  prison.  La  loi  générale  sur  les  coalitions  ou  loi  de  conspîracy  a 
été  encore  renforcée  dans  vingt-deux  États,  qui  punissent  même 
la  simple  intimidation.  On  a  vu  arrêter  des  membres  d'un  syndicat 
rien  que  pour  avoir  annoncé  une  grève  dans  les  journaux  en  fai- 
sant suivre  cette  annonce  d'une  invitation  à  tous  les  ouvriers  de  la 
profession  à  ne  pas  se  diriger  vers  la  localité  où  la  grève  s'était 
produite.  La  loi  de  conspiracy  est  appliquée  rarement,  il  est  vrai  ; 
on  ne  s'expliquerait  pas  sans  cela  qu'il  y  ait  eu  en  189 J 
500  grèves  dans  le  seul  Etat  de  New-York  ;  elle  n'est  appliquée  que 
sur  la  demande  des  chefs  industriels,  qui  hésitent  à  recourir  à  ce 
moyen  extrême,  mais  elle  est  une  menace  permanente  pour  les  syn- 
dicats ;  et  l'année  dernière  encore,  au  mois  d'août,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  poursuivi  devant  les  tribunaux  M.  Arthur,  pré- 
sident de  la  Fraternité  des  mécaniciens,  pour  avoir  donné  son  appro- 
bation à  une  grève.  Elle  ne  lui  demandait  pas  moins  d'un  million 
de  dommages-intérêts  :  M.  Arthur  a  été  condamné  à  payer 
12,500  francs. 

Pour  obtenir  le  paiement  des  salaires,  les  ouvriers  américains 
n'ont  pas  à  leur  disposition  d'institutions  semblables  à  celle  de 
nos  conseils  de  prud'hommes,  à  la  procédure  si  rapide  et  si  écono- 
mique ;  il  leur  faut  recourir  aux  tribunaux  ordinaires,  ce  qui, 
d'ailleurs,  leur  répugne,  car  ils  ont  généralement  l'amour-propre 
de  passer  pour  des  hommes  futés,  qu'on  ne  met  pas  dedans  aisément. 
L'appui  de  leur  syndicat  pour  les  poursuites  judiciaires  relatives 
aux  salaires  ne  leur  est  accordé  que  s'ils  n'ont  pas  laissé  s'accu- 
muler les  salaires  de  plus  de  quinze  jours.  Les  tribunaux  ont  plus 
souvent  à  examiner  les  contestations  sur  les  salaires  des  femmes, 
non  que  celles-ci  intentent  elles-mêmes  l'action,  mais  parce  qu'il 
s'est  créé  à  New-York,  à  Philadelphie,  à  Chicago,  à  Boston,  des 
sociétés  de  protection  des  femmes,  qui  agissent  pour  celles  qui 
sont  victimes  de  leurs  patrons  (et  surtout  de  leurs  patronnes),  et 
ces  sociétés  font  l'avance  de  tous  les  frais. 

Cinq  États  :  le  Maryland,  la  Pensylvanie,  l'Ohio,  l'Iowa  et  le 
Kansas,  ont  adopté  des  lois  relatives  à  l'établissement  de  conseils 
facultatifs  d'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers;  et,  dans  le  même  but,  cinq  autres  États, 
le  Massachusetts  et  New-York  en  1886,  le  New-Jersey  et  la  Cali- 
fornie en  1892  et  l'Ohio  en  4893,  ont  institué  des  conseils  olliciels 
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el  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Celui  du  Massachu- 
setts a  rendu  quelques  services,  et  les  ouvriers  en  chaussures  qui 
sont  très  nombreux  dans  cet  État,  ont  souvent  recours  aux  arbitres 
officiels,  avant  toute  grève,  pour  fixer  le  prix  d'un  travail  nouveau. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  L'État  de  New-York  :  il  y  a  eu 
500  grèves  en  1891,  le  Conseil  officiel  n'est  intervenu  que  dans  10 
et  il  n'a  pu  terminer  qu'un  seul  de  ces  conflits.  Il  faut  dire  pour- 
tant que  les  trois  quarts  de  ces  grèves  n'ont  duré  que  quelques 
jours  ou  même  quelques  heures,  ce  qui  a  rendu  inutile  son  inter- 
vention. 

Enfin,  depuis  1887,  il  y  a  dix  États  qui  ont  institué  une  fête  offi- 
cielle du  travail,  non  pas  le  1er  mai,  mais,  à  la  demande  des 
ouvriers,  le  premier  lundi  de  septembre  dans  le  Colorado,  le  Con- 
necticut,  l'Iowa,  le  Massachusetts,  le  New-Jersey,  New-York, 
l'Ohio  et  la  Pensylvanie  ;  et  le  premier  samedi  de  juin  dans  l'O- 
régon. 

II.  —  Les  syndicats  ouvriers  de  1800  a  1873 

Les  premiers  syndicats  ou  frade's-unions  que  l'on  trouve  aux 
États-Unis  dès  les  premières  années  de  ce  siècle  formaient  des 
branches  des  sociétés  mères  situées  en  Angleterre  ;  aujourd'hui 
encore,  les  grandes  Unions  anglaises  des  mécaniciens  et  des  char- 
pentiers ont  de  nombreuses  ramifications  aux  États-Unis  et  au 
Canada;  il  en  fut  pendant  longtemps  de  même  pour  les  tailleurs 
et  les  chapeliers.  Dès  1803,  les  charpentiers  de  navires  formèrent 
une  union  distincte  à  New-York;  les  charpentiers  en  bâtiment  et 
les  tailleurs  les  imitèrent  en  180C>,  les  chapeliers  en  1819.  L'Union 
des  cloutiers  date  de  1820  et  s'est  continuée  sans  interruption 
jusqu'à  nos  jours. 

A  partir  de  1830,  le  mouvement  syndical  prend  de  l'extension  à 
la  fois  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Les  Unions  d'ouvriers 
typographes  de  Philadelphie  et  de  Baltimore  datent  de  cette 
époque.  Pendant  que  l'Union  nationale  des  ouvriers  anglais,  qui 
avait  groupé  600.000  membres,  réclamait  la  journée  de  huit  heures 
dès  le  1er  mars  1834  et  disparaissait  à  la  suite  de  son  échec,  les 
Américains  commençaient  l'agitation  pour  la  journée  de  dix  heures, 
qui  devait  se  continuer  pendant  plus  de  vingt  ans.  Le  8  jan- 
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vier  1834,  seize  Unions  de  Boston  formèrent  la  première  fédéra- 
tion locale,  louèrent  une  salle  qu'elles  baptisèrent  Trades  Unions 
Hall,  y  organisèrent  des  conférences  et  y  installèrent  des  bureaux 
d'embauchage.  On  rappellerait  maintenant  une  Bourse  du  Travail. 
Dès  1835,  les  Unions  de  cordonniers  étaient  devenues  assez  puis- 
santes dans  un  grand  nombre  de  localités  pour  permettre  aux 
unionistes  de  refuser  de  travailler  avec  les  non-unionistes.  Ils 
disaient  que  tous  ceux  qui  bénéficient  de  la  sécurité  des  salaires 
obtenus  par  la  force  que  donne  l'association  doivent  participer 
aux  charges  de  cette  association  :  pas  de  droits  sans  devoirs. 
Mais  les  patrons  s'organisèrent  à  leur  tour  pour  exclure  de  leurs 
ateliers  les  membres  des  Trade's-Unions. 

Les  Unions  cherchaient  en  même  temps  à  faire  entrer  des  ou- 
vriers dans  les  corps  politiques  ;  dès  1829,  un  des  leurs  avait  pu 
pénétrer  dans  l'Assemblée  législative  de  l'État  de  New-York. 

Une  crise  industrielle  fit  disparaître,  en  1837,  la  plupart  des 
Unions;  mais  elles  étaient  reconstituées  en  1840,  et  le  10  avril  de 
cette  année  le  président  Van  Buren  leur  donna  une  première  satis- 
faction en  fixant  à  dix  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail 
dans  les  chantiers  de  la  marine. 

En  1847,  une  crise  vint,  comme  dix  années  auparavant,  arrêter 
le  développement  des  syndicats  ouvriers.  Cet  arrêt  ne  fut  pourtant 
pas  de  longue  durée  :  les  événements  européens  de  1848  eurent 
leur  contre-coup  en  Amérique  et  donnèrent  un  nouvel  essor  aux 
associations.  Les  Unions  de  chaque  métier  cherchèrent  à  se  fé- 
dérer; l'Union  internationale  des  ouvriers  typographes  fut  fondée 
en  1851,  c'est  la  seule  qui  ait  survécu  parmi  celles  qui  furent  or- 
ganisées de  1848  à  1857. 

Une  nouvelle  crise  industrielle  en  1857  réduisit  presque  toutes 
les  Unions  à  une  existence  purement  nominale  ;  quelques-unes  se 
transformèrent  en  sociétés  secrètes  pour  mettre  leurs  membres  à 
l'abri  des  rancunes  des  patrons. 

L'Union  nationale  des  forgerons  se  reconstitua  en  1859,  celle  des 
mouleurs  également;  les  Fils  de  Vulcain,  Union  des  métallurgistes, 
renonça  au  secret  en  1861.  La  guerre  de  Sécession  (1861-1865 
vint,  une  fois  encore,  suspendre  le  mouvement  d'ascension  des 
Unions.  Les  sociétés  secrètes,  dont  la  plus  célèbre  fut  l'Ordre  su- 
prême du  Soleil  (Suprême  Order  of  the  Sun),  trouvant  trop  lente 
l'action  des  Unions  sur  le  terrain  économique,  se  lancèrent  dans  la 
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politique  et  firent  entrer  des  ouvriers  dans  les  assemblées  légis- 
latives de  plusieurs  États.  Cette  illusion  sur  la  rapidité  de  l'action 
politique  pour  faire  aboutir  les  réformes  ouvrières  ne  fut  pas 
longue  à  se  dissiper;  une  majorité  dans  les  corps  élus  ne  s'obtient 
pas  en  un  jour,  et  la  guerre  n'était  pas  encore  terminée,  que  les 
ouvriers  retournaient  à  leurs  Unions. 

L'Union  internationale  des  cigariers  fut  fondée  à  New-York  en 
1864,  celles  des  tailleurs  et  des  maçons-briqueteurs  à  Philadel- 
phie en  1865,  et  l'année  suivante,  celle  des  cordonniers  connue 
sous  le  nom  d'Ordre  des  chevaliers  de  Saint-Crépin,  à  Milwaukee 
(Wisconsin). 

On  compta,  en  1866,  environ  40  Unions  nationales  profession- 
nelles dont  l'effectif  se  chiffrait,  pour  quelques-unes  d'elles,  par 
dizaines  de  mille  membres. 

Nous  allons  maintenant  assister  à  une  nouvelle  phase  dans  l'his- 
toire de  ces  Unions.  Il  y  a  des  questions  qui  intéressent  non  plus 
un  métier  seul,  mais  l'ensemble  des  travailleurs,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'étudier  en  commun;  il  y  a  des  lois  oppressives  dont  il  faut 
demander  l'abrogation;  il  y  a  des  mesures  nouvelles  dont  on  doit 
recommander  l'adoption  aux  législateurs;  il  faut  tout  au  moins 
appeler  sur  elles  l'attention  du  public.  Cette  action  législative 
cache  un  écueil  qui  peut  devenir  fatal  pour  les  syndicats  ;  c'est  le 
point  de  départ  de  la  pente  glissante  qui  peut  les  entraîner  dans 
la  mêlée  des  partis,  au  détriment  de  leurs  intérêts  corporatifs;  les 
questions  de  personnes  s'en  mêlent,  la  division  s'introduit  dans  les 
rangs,  et  le  syndicat  est  désagrégé.  Les  ouvriers  américains  en  ont 
plus  d'une  fois  fait  l'expérience. 

Donc,  sur  l'initiative  des  Conseils  des  métiers  réunis  ou  Conseils 
centraux  de  Baltimore  et  de  New-York,  un  congrès  national  ouvrier 
fut  réuni  à  Baltimore  au  mois  d'août  1866.  Il  se  prononça  en 
faveur  de  la  journée  de  8  heures;  il  blâma  les  grèves  et  se  déclara 
partisan  de  la  coopération  de  production  et  de  consommation.  Il 
se  prononça  aussi  pour  la  constitution  d'un  parti  ouvrier  distinct 
des  anciens  partis  politiques. 

Ces  congrès  se  répétèrent  pendant  6  ans  sous  le  nom  d'Union 
nationale  du  Travail.  Le  dernier  se  tint  à  Colombus,  en  1872  ;  il 
crut  frapper  un  grand  coup  en  faisant  choix  d'un  candidat  ouvrier 
pour  la  présidence  de  la  République.  Ce  fut  le  coup  de  mort 
pour  l'Union  nationale  du  Travail.  Cette  décision  donna  lieu  à  tant 
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de  discussions,  amena  de  telles  dissensions  parmi  les  membres 
des  syndicats  que  près  de  dix  années  s'écoulèrent  avant  qu'une 
nouvelle  fédération  nationale  pût  se  reconstituer. 

Il  est  vrai  que  la  crise  de  1873  épuisa  toutes  les  ressources  des 
Unions,  soit  par  les  secours  aux  chômeurs,  soit  par  les  grèves 
contre  les  réductions  répétées  de  salaires.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  l'Union  nationale  des  maçons-briqueteurs,  qui  comptait, 
en  1873,  10,000  membres  répartis  en  69  unions  locales,  arriva  au 
point  de  ne  plus  compter  que  trois  groupes,  avec  le  minimum  de 
membres  exigés  par  ses  statuts,  soit  12  dans  chacun  d'eux.  Cette 
situation  malheureuse  fît  renaître,  avec  les  sociétés  secrètes,  qui 
avaient  déjà  surgi  dans  des  cas  analogues,  l'idée  que  l'homme 
politique  peut  commander  à  tous  les  phénomènes  sociaux.  L'une 
de  ces  sociétés  secrètes,  l'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail,  répon- 
dait à  ces  vagues  aspirations  des  masses,  réduites  alors  à  la  mi- 
sère ;  et  son  premier  essor  est  dû  à  la  crise  de  1873  et  des  années 
suivantes. 


III.  —  L'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail 


Une  Union  de  coupeurs-tailleurs  s'était  formée  à  Philadelphie, 
en  1863,  sur  les  bases  d'une  association  coopérative,  afin  d'obtenir 
la  personnalité  civile,  mais  ce  n'était  en  réalité  qu'un  syndicat 
ordinaire.  En  1869,  elle  avait  perdu  son  influence  dans  la  profes- 
sion, le  nombre  de  ses  membres  diminuait  de  jour  en  jour  et  la 
dissolution  en  fut  prononcée  le  9  décembre.  Le  28  du  même  mois, 
sept  des  anciens  membres  fondèrent  la  société  secrète  à  laquelle 
ils  donnèrent  le  nom  d'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail.  Un  an 
après,  en  janvier  1871,  ils  étaient  69,  tous  tailleurs.  Ils  cherchè- 
rent alors  à  recruter  des  adhérents  dans  les  autres  métiers  et  or- 
ganisèrent 20  autres  groupes  ou  assemblées  à  Philadelphie  jusqu'à 
la  fin  de  1872.  Puis  l'Ordre  rayonna  en  dehors  de  cette  ville;  il  fut 
nécessaire  de  créer  une  assemblée  de  district,  conseil  central  de 
toutes  les  assemblées  locales,  ce  qui  se  fit  au  mois  de  dé- 
cembre 1873;  ensuite,  les  assemblées  de  district  s'étant  multipliées, 
l'assemblée  numéro  1  invita  toutes  les  autres  à  nommer  des  délé- 
gués pour  la  première  assemblée  générale  qui  se  réunit  à  Reading, 
le  1er  janvier  1878,  et  adopta  les  statuts  de  l'Ordre  qui  n'ont  subi 
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depuis  que  de  légères  modifications.  Il  y  avait,  à  ce  moment,  en- 
viron 50,000  affiliés. 

La  déclaration  de  principes,  placée  en  tête  des  statuts,  vise  l'éta- 
blissement de  bureaux  de  statistique  du  travail  et  de  bureaux  offî 
ciels  de  placement,  le  vote  de  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs,  sur  la  personnalité  civile  des  associations  ouvrières, 
sur  l'arbitrage  obligatoire,  sur  l'établissement  d'un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  les  revenus,  sur  l'émission  d'un  agent  de  circula- 
tion monétaire  par  l'État,  sur  la  création  de  caisses  d'épargne  pos- 
tales, sur  la  prise  de  possession  par  l'État  des  télégraphes  et 
chemins  de  fer,  sur  le  référendum  en  matière  législative,  etc. 
Elle  se  termine  en  indiquant  que  le  but  est  la  suppression  du 
salariat  par  la  coopération.  «  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue. 
disent  aussi  les  auteurs  de  la  déclaration,  que  la  plupart  des 
objets  visés  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  le  moyen  d'actes  lé- 
gislatifs et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  soutenir  de  leurs  votes 
les  seuls  candidats  qui  s'engageront  à  faire  réussir  ce  pro- 
gramme. » 

Il  n'est  pas  douteux  que,  grâce  à  sa  discipline  intérieure. 
l'Ordre  a  pu  faire  nommer  députés,  à  peu  de  frais,  par  un  simple 
mot  d'ordre  donné  secrètement,  un  grand  nombre  des  siens  dans 
divers  États.  Son, grand  maître  actuel.  M.  Sovereign,  a  été  député 
del'Iowael  chef  du  bureau  du  travail  de  cet  État  pendant  quatre 
ans.  M.John  Mac  Bride,  qui  dirige  en  ce  moment  la  grève  générale 
des  mineurs,  a  été  député  de  l'Ohio  et  a  aussi  été  chef  du  bureau  du 
travail  de  l'État  pendant  deux  ans.  Ces  succès,  parmi  beaucoup 
d'autres,  ont  causé  une  certaine  satisfaction  aux  membres  de 
l'Ordre,  mais  l'étude  de  l'action  politique  des  Chevaliers  nous 
éloignerait  trop  de  notre  sujet,  il  faut  nous  borner  à  examiner 
leur  rôle  social  relativement  au  système  coopératif  et  surtout  leur 
conduite  vis-à-vis  des  Unions  purement  professionnelles. 

Les  Chevaliers  ont  toujours  reproché  aux  Unions  ou  syndicats 
formés  d'ouvriers  du  même  métier  leurs  vues  étroites  et  leur 
égoïsme  corporatif.  Ce  reproche  leur  est  adressé,  en  tous  pays,  par 
toutes  les  écoles  socialistes.  Quant  à  eux,  ils  affichèrent  l'intention 
de  subordonner  tous  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général,  el 
dans  ce  but,  voici  comment  ils  se  sont  organisés.  A  la  base,  de- 
assemblées  locales  mixtes,  ouvertes  aux  deux  sexes,  aux  individus 
de  toutes  les  professions  et  aux  simples  manœuvres,  sans  dis  Une- 
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tion  de  race,  de  nationalité  ou  de  croyance,  sauf  aux  manufactu- 
riers, aux  avocats,  aux  banquiers  et  aux  débitants  de  boissons 
alcooliques.  Les  ouvriers  doivent  former  les  trois  quarts  au  moins 
de  chaque  assemblée.  Des  cotisations  très  faibles  pouvant  être 
aisément  payées  par  tout  le  monde.  Au-dessus  des  assemblées 
locales,  l'assemblée  de  district,  représentée  par  un  maître,  assisté 
d'un  conseil  de  cinq  membres  nommés  tous  les  ans.  Au  sommet, 
l'assemblée  générale,  représentée  par  le  grand  maître  et  un  conseil 
de  six  membres,  nommés  pour  deux  ans.  Aucune  demande  ne  peut 
être  faite  aux  patrons  d'une  industrie  quelconque,  aucune  grève  ne 
peut  être  déclarée  par  une  assemblée  locale,  sans  l'autorisation  du 
maitre  de  district,  de  la  décision  duquel  il  peut  être  appelé  au 
grand  maître. 

On  suppose  d'abord  que  l'assemblée  locale,  étant  en  petit  une 
image  de  la  société  correspondante  et  réunissant  un  grand  nombre 
d'éléments  différents,  ne  décidera  jamais  qu'à  bon  escient  et  lors- 
qu'elle aura  reconnu  que  les  salaires  de  tel  métier  sont  trop  bas 
et  qu'ils  peuvent  être  élevés  sans  nuire  à  l'intérêt  général.  Puis, 
comme  les  autres  assemblées  sont  appelées  à  prêter  leur  appui, 
c'est  leur  représentant,  le  maitre  de  district,  qui  prononce  définiti- 
vement, ayant  sans  doute  acquis,  de  par  l'élection,  toutes  Jes 
connaissances  nécessaires  pour  remplir  un  rôle  si  difficile  et  si 
dangereux,  à  l'égard  de  métiers  qu'il  ne  connaissait  pas  aupa- 
ravant. 

L'Ordre  a  bien  fait  une  concession  au  vieil  esprit  unioniste  en 
autorisant  la  formation  d'assemblées  d'ouvriers  de  même  métier, 
mais  elles  ne  peuvent  non  plus  exécuter  de  décisions  sans  les  avoir 
soumises  au  maître  de  district. 

Reprenons  l'histoire  de  l'Ordre.  En  1879,  un  ouvrier  mécanicien, 
Térence  Powderly,  succéda  comme  grand  maître  à  Uriah  Stephens 
qui  en  était  le  fondateur.  Il  a  été  constamment  réélu  jusqu'à  la  fin 
de  1893.  Il  passe  pour  être  un  catholique  pratiquant  et,  sous  son 
influence,  les  nouveaux  initiés  furent  dispensés  de  prêter  serinent 
sur  la  Bible  et  les  rites  secrets  furent  réduits  à  leur  minimum. 

Eu  é^ard  à  la  prospérité  industrielle  renaissante,  l'Ordre  fit  peu 
de  progrès  de  1877  à  1883;  il  avait  passé  de  50,000  membres  à 
52,000  et  n'avait  donc  gagné  que  2,000  adhérents  en  6  ans;  mais 
l'année  1884  ayant  été  très  mauvaise  au  point  de  vue  du  travail,  ce 
nombre  s'éleva  à  71,000,  puis  à  111,000  en  1885.  Pendant  l'hiver 
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1885-1886,  il  y  eut  un  tel  entraînement  soudain  des  masses  ou- 
vrières vers  les  Chevaliers  du  Travail,  qu'ils  atteignirent  le  chiffre 
de  730,000  répartis  dans  près  de  9,000  assemblées  locales.  Aucune 
organisation  ouvrière  n'avait  encore  donné  l'exemple  d'un  accrois- 
sement aussi  prodigieux,  dont  la  rumeur  publique  augmentait 
encore  l'importance  en  fixant  le  nombre  des  adhérents  à  plusieurs 
millions. 

Cet  afflux  inouï  n'eut  pas  des  suites  très  heureuses.  Quoique  la 
devise  de  l'Ordre  fût  :  Agiter,  instruire,  organiser  (Agitate,  Educate, 
Organize),  le  plus  grand  nombre  des  nouveaux  venus  étaient  restés 
des  agités;  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  discipliner,  ignorants  des 
luttes  et  des  échecs  du  passé,  s'exagérant  la  puissance  de  leur 
société,  ils  multiplièrent  les  grèves  qui  se  répandirent  comme  une 
épidémie  contagieuse  du  Nord  au  Sud  et  de  l'Atlantique  au  Paci- 
lique.  Le  grand  maître  fut  impuissant  à  arrêter  ce  déchaînement,  et 
ne  voulant  pas  exclure  les  perturbateurs  (quand  on  a  un  but  poli- 
tique, il  faut  garder  le  plus  grand  nombre  de  partisans),  il  se  borna 
à  suspendre  l'initiation  de  nouveaux  membres. 

L'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail  allait  rencontrer  des  diffi- 
cultés plus  sérieuses  dans  l'étude  des  rapports  à  établir  avec  les 
Trade's  Unions.  Avec  la  reprise  des  affaires,  celles-ci  avaient 
redonné  signe  de  vie  et,  le  19  novembre  1881,  un  Congrès  ouvrier 
réuni  à  Pittsburgh  et  représentant  262,000  travailleurs  avait  fondé 
la  Fédération  des  métiers  organisés  et  des  unions  du  travail  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada,  avec  un  comité  permanent. 

Dès  1883,  des  pourparlers  furent  entamés  avec  les  Chevaliers  du 
Travail  en  vue  d'adopter  une  action  commune  pour  la  solution  des 
questions  corporatives.  Les  Unionistes,  dont  les  chefs  étaient  eux- 
mêmes  chevaliers,  sympathisaient  avec  l'Ordre  au  point  de  vue 
politique  ou  tout  au  moins  sur  la  nécessité  de  constituer  un  parti 
politique  nouveau  qui  se  préoccupât  davantage  des  questions  ou- 
vrières, mais  ils  demandaient  à  conserver  la  direction  de  leurs 
affaires  professionnelles.  Les  Chevaliers  repoussèrent  d'abord  tout 
projet  d'entente  avec  les  syndiqués,  puis  accueillirent  favorable- 
ment une  nouvelle  proposition  en  1885  et  un  comité  mixte  fut 
chargé  d'élaborer  un  projet  de  traité  à  soumettre  à  l'assemblée 
générale  de  l'Ordre  en  1886.  Les  Unionistes  demandaient  que 
l'Ordre  ne  pût  pas  servir  de  refuge  aux  membres  indignes  et  exclus 
à  bon  droit  de  leurs  Unions,  et  que  les  Chevaliers  ne  formassent 
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pas  d'assemblées  dans  un  métier  et  dans  une  localité  où  existait 
déjà  une  trade-union,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  tiraillements  entre 
ouvriers,  dont  les  patrons  tiraient  avantage. 

La  dixième  assemblée  générale  des  Chevaliers  du  Travail  se  tint 
à  Richmond,  du  4  au  21  octobre  1836.  Venant  après  l'accroisse- 
ment formidable  dont  nous  venons  de  parler,  elle  se  composa  de 
600  délégués  dont  la  plupart,  enorgueillis  par  leur  succès,  n'avaient 
que  du  dédain  pour  les  Unionistes  qui  avaient  la  prétention  de 
traiter  de  puissance  à  puissance.  Il  y  avait  pourtant  bien  un  quart 
de  ces  délégués  qui  étaient  à  la  fois  Chevaliers  et  Unionistes  et 
parmi  eux  soixante  propagandistes  qui  avaient  mis  leur  talent  au 
service  de  l'action  politique  des  uns  et  de  l'action  économique  des 
autres,  mais  leur  voix  fut  étouffée  et  ce  fut  une  guerre  à  mort 
contre  les  Trade's  Unions  qui  fut  dès  lors  déclarée  par  les  Che- 
valiers. 

La  majorité  et  la  minorité  gardèrent  le  silence  sur  les  procédés 
de  discussion  employés  dans  cette  assemblée,  mais,  l'année  der- 
nière, l'un  des  délégués,  tout  en  se  défendant  de  vouloir  écrire  une 
histoire  qui  ne  servirait  en  rien  à  la  cause  ouvrière,  a  cru  devoir 
dire  que  ces  procédés  furent  des  procédés  d'assassins  et  que  pas 
un  de  ceux  qui  osèrent  défendre  les  Trade's  Unions  n'échappa  au 
couteau. 

En  un  an  les  Chevaliers  perdirent  300,000  membres  qui  allèrent 
renforcer  la  Fédération  des  Trade's  Unions,  qui  venait  d'adopter  ie 
titre  de  Fédération  américaine  du  Travail  et  dont  l'effectif  fut  ainsi 
porté  à  600,000  membres  en  1887  lorsqu'il  n'était  que  de  316.000 
en  1886. 

L'Ordre  fit  cependant  d'autres  recrues  et  il  annonçait  encore 
53.vi,000  membres  à  la  fin  de  1887.  Mais  un  an  après,  il  n'était  plus 
que  de  260,000  avec  5,600  assemblées  locales.  Depuis,  ce  nombre 
est  allé  constamment  en  diminuant,  il  ne  dépasse  pas  100,000 
aujourd'hui. 

Sous  prétexte  de  subordonner  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général,  chaque  fois  que  les  unionistes  d'un  métier  se  sont  mis  en 
grève,  les  Chevaliers  se  sont  efforcés  de  prendre  la  place  des  gré- 
vistes, donnant  comme  raison  que  cette  grève  n'avait  pas  été 
approuvée  par  eux.  D'autre  part,  lorsqu'à  leur  tour  les  maîtres  de 
district  décidaient  une  grève,  les  ouvriers  restés  fidèles  à  l'Ordre 
se  sont  aperçus  maintes  fois  que  ces  grèves  étaient  déclarées  à  tort 
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par  les  maîtres  de  district  incompétents,  qui  leur  faisaient  réclamer 
«les  salaires  exagérés  ou  mettre  en  interdit  les  ateliers  de  patrons 
loyaux  et  honnêtes.  Ces  constatations  ont  amené  la  désaffection 
et  finalement  l'abandon. 

Ces  luttes  ont  certainement  entravé  le  développement  normal 
des  Unions  professionnelles  ;  mais  ce  sont  les  Chevaliers  qui  ont  eu 
le  plus  à  en  souffrir.  Pour  compenser  leurs  forces  perdues,  ils  oui 
fait  alliance  avec  les  agriculteurs  (Farmers'  alliance)  et  ont  accentué 
leur  caractère  politique.  Le  succès  n'a  sans  doute  pas  davantage 
couronné  leurs  efforts  sur  ce  terrain,  car  le  grand  maître  Powderly, 
en  fonction  depuis  14  ans,  a  abandonné  la  direction  de  l'Ordre  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  en  outre,  à  l'ahurissement  de  tous 
les  Chevaliers  qui  avaient  en  lui  une  confiance  aveugle  et  le  consi- 
déraient à  peu  près  comme  le  plus  fidèle  représentant  du  Pere  uni- 
versel, il  a,  avec  deux  membres  de  son  conseil,  engagé  contre 
l'Ordre  une  poursuite  devant  les  tribunaux  de  Philadelphie  pour 
obtenir  le  paiement  des  salaires  qui  lui  étaient  dus.  Ses  appointe- 
ments réguliers,  en  dehors  des  frais  de  déplacement,  s'élevaient  à 
25,000  francs  par  an. 

C'est  à  tort  qu'on  a  accusé  les  Chevaliers  du  Travail  d'avoir 
multiplié  systématiquement  les  grèves.  L'année  où  il  y  en  a  eu  le 
plus,  en  1886,  est  celle  où  il  y  a  eu  une  agitation  générale  pour 
la  journée  de  8  heures,  et  précisément  parce  que  les  Unionistes 
avaient  pris  l'initiative  du  mouvement,  les  Chevaliers  l'avaient  plu- 
tôt contrecarré  que  secondé.  Les  tendances  reconnues  de  l'Ordre, 
dès  son  origine,  ont  été  vers  la  suppression  de  Y  esclavage-salariat 
par  la  coopération  ;  il  a  même  fondé  70  à  80  associations  coopé- 
ratives de  production  limitées  à  la  très  petite  industrie.  Les  béné- 
fices de  ces  associations,  quand  il  y  en  a,  sont  ainsi  répartis  : 
un  tiers  à  la  caisse  générale,  un  tiers  à  la  caisse  centrale  coopéra- 
tive et  un  tiers  aux  travailleurs  associés.  «  Si  les  résultats  de  ces 
différentes  entreprises,  a  dit  un  délégué  des  Chevaliers  au  Congrès 
coopératif  de  1889,  n'ont  pas  tous  été  satisfaisants,  ce  n'est  pas  à  l'ins- 
titution elle-même  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  au  milieu  ou  ii  la 
nature  de  l'entreprise  :  il  en  est  où  des  spécialistes  sont  absolument 
nécessaires,  par  exemple  dans  le  travail  des  mines  pour  la  di- 
rection des  travaux  ;  d'autres  où  il  faut  une  connaissance  appro- 
fondie du  marché  pour  l'écoulement  des  produits  manufacturés, 
etc.  »  Ce  délégué  a  fait  là  une  découverte  étonnante  ! 
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On  ne  saurait  mieux  expliquer  l'insuccès  des  expériences  faites 
qu'en  ajoutant  que,  de  même  qu'un  maître  de  district  fixe  les 
salaires  dans  toutes  les  professions,  un  conseil  coopératif  central 
nommé  par  l'assemblée  générale  décide  souverainement  sur  les 
ateliers  coopératifs  à  organiser  et  en  nomme  les  directeurs  ou  gé- 
rants. 

On  comprend  alors  comment  il  se  fait  que  les  verriers  à  vitres  de 
Pittsburgh  (l'assemblée  la  mieux  organisée  de  l'Ordre)  ait  préféré, 
en  janvier  dernier,  prêter  250,000  francs  à  un  maître  verrier  sur  le 
point  de  fermer  son  usine,  plutôt  que  de  se  charger  eux-mêmes  de 
l'exploitation. 

Par  contre,  il  est  des  Chevaliers  du  Travail  qui  ont  la  foi  plus 
robuste,  desquels  on  peut  dire  qu'ils  ont  des  yeux  pour  ne  point  voir, 
si  l'on  en  juge  par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  adressée  au  Journal 
of  the  Knights  of  Labor,  le  1er  février  1894,  par  un  Past  Master 
Workman  (ancien  maître  ouvrier  ou  président)  d'une  assemblée 
locale  :  «  Les  Chevaliers  du  Travail  devraient  former  une  commu- 
nauté coopérative.  Le  Conseil  exécutif  rechercherait  un  emplace- 
ment de  plusieurs  milles  carrés,  dans  un  climat  sain,  dans  la 
Virginie,  le  Tennessee,  la  Californie  ou  le  Texas,  et  l'on  y  fonderait 
une  ville.  Le  Journal  y  serait  publié,  des  manufactures  installées, 
des  exploitations  agricoles  également,  tout  sur  le  plan  coopératif, 
et  nous  pourrions  gagner  30  à  40  francs  par  jour  de  8  heures.  Une 
telle  Cité  (V Éternelle  Justice,  fondée  par  notre  Ordre,  conduite  par  un 
esprit  d'amour  fraternel,  révolutionnerait  le  monde  et  ferait  dis- 
paraître le  salariat  devant  la  coopération,  etc.  ». 

Que  ces  paroles  ne  vous  fassent  pas  trop  sourire,  car  des  idées 
analogues  forment  la  base  d'un  socialisme  quasi  officiel,  dans  un 
autre  grand  pays  qui  inscrit  chaque  année  à  son  budget  une  somme 
considérable  pour  aider  à  leur  diffusion.  Les  Chevaliers  du  Travail 
seraient  donc,  là,  subventionnés  par  le  gouvernement. 

IV.  —  La  Fédération  américaine  du  Travail 

La  Fédération  des  métiers  organisés  et  des  Unions  du  tra\ail 
des  États-Unis  et  du  Canada,  fondée  le  19  novembre  1881,  à 
Pittsburgh,  tint  son  deuxième  congrès  à  Cleveland,  le  21  novem- 
bre 1882  ;  elle  nomma  un  président  permanent,  M.  Samuel  Gom- 
pers,  de  l'Union  des  cigariers,  et  un  secrétaire,  M.  Foster,  ouvrier 
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typographe;  et  elle  lança  un  manifeste  adressé  à  toutes  les  Unions 
locales  pour  préciser  le  but  de  la  Fédération.  Pour  éviter  le  sort  des 
Fédérations  précédentes  et  notamment  de  l'Union  nationale  du 
travail,  que  les  incursions  dans  la  politique  avaient  désagrégées  et 
détruites  (ce  que  les  vieux  membres  des  Unions  n'ont  pas  encore 
oublié  à  l'heure  actuelle),  les  auteurs  de  ce  manifeste  annonçaient 
que  la  Fédération  conservait  à  chaque  Union  son  autonomie  et  son 
caractère  distinctif  et  écartait  absolument  de  ses  discussions  toutes 
les  questions  politiques  et  religieuses.  Aucune  subordination  des 
Unions  à  un  pouvoir  directeur  et  dictatorial,  aucun  projet  de 
détruire  les  organisations  ouvrières  dissidentes  pour  établir  par  la 
force  une  union  factice  et  pour  imposer  une  doctrine  commune, 
mais  la  porte  ouverte  à  toutes  les  associations  publiques  et  secrè- 
tes pour  discuter,  dans  des  congrès  périodiques,  les  questions  qui 
intéressent  l'ensemble  des  travailleurs. 

Le  congrès  de  1883  se  prononça  en  faveur  de  l'arbitrage  contre 
les  grèves.  Celui  de  1884  décida  une  agitation  pour  la  journée  de 
8  heures  en  fixant  son  application  à  la  date  du  1er  mai  1886.  La 
question  fut  soumise  au  vote  de  toutes  les  Unions;  les  cigariers, 
les  ébénistes,  les  typographes  allemands  et  les  charpentiers  se 
déclarèrent  prêts  à  soutenir  la  lutte,  les  autres  Unions  prirent 
l'engagement  de  les  aider.  Les  cigariers  et  les  typographes  alle- 
mands obtinrent  partout  la  journée  de  8  heures  et  ils  l'ont  con- 
servée depuis  lors  ;  les  ébénistes  transigèrent  et  obtinrent  la 
journée  de  9  heures;  les  charpentiers  réussirent  à  établir  la 
journée  de  8  heures  dans  7  villes  et  celle  de  9  heures  dans 
84  villes;  les  maçons-briqueteurs  se  bornèrent  à  demander  la  jour- 
née de  9  heures,  ils  obtinrent  gain  de  cause  presque  sans  résistance. 
Le  succès  eut  encore  été  plus  général  sans  l'opposition  sourde  des 
Chevaliers  du  Travail  et  sans  l'attentat  du  5  mai  1886  à  Chicago, 
attribué  aux  anarchistes.  Craignant  une  solidarité  compromettante, 
les  Unionistes  cessèrent  aussitôt  la  lutte  dans  nombre  de  localités 
et  réintégrèrent  les  ateliers. 

Au  congrès  de  Columbus,  tenu  le  8  décembre  1886,  on  adopta  le 
titre  de  Fédération  américaine  du  Travail  ;  et  pour  répondre  à  la 
déclaration  de  guerre  faite  aux  Unions  par  les  Chevaliers,  on  dé- 
cida une  propagande  plus  active  pour  créer  des  Unions  dans 
tous  les  métiers  et  dans  toutes  les  localités,  les  Unions  déjà  exis- 
tantes devant  prêter  leur  concours.  On  chercha  surtout  à  réunir  les 
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Unions  de  chaque  métier  en  Union  Nationale,  reconnaissant  que 
c'était  le  meilleur  moyen  de  les  détourner  de  la  politique  qui  s'in- 
troduit beaucoup  plus  facilement  dans  les  fédérations  locales. 

Le  congrès  de  1887  était  la  représentation  de  2,421  Unions 
comptant  600,310  membres;  celui  de  1892  constata  l'adhésion  de 
77  Unions  nationales  ou  internationales  avec  7,031  branches  et 
<io2,300  membres.  En  décembre  1893,  le  nombre  des  membres 
dépassait  800,000  et  celui  des  Unions  locales  9,000. 

En  1890,  la  Fédération  a  provoqué  un  nouveau  mouvement  en 
laveur  de  la  journée  de  8  heures,  mais  elle  n'a  mobilisé  qu'une 
seule  profession,  les  charpentiers,  qui  ont  obtenu  la  journée  de 
8  ou  de  9  heures  dans  137  villes.  Il  y  a  eu,  en  1890,  une  agitation 
générale,  en  dehors  même  de  la  Fédération,  soit  pour  la  diminu- 
tion des  heures  du  travail,  soit  pour  une  augmentation  de  salaires. 
On  a  relevé,  pour  cette  année,  1,163  grèves  dont  76  seulement  ont 
été  suivies  d'échecs  ;  il  y  a  eu  989  succès  et  98  transactions. 

Les  Unions  paient  à  la  Fédération  américaine  du  Travail  une 
cotisation  de  1  centime  et  quart  par  mois  et  par  membre;  aussi, 
ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  la  Fédération 
subventionne  les  grévistes  :  la  direction  et  le  soutien  des  grèves 
sont  laissés  à  chaque  Union  professionnelle.  Pourtant,  quand  les 
ressources  de  celle-ci  sont  épuisées,  la  Fédération  lève  pendant 
quelques  semaines  un  impôt  hebdomadaire  de  10  centimes  sur  tous 
ses  membres. 

Au  congrès  de  Boston,  en  1889,  une  résolution  tendant  à  former 
un  parti  politique  du  travail  a  été  repoussée  et,  en  1890,  pour  garder 
la  même  neutralité,  la  Fédération  a  refusé  l'adhésion  d'une  section 
du  parti  ouvrier  socialiste  de  New-York.  Aussi  les  collectivistes  de 
cette  ville  n'ont-ils  pas  assez  d'injures  à  l'adresse  de  M.  Samuel 
Gompers,  qui  a  été  réélu  président  tous  les  ans  depuis  1882  et  des 
autres  membres  du  comité  central  de  la  Fédération. 

Parce  que  Gompers  et  ses  collègues  ne  cherchent  qu'à  conclure 
des  conventions  régulières  avec  les  entrepreneurs  de  chaque 
industrie  et  que,  pour  mieux  remplir  leur  office,  ils  ne  croient  pas 
utile  de  déclarer  urbi  et  orbi  qu'ils  poursuivent  la  suppression  du 
patronat,  négligeant  de  parler  collectivisme  ou  coopération,  cha- 
que numéro  du  People,  de  New- York,  les  traite  de  vendus  à  la 
bourgeoisie,  de  traîtres,  de  partisans  de  la  perpétuité  de  l'escla- 
vage, etc.  Ils  ont,  en  effet,  commis  l'imprudence  de  déclarer  qu'ils 
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reconnaissaient  aux  capitalistes  des  droits,  tandis  que  les  rédac- 
teurs du  Ppople  ne  leur  reconnaissent  que  le  devoir  de  disparaître  ! 

Est-ce  le  résultat  de  cette  campagne  des  collectivistes,  ou  l'in- 
fluence exercée  à  travers  l'Atlantique  par  le  dernier  congrès  des 
Trade's-Unions  d'Angleterre,  ou  encore  l'impression  produite  par  la 
crise  industrielle  qui  se  continue  en  ce  moment,  mais  le  congrès 
de  la  Fédération  américaine  qui  s'est  tenu  en  décembre  189IJ  à 
Chicago  a  paru  vouloir  renoncer  à  la  ligne  de  conduite  si  pru- 
dente qui  avait  fait  sa  force  jusqu'à  ce  jour.  Il  s'est  prononcé  pour 
une  action  politique  plus  directe  et  il  a  adopté  un  vœu  sur  la  natio- 
nalisation de  tous  les  moyens  de  productiou  et  de  consommation. 

Ces  vœux  sont  en  ce  moment  soumis  au  vote  des  Unions  locales, 
et  la  décision  définitive  ne  sera  connue  qu'à  la  fin  de  cette  année. 
Un  autre  indice  de  la  gravité  de  la  situation,  c'est  que  M.  Samuel 
Gompers  n'a  été  réélu  président  qu'à  une  voix  de  majorité.  ïl  avait 
accepté  d'être  candidat  du  parti  républicain  dans  l'État  de  New- 
York,  aux  dernières  élections  ;  c'est  le  parti  démocrate  qui  a 
triomphé.  Quoiqu'il  n'eût  mêlé  en  aucune  façon  la  Fédération  à  sa 
tentative  électorale,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  réveiller 
parmi  les  délégués  au  congrès  de  Chicago  les  passions  politiques 
qui  couvaient  sous  la  cendre,  et  on  lui  a  opposé  M.  John  Mac  Bride, 
président  de  l'association  des  mineurs  et  ex-député  démocrate, 
pendant  deux  ans,  dans  l'Ohio. 

Il  faudrait,  en  réalité,  que  les  chefs  des  Unions  consentissent  à 
se  tenir  à  l'écart  de  tous  mandats  politiques.  Ce  serait  exiger  d'eux 
une  vertu  rare  ;  et  cependant  ce  serait  bien  le  moyen  le  plus  sûr 
d'épargner  à  ces  associations  les  divisions  inévitables  qu'amènent 
les  compétitions  électorales. 

Après  avoir  caractérisé  les  deux  grandes  associations  qui,  de- 
puis vingt  ans,  ont  exercé  une  intluence  sur  la  marche  des  syn- 
dicats ouvriers  aux  États-Unis,  il  me  reste  à  examiner  d'un  peu 
plus  près  le  fonctionnement  intérieur  de  ces  syndicats. 

Il  y  a,  au  bas  mot,  12,000  Unions  ouvrières  locales  dans  la  Con- 
fédération américaine,  dont  8,000  environ  se  rattachent  à  des 
Unions  nationales  ou  internationales  de  leur  métier;  je  ne  pren- 
drai pas  comme  exemple  des  Unions  isolées  ou  indépendantes, 
mais  quelques-unes  des  fédérations  professionnelles  les  plus  en 
vue  et  qui  représentent  le  mieux  le  mouvement  unioniste  amé- 
ricain. 

La  Réf.  Soc,  16  ;ioùt  1894.  3e  Sér.,  I.  VIII    i.  XXVII.  col.)  19, 
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V.  —  Quelques  types  be  fédérations  professionnelles 

Union  Typographique  internationale  [\). —  Plusieurs  syndicats  d'ou- 
vriers typographes  datent  de  1830  et  1831.  Ils  remarquèrent  bien- 
tôt que  lorsqu'ils  avaient  obtenu  une  augmentation  de  salaires 
dans  une  ville,  il  y  arrivait  aussitôt  plus  d'ouvriers  qu'il  n'était 
nécessaire,  le  chômage  faisait  perdre  le  bénéfice  de  l'augmentation 
obtenue  et  l'abondance  des  bras  offerts  permettait  aux  patrons  de 
revenir  aux  salaires  anciens.  L'idée  d'une  fédération  de  tous  les 
syndicats  typographiques  se  fit  bientôt  jour  et  après  deux  tenta- 
tives avortées, un  congrès  de  topographes  de  plusieurs  États  se  réu- 
nit à  New-York  en  1850  et  y  élabora  un  programme  d'Union  géné- 
rale, comprenant  les  points  suivants  :  1°  établir  une  entente  pour 
la  fixation  des  tarifs  des  différentes  localités  de  façon  à  maintenir 
l'équilibre  du  travail  et  à  éviter  une  concurrence  abusive  entre  les 
divers  centres  industriels  ;  2°  régler  l'apprentissage,  limiter  le 
nombre  des  apprentis  et  prévenir  l'emploi,  à  des  salaires  réduits, 
d'un  trop  grand  nombre  de  demi-ouvriers;  3°  prendre  des  mesures 
pour  que  la  solidarité  entre  les  ouvriers  honorabJes  ne  s'étende 
pas  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes  ;  pour  cela,  tenir  un  registre 
des  rats  ou  traîtres  (dans  d'autres  métiers,  on  les  appelle  des  scabs, 
galeux,  dont  il  faut  fuir  le  contact)  et  adresser  ce  registre  à 
chaque  Union  ;  4°  créer  une  caisse  de  résistance. 

L'appel  des  initiateurs  fut  favorablement  accueilli  et  au  mois  de 
septembre  1851,  à  Baltimore,  l'Union  Typographique  fut  définiti- 
vement constituée.  Les  délégués  de  chaque  Union  se  réunissent 
en  congrès  tous  les  ans,  le  deuxième  lundi  de  juin,  et  y  nomment 
le  président  et  les  membres  du  Comité  central.  Le  congrès  de 
1893,  le  41e,  s'est  tenu  à  Chicago;  il  se  composait  de  203  délégués 
représentant  374  syndicats  et  30,454  membres.  Il  y  a,  dans  le 
nombre,  des  syndicats  composés  d'ouvriers  de  la  même  nationa- 
lité: à  Chicago,  un  syndicat  de  Danois  et  Norvégiens,  un  autre  de 
Bohémiens  ;  à  Duluth,  un  syndicat  de  Suédois  ;  à  New-York,  un 
syndicat  de  juifs,  deux  d'Allemands  ;  à  Québec,  un  de  Français. 
L'année  précédente,  en  1892,  il  n'y  avait  que  28,187  membres, 
3.386  ouvriers  et  1,404  femmes  restaient  seuls  en  dehors  des 
Unions,  706  femmes  étaient  adhérentes.  Il  y  avait  donc,  en  1892. 

(I)  Siège  social  :  Indiamipolis. 
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un  ouvrier  sur  8  qui  ne  fût  pas  syndiqué  ;  en  1893,  il  n'y  en  avait 
plus  qu'un  sur  20. 

Jusqu'en  1890,  chaque  membre  a  payé  une  cotisation  mensuelle 
de  50  centimes  pour  la  caisse  centrale  de  résistance.  «  L'Union 
typographique  internationale,  disent  les  statuts,  reconnaissant  que 
les  grèves  sont  nuisibles  aux  intérêts  du  métier,  recommande  aux 
Unions  locales  de  n'y  avoir  recours  que  lorsque  tous  les  efforts 
possibles  auront  été  tentés  en  vue  d'un  arrangement  à  l'amiable. 
Mais  comme  il  sera  toujours  nécessaire  de  résister  à  des  proposi- 
tions déraisonnables,  émanant  de  certains  chefs  puissants  et  dé- 
loyaux, elle  adopte  les  règles  suivantes  pour  soutenir  ceux  de  ses 
membres  qui  auraient  à  sacrifier  leur  position  pour  la  défense  du 
métier  et  les  principes  de  l'Union.  » 

Lorsqu'un  différend  s'élève  entre  un  patron  et  une  Union  locale 
fédérée  depuis  au  moins  un  an,  et  que  cette  Union  croit  qu'il 
pourra  en  résulter  une  grève,  elle  en  avertit  Y  Organisateur  du 
district  (les  États-Unis  et  le  Canada  sont  partagés  en  seize  dis- 
tricts à  la  tête  desquels  le  Comité  central  place  un  Organisateur^ 
spécialement  chargé  de  la  propagande).  Ce  fonctionnaire  se  rend 
aussitôt  sur  les  lieux,  fait  une  enquête  et  s'efforce  de  régler  le 
différend  à  l'amiable.  Si  la  tentative  de  conciliation  échoue,  il  en 
fait  part  au  Comité  central,  et,  sur  le  consentement  du  Comité, 
l'Union  est  autorisée  à  déclarer  la  grève  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que,  dans  une  réunion  spéciale  des  membres  de  l'Union  ayant  six 
mois  d'adhésion  et  au  pair  de  leurs  cotisations,  les  trois  quarts  des 
membres  présents  votent  en  faveur  de  la  grève. 

La  caisse  centrale  de  résistance  paie  aux  grévistes  35  francs  par 
semaine  s'ils  sont  mariés  et  25  francs  s'ils  sont  célibataires. 

Depuis  1890,  la  cotisation  fédérale  est  de  1  fr.  25  par  mois,  ainsi 
répartie  :  30  %  à  la  caisse  de  résistance,  20  %  pour  les  frais 
d'administration,  20  %  pour  la  maison  de  retraite  et  30  %  pour 
un  fonds  de  funérailles  qui  sert  à  payer  250  francs  au  décès  d'un 
membre. 

Chaque  Union  locale  prélève,  en  outre,  une  cotisation  supplé- 
mentaire pour  ses  besoins  particuliers. 

La  maison  de  retraite  a  reçu  un  don  de  50,000  francs  d'un  riche 
éditeur  de  Philadelphie,  M.  Childs,  qui  a  voulu  ainsi  témoigner  de 
la  satisfaction  qu'il  a  retirée  de  ses  relations  avec  l'Union  typogra- 
phique. Elle  est  ouverte  depuis  le  1er  mai  1892  ;  51  invalides  de 
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l'imprimerie  ont  pu  y  trouver  un  abri.  Il  y  en  a  dans  le  nombre 
qui  étaient  membres  de  leur  syndicat  depuis  51  et  52  ans  sans 
interruption. 

L'Union  publie  un  journal  bi -mensuel  dans  lequel  on  trouve  les 
noms  et  adresses  des  administrateurs  de  toutes  les  Unions  locale>. 
les  noms  des  membres  nouveaux,  des  membres  suspendus  de 
leurs  droits  ou  exclus,  avec  les  motifs  de  l'exclusion.  Le  journal 
publie  chaque  mois  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses,  le 
nombre  des  membres  de  chaque  localité,  de  façon  qu'amis  el 
adversaires,  ouvriers  et  patrons,  peuvent  très  facilement  suivre 
les  progrès  ou  la  décadence  de  chaque  Union  locale.  Ce  sont  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui  tiennent  à  cette  publicité  ;  ils  se  rendent 
ainsi  compte  de  l'envoi  régulier  de  leurs  cotisations  à  la  caisse 
centrale  par  les  trésoriers  locaux. 

Les  Unions,  n'ayant  pas  la  personnalité  civile,  ne  peuvent  pos- 
séder en  leur  nom  ;  aussi,  comme  garantie,  le  secrétaire-trésorier 
général  de  l'Union  typographique  doit-il,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, fournir  une  caution  de  100,000  francs.  Ses  appointements 
annuels  sont  de  8,500  francs,  ceux  du  président  7,000  francs;  les 
recettes  de  chaque  année  dépassent  600,000  francs.  Il  est  recom- 
mandé aux  Unions  locales  de  signer  chaque  année  une  convention 
avec  les  patrons  pour  fixer  toutes  les  conditions  du  travail.  Il  y  en 
a  qui  ont  passé  des  traités  pour  des  périodes  plus  longues  :  2,  3  el 
même  5  ans.  Elles  doivent  proposer  l'arbitrage  en  cas  de  différend. 
Elles  veillent  à  ce  que  les  femmes  soient  payées  d'après  le  même 
tarif  que  les  hommes  ;  les  Unions  qui  négligent  ce  devoir  sont 
frappées  d'une  amende  de  125  francs  la  première  fois,  de  250  fr. 
la  seconde,  et  à  la  troisième  fois,  elles  sont  exclues  de  l'Union 
internationale. 

On  pousse  tellement  loin,  chez  les  typographes,  le  respect  du 
repos  du  dimanche  que  les  Unions  ne  peuvent  pas  mettre  à 
l'amende  ceux  de  leurs  membres  qui  refusent  d'assister  à  une 
réunion  le  dimanche. 

Un  article  des  statuts  interdit  aux  Unions  toute  action  politique 
et  on  ne  peut  pas  même  se  servir  du  nom  de  l'Union  internationale 
dans  un  document  politique. 

Quoique  l'Union  typographique  compte  les  1(.)  20lS  des  ouvriers  de 
la  profession  dans  les  villes  où  elle  a  établi  des  branches,  et  mal- 
gré l'exemple  donné  par  le  gouvernement  qui  a  établi  la  journée  de 
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8  heures  pour  les  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale,  la  règle  gé- 
nérale est  encore  59  heures  de  travail  par  semaine.  L'établissement 
des  tarifs  pour  le  travail  aux  pièces  et  à  la  journée,  le  travail  de  jour 
et  de  nuit,  la  surveillance  des  apprentis,  l'introduction  de  la  ma- 
chine à  composer,  etc.,  etc.,  ont  absorbé  toutes  les  forces  de  l'Union, 
qui  n'a  encore  pu  aborder  que  rarement  la  diminution  des  heures 
de  travail.  Au  contraire,  les  typographes  de  langue  allemande,  qui 
sont  au  nombre  de  1,300  dans  22  villes  différentes  et  qui  formcnl 
une  Union  distincte,  ont  obtenu  la  journée  de  8  heures  depuis 
1886. 

Union  des  mouleurs  en  fer  (1).  —  La  fédération  la  plus  ancienne, 
après  celle  des  typographes,  est  celle  des  mouleurs  en  fer,  fondée  le 
5  juillet  1859  par  des  délégués  des  diverses  Unions  locales  existant 
déjà  depuis  quelques  années.  En  1861,  elle  avait  réuni  54  Unions 
et  2,846  membres,  mais  la  guerre  civile  vint  la  mettre  à  deux  doigts 
de  sa  perte.  A  partir  de  1863,  elle  reprit  sa  marche  en  avant,  sans 
nouvel  accroc,  et  elle  compte  aujourd'hui  311  Unions  et 
36,000  membres. 

Elle  tient  un  congrès  tous  les  deux  ans,  le  premier  mercredi  qui 
suit  le  4  juillet,  fête  de  l'Indépendance.  En  dehors  de  la  cotisation 
perçue  par  chaque  Union  locale,  les  membres  paient  à  l'Union 
nationale  2  francs  par  mois;  58  %  des  sommes  perçues  sont  ver- 
sées à  la  caisse  de  résistance  ;  26  %  pour  les  frais  d'administration 
et  16  %  à  un  fonds  de  secours  qui  sert  à  payer  500francs  à  chaque 
membre  victime  d'accident  entraînant  l'invalidité  permanente  et 
la  même  somme  au  décès. 

En  cas  de  différend  avec  un  patron,  on  convoque  spécialement 
les  membres  ayant  au  moins  trois  mois  de  présence  et  il  faut  que  le 
principe  de  la  grève  réunisse  les  trois  quarts  des  voix  pour  qu'il 
soit  adopté.  Le  travail  n'est  pas  interrompu  de  suite;  on  avertit  le 
président  de  l'Union  nationale  qui  se  rend  sur  les  lieux  ou  y 
envoie  un  délégué  pour  tenter  la  conciliation.  En  cas  d'échec  de  la 
conciliation,  un  rapport  détaillé  est  adressé  au  Comité  central,  qui 
seul  décide  si  la  grève  doit  être  déclarée.  Les  grévistes  autorisés 
reçoivent  35  francs  ou  25  francs  par  semaine,  selon  qu'ils  sont 
mariés,  soutiens  de  famille  ou  célibataires. 

Pour  être  reçu  membre  de  l'Union,  il  faut  avoir  fait  un  appren- 
tissage de  quatre  années  ou  travailler  dans  le  métier  depuis  le  mè 

(1)  Siège  social  :  Cincinnati. 
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me  temps.  L'Union  fait  respecter  les  contrats  d'apprentissage;  elle 
ne  reçoit  pas  comme  membre  un  apprenti  qui  n'aurait  pas  fini  son 
temps  et  elle  l'oblige  à  retourner  chez  le  patron  qu'il  a  quitté.  Le 
nombre  des  apprentis  est  fixé  par  l'Union,  d'accord  avec  les 
patrons,  à  1  par  8  ouvriers  ;  on  ne  peut  les  faire  travailler  aux 
pièces  que  pendant  la  dernière  année  de  l'apprentissage.  Un 
ouvrier  travaillant  aux  pièces  ne  peut  occuper  un  aide  à  son 
compte,  ni  travailler  avec  un  apprenti  ou  avec  un  aide  payé 
par  le  patron.  Les  mouleurs  ont  ainsi  voulu  fermer  la  porte  au 
marchandage  et  aussi  empêcher  toutes  les  tentatives  d'exploitation 
d'apprentis  auxquelles  ne  sont  que  trop  enclins  les  ouvriers  qui 
travaillent  aux  pièces.  Les  ouvriers  mouleurs  qui  tiennent  un  débit 
de  boissons  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  dans  l'Union. 

Les  fonds  de  la  Société  sont  placés  au  nom  du  président  et  de 
5  administrateurs  qui  fournissent  chacun  une  caution  de  25,000  fr. 
Ils  ne  peuvent  être  retirés  que  sur  une  demande  portant  le  sceau 
de  l'Union  et  recouverte  de  leurs  signatures  réunies.  Le  trésorier 
fournit  aussi  une  caution  de  75,000  francs.  Les  sociétaires  sont 
tenus  au  courant  des  opérations  financières  de  l'Union,  rd'abord 
par  le  journal  mensuel  The  Iron  Moulders  Journal,  qui  contient  tous 
les  renseignements  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  du  journal 
des  typographes,  puis  par  une  circulaire  trimestrielle  adressée  par 
le  secrétaire  général  à  chaque  Union  locale. 

Les  statuts  déterminent  en  ces  termes  la  part  que  peut  prendre 
l'Union  à  la  politique  :  «  Tout  en  étant  opposés  à  nous  annexer  en 
corps  à  aucun  parti  politique,  notre  devoir  est  d'user  de  notre 
influence  sur  les  législateurs  pour  obtenir  des  lois  sur  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  les  contrats  d'ap- 
prentissage, sur  la  durée  de  la  journée  de  travail,  sur  le  travail 
des  prisons,  et  pour  encourager  l'application  de  l'arbitrage.  » 

Dans  ses  premières  années,  à  l'instigation  de  son  principal  fon- 
dateur, M.  William  Sylvis,  l'Union  nationale  des  mouleurs  s'était 
lancée  dans  la  voie  de  la  coopération.  Plusieurs  des  établissements 
fondés  par  elle,  à  Troy  en  1866,  à  Rochester  en  1867,  à  Cleveland, 
à  Somerset,  existent  encore,  mais  sont  tombés  depuis  longtemps 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'actionnaires.  Les  grèves  les 
plus  importantes  que  l'Union  a  eu  à  soutenir  dans  ces  dernières 
années  ont  même  été  dirigées  contre  les  coopérateurs  de  Troy  et 
de  Rochester. 
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Ces  tentatives  de  coopération  forment  une  exception  dans  l'his- 
toire des  syndicats  ouvriers  des  États-Unis  :  on  y  rencontre  le 
désir  d'établir  des  rapports  réguliers  entre  patrons  et  ouvriers  bien 
plus  souvent  que  l'envie  de  faire  concurrence  aux  chefs  industriels. 
L'association  des  travailleurs  fusionnés  du  fer  et  de  l'acier,  qui 
a  succédé  en  1876  à  la  Société  des  Fils  de  Vtdcain,  fondée  en  1858, 
et  qui  n'a  pas  moins  de  45,000  membres  répartis  dans  340  Loges  ou 
Unions  locales,  a  même  placé  en  tête  de  ses  statuts  la  déclaration 
suivante  :  «  Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  les  posses- 
seurs du  capital  ont  pris  la  direction  des  diverses  branches  de 
l'industrie,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  par  suite  d'une  concentration 
croissante,  les  plus  vastes  entreprises  dépendent  de  la  volonté 
d'un  petit  nombre  d'individus.  En  ce  qui  concerne  cette  inégale 
distribution  de  la  richesse  dans  le  monde,  il  est  peut-être  néces- 
saire qu'elle  existe.  Pour  qu'une  entreprise  quelconque  aboutisse  à 
un  succès  bien  marqué,  il  est  indispensable  d'avoir  un  plan  systé- 
matique, et  le  plus  parfait  possible  ;  pour  cela,  il  faut  qu'une  seule 
tête  ait  la  direction  de  l'entreprise;  c'est  par  la  concentration  de 
la  richesse  et  du  tact  dans  les  affaires  qu'on  arrive  au  meilleur 
résultat  dans  le  vaste  organisme  industriel  des  temps  actuels.  Et  il 
n'y  a  peut-être  pas  d'autre  organisation  sociale  si  bien  calculée 
pour  l'avantage  du  travailleur  et  pour  l'amélioration  sociale  et 
morale  de  sa  condition,  si  les  possesseurs  de  la  richesse  étaient 
tous  animés  de  ces  principes  de  pure  philanthropie  indispensables 
pour  assurer  le  bonheur  de  tous.  »  Mais...  je  dois  à  la  vérité  de 
dire  que  ces  hommes  si  raisonnables  sont  cependant  ceux  qui  ont 
mené  la  fameuse  grève  de  Homestead  en  1892. 

Unions  des  employés  de  chemins  de  fer.  —  Les  premières  Unions 
organisées,  il  y  a  environ  quarante  ans,  par  les  employés  de 
chemins  de  fer,  comprenaient  des  employés  de  toutes  les  catégo- 
ries. Cette  association  d'éléments  très  divers  était  loin  de  faciliter 
la  solution  des  différends  purement  professionnels  ;  ce  que  voyant, 
chaque  catégorie  organisa  une  Union  distincte.  On  retrouve  d'ail- 
leurs, presque  partout  en  Amérique,  cette  préoccupation  des 
ouvriers  de  ne  composer  leurs  syndicats  que  d'éléments  absolument 
semblables  ;  et  si,  à  ses  débuts,  une  Union  groupe  parfois  plusieurs 
spécialités  de  métiers  similaires,  aussitôt  que  l'une  de  ces  spécia- 
lités compte  5,  7  ou  10  membres,  elle  forme  une  Union  à  part, 
quitte  à  s'affilier  ensuite  à  l*  fédération  nationale  delà  profession. 
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Les  mécaniciens  de  chemins  de  fer  furent  les  premiers  à  former 
leur  Union  propre,  en  1863.  sous  le  titre  de  Fraternité  des  mécani- 
ciens de  locomotives;  elle  compte  aujourd'hui  plus  de  500  Unions 
locales  et  35,000  membres.  Puis  vinrent  Y  Ordre  des  conducteurs,  en 
1868;  la  Fraternité  des  chauffeurs,  en  1873,  dont  la  Revue  mensuelle 
tire  à  36,000  exemplaires;  la  Fraternité  des  employés  du  train, 
en  1883;  Y  Association  des  aiguilleurs,  en  1886;  et  la  Fraternité  des 
employés  des  dépôts,  en  1891.  Ces  six  associations  ont  ensemble  un 
effectif  de  150,000  membres  (sur  800,000  employés  de  chemins  de 
fer)  ;  elles  sont,  de  toutes  les  Unions  américaines,  celles  qui 
paient  les  cotisations  les  plus  élevées  (120  et  jusqu'à  150  francs  par 
an),  car  elles  ont  organisé  un  système  d'assurances  sur  la  vie  don- 
nant droit  à  des  primes  de  5,000,  6,000  ou  7,500  francs. 

La  procédure  suivie  par  ces  Unions  pour  la  solution  des  diffé- 
rends porte  le  caractère  de  prudence  que  l'on  a  remarqué  déjà 
dans  les  Unions  des  autres  métiers,  et  on  cite  plusieurs  cas  d'em- 
ployés exclus  de  l'Union  pour  s'être  mis  en  grève  sans  avoir  pris 
l'avis  du  Comité  central. 

Le  5  avril  1893  a  été  créée,  à  Chicago,  une  nouvelle  Union  des 
employés  de  chemins  de  fer  (the  American  Railway  Union)  dans  le 
but  de  grouper  tous  ceux  que  le  taux  élevé  des  cotisations  éloignait 
des  anciennes  Unions  et  aussi  tous  les  aides,  manœuvres,  hommes 
de  peine  pour  lesquels  aucune  association  n'existait  encore.  La 
cotisation  annuelle  n'est  que  de  5  francs,  avec  un  droit  d'admission 
d'égale  somme;  aussi,  en  six  mois,  la  nouvelle  Union  a  reçu 
125,000  adhésions.  Mais,  comme  la  réunion  d'hommes  de  métiers 
différents  est  beaucoup  plus  favorable  à  l'agitation  politique 
qu'aux  réformes  corporatives,  l'Union  a  aussitôt  constitué,  dans 
cinq  États,  des  comités  législatifs  chargés  de  provoquer  le  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l'État. 

D'après  les  dernières  nouvelles,  le  nombre  des  membres  de  cette 
union  serait  aujourd'hui  de  250,000.  Ce  rapide  développement,  qu'a 
certainement  favorisé  le  malaise  dû  à  la  crise  qui  sévit  en  Amé- 
rique, offre  une  analogie  frappante  avec  celui  des  Chevaliers  du 
Travail  en  1885  et  1886  (1). 

(1)  Depuis  que  cette  communication  a  été  faite  au  Congrès,  une  grève  formi- 
dable, qui  a  été  sur  le  point  de  dégénérer  en  guerre  civile,  a  éclaté  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  aboutissant  à  Chicago.  Cette  grève,  à  laquelle  se  sont 
montrées  réfractaires  les  anciennes  Unions,  a  été  dirigée  par  la  nouvelle 
American  Railway  Union.  (J.  F.) 
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Union  internationale  des  cigariers  (1).  —  Pendant  dix  ans, 
de  1850  à  1860,  à  l'occasion  de  grèves  à  soutenir,  un  certain 
nombre  de  syndicats  d'ouvriers  cigariers  se  fondent  à  New-York, 
à  Baltimore,  dans  d'autres  villes  encore,  et  chaque  fois,  en  1851, 
en  1853,  en  1854,  en  1859,  le  syndicat  disparaît  après  l'échec  de  la 
grève.  A  partir  de  1860,  le  mouvement  acquiert  un  peu  plus  de 
persistance  et,  en  1864,  23  délégués  venant  de  8  États  différents 
créent  l'Union  nationale  des  cigariers.  Cette  Union  fit  chaque 
année  des  progrès  et  avait  réuni  6,000  membres  lorsque  la  crise 
de  1873  réduisit  peu  à  peu  le  chiffre  de  ses  adhérents  à  un  mil- 
lier environ  répartis  entre  17  Unions  locales:  64  grèves  contre  des 
réductions  de  salaires  avaient  épuisé  ses  ressources  ;  les  secours 
aux  grévistes  et  aux  chômeurs  étaienttsupprimés.  A  la  fin  de  1877, 
les  salaires  avaient  été  tellement  réduits  à  New- York  que,  malgré 
la  rigueur  de  l'hiver,  7,000  ouvriers  et  ouvrières  préférèrent  quitter 
les  ateliers  que  de  vivre  misérablement  en  travaillant.  L'Union 
organisa  des  souscriptions,  fit  des  distributions  de  vivres,  assura  le 
logement  à  plus  de  1,000  familles  expulsées  par  le  shérif  parce 
qu'elles  n'avaient  pu  payer  leur  loyer  hebdomadaire.  Les  7,000  gré- 
vistes avaient  tous  adhéré  à  l'Union,  mais  la  grève  terminée,  au 
bout  de  107  jours,  avec  une  légère  augmentation  de  salaires,  il  ne 
resta  que  131  membres  fidèles  à  l'Union  de  New-York. 

Les  Unionistes  ne  perdirent  pas  courage  et  leur  nombre  grossit 
peu  à  peu.  En  1880,  ils  étaient  3,160  ;  ils  rétablirent  les  secours 
réguliers  aux  grévistes  et  aux  chômeurs,  ils  y  ajoutèrent  les 
secours  en  cas  de  maladie  et  les  indemnités  funéraires. 

En  1881,  ils  étaient  8,300.  Jusqu'alors  chaque  Union  locale  était 
restée  libre  de  déclarer  une  grève  sans  l'intervention  du  comité 
central.  Le  président,  M.  Strasser,  qui  occupa  ce  poste  pendant 
14  ans,  fît  observer  combien  une  telle  pratique  était  imprudente, 
le  sort  de  l'Union  tout  entière  pouvant  être  compromis  par  une 
seule  grève.  Il  y  avait  eu,  en  2  ans,  194  grèves  de  cigariers  qui 
avaient  coûté  à  l'Union  386,000  francs  ;  elles  avaient  été  suivies  de 
135  succès  et  de  47  échecs,  12  étaient  pendantes.  A  partir  de  1881,  * 
les  grèves  de  moins  de  25  membres  durent  être  soumises  à  l'appro- 
bation du  comité  central  et  celles  de  plus  de  25  membres  durent 
être  l'objet  d'un  vote  de  toutes  les  Unions  locales  adhérentes. 

La  cotisation  des  Unionistes  cigariers  est  assez  élevée;  1  fr.  25 

(1)  Siège  social  :  Chicago. 


290 


réunion  Annuelle. 


par  semaine  :  le  droit  d'admission  est  de  15  francs.  Avec  les 
impôts  extraordinaires,  chaque  ouvrier  paie  en  moyenne  90  francs 
par  an  à  l'Union.  En  retour,  il  reçoit  :  en  cas  de  grève,  25  francs 
par  semaine  pendant  16  semaines,  et  ensuite  15  francs  par 
semaine  jusqu'à  la  fin  de  la  grève;  en  cas  de  maladie,  25  francs 
par  semaine  pendant  13  semaines;  en  cas  de  chômage,  un  secours 
de  15  francs  par  semaine  pendant  6  semaines,  qui  peut  être  renou- 
velé après  un  intervalle  de  7  semaines,  mais  ne  peut  pas  dépasser 
360  francs  par  an;  en  cas  de  mort  de  sa  femme  ou  de  sa  mère, 
200  francs  pour  les  frais  de  funérailles;  enfin,  à  sa  mort,  ses  héri- 
tiers touchent  250,  1,000,  1,750  ou  2,500  francs  suivant  que  son 
adhésion  date  de  1  an,  5  ans,  10  ans  ou  15  ans. 

L'Union  internationale  des  cigariers  a  aujourd'hui  un  fonds  de 
réserve  de  2  millions.  Ses  congrès  se  tiennent  tous  les  deux  ans,  le 
quatrième  lundi  de  septembre.  Le  20^  congrès  s'est  tenu  à  Mil- 
waukee,  du  25  septembre  au  12  octobre  1893,  avec  248  délégués 
représentant  27,700  membres  et  316  Unions.  Du  1er  septembre  1891 
au  1er  septembre  1893,  le  comité  central  avait  statué  sur  301  deman- 
des des  Unions  locales  ;  il  en  avait  approuvé  275  et  repoussé  26;  il 
a  concilié  133  différends  et  autorisé  142  grèves  qui  ont  coûté 
276,000  francs.  Le  résultat  général  a  été  :  176  succès  complets;  18 
échecs  dont  10  ne  comprenaient  ensemble  que  37  grévistes  qui  se 
sont  embauchés  dans  d'autres  ateliers,  et  51  transactions. 

Les  Unionistes  forment  environ  les  trois  quarts  des  ouvriers  de 
la  profession.  Non  seulement  ils  se  refusent  à  admettre  dans  leurs 
ateliers  un  ouvrier  non-unioniste,  mais  les  statuts  interdisent  à 
un  membre  de  l'Union  de  travailler  dans  un  atelier  non-unio- 
niste, quand  même  le  salaire  serait  le  même  que  celui  établi  par 
l'Union. 

Dans  un  métier  où  le  travail  aux  pièces  est  la  règle  générale  et 
où,  par  conséquent  il  y  a  une  tendance  naturelle  à  prolonger  la 
journée  de  travail,  la  journée  de  8  heures  a  été  maintenue, 
depuis  1886,  dans  tous  les  ateliers  unionistes.  Toute  infraction  esl 
punie  d'une  amende  de  2  fr.  50. 

Ce  succès  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  cigariers  se 
recrutent  dans  des  ouvriers  d'origines  fort  diverses,  que  les  statuts 
ont  dû  être  imprimés  en  cinq  langues  et  que  le  journal  corporatif, 
qui  paraît  tous  les  mois,  a  dû  être  rédigé  en  anglais,  en  allemand 
et  en  tchèque.  Le  journal  publie  un  résumé  des  rapports  que. 
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dans  les  premiers  huil  jours  du  mois,  le  secrétaire  de  chaque 
Union  locale  doit  faire  sur  la  situation  du  métier,  de  façon  à  tenir 
constamment  à  jour  la  statistique  la  plus  complète  sur  la  profession 
en  général  et  l'Union  en  particulier. 

L'Union  internationale  des  cigariers  professe  pour  la  politique 
le  même  éloignement  que  les  autres  Unions  précédemment 
citées,  et  à  l'occasion  de  la  Fête  du  Travail  qui  se  célèbre  le 
1er  lundi  de  septembre  elle  a  adopté  la  résolution  suivante  : 
«  Attendu  que  les  politiciens  de  profession,  ayant  remarqué  le 
développement  acquis  par  les  organisations  ouvrières  et  l'in- 
fluence qu'elles  exercent,  s'empressent  de  faire  montre  de  leur 
zèle  à  se  rendre  utiles  aux  ouvriers,  en  prononçant  des  discours  à 
leurs  fêtes,  mais  qu'ils  le  font  dans  un  but  tout  autre  que  celui 
d'aider  au  bien-être  de  leurs  auditeurs;  nous  prenons  la  résolution 
d'abandonner  cette  pratique  et  nous  recommandons  de  ne  laisser 
parler  aux  fêtes  ouvrières  que  de  véritables  ouvriers  unionistes.  » 

Union  internationale  des  maçons-briqueteurs  (1).  —  Quoiqu'il  y  ait 
des  Unions  locales  de  maçons-briqueteurs  qui  existent  depuis 
50  à  60  ans,  la  fédération  générale  des  groupes  de  cette  profession 
n'a  été  définitivement  organisée  qu'en  1865.  Elle  avait  réuni 
69  Unions  et  10,000  membres  en  1873,  lorsque  la  crise  la  réduisit  à 
une  existence  purement  nominale;  mais  en  1886,  elle  comptait  déjà 
103  Unions  et  16,000  membres,  et  maintenant  ses  325  Unions 
locales  ont  un  effectif  de  33,500  membres.  Ses  congrès  annuels 
se  tiennent  régulièrement  le  deuxième  lundi  de  janvier. 

L'administration  centrale  ne  s'occupe  que  du  règlement  des  con- 
flits et  de  la  direction  des  grèves;  elle  laisse  aux  Unions  locales  la 
charge  d'organiser,  comme  elles  l'entendent,  les  indemnités  en  cas 
de  maladie,  d'accident  et  de  décès. 

En  cas  de  différend,  l'Union  locale  fait  d'abord  une  tentative  de 
conciliation;  si  elle  échoue  et  que  la  grève  soit  votée  en  principe 
par  les  deux  tiers  des  membres,  le  comité  central  en  est  averti.  Il 
envoie  un  délégué  sur  les  lieux,  faire  une  deuxième  tentative  de 
conciliation,  puis  le  différend  est  soumis  à  toutes  les  Unions  locales 
qui  ont  10  jours  pour  l'examiner.  La  grève  n'est  déclarée  que  si 
elle  est  appuyée  par  les  deux  tiers  des  Unions  et  par  un  vote  favo- 
rable des  deux  tiers  des  membres  dans  chacune  d'elles. 

D'après  les  statuts,  chaque  Union  doit  s'efforcer  de  constituer, 

(1)  Siège  social  :  Cohoes. 


292 


RÉUNION  ANNUELLE. 


dans  sa  localité,  un  conseil  d'arbitrage  composé  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. Cette  institution  a  été  créée  dans  un  grand  nombre  de 
villes  ;  le  conseil  d'arbitrage  de  New-York,  par  exemple,  se  réunit 
en  séance  ordinaire  le  quatrième  jeudi  de  chaque  mois. 

Depuis  1886,  l'Union  des  maçons-briqueteurs  a  obtenu  la  journée 
de  9  heures,  et  depuis,  quelques  grandes  villes  ont  adopté  celle  de 
8  heures. 

L'Union  nationale  des  tailleurs  de  granit  a  adopté,  pour  la  solu- 
tion des  différends,  une  tactique  semblable  à  celle  des  maçons- 
briqueteurs  lorsqu'il  s'agit  d'augmentation  de  salaires.  S'il  s'agit 
de  résister  à  une  réduction  de  salaires,  le  comité  central  prend  une 
décision  sans  consulter  les  Unions  locales. 

Les  plâtriers,  les  plombiers  ont  conclu  avec  leurs  patrons  des 
conventions  d'après  lesquelles  les  patrons  s'engagent  à  n'employer 
que  des  ouvriers  unionistes;  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  travaillent 
que  pour  des  patrons  appartenant  au  syndicat  patronal.  Il  y  a  déjà 
eu  des  grèves  d'ouvriers  plâtriers  et  plombiers  contre  des  patrons 
non  syndiqués,  simplement  pour  les  obliger  à  adhérer  à  leur  syn- 
dicat. Patrons  et  ouvriers  paraissent  persuadés  qu'il  y  aura  moins 
de  perturbations  dans  leur  industrie  si  les  deux  parties  sont  forte- 
ment organisées. 

Il  y  aura  toujours  des  ouvriers  indépendants,  hostiles  au  syndical 
ou  en  ayant  été  exclus;  mais  ils  paient  cher  cette  indépendance, 
car  ils  en  sont  réduits  à  travailler  chez  des  patrons  qui,  le  plus  sou- 
vent, exigent  d'eux  plus  d'heures  de  travail  pour  un  salaire 
inférieur  au  salaire  convenu  entre  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers. 

Fraternité  des  charpentiers  et  menuisiers  (1).  —  Les  charpentiers  ont 
plusieurs  fois  tenté  de  se  fédérer,  notamment  en  1854  et  en  1867, 
sans  pouvoir  y  réussir.  La  fédération  actuelle,  qui  porte  le  nom  de 
Fraternité  des  charpentiers  et  menuisiers  réunis,  ne  date  que  de 
1881,  mais  elle  a  su  se  placer  au  premier  rang  des  organisations 
ouvrières  des  États-Unis.  Elle  a  débuté  avec  12  Unions  et 
2,042  membres  et  elle  avait,  à  la  fin  de  1893,  850  Unions  et 
90,000  membres.  Ses  congrès  se  tiennent  tous  les  deux  ans,  le  pre- 
mier lundi  d'août. 

Il  y  a  environ  70  Unions  d'ouvriers  charpentiers  de  nationalités 
diverses  :  allemands,  français,  suédois,   bohémiens,  hollandais, 

(1   SiAge  social  :  Philadelphie. 
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polonais,  juifs.  Les  statuts  ont  été  imprimés  en  anglais,  en  allemand, 
en  tchèque  et  en  suédois. 

La  cotisation  est  de  2  fr.  50  par  mois,  dont  1  franc  pour  la  caisse 
centrale.  Les  Unions  locales  se  chargent  des  secours  aux  malades 
qui  vont  de  20  à  30  francs  par  semaine,  suivant  les  localités.  La 
caisse  centrale  paie  les  secours  aux  grévistes,  30  francs  par  se- 
maine; les  indemnités  funéraires,  500  francs  au  bout  de  6  mois 
d'adhésion,  1,000  francs  au  bout  d'un  an;  les  indemnités  en  cas 
d'incapacité  de  travail  varient  de  500  à  2,000  francs. 

La  procédure  pour  la  solution  des  différends  est  celle  que  nous 
avons  déjà  vue  dans  les  autres  professions  :  tentative  de  concilia- 
tion par  l'Union  locale,  vote  des  deux  tiers  des  membres  en  faveur 
de  la  grève,  intervention  du  Comité  central,  délégation,  tentative 
d'arbitrage,  finalement  grève. 

«  Les  augmentations  de  salaires  et  les  diminutions  d'heures  de 
travail,»  dit  M.  Mac  Guire,  l'éminent  secrétaire  général  de  la  Frater- 
nité des  charpentiers,  dans  son  dernier  rapport  biennal,  «  n'ont 
pas  toujours  été  le  résultat  de  grèves  coûteuses.  Il  en  est  beaucoup 
qui  ont  été  obtenues  par  diplomatie,  par  des  négociations  entre 
patrons  et  ouvriers,  facilitées  par  l'influence  morale  de  notre  orga- 
nisation et  aussi  parce  que  l'on  sait  que  nous  sommes  capables  de 
lutter  vigoureusement,  quand  c'est  nécessaire,  pour  soutenir  nos 
demandes.  »  Puis,  regrettant  les  tragiques  événements  de  Homes- 
tead  et  tout  en  exprimant  ses  sympathies  pour  les  grévistes,  il 
ajoutait  :  «  En  ces  temps  d'épreuve,  le  maintien  de  la  paix  et  de 
l'ordre  public  repose  sur  les  travailleurs,  hommes  et  femmes;  notre 
cause  est  fondée  sur  la  justice,  la  fraternité  et  l'humanité,  et  nous 
n'avons  que  peu  de  choses  à  gagner  par  l'appel  à  la  force  brutale. 
Parle  recours  à  la  raison,  parles  discussions  publiques,  par  l'usage 
intelligent  du  vote  et  par  l'action  légitime  de  nos  Trade's  Unions, 
nous  pouvons  faire  davantage  qu'en  recourant  à  la  puissance  de 
destruction  de  la  guerre  civile  avec  ses  horreurs  et  ses  incertitudes. 
Pensons  donc  à  la  grande  responsabilité  qui  nous  incombe  et,  dans 
ce  congrès,  pesons  soigneusement  nos  actes  et  nos  paroles.  Nous 
avons  surtout  ici  à  assurer  les  progrès  du  mouvement  dans  lequel 
nous  sommes  engagés  et  dans  lequel  sont  en  jeu  non  seulement 
les  intérêts  de  nos  propres  sociétaires,  mais  aussi  ceux  de  plusieurs 
millions  de  travailleurs.  » 

La  Fraternité  des  charpentiers  a  mené  deux  fois,  en  18SC»  el 
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en  1890,  la  campagne  pour  la  journée  de  8  heures  ou  plutôt  pour 
la  réduction  des  heures  de  travail  ;  car,  lorsqu'ils  parlent  de  la  lutte 
pour  les  8  heures,  les  Américains  ne  se  montrent  pas  aussi  absolus 
que  les  ouvriers  d'autres  pays. 

En  1881,  les  charpentiers  faisaient  encore  partout  10  heures; 
en  1893  ils  ne  faisaient  plus  que  9  heures  dans  399  localités  et 
8  heures  dans  49  autres. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  est  interdit  aux  Unions 
locales  de  se  servir  des  fonds  laissés  à  leur  disposition  pour  une 
action  politique  quelconque. 

Le  Journal  des  charpentiers  fait  la  publicité  la  plus  grande  sur 
les  actes  de  la  fédération  ;  une  partie  en  est  consacrée  à  l'enseigne- 
ment professionnel,  il  organise  des  concours  et  donne  des  prix  aux 
auteurs  des  meilleurs  articles  techniques. 

Les  conseils  centraux  des  métiers  du  bâtiment.  —  On  pourrait  citer 
cinquante  autres  fédérations  professionnelles,  loutes  instituées 
avec  de  légères  variantes  sur  le  même  plan,  et  animées  du  même 
esprit.  L'organisation  ouvrière  se  complète,  dans  chaque  ville,  par 
une  Union  Centrale  du  Travail  {Central  Labor  Union)  formée  de 
trois  délégués  de  chacune  des  Unions  de  la  ville  et  des  environs  ; 
les  Unions  du  bâtiment  forment  généralement  une  section  distincte 
sous  le  nom  de  Conseil  des  métiers  du  bâtiment. 

Ces  conseils  centraux  des  métiers  du  bâtiment  ont  organisé  la 
surveillance  la  plus  étroite  sur  le  personnel  des  chantiers  :  il  suffit 
souvent  de  la  présence  d'un  seul  scab  ou  non-unioniste  ou  unioniste 
suspendu  de  ses  droits  pour  retard  dans  le  paiement  de  ses  cotisa- 
tions, pour  que  les  ouvriers  de  toutes  les  autres  professions,  char- 
pentiers, peintres,  plombiers,  etc.,  quittent  immédiatement  le  chan- 
tier. Ces  grèves  par  solidarité  sont  très  fréquentes  malgré  la  loi  qui 
les  interdit,  et  elles  n'ont  pas  provoqué  un  mince  étonnement  chez 
les  Français  chargés  de  diriger  l'installation  de  notre  exposition  à 
Chicago.  Elles  sont  presque  toujours  suivies  de  succès  ;  en  quelques 
heures,  en  un  jour  ou  deux  au  plus,  les  scabs  sont  renvoyés  ou  ils 
entrent  dans  l'Union  de  leur  métier.  On  a  vu  plus  d'une  fois  un 
architecte  pressé  changer  d'entrepreneur  parce  que  celui-ci  voulait 
résister  et  garder  son  personnel  de  scabs. 

A  New-York,  le  contrôle  du  conseil  central  se  fait  par  des  délé- 
gués ambulants  {walking  delegate)  qui  pénètrent  dans  les  bâti- 
ments et  les  chantiers,  demandent  à  chaque  ouvrier  sa  carte  de 
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travail  (working  card)  dont  il  doit  toujours  être  porteur  et  vérifient 
s'il  n'est  pas  en  retard  de  plus  de  trois  mois  de  cotisation. 

Refuser  de  laisser  entrer  le  walking  dehgate  dans  un  chantier, 
c'est  provoquer  une  grève  immédiate  et  générale. 

A  Boston,  le  conseil  central  a  simplifié  le  contrôle:  il  a  créé  une 
ivorlcuig  card  uniforme  pour  les  16,000  ouvriers  du  bâtiment  qui 
sont  adhérents  aux  Unions;  cette  carte  est  changée  tous  les  trois 
mois,  avec  une  couleur  différente;  elle  n'est  donnée  qu'à  ceux  qui 
prouvent  qu'ils  sont  en  règle  avec  leur  Union,  et  tout  nouveau 
venu  sur  un  chantier  doit  montrer  sa  carte  en  y  entrant  :  le  con- 
trôle se  fait  donc  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Comme  la  carte  se 
paie  50  centimes,  cela  constitue,  pour  le  conseil  central,  un  revenu 
suffisant  à  payer  le  loyer  du  siège  social  et  à  rétribuer  l'agent 
permanent  chargé  de  tenir  les  registres  d'offres  et  de  demandes 
d'emplois.  Pour  éviter  toutes  perturbations  dans  les  ateliers,  et  du 
moment  où  il  n'y  a  pas  conflit  sur  les  salaires,  les  patrons  ont  tout 
avantage  à  s'adresser  au  conseil  centrai  pour  se  procurer  le  per- 
sonnel dont  ils  ont  besoin,  et  c'est  ce  qu'ils  font. 

Enfin,  une  solidarité  générale  entre  les  unionistes  de  toutes  les 
professions  s'exerce  par  le  système  des  marques  de  fabrique  que 
les  unionistes,  d'accord  avec  leurs  patrons,  placent  sur  les  objets 
fabriqués  par  eux.  Dételles  marques  ont  été  adoptées  par  les  typo- 
graphes, les  cigariers,  les  selliers,  les  mouleurs,  les  tailleurs  sur 
mesure  et  de  confections,  les  tonneliers,  les  chapeliers,  les  cor- 
donniers et  même  les  boulangers.  Qu'un  unioniste  achète  un 
paquet  de  cigares  et  il  ne  manquera  pas  de  demander  la  marque 
bleue  (the  Mae  label)  qui  lui  assure  que  l'ouvrier  a  été  fidèle  à  la 
journée  de  8  heures  et  qu'il  a  été  payé  au  tarif  de  l'Union.  Les 
commis  de  magasin  portent  à  la  boutonnière  un  insigne  qui 
indique  à  l'acheteur  que  le  chef  d'établissement  n'est  pas  hostile  à 
l'Union. 

Six  États,  la  Californie,  le  Kentucky,  le  Minnesota,  New-York, 
i'Ohio  et  le  South  Dakota  ont  même  voté  des  lois  pour  punir  la 
contrefaçon  des  marques  de  fabriques  appliquées  sur  les  produits 
des  ouvriers  syndiqués. 
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VI.    —  Conclusion 

Pour  porter  un  jugement  sur  les  organisations  ouvrières  aux 
États-Unis  et  leur  discipline  quelque  peu  sévère,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  mélange  de  races  qui  composent  la  population  de 
ce  grand  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  américain,  nous  a  dit  un  des  leaders  ouvriers 
de  New-York  ;  il  y  a  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Irlandais,  des 
Suédois,  des  Polonais,  des  Italiens,  etc.,  autant  de  peuples  juxta- 
posés, conservant  pendant  plusieurs  générations  la  langue,  les 
mœurs,  la  religion  de  leur  pays  d'origine.  Aussi,  en  présence  de  ces 
syndicats,  de  ces  Unions,  qui  forment  un  corps  compact  de  la 
majorité  des  travailleurs  de  chaque  profession,  quelles  que  soient 
leur  langue  et  leur  nationalité,  on  ne  peut  qu'admirer  le  tact,  le 
génie  politique,  qu'ont  du  déployer  les  organisateurs  de  ces 
Unions. 

Entravés  plutôt  que  favorisés  par  une  législation  qui  maintient 
le  délit  de  coalition  et  qui,  tout  en  accordant  la  liberté  la  plus 
complète  aux  associations,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  posséder, 
les  syndicats  ouvriers  ont  été  obligés  de  prendre  des  mesures  spé- 
ciales pour  la  garantie  de  leurs  capitaux  et  exiger  de  leurs  adminis- 
trateurs des  cautions  qui  vont  de  1,000  à  100,000  francs  et  dépas- 
sent quelquefois  cette  somme. 

Ces  entraves  n'ont  fait  que  surexciter  l'énergie  et  l'activité  du 
♦prolétariat  américain. 

Des  difficultés  plus  sérieuses  sont  nées  des  dissensions  inté- 
rieures et  surtout  des  luttes  entre  les  partisans  de  l'action  politique 
des  syndicats  et  ceux  qui  veulent  les  maintenir  sur  le  terrain  écono- 
mique. Ces  derniers  sont,  finalement  restés  les  maîtres,  et  ils  ont 
également  écarté  toutes  discussions  sur  des  systèmes  socialistes 
préconçus.  A  une  ou  deux  exceptions  près,  on  ne  trouve  pas  dans 
les  statuts  de  ces  syndicats  ouvriers  ces  déclarations  vagues  en 
faveur  d'un  système  de  coopération  appelé  à  remplacer  Forganisa- 
tion  industrielle  actuelle,  déclarations  tant  à  la  mode  dans  d'antres 
pays  où,  tout  en  se  plaignant  que  les  syndicats  n'ont  rien  fait  pour 
établir  des  relations  harmoniques  entre  le  travail  et  le  capital,  on 
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les  encouragea  entrer  dans  l'engrenage  qui  commence  par  l'atelier 
coopératif  pour  aboutir  au  communisme. 

En  suivant  l'histoire  de  l'association  dans  chaque  métier,  on 
aperçoit  une  relation  constante  entre  le  développement  du  syndicat 
et  la  disposition  à  la  grève.  Pendant  la  période  de  début,  qui  se 
prolonge  vingt  ans  et  plus,  la  cotisation  est  faible,  la  caisse  est 
légère,  mais  on  déclare  la  grève  facilement;  le  syndicat  n'a  qu'une 
existence  intermittente,  il  disparaît  après  chaque  insuccès.  Mais 
plus  l'Union  est  ancienne,  plus  elle  est  puissante,  plus  elle  a  con- 
centré de  forces  pour  mener  la  lutte  contre  les  abus  du  capital,  et 
plus  elle  se  montre  réservée,  plus  elle  fait  précéder  la  grève  de 
formalités  sévères,  exigeant  toujours  une  et  souvent  deux  tentatives 
préalables  de  conciliation  et  d'arbitrage,  après  un  vote  qui  doit 
réunie  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  membres  intéressés, 
faisant  partie  de  l'Union  depuis  six  ou  trois  mois  au  moins,  et  après 
l'approbation  d'un  comité  central  qui  maintient  le  point  de 
vue  d'ensemble  dans  la  profession. 

11  n'y  a  plus  place  pour  ces  entraînements  soudains  et  irréflé- 
chis, ni  pour  cette  vieille  tactique  des  primitifs  de  la  grève  qui 
croient  que,  seule,  la  guerre  de  surprises  et  d'embuscades  peut 
assurer  le  succès.  Trop  souvent  les  ouvriers  américains  ont  con- 
staté que  les  victoires  par  surprise  n'ont  pas  de  lendemains 
assurés. 

On  pourrait  donc  conclure  qu'en  facilitant  le  développement  ré- 
gulier des  syndicats  professionnels,  on  assure  la  paix  sociale,  loin 
de  la  compromettre. 

Ce  qui  frappe  le  plus  l'observateur  français,  c'est  la  publicité 
donnée  par  les  syndicats  ouvriers  des  États-Unis  à  toutes  leurs 
opérations.  Leurs  statuts,  le  nom  des  administrateurs,  le  nombre 
des  adhérents,  le  nom  même  de  ces  adhérents,  le  plus  grand 
détail  des  recettes  et  des  dépenses,  rien  n'est  dissimulé  et  les 
patrons  connaissent  parfaitement  les  forces  qui  peuvent  leur  être 
opposées.  Cette  publicité  n'est  exigée  par  aucune  loi  autre  que  la 
volonté  des  syndiqués  eux-mêmes.  Le  secret  n'a  été  recherché 
que  transitoirement,  pendant  des  périodes  de  désorganisation  et 
de  faiblesse. 

A  mesure  que  les  Unions  se  sont  fortifiées  et  aussi  dans  le  but  de 
conserver  leurs  membres  dans  lespériodes  d'accalmie  (il  n'y  a  pas 
toujours  de  lutte  à  soutenir  pour  les  salaires),  elles  ont  organisé 
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des  services  de  secours  aux  chômeurs,  aux  malades,  des  assu- 
rances en  cas  d'accident,  d'invalidité,  de  décès,  de  perte  des 
outils,  et  il  est  démontré  qu'elles  administrent  ces  services  avec 
beaucoup  moins  de  frais  que  les  compagnies  d'assurances  les  mieux 
assises. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  ainsi  acquis  des  habitudes  d'ordre  qui 
en  font  de  véritables  organes  de  conservation  sociale.  S'ils  se 
montrent  jaloux  de  se  soustraire  à  l'influence  des  hommes  poli- 
tiques, il  est  encore  une  autre  influence  qu'ils  écartent  soigneuse- 
ment, celle  des  débitants  de  boissons,  qu'ils  excluent  de  l'Union 
ou  auxquels  ils  interdisent  toute  fonction,  toute  délégation,  quand 
ils  les  tolèrent  au  nombre  des  adhérents. 

Ce  n'est  pas  que  les  membres  des  syndicats  se  désintéressent  des 
choses  de  la  politique,  de  la  religion  ou  des  vues  générales  sur  une 
meilleure  organisation  sociale,  mais  ils  savent  que,  réunis  quand 
il  s'agit  des  questions  professionnelles,  ils  se  diviseraient  certai- 
nement s'ils  agitaient  dans  le  syndicat  des  questions  plus  vastes 
ou  plus  théoriques  que  pratiques. 

Sans  préjuger  des  transformations  que  l'avenir  tient  en  réserve, 
ils  se  bornent  à  suivre  au  jour  le  jour  les  modifications  indus- 
trielles et  à  prendre  les  arrangements  nécessaires  pour  être  un  peu 
moins  les  victimes  des  perfectionnements  du  machinisme.  Ils  ne 
nient  pas  que  ce  ne  soit  une  politique  tant  soit  peu  empirique  et 
terre  à  terre;  mais  ils  pensent  que  ceux  qui  auront  le  mieux  su 
s'adapter  à  la  situation  présente  pour  l'améliorer  peu  à  peu 
seront  plus  aptes,  intellectuellement  et  moralement,  à  réaliser  les 
progrès  futurs,  que  ceux  qui  se  consument  en  vaines  protestations 
et  en  déclamations  inutiles,  et  ils  sont  persuadés  qu'ils  auront,  en 
somme,  rendu  plus  de  services  réels  à  la  cause  du  prolétariat  et  à 
l'humanité. 


I.  Finance. 


UN  GRAND  PATRON  MODÈLE 

M.  LÉONCE  GHÀGOT 


M.  Léonce  Chagot,  l'éminent  directeur  des  houillères  de  Blanzy, 
est  mort  l'été  dernier,  laissant  après  lui,  dans  une  mémoire  vénérée, 
un  des  plus  beaux  noms  de  l'industrie  française. 

Aussi  bien,  à  une  époque  où  la  question  de  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers,  si  ardue  par  le  nombre  et  la  complexité  des 
problèmes  qu'elle  soulève,  si  redoutable  par  les  sophismes  crimi- 
nels qui  l'enveniment,  si  urgente  aussi  par  l'étendue  des  besoins 
qui  la  motivent,  préoccupe  à  bon  droit  les  organes  les  plus  auto- 
risés de  la  religion,  de  la  science  et  de  la  politique,  M.  Chagot 
s'appliqua  de  bonne  heure  à  son  étude  et  à  la  mise  en  œuvre  de  sa 
meilleure  solution  pratique.  Il  s'y  employa  surtout  depuis  1877, 
époque  à  laquelle  la  Compagnie  de  Blanzy  lui  conlia  sa  gérance.  Le 
succès  de  ses  efforts  a  été  tel,  qu'en  dépit  du  soulèvement  socia- 
liste qui  agita  la  contrée  en  1882,  il  est  parvenu  à  faire  de  toute 
cette  population  minière  de  près  de  40,000  âmes,  une  grande 
famille  de  patrons  et  d'ouvriers,  unie  par  les  sentiments  d'une 
mutuelle  estime  non  moins  que  par  la  solidarité  des  intérêts.  A 
ce  titre,  la  vie  de  ce  grand  homme  de  bien  est  un  modèle  sur 
lequel  il  est  bon,  pour  quiconque  a  le  souci  de  l'harmonie  sociale, 
de  fixer,  quelques  instants,  ses  regards. 

Né  au  Creusot  (Saone-et-Loire)  en  1822,  Franeois-Léonce  Chagot 
vint  à  Juilly,  en  1836,  achever  ses  humanités,  toujours  en  bon  rang 
dans  ses  classes,  rarement  au  premier  (1)  et  laissant  à  ses  condis- 
ciples, quand  il  les  quitta  aux  vacances  de  1839,  le  souvenir  d'un 


(1)  Ce  ne  fut  qu'en  seconde,  en  1838,  qu'il  remporta  deux  prix  :  le  premier  de 
version  grecque  et  le  premier  d'arithmétique.  En  troisième  et  en  rhétorique,  il 
n'eut  que  des  accessits. 
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caractère  aimable  et  doux,  mais  qui  n'annonçait  rien  de  cetto 
volonté  énergique  et  de  ce  ferme  courage  dont  il  devait  plus  lard 
donner  tant  de  preuves. 

11  se  prépara  alors  à  l'École  centrale  où  il  entra  en  1812.  11  y 
resta  quatre  ans,  un  an  de  plus  que  la  durée  habituelle  du  stage 
dans  cette  école.  Des  absences  un  peu  trop  fréquentes  et  une 
maladie  grave,  au  cours  de  sa  seconde  année,  Lui  en  avaient  fait 
perdre,  en  partie,  le  fruit;  sur  les  conseils* de  ses  maîtres,  il  se 
décida  à  la  redoubler.  Cette  louable  résolution  assura  son  avenir. 
11  sut  réparer  le  temps  perdu,  se  fit  remarquer  par  ses  connais- 
sances en  métallurgie  comme  en  mécanique  et  sortit  le  onzième  de 
l'École,  en  1840. 

Trois  mois  plus  tard,  son  oncle,  M.  Jules  Chagot,  gérant  de  la 
Compagnie  propriétaire  des  mines  de  Blanzy,  l'appelait  auprès  de 
lui,  à  Montceau;  et  bientôt  après,  assuré  de  son  mérite  qu'il  avail 
mis  à  l'épreuve,  il  lui  confiait  la  direction  de  tous  les  services  inté- 
rieurs de  ces  mines. 

Désormais  la  vie  de  M.  Léonce  Chagot  appartient  tout  entière  à 
la  Compagnie  et,  dans  sa  longue  carrière  de  près  d'un  demi-siècle, 
loute  d'honneur,  de  travail  et  de  dévouement  aux  intérêts  de  ses 
chers  mineurs,  il  ne  cessa  pas  d'occuper  le  premier  rang  entre  tous 
les  chefs  de  l'industrie  minière  par  les  talents  qu'il  déploya  comme 
ingénieur  et  comme  administrateur.  • 

Comme  ingénieur,  il  perfectionna  les  méthodes  d'exploitation  et 
les  simplifia,  accrut  l'effet  utile  du  travail  de  l'ouvrier  et  augmenta 
son  salaire.  Sa  sollicitude  était  surtout  incessante  pour  protéger  la 
vie  des  mineurs  et  diminuer  le  nombre  des  accidents  en  prévenant 
leurs  causes.  Il  répétait  souvent  à  son  ingénieur  en  chef,  M.  Mathet, 
quand  il  venait  lui  présenter  les  budgets  des  dépenses  de  l'exploi- 
tation :  «  Demandez-moi  tout  ce  que  vous  voudrez  en  appareils 
d'aérage  ;  mais  surtout  pas  d'explosion.  »  Aussi,  sous  son  regard 
sans  cesse  en  éveil,  Blanzy  a-t-il  toujours  possédé,  le  premier,  les 
appareils  d'aérage  les  plus  puissants  que  la  science  ait  produits. 

Toutes  les  statistiques  des  accidents  occasionnés  par  le  grisou 
en  attribuaient  la  cause  principale  au  tirage  des  coups  de  mine  à 
la  poudre.  11  n'hésita  pas  à  en  restreindre  peu  à  peu  l'emploi  jus- 
qu'à ce  qu'enfin,  en  1872,  il  parvint  à  supprimer  ce  mode  d'abatage 
du  charbon  dans  les  travaux  grisouteux  et  à  le  remplacer  par 
l'aiguille  Coin  et  par  la  bossoyeuse  Dubois  et  François,  appareils 
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aussi  rapides  et  beaucoup  plus  sûrs  que  les  procédés  ordinaires. 
Depuis  lors,  bien  que  le  grisou  se  soit  montré  fréquemment  dans 
les  travaux  de  plusieurs  puits,  on  n'a  pas  eu  à  déplorer  un  seul 
accident.  Dans  les  mêmes  travaux  il  introduisit,  en  outre,  un  type 
de  lampe  de  sûreté  spécial,  connu  sous  le  nom  de  lampe  type 
Blanzy,  dont  la  perfection  est  généralement  reconnue.  C'est  encore 
à  lui  que  Blanzy  est  redevable,  depuis  plus  de  quinze  ans,  de  l'ins- 
tallation de  l'électricité,  dont  l'usage,  soit  pour  le  tirage  des  coups 
de  mine,  soit  pour  la  transmission  des  forces  et  la  mise  en  mouve- 
ment des  machines,  soit  pour  l'éclairage  des  recettes  dans  les 
puits,  apporte  dans  les  manœuvres  la  plus  grande  sécurité. 

Les  incendies  spontanés  des  travaux,  dus  à  la  nature  particu- 
lière des  charbons  de  Blanzy,  étaient  aussi  un  véritable  fléau  pour 
la  Compagnie.  Il  réussit  également  à  les  combattre  et  à  les  dimi- 
nuer par  l'installation  de  conduites  d'eau,  chargée  de  sable  et 
d'argile,  qui  les  éteignent  promptement. 

Il  fit  aussi  établir  des  filets  protecteurs  contre  la  chute  des 
ouvriers  aux  puisards. 

Toutes  ces  améliorations,  apportées  par  lui  dans  l'exploitation, 
furent  complétées  par  une  série  de  règlements  et  d'ordres  de  ser- 
v  ce  minutieux  qui  tracent  à  chaque  ouvrier  ses  devoirs  et  dont 
1  exécution  est  confiée  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  tout  un 
personnel  de  choix. 

Dès  1867,  l'ensemble  de  cette  organisation  avait  frappé  le  jury 
de  l'Exposition  universelle  ouverte  cette  année-là  à  Paris  et,  à  sa 
demande,  M.  Léonce  Chagot  avait  reçu  la  croix  de  la  Légion  d'hon 
neur. 

Sa  capacité  comme  administrateur  n'était  pas  moins  grande.  Il 
la  montra  dans  la  gestion  des  intérêts  commerciaux  de  la  Compa- 
gnie, qui  ne  périclitèrent  jamais  dans  ses  mains,  même  aux 
époques  de  baisse  de  la  houille  ;  dans  les  mesures  qu'il  prit  pour 
l'amélioration  des  salaires  :  primes  accordées  aux  mineurs,  basées 
sur  la  quantité  de  charbon  extrait  (1),  sur  l'égalité  dans  la  pression 
de  la  vapeur,  sur  l'absence  d'accidents;  gratifications  à  tout  le  per- 

(1)  Car,  au  fond,  on  applique  le  système  de  l'entreprise  fractionnée  qui  con- 
siste à  confier  à  un  petit  nombre  d'ouvriers,  2,  4,  6  au  plus,  associés  entre  eux. 
tous  les  travaux  à  exécuter  dans  leur  chantier  de  taille.  Les  ouvriers  sont  ainsi 
de  véritables  tâcherons  qui  prennent  à  leur  compte  un  ou  plusieurs  manoeuvres 
payés  à  la  journée.  —  Au  jour,  c'est  tantôt  le  travail  à  la  tâche,  tantôt  le  travail 
à  la  journée,  suivant  les  cas. 
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sonnel  le  jour  de  la  Sainte-Barbe;  sursalaires  en  cas  de  modifica- 
tions apportées,  au  cours  des  travaux,  aux  conventions  faites  avec 
les  ouvriers  entrepreneurs  du  fond;  enfin  dans  le  règlement  du 
travail  et  la  fixation  de  sa  durée  (1). 

Mais  il  en  donna  surtout  la  preuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
de  maire  de  Montceau.  Montceau  n'était  encore,  au  commencement 
de  ce  siècle,  qu'une  petite  métairie,  à  peine  indiquée  sur  la  carte  de 
Cassini  (2),  perdue  au  milieu  d'un  pays  désert,  à  plus  de  50  kilo- 
mètres des  villes  de  Chalon  et  d'Autun  et  sans  autre  voie  de  com- 
munication que  le  canal  du  Centre.  A  partir  de  1832,  quand  la 
concession  de  Blanzy,  d'une  superficie  considérable,  eut  été 
acquise  par  la  Compagnie  minière,  formée  la  même  année  sous  la 
raison  sociale  «  Jules  Chagot,  Perret-Morin  et  Cie  »,  et  que  la 
situation  centrale  de  Montceau,  au  milieu  des  mines  de  la  conces- 
sion, l'eut  fait  choisir  pour  siège  de  leur  exploitation  (3),  sa  popu- 
lation s'accrut  rapidement  ;  en  peu  d'années  elle  atteignit  le 
chiffre  de  2,000  âmes.  En  1856,  force  fut  au  Gouvernement  d'ériger 
Montceau  en  une  commune  qu'il  forma  de  sections  détachées  de 
celles  voisines  de  Blanzy,  Saint- Vallier,  Sanvignes  et  Saint-Bérain. 
M.  Léonce  Chagot  en  fut  le  premier  maire.  Sa  tache  était  des  plus 
ardues.  La  nouvelle  commune  ne  possédait  ni  propriétés  ni  édifices 
publics  ;  ses  centimes  additionnels,  ses  seules  ressources,  ne  don- 
naient qu'un  très  faible  produit.  M.  Chagot,  soutenu  par  la  Com- 
pagnie, dut  pourvoir  à  tout  :  prêter  gratuitement  les  bâtiments 
nécessaires  aux  services  municipaux  ou  en  payer  la  location  ; 
assurer  les  traitements  des  employés;  mettre  en  état  de  viabilité 
les  chemins  vicinaux,  construire  les  ponts  et  les  aqueducs,  tracer 
les  rues  et  les  places  de  la  ville  en  formation,  assurer  ses  approvi- 
sionnements, instituer  ses  foires  et  ses  marchés,  la  doter  des  éta- 
blissements indispensables  à  sa  vie  municipale. 

Mais  aussi,  au  prix  de  ses  sacrifices  et  de  ses  travaux  soutenus, 

1)  Le  repos  du  dimanche  est  observé  à  Blanzy.  Les  jours  ouvrables,  le  travail 
est,  au  fond,  de  9  heures,  y  compris  la  descente  et  la  remonte,  qui  prennent 
ensemble  un  peu  plus  d'une  heure;  ce  qui  donne  moins  de  huit  heures  de  travail 
effectif,  dont  il  faut  encore  défalquer  un  arrêt  pour  le  repas  de  midi.  —  Au  jour, 
il  varie  suivant  les  saisons.  En  moyenne,  il  dure  de  6  heures  du  matin  à  G  heures 
du  soir,  avec  un  repos  de  une  heure  et  demie  au  milieu  de  la  journée. 

(2)  Cassini  (Jacques-Dominique,  comte  de),  lui-même  élève  de  Juilly  de  1750 
à  1 7 G 4 ,  n'avait  publié  cette  carte  qu*en  1793.  V.  notre  Histoire  de  Juilly,  3"  éd., 
]».  018. 

(3)  Ce  siège  était  jusque-là  établi  à  Blanzy. 
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il  fonda,  en  vingt  ans,  une  grande  cité  pourvue  de  monuments 
dont  plusieurs,  tels  que  ses  élégantes  églises,  son  hôtel  de  ville, 
son  hôpital,  sa  caserne,  ne  dépareraient  pas  une  capitale  de  pro- 
vince. En  1877,  quand  il  cessa  de  l'administrer  comme  maire,  elle 
comptait  déjà  12,000  habitants  ;  depuis  lors,  l'essor  prodigieux 
qu'il  lui  avait  imprimé  ne  s'est  pas  ralenti.  Aujourd'hui  Montceau 
est  une  ville  de  plus  de  20,000  âmes. 

Entre  temps,  il  s'initiait  au  fonctionnement  des  belles  et  nom- 
breuses institutions  ouvrières  créées  par  son  oncle  qui  le  voyait 
avec  joie  se  pénétrer  du  sentiment,  qu'il  avait  lui-même  au  plus 
haut  degré,  des  devoirs  et  des  responsabilités  du  patronat  indus- 
triel ;  et,  sous  sa  conduite,  il  prenait  part  à  la  direction  des  trois 
plus  importantes  de  ces  institutions  :  de  la  caisse  de  secours  et  de 
prévoyance,  ouverte  dès  1834  sous  forme  de  société  de  secours 
mutuels;  de  la  caisse  des  retraites,  fondée  en  1851  en  faveur  des 
ouvriers  du  fond,  auxquels  elle  assurait  à  60  ans  d'âge,  et  après 
35  ans  de  travail,  une  pension  de  300  francs  au  maximum,  sans 
retenue  sur  leurs  salaires  et  réversible  pour  moitié  sur  la  tête  de 
leurs  veuves  (1)  ;  du  service  des  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  organisé  en  1847,  lors  de  la  disette  qui  désola  les  cam- 
pagnes voisines,  et  qui,  en  procurant  aux  ouvriers  une  économie 
de  plus  de  100,000  francs  par  an,  sert  de  régulateur  au  commerce 
local. 

Il  s'intéressait  également  à  la  bonne  tenue  des  écoles  de  la 
Compagnie,  surtout  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  qui  la 
fréquentaient,  et  veillait  avec  non  moins  de  soin  à  l'application 
et  au  perfectionnement  des  deux  systèmes  d'habitations  ouvrières 
que  son  oncle  avait  adoptés  dès  183-4,  pour  remplacer  celui  des 
grands  bâtiments  ou  casernes,  si  défectueux  au  point  de  vue  de  la 
tranquillité,  de  l'hygiène  et  de  la  morale  :  le  système  des  logements 
en  location  dans  des  maisons  isolées,  entourées  chacune  d'un 
jardin,  et  le  système  des  concessions  de  terrains  de  10  à  15  ares 
sur  les  domaines  de  la  Compagnie  (2). 

(1)  Un  règlement  du  31  décembre  1881  a  modifié  profondément  ce  régime  des 
pensions.  La  Compagnie  continue  à  en  faire  seule  les  frais  et  les  ouvriers  ne 
sont  astreints  à  aucune  retenue.  Mais  ceux  qui  travaillent  au  jour  sont  admis 
désormais  à  en  bénéficier  comme  ceux  du  fond.  La  durée  minima  du  travail  est 
fixée  à  30  ans  ;  l'âge  ordinaire  à  55  ans  ;  des  retraites  proportionnelles  peuvent, 
en  cas  d'infirmités  précoces,  être  accordées  après  20  ans  de  travail  et  à  48  ans 
d'âge;  le  chiffre  de  la  retraite  peut  s'élever  jusqu'à  900  francs. 

(2)  Le  premier  de  ces  systèmes  consiste  dans  la  création  dé  cités  ouvrières, 
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C'est  au  milieu  de  ces  occupations  qu'en  1870  il  eut  la  douleur 
de  perdre  son  oncle  et  qu'il  fut  appelé  à  le  remplacer  comme  gérant 
de  la  Compagnie.  Pour  tout  autre  que  pour  lui  cet  héritage  eût  été 
bien  lourd.  M.  Jules  Chagot  est  en  effet  le  véritable  fondateur  des 
mines  de  Blanzy  et  l'auteur  de  leur  fortune.  C'est  à  lui,  à  la 
sagesse  et  à  l'habileté  de  son  administration,  qu'elles  doivent  leur 
magnifique  développement  et  que  le  pays  lui-même  est  redevable 
du  grand  accroissement  de  sa  richesse  et  de  sa  population.  Deux 
chiffres  suffisent  à  le  montrer  :  quand  il  commença  l'exploitation  de 
ces  mines,  en  1833,  leur  production  n'était  que  de  150,000  tonnes  de 
houille;  à  sa  mort  elle  dépassait  le  chiffre  de  000,000;  elle  avait 
quadruplé.  Au  début  de  son  entreprise,  il  employait  à  peine  un 
millier  d'ouvriers;  à  son  décès,  il  en  occupait  plus  de  5,000,  qui 
formaient,  avec  leurs  familles,  une  population  totale  d'environ 
25,000  âmes  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Cette  partie  industrielle  de  son  œuvre  n'est  pas  restée  en  souf- 
france dans  les  mains  de  son  successeur.  D'année  en  année, 
M.  Léonce  Chagot  a  accru  le  rendement  de  ces  mines,  qui,  en  1892, 
la  dernière  année  de  sa  gérance,  a  atteint  le  chiffre  de 
1,244,000  tonnes.  La  population  ouvrière  a  suivi  la  même  progres- 
sion; et  à  sa  mort,  l'effectif  de  son  personnel,  y  compris  celui  des 

sortes  de  villages  percés  de  voies  carrossables  bien  entretenues,  avec  leur 
chapelle,  leur  hôpital,  leur  salle  d'asile,  leurs  écoles,  leurs  puits  et  leurs  fours  à 
pain.  Chacune  de  ces  cités  se  compose  de  125  à  130  maisons,  toutes  construites 
sur  le  même  type,  qui  rappelle  le  chalet  suisse;  et  chacune  de  ces  maisons  com- 
porte deux  logements  séparés,  composés  l'un  et  l'autre  de  trois  pièces  au  rez-de- 
chaussée,  d'un  grenier  au-dessus;  d'une  cave  et  d'une  loge  à  porcs  au  dehors, 
avec  cour  devant  et  jardin  derrière,  le  tout  entouré  de  clôtures  et  d'une  conte- 
nance d'environ  7  arcs. 

Chacun  de  ces  logements,  de  beaucoup  préférable  a  ceux  que  les  propriétaires 
particuliers  font  payer  12  francs  par  mois,  n'est  loué  au  mineur  par  la  Compa- 
gnie que  4  fr.  50  par  mois.  C'est  à  peine  l'équivalent  de  la  charge  qu'elle  se 
réserve  des  impôts,  de  l'assurance  et  de  l'entretien  de  ces  logements.  Elle  ne 
retire  donc  aucun  intérêt  du  capital  immobilisé  par  elle  dans  ces  constructions 
qui,  aujourd'hui  au  nombre  de  1,100,  lui  reviennent  à  2,400,000  francs. 

Le  second  système  consiste  dans  la  création  de  villages  libres,  au  moyen  de  la 
concession  de  lots  de  10  à  15  arcs,  pris  sur  ses  domaines,  que  la  Compagnie  vend 
au  mineur  au  prix  de  revient  pour  elle,  c'est-à-dire  de  cinq  à  dix  fois  moins 
cher  qu'il  ne  les  paierait  à  des  particuliers.  Elle  lui  accorde  en  outre  dix  ans 
pour  se  libérer.  Sans  exiger  de  lui  aucun  intérêt,  elle  lui  fait  même,  pour  l'aider 
à  bâtir,  une  avance  de  1,000  francs,  remboursables  également  en  dix  annuités  et 
sans  intérêts. 

Ces  encouragements  ont  développé  chez  les  mineurs  le  goût  du  patrimoine  et 
l'amour  de  la  propriété.  Dès  1882  le  nombre  des  mineurs  chefs  de  famille,  pro- 
priétaires, dépassait  500.  En  1889,  il  s'élevait  à  1.079;  et  aujourd'hui  il  est  de 
1,400,  soit  du  quart  des  ouvriers,  chefs  ou  soutiens  de  famille. 
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dépôts  de  verrerie  de  Blanzy  et  de  la  petite  mine  de  Saint-Bérain- 
sur-Dhenne,  dépendant  de  son  administration,  s'élevait  à 
9,000  ouvriers,  représentant,  avec  leurs  familles,  une  population 
totale  de  40,000  habitants. 

Quant  à  l'œuvre  sociale  de  M.  Jules  Chagot,  c'est-à-dire  à  toutes 
ses  institutions  patronales,  son  neveu  s'est  cru  obligé  de  leur  faire 
subir  une  transformation  importante,  du  moins  dans  leur  mode 
de  fonctionnement,  à  la  suite  des  troubles  graves  de  1882,  où  la 
dynamite  signala  pour  la  première  fois  sa  redoutable  puissance, 
et  qui  menacèrent  un  instant  l'existence  de  ce  grand  centre  indus- 
triel (1);  et  par  cette  transformation  opportune  il  a  pacifié  les 
esprits,  assuré  de  longs  jours  de  calme  et  de  prospérité  à  la  Com- 
pagnie et  ajouté  un  nouvel  éclat  à  la  célébrité  de  son  nom. 

Les  premiers  symptômes  de  fermentation  lui  furent  révélés  par 
la  cabale  qui  mena  contre  lui  la  campagne  lors  des  élections  muni- 
cipales de  la  fin  de  1877  et  qui  réussit  à  donner  la  majorité  aux 
radicaux.  Ce  fut  en  vain  que  le  nouveau  maire,  en  prenant  posses- 
sion du  fauteuil  de  la  présidence  du  conseil  municipal  de  Mont- 
ceau,  fit  de  son  prédécesseur  cet  éloge  spontané  :  «  Tous  nous 
confessons  hautement  le  rôle  de  paternel  dévouement  qu'a  rempli, 
pendant  plus  de  vingt  ans  de  magistrature,  M.  Léonce  Chagot;  et  il 
n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  désirerait  que  M.  Chagot  fut  encore, 
même  avec  un  certain  nombre  des  siens,  à  la  tête  du  conseil  muni- 
cipal. »  M.  Chagot  ne  se  méprit  pas  sur  la  portée  révolutionnaire 
de  ces  élections.  Il  y  reconnut  la  main  de  Y  Internationale  dont  les 
agents  rôdaient  dans  la  région  depuis  plusieurs  mois,  et  prévit  les 
événements  qui  allaient  arriver. 

L'agitation  gagna  de  proche  en  proche;  une  association  secrète, 
désignée  sous  le  nom  de  Bande  noire,  se  forma  parmi  les  ouvriers  et 
ne  cacha  pas  ses  relations  avec  les  meneurs  socialistes  ;  des  conci- 
liabules mystérieux  se  tinrent,  la  nuit,  dans  les  bois,  dans  les  car- 
rières, toujours  gardées  par  des  sentinelles  le  revolver  au  poing  e( 
un  mouchoir  sur  le  visage  (2);  ils  se  multiplièrent  surtout  pendant 
les  premiers  mois  d'hiver  de  1882;  et  au  printemps  les  bruits  les 

(1)  Plus  tard,  M.  Chagot  rappelait  volontiers  qu'un  des  attachés  à  notre  ambas- 
sade de  Saint-Pétersbourg  lui  disait  un  jour  :  «  En  Russie  on  ne  connaît  qui1 
deux  villes  de  France  :  Paris,  parce  que  c'est  la  capitale,  et  Montceau-les-Mines, 
parce  qu'il  y  a  là  des  anarchistes  qui  ressemblent  aux  nihilistes  russes.  » 

(2  Déposition  à  la  Cour  d'assises  du  directeur  des  mines  de  Saint-Béraiu, 
M.  Demilly. 
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plus  alarmants  circulèrent,  des  attentats  isolés  furent  commis  et 
des  menaces  de  mort  proférées  contre  le  gérant,  contre  le  clergé, 
même  contre  le  nouveau  maire,  le  docteur  Jeannin,  républicain 
ardent  et  rien  moins  que  clérical. 

M.  Chagot  crut  devoir  informer  la  préfecture  de  Saône-et-Loire 
de  ces  agissements  et  la  pria  de  les  surveiller,  en  l'avisant  aussi 
que  l'organisation  socialiste  de  la  région  était  complète  depuis 
plusieurs  années.  Mais  l'autorité  ne  bougea  pas  ;  elle  ne  fit  rien, 
absolument  rien;  l'autorité  locale  avait  même  reçu  l'ordre  de  rester 
tranquille  (1). 

Dès  lors  la  sédition  avait  le  champ  libre.  Elle  éclata  prématuré- 
ment le  15  août,  dix  jours  plus  tôt  que  la  date  fixée  par  le  mot 
d'ordre  pour  le  soulèvement  général  du  centre  de  la  France,  et  fil 
ainsi  avorter  le  complot.  Déjà,  dans  les  nuits  précédentes,  cinq 
croix  avaient  été  renversées  aux  environs  de  Montceau  et  une 
charge  de  dynamite  avait  fort  endommagé  le  socle  de  la  slatue  en 
fonte  de  Notre  Dame-des-Mines,  érigée  au  hameau  voisin  des 
Oiseaux.  Le  soir  de  la  fête  de  l'Assomption,  l'explosion  d'une  car- 
touche de  dynamite,  déposée  au  bas  d'une  des  rosaces  de  l'église 
du  village  du  Bois-Duverne,  fut  le  signal  de  l'insurrection.  Bientôt 
de  nombreux  ouvriers  vinrent  attaquer  la  porte  de  l'église,  la 
firent  sauter  à  coups  de  hache  et,  pénétrant  dans  l'intérieur,  bri- 
sèrent les  vitraux  et  l'autel  et  détruisirent  tous  les  objets  du  culte. 
Cette  scène  de  vandalisme  dura  plus  d'une  heure.  Quelques  éner- 
gumènes  demandèrent  même,  aux  cris  de  :  A  bas  les  prêtres  !  la 
mise  à  mort  du  desservant  de  Bois-Duverne.  Fort  heureusement  il 
dait  absent.  Ces  nouveaux  barbares  ne  se  doutaient  guère  que  c'est 
précisément  un  prêtre,  l'abbé  de  Fénelon,  neveu  de  l'archevêque 
de  Cambrai,  qui  a  été  l'un  des  principaux  promoteurs  de  l'indus- 
trie minière  dans  ces  contrées  dont  elle  fait  la  richesse  (2). 

(1)  Dépositions  de  M.  Chagot  des  19  octobre  et  15  décembre  1882.  (V.  Gazette 
des  Tribunaux  du  21  octobre,  p.  1018,  et  des  18-19  décembre  1882,  p.  1220.) 

2)  Pourvu  en  1745,  grâce  à  la  recommandation  de  la  reine  Marie  Lec/.inska, 
dont  il  était  l'un  des  aumôniers,  d'un  bénéfice  vacant  au  diocèse  d'Autun,  le 
Prieuré  de  Saint-Sernin-des-Bois,  le  jeune  abbé  de  Fénelon  y  passa  trente  ans 
de  sa  vie,  occupé  uniquement  à  tirer  de  sa  misère  ce  pays  pauvre,  perdu  au 
fond  des  bois.  11  s'appliqua  notamment  à  faciliter  la  reprise  des  travaux  d'ex- 
ploitation et  de  transport  de  la  houille  dont  l'extraction  dans  la  contrée  était 
fort  ancienne,  mais  jusque-là  dans  l'enfance  et  sur  une  très  minime  échelle,  en 
perçant  dans  ses  bois  des  voies  de  communication  avec  les  mines  et  en  aplanis- 
sant, par  des  règlements  amiables,  les  obstacles  suscités  par  plusieurs  seigneurs 
voisins  à  ces  travaux.  —  Ce  digne  prêtre  paya  de  sa  vie  son  amour  du  bien  pu- 
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La  bande  se  répandit  ensuite  dans  le  village,  où  elle  brisa  les 
vitres  de  plusieurs  habitations,  puis  revint  à  l'église  où  elle  mit  le 
feu  et  sonna  le  tocsin  pendant  tout  le  temps  que  dura  l'incendie. 
Vers  les  cinq  heures  du  matin,  forte  de  250  à  300  individus,  elle 
s'acheminait  vers  Blanzy  aux  cris  de  :  Vive  93'  Vive  la  révolu- 
tion sociale!  Mort  aux  bourgeois!  quand  enfin  l'intervention  de  la 
force  armée,  toute  tardive  qu'elle  fût,  arrêta  la  marche  de  ces  for- 
cenés. 

Les  premières  informations  de  la  justice  furent  difiieiles  :  In 
crainte  fermait  les  bouches.  Cependant  vingt-trois  de  ces  anar- 
chistes, dont  pas  un  des  meneurs,  furent  traduits  en  cour  d'as- 
sises :  d'abord  le  18  octobre  188i,  devant  celle  de  Saône-et-Loire. 
à  Chalon  ;  puis,  quand  le  Gouvernement  se  sentit  impuissant  à 
sauvegarder  l'indépendance  des  jurés  et  des  magistrats  en  face  de 
la  gravité  des  menaces  dont  ils  étaient  l'objet  et  des  nouveaux 
actes  de  violence  commis  dans  le  pays,  devant  celle  du  Puy-de- 
Dôme,  à  Clermont,  qui  les  jugea  du  14  au  21  décembre  de  la  même 
année.  Le  principal  accusé  fut  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  : 
huit  autres  à  trois,  deux  et  un  an  de  prison  ;  et  un  recours  en  grâce 
en  leur  faveur  fut  signé  par  tous  les  jurés. 

M.  Chagot  lui-même,,  dans  la  première  de  ses  dépositions,  si 
dignes  et  si  indulgentes  pour  tous  ces  malheureux,  avait  dit  à 
Chalon  :  «  Tous  ces  gens-là  ont  été  égarés.  Ils  se  prétendent  com- 
munistes; ils  demandent  le  partage  des  biens.  Eh  bien!  je  leur  ai 
donné  volontairement  à  chacun  une  maison  et  un  jardin  qui  valent 
bien  plus  que  le  partage  des  biens,  qu'ils  réclament  si  haut,  ne 
pourrait  leur  rapporter.  »  Et  expliquant  devant  les  jurés  la  combi- 
naison qui  rend  l'ouvrier  propriétaire,  il  ajoutait  :  «  Nous  avons 
acheté,  il  y  a  déjà  longtemps,  des  propriétés  considérables  à  un 
prix  peu  élevé.  Ces  terrains  ont  quintuplé,  décuplé  de  valeur.  Nous 
les  cédons  au  prix  de  revient.  Au  lieu  de  3,000  francs  que  l'arpent 
vaudrait  ailleurs,  nous  le  donnons  pour  5  et  G00  francs.  Nous 
faisons  même  des  avances  en  argent  pour  la  construction,  qui 


l)lic  et  de  ses  paysans  de  Saint-Sernin.  Ketiré  dans  sa  vieillesse  à  Paris,  où  il 
consacrait  les  trésors  de  sa  charité  à  l'œuvre  des  petits  Savoyards,  il  fut  envoyé 
à  1  échafaud  par  le  tribunal  révolutionnaire,  le  11)  messidor  an  II,  malgré  ses 
quatre-vingts  ans.  (V.  Saint-Sernin-des-Jîois  et  son  dernier  prieur,  J.-H.  de 
Salignac-Fe'nelon,  par  l'abbé  Sebille,  1  vol.  gr.  in-8.  Paris,  J.  Gervais,  éditeur.) 
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coûte  bon  marché  :  la  terre  à  brique  se  trouve  dans  le  terrain. 
En  dix  annuités,  sans  intérêts,  la  maison  est  payée  (1).  >; 

Il  disait  encore  :  «Depuis  quatre  à  cinq  ans,  j'ai  augmenté  les  sa- 
laires de  500,000  francs,  les  élevant  de  100,000  francs  par  an;  et  ce- 
pendant, depuis  cinq  ans,  le  prix  de  la  houille  a  diminué  ;  mais  nous 
avons  introduit  des  méthodes  d'extraction  plus  rationnelles  qui 
font  compensation.  Il  existe  une  caisse  de  retraite  à  la  charge  de 
la  Compagnie  et  que  nous  administrons.  Les  retraites  sont  de  450 
à  600  francs  par  an,  et  pour  les  chefs  ouvriers  de  900  francs,  sans 
retenue  sur  le  salaire.  Nous  avons  aussi  un  service  médical  confié  à 
trois  médecins  payés  par  la  caisse  de  secours.  Cette  caisse  est  in- 
dépendante de  celle  des  retraites;  elle  a  un  capital  de  450,000  fr., 
dont  moitié  est  fournie  par  la  Compagnie,  Elle  est  administrée  par 
un  conseil  composé  d'ouvriers  élus  par  leurs  camarades,  de  chefs 
de  poste  et  d'employés  de  la  Compagnie.  Il  y  a  des  jetons  de  pré- 
sence pour  les  ouvriers.  » 

M.  l'avocat  général  se  tournant  alors  vers  les  accusés  :  c<  Je 
demande  aux  ouvriers  s'ils  ont  quelque  grief  contre  M.  Chagot.  » 
Tous  gardèrent  le  silence. 

Interrogé  ensuite  par  le  procureur  général,  qui  lui  pose  cette 
question  :  «  La  liberté  religieuse  de  vos  ouvriers  est-elle  sérieuse- 
ment respectée?  »  M.  Chagot  répond  :  «  J'ai  à  Saint- Vallier  que 
j'habite,  un  maire,  cabaretier  de  peu  d'intelligence,  qui  nous  a 
interdit  toute  manifestation  religieuse.  Il  s'est  môme  introduit 
chez  moi,  avec  son  écharpe.  J'ai  dit  de  mon 'côté  :  J'interdis  toute 
manifestation  anti-religieuse.  Il  n'y  a  qu'un  contrat  de  quinzaine 
entre  mes  ouvriers  et  moi,  ils  peuvent  toujours  me  quitter.  Je  ne 
me  suisjamais  inquiété,  du  reste,  s'ils  étaient  juifs,  protestants  ou 
mahométans.  Je  n'ai  jamais  contraint  personne  à  remplir  ses 
devoirs  religieux.  Comme  catholique,  je  suis  partisan  de  la  liberté 
de  conscience.  Je  ne  suis  pas  comme  les  libres-penseurs  qui  persé- 
cutent ceux  qmne  Mbre-pensent  pas...  Plusieurs  employés  supérieurs 
de  l'administration  sont  pretestants.  Loin  de  m'opposer  à  l'exer- 
cice de  leur  culte,  je  leur  prête  des  voitures  à  eux  et  à  leurs 
familles  pour  se  rendre  au  temple  (2).  »  Il  avait  dit  déjà  précé- 
demment, à  Chalon  :  «  Messieurs,  j'ai  des  sentiments  religieux  el 

(1)  Audience  du  13  décembre  1882,  loc.  cit. 

(2)  Audience  du  15  déc,  loc.  cit. 
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j'en  suis  heureux,  puisqu'ils  me  portent  à  considérer  mes  ouvriers 
comme  mes  enfants  et  à  faire  pour  eux  tout  ce  que  je  puis.  Mais 
jamais  je  n'ai  exercé  de  pression  sur  les  consciences.  Je  laisse 
mes  employés  libres  et  il  n'y  en  a  pas  un  dixième  qui  aille  à  la 
messe  (1).  »  Il  ajoutait  enfin  à  Clermont  :  «  Au  reste,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  ma  part  plus  dépression  politique  que  de  pression  reli- 
gieuse ;  et  je  me  suis  fait  presque  toujours  un  devoir  de  m'absenter 
pendant  la  période  électorale.  » 

Aussi,  dans  son  réquisitoire,  le  procureur  général,  M.  Allarv,  se 
plut-il  à  rendre  hommage  au  caractère  paternel  de  l'administra- 
tion de  M.  Chagol,  à  reconnaître  qu'il  n'avait  jamais  exercé 
de  pression  d'aucune  sorte  sur  ses  ouvriers,  et  à  déclarer  haute- 
ment que  u  dans  l'ordre  économique  il  a  devancé  de  beaucoup 
d'autres  sociétés  similaires  et  qu'il  a  fait  à  ses  ouvriers  des 
avantages  qu'ils  sont  encore  à  attendre  dans  d'autres  bassins 
houillers  (2).  » 

Mais  plus  un  tel  éloge  était  mérité,  plus  il  faisait  ressortir  le 
mauvais  esprit  de  ces  milliers  d'ouvriers  qui  avaient  laissé,  sous 
leurs  yeux  et  sans  l'ombre  de  résistance,  une  poignée  de  pertur- 
bateurs perpétrer  leurs  méfaits,  et  dont  la  complicité  morale  était 
d'autant  moins  douteuse  qu'au  lendemain  de  ces  scènes  sauvages 
on  les  voyait  de  tous  cùtés  former  des  groupes  pour  faire  de  la  poli- 
tique ou  de  l'opposition  à  la  Compagnie. 

En  face  d'un  état  des  esprits  aussi  ouvertement  hostile,  combien 
de  chefs  d'industrie,  voyant  leurs  sacrifices  inutiles  et  leur  dévoue- 
ment méconnu,  se  seraient  indignés,  auraient  crié  à  l'ingratitude 
et,  maintenant  à  regret  des  institutions  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
supprimer,  se  seraient  désintéressés  du  sort  de  leurs  ouvriers  et 
les  auraient  laissés,  à  la  merci  des  meneurs,  aviver  leurs  colères  et 
peut-être  détruire  de  leurs  propres  mains  l'industrie  qui  les  faisait 
vivre. 

La  foi  éclairée  de  M.  Chagot  lui  lit  éviter  recueil  d'un  pareil 
découragement.  Beaucoup  plus  soucieux  de  l'accomplissement  de 
son  devoir  que  de  la  reconnaissance  qu'il  pouvait  en  attendre,  il 
se  livra  aune  minutieuse  étude  de  ses  rapports  avec  ses  ouvriers, 
des  institutions  créées  en  leur  faveur,  des  critiques  dont  elles 
étaient  susceptibles,  de  l'ombrage  qu'ils  pouvaient  en  prendre. 

[)  Audience  du  19  octobre.  Gazette  des  Tribunaux  du  21  octobre,  p.  1018. 
v2)  Audience  du  20  décembre,  Gazette  des  Tribunaux  du  22  décembre,  p.  12o2 
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li  remarqua  .qu'entre  toutes  ces  institutions  —  on  en  comptait 
plus  de  trente  —  ils  ne  s'intéressaient  guère  qu'à  une  seule  :  la 
caisse  de  secours  à  l'administration  de  laquelle  ils  avaient  part  ; 
qu'ils  la  recommandaient  autour  d  eux,  et  qu'en  contribuant  à  la 
création  de  cinq  ou  six  sociétés  analogues,  ils  avaient  favorisé  le 
développement  de  la  mutualité  dans  le  pays.  Ce  fut  pour  lui  un 
trait  de  lumière.  Il  comprit  que  les  institutions  patronales  de  son 
oncle  avaient  fait  leur  temps,  qu'elles  ne  donneraient  plus  de  ré- 
sultats en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elles  exigeaient,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  les  démocratiser  en  leur  substituant  le  système  des  asso- 
ciations. 11  avait  vu  juste. 

Que  dans  les  premiers  temps  d'une  entreprise,  le  patron  dirige 
seul  et  sans  le  concours  de  ses  ouvriers  les  institutions  qu'il  a 
libéralement  fondées  à  leur  profit,  telles  que  les  caisses  de  secours 
et  d'épargne,  les  habitations  à  bon  marché,  les  économats,  c'est 
naturel  et  même  nécessaire  :  car  au  milieu  des  risques  et  des 
difficultés  des  débuts,  le  succès  ne  dépend  que  de  lui  et  de  son 
initiative  ;  et  il  lui  serait  impossible  de  compter  en  rien  sur  son 
personnel,  recruté  au  hasard,  instable  encore,  sans  homogénéité 
comme  sans  expérience. Mais  cette  direction  est  une  vraie  tutelle; 
elle  en  a  les  caractères  ;  elle  en  poursuit  le  but;  elle  doit  en  avoir 
la  courte  durée.  Quand  un  personnel  est  attaché  à  l'usine  par  une 
longue  stabilité,  quand  l'afflux  constant  des  nouveaux  venus  est 
naturellement  endigué  par  la  masse  des  anciens,  quand  des  rap- 
ports de  confiance  réciproque  se  sont  à  peu  près  créés  entre  le 
patron  et  ses  ouvriers,  alors  pour  ceux-ci  l'heure  d'une  prudente 
et  progressive  émancipation  a  sonné.  Le  chef  d'industrie  ne  doit 
pas  hésiter  à  sacrifier  la  tranquille  facilité  qu'il  trouve  en  étant 
le  seul  dispensateur  de  leur  bien-être  à  l'intérêt  supérieur  qu'ils 
ont  à  s'initier  à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Autrement 
son  œuvre,  quelque  généreuse  qu'elle  soit  et  quelque  dévoue- 
ment qu'il  y  apporte,  demeurera  stérile  et  ne  lui  vaudra  qu'in- 
gratitude et  peut-être  qu'hostilité  de  la  part  de  ses  ouvriers, 
parce  qu'en  voulant  se  montrer  trop  humain  à  leur  égard,  il  aura 
méconnu  l'ordre  de  la  Providence  qui  impose  à  chacun  la 
responsabilité  de  ses  actes  pour  lui  en  attribuer  le  mérite,  et  parce 
qu'au  lieu  de  développer  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales, 
l'inaction  à  laquelle  il  les  aura  ainsi  condamnés  n'aura  abouti 
qu'à  les  étouffer  et  à  les  corrompre. 
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Car,  comme  le  fait  si  judicieusement  remarquer  l'auteur  ano- 
nyme de  la  Notice  sur  les  institutions  ouvrières  des  mines  de  Blanzt/, 
«  l'ouvrier  apprécie  fort  peu  ce  qui  ne  lui  coûte  ni  peine  ni 
sacrifice;  les  faveurs  dont  on  le  comble  ne  lui  inspirent  aucune 
reconnaissance,  il  s'habitue  à  les  considérer  comme  des  droits 
et  devient  de  plus  en  plus  exigeant.  11  ne  croit  d'ailleurs  pas  au 
dévouement,  au  désintéressement  du  patron,  et  s'imagine  que,  si 
on  lui  fait  du  bien,  c'est  par  intérêt.  Le  pire,  c'est  qu'une  espèce  de 
Providence  pourvoyant  à  tous  ses  besoins,  sans  exiger  de  lui 
aucun  effort,  l'ouvrier  cesse  de  compter  sur  lui-même,  perd  le 
goût  de  la  prévoyance  et  de  l'économie,  parce  qu'il  n'en  sent  plus 
la  nécessité;  son  initiative  s'éteint,  sa  dignité  s'amoindrit  (1).  » 

L'esprit  d'association,  qui  nous  est  naturel,  se  réveille  alors  en 
lui,  et  le  patron  qui  n'a  pas  voulu  s'associer  avec  lui  le  voit  s'asso- 
cier contre  lui  et  chercher  à  briser  un  régime  qui  paralysait  l'ac- 
tivité de  son  intelligence  et  lui  refusait  l'aliment  dont  elle  a  besoin, 
ne  fût-ce  que  pour  le  distraire  et  le  changer  de  son  travail  habi- 
tuel. 

Or,  cette  heure  d'émancipation  était  arrivée  à  Bianzy.  Là,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  centres  industriels,  sous  l'influence  des 
progrès  de  la  démocratie,  de  la  concession  des  droits  de  suffrage, 
du  développement  de  l'esprit  d'association,  les  ouvriers,  —  sans 
s'abandonner  toutefois  aux  excitations  de  ceux  qui  prêchent  :  ni 
Dieu,  ni  maître,  —  supportaient  impatiemment  cette  tutelle  de  leurs 
patrons.  Toute  bienveillante  et  toute  paternelle  qu'elle  fût,  elle 
les  irritait  et  les  blessait  comme  une  atteinte  à  leur  liberté  ;  et  ils 
n'aspiraient  qu'au  moment  où  leur  initiative  serait  mise  en  jeu  et 
où  ils  pourraient  montrer  leur  aptitude  à  gérer  leurs  affaires. 

Pénétré  de  l'urgence  de  cette  réforme,  M.  Chagot  se  décida  réso- 
lument à  l'accomplir,  sans  toutefois  rien  brusquer.  À  part  la  caisse 
des  retraites  dont  il  maintint  le  règlement  et  se  réserva  la  ges- 
tion, il  modifia  peu  à  peu  toutes  les  autres  institutions  patronales 
de  la  Compagnie  en  associant  dans  chacune  d'elles  les  efforts  de 
ses  ouvriers  aux  siens. 

C'est  ainsi  que  la  caisse  de  secours  fut  soumise  à  un  nouveau 
règlement  en  date  du  31  décembre  1885,  qui  accrut  la  part  des 
ouvriers  dans  son  administration,  en  portant  à  dix-huit  au  lieu 
de  douze  le  nombre  de  leurs  délégués,  appelés  à  faire  partie  de  son 

(1)  Page  11. 
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Conseil,  composé  de  vingt-quatre  membres;  que  les  bureaux  d'as- 
sistance, primitivement  dirigés  exclusivement  par  les  employés  de 
la  Compagnie,  le  furent  désormais,  en  plusieurs  endroits,  par  des 
ouvriers  élus  par  leurs  camarades  ;  et  que  le  service  des  avances 
pour  les  constructions  fut  confié  par  lui  à  une  société  d'ouvriers. 
Il  s'appliqua  surtout  à  provoquer  leur  initiative,  en  multipliant 
entre  eux  les  associations  dont  ils  dressent  eux-mêmes  les  statuts 
et  dont  ils  ont  seuls  la  gérance,  quoique  la  Compagnie  en  fasse  tous 
les  frais  (1)  dès  qu'elles  se  proposent  un  but  économique  ou 
social  (2). 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  1880,  le  calme  revenait  au 
milieu  de  cette  population  naguère  si  troublée,  et  une  réconcilia- 
lion  sincère  commençait  à  s'opérer  entre  les  ouvriers  et  leur 
patron.  Le  Saint-Père,  dont  la  sollicitude  n'a  jamais  cessé  de 
s'étendre  aux  intérêts  de  ia  classe  ouvrière,  fut  frappé  d'un  chan- 
gement aussi  heureux,  que  réminent  évèque  d'Autun  lui  avait 
signalé  lors  de  son  voyage  ad  limina  à  la  fin  de  la  même  année  (3)  ; 
et  il  s'empressa  d'en  récompenser  l'auteur  en  l'élevant  à  la  dignité 
de  Commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Crégoire-le-Grand. 

Mais  ce  fut  surtout  la  création  de  la  société  anonyme  de  crédit 
lu  Prudence,  la  plus  belle  sans  contredit  des  œuvres  économiques 
de  M.  Chagot,  qui  mit  le  sceau  à  cette  réconciliation.  Cette  société 
ouvrière,  constituée  en  1887,  a  pour  but,  comme  l'indique  l'ar- 
ticle 1er  de  ses  statuts  :  d'encourager  la  petite  épargne  et  de  la 
recueillir  pour  la  faire  fructifier  dans  ie  pays;  de  faciliter  la  pré- 
voyance; de  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  leur  consentant  des 
prêts  à  des  conditions  modérées  et  même  gratuits,  en  se  char- 

(1)  Ceux  du  moins  de  local,  de  matériel  et  de  subventions. 

(2)  Notamment  TUnion  sportive  des  diverses  sociétés  ayant  pour  but  les 
exercices  physiques  :  sociétés  de  tir,  de  gymnastique,  d'escrime,  de  vélocipédie 
(  Velo-Club)  ;  sociétés  de  Saint-Hubert  (trompes  de  chasse  et  f  anfare),  des  ancien* 
militaires,  des  pompiers  et  des  sauveteurs;  bureaux  d'assistance;  les  associa- 
lions  déjeunes  gens  pour  leur  procurer  des  distractions  honnêtes  ou  pour  com- 
pléter leur  instruction,  comme  la  Physiopliile,  société  qui  réunit  une  trentaine 
d'entre  eux  pour  se  livrer  à  l'étude  et  spécialement  à  l'étude  des  sciences  natu- 
relles: patronages  divers  d'hommes,  de  jeunes  gens,  de  jeunes  filles;  les  sociétés 
de  Saint- Vincent-de-Paul,  les  boulangeries  coopératives,  etc. 

La  plupart  d'entre  elles  ont  un  organe  commun,  qui  leur  rend  de  réels  ser- 
vices, le  Bulletin  mensuel  des  sociétés  réunies  de  Montceau-les-Mines,  dont  la 
rédaction  et  la  direction  sont  confiées  à  un  Comité  composé  d'un  ou  de  deux 
délégués  de  chacune  de  ces  sociétés  réunies. 

3)  Mgr  Perraud,  supérieur  général  de  l'Oratoire  de  France,  membre  de 
l'Académie  française. 
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géant-  gratuitement  de  leurs  différentes  affaires,  telles  que  cor- 
respondance, procès,  assurances,  liquidations.  Son  capital  de 
1:2,000  francs  à  l'origine  est  actuellement  de  118,000  francs, 
divisés  en  action  de  50  francs,  réparties  entre  près  de  1,000  action- 
naires, dont  les  trois  quarts  au  moins  sont  ouvriers.  Administrée 
par  un  directeur,  nommé  et  révoqué  par  l'Assemblée  générale 
des  actionnaires  et  assisté  d'un  conseil  d'administration  composé 
de  15  membres  également  nommés  par  L'Assemblée  générale,  elle 
l'ait  maintenant  pour  quatorze  millions  d'affaires  par  an  dans  ses 
différentes  branches;  elle  est  à  la  fois  :  Banque  proprement  dite 
de  prêt,  d'escompte,  de  recouvrement,  d'ordres  de  bourse  et  de 
comptes  courants;  Agence  d'affaires  gratuite  pour  ses  membres 
dont  elle  fait  la  correspondance,  règle  les  affaires,  défend  les  inté- 
rêts, poursuit  les  procès  ;  Caisse  d'épargne  divisée  en  deux  sec- 
lions  :  l'une  pour  les  sociétaires,  la  Fourmi,  ainsi  nommée  parce 
qu'à  l'instar  de  la  Fourmi  de  Paris,  elle  emploie  une  partie  de  ses 
dépôts  en  achat  de  valeurs  à  lots  ;  l'autre  pour  les  enfants  des 
écoles  et  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières,  la  Tirelire,  objet  de 
faveurs  spéciales  de  la  Compagnie  ;  Caisse  de  secours,  sorte  de 
société  de  secours  mutuels  à  l'usage  de  ses  membres  ;  Caisse 
d'avances  pour  bâtir,  qui  se  procure  les  fonds  nécessaires  à  ses 
opérations  par  l'émission  d'obligations  de  100  à  500  francs  cessi- 
bles, productives  d'intérêt  à  3  1/2  %,  garanties  par  hypothèque 
ou  par  les  polices  d'assurances,  remboursables  avec  prime  de  20  % 
par  voie  de  tirage  au  sort,  et  qui  offre  ainsi  les  plus  grands  avan- 
tages et  aux  ouvriers  qui  veulent  construire  leurs  maisons,  et  au 
public  qui  trouve  là  un  excellent  placement  de  ses  fonds  ;  et  elle  va 
devenir  prochainement  une  caisse  de  crédit  agricole,  qui  étendra  à 
toute  cette  contrée  les  bienfaits  que  procurent,  depuis  nombre  d'an- 
nées déjà,  en  Belgique  les  caisses  rurales  fondées  par  M.  Léon 
d'Andrimont,  en  Italie  celles  de  M.  Léon  Wollemborg,  en  Allemagne 
celles  de  MM.  Schultze-Delitsch  et  Raiffeisen  (1). 

Une  telle  société  répondait  trop  bien,  dans  les  détails  de  son 
organisation,  aux  besoins  multiples  du  monde  du  travail,  pour  ne 

(1)  Ces  dernières,  véritables  sociétés  de  crédit  mutuel  et  tout  agricoles,  son i 
les  plus  répandues  en  Allemagne.  Aucune  d'elles  ne  comprend  d'autres  mem- 
bres que  les  habitants  du  village  où  elle  est  établie  ;  et  ses  membres  sont  soli- 
daires entre  eux  de  tout  engagement  pris  par  la  société.  Klles  se  comptent  par 
milliers  et,  depuis  trente-cinq  ans  qu'elles  existent,  pas  une  n'a  fait  faillite. 

La  Réf.  Soc,  16  août  1894.  3e  sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  ce:.),  21 
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pas  réussir.  Son  succès  a  môme  dépassé  toutes  les  espérances  et 
grandit  chaque  jour. 

Il  fallait  diriger  ce  mouvement  et  former  un  faisceau  de  ces  asso- 
ciations, pour  les  maintenir  dans  les  bornes  de  leur  institution  et 
les  diriger  toutes  vers  un  but  commun,  le  plus  grand  bien  des 
populations  ouvrières.  M.  Chagot  y  pourvut  heureusement  en 
créant  un  Conseil  supérieur,  composé  des  principaux  fonction- 
naires de  la  Compagnie  et  qui  se  réunit  chaque  mois  sous  la  pré- 
sidence du  gérant  (1). 

Les  différentes  associations  sont  invitées,  sans  toutefois  y  être 
obligées,  à  se  faire  représenter,  successivement  et  par  groupes 
similaires,  à  chaque  réunion  de  ce  Conseil.  Leurs  délégués  y  pré- 
sentent leurs  rapports,  exposent  leurs  projets  et  leurs  besoins  el 
répondent  aux  questions  qui  leur  sont  posées.  Le  Conseil  fait  ses 
observations,  donne  ses  avis,  accorde  en  totalité  ou  en  partie  les 
secours  demandés.  Là,  le  gérant  traite  d'égal  à  égal  avec  le  plus 
humble  de  ses  ouvriers;  on  apprend  à  se  connaître,  à  s'estimer,  à 
s'aimer.  Ces  réunions  produisent  le  meilleur  effet. 

Toutes  ces  associations  et  institutions  patronales  (2)  entraînent 
pour  la  Compagnie  des  sacrifices  considérables.  Ils  dépassaient 
800,000  francs  à  la  mort  de  M.  Jules  Chagot.  En  1892,  l'année  qui  a 
précédé  celle  de  son  neveu,  ils  s'élevaient  à  près  du  double,  à 
1,540,000  francs,  soit  61  %  du  dividende  de  2,100,000  francs  dis- 
tribué aux  actionnaires  de  la  Compagnie. 

Mais  M.  Chagot  ne  se  croyait  pas  quitte  de  ses  obligations  envers 
son  personnel,  parce  qu'au  prix  de  tant  de  combinaisons  habiles 
et  de  tant  de  générosité,  il  était  parvenu  à  lui  procurer  un  bien- 
être  capable  d'adoucir  les  conditions  austères  de  son  existence. 
Sa  conscience  de  chrétien  lui  disait  que,  s'il  faut   à  l'ouvrier  un 

(1)  Il  est  important  de  remarquer  avec  quelle  prudence  heureuse  on  a  pro- 
cédé :  la  caisse  des  retraites  reste  entièrement  dans  les  mains  du  patron  ;  par 
contre  les  ouvriers  sont  dégagés  de  toute  tutelle  pour  les  sociétés  sportives,  le 
tir  à  Tare,  les  fanfares,  etc.;  enfin  ils  sont  très  largement  associés  à  la  gestion 
des  caisses  de  secours,  bureaux  d'assistance,  service  des  avances  pour  construc- 
tion, etc.  Au-dessus  de  ces  associations,  et  indépendamment  de  l'influence  per- 
sonnelle considérable  de  M.  Chagot,  intervient  un  conseil  composé  des  princi- 
paux fonctionnaires  de  la  Compagnie  pour  unir  et  diriger  tous  ces  efforts.  (Xo/e 
du  secrétariat.) 

(2)  39  institutions  patronales  ont  été  fondées  de  1831  à  181)3;  59  associations 
se  sont  formées  de  1811  à  ce  jour;  et  la  supériorité  de  ces  dernières  sur  les 
premières  se  manifeste  par  l'activité  qui  y  règne,  l'influence  qu'elles  exercent  et 
l'intérêt  qu'elles  inspirent  aux  ouvriers. 
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salaire  suffisant  pour  vivre  lui  et  sa  famille,  il  a  besoin  aussi  de 
vérité,  de  moralité,  de  consolations  et  d'espérances;  et  son  expé- 
rience de  la  vie  des  ouvriers  fortifiait  la  conviction  que  les  lois 
civiles  les  meilleures  seront  toujours  impuissantes,  sans  l'appui  de 
la  religion,  à  donner  une  solution  vraie  et  pratique  de  la  question 
ouvrière,  parce  qu'on  aura  beau  s'ingénier,  par  les  industries  les 
plus  habiles,  a  retenir  le  travailleur  dans  les  saines  régions  du 
bien-être  et  de  l'aisance,  jamais  on  ne  sauvera  le  pauvre,  qui  ne 
sait  pas  prévoir  et  qui  ne  veut  pas  épargner,  de  l'abîme  de  misère 
creusé  par  son  insouciance  et  trop  souvent  par  ses  désordres,  «  11 
n'y  a  que  la  vertu,  ce  vrai  capital  du  travailleur,  qui  lui  donne  la 
force  de  vaincre  la  frénésie  de  jouir  et  de  jouir  sur  l'heure,  et  qui 
lui  fasse  accepter  volontiers  l'ajournement  de  la  consommation 
pour  mettre  dans  la  privation  du  présent  la  dot  de  l'avenir  (1).  » 
Or,  cette  vertu,  souveraine  condition  de  l'épargne  et  par  là  même 
du  bien-être  populaire,  n'a  qu'un  fondement,  la  religion. 

Aussi  s'appliqua-t-il  sans  cesse  à  procurer  à  sa  population  ou- 
vrière cette  culture  morale  de  l'âme  que  la  religion  et  ses  salu- 
taires influences  peuvent  seules  produire,  mettant  à  sa  portée  tous 
les  secours  religieux  dont  elle  pouvait  avoir  besoin;  ouvrant  des 
églises  et  des  chapelles  où  elle  pût  aisément  entendre  la  bonne 
nouvelle,  créant  des  centres  paroissiaux,  comme  à  Bellevue,  mul- 
tipliant les  écoles  où  l'enseignement  chrétien  de  l'enfant  marchait 
de  pair  avec  son  instruction,  installant  à  Montceau  une  maison  de 
cet  admirable  institut  «  des  Petites-Sœurs  Gardes-malades  des  Pau- 
vres, vouées  par  une  vocation  spéciale  au  soin  des  familles 
ouvrières,  où  non  seulement  elles  assistent  le  père  et  la  mère 
quand  ils  sont  arrêtés,  mais  pourvoient  au  ménage  et  s'occupent 
des  enfants  tant  que  dure  la  maladie  (2)  ;  ménageant  aux  vieillards, 
dans  son  inépuisable  charité,  un  asile  chrétien  pour  leurs  derniers 
jours  el,  par-dessus  tout,  à  mesure  que  ses  convictions  devenaient 
plus  approfondies,  «  ajoutant  cette  puissance  de  l'exemple  qui 
donnait  tant  d'autorité  à  sa  parole  dans  les  circonstances  fréquentes 
et  pour  ainsi  dire  quotidiennes  où  il  s'entretenait  avec  ses  ouvriers 


(1)  L'Économie  sociale  devant  le  christianisme,  par  le  P.  Félix,  p.  139.  Paris, 
Albancl,  éditeur. 

(2)  Sœurs  Gardes-malades  du  Sacré- cœur,  dont  la  maison  mère  est  à  Versailles. 
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et  les  exhortait  à  se  conduire  toujours  en  hommes  de  cœur  et  en 
vrais  chrétiens  (1).  » 

Tant  et  de  si  nohles  efforts,  inspirés  à  M.  Chagot  par  une  seule 
pensée,  celle  du  plus  grand  bien,  moral  et  matériel,  à  procurer  à 
son  personnel,  ne  pouvait  manquer  d'aboutir  à  un  plein  succès, 
malgré  les  entraves  de  chaque  jour  qu'apportaient  à  son  action 
l'antagonisme  de  l'autorité  préfectorale  d'alors  non  moins  que  les 
excitations  des  apôtres  du  socialisme.  En  moins  de  quatre  années, 
nous  venons  de  le  dire,  il  était  parvenu  à  apaiser  le  douloureux 
conflit  suscité,  en  1882,  par  ces  fauteurs  de  désordre  entre  ses 
ouvriers  et  lui.  Il  obtint  d'eux  plus  encore  :  en  face  des  témoi- 
gnages sans  nombre  de  son  infatigable  dévouement  à  leurs  inté- 
rêts, la  haine  aveugle  qu'on  avait  fini  par  leur  inculquer  contre  le 
capital,  cet  élément  cependant  indispensable  de  la  production 
minière  qui  les  fait  vivre,  fit  place,  dans  leur  esprit  désabusé,  à 
l'estime  de  celui  qui  n'en  était  au  milieu  d'eux  le  détenteur  que 
pour  leur  en  distribuer  largement  les  profits;  et  là  où  s'étaient 
produites  des  scènes  de  vandalisme  et  de  dévastation,  règne 
aujourd'hui  la  paix  et  la  concorde;  et  cette  heureuse  harmonie  ne 
semble  plus  devoir  être  troublée. 

Elle  s'annonça  dès  les  élections  municipales  de  1888,  que  les 
ouvriers  surent  faire  avec  un  parfait  discernement  de  leurs  vrais 
et  de  leurs  faux  amis;  et  celles  de  1894  ont  eu  la  même  signification. 

Elle  se  manifesta,  plus  évidente  encore,  quand,  en  1890,  ils 
eurent  spontanément  l'idée  d'ériger  une  statue  au  premier  gérant 
de  la  Compagnie,  M.  Jules  Chagot.  Ils  ouvrirent,  à  cet  effet,  une 
souscription  à  laquelle  ils  ne  permirent  qu'à  leurs  camarades  de 
prendre  part,  et,  en  quelques  mois,  elle  atteignait  le  chiffre  de 
18,000  francs. 

La  Compagnie  s'empressa  de  répondre  à  ce  généreux  sentiment. 
Elle  décida,  à  son  tour,  l'érection,  vis-à-vis  de  cette  statue,  d'un 
monument  en  mémoire  de  ses  ouvriers  tués  dans  les  travaux. 

L'un  et  l'autre  furent  inaugurés  au  mois  d'août  1891;  et  les 
fêtes  splendides  données  à  cette  occasion  témoignèrent  de  l'atta- 
chement de  la  Compagnie  et  de  son  personnel  l'un  pour  l'autre. 

Deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  quand  M.  Léonce  Chagot  fut 
emporté  en  quatre  jours,  par  un  mal  violent,  le  18  août  1893. 


(t)  Allocution  de  Mgr  Perraud  aux  obsèques  de  M.  Chagot.  V.  Souvenir  de 
ses  funérailles,  p.  29. 
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Sa  vie  avait  été  celle  d'un  juste  ;  sa  mort  fut  celle  d'un  saint,  et 
la  nouvelle  s'en  répandit  dans  la  contrée  comme  celle  d'un  deuil 
publie.  La  population  tout  entière  voulut  assister  à  ses  obsèques, 
que  présida  S.  G.  Mgr  l'évêque  d'Autun  ;  et  sur  sa  tombe 
l'un  de  ses  ouvriers,  M.  Claude  Flattot,  parlant  au  nom  de  tous, 
put  dire  avec  vérité  :  «  De  tous  les  éloges  que  l'on  fera  de  lui,  il 
n'y  en  aura  pas  un  plus  éloquent  que  cette  manifestation  spon- 
tanée que  nous  avons  tenu  à  faire  en  venant  tous  passer  devant 
son  cercueil  et  nous  découvrir  une  dernière  fois  devant  lui,  pour 
témoigner  de  notre  respect  et  de  notre  affection.  M.  Chagot  a 
donné  un  grand  exemple  à  son  pays  en  sachant  montrer,  par  son 
esprit  dejustice,  ses  sentiments  religieux  et  sa  générosité,  que  le 
patron  d'une  grande  industrie  pouvait  se  faire  aimer  et  mériter 
d'être  appelé  le  père  de  ses  ouvriers.  C'est  Dieu  seul  qui  l'en  ré- 
compensera; mais  il  nous  reste  un  devoir  à  remplir,  celui  de  con- 
server profondément  gravé  dans  notre  cœur  le  souvenir  de  cet 
homme  dont  le  nom  sera  encore  aimé  par  nos  enfants  et  nos  petits- 
enfants  (1).  » 

Nommage  magnifique,  en  effet,  mais  que  méritait  bien  ce  vrai 
chrétien  qui  faisait  de  la  loi  du  Christ  la  règle  de  sa  vie  publique 
comme  de  sa  vie  privée,  et  qui  a  grandement  servi  son  pays  en  se 
montrant,  en  ce  siècle,  l'un  des  initiateurs  les  plus  judicieux  et  les 
plus  puissants  de  l'œuvre,  capitale  entre  toutes,  de  la  paix  so- 
ciale (2). 

Puisse  cette  noble  et  exemplaire  existence  trouver  de  nombreux 
imitateurs  ! 

Charles  Hamel. 

(1)  Souvenw  des  fa  né  railles  de  M.  L.  Chagot,  -0. 

(2)  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  après  les  jurys  des  exposi- 
tions de  1867  et  de  1889,  a  reconnu  les  mérites  éminents  de  l'œuvre  de  Al  M. 
Chagot  en  décernant  aux  institutions  patronales  de  Montccau-lcs-Mines  une  des 
grandes  médailles  du  prix  Audéoud  de  1893.  Voir  le  rapport  de  M.  Georges 
Picot  sur  ce  prix,  reproduit  dans  la  Réforme  sociale  du  16  février  1894. 

{Note  du  Secrétariat.) 
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COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  18  MAI  189 i 

Je  vous  demande  quelques  minutes  de  votre  bienveillante  atten- 
tion pour  vous  entretenir  d'un  économat  de  campagne  que  le 
hasard  des  voyages  m'a  fait  récemment  connaître  et  qui  m'a  paru 
se  distinguer  par  certaines  particularités  intéressantes.  Les  écono- 
mats supposent,  en  général,  un  personnel  ouvrier  plus  ou  moins 
considérable,  presque  toujours  placé  sous  la  direction  d'une 
grande  compagnie  ou  d'un  grand  industriel.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui-ci  :  c'est  un  économat  créé  au  fond  des  bois,  pour 
des  bûcherons,  par  un  curé. 

La  localité  où  il  fonctionne  s'appelle  Fragny.  C'est  un  hameau 
de  500  à  000  âmes,  situé  dans  le  voisinage  immédiat  d'Autun. 
Quand  on  sort  de  la  vieille  cité  éduenne  par  le  faubourg  Saint- 
Biaise,  on  laisse  à  droite  la  grand'route  conduisant  au  magnifique 
parc  de  Mont- Jeu  et  l'on  s'engage  par  un  chemin  étroit  et  sinueux, 
dans  une  gorge  boisée  qui,  après  une  heure  de  rude  montée, 
débouche  sur  un  plateau.  On  monte  encore,  par  une  pente  très 
douce,  pendant  près  d'une  demi-heure;  on  découvre  une  église 
neuve,  qui  se  dresse  presque  au  point  culminant  et  l'on  est 
arrivé  à  Fragny. 

On  n'est  pas  à  plus  de  0  ou  7  kilomètres  d'Autun;  on  se  trouve 
même  encore  sur  son  territoire,  car  le  hameau  de  Fragny  dépend 
delà  paroisse  de  Couhard,  qui  fait  partie  de  la  ville  ;  mais,  en  réa- 
lité, on  vient  d'accomplir  un  petit  voyage  et  l'on  entre  presque  dans 
un  autre  monde.  En  effet,  si  l'on  a  fait  moins  de  2  lieues,  on  s'est 
élevé,  en  une  heure,  de  200  à  300  mètres.  On  a  perdu  de  vue  la  fer- 
tile vallée  de  FArroux  au  milieu  de  laquelle  se  dresse  Autun  ;  on  se 
trouve  dans  un  pays  d'aspect  sévère,  imposant,  presque  sauvage.- 
L'air  y  est  très  vif  et  le  climat  rigoureux.  A  perte  de  vue  se  déroule 
un  vaste  plateau  ondulé,  coupé  de  bois,  de  prairies  et  de  rares 
champs  cultivés,  au  milieu  desquels  on  distingue  à  peine  çà  et  là 
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quelques  maisons  éparses.  A  gauche  s'étend  la  belle  et  vaste 
forêt  domaniale  de  Planoise,  avec  ses  futaies  de  hêtres.  A  droite, 
le  regard  embrasse  un  immense  horizon  :  par-dessus  les  décli- 
vités du  sol,  il  plonge  sur  les  collines  boisées  et  bleuâtres  de  la 
région  d'Uchon;  dans  le  lointain,  il  aperçoit  les  fumées  grises  du 
Creusot.  Un  vent  froidbalaie  presque  constammentle  plateau, qui, 
l'hiver,  est  souvent  recouvert  de  neige. 

Les  habitants,  —  les  rares  habitants  disséminés  sur  ce  pauvre 
coin  de  terre,  —  sont  âpres  et  pour  ainsi  dire  incultes  comme  leur 
climat  et  leur  sol.  Perdus  entre  deux  forêts  immenses,  c'est  du 
bois  qu'ils  tirent  leur  travail,  leur  subsistance  et  leurs  principales 
ressources.  Ils  sont  un  peu  laboureurs,  un  peu  éleveurs,  mais  sur- 
tout bûcherons,  charbonniers  et  sabotiers;  véritables  hommes  des 
bois,  n'ayant  avec  la  ville  que  des  relations  rares  et  difficiles,  sans 
culture  intellectuelle,  presque  sans  culture  morale,  à  la  merci  de 
quelques  détaillants  qui  en  abusent.  Avant  1891,  on  ne  faisait  pas 
le  pain  dans  le  hameau  :  c'était  deux  boulangers  d'Autun  qui 
l'apportaient.  Il  n'y  avait  point  de  bouchers  :  chacun  tuait  ce 
qu'il  pouvait  et  quand  il  pouvait.  En  revanche,  on  ne  comptait 
pas  moins  de  huit  cabaretiers  et  de  quatre  épiciers  qui  étaient  eu 
même  temps  débitants  de  boissons.  Le  cabaretier  était,  comme  on 
le  voit,  le  roi  du  pays.  C'était  lui  qui  était  l'intermédiaire  obligé 
entre  le  hameau  et  la  ville.  C'était  lui  qui,  par  le  crédit  fait  à  ses 
clients,  tenait  pour  ainsi  dire  le  paysan  dans  sa  main.  C'était  chez 
lui  qu'on  se  réunissait,  et  l'on  peut  aisément  deviner  dans  quel 
sens  s'exerçait  son  influence.  Les  effets,  d'ailleurs,  n'avaient  pas 
tardé  à  s'en  faire  sentir  :  l'endettement,  le  désordre,  l'ivrognerie  et 
la  débauche  avaient  fait  des  progrés  effrayants  parmi  les  habitants, 
et  ces  pauvres  gens,  perdus  au  fond  de  leur  forêt,  livrés  sans 
défense  à  l'exploitation  matérielle  et  morale  des  intermédiaires 
aussi  bien  que  des  sectaires,  glissaient  de  plus  en  plus  sur  la 
pente  qui  mène  à  la  dégradation. 

Telle  était  la  situation  quand  le  curé  de  la  nouvelle  paroisse, 
M.  l'abbé  Moulin,  commença  son  ministère.  Il  jugea  avec  raison 
qu'il  convenait  de  s'occuper  des  intérêts  matériels  de  ses  ouailles 
aussi  bien  que  de  leurs  intérêts  spirituels  et  que  soulager  leur 
misère,  améliorer  leur  rude  et  difficile  existence  était  non  seule- 
ment le  meilleur  moyen  de  se  les  concilier,  mais  encore  l'accom- 
plissement d'un  devoir  de  charité  chrétienne, 
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Dans  ce  but,  la  première  chose  à  faire  était  de  leur  assurer  une 
alimenlation  plus  saine  et  moins  coûteuse  en  leur  procurant  au  prix 
de  revient  les  denrées  de  première  nécessité.  De  là  L'idée  de 
l'économat. 

Mais  comment  la  réaliser?  Le  pauvre  curé  n'avait  ni  la  mar- 
chandise, ni  le  magasin,  ni  les  fonds  nécessaires;  mais  il  avait, 
avec  la  foi,  une  volonté  tenace  et  ingénieuse.  Voici  donc  comment 
il  s'y  prit.  Un  groupe  de  personnes  charitables  d'Autun,  —  à  com- 
mencer par  la  plus  qualifiée  de  toutes  pour  l'exercice  de  la  charité, 
—  s'associèrent  en  vue  de  la  création  de  l'économat.  Un  comité  fui 
formé  par  elles,  une  somme  de  1500  francs  fut  réunie  et  confiée  au 
curé  de  Fragny.  De  ces  1500  francs,  on  mit  les  deux  tiers  en 
réserve;  les  500  francs  restants  servirent  de  fonds  de  roulement. 

C'est  avec  cette  petite  somme  que  l'économat  commença  C'était 
vers  la  fin  d'août  1891.  On  acheta  d'abord  un  peu  d'épicerie  aux 
épiciers  en  gros  de  la  ville  d'Autun, et  aux  prix  du  gros;  quelques 
quartiers  de  lard  aux  gros  charcutiers  d'Autun  ou  du  Creusot,  aux 
prix  du  gros  et  du  demi-gros;  quelques  pièces  de  vin  à  des  pro- 
priétaires,également  aux  prix  du  gros.  Le  tout  devait  être  revendu 
au  prix  coûtant,  sauf  un  très  léger  écart  suffisant  pour  couvrir  les 
frais  d'administration,  et  pour  donner  plus  tard  un  boni  aux 
consommateurs. 

On  avait  donc  les  fonds  et  les  denrées;  mais  comment  et  par 
qui  se  ferait  le  débit?  Voici  comment  le  problème  fut  résolu.  Lv 
premier  magasin  fut  ouvert  chez  un  charbonnier,  qui  consentit  à 
le  tenir  dans  sa  maison  même,  avec  le  concours  de  sa  femme. 
Quelques  planches,  une  balance  et  des  poids  suffirent  à  l'instal- 
lation. L'homme  avait  une  charrette  et  un  cheval  :  il  se  chargea 
des  transports,  moyennant  1  franc  par  100  kilogi.  de  mar- 
chandises à  partir  d'Autun.  Quant  à  sa  femme,  elle  reçoit,  pour  la 
tenue  du  magasin,  une  somme  proportionnelle  au  chiffre  des  ven- 
tes et  qui  s'élève  à  40  francs,  quelquefois  à  Vô  et  50  francs  par 
mois. 

Restait  à  attirer  la  clientèle.  Ce  fut  facile.  Il  suffit,  pour  cela,  de 
lui  offrir  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  des  cabarets  :  la  comparaison 
se  fit  d'elle-même,  et  les  acheteurs  affilièrent. 

Ils  affluèrent  si  bien  que  les  cabaretiers  s'en  aperçurent  et  jetè- 
rent les  hauts  cris.  Menaces,  insultes,  plaintes  à  la  sous-préfecture, 
plaintes  à  l'évêché,  pétitions,  dénonciation  du  curé  que  l'on  accu^ 
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sait  de  faire  le  commerce  :  on  vit  se  produire  toute  la  série  bien 
connue  des  manœuvres  habituelles  aux  débitants  troublés  dans 
leur  exploitation.  Mais  tout  fut  inutile.  Une  enquête  démontra  la 
parfaite  régularité  des  opérations  :  elle  prouva  que  le  curé  se  bor- 
nait à  agir  pour  le  compte  du  comité  de  l'Œuvre  et  à  tenir  les 
comptes;  que  l'Œuvre  elle-même  ne  réalisait  aucun  bénéfice; 
qu'elle  opérait  comme  simple  intermédiaire  gratuit  et  bénévole,  à 
la  façon  d'un  syndicat;  que  la  population  de  Fragny  en  appréciait 
les  avantages  et  en  désirait  le  maintien.  Messieurs  les  débitants 
en  furent  donc  pour  leurs  plaintes,  et,  pour  prévenir  l'abandon 
complet  de  leurs  boutiques,  ils  se  virent  réduits  à  la  cruelle  néces- 
sité de  baisser  leurs  prix. 

L'Économat  n'en  continua  pas  moins  ses  progrès.  En  décem- 
bre 1891,  il  ouvrit  un  second  magasin,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  premier.  Il  étendit  ses  opérations.  Il  s'adressa  de  plus  en 
plus  aux  producteurs  directs,  acheta  les  porcs  sur  pieds,  et  les 
lit  abattre,  saler,  etc.,  par  deux  hommes  et  deux  femmes  choisis 
dans  sa  clientèle.  Quant  à  l'épicerie,  il  la  tira  en  partie  d'Autun, 
en  partie  de  Marseille  et  du  Havre.  Puis  il  entreprit  la  fabrication  du 
pain  :  achetant  le  blé  au  cultivateur,  payant  au  meunier  25  cen- 
times de  frais  de  mouture  et  con liant  la  cuisson  à  cinq  de  ses 
clientes,  moyennant  4  francs  pour  125  kilogr.  de  pain. 

(j râ ce  à  cette  organisation,  voici  à  quels  prix  l'économat  a  fini 
par  livrer  les  denrées  aux  consommateurs  ; 

La  farine  de  première  qualité  se  vend  29  centimes  le  kilogramme 
et  la  farine  bise*,  «  tout  venant,  »  27  centimes  ;  le  pain  est  livré 
au  prix  de  28  centimes  le  kilo.  Chez  les  détaillants  il  coûtait  5  cen- 
times de  plus. 

Pour  le  lard,  le  prix  est  de  80  centimes  la  livre,  et  pour  le  jam- 
bon, de  90  centimes  à  1  franc.  Les  détaillants  faisaient  payer  5  cen- 
times de  plus  par  livre. 

L'économat  livre  le  sucre  à  65  centimes  la  livre,  et  le  café  à 
o  fr.  60  le  kilo. 

Quant  au  vin,  il  le  fournit  en  fût  pour  40  et  35  centimes  le  litre, 
net  de  tous  frais.  Les  débitants,  à  l'origine,  le  faisaient  payer 
de  G5  à  70  centimes  au  détail. 

Le  tarif  que  nous  venons  de  reproduire  n'est,  d'ailleurs,  qu'un 
tarif  maximum.  Il  comporte  quelques  atténuations  en  faveur  des 
chefs  de  famille.  Ceux-ci,  groupés   en   association  paroissiale, 
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au  nombre  de  trente-cinq  ou  trente-six,  obtiennent  des  réductions 
de  6  %  sur  le  pain  et  de  3  %  sur  les  autres  denrées. 

La  clientèle  régulière  de  l'économat  comprend  une  cinquantaine 
de  familles,  environ  la  moitié  de  la  population.  Presque  toutes  ont 
besoin  qu'on  leur  fasse  crédit,  et  l'économat  le  leur  accorde,  sui- 
vant leur  solvabilité,  leur  moralité  et  leur  situation,  jusqu'à  con- 
currence de  six  semaines  environ.  Une  ou  deux  familles  seule- 
ment paient  comptant  :  le  jour  où  toutes  y  arriveraient,  l'économat 
pourrait  se  transformer  en  société  coopérative. 

Tous  les  détaillants  ont  dù  baisser  leurs  prix  de  vente  au  niveau 
de  ceux  de  l'économat.  Il  en  est  résulté,  pour  le  consommateur, 
une  économie  d'environ  :  12  %  sur  les  farines,  17  %  sur  le  vin, 
10  %  sur  l'épicerie,  11  %  sur  le  lard  et  14  %  sur  le  schiste. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  le  bienfait  résultant  de  l'économat. 
Les  bonis  qu'il  réalise  sont,  tous  frais  payés,  répartis  entre  les 
consommateurs,  mois  par  mois,  et  en  proportion  du  chiffre  de  la 
consommation  de  chacun.  Chaque  famille  reçoit,  de  ce  chef,  en 
moyenne,  une  petite  somme  de  1  fr.  50  à  2  francs  par  mois  :  c'est 
un  avantage  qu'elle  ne  trouve  pas  chez  les  détaillants. 

Les  résultats  matériels  de  cette  intelligente  organisation  ont  été 
les  suivants  :  en  1802,  les  achats  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
43,400  francs,  auxquels  il  convenait  d'ajouter  pour  1,923  francs 
de  marchandises  en  magasin,  à  la  fin  de  1891,  soit,  en  tout, 
\ 5,323  francs  de  passif. 

Les  ventes  ont  atteint  le  chiffre  de  47,107  francs,  plus  5,234  francs 
de  marchandises  en  magasin  au  31  décembre  1892,  d'où  ressortait 
un  actif  de  52,341  francs. 

La  différence,  de  7.018  fr.  65,  avait  été  ainsi  employée  : 

Achat  de  mobilier   446  fr.  10. 

Frais  généraux   5.242  05. 

Pertes  à  prévoir   120  00. 

Versement  à  l'association  des  pères  de  famille   200  00. 

Enfin,  1,010  fr.  50  avaient  été  versés  à  la  réserve. 

En  1893,  le  développement  des  affaires  a  permis,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  distribution  de  dividendes  aux  clients  de 
l'économat. 

Celui-ci  vend  maintenant  en  moyenne,  pour  900  francs  de  pain 
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et  de  farine  par  mois,  el  pour  500  francs  des  autres  denrées  : 
vin,  épicerie,  lard. 

L'épargne  résultant  de  l'abaissement  des  prix  de  vente  est. 
pour  les  50  familles  qui  se  fournissent  à  l'économat,  évaluée,  au 
minimum,  à  10  %  sur  une  consommation  moyenne  de  700  francs 
par  famille.  L'économie  est  donc  de  3  500  francs  pour  tous  les 
clients  de  l'économat;  mais,  comme  l'autre  moitié  de  la  popu- 
lation, qui  ne  s'adresse  pas  encore  à  l'économat,  bénéficie,  de 
son  côté,  du  rabais  auquel  la  concurrence  a  contraint  les  détail- 
lants, l'économie  totale  pour  Fragny  et  les  environs  ne  représente 
pas  moins  de  7,000  francs  par  an. 

Voilà  pour  les  résultats  matériels.  Le  résultat  moral  n'a  pas 
été  moins  considérable.  Le  règne  des  cabaretiers-épiciers  est  fini 
dans  le  hameau  de  Fragny.  Ils  ont  cessé  d'appauvrir  leur  clien- 
tèle par  l'exagération  de  leurs  prix,  de  la  mener  à  l'expropriation 
par  un  crédit  savamment  ménagé  et  de  la  dominer  par  leur  situa- 
tion de  créanciers  perpétuels.  A  l'heure  présente,  les  chefs  de 
famille  s'éloignent  des  cabarets,  les  bals  publics  deviennent 
rares,  la  tranquillité  règne  dans  le  hameau;  les  habitants,  ayant 
vu  le  prêtre  s'intéresser  à  leur  bien-être  matériel,  ont  perdu  une 
partie  de  leurs  préjugés,  se  sont  rapprochés  de  lui,  et,  peu  après, 
sont  venus  en  plus  grand  nombre  demander  à  l'église  les  secours 
spirituels  dont  elle  est  la  dispensatrice. 

Le  temps  me  manque,  Messieurs,  pour  vous  entretenir  des 
autres  oeuvres  créées  par  M.  le  curé  de  Fragny,  notamment  de  la 
petite  imprimerie  qu'il  a  établie  auprès  de  l'école  des  Sœurs  el 
sous  leur  direction,  pour  occuper  les  jeunes  filles  du  hameau  pen- 
dant les  longs  mois  d'hiver. 

Je  me  borne  à  mentionner  en  passant  cette  fondation,  et  je  con- 
clus en  signalant  à  toute  votre  attention  les  résultats  vraiment 
surprenants  qu'un  pauvre  prêtre  de  campagne,  dans  un  pays 
perdu  et  sans  ressources,  a  pu  obtenir  à  force  d'énergie  el  de 
persévérance.  Il  y  a  là  un  grand  exemple  qui  mériterait  de  trouver 
des  imitateurs  dans  nos  communes  rurales,  et  qui  pourrait,  je 
crois,  être  aisément  suivi  dans  presque  toutes  les  localités  où  la 
grande,  ou  même  la  moyenne  propriété,  est  représentée.  Le  peuple 
de  la  campagne,  comme  celui  des  villes,  a  de  plus  en  plus  besoin 
d'être  défendu  contre  l'exploitation  scandaleuse  du  détaillant  qui 
d'ordinaire  le  gruge,  l'empoisonne  et  en  fait,  par  surcroît,  son  serf 
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politique.  Presque  toujours,  sans  doute,  on  éprouvera  des  di in- 
cultes, surtout  au  début  :  on  aura  à  lutter  contre  L'hostilité  des 
débitants  et  des  politiciens  de  village,  contre  la  défiance  du  paysan 
auquel  les  présents  du  grand  propriétaire  ou  du  bourgeois  sont 
généralement  suspects  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  si  l'on  sait  s'y  prendre,  ces  préventions  ne 
tiendront  pas  devant  les  résultats  sensibles  et  les  avantages  pal- 
pables d'un  économat  ou  d'une  société  coopérative  menés  avec  pru- 
dence, avec  persévérance  et  désintéressement.  L'œuvre  est  certai- 
nement plus  facile  pour  des  laïques  que  pour  un  prêtre  ;  elle  offre 
pour  eux  moins  d'inconvénients,  moins  de  périls  que  pour  lui,  el 
elle  n'exige  pas  de  grandes  ressources  pécuniaires,  puisqu'il  a 
suffi  à  l'économat  de  Fragny  d'une  mise  de  fonds  de  1,500  francs 
pour  faire,  en  une  année,  près  de  50,000  francs  d'affaires.  Dans 
tous  les  cas,  ne  faut-il  pas  essayer?  La  propagation,  la  multiplica- 
tion des  œuvres  de  patronage,  de  rapprochement  entre  les  classes, 
de  paix  sociale  sont,  —  n'est-il  pas  vrai  ?  —  un  devoir  pour  tous 
ceux  à  qui  Dieu  a  donné  l'argent,  le  loisir  et  l'instruction  néces- 
saires. Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  Le  Play.  C'est  dans  ses 
œuvres  que  M.  le  curé  de  Fragny  a  trouvé  l'idée  première  et  l'ins- 
piration de  son  économat;  il  me  l'écrivait  hier  encore,  dans  une 
lettre  qui  m'est  parvenue  ce  matin  même  et  qui  se  termine  par  ces 
mots  qu'il  m'est  doux  de  vous  communiquer  en  terminant  : 

«  Je  suis  heureux  d'avoir  pu  lire  Le  Play  et  appliquer  quelque 
peu  des  saines  doctrines  dont  il  s'est  fait  l'ardent  apôtre.  » 

René  Lavollée. 


Si  les  classes  dirigeantes  de  Tun  des  peuples  placés  à  la  tête  des  Européens 
se  préoccupaient  avant  tout  de  donner  l'exemple  de  la  vertu  :  si  elles  incul- 
quaient à  chaque  citoyen  soumis  à  leur  autorité  le  sentiment  (te  ses  devoirs 
envers  Dieu,  la  famille  et  la  patrie;  si  seulement  elles  parvenaient  à  détruire 
citez  leurs  subordonnés  l'ivrognerie  el  les  autres  vices  grossiers,  elles  auraient 
plus  fait  pour  la  puissance  de  leur  pays  que  si  elles  en  avaient  doublé  lu 
richesse  par  le  travail,  ou  le  territoire  par  la  conquête.  Elles  provoqueraient 
< Tailleurs  ces  améliorations  en  stimulant  chez  les  classes  inférieures  le  goût  du 
travail  et  de  Vépargne,  plus  sûrement  qu'en  cherchant  à  accroître  leur  bien- 
être  matériel. 

Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  2,  //. 


LA  RÉPRESSION  DE  LA  MENDICITÉ  ET  DU  VAGABONDAGE 

D'APRÈS  LA  LOI  BELGE  DU  27  NOVEMBRE  1891 


COMMUNICATION    A    LA     RÉUNION   ANNUELLE    DANS    SA    SÉANCE  DU   41)    MAI    18'.»  t 

Les  mesures  prises  en  Belgique  pour  la  répression  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage  ont  fait,  depuis  1848,  l'objet  de  lois  spé- 
ciales, A  diverses  reprises  ces  lois  ont  été  modifiées  (I).  Mais  leur 
application  n'a  jamais  donné  les  résultats  favorables  qu'on  espérait 
en  obtenir.  D'année  en  année,  le  chiffre  des  condamnations  pro- 
noncées pour  mendicité  ou  vagabondage  devenait  plus  élevé.  En 
1860,  il  y  en  avait  eu  3,431;  en  1870,  4,836;  en  1891,  environ 
16,000.  Une  réforme  devenait  donc  urgente;  le  ministre  de  la  jus- 
tice, M.  Jules  Lejeune,  en  prit  l'initiative.  Le  Parlement  adopta  une 
loi  —  celle  du  27  novembre  1891  mise  en  vigueur  le  1er  jan- 
vier 1892  —  basée  sur  les  principes  proclamés  par  les  plus  récents 
congrès  pénitentiaires.  Et  aujourd'hui  il  est  intéressant  de  se 
demander  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  modification 
législative. 


Le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  le  développement  de  cette 
plaie  sociale  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  est  de  détruire, 
dans  la  mesure  du  possible,  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
conduire  l'enfant  à  mener  une  vie  errante  et  oisive.  De  là  dans  la 
loi  du  27  novembre  1891  toute  une  série  de  dispositions  spéciales. 
L'espace  me  manque  pour  les  exposer.  Je  me  borne  à  mentionner 
les  plus  importantes.  Des  établissements  distincts,  les  écoles  de 
bienfaisance,  sont  créés,  pour  recevoir  les  enfants  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  (art.  2).  Les  individus  âgés  de  moins  de 
18  ans  accomplis,  vagabonds  ou  mendiants  habituels,  sont,  jus- 
qu'au jour  de  leur  majorité,  placés  par  le  juge  de  paix  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  être  internés  dans  une  école  de  bienfai- 
sance (art.  24).  «  Lorsqu'un  individu  qui  n'avait  pas  atteint  l'âge  de 
16  ans  accomplis  au  moment  du  fait,  sera  traduit  devant  le  tri- 
Ci)  Loi  du  3  avril  1848;  loi  du  6  mars  1860. 
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bunal  de  police,  du  chef  d'une  infraction  que  la  loi  punit  d'un  em- 
prisonnement de  moins  de  huit  jours,  d'une  amende  de  moins  de 
-2(*  francs,  ou  de  ces  deux  peines  cumulées,  le  juge  de  paix,  même 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  récidive,  ne  condamnera  ni  à  l'emprison- 
nement ni  à  l'amende,  mais,  selon  la  nature  et  la  gravité  du  fait,  le 
renverra  des  poursuites  ou  le  mettra  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment jusqu'à  sa  majorité  »  (art.  2,vi>.  Enfin  toute  personne  quel- 
conque convaincue  d'avoir  fait  habituellement  mendier  un  enfant 
âgé  de  moins  de  J(î  ans  est  sévèrement  punie  (I  . 


La  loi  du  27  novembre  1791  consacre  plusieurs  principes  nou- 
veaux. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1806,  tout  mendiant  ou  vagabond  pou- 
vait, pour  le  fait  seul  d'avoir  tendu  la  main  ou  d'avoir  vécu  sans 
domicile  certain,  sans  profession  habituelle,  sans  ressources 
avouables,  être  arrêté  et  condamné.  Les  magistrats  n'avaient  pas  à 
rechercher  si  le  genre  d'existence  de  ces  hommes  était  volontaire 
ou  s'il  était  forcé.  Par  conséquent  le  vieillard,  l'invalide,  le  sans- 
Iravail  étaient  assimilés  au  professionnel,  condamnés  comme  lui  et 
soumis  au  même  régime  que  lui.  Ce  système  était  profondément 
injuste.  La  loi  de  1891  s'inspire  des  théories  admises  au  Congrès 
pénitentiaire  tenu  à  Anvers  en  1890  (2).  Elle  reconnaît  que  la  men- 
dicité ou  le  vagabondage  de  personnes  qui,  à  raison  de  l'âge,  de  la 
maladie  ou  de  l'état  social,  ne  parviennent  à  exercer  ou  à  obtenir 
un  travail  quelconque,  n'est  jamais  coupable.  Comment  leur  re- 
procher une  situation  que  les  circonstances  seules  ont  amenée? 
On  ne  peut  les  punir  pour  avoir,  en  sollicitant  l'aumône,  exercé  un 
droit  naturel,  celui  de  pourvoir  à  la  conservation  de  leur  existence. 
Mais  il  est  de  l'intérêt,  sinon  même  du  devoir  de  la  société,  de 
secourir  ces  malheureux. 

(1)  Art.  39,  loi  du.  27  novembre  1891  :  «Seront  punis  d'un  e  mprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois  :  1°  celui  qui  aura  habituellement  fait  mendier  un  enfani 
n'ayant  pas  16  ans  accomplis;  2°  celui  qui  aura  procuré  un  enfant  de  moins  de 
16  ans  ou  un  infirme  à  un  mendiant  qui  se  sera  servi  de  cet  enfant  ou  de  cet 
infirme  dans  le  but  d'exciter  la  commisération  publique.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  pourra  être  portée  au  double.  » 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  nov.  1891.  Doc.  parlement,  belges,  session 
1890-1891,  p.  46. 
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Tout  autre  est  la  mission  du  pouvoir  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
révoltent  contre  la  loi  du  travail,  qui  habituellement  et  volontaire- 
ment sont  oisifs.  Ces  hommes-là,  par  le  genre  d'existence  qu'ils 
mènent,  sont  dangereux  pour  la  société.  Il  est  nécessaire  de 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  de  précaution,  de  répression. 
Donc,  l'ancienne  division  des  mendiants  et  des  vagabonds  en  va- 
lides et  en  invalides  devait  être  remplacée  par  une  division  plus 
rationnelle  et  plus  juste.  Aussi  aujourd'hui  sont  coupables:  «  les 
individus  valides  qui,  au  lieu  de  demander  au  travail  leurs  moyens 
de  subsistance,  exploitent  la  charité  comme  mendiants  de  profes- 
sion, les  individus  qui,  par  fainéantise,  ivrognerie  ou  dérèglement 
de  mœurs,  vivent  en  état  de  vagabondage  »  (art.  13).  La  mendicité 
et  le  vagabondage  non  accompagnés  des  circonstances  qui  précè- 
dent ne  sont  pas  coupables  (art.  1C>). 

Une  seconde  modification  capitale  est  apportée  par  la  loi  de  1891 
au  système  antérieur  quand  elle  consacre  la  théorie  que  la  mendi- 
cité et  le  vagabondage  môme  coupables  ne  constituent  jamais  un 
délit.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  contrevenants  une  peine 
proprement  dite  :  il  suffit  de  prendre  contre  eux  des  mesures  de 
police  :  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  (1  . 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  de  l'organisation  nouvelle 
belge. 

Remarquons  ici,  pour  éviter  les  redites,  d'abord,  que  les  soute- 
neurs de  filles  publiques  sont  assimilés  aux  mendiants  et  aux  vaga- 
bonds coupables  (art.  10)  et  ensuite  que  les  étrangers  trouvés  men- 
diant ou  vivant  en  état  de  vagabondage  peuvent,  aussitôt  surpris, 
être,  sans  aucune  formalité,  reconduits  à  la  frontière.  Mais  cette 
disposition  de  la  loi  n'est  pas  impérative  ;  les  étrangers  peuvent 
être  maintenus  chez  nous  et  soumis  au  même  régime  que  les 
Belges  (art.  10). 

Le  pouvoir  judiciaire  statue  sur  les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  à  l'égard  de  ceux  qui  transgressent  les  dispositions  légales 
sur  la  mendicité  et  le  vagabondage.  On  a  maintenu  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  de  simple  police  parce  que  le  juge  de  paix 
est,  plus  que  d'autres  magistrats,  rapproché  des  hommes  et 
des  choses,  qu'il  sait  donc  mieux  distinguer  les  bons  des  mauvais 
et  opérer  le  triage  fondamental  exigé  par  la  loi. 

(1)  Rapport  de  la  section  centrale.  Doc.  parlement,  belges^  session  189C-18i.il, 
p.  160. 
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Tout  vagabond  doit  être  arrête  et  traduit  devant  le  juge  (art.  8). 
Pareille  sévérité  n'existe  pas  à  l'égard  du  mendiant.  Son  arresta- 
tion et  sa  comparution  sont  facultatives  (art.  9).  Klles  sont  laissées 
à  l'appréciation  des  agents  de  la  sécurité  publique.  Mais  le  carac- 
tère habituel  de  la  mendicité  n'est  point  la  condition  sine  qna,  non 
de  la  légitimité  de  l'arrestation  (1). 

Le  juge  doit  statuer  rapidement  sur  le  sort  des  indigents  traduits 
à  sa  barre  et  examiner  minutieusement  leur  dossier.  Le  jugement 
doit  être  prononcé  le  lendemain  du  jour  de  l'arrestation  (2),  et  ce 
délai  ne  peut  être  porté  à  trois  jours  que  si  le  prévenu  y  con- 
sent. La  loi  exige  que  le  magistrat  vérifie  l'identité,  l'âge  et  le 
genre  de  vie  des  mendiants  et  des  vagabonds.  Elle  lui  impose 
même,  à  lui  qui  n'est  ni  médecin  ni  aliéniste,  d'examiner  leur  état 
physique  et  leur  état  mental  (art.  12). 

Si  le  juge  ne  croit  pouvoir  dans  les  21  heures  réunir  les  éléments 
d'information  suffisants  pour  être  à  même  de  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  et  si  le  prévenu  refuse  de  consentira  la  remise 
de  son  affaire,  le  magistrat  ou  même  le  ministère  public  prononcent 
la  mise  en  liberté  provisoire  (art.  11). 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  comment  le  juge  de  paix  par- 
vient à  vérifier  s'il  est  en  présence  d'un  malheureux  ou  d'un  profes- 
sionnel. Je  ne  saurais  mieux  y  répondre  qu'en  indiquant  quelles 
sont  les  pièces  qui  se  rencontrent  dans  chaque  dossier,  quelles 
sont  les  circonstances  dans  lesquelles  se  présente  l'affaire.  D'abord 
il  y  a  le  procès-verbal  relatant  les  circonstances  de  l'arrestation. 
Ensuite  l'interrogatoire  du  mendiant  ou  du  vagabond  par  le  com- 
missaire de  police  est  écrit.  Les  excuses  et  les  justifications  don- 
nées par  l'indigent  sont  vérifiées  dans  la  mesure  du  possible.  Tous 
les  juges  possèdent  la  liste  des  individus  placés  dans  ces  der- 
nières années  à  la  disposition  du  gouvernement.  Il  y  a  aussi  l'ex- 
trait du  casier  spécial  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  qui  a 
été  demandé  télégraphiquement  à  Bruxelles. 

Ce  casier  spécial  n'existe  que  depuis  189.'}  (3j.  Les  éléments  de 
sa  formation  sont  cherchés  dans  le  casier  judiciaire  ordinaire,  dans 

1  Ainsi,  dans  les  travaux  préparatoires,  on  a  reconnu  qu'un  individu  qui  une 
seule  fois  a  mendié  ne  pourrait  être  puni,  mais  qu'il  pourrait  être  arrête  alin 
d'obtenir  son  internement  dans  l'asile  ouvert  par  le  gouvernement  aux  malheu- 
reux. 

(2)  Art.  7  de  la  Constitution  belge. 
:i   D'après  un  arrêté  royal  de  janvier  1893. 
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les  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  dépôts  de  mendicité  et  des 
maisons  de  refuge,  dans  les  rapports  des  directeurs  des  établisse- 
ments ouverts  aux  indigents,  dans  les  avis  motivés  des  officiers  du 
ministère  public  sur  les  demandes  de  libération  anticipée,  dans  les 
renseignements  fournis  par  les  comités  de  patronage.  L'extrait  du 
casier  judiciaire  délivré  aux  juges  de  paix  comprend  l'indication  de 
l'état  civil  du  prévenu,  de  sa  profession,  de  ses  internements  anté- 
rieurs aux  colonies  :  nombre,  nature  (dépôt  ou  refuge),  date,  motif 
de  la  sortie,  montant  de  la  masse  de  sortie,  de  ses  antécédents 
judiciaires. 

Joignez-y  que  le  genre  de  vie  des  mendiants  ou  des  vagabonds 
suppose  des  habitudes  qui  les  font  notoirement  connaître  par  les 
agents  de  la  sécurité  publique  et  qu'au  jour  de  l'audience  l'interro- 
gatoire du  prévenu  fournit  de  sérieux  éléments  d'appréciation. 

La  décision  du  juge  plaçant  un  individu  à  la  disposition  du  gou- 
vernement n'est  pas  susceptible  d'appel.  C'est  un  point  de  la  loi  qui 
est  critiqué.  Exception  est  faite  pour  les  souteneurs  de  filles  publi- 
ques (art.  8).  Ils  ont  le  droit  de  former,  dans  les  délais  prévus  par- 
le code  d'instruction  criminelle,  opposition  ou  appel  contre  le 
jugement  qui  les  frappe.  Il  existe  pourtant,  en  faveur  des  men- 
diants et  des  vagabonds,  un  appel  administratif  (1).  Ceux  qui  sont 
placés  à  la  disposition  du  gouvernement  reçoivent  avis,  le  jour  de 
leur  entrée  à  l'établissement  qui  leur  est  destiné,  qu'ils  ont  un 
mois  pour  protester  contre  la  mesure  dont  ils  sont  l'objet.  S'ils 
font  usage  du  droit  qui  leur  est  accordé,  ils  adressent  leur  re- 
quête, avec  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la  justice.  De  même 
si  l'administration  des  «maisons  spéciales»  s'aperçoit  que  le  juge 
a,  faute  de  connaissances  ou  de  renseignements,  traité  comme 
excusable  un  individu  qui  ne  méritait  aucune  pitié,  ou  vice  versa, 
d'office  la  situation  est  signalée  au  ministre  de  la  justice.  Un  bu- 
reau spécial  est  institué  au  ministère  de  la  justice  pour  faire 
l'examen  de  ces  requêtes.  Si  elles  sont  fondées,  le  ministre, 
usant  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  de  prononcer  la 
libération  anticipée,  renvoie  l'individu  dans  la  vie  libre.  L'homme 
faussement  poursuivi  reprendra  sa  place  dans  la  société;  le  pro- 
fessionnel, arrêté  quelques  jours  après  son  renvoi,  sera  envoyé  à 
la  maison  de  correction,  et  le  malheureux  pourra  se  faire  interner 
dans  la  maison  d'assistance. 

(1)  Basé  sur  un  arrêté  royal. 

La  Réf.  Soc,  16  août  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.).  22 
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Le  procès  de  toute  femme  condamnée  une  première  fois  pour 
mendicité  ou  vagabondage  est  revisé  de  plein  droit.  On  évite  ainsi 
oute  erreur  ;  mais  la  mesure  a  surtout  pour  but  de  rechercher 
si  l'internement  est  bien  nécessaire,  si  le  placement  n'est  pas 
chose  possible.  Nous  examinerons  la  manière  de  procéder  dans 
ces  circonstances  quand  je  parlerai  des  libérations  anticipées. 

La  loi  de  1891,  distinguant  entre  le  malheureux  et  le  professionnel, 
a  créé  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  des  établissements 
spéciaux  :  les  maisons  de  refuge  et  les  dépôts  de  mendicité.  Avant 
1891  il  n'existait  que  «  des  colonies  agricoles  de  bienfaisance  ». 
On  y  internait  tous  les  indigents.  On  confondait  l'assistance  et  la 
répression. 

Le  refuge,  c'est  l'asile.  Il  est  ouvert  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
aux  sans-travail.  Le  dépôt,  c'est  la  maison  de  correction  (II.  Il 
reçoit  les  individus  valides,  qui,  «  au  lieu  de  demander  au  tra- 
vail leurs  moyens  de  subsistance,  exploitent  la  charité  comme 
mendiants  de  profession,  les  individus  qui,  par  fainéantise,  ivro- 
gnerie ou  dérèglement  de  mœurs, vivent  en  état  de  vagabondage  et 
les  souteneurs  de  filles  publiques». 

Le  gouvernement  a  fondé  et  dirige  le  refuge  et  le  dépôt.  On  a 
installé  les  refuges  pour  hommes  à  Hoogstraeten  et  à  Wortel.  Le 
premier  établissement  sert  aux  invalides,  le  second  aux  valides. 
La  maison  de  Merxplas  sert  de  dépôt.  Toutes  les  femmes  sont 
réunies  à  Bruges. 

Le  juge  de  paix  décidant  qu'un  individu  est  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  détermine  la  catégorie  d'établissements  dans 
laquelle  cet  homme  sera  reçu.  Mais  il  ne  fixe  la  durée  de  l'interne- 
ment que  lorsqu'il  s'agit  des  professionnels,  des  pensionnaires  du 
dépôt  de  mendicité.  «  Les  hommes  internés  dans  les  maisons  de 
refuge  seront  mis  en  liberté  quand  leur  masse  de  sortie  aura 
atteint  le  chiffre  qui  sera  fixé  parle  ministre  de  la  justice  pour 
les  diverses  catégories  dans  lesquelles  ces  reclus  seront  rangés  et 
d'après  le  métier  qu'ils  exerceront  »  (art.  17).  Mais  ces  individus 
ne  pourront  en  aucun  cas  y  être  retenus  contre  leur  gré  au  delà 
d'un  an  (art.  18). 

Dans  les  maisons  de  refuge,  il  n'y  a  pas  que  des  indigents  inter- 
nés en  vertu  d'une  décision  des  juges  de  paix.  Les  administrations 

(1)  C'est  la  rupture  complète  avec  le  système  de  la  loi  de  1866  dont  toutes  les 
dispositions  tendaient  à  la  suppression  absolue  du  dépôt  de  mendicité. 
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communales  jouissent  du  pouvoir  d'autoriser  les  indigents  à  s'y 
faire  admettre  (art.  3).  On  doit  secourir  les  malheureux.  Générale- 
ment les  communes  font  peu  usage  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié. 
Les  indigents  ne  possèdent  pas  le  droit  d'interjeter  appel  de  la 
décision  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  leur  refusant  l'au- 
torisation de  se  faire  interner. 

Malgré  les  objections  qui  ont  été  faites,  on  a  admis  le  principe 
que  la  réclusion  des  mendiants  et  des  vagabonds  coupables  devait 
pouvoir  être  de  durée  assez  longue.  Les  juges  de  paix  mettent  les 
professionnels  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un  laps 
de  temps  minimum  de  deux  ans,  maximum  de  sept  ans  (art.  13). 
L'internement  n'est  plus,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  18GG, 
précédé  d'une  période  d'emprisonnement  :  il  n'y  a  plus  de  délit. 

«  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement,  pour  être  enfermés  dans  un  dépôt  de  mendicité, 
pendant  un  an  au  moins  et  sept  ans  au  plus, après  leur  peine  subie, 
les  mendiants  et  les  vagabonds  qu'ils  condamneront  à  un  empri- 
sonnement de  moins  d'un  an  du  chef  d'une  infraction  prévue  par 
la  législation  pénale  (art.  14). 

Le  législateur  de  1891  ne  pouvait  ni  ne  devait  assumer  la  tâche 
d'assurer  l'hospitalisation  et  l'assistance  dans  les  établissements 
fondés  par  l'État  de  tous  les  vieillards,  les  invalides,  les  sans-tra- 
vail surpris  tendant  la  main  ou  convaincus  de  vivre  sans  ressources 
et  sans  abri.  Si  les  vieillards  et  les  invalides  ne  parvenaient  pas  à 
trouver  une  place  vacante  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hospices, 
si  les  sans-travail  ne  parvenaient  à  obtenir  une  situation  rémuné- 
ratrice, l'internemenfe  dans  la  maison  de  refuge  se  justifiait.  11  se 
légitimait  aussi  dans  les  cas  où  cet  internement  devait  permettre  à 
celui  qui  en  faisait  l'objet  de  reprendre  possession  de  lui-même. 
Car,parmi  les  hommes  valides  que  la  police  ramasse  dans  nos  rues, 
rares  sont  ceux  qui  ont  lutté  jusqu'au  dernier  jour,  qui  connaissent 
une  profession  et  qui,  obtenant  un  emploi,  sont  décidés  à  le  rem- 
plir. La  grande  majorité  se  compose  d'individus  lymphatiques, 
répugnant  à  une  besogne  régulière,  devenus  pour  une  cause  ou 
l'autre  adonnés  aux  boissons  alcooliques  ;  de  jeunes  gens  aban- 
donnés par  leurs  familles  durant  toute  leur  enfance  et  qui  jamais 
n'ont  fréquenté  l'atelier.  Il  faut  régénérer  ces  hommes-là,  leur 
donner  une  éducation  professionnelle,  les  interner   pour  leur 
apprendre  un  métier,  les  astreindre  à  un  labeur  constant,  les  habi- 
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tuer  à  se  priver  de  boissons  enivrantes.  Donc,  les  faits  de  mendicité 
et  de  vagabondage  étant  même  établis,  la  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  ne  se  justifiait  pas  toujours. 

En  pratique,  voici  comment,  à  Anvers,  on  applique  les  théo- 
ries nouvelles.  Cet  exemple  montre  combien  le  tact,  l'intelli- 
gence et  le  dévouement  du  juge  de  paix  est  la  condition  indispen- 
sable de  la  bonne  application  de  la  loi  de  1891.  M.  Gallet,  juge  de 
paix  du  premier  canton  d'Anvers,  à  qui  revient  tout  l'honneur  du 
système  que  je  vais  exposer,  avait,  alors  que  la  loi  de  18GG  était 
toujours  en  vigueur,  bien  souvent  été  frappé  par  cette  circons- 
tance que  les  indigents  appelés  à  comparaître  devant  lui  auraient 
pu  reprendre  dans  la  vie  une  situation  honnête  et  normale,  s'ils 
avaient  eu  les  moyens  de  rentrer  à  leurs  villages,  s'ils  avaient 
reçu  une  somme  minime  leur  permettant  de  subvenir  pendant 
deux  ou  trois  jours  à  leurs  besoins  les  plus  essentiels  et  d'attendre 
le  travail  qui  leur  avait  été  promis. 

Il  voulut  essayer  les  effets  bienfaisants  du  rapatriement,  du  se- 
cours temporaire.  Des  personnes  charitables  lui  donnèrent  les 
fonds  indispensables.  La  caisse  des  magistrats  était  fondée.  Les  ré- 
sultats obtenus  furent  heureux. 

Aujourd'hui  le  maintien  de  l'œuvre  est  décidé  à  Anvers.  Voici 
son  fonctionnement  :  Les  ressources  dont  dispose  la  caisse  des  ma- 
gistrats sont  partiellement  fournies  par  des  personnes  charitables. 
Mais  il  y  a  des  ressources  fixes.  Annuellement  le  comité  anversoi< 
de  patronage  des  libérés  met  à  la  disposition  de  chaque  juge  de 
paix  du  canton  d'Anvers  une  somme  d'environ  100  francs. 

Le  juge  s'efforce,  en  s'adressant  aux  prévenus  d'une  façon  bien- 
veillante, d'obtenir  leurs  confidences.  Habitués  au  langage  gros- 
sier de  leurs  compagnons,  à  la  façon  d'agir  parfois  trop  sévère  des 
agents  de  la  force  publique,  une  parole  bienveillante  les  touche, 
les  émeut,  leur  donne  confiance  en  celui  qui  compatit  à  leur  si- 
tuation. La  vérification  des  excuses  données  se  fait  rapidement. 
Et  alors,  s'il  s'agit  d'un  malheureux  qu'une  brouille  intervenue 
entre  sa  famille  et  lui  a  jeté  dans  la  misère,  le  juge  s'efforce  d'a- 
mener une  réconciliation.  Le  retour  du  mari  au  foyer  conjugal, des 
enfants  dans  la  maison  paternelle,  est  souvent  aussi  le  signal  du 
retour  à  la  vie  normale,  laborieuse  et  honnête.  Est-on  en  présence 
d'un  ouvrier  agricole  qui  a  été  entraîné  comme  tant  de  ses  sem- 
blables vers  les  grands  centres  urbains,  qui  en  peu  de  semaines  a 
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perdu  sos  illusions  el  son  argent,  mais  qui  désire  reprendre  son 
existence  antérieure,  on  lui  paie  les  frais  de  son  rapatriement.  Sien- 
tin  c'est  un  ouvrier  des  villes  qui  comparaît  et  que  la  crise  sociale, 
l'absence  de  protection  ont  jeté  sur  le  pavé,  on  lui  offre,  jusqu'au 
moment  où  il  a  trouvé  une  situation,  le  séjour  à  l'hospitalité  de 
nuit  ou  à  l'hospice  Saint-Julien. 

Dans  tous  ces  cas, il  est  indispensable  d'avoir  recours  à  certaines 
mesures  de  précaution  destinées  à  empêcher  que  les  faux  indi- 
gents ne  viennent  abuser  des  institutions  créées  en  faveur  des 
malheureux.  Ainsi  le  sans-travail  devra  journellement  indiquer 
quels  efforts  il  a  faits  lui-même  pour  se  trouver  une  situation. 
Quant  à  l'homme  des  campagnes, voici  la  manière  de  procéder.  On 
écrit  aux  parents,  à  la  famille,  à  la  municipalité  pour  annoncer  le 
retour.  Les  sommes  destinées  à  couvrir  les  frais  de  voyage  sont 
toujours  confiées  au  gardien  qui  mène  le  bénéficiaire  à  la  gare.  Le 
billet  de  chemin  de  fer  n'est  remis  à  ce  dernier  qu'à  l'instant  pré- 
cis du  départ  du  train.  Enfin  le  bourgmestre  de  la  commune  est 
prié  par  le  juge  d'annoncer  si  le  rapatrié  est  heureusement  arrivé 
à  destination. 

Chaque  juge  de  paix  de  l'arrondissement  d'Anvers  renvoie 
annuellement  à  la  campagne  environ  de  15  à  18  vagabonds.  Géné- 
ralement les  efforts  de  reclassement  sont  couronnés  de  succès. 
Ainsi  M.  Gallet  m'a  affirmé  que  sur  15  individus  renvoyés  par  lui 
dans  leurs  foyers  l'année  dernière  il  n'y  en  a  guère  eu  que  deux 
qui  se  soient  fait  reprendre  dans  la  suite. 

Des  caisses  semblables  à  celles  d'Anvers  sont  instituées  dans 
presque  toutes  les  grandes  villes:  Bruxelles,  Arlon,  Mons.  Leur 
installation  est  calquée  sur  celle  d'Anvers.  Leur  institution  est 
trop  récente  pour  pouvoir  en  apprécier  les  résultats. 


Le  gouvernement  organise  avec  une  entière  liberté  le  régime 
intérieur  du  dépùt  de  mendicité  et  des  maisons  de  refuge.  Le 
législateur  a  imposé  le  respect  des  principes  suivants  :  les  reclus 
de  l'un  et  de  l'autre  établissement  pourront  être  soumis  au  régime 
delà  séparation  ;  le  travail  est  obligatoire  pour  tout  reclus  valide  ; 
le  travail  est  salarié  (art.  7  et  6). 

Les  reclus  ne  sont  pas  tous  indistinctement  soumis  au  régime 
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cellulaire.  Une  pareille  mesure  a  été  considérée  comme  trop  sévère, 
peu  utile  et  fort  coûteuse.  Néanmoins  le  gouvernement  a  promis 
de  faire  une  large  application  du  système  de  l'internement  indi- 
viduel et  voici  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  mesures  en  vigueur 
aujourd'hui.  Les  femmes  internées  pour  la  première  fois  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sont,  dès  le  jour  de 
leur  entrée,  soit  au  dépôt,  soit  au  refuge,  placées  en  cellule.  De 
plein  droit,  leur  procès  est  revisé  par  l'administration  centrale  à 
Bruxelles.  L'isolement  dure  jusqu'au  moment  où  intervient  la 
décision  ministérielle  ordonnant  le  maintien  dans  l'établissement 
ou  la  mise  en  liberté.  On  évite  ainsi  la  dépression  du  caractère  que 
produit  toute  privation  de  la  liberté  ;  et  on  empêche  surtout  la 
communication  des  récidivistes  endurcies  avec  les  nouvelles  ve- 
nues, et  la  démoralisation  de  ces  dernières.  —  Pareille  mesure  n'a 
encore  pu  être  prise  en  faveur  des  hommes.  La  cause  en  est  dans 
l'insuffisance  des  ressources  dont  on  dispose.  La  nécessité  en  est 
néanmoins  urgente. 

Dans  tous  les  établissements  destinés  aux  indigents,  sont  sou- 
mis au  régime  cellulaire  les  hommes  dont  la  fréquentation  est 
moralement  dangereuse.  L'ensemble  de  tous  les  autres  reclus  ne 
vit  pas  dans  une  confusion  absolue.  Tous  les  internés  sont  divisés 
en  diverses  catégories.  Au  dépôt  il  y  en  a  six.  Toute  communica- 
tion entre  les  personnes  d'une  catégorie  et  celle  d'une  autre  est 
interdite  et  fort  difficile.  Les  catégories  qui  existent  au  refuge  sont 
plutôt  nominales  et  basées  sur  le  régime  alimentaire.  Les  dangers 
de  corruption  physique  et  morale  sont  atténués  dans  une  certaine 
mesure  par  cette  division,  mais  subsistent  toujours,  car  le  contin- 
gent de  chaque  classe  est  fort  élevé. 

L'organisation  actuelle  du  travail  aux  colonies  et  le  mode  de 
tixation  des  salaires  sont  fort  intéressants  à  étudier.  Ces  deux  ma- 
tières ont  été  réglées  par  l'arrêté  royal  du  20  janvier  1894.  Cet 
arrêté  a  pour  but  de  supprimer  certains  abus;  mais  je  crains, 
et  mes  appréhensions  sont  partagées  par  des  hommes  fort  compé- 
tents, que  l'application  rigoureuse  offre  de  grandes  difficultés.  Le 
rapport  adressé  au  Roi  exprime  fort  bien  la  tendance  générale  du 
système  :  «  Le  gouvernement  accorde  aux  travailleurs  libres  toutes 
les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  contre  l'avilissement  du  prix 
de  main-d'œuvre.  Et  pour  organiser,  selon  l'esprit  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  le  travail  dans  les  maisons  de  refuge  et  dans 
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les  dépôts  de  mendicité,  il  considère  qu'il  ne  suffit  pas  d'en  faire 
l'auxiliaire  de  la  contrainte  disciplinaire  et  encore  moins  d'en  faire 
une  source  de  profit  pour  l'État,  mais  qu'il  faut  au  contraire  con- 
sidérer avant  tout  les  fins  morales  auxquelles  toutes  les  mesures 
prises  pour  l'exécution  de  cette  loi  doivent  tendre.  Faire  rentrer 
un  à  un  dans  les  rangs  des  travailleurs  réguliers  ceux  que  le  vice, 
la  fainéantise,  une  infortune  imméritée  ont  conduits  au  dépôt  de 
mendicité  ou  aux  maisons  de  refuge,  telle  est  l'œuvre  de  préser- 
vation sociale  pour  laquelle  l'organisation  du  travail  dans  ces  éta- 
blissements doit  venir  en  aide  aux  efforts  combinés  de  l'adminis- 
tration et  du  patronage.  » 

Un  premier  principe  admis,  c'est  que  tout  reclus  doit,  dans  la 
mesure  du  possible,  être  employé  au  travail  pendant  la  journée 
entière.  De  là:  obligation  d'assurer,  en  hiver,  l'éclairage  des  ateliers 
industriels;  obligation  pour  la  direction  des  établissements  de 
soumettre  aux  travaux  dits  de  simple  occupation  (1)  les  reclus 
employés  aux  travaux  qui  ne  s'exécutent  qu'en  plein  air,  lorsque 
la  tache  ordinaire  sera  interrompue  et  pendant  le  service  d'hiver. 
On  évite  ainsi  tous  les  inconvénients  résultant  de  la  situation  an- 
térieure, dans  laquelle  nombre  de  reclus  passaient  de  longues 
heures  dans  l'oisiveté,  rentraient  au  dortoir  dès  que  tombait  la  nuit 
et  y  demeuraient  jusqu'au  lendemain  matin. 

Tout  interné  qui  connaîtra  suffisamment  un  métier  se  rappor- 
tant à  un  genre  d'industrie  organisé  dans  l'établissement  sera  em- 
ployé aux  travaux  de  ce  métier. 

L'administration  développera  le  plus  possible  les  ateliers  indus- 
triels installés  aux  colonies.  Deux  raisons  sérieuses  empêchaient  le 
pouvoir  de  déclarer  le  travail  agricole  prédominant  aux  colonies. 
La  première,  c'était  que  la  grande  majorité  des  colons  sont  origi- 
naires des  centres  urbains.  Au  jour  de  la  libération  ils  retourne- 
ront dans  les  villes,  grâce  aux  habitudes  antérieurement  acquises, 
aux  relations  de  famille  :  comment  y  exercer  leur  activité  ?  La 
seconde  raison  est  indiquée  dans  le  rapport  au  Roi  :  «Le  contingent 
de  réelle  provenance  rurale  n'atteint  pas  une  moyenne  de  5  % 
dans  la  population  du  dépôt  de  mendicité  de  Merxplas.  Faire  de 
la  culture  avec  les  mendiants  professionnels  et  les  déclassés  des 
villes,  les  récidivistes  de  la  petite  et  de  la  grande  criminalité,  les 
souteneurs,  c'est,  sous  la  fausse  apparence  du  travail,  entretenir 

(1)  L'explication  de  ces  termes  sera  donnée  plus  bas. 
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dans  une  oisiveté  dégradante  des  brigades  de  fainéants.  »  Les  tra- 
vaux agricoles  seront  donc,  à  l'avenir,  réservés  aux  individus 
originaires  de  la  campagne,  et  ayant  des  connaissances  acquises  en 
matière  de  labour. 

11  ne  faut  guère  se  faire  d'illusions.  «  Pour  la  grande  majorité 
de  ceux  qui  passent  par  le  dépôt  de  mendicité  le  vagabondage  est 
la  phase  finale  qui  a  succédé  dans  leur  existence  à  celle  de  l'en- 
fance moralement  abandonnée.  Ils  sont  sans  métier,  et  le  temps  de 
l'éducation  professionnelle  est  passé  pour  eux.  Paresseux,  alcoo- 
lisés, le  corps  et  la  volonté  également  usés,  force  est  de  les  relé- 
guer dans  des  travaux  dont  l'apprentissage  est  nul,  ou  s'improvise 
en  quelques  semaines  et  que  le  langage  administratif  désigne  sous 
cette  dénomination  :  travaux  de  simple  occupation.  De  là  cet 
autre  principe  formulé  dans  l'arrêté  royal  du  20  janvier  1894  : 
<(  Les  internés  incapables  de  fournir  une  main-d'œuvre  suscep- 
tible d'être  utilisée  dans  un  des  ateliers  industriels  de  rétablisse- 
ment, sur  un  chantier  de  construction,  aux  travaux  d'entretien  des 
bâtiments  ou  aux  services  agricoles,  seront  seuls  employés  aux 
services  domestiques,  aux  travaux  de  culture,  de  boisements  et  de 
terrassements^  aux  travaux  dits  de  simple  occupation,  tels  que 
confection  de  fagots,  filage  de  poils  de  vache,  confection  de 
nattes  en  fibres  de  coco  ou  en  paille,  fabrication  de  tapis,  confec- 
tion de  chaussons  en  lisière  ou  de  tricots  à  la  main,  etc.  y> 

Un  dernier  principe  admis,  c'est  que  tous  les  travaux  organisés 
aux  colonies  de  bienfaisance  s'exécuteront  en  régie. 

L'organisation  ancienne  du  travail  aux  colonies  avait  donné  lieu 
à  des  critiques  certes  exagérées,  sérieuses  néanmoins.  Le  gouver- 
nement avait  accordé  à  un  certain  nombre  d'industriels  le  droit  de 
faire  confectionner  leurs  produits  par  les  colons.  Il  serait  trop 
long  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  ces  concessions 
étaient  faites.  Mais  les  ouvriers  libres  soutenaient,  et  avec  raison, 
que  le  prix  de  revient  des  fabricats  des  colons  était,  grâce  au 
salaire  octroyé,  tellement  minime,  que  leurs  patrons  à  eux  ne 
pourraient  soutenir  la  concurrence  qu'en  abaissant  la  rémunération 
de  la  main-d'œuvre  à  un  taux  dérisoire.  On  essaya  de  mettre  en 
adjudication  le  travail  des  reclus,  on  ne  réussit  pas.  On  supprima 
donc  le  travail  pour  compte  des  particuliers.  Les  indigents  capables 
«  d'exercer  un  travail  industriel  seront  employés  à  la  confection 
d'objets  destinés  au  service   des  établissements  dépendant  du 
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département  de  la  justice  et  pour  l'entretien,  l'amélioration  el 
l'extension  des  installations  du  matériel  et  de  l'outillage  à  l'usage 
de  ces  établissements.  Néanmoins  les  entreprises  actuellement 
en  cours  aux  colonies  de  bienfaisance,  lesquelles  ont  pour  objet  la 
fabrication  des  malles,  des  nattes  en  fibres  de  coco,  chapeaux, 
articles  de  fantaisie  et  d'emballage  en  copeaux  de  bois,  objets 
d'ameublement,  tapis,  articles  de  vannerie,  se  poursuivront  jus- 
qu'à expiration  des  délais  convenus  conformément  aux  contrais 
conclus.  » 

Le  travail  est  assuré  pour  une  assez  longue  période  d'années.  Il 
y  a  des  installations  nombreuses  à  faire,  des  modifications  à 
apporter  aux  établissements  pénitentiaires  existants,  une  masse 
énorme  de  vêtements  à  confectionner. 

Mais  vienne  le  jour  où  les  travaux  à  effectuer  dans  les  prisons, 
les  asiles,  etc.,  seront  achevés.  Que  deviendront  les  ateliers  indus- 
triels des  colonies?  Ceux  du  dépôt  sont  fermés;  le  gouvernement, 
réservant  toutes  ses  faveurs  aux  malheureux  du  refuge,  a  décide 
que,  dans  ce  cas  extrême,  ils  seront  employés  seuls  aux  travaux 
industriels  pour  la  confection  d'objets  à  livrer  au  commerce. 

Je  crois  qu'il  faudra  longtemps  avant  que  l'application  des  prin- 
cipes que  je  viens  d'indiquer  soit  complète,  car  il  y  a  lieu  de 
créer  toute  une  installation  industrielle  au  refuge.  Jusqu'ici  tous 
les  ateliers  étaient  fixés  à  Merxplas  même.  Il  me  semble  aussi  que 
l'administration  devra  régler  avec  beaucoup  de  prudence  l'organi- 
sation de  l'apprentissage  des  reclus,  car  ces  hommes, au  jour  de  leur 
libération,  viendront  grossir  les  rangs  des  ouvriers  sans  emploi  ; 
et,  par  l'excès  d'offres  de  travail,  une  baisse  de  salaire  pourrait 
être  à  craindre. 

Tout  travail  exécuté  par  un  reclus  est  salarié.  Le  gain  journa- 
lier ne  lui  est  pas  intégralement  remis;  il  en  perçoit  le  quart 
pour  solder  les  frais  de  cantine,  le  reste  sert  à  former  la  masse  de 
sortie.  Parfois  même  le  denier  de  cantine  est  supprimé  quand  la 
valeur  du  travail  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  d'entretien. 
Dans  ce  cas,  le  salaire  «est  réduit  au  chiffre  jugé  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  masse  de  sortie  dont  le  montant  est  calculé  de 
façon  à  rendre  le  séjour  dans  l'établissement  le  moins  onéreux 
possible  ». 

Il  appartient  au  ministre  de  la  justice  de  fixer  le  tarif  des 
salaires  alloués  dans  les  maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de 
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mendicité.  Ce  tarif  est  arrêté  sur  les  propositions  des  directeurs 
des  établissements.  Voici  les  règles  mises  en  vigueur  par  l'arrêté 
du  20  janvier  1894. 

Nous  examinerons  d'abord  ce  qui  concerne  la  maison  de  refuge. 
Pour  chaque  catégorie  de  travaux  à  exécuter  —  travaux  indus- 
triels, travaux  de  culture,  de  boisement  ou  de  terrassements,  ser- 
vices agricoles  ou  économiques  —  il  y  a  un  tarif  spécial.  Dans  la 
fixation  de  chacun  de  ces  tarifs  on  prend  comme  base  fondamen- 
tale le  «  prix  de  la  journée  payée  en  moyenne  pour  les  mêmes 
travaux  dans  l'industrie  libre  aux  travailleurs  adultes  sans  aucune 
charge  relative  au  matériel,  à  l'outillage,  aux  matières  premières, 
aux  menues  fournitures  ou  aux  locaux  industriels  ».  Donc,  le 
salaire  de  l'ouvrier  sérieux,  travaillant  toujours,  vite  et  bien.  De  ce 
salaire  on  déduit  certaines  sommes  :  «  d'abord  le  tantième  par 
journée  de  travail  des  frais  spéciaux  afférents  au  genre  d'industrie 
(intérêt  et  amortissement  du  matériel,  de  l'outillage,  intérêt  de 
l'approvisionnement  des  matières  premières).  »  Ensuite  on  déduit 
encore  le  tantième  par  journée  de  séjour  des  frais  généraux  de 
l'établissement.  Le  solde  forme,  dans  chacune  des  catégories  de 
travaux,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail.  En  pratique,  ce 
solde  s'élève  en  moyenne  à  0  fr.  50  par  jour.  «  Lorsque  la  valeur 
productive  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  l'intéressé  sera  notable- 
ment supérieure  ou  inférieure  au  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail,  le  directeur  de  la  maison  de  refuge  majorera  en  consé- 
quence ou  réduira  le  chiffre  du  tarif,  sans  que  la  majoration  ou 
le  rabais  puisse  toutefois  dépasser  un  cinquième  en  plus  ou  deux 
cinquièmes  en  moins.  » 

Ces  principes  sont  appliqués  depuis  peu.  11  est  impossible  de 
savoir  quelles  conséquences  financières  et  morales  ils  donneront. 
Je  crains,  si  l'on  n'est  très  sévère,  que  ce  gain  fort  élevé  ne  cons- 
titue un  appel  à  l'oisiveté.  Les  hommes  sans  énergie  ne  crain- 
dront pas  le  séjour  du  refuge. 

Au  dépôt  de  mendicité,  un  tarif  fixe  également  le  salaire  des 
reclus.  Le  directeur  règle,  dans  les  limites  de  ce  tarif,  le  salaire  dû 
à  chaque  interné.  «  Il  doit  avoir  égard  à  la  bonne  conduite  de 
l'homme  dans  l'établissement,  à  son  assiduité  au  travail,  aux 
aptitudes  spéciales  qu'il  est  appelé  à  déployer.  En  pratique,  le 
salaire  varie  de  11  à  21  centimes  par  jour. 

11  est  impossible  d'exposer  ici  tous  les  détails  de  l'organisation 
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intérieure  des  maisons  de  refuge  et  des  dépôts.  Mois  le  caractère 
spécial  du  personnel  qu'abrite  l'un  et  l'autre  établissement  déter- 
mine des  différences  profondes  dans  le  régime  appliqué.  Le  but 
général  à  poursuivre  est  de  faire  un  asile  du  refuge,  une  maison 
de  correction  du  dépôt. 

Le  service  religieux  est  assuré  dans  tous  les  établissements.  On 
y  rencontre  aussi  des  instituteurs. 


Le  législateur  a  voulu  éviter  toute  confusion  entre  les  pension- 
naires de  la  maison  de  refuge  et  ceux  du  dépôt  de  mendicité.  Dans 
ce  but,  l'administration  est  obligée  de  remettre  aux  libérés  du 
refuge  un  certificat  constatant  leur  séjour  dans  la  maison  avec, 
s'il  y  a  lieu,  attestation  de  bonne  conduite  (art.  20). 

Les  reclus  du  refuge  sont  libérés  le  jour  où  leur  masse  de  sortie 
a  atteint  le  chiffre  qui  est  fixé  par  le  ministre  de  la  justice,  pour 
les  diverses  catégories  dans  lesquelles  ces  reclus  sont  rangés  et 
d'après  le  métier  qu'ils  exercent  (art.  17).  Généralement  on  exige 
que  la  masse  de  sortie  soit  de  15  à  20  francs.  Mais  on  garde  par 
humanité  les  hommes  qui  réglementairement  devraient  sortir, 
et  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  parviendraient  pas 
à  se  placer.  —  Au  dépôt,  les  internés  sont  libérés  le  jour  où  expire 
le  terme  pour  lequel  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. 

Une  des  dispositions  fort  importantes  et  fort  utiles  inscrites  dans 
la  loi  de  1891  est  celle  qui  permet  au  ministre  de  la  justice  de 
faire  mettre  en  liberté  tout  individu  enfermé,  soit  au  refuge,  soit 
au  dépôt,  et  dont  il  juge  que  l'internement  n'est  plus  nécessaire 
(art.  16  et  18,  §  2).  Ce  pouvoir  accordé  au  ministre  est  la  consé- 
quence logique  des  principes  admis.  La  réclusion  des  indigents  ne 
se  justifie  plus  quand  ils  ont  obtenu  l'emploi  qu'ils  cherchaient, 
quand  ils  ont  renoncé  à  leur  existence  oisive  et  vagabonde.  En 
principe, ce  droit  de  provoquer  la  libération  anticipée  appartient  à 
l'administration.  Mais  les  demandes  formées  soit  par  les  reclus  eux- 
mêmes,  soit  par  les  personnes  charitables  intéressées  à  leur  sort, 
sont  admises  également.  En  parlant  du  patronage  des  mendiants 
et  des  vagabonds,  j'indiquerai  la  marche  suivie  en  cette  matière. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1866,  le  patronage  des  mendiants  et 
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des  vagabonds  libérés  n'existait  pas.  Inutile  d'insister  sur  les  con- 
séquences fâcheuses  résultant  de  cette  lacune.  En  1893. une  société 
du  patronage  a  été  fondée  à  Bruxelles.  Elle  fonctionne  réguliè- 
rement depuis  environ  un  an. 

Un  groupe  spécial  composé  de  douze  personnes  —  magistrats  ou 
particuliers  —  est  spécialement  chargé  de  visiter  les  colons  à 
Hoogstraeten,  Wortel  et  Merxplas.  En  outre,  dans  les  centres 
les  plus  importants  des  sous-comités  de  correspondants  ont  été 
institués.  Ce  rôle  est  parfois  rempli  par  une  section  spéciale  de  la 
Société  de  patronage  des  condamnés  libérés.  Le  concours  des  juges 
de  paix  est  assuré  à  la  société.  Le  patronage  des  femmes  est  orga- 
nisé à  Bruges  par  les  soins  d'une  société  spéciale. 

La  Société  de  patronage  exerce  ses  fonctions,  soit  à  l'audience 
même  du  juge,  soit  aux  colonies.  A  l'audience,  le  but  des  efforts 
faits  est  d'empêcher  que  l'internement,  soit  au  dépôt,  soit  au  refuge, 
ne  soit  prononcé.  Si  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  a  été 
ordonnée,  le  but  de  l'œuvre  est  d'empêcher  que  l'internement  ne 
se  prolonge,  et  d'assurer  au  jour  de  la  libération  le  reclassement 
dans  la  vie  régulière. 

Voici  brièvement  le  mode  de  fonctionnement.  A  tout  interné  on 
annonce,  le  jour  de  son  arrivée,  l'existence  de  la  Société  de  patro- 
nage. Les  «  visiteurs  »  interrogent  tout  colon  du  refuge.  Ceux  du 
dépôt  qui  ont  subi  plus  de  dix  internements  ne  peuvent,  sauf  auto- 
risation du  président,  jouir  du  bénéfice  du  patronage.  Le  visiteur 
appelé  pour  un  colon  reçoit  de  la  direction,  soit  du  refuge,  soit  du 
dépôt,  un  bulletin  contenant  l'avis  de  la  direction  sur  l'utilité  de  la 
mesure  dont  l'homme  réclame  le  bénéfice,  contenant  aussi  l'état 
civil  du  demandeur,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire  et  de  son 
casier  spécial.  Dans  l'interrogatoire  du  colon  par  le  visiteur,  celui-ci 
tâche  de  deviner  son  état  moral,  s'efforce  de  trouver  un  moyen  de 
placement  dans  l'industrie,  dans  la  famille  ou  dans  un  asile.  Se 
basant  sur  les  détails  connus,  il  formule  son  avis  sur  la  mesure 
proposée. 

Ces  renseignements  sont  transmis  au  ministère  de  la  justice.  On 
décide  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande.  Dans  le  cas  d'af- 
firmative, le  dossier  passe  aux  correspondants,  qui  vérifient  la  mi- 
lité des  allégations  faites  et  qui  font  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  l'octroi  d'une  situation.  Le  tout  est  renvoyé  au 
ministère  de  la  justice  qui   accorde   ou  refuse  la  libération 
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demandée.  Rares  sont  les  cas  où  cette  procédure  est  trop  longue( 
Il  est  d'une  importance  capitale  de  déterminer  sagement  la  ma- 
nière dont  la  masse  de  sortie  sera  remise  au  jour  de  la  libération. 
La  question  est  d'autant  plus  importante  aujourd'hui  que,  grâce 
soit  au  salaire  élevé,  soit  à  la  longueur  de  l'internement,  le  mon- 
tant en  est  élevé  (en  moyenne  30  francs)  et  que  les  hommes  privés 
pendant  longtemps  de  toutes  les  douceurs  de  la  liberté  sont  sou- 
vent plus  riches  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  Aussi  la  loi  de  1894 
statue  (art.  6)  que  les  masses  de  sortie  seront  délivrées  aux  inté- 
ressés, partie  en  espèces,  partie  en  vêtements  et  outils.  Néanmoins 
nombre  de  reclus  possèdent  encore  des  sommes  importantes  au 
jour  de  leur  libération,  trouvent  des  exploiteurs  qui  les  attendent 
à  la  sortie  de  la  gare  où  ils  descendent  du  train,  entrent  au  caba- 
ret avec  eux  et  sont  arrêtés  de  nouveau  après  quelques  jours. 


Le  principe  que  l'assistance  est  due  aux  malheureux,  que  la  sévé- 
rité n'est  légitime  qu'à  l'égard  des  mendiants  et  des  vagabonds 
professionnels,  devait  amener  le  législateur  de  1891  à  résoudre 
d'une  manière  toute  différente  de  celui  de  1806  la  question  de  sa- 
voir qui  était  responsable  des  frais  d'entretien  des  indigents  aux 
colonies  agricoles. 

Confondant  l'assistance  et  la  répression,  la  loi  de  1866  déclarait 
toujours  responsable  la  commune  domicile  de  secours.  Plus  juste 
et  plus  logique,  la  loi  de  1891  fait  des  distinctions  nombreuses. 
Voici  les  principes. 

L'État,  la  province  et  la  commune  du  domicile  de  secours 
supportent  chacun  à  concurrence  d'un  tiers  les  frais  d'en- 
tretien des  individus  internés  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
dans  un  dépôt  de  mendicité  :  maison  de  correction.  S'il  s'agit  des 
pensionnaires  des  maisons  de  refuge,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si 
l'internement  a  été  sollicité  par  une  commune  ou  décidé  judiciai- 
rement. Dans  le  premier  cas,  la  commune  requérante  est  astreinte 
au  payement  de  tous  les  frais  d'entretien.  Dans  le  second  cas,  une 
nouvelle  distinction  est  nécessaire.  L'indigent  est-il  valide,  l'État, 
la  province  et  la  commune  paieront  respectivement  le  tiers  des 
dépenses  qu'occasionnera  son  séjour  (art.  21)  ;  est-il  invalide,  la 
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commune  seule  sera  déclarée  responsable.  Cette  intervention  du 
gouvernement  constitue  une  concession  faite  aux  intérêts  des 
communes,  car  toutes  les  dépenses  de  l'assistance  publique  sont 
essentiellement  communales  chez  nous. 

Si  des  individus  ne  possèdent  pas  de  domicile  de  secours,  les 
frais  qui  incombent  à  cette  commune  sont  supportés  par  la  pro- 
vince sur  le  territoire  de  laquelle  ces  individus  ont  été  arrêtés  ou 
traduits  en  justice  (art.  21,  §  2). 

«  La  part  incombant  à  la  commune  dans  les  frais  d'entretien  des 
individus  internés  dans  les  dépôts  de  mendicité  est  à  la  charge  du 
budget  communal. 

«  La  part  incombant  à.  la  commune  dans  les  frais  d'entretien  des 
individus  internés  dans  les  maisons  de  refuge  sera  supportée  par 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sans  préjudice  des 
subsides  de  la  commune  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de 
ces  administrations  (art.  22  »). 

«  L'État,  la  province  et  la  commune  peuvent  poursuivre  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  indigents  soit 
à  charge  des  personnes  secourues,  soit  à  charge  de  ceux  qui  leur 
doivent  des  aliments.  »  Ce  remboursement  «  peut  également  être 
poursuivi  à  charge  de  ceux  qui  sont  responsables  de  la  blessure  ou 
de  la  maladie  qui  a  nécessité  l'assistance.  L'action  est  prescrite 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2277  du  code  civil 
(art.  38).  » 

Le  Roi  tranche  les  contestations  qui  pourraient  surgir,  en  ma- 
tière financière,  dans  l'application  de  ces  dispositions  (art.  36). 

Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  actuellement  fixé  par  le  Roi, 
Voici  quelques  chiffres  pour  1893  (1).  Le  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien est  fixé  :  à  1  fr.  50  pour  les  individus  invalides  internés  dans 
les  maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendicité  et  dont 
l'état  de  santé  exige  des  soins  spéciaux  ;  à  0  fr.  78  par  jour  pour 
les  valides  du  refuge  et  les  invalides  dont  l'état  de  santé  ne  ré- 
clame point  ces  soins  spéciaux  ;  à  0  fr.  66  par  jour  pour  les  inva- 
lides et  les  valides  du  dépôt  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

»  * 

Il  me  semble  difficile  de  se  prononcer  déjà  sérieusement  sur  la 

(1)  Arrêté  royal  du  6  mars  1893. 
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valeur  de  la  loi  du  27  novembre  1891  :  d'abord  parce  que  l'appli- 
cation qui  en  est  faite  est  trop  récente  pour  que  les  résultats 
obtenus  puissent  être  considérés  comme  définitifs  et  ensuite  parce 
que  le  département  de  la  justice  n'a  pu  jusqu'ici  organiser  toutes 
les  institutions  et  créer  toutes  les  installations  devenues  néces- 
saires par  l'adoption  des  théories  nouvelles.  Nous  possédons 
néanmoins  des  données  fort  intéressantes. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  juges 
de  paix  disposent  réellement  de  moyens  d'information  suffisants 
pour  décider  en  connaissance  de  cause  si  un  indigent  arrêté  pour 
mendicité  ou  pour  vagabondage  doit  être  enfermé  dans  un  dépôt 
de  mendicité  ou  interné  dans  une  maison  de  refuge.  On  fait  re- 
marquer —  et  j'ai  maintes  fois  constaté  le  bien  fondé  de  ces 
observations  —  quand  on  critique  l'obligation  imposée  au  ma- 
gistrat de  se  prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures,  que  souvent 
les  indigents  comparaissant  devant  le  tribunal  de  police  ne 
sont  porteurs  d'aucun  papier  constatant  leur  identité  ;  que  géné- 
ralement les  arrestations  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  men- 
dicité et  le  vagabondage  ont  lieu  le  soir  ;  que  les  constitutions 
volontaires  ont  lieu  vers  la  même  partie  de  la  journée.  Quand  on 
ne  possède  plus  un  sou  en  poche,  qu'on  n'a  pas  la  ressource  de 
dormir  sous  les  arches  d'un  pont  ou  sur  les  bancs  des  boulevards, 
qu'on  se  trouve  l'estomac  vide,  les  membres  brisés,  on  ne  se  rend 
au  bureau  de  police  qu'à  la  nuit  tombée.  Rares  sont  les  men- 
diants et  les  vagabonds  qui  se  font  arrêter  dans  les  cantons  où  ils 
sont  connus.  L'audience  du  juge  de  paix  a  toujours  lieu  le  matin. 
Il  faut  remarquer  aussi  qu'il  est  peu  fait  usage  de  la  libération 
provisoire,  de  la  remise  des  affaires  au  lendemain  de  l'arrestation. 
On  doit  enfin  tenir  compte  du  fait  qu'en  Belgique  les  œuvres  des- 
tinées à  recevoir  les  invalides,  les  vieillards,  les  vaincus  de  la 
lutte  pour  l'existence,  ne  sont  pas  encore  nombreuses,  et  consé- 
quemment  que  tous  les  hommes  qui  sollicitent  l'aumône  ne  sont 
point  des  rebelles  contre  la  loi  du  travail. 

Gomment,  dans  ces  conditions,  vérifier  si  le  nom  donné  par  le 
prévenu  est  bien  celui  qu'il  a  le  droit  de  porter,  si  l'âge  allégué  est 
exact?  comment  savoir  si  l'on  est  en  présence  d'un  invalide,  d'un 
affaibli,  d'un  malheureux?  comment  enfin,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
de  juger  dans  les  cantons  éloignés  de  Bruxelles,  demander  à 
l'administration  centrale  et  obtenir  en  quelques  heures,  avant 
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l'ouverture  de  l'audience,  la  communication  de  l'extrait  du  casier 
spécial  de  la  mendicité  et  du  vagabondage? 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  juges  de  paix  se 
sont,  dans  le  premier  congrès  annuel  qu'ils  ont  tenu  en  1892,  sé- 
rieusement préoccupés  de  la  question*;  qu'ils  ont  proposé,  mais 
un  peu  en  vain,  les  remèdes  les  plus  divers. 

Dans  un  autre  ordre  de  considérations,  on  fait  observer  que 
généralement  tous  les  mendiants,  tous  les  vagabonds  internés 
pour  la  première  fois,  et  bon  nombre  des  récidivistes  ont  recours  à 
Tappel  administratif,  réclament  leur  libération.  L'enquête  faite 
par  les  soins  de  l'administration  centrale  est,  dit-on,  fort  minu- 
tieuse. Rares  sont  les  décisions  des  juges  qui  doivent  être  modi- 
fiées. La  rapidité  de  la  décision  n'offrirait  aucun  inconvénient. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  déjuges  de  paix  souhaitent  néan- 
moins l'adoption  de  mesures  prolongeant  l'intervalle  entre  l'arres- 
tation et  le  jugement. 

Les  mesures  sévères  adoptées  par  le  législateur  ont  produit  sur 
les  mendiants  et  sur  les  vagabonds  un  effet  intimidant  sérieux. 
Et  la  preuve  irréfutable  de  cette  affirmation  se  déduit  du  fait  que 
depuis  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  des  théories  nouvelles  le 
nombre  des  hommes  adoptant  la  vie  errante  et  oisive  va  diminuant 
sans  cesse.  Je  suis  en  mesure  de  citer  le  chiffre  des  décisions  des 
juges  de  paix  de  Bruxelles,  plaçant  pour  la  première  fois  un  indi- 
vidu à  la  disposition  du  gouvernement.  En  1893  il  y  avait  eu  un 
total  de  2,629  décisions  ;  ce  chiffre  était  tombé  à  i,600  en  1893.  Les 
résultats  sont  les  mêmes  pour  le  reste  du  pays.  Je  ne  puis  pas,  à 
raison  du  retard  que  l'administration  à  laquelle  j'avais  demandé 
les  renseignements  met  dans  ses  réponses,  donner  les  détails  pré- 
cis pour  le  pays  entier. 

L'examen  du  chiffre  total  et  global  des  mises  à  la  disposition 
du  gouvernement  depuis  1891  et  sa  comparaison  avec  les  chiffres 
fournies  par  les  années  antérieures  confirment  la  conclusion  déduite 
du  résultat  donné  plus  haut.  Je  cite  ces  détails  en  second  lieu  seu- 
lement parce  que,  si  l'on  constate  une  diminution  on  pouvait  tou- 
jours objecter  qu'elle  était  factice,  que  depuis  1892  les  indigents 
subissant  un  internement  minimum  de  deux  ans,  ne  pouvaient 
prendre  leur  système  antérieur  de  se  faire  condamner  annuel- 
lement à  plusieurs  internements  fort  brefs. 

Voici  la  situation  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles  :  En  1890, 
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il  y  avait  eu  5,445  jugements  ;  7,271  en  1891.  En  1892  il  n'y  a  plus 
que  3,993  décisions  et  en  1893,  2,006  seulement  (1). 

Je  trouve  dans  les  discours  de  M.  Lejeune,  ministre  de  la  justice, 
à  la  Chambre  des  représentants,  les  résultats  obtenus  dans  toute  la 
Belgique.  En  1891,  il  y  eut  environ  16,000  entrées  aux  colonies  de 
bienfaisance;  12,000  en  1892;  7,000  en  1893.  Les  étrangers  indi- 
gents fuient  notre  territoire.  Il  y  en  eut  8,130  arrêtés  en  1890; 
8,334  en  1891  ;  4,764  en  1892. 

Mais  une  question  plus  importante  est  celle  de  savoir  si  le 
régime  adopté  assure  réellement  l'hospitalisation  et  l'assistance 
aux  vieillards,  aux  malades,  aux  sans-travail  ;  si  ce  régime  est  suf- 
fisamment moralisateur  et  répressif  pour  le  mendiant  et  pour  le 
vagabond  professionnel.  Il  me  paraît  qu'il  est  extrêmement  diffi- 
cile de  donner  déjà  une  réponse  définitive  à  ces  questions. 

Dans  le  tableau  indiquant  le  chiffre  des  décisions  rendues  par 
les  juges  de  paix  de  Bruxelles  à  l'égard  des  contrevenants  à  la  loi 
de  1891,  un  fait  qui  aura  été  remarqué,  c'est  que  le  nombre  des 
acquittements  prononcés  est  restreint.  La  situation  est  la  même 
dans  tout  le  pays.  Jusqu'ici,  faute  de  ressources,  faute  d'organisa- 
tion, on  se  contente  trop  de  ne  rechercher  que  la  preuve  du  fait 
incriminé,  l'aveu  de  l'indigent;  on  étudie  peu  les  circonstances 


(1)  Voici  comment  se  répartissent  les  chiffres  : 

1890 

Acquittements   375 

Condamnés  à  l'amende   74 

Mis  à  la  disposition  du  gouvernement   4.996 

5.445 

1891 

Acquittements   704 

Condamnés  à  l'amende   164 

Mis  à  la  disposition  du  gouvernement   6  .403 

1892 

Acquittements  :  personnes  de  moins  de  18  ans;  personnes 

de  plus  de  18  ans   504 

Maisons  de  refuge   1.817 

Dépôts  de  mendicité   1.557 

3.993 


Acquittements,  504  ;  2,629  individus  condamnés  pour  la  première  fois  ;  341  con- 
damnés 2  fois;  21  condamnés  3  fois. 

1893 


Acquittements   196 

Maisons  de  refuge   930 

Dépôts  de  mendicité  ,   805 

Ecoles  de  bienfaisance   75 


2.006 


La  Réf.  Soc,  16  août  1894. 
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qui  pourraient  amener  une  intervention  autre  que  celle  de 
l'État. 

La  conséquence  de  ce  fait,  c'est  que  dans  la  maison  d  e  refuge  on 
rencontre  des  vieillards,  des  malades,  des'  sans-travail  honnêtes, 
et  des  vieillards,  des  malades  trop  corrompus  pour  pouvoir  être  reçus 
dans  un  hospice,  un  hôpital;  des  sans-travail  qui  ont  besoin  de  se 
relever.  Tous  ces  hommes  se  coudoyant  chaque  jour,  il  en  résulte 
que  les  bons  sont  exposés  à  être  corrompus.  Certes  l'administration 
et  les  sociétés  de  patronage  cherchent  à  placer  les  infirmes  dans  les 
asiles  qui  leur  sont  destinés.  Mais  les  places  ne  sont  pas  toujours 
vacantes,  les  efforts  doivent  se  réduire  à  un  petit  nombre  d'indivi- 
dus, l'œuvre  elle-même  étant  d'institution  trop  récente.  Il  est  à 
espérer  que  dans  l'avenir  cet  inconvénient  n'existera  plus. 

Je  crois  aussi  qu'actuellement  le  séjour  du  refuge  n'est  guère 
favorable  à  l'homme  valide  parce  que  la  population  qui  l'entoure 
est  très  démoralisée,  et  que  le  travail  imposé  est  principalement 
du  travail  agricole;  on  n'a  pu  encore  installer  tous  les  ateliers 
nécessaires.  Mais  en  attendant  nombre  d'indigents  ne  font  pas 
grand'chose  et  n'apprennent  pas  beaucoup.  L'achèvement  des  ins- 
tallations est  en  voie  d'exécution.  Alors  seulement  on  sera  en 
mesure  d'apprécier  la  valeur  du  système. 

Un  inconvénient  sérieux,  auquel  il  sera  fort  difficile  de  remédier, 
c'est  que  la  classe  bourgeoise,  les  malheureux  eux-mêmes  ne  se 
rendent  pas  un  compte  exact  de  la  nature  de  la  décision  du  juge 
de  paix  plaçant  un  homme  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
être  interné  dans  une  maison  de  refuge.  On  ne  voit  que  l'interven- 
tion du  magistrat  répressif,  on  ne  tient  compte  que  de  l'ordre 
donné  d'enfermer.  On  se  demande  la  raison  d'être  de  tout  cet 
appareil  judiciaire  quand  un  homme  n'a  rien  fait  de  répréhen- 
sible.  On  doute,  on  tient  la  personne  à  l'écart,  celle-ci  revient 
devant  le  juge  et  souvent  retourne  à  l'établissement  qu'elle  venait 
de  quitter. 

Quant  aux  professionnels,  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de  tra- 
vailler et  d'être  pendant  longtemps  privés  de  toutes  les  douceurs 
de  la  liberté,  leur  donne  à  réfléchir.  Merxplas  constitue  pour  eux  un 
«  enfer  ».  Il  est  vrai  que  la  promiscuité  qui  y  règne  est  grande; 
mais  la  surveillance  est  sévère,  les  faits  d'immoralité  sont  diffi- 
ciles; l'enseignement  du  vice  est  moins  dangereux  :  ces  hommes 
sont  tous  dépravés  à  un  degré  extrême.  Malgré  ces  inconvénients, 
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le  dépôt  doit  être  maintenu  :  «  aux  contagions,  comme  le  disait 
M.  Lejeune,  il  faut  des  lazarets.  » 

Le  patronage  est  la  condition  sine  qua  non  du  reclassement  des 
indigents  libérés.  Voici  une  statistique  que  M.  Batardy  a  bien 
voulu  me  communiquer.  Cette  statistique  va  du  1er  janvier  au 
15  mai  1894  :  716  reclus;  446  du  refuge  et  270  du  dépôt  ont  été 
libérés  après  intervention  du  comité.  98,  soit  14  %  seulement,  ont 
dû  déjà  être  réintégrés.  Il  importe  de  rapprocher  ces  chiffres  de 
l'effrayante  proportion  des  réintégrations  constatées  pour  ceux  qui 
refusent  le  concours  du  patronage:  elle  atteint,  selon  les  saisons, 
50  %  à  85  et  90  %  et  ce  dans  les  3  mois. 

Quatre  cent  quatre-vingt-six  ont  été  libérés  sans  démarches 
spéciales,  de  l'avis  des  membres  visiteurs  ;  52  après  vérification  par 
nos  correspondants  de  l'exactitude  de  leurs  obligations  ou  du  bien 
fondé  de  leurs  espérances  de  reclassement  ;  28  ont  persisté  à 
demander  leur  libération  malgré  l'échec  de  toute  démarche.  De  ce 
nombre  total  (566),  86  ont  été  réintégrés. 

Certaines  personnes  ne  se  montrent  pas  fort  enthousiastes  des 
efforts  faits  par  le  comité  de  patronage  et  soutiennent  qu'on  a 
abouti  à  un  échec.  L'œuvre  est,  je  crois,  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  formuler  un  avis  sérieux.  Dans  tous  les  cas,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  la  récidive  est  de  14  %  en  3  mois,  donc  50  0/0 
environ  sans  doute  à  la  fin  de  l'année  ;  et  ce  qui  me  permet  de  for- 
muler cette  réserve,  c'est  le  fait  que  depuis  quelques  mois  le 
chiffre  des  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  est  supérieur  à 
celui  des  mois  correspondants  des  années  antérieures. 

En  résumé,  la  loi  belge  sur  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage  est  juste.  La  sévérité  avec  laquelle  elle  frappe  les 
professionnels  nous  permet  d'espérer  une  diminution  sérieuse  du 
chiffre  de  cette  classe  d'individus.  Mais  l'efficacité  des  dispositions 
prises  à  l'égard  des  malheureux  dépend  du  soin  que  prendra  l'admi- 
nistration, déjà  si  puissante  et  si  indépendante,  à  empêcher  l'en- 
combrement de  la  maison  de  Wortel. 


L.  Pussemœr, 

avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 


LES  ASSURANCES  MUTUELLES  DU  BÉTAIL  &  LE  CHEPTEL 


PARMI  LES  FERMIERS  ET  PAYSANS   DU   SUD-OUEST  DE  LA  FRANCE 
ET  DU  NORD  DE  L'ESPAGNE 


Depuis  trop  longtemps  l'histoire  s'est  contentée  de  ne  traiter  que 
de  la  politique,  de  la  vie  des  empereurs  et  des  rois,  des  princes  et 
des  nobles;  elle  ne  raconte  que  les  épisodes  des  grandes  guerres, 
des  batailles  meurtrières,  des  catastrophes  funestes  ou  d'autres 
grands  événements,  ainsi  qu'on  les  appelait.  Elle  laissait  de  côté 
presque  entièrement  tout  ce  qui  regardait  la  vie  et  le  bonheur  des 
peuples.  Elle  est  même  devenue  tellement  coutumière  de  cette 
habitude  erronée,  que  le  dicton,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  que  le  plus 
grand  reproche,  la  satire  la  plus  cruelle  pour  l'histoire  telle  qu'elle 
s'écrit  jusqu'à  présent,  s'est  fait  accepter  comme  véritable  descrip- 
tion de  ce  qu'elle  devait  être  :  «  Heureux  le  peuple  qui  n'a  pas 
d'histoire.  » 

S'il  n'y  avait  que  l'histoire  qui  ait  ainsi  négligé  les  faits  ou  les 
institutions  qui  font  le  bonheur  des  peuples,  on  pourrait  facilement 
s'en  passer.  Malheureusement,  ce  n'est  pas  seulement  l'histoire, 
mais  aussi  la  législation  qui  a  trop  souvent  négligé  ces  mêmes  faits. 
Trop  souvent  la  législation  —  et  je  ne  parle  pas  ici  de  la  législa- 
lion  d'un  pays  plutôt  que  d'un  autre,  le  même  fait  se  montre 
presque  également  dans  l'histoire  de  la  législation  de  l'Angleterre 
et  surtout  dans  ses  rapports  avec  l'Irlande,  dans  celle  de  l'Es- 
pagne, dans  la  législation  de  l'Allemagne  aussi  bien  que  dans  celle 
de  la  France;  —  dans  tous  les  pays,  trop  souvent,  au  lieu  de  s'éta- 
blir sur  la  base  des  faits  qui  font  le  bonheur  des  peuples,  la  législa- 
tion s'est  établie  sur  des  considérations  tout  à  fait  politiques, 
dynastiques,  sur  les  privilèges  d'une  ou  de  deux  classes  de  la 
nation,  ou  sur  des  théories  abstraites  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  vie,  le  bonheur  ou  le  besoin  des  peuples.  C'est  à  cause 
de  cela  que  la  législation  est  si  souvent  stérile,  inefficace.  Elle  ne 
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produit  rien,  elle  n'a  qu'une  influence  purement  négative,  elle  esl 
impuissante  en  elle-même  à  faire  le  bien;  mais  elle  n'entrave  pas 
moins  le  travail  de  ceux  qui  pourraient  le  faire.  La  législation  doit 
avoir  sa  base  dans  les  mœurs,  les  institutions,  la  vie  d'un  peuple. 
Elle  doit  être  comme  le  battement  du  pouls  dans  le  corps  humain, 
le  signe,  l'expression  de  la  vie  qui  coule  dans  les  veines  d'un 
peuple.  11  y  a  une  vérité  profonde  dans  ce  vers  du  poète  latin  : 
«  Quid  leges  sine  moribus  vanœ  proficiunt  (1)  ».  Les  lois  doivent  avoir 
pour  base  les  mœurs,  si  elles  ne  veulent  pas  rester  tout  à  fait  inef- 
ficaces. 

Au  lieu  de  cela,  si  nous  voulons  pénétrer  un  peu  profondément 
dans  la  vie  des  peuples,  nous  y  trouvons  avec  surprise  des  institu- 
tions, des  coutumes,  des  habitudes,  des  influences  qui  ont  agi 
depuis  des  siècles  sur  leur  vie  et  sur  celle  de  la  communauté,  sans 
avoir  jamais  été  reconnues  ni  même  écrites  dans  l'histoire  ou  dans 
la  législation  officielle  du  pays. 

Ayant  eu  l'occasion,  dernièrement,  d'écrire  une  petite  étude  sur 
les  Faciles  ou  Facerias  des  Pyrénées,  c'est-à-dire  sur  les  conven- 
tions internationales  pour  la  jouissance  mutuelle  des  pâturages  de 
la  frontière,  je  désire  aujourd'hui  attirer  l'attention  des  lecteurs 
sur  un  autre  fait  presque  du  même  genre,  mais  beaucoup  plus 
étendu  et  d'une  importance  encore  plus  grande,  qui  a  joué  un 
grand  rôle  dans  l'agriculture  du  Sud-Ouest  de  la  France,  du  Nord 
de  l'Espagne,  et  probablement  d'ailleurs.  Je  désire  m'occuper 
des  associations  mutuelles  pour  l'assurance  de  la  vie  du  bétail 
parmi  les  fermiers,  métayers,  laboureurs  et  colons.  Je  serai  obligé, 
dans  le  cours  de  mes  recherches,  de  dire  aussi  quelques  mots  sur 
une  institution  très  connue  dans  ces  pays,  le  cheptel ,  dans  ses 
rapports  avec  ces  associations. 

Je  crois  que  ces  deux  institutions,  le  cheptel  et  les  associations 
pour  l'assurance  mutuelle  du  bétail,  sont  intimement  liées  l'une 
avec  l'autre.  Là  où  l'on  trouve  l'une  on  peut  espérer  trouver  l'autre. 
Elles  se  complètent  l'une  l'autre.  Cette  règle  n'est  ni  absolue 
ni  universelle;  mais  elle  peut  nous  aider  beaucoup  dans  nos 
recherches. 

Prenons  d'abord  le  cheptel,  dont  l'histoire  est  bien  plus  facile  à 
tracer. 


(I)  Horatii  Opéra.  Od.  lib.  m,  24-30 
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Dans  le  grand  dictionnaire  de  Ducange,  Glossarium  mediœ  etinfimœ 
Latinitatis,  sous  la  rubrique  catallum,  nous  lisons  :  «  Posséder  par 
catallum,  c'est-à-dire  posséder  à  eliate,  ou  à  chatel.  Avoir  la  moitié 
des  produits  :  ce  qui  se  dit  principalement  des  animaux  dont  la 
garde  et  la  nourriture  sont  confiées  à  un  tiers,  sous  condition  que 
—  les  accidents  et  le  capital  à  part  —  les  bénéfices  et  les  pertes 
soient  partagés  également  entre  les  contractants  (1)  ».  L'exemple 
le  plus  ancien,  cité  par  Ducange,  remonte  à  l'année  1382.  «  Esse  ad 
idem  catallum,  d'être  engagé  dans  la  même  affaire,  ou  d'être  engagé 
avec  quelqu'un  (2).  »  La  citation  en  preuve  est  de  l'année  12.15. 

Mais  si  nous  tournons,  au  mot  Gasalia,  dans  le  même  diction- 
naire, nous  trouverons  des  exemples  du  bail  à  cheptel  encore  plus 
anciens.  «  Gasalia,  Gasalha,  Gazalha,  mot  languedocien  par  lequel 
on  signifie  le  contrat  ou  le  pacte  d'avoir  les  animaux  à  moitié 
comme  on  dit  parmi  eux.  Bailla  en  gasailho  est  bailler  le  bétail  à 
moitié  (3).  L'exemple  le  plus  ancien,  cité  par  Ducange,  est  de 
Tannée  1247,  plus  d'un  siècle  avant  que  le  mot  catallum  fût  em- 
ployé dans  ce  sens.  Dans  les  Comptes  des  Frères  Bonis  de  Montauban, 
publiés  par  M.  Forestié  (4),  on  trouve  souvent  mention  des  mots 
gasailler,  bail  en  gasaille,  sous  les  années  1344-45,  en  des  termes  qui 
démontrent  qu'ils  ne  sont  pas  d'origine  récente.  Ducange,  comme 
nous  l'avons  vu,  croit  que  le  mot  gasalia  ou  gasalha  est  languedo- 
cien ou  occitanien.  Or,  dans  une  note,  p.  76-77,  au  DerecJio  muni- 
cipal Consuetudinario  en  Espana,  Varios  artkulos,  por  Don  Joaquin 
Costa  y  otros,  nous  trouvons  une  citation  d'un  «  Codex  de  la  cathé- 

(1)  Ad  catallum  tenere,  nostris  tenir  à  chate,  vel  à  chatel.  Ad  medietatem  fruc- 
tuum  habere  :  quod  maxime  dicitur  de  animalibus,  quse  alicui  uutrienda  et 
custodienda  traduntur  eo  pacto  ut,  salva  sorte  seu  capital/,  questum  et  damnum 
ex  îequo  contrahentes  partiuntur. 

(2)  Esse  ad  idem  catallum,  ejusdem  negotiationis  esse,  vel  [societatem  cum 
aliquo  haber» 

(3)  Gasalia,  vox  Occitanorum,  qua  significatur  contractus,  vel  pactum  de 
tenendo  animalia  ad  medietatem,  ut  vocant,  apud  quos.  Bailla  en  Gasailho  est 
bailler  le  bétail  à  moitié,  c/  Gasalha,  gazalha.  Ducange  cite  le  mot  en  latin,  gasa- 
lias,  des  Consuetudines  Tolose,  Rubrica  de  Homagiis,  iii,  p.  1101.  Voyez  Cous- 
tûmes  de  Sole  (de  la  Soûle),  titre  xx.  De  gasalhe,  vol.  ii,  p.  744 .  Coustumes  de 
S.  Sever,  titre  iii,  xiiii,  gazaille,  p.  6S7.  Les  Coustumes  générales  de  France, 
p.  214,  Paris,  m.  dc.  xxxv.  Dans  le  Boletin  de  la  Real  Academia  de  la  Ilistoria, 
tomo  XXIV,  11.  Fcbrero  1894,  p.  172,  le  savant  jésuite  R  .P.  F.  Fita  compare 
gasalia  avec  l'allemand  gesell.  gesellschaft,  associé,  association.  Le  mot  est  donc 
de  provenance  wisigothique.  Les  Wisigoths  occupaient  le  Languedoc  et  l'Es- 
pagne du  ve  au  vme  siècle. 

(4)  Archives  historiques  de  la  Gascogne,  fascicule  vingtième. 
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drale  de  Gompostellaen  Galicia  :  Concordia —  quam  fecit  Romanus 
cum  suis  gasalianis  ».  La  date  du  manuscrit  est  de  l'an  1330.  Mais 
ce  document  n'est  qu'une  copie  d'un  original  bien  plus  ancien. 
L'église  de  Lugo  possède  une  délimitation  de  ses  terres  faite  par 
ordre  du  roi  Mirs,  en  572,  l'année  du  deuxième  concile  de  Braga  ; 
l'église  d'Iria  en  posséda  une  aussi,  et  le  manuscrit  que  nous 
avons  cité  ne  doit  être  qu'une  copie  de  celle-là.  De  sorte  que  le 
mot  gasalia  fut  connu  dans  la  Galice  au  temps  des  rois  wisi- 
goths  (1).  Le  mot  usuel  en  Italie,  au  moyen  fige,  pour  le  cheptel, 
fut  socida  ou  soceda  ousocita,  des  formes  évidentes  de  societaset  «  esse 
in  socedam  »  qui  veut  dire  presque  la  même  chose  que  in  socio  dare, 
bailler  à  cheptel.  Il  fut  strictement  défendu  au  clergé  de  donner  ou 
prêter  des  animaux  in  socedam,  c'est-à-dire  à  cheptel.  On  le  consi- 
dérait comme  une  espèce  d'usure  (2). 

Tournons  notre  attention  maintenant  sur  la  coutume  de  l'assu- 
rance mutuelle  sur  la  vie  du  bétail.  Don  Joaquin  Costa,  écrivain 
espagnol,  qui  fait  autorité  sur  ces  matières,  nous  dit  qu'elle  n'est 
pas  moderne,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire  :  «  Je  la 
tiens  comme  un  des  restes  du  régime  communal  primitif  dans  sa 
transition  au  système  de  la  propriété  individuelle  (3).  »  Au  courant 
de  mes  recherches  sur  ces  associations  dans  le  Pays  Basque,  on 
m'a  toujours  affirmé  qu'elles  étaient  très  anciennes  parmi  les 
Basques,  qu'elles  y  existaient  depuis  un  temps  immémorial.  Mais 
tout  le  monde  m'a  aussi  parlé  d'une  cessation,  d'une  suspension 
temporaire  de  ces  associations,  à  la  fin  du  dernier  siècle.  La  cause 
en  lut  une  épizootie  terrible,  «  une  maladie  charbonneuse  qui 
s'attaquait  au  gros  bétail  et  frappait  les  animaux  de  mort  avec  une 
rapidité  qui  tenait  de  celle  de  la  foudre  (4)  ».  Ceci  arrivait  dans  les 
années  1772-1774.  Presque  tous  les  bœufs  et  les  vaches  avaient 
succombé  au  fléau  dans  le  Pays  Basque;  on  n'en  avait  sauvé 
quelques-uns  qu'en  les  isolant  dans  les  montagnes  ou  les  forêts. 
Malgré  toutes  les  précautions  prises  et  la  prohibition  absolue  de 
l'importation  du  bétail  du  Labourd,  la  maladie  s'était  étendue  non 

(1)  Monumentos  antiguos  de  la  iglesia  Compostellana,  por  D1'  Don  [A,  Lopez 
Ferreiro  y  el  R.  P.  Fidel  Fita,  p.  35,  38,  39,  note.  Madrid,  1882. 

(2)  Ducange,  sub  voc.  Socida,  soceda,  soccedarius,  soçietas,  I. 

(3)  Derecho  municipal  Consuetudinario,  por  Don  Joaquin  Costa,  p.  87. 

(4)  Vie  de  M.  Daguerre,  par  l'abbé  C.  Duvoisin,  p.  339.  Bayoïïnê,  1861.  Biblio- 
teca  del  Boscofilo,  por  D.  A.  Allende  Salazar,  n°  1441,  p.  384-85.  Madrid,  1887. 
Indice  cronologico  de  los  Documentes  en  Guipuzcoa,  p.  332. 


352 


l'assurance  mutuelle  du  bétail 


seulement  en  Guipuzcoa,  mais  en  Navarre,  Aragon,  et  dans  la  Mon- 
tana. La  gravité  exceptionnelle  du  mal  est  bien  constatée.  On  ne 
peut  donc  pas  s'étonner  si,  sous  un  tel  coup,  toutes  les  sociétés 
pour  l'assurance  du  bétail  dans  le  Pays  Basque  faisaient  faillite  ; 
ce  n'était  qu'après  vingt  ans  qu'elles  commençaient  à  fonctionner 
de  nouveau.  M.  Antoine  d'Abbadie  m'a  dit  que,  quand  il  acheta  sa 
propriété  d'Aragorri,  il  trouva  dans  les  métairies  des  listes  de  tout 
le  bétail  mort  ou  malade,  ou  sauvé  pendant  cette  peste.  La  tradi- 
tion de  la  maladie  se  trouve  donc  exacte,  et  alors  nous  pouvons 
conclure  que  la  tradition  contemporaine  de  l'existence  de  ces  asso- 
ciations mutuelles,  antérieures  aux  années  1772-1774,  est  exacte 
aussi. 

J'avoue  que  je  ne  peux  pas  donner  des  preuves  aussi  concluantes 
de  l'existence  de  ces  associations  dans  les  époques  plus  anciennes. 
Je  ne  possède  ni  les  moyens  ni  la  faculté  de  compléter  les  recher- 
ches nécessaires  pour  établir  ce  fait  d'une  manière  irrécusable. 
D'autres  plus  heureux  que  moi,  qui  peuvent  consulter  les  docu- 
ments et  les  archives  du  moyen  âge  et  au  delà,  pourraient  peut-être 
en  trouver  des  traces  inéquivoques.  Je  ferai  seulement  une  re- 
marque sur  les  noms  populaires  de  ces  sociétés  ou  associations.  A 
Hendaye  on  les  appelle  Iwnfarcliac  ;  à  Sare,  kofraêiac  (1);  dans  les 
pays  gascons,  à  l'en  tour  du  Pays  Basque,  confréries;  dans  les 

(1)  Les  noms  usuels  de  ces  associations,  parmi  les  Basques,  sont  :  konfardiac, 
kofradiac,  c'est-à-dire  confréries.  Ce  sont  évidemment  des  mots  empruntés.  Les 
mots  véritables  basques,  anaidea,  anaiquidagoa,  confrérie,  et  anaikidea,  con- 
frère, ne  paraissent  pas  être  en  usage  actuellement  comme  désignation  de  ces 
sociétés.  Le  chef  d'une  confrérie  est  appelé,  à  Hendaye,  klabera,  clavier,  qui 
garde  la  clé  de  la  caisse;  tresoliera,  trésorier;  ou  konfardiako  nansia,  le  maître 
de  la  confrérie.  A  Hendaye,  dans  une  confrérie  au  moins,  ce  chef  est  payé 
150  francs  par  an. 

Les  Coutumes  de  la  Soûle,  quoique  le  pays  soit  basque,  sont  rédigées  en  béar- 
nais gascon.  Dans  les  commentaires  manuscrits  de  Bela,  en  possession  de  M.  An- 
toine d'Abbadie,  sur  le  titre  xx  :  De  gasalhe  et  miey  goadanherie  de  bestiars, 
Bela  affirme  que  le  nom  basque,  pour  gasalhe  ou  cheptel,  est  arada,  et  pour  le 
preneur  du  cheptel,  arader.  Le  mot  basque  arada  signifie  écho,  réponse. 
M.  Harriet,  d'Halsou,  et  d'autres,  que  j'ai  consultés,  croient  que  Bela  s'est 
trompé,  et  que  la  vraie  lecture  doit  être  arava,  arareva  ou  aradera,  d'une 
racine  ar,  prendre  ;  arareva  ou  aradera  serait  simplement  le  preneur. 

Dans  los  Suplementos  al  Diccionario  trilingue  du  R.P.  F.  Larramendi,  publiés 
dans  la  Revista  de  Ciencias  Historicas,  vol.  m,  p.  113  (Barcelona,  1881),  se 
trouve  :  «  Prendamiento  de  ganados,  araquintza.  »  M.  Harriet  me  dit  que  ce 
mot  n'a  que  le  sens  de  boucherie,  aujourd'hui. 

Les  autres  termes  pour  cheptel  :  irabacia  hartcea,  emaitea,  irabaina,  erkide. 
bigodiam,  ne  sont  que  des  expressions  générales  pour  avoir  part  aux  bénéfices 
de  quelque  affaire. 
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Landes,  M.  P.  Cuzacq,  m'écrit  que  s'associer  à  une  de  ces  sociétés 
s'appelle,  en  patois,  se  mettre  à  la  frayrie.  Il  ajoute  que  :  «  dans  les 
Landes,  il  en  a  aussi  existé  de  tout  temps.  » 

Il  faut  noter  ces  noms  konfardiac,  kofradiac,  confrérie,  frayrie.  Les 
historiens  et  les  écrivains  sur  le  moyen  âge  ont  conclu  trop  hâti- 
vement que  toutes  les  confréries  dont  on  parle  dans  les  archives 
et  les  documents  étaient  des  confréries  et  des  corporations  exclu- 
sivement religieuses.  Le  mot,  le  nom,  la  désignation  peuvent  être 
empruntés  à  la  religion,  à  la  langue  ecclésiastique;  il  peut  y  avoir 
des  actes  et  des  devoirs  religieux  prescrits  aux  associés  ;  toute  la 
vie,  alors,  fut  imprégnée  de  religion,  mais  l'institution  elle-même, 
son  but,  sa  raison  d'être  n'est  pas  pour  cela  exclusivement  reli- 
gieuse. Nous  en  avons  la  preuve  clans  les  mots  allé,  abat,  en  gascon 
et  en  basque,  pour  désigner  le  maire  d'une  commune  ou  paroisse 
avant  la  Révolution.  Certainement  ces  abats  étaient  des  person- 
nages et  fonctionnaires  laïques,  et  non  des  religieux.  Je  suis  donc 
amené  à  croire  que  sous  les  noms  de  confréries  peuvent  bien  se 
cacher,  non  seulement  des  confréries  purement  religieuses,  mais 
aussi  des  associations  du  genre  qui  nous  occupe.  Ainsi,  quand 
M.  Forestié  dit  :  «  Dans  presque  toutes  les  petites  villes  et  dans  la 
plupart  des  villages  de  notre  région  il  existait,  au  moyen  âge,  des 
confréries  ou  associations  de  charité  mutuelle  entre  les  cultiva- 
teurs. A  Villenade,  il  y  avait  la  confrérie  de  la  Madeleine  ;  à  Saint- 
Pierre  Campredon,  celle  de  Saint-Sébastien;  à  Montauban,  Bonis  a 
signalé  neuf  ou  dix  confréries.  Il  suffit  de  voir  fonctionner  ces 
associations  pour  comprendre  combien  était  grande  l'idée  de  la 
mutualité  chez  nos  aïeux  (1).  » 

Je  me  demande  s'il  n'est  pas  possible  que  quelques-unes  de  ces 
confréries  aient  été  semblables  aux  confréries  pour  l'assurance 
mutuelle  qui  existent  encore,  et  que  les  paysans  croient  avoir 
existé  depuis  un  temps  immémorial  dans  le  pays. 

Mais  on  me  demandera  :  comment  se  fait-il  qu'elles  aient 
échappé  à  la  vigilance  des  chroniqueurs  et  des  historiens,  qu'on 
n'en  trouve  ni  les  traces  ni  les  statuts  dans  les  archives  ?  La 
réponse  est  bien  simple.  La  plupart  de  ces  associations  n'ont  abso- 
lument ni  statuts  ni  règles  écrites.  J'ai  vu  tous  les  papiers  de  quel- 
ques secrétaires  de  ces  cofradiac.  Ils  se  composaient  seulement  d'un 

(1)  La  Vie  rurale  et  V 'agriculture  au  XIVe  siècle  dans  le  Sud-Ouest  de  la 
France,  p.  32.  Montauban,  1886. 
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cahier  de  deux  sous  avec  une  liste  des  maisons  qui  faisaient 
partie  de  la  confrérie,  le  nombre  et  la  valeur  déclarée  des  ani- 
maux assurés,  et  voilà  tout.  Il  n'y  avait  absolument  aucun  autre 
mot  d'écrit.  J'ai  connu  l'existence  et  le  règlement  d'autres  par  la 
dictée  seulement.  Il  y  en  a  d'autres  dont  j'ai  trouvé  les  règlements 
et  les  statuts  (1).  Mais  le  fait  caractéristique  de  ces  associations  est 
qu'elles  se  tenaient  en  dehors  des  lois  et  de  la  vie  officielle.  Elles 
étaient  des  associations  parfaitement  libres  et  indépendantes. 
Rarement  les  sociétaires  avaient  recours  à  la  loi  ou  aux  tribunaux. 
Nous  y  trouvons  ce  trait  caractéristique  partout. 

Un  écrivain  cité  par  Don  Joaquin  Costa,  dans  son  mémoire  Cos- 
tumbres  juridico-economicas  del  Alto  Aragon  (2),  décrit  ainsi  les  asso- 
ciations pour  l'assurance  du  bétail  en  Galice  :  «  Cette  association 
d'assurance  du  bétail  n'a  aucune  caisse,  ni  dépôt,  ni  règlement, 
ni  administration,  ni  avoués,  et  pourtant  les  paiements  se  font 
religieusement  et  les  fraudes  sont  impossibles  ».  De  ces  associa- 
tions en  Aragon,  J.  Costa  parle  ainsi  :  «  La  société  n'a  pas  d'admi- 
nistrateur, ni  aucune  autre  dépense  que  les  indemnités  qui 
sont  l'objet  de  la  société,  et  les  frais  d'un  repas  en  commun  le  jour 
du  patron  titulaire  de  l'association  (saint  Antoine  est  le  patron 
usuel).  Elle  fonctionne  de  la  manière  la  plus  simple  et  primitive, 
sans  aucune  entrave,  sans  que  jamais,  ou  bien  rarement,  il  y  ait 
plainte  ou  question  portée  devant  les  tribunaux,  parce  que  tous 
sont  intéressés  à  payer  ponctuellement  leur  quote-part  en  raison 
de  leur  réciprocité  (3).  » 

M.  Cuzacq  m'écrit  de  Tarnos  (Landes),  13  janvier  1893  :  «  Dans 
ma  commune  on  ne  passe  guère  d'actes  notariés.  On  se  réunit,  on 
transcrit  les  conditions  sur  un  registre,  et  l'on  nomme  un  syndic. 

(1)  V.  quelques-uns  de  ces  règlements  à  la  suite  d'une  première  édition  de 
cette  étude,  qui  a  d'abord  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  des  sciences  et  arts 
de  Bayonne  (1893). 

(2)  Revista  gênerai  de  legislacion  y  jurisprudencia.  Ano  xxxn.  tomo  LXIV- 
Marzo  y  abril  1884. 

(3)  «  La  so:iedad  no  tiene  administrador  ni  hace  gasto  alguno  fuera  de  las 
indemnizaciones  que  constituyen  eL  objeto  de  la  sociedad,  si  se  exceptua  una 
comida  el  dia  del  patrono  titillai*  de  la  asociacion  (que  suele  ser  San  Antonio). 
Funciona  dtel  modo  mas  sencillo  y  primitivo,  sin  entorpecimiento  alguno,  sin  que 
nunca  o  muy  rara  vez  haya  que  formular  queja  ni  dedùcir  demanda  ante  los 
tribunales,  porque  todos  estan  interesados  en  satisfacer  puntualmente  su  cuota, 
por  el  estimulo  de  la  recipi-ocidad.  »  (Nota  de  Don  Antonio  Salgado  Rodriguez.) 
Derecho  consuetudinario  del  Alto  Aragon,  p.  212. 
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C'est  usage  local,  et  lorsqu'il  survient  quelque  difficulté,  le  juge  de 
paix  tranche  le  différend.  » 

J'ai  publié  comme  pièces  justificatives  (1)  quelques  actes  et  statuts 
de  ces  associations  faites  devant  un  notaire  et  légalement  enregis- 
trées, mais  elles  sont  peu  nombreuses  et  presque  toutes  de  date 
récente.  Il  existe  bien  plus  d'associations  qui  n'ont  rien  d'écrit, 
sauf  les  cahiers  des  secrétaires,  tout  à  fait  libres  et  indépendantes, 
sans  avoir  recours  à  la  loi,  dans  les  Landes,  dans  le  Pays  Basque, 
dans  l'Àragon,  dans  les  Asturies,  et  surtout  en  Galice. 

A  présent,  regardons  un  peu  plus  près  ce  que  sont  ces  associa- 
tions, sociétés,  konfardiac,  kofradiac,  confréries,  frayries,  ainsi 
établies  depuis  si  longtemps  parmi  les  paysans,  pour  l'assurance 
mutuelle  contre  la  perte  ou  sur  la  vie  du  bétail. 

La  forme  la  plus  simple,  et  qu'on  peut  supposer  par  cette  même 
raison  la  plus  ancienne  de  ces  associations,  existe  dans  le  Haut- 
Aragon.  Les  paiements  ou  indemnités  ne  sont  pas  faits  en  argent, 
mais  en  travail,  ou  par  obligation  de  prendre  la  chair  de  l'animal 
mort  à  un  prix  fixe,  qu'elle  ait  de  la  valeur  ou  non. 

Dans  les  propriétés  minimes  du  Haut-Aragon,  les  laboureurs  qui 
n'ont  qu'un  bœuf  ou  un  mulet,  ou  un  âne,  qui,  seuls,  ne  peuvent 
guère  travailler  la  terre  d'eux-mêmes,  s'associent  avec  d'autres 
pour  avoir  le  travail  beaucoup  plus  efficace  de  deux  ou  de  plusieurs 
bêtes  ensemble.  Le  travail  se  fait  sur  les  terres  de  chaque  socié- 
taire à  tour  de  rôle.  Il  arrive  souvent  qu'un  des  sociétaires  est  trop 
pauvre  pour  payer,  ou  ne  possède  pas  assez  de  terres  labourables 
pour  avoir  besoin  de  tant  de  journées  de  travail  que  les  autres  ; 
alors  il  ne  s'associe  pas  pour  avoir  droit  à  tout  le  travail  que  les 
bêtes  pourraient  lui  fournir  :  il  prend  seulement  une  partie  du  tra- 
vail. La  bête  est  divisée  comme  en  actions  :  un  voisin  est  censé 
avoir  droit  à  une  jambe  ou  à  une  demi-jambe,  à  deux,  trois 
jambes,  à  la  moitié  ou  à  tout  l'animal,  et  le  nombre  de  jours  de 
travail  dû  à  chaque  associé  est  calculé  sur  cette  proportion.  Celle-ci 
est,  il  me  semble,  la  forme  la  'plus  simple  d'une  association 
mutuelle  du  bétail.  C'est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  assurance  pour  la  vie, 
ni  contre  la  perte  du  bétail  ;  mais  celle-ci  paraît  tout  de  suite  et 
comme  conséquence  naturelle. 

En  Galice  et  en  Aragon,  les  laboureurs  pauvres,  qui  n'ont  qu'une 
paire  de  bœufs,  s'associent  souvent  pour  une  assurance  mutuelle, 

(1)  V.  loc.  cit.  (Bulletin  de  la  Soc.  des  sciences  de  Bayonne,  1893). 
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mais  partielle,  contre  les  pertes.  Si  d'une  paire  de  bœufs  ou  de 
vaches  il  en  venait  à  mourir  un  pendant  la  saison  du  labourage  des 
terres;  quand,  à  cause  de  cela,  le  propriétaire  de  l'animal  mort  se- 
rait exposé  à  perdre  tout  le  produit  de  ses  terres  pour  toute  la 
saison,  les  sociétaires  s'obligent  à  labourer  à  tour  de  rôle  les  ter- 
res de  l'individu  qui  aura  subi  la  perte,  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine ou  jusqu'aux  grands  marchés  de  l'automne,  où  il  pourrait 
renouveler  son  attelage.  On  voit  que,  sous  cette  forme  comme  sous 
l'autre,  l'argent  ne  joue  aucun  rôle. 

Nous  arrivons  maintenant  à  une  méthode  un  peu  plus  complexe, 
qu'on  dit  relativement  récente  en  Aragon,  mais  de  longue  date  en 
Galice,  et  aussi  dans  quelques  vallées  des  Pyrénées.  Les  sociétaires 
sont  associés  expressément  pour  supporter  mutuellement  les  per- 
tes occasionnées  par  les  accidents,  les  maladies  ou  la  mort  de  leurs 
animaux.  En  général,  ces  associations  ne  sont  que  pour  les  bêtes 
à  cornes.  Les  animaux  admis  dans  la  société  doivent  avoir  au 
moins  deux  ans  et  n'être  pas  plus  âgés  que  douze  ans.  Ils  sont 
visités  et  examinés  par  des  syndics,  par  un  vétérinaire  ou  par  un 
expert  quelconque,  avant  d'être  admis  dans  la  société.  Quand  un 
animal  meurt,  les  sociétaires  s'obligent  à  en  acheter  la  viande  à 
un  certain  prix  fixe,  2  ou  3  reaies  (50  c,  75  c.)  le  kilog.  de  2  1.1/2. 
L'argent  ainsi  perçu  est  payé  au  propriétaire  de  l'animal  mort.  Il  a 
aussi  la  peau  et  les  abats.  Le  boucher  est  payé  ou  parle  proprié- 
taire ou  par  la  société.  Le  paiement  est  fait  au  propriétaire  dans  la 
quinzaine,  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  novembre;  mais  si  l'ac- 
cident arrive  après  novembre,  le  paiement  n'est  obligatoire  qu'a- 
vant le  15  avril.  Si  l'animal  mort  est  un  d'une  paire  de  bœufs,  tous 
les  sociétaires  sont  obligés  de  fournir  au  propriétaire  une  journée 
de  travail,  outre  le  prix  de  la  chair  vendue  (1).  La  durée  de  l'asso- 
ciation est  d'une  année,  avec  réunion  générale  en  mai  ou  en  sep- 
tembre, mais  l'assurance  reste  valable  pendant  trois  ou  six  mois  de 
plus,  selon  les  conditions  de  l'association.  La  société  se  renouvelle 
tous  les  ans.  En  Galice,  la  valeur  de  la  bête  morte  est  estimée  avec 
déduction  du  prix  de  la  viande  vendue  ou  partagée  entre  les  socié- 
taires. Ce  sont  les  formes  les  plus  simples  de  ces  associations. 

Voici  maintenant  le  règlement  et  les  statuts  de  quelques  asso- 
ciations actuelles.  En  général,  l'association  ou  la  confrérie  est  faite 

(1)  Cf.  loc.  cit.,  Pièces  justificatives,  n°  ni,  1  et  2. 
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pour  un  temps  limité  ;  la  durée  est  fixée  de  trois  à  cinq  ans,  avec 
la  faculté  de  se  renouveler  à  la  fin  de  cette  période.  Cette  durée 
semble  bien  courte  pour  une  compagnie  d'assurances;  mais  il  faut 
se  rappeler  ce  que  dit  le  Gode  français  sur  le  cheptel  :  «  Art.  1815. 
—  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  sur  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  »  Nous  parlerons  plus  tard 
des  rapports  entre  le  cheptel  et  ces  associations  d'assurance 
mutuelle. 

La  durée  donc  de  ces  associations  est  courte  :  leur  valeur  moné- 
taire, leurs  fonds,  leurs  capitaux  disponibles  sont  aussi  bien 
minimes  si  on  les  compare  avec  les  grandes  compagnies  françaises, 
anglaises,  américaines  d'assurances  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie 
humaine  ;  mais  en  revanche  elles  sont  bien  plus  nombreuses.  Il  y 
en  a  souvent  quatre  ou  cinq  dans  la  même  commune  ou  paroisse. 
Elles  ne  réussissent  pas  toujours;  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  fail- 
lite à  cause  de  quelque  défaut  de  leurs  statuts  ou  par  lo  fraude  de 
quelques-uns  de  leurs  sociétaires.  Mais  on  ne  se  décourage  pas 
pour  cela.  Les  bienfaits  sont  si  évidents  et  si  bien  connus  que, 
presque  immédiatement  après  la  dissolution  d'une  confrérie,  on  en 
établit  une  autre  sur  une  base  différente,  en  évitant  les  fautes  qui 
ont  été  fatales  à  la  précédente.  Par  une  longue  expérience,  ces 
paysans  sont  devenus  si  adroits  à  éviter  la  fraude,  que  les  premiers 
avocats  ne  peuvent  pas  les  devancer  en  précautions. 

Gi-suit  la  liste  de  quelques  konfardiac,  kofradiac,  confréries, 
frayries,  dont  j'ai  constaté  l'existence  : 

À  Sare,  deux,  dont  l'une  vient  de  cesser  d'exister  faute  démem- 
bres; l'autre,  composée  de  46  maisons,  valeur  assurée  :  34,690 
francs  ; 

A  Saint-Pée-sur-Nivelle,  il  y  a  trois  ou  quatre  kofradiac  ; 

A  Souraïde,  10  métairies,  valeur  assurée  :  30,000  francs  ; 

A  Saint-Étienne-de-Bayonne,  32  associés,  valeur  assurée  : 
25,000  francs  ; 

A  Tarnos  (Landes),  15  associés,  valeur  assurée  (?)  ; 

A  Hendaye,  trois  konfardiac  :  51  propriétaires,  valeur  assurée  : 
59,120 francs;  52  maisons,  valeur  assurée  :  48,250  francs;  28  mai- 
sons, valeur  assurée:  23,650  francs  ; 

A  Urrugne,  cinq  konfardiac  :  150  écuries,  valeur  assurée  :  envi- 
ron 120,000  francs  ;  89  écuries,  valeur  assurée  :  47,000  francs  ;  70 
écuries,  valeur  assurée  :  40,000  francs;  45  écuries,  valeur  assurée  : 
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40,000  francs;  40  écuries  (pour  les  vaches  bretonnes  seulement,  on 
n'y  reçoit  ni  bœuf  ni  taureau),  valeur  assurée  :  16,000  francs  (1). 

Mes  renseignements  d'Espagne  ne  me  donnent  ni  le  nombre  des 
sociétaires  ni  la  valeur  assurée.  En  Galice,  on  dit  qu'on  les  l'ait  par 
paroisse.  J'ai  seulement  les  statuts  d'une  société,  à  Benabarre 
(Aragon),  signés  par  32  membres. 

Les  statuts  de  presque  toutes  ces  associations  conservent,  en 
partie  au  moins,  un  caractère  religieux.  Elles  choisissent  presque 
toutes  un  saint  pour  patron  céleste.  Tous  les  sociétaires  vont  en- 
semble entendre  la  messe  le  jour  du  saint  patron.  Les  saints  patrons 
favoris  de  ces  confréries  parmi  la  hiérarchie  céleste,  semblent  être 
saint  Biaise,  San  Blas  (3  février),  saint  Antoine  (17  janvier),  saint 
Martin  (11  novembre).  Dans  quelques  confréries  il  y  a  aussi  une 
messe  pour  le  repos  de  l'âme  des  sociétaires  défunts,  et  même 
pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfants  qui  ont  fait  leur  première 
communion,  décédés  pendant  la  durée  delà  société. 

La  base  de  l'estimation  de  la  valeur  d'un  animal  mort  diffère 
beaucoup  dans  les  différentes  confréries. 

Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  dans  quelques  associations  le  pro- 
priétaire de  l'animal  mort  ne  recevait  que  le  prix  de  la  viande 
achetée  à  un  prix  fixé  par  les  membres  de  l'association. 

En  d'autres  confréries  on  y  ajoutait  certaines  journées  de  tra- 
vail exécutées  pour  lui  par  les  autres  sociétaires. 

En  d'autres  encore,  la  moitié  seulement  de  la  valeur  déclarée 
quand  l'animal  a  été  d'abord  enregistré  sur  les  cahiers  de  la  con- 
frérie, est  payée  à  sa  mort. 

En  d'autres,  c'est  les  deux  tiers  de  cette  estimation  qui  est 
versée  au  propriétaire. 

En  d'autres,  il  y  a  une  estimation  fixe  pour  les  animaux, 
selon  leur  âge,  sexe,  condition,  etc.;  par  exemple,  en  Galice,  une 
paire  de  bœufs  est  estimée  à  1,800, 1,600,  1,400,  1,200  et  600reales: 
une  paire  de  vaches  ou  génisses,  à  1,800,  1,200,  600,  400,  300,  200; 
les  génisses  et  les  bouvillons  doivent  avoir  deux  ans  au  moins. 

(i)  Mes  renseignements  sur  ces  associations  m'ont  été  fournis  :  pour  Sare, 
Saint-Pée  et  Souraïde,  par  M.  J.-B.  Mendiboure,  adjoint  de  Sarc,  par  M.  Aguirre 
et  par  les  secrétaires  des  kofradiac  ;  pour  Saint-Étienne-de-Bayonne.  par  le  se- 
crétaire (voyez  loc.  cit.,  Pièces  justificatives)  ;  pour  Tarnos,  par  M.  P.  Cuzacii: 
pour  Hendaye  et  Urrugne,  par  M.  d'Abbadie,  membre  de  l'Institut,  et  par  son 
homme  d'affaires.  J'offre  mes  remerciements  les  plus  sincères  à  tous  ces  amis. 
Sans  leur  aide  bienveillante  ce  mémoire  n'aurait  pas  pu  être  écrit. 
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En  d'autres  sociétés,  la  valeur  payée  est  celle  de  l'animal  mort, 
après  une  estimation  des  syndics  ou  experts  de  la  société  faite 
après  la  mort. 

Enfin,  en  plusieurs  associations,  la  valeur  entière  de  l'animal, 
comme  enregistrée  sur  les  livres  de  la  société  le  jour  de  sa  récep- 
tion, est  payée  intégralement  au  propriétaire. 

En  général,  on  estime  que  le  paiement  total  de  la  valeur  assu- 
rée ouvre  trop  largement  la  porte  à  la  fraude.  La  tentation  y  est 
trop  grande.  Dans  quelques  confréries  on  a  lâché  d'obvier  à  la 
fraude  par  un  choix  rigoureux  des  sociétaires,  les  gens  d'une  pro- 
bité connue  et  éprouvée  étant  seuls  admis;  mais  même  cela  ne 
réussit  pas  toujours. 

Dans  presque  toutes  les  confréries  il  y  a  des  délégués,  syndics, 
jurats,  majordomes,  auxquels  on  ajoute  quelquefois  un  expert  ou 
un  vétérinaire  pour  la  visite,  l'examen  et  l'estimation  de  chaque 
animal,  avant  de  l'admettre  sur  les  registres  de  la  confrérie.  Tout 
animal  ayant  dépassé  la  limite  d'âge  ou  qui  est  malade,  ou  trop 
mal  nourri,  est  exclu  de  la  société.  Également,  les  propriétaires 
qui  sont  connus  pour  maltraiter  ou  pour  mal  nourrir  leurs  ani- 
maux, n'y  sont  pas  admis.  Les  conditions  des  écuries,  etc.,  doivent 
être  saines  et  sans  danger  pour  la  santé  des  animaux.  Tout  socié- 
taire est  aussi  tenu  à  bien  soigner,  à  bien  nourrir,  à  ne  pas  maltrai- 
ter ses  animaux,  et  à  ne  pas  leur  faire  faire  un  travail  excessif.  La 
distance  qu'on  leur  permet  de  parcourir  à  partir  de  leur  écurie  est 
souvent  constatée,  et  certains  genres  de  travaux  sur  les  grandes 
routes  sont  défendus,  surtout  pour  les  vaches.  Quiconque  enfreint 
ces  règles  est,  par  le  fait  même,  destitué  et  banni  de  la  confrérie. 
Il  y  a  quelquefois  une  défense  formelle  de  louer  ou  prêter  les  ani- 
maux à  un  entrepreneur  quelconque  ;  mais  il  est  permis  d'aider  un 
voisin  dans  ses  travaux,  sans  gages.  Dans  quelques  sociétés,  en 
vue  de  l'hygiène,  il  est  formellement  défendu  de  laisser  coucher 
les  bêtes  clans  une  écurie  étrangère,  et  surtout  en  allant  ou  retour- 
nant d'une  foire  ou  d'un  marché. 

Règle  générale  :  contrairement  à  ce  qui  arrive  avec  les  grandes 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  humaine  ou  contre  l'incendie, 
il  n'y  a  aucune  cotisation  annuelle  ni  droit  d'entrée  à  payer  par 
les  sociétaires,  sauf  une  somme  minime  pour  le  vétérinaire  ou 
pour  la  messe,  ou  pour  le  dîner  annuel.  Ils  s'obligent  seulement  à 
payer  et  verser,  entre  les  mains  des  syndics  ou  du  secrétaire, 
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dans  les  huit  ou  quinze  jours,  leur  part  proportionnelle  de 
l'indemnité  à  payer  lorsqu'un  accident  arrive.  Ce  paiement 
peut  varier  beaucoup  d'année  en  année  ;  une  année  il  n'y  aura 
pas  de  perte  du  tout,  on  nous  a  même  cité  des  cas  où  une 
confrérie  n'a  eu  rien  à  payer  pendant  les  trois  ou  cinq  ans  de  son 
existence  ;  une  autre  année  l'indemnité  des  pertes  peut  arriver  à 
trois  pour  cent  seulement,  ou  monter  même  jusqu'à  vingt  pour 
cent  sur  l'estimation  totale.  Chaque  sociétaire  est  tenu  d'en  payer 
sa  proportion  selon  la  valeur  estimée  de  son  bétail.  Le  calcul  des 
sommes  à  payer  est  fait  par  les  syndics  ou  par  le  secrétaire. 

Quand  un  animal  est  malade,  le  propriétaire  doit  en  donner  avis 
sans  délai  aux  syndics  ou  au  vétérinaire.  L'animal  est  visité  par  le 
vétérinaire  et  les  syndics  ;  s'il  y  a  chance  de  guérison  complète,  il 
est  soigné  par  le  vétérinaire  aux  dépens,  quelquefois  de  la  confré- 
rie, quelquefois  du  propriétaire.  Mais  si  les  syndics  et  le  vétéri- 
naire décident  qu'il  serait  mieux  de  vendre  l'animal  tout  de  suite, 
le  propriétaire  est  obligé  de  le  vendre  ;  autrement  il  cesse,  par  le 
fait  même,  d'être  sociétaire.  En  cas  de  vente,  la  confrérie  paye  au 
propriétaire  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur 
estimée  de  l'animal  sur  le  registre  de  la  société.  Dans  quelques 
confréries  on  paye  aussi  les  pertes  arrivées  aux  animaux  par  des 
accidents,  tels  que  la  perte  d'une  corne,  d'un  œil,  d'un  pis  de 
vache,  et  surtout  d'un  avortement  de  vache,  selon  un  tarif  réglé 
d'avance  par  la  société.  Il  est  presque  toujours  stipulé  si  la 
peau  d'un  animal  mort  doit  appartenir  au  propriétaire  ou  à  la 
confrérie. 

En  général  les  syndics,  députés  ou  experts,  sont  changés  ou  élus 
tous  les  ans.  Dans  quelques  confréries  ces  charges  sont  remplies 
par  les  sociétaires  à  tour  de  rôle.  Ordinairement,  le  vétérinaire  est 
payé  par  la  confrérie,  qui  reçoit  à  cet  effet  une  contribution  spé- 
ciale de  tous  les  sociétaires  en  proportion  de  la  valeur  de  leur 
bétail  assuré.  Cette  contribution  est  fixée,  dans  une  confrérie,  à 
Sare,  à  0  fr.  40  %  .  Dans  quelques  confréries  on  donne  au  vétéri- 
naire 2  fr.  50  par  maison.  Ailleurs  on  lui  donne  2  francs  par  visite, 
et  l'on  augmente  alors  selon  la  longueur  du  chemin  qu'il  a  par- 
couru. On  m'assure  que  le  poste  de  vétérinaire  à  une  confrérie, 
dans  ces  conditions,  est  recherché. 

Dans  presque  toutes  les  confréries  ou  associations,  on  ne  peut 
donner  sa  démission  ni  se  retirer  de  la  confrérie  sans  avertisse- 
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ment  préalable  qu'à  une  date  fixée  généralement  à  trois  mois  ou  à 
la  fin  de  l'année.  Sans  cet  avertissement,  le  démissionnaire  est 
responsable,  pour  sa  quote-part,  des  pertes  pendant  trois  ou  six 
mois,  selon  les  statuts  de  la  confrérie. 

Les  détails  peuvent  varier  considérablement,  mais  ceux-ci  sont, 
je  crois,  les  principaux  statuts,  stipulations,  règlements  communs 
à  toutes  ces  confréries  et  associations.  Ils  peuvent  être  mieux 
étudiés  dans  les  Pièces  Justificatives  que  nous  avons  publiées 
ailleurs.  Il  y  a  toujours  quelque  différence  dans  les  menus  détails 
pour  prévenir  la  fraude,  mais  les  grands  principes  sont  les  mêmes 
dans  toutes  ces  associations. 

Ces  principes  sont  la  mutualité,  la  coopération,  l'intérêt  de  tous 
les  sociétaires  d'observer  et  de  garder  avec  fidélité  les  règles  de 
ces  associations  et  de  remplir  leurs  obligations  comme  sociétaires. 
L'objet  de  ces  associations  est  bien  constaté  dans  les  statuts  (escri- 
turas)  de  quelques-unes  des  sociétés  en  Galice.  «  Les  laboureurs  et 
propriétaires  se  constituent  en  une  société  commune,  coopé- 
rative, d'assurances  mutuelles  de  bétail  à  cornes.  L'objet  est  d'as- 
surer, par  ce  moyen  d'association,  le  bétail  à  cornes  que  chacun 
tient  ou  puisse  tenir,  et  ceux  d'autres  voisins  qui  désirent  faire  la 
même  chose  en  se  joignant  à  la  société.  Le  seul  objet  de  cette 
société  est  le  secours  mutuel  dans  les  malheurs  qui  arrivent  aux 
animaux  assurés,  qu'ils  soient  le  résultat  d'une  maladie  naturelle 
ou  d'un  accident  imprévu  ou  fortuit  (1).  » 

Ces  associations  atteignent  ce  but  sans  dépenses,  sans  capitaux 
investis,  sans  frais  d'administration,  sans  recours  à  la  loi  ni  aux 
tribunaux,  quelquelois,  comme  nous  l'avons  vu,  sans  écriture  quel- 
conque. Ce  fait  est  digne  d'une  attention  sérieuse. 

On  est  tenté  d'abord,  en  regardant  toutes  ces  petites  sociétés, 
avec  leur  peu  de  durée  (4),  leurs  changements  perpétuels,  leur 
manque  de  consistance,  de  croire  qu'il  serait  beaucoup  plus  avan- 
tageux de  les  réunir  dans  une  ou  deux  grandes  associations,  avec 
des  capitaux  investis,  de  leur  donner  ainsi  une  stabilité,  une  per- 
pétuité, une  sécurité  qui  leur  manquent  si  évidemment  à  présenl. 
On  suppose  que  si  une  grande  société  anonyme,  avec  responsabilité 

(1)  Costa.  Revista  gênerai  de  Legislacion  y  Jurisprudencia,  ob.  cet.,  p.  274-7t>. 

(2)  Cette  règle  n'est  pas  absolue.  Quelquefois  les  confréries  sont  constituée» 
pour  un  temps  indéfini.  Comme  m'écrit  un  de  mes  correspondants  d'Henda>  i>  ; 
<(  Elles  continuent  d'elles-mêmes,  toujours,  les  mêmes  confréries.  » 

La  Réf.  Soc,  i6  août  1894.  3«  Sér.,  t.  VIII  (t.  XX VIII  coD,  2  ; 
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limitée,  se  constituait,  ou  si  l'État  pouvait  établir  une  seule  asso- 
ciation perpétuelle,  ce  serait  un  grand  bienfait  pour  les  paysans  et 
les  petits  propriétaires.  Ces  petites  confréries,  dit-on,  échouent 
toujours  au  moment  où  on  a  le  plus  grand  besoin  de  leur  secours, 
comme  dans  la  grande  maladie  du  bétail  en  1772-74;  et  ce  sera 
toujours  ainsi  dans  les  mêmes  conditions. 

Mais  en  regardant  de  plus  près  et  au  point  de  vue  de  la  prati- 
que, nous  serons  bien  obligés  d'avouer  que  les  paysans  ont  raison. 
Ils  s'associent  pour  se  garantir  contre  les  pertes    qu'on  peut 
appeler  normales,  pas  contre  les  pertes  anormales;  contre  les 
accidents  et  les  maladies  ordinaires,  pas  contre  les  maladies 
extraordinaires.  On  leur  reproche  le  peu  de  consistance,  le  peu  de 
durée  de  ces  associations  ;  mais  c'est  ce  fait  même,  ce  paradoxe,  si 
vous  le  voulez,  qui  les  a  fait  durer  si  longtemps  et  se  perpétuer 
pendant  des  siècles.  Ces  changements,  cette  revision  continuelle 
n'ont  pas  donné  le  temps  de  produire  des  abus  et  des  fraudes 
croissantes.  Sitôt  qu'un  abus  s'est  déclaré,  une  fraude  constatée, 
on  dissout  la  société  et  on  en  fonde  une  autre  en  se  prévenant 
contre  l'abus  ou  la  fraude  découverts.  Le  paysan,  le  petit  proprié- 
taire, le  métayer,  le  fermier,  manque  presque  toujours  de  capitaux, 
et  ce  qui  lui  fait  presque  toujours  défaut,  c'est  de  l'argent  comp- 
tant. Ces  confréries,  ces  petites  associations  lui  donnent  de  l'as- 
surance contre  les  pertes  sans  réclamer  son  argent.  Il  n'a  pas,  pour 
ainsi  dire,  de  cotisation  annuelle  ni  de  droit  d'entrée  à  payer  (1).  Il 
n'y  a  pas  de  frais  d'administration  quelconques  dans  ces  petites 
associations.  Le  sociétaire  connaît  tous  ses  co-sociétaires,  il  a  voix 
dans  leur  élection.  Il  peut  exclure  les  gens  reconnus  pour  mal- 
honnêtes ou  qui  ne  prennent  pas  soin  de  leurs  animaux.  Si  un 
confrère  traite  mal  son  bétail,  on  le  chasse.  Il  est  impossible  de 
donner  des  garanties  à  ce  point  efficaces  dans  des  associations 
plus  grandes.  Si,  au  lieu  d'une  cinquantaine  ou  d'une  centaine 
d'associés,  il  y  en  avait  des  milliers  ;  si,  au  lieu  d'une  valeur  estimée 
de  30,000  à  150,000  francs,  on  avait  affaire  à  des  millions,  néces- 
sairement il  y  aurait  alors  des  frais  d'administration,  un  local 
spécial,  des  bureaux,  etc.  ;  et  tout  cela  demanderait  une  cotisation 
annuelle  des  sociétaires,  pour  faire  face  aux  dépenses  survenues. 
Il  serait  nécessaire  aussi  d'investir  ces  grands  capitaux  d'une  façon 

(1)  Dans  quelques  confréries  un  sociétaire  nouveau  paye  0  fr.  75  c.  par  béte, 
en  d'autres,  1  fr.  50  c.  par  bête  assurée,  comme  droit  d'entrée. 
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quelconque;  et  alors,  risque  de  perte,  de  banqueroute,  de  tous  les 
dangers  qui  hantent  les  grandes  sociétés  financières,  et  dont  la 
faillite  est  un  désastre  immense  (1). 

On  peut  répondre  que  ces  confréries  font  souvent  faillite.  Il  n'y  a 
pas  de  garantie  contre  cela;  elles  font  de  mauvaises  affaires,  des. 
fautes,  tout  à  fait  comme  les  grandes  associations,  et  bien  plus- 
souvent;  soit.  Mais  cette  banqueroute  n'est  pas  un  désastre.  Il  n'y 
a  pas  un  krach  financier,  qui  fait  des  victimes  innombrables,  comme 
cela  arrive  lorsqu'une  des  grandes  sociétés  foncières  fait  défaut. 
Ici  les  sociétaires  ne  perdent  que  ce  qu'ils  avaient  payé  de  trop, 
pour  des  pertes  exagérées,  pendant  deux  ou  trois  ans,  et  toujours 
quelqu'un  des  sociétaires  en  a  profité.  Il  n'y  a  pas  de  directeurs  de 
l'administration,  de  financiers,  qui  peuvent  être  tentés  de  faire 
leur  profit  personnel  de  l'argent  d'autrui.  Les  risques  y  sont  minimes, 
et,  sauf  dans  les  temps  d'épidémies  exceptionnelles,  l'assurance; 
contre  la  perte  reste  valide. 

Il  y  a  un  autre  bienfait  que  ces  confréries  fournissent  au  paysanr 
au  petit  propriétaire,  au  fermier.  Elles  rendent  possible  le  prêt  ou 
le  bail  au  cheptel  avec  sécurité  contre  la  perte.  Ce  bienfait  est 
considérable.  Le  petit  propriétaire,  le  petit  fermier  a  presque 
toujours  besoin  d'emprunter.  Il  possède  rarement  assez  de  capi- 
taux pour  exploiter  ses  terres  au  maximum  du  profit.  S'il  em- 
prunte de  l'argent,  il  est  perdu.  Tout  le  monde,  à  la  campagne,  est 
d'accord  en  cela.  Si  un  petit  propriétaire  hypothèque  ses  terres,, 
s'il  emprunte  de  l'argent  avec  les  intérêts  à  payer,  sa  ruine  n'est 
qu'une  question  de  temps.  S'il  ne  lui  arrive  quelque  accident  heu- 
reux, un  legs,  une  dot,  quelque  chose  qui  lui  permette  de  payer 
sa  dette  indépendamment  des  produits  et  des  profits  de  la  ferme,, 
il  est  ruiné.  Je  crois  que,  en  règle  générale,  le  fait  est  exact.  Mais  les. 
personnes  mêmes  qui  m'ont  affirmé  cela  me  disent  aussi  :  S'il 
emprunte  du  bétail  en  cheptel,  alors  il  peut  se  tirer  d'affaire.  La 
différence  est  celle-ci  :  si  le  paysan  emprunte  de  l'argent,  il  le 

(1)  L'essai  des  assurances  agricoles  par  l'État  a  été  fait  en  France  de  1858  à, 
1889,  et  il  a  lamentablement  échoué.  V.  sur  cette  question  la  remarquable  étude 
de  M.  Thomereau,  publiée  en  décembre  1893  dans  le  Journal  des  Economistes- 
sous  le  titre  :  Un  premier  essai  de  socialisme  d'État  sous  Napoléon  111:  la 
Caisse  générale  des  assurances  agricoles  (1858-1889).  Ce  travail  a  été  reproduit 
dans  une  brochure  :  les  Assurances  agricoles,  état  actuel  de  la  question  (mars- 
1894),  qui  envisage  la  question  sous  un  point  de  vue  plus  général  et  réfute  les 
récents  projets  déposés  devant  le  Parlement.  (1  broch.  in-8°,  52  p.,  Paris,. 
Guillaumin.)  {Note  du  Secrétariat.) 
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dépense  tout  de  suite;  qu'il  lui  donne  du  rendement  ou  non.  il  a 
toujours  les  intérêts  à  payer,  et  en  argent  comptant,  en  belles 
pièces  sonnantes.  Cela  est  toujours  difficile  pour  un  paysan.  Et 
l'argent,  une  fois  dépensé,  disparaît  entièrement.  Il  semble 
presque  injuste  à  un  paysan  illettré  d'être  obligé  de  payer  à  perpé- 
tuité L'intérêt  de  capitaux  qui  ont  disparu  depuis  longtemps  et  qui 
ne  lui  rendent,  à  présent,  aucun  service.  Mais  s'il  emprunte  des 
animaux  en  cheptel,  sa  situation  n'est  pas  la  même.  D'abord,  il 
n'y  a  pas  d'argent  à  payer  pour  les  intérêts;  seulement,  les  pro- 
duits, le  croît,  la  laine,  le  lait  des  animaux  mis  en  cheptel.  Ceci  est 
tout  à  fait  à  son  avantage.  En  outre,  il  y  a  presque  toujours  dans 
le  bail  à  cheptel  un  article  constatant  que  tout  le  fumier  prove- 
nant du  bétail  sera  employé  sur  la  ferme  (1),  de  sorte  que  le  fer- 
mier retire  toujours  quelque  profit  de  son  emprunt.  Un  autre 
avantage,  non  moins  grand,  est  qu'il  a  toujours  sa  dette  devant  ses 
yeux;  il  ne  peut  pas  l'oublier,  il  voit  continuellement  le  bétail 
qu'il  a  reçu  en  cheptel.  Quant  à  l'argent,  il  a  toujours  tentation 
d'emprunter  plus  qu'il  ne  lui  faut  ;  la  tentation  est  beaucoup 
moindre  de  prendre  en  cheptel  plus  d'animaux  qu'il  ne  puisse  en 
nourrir  avec  profit.  On  dit  que,  en  pratique,  le  paysan  paye  sou- 
vent un  intérêt  plus  grand  pour  le  bétail  que  ce  qu'il  payerait  pour 
l'argent.  Je  me  rappelle  un  cas  où  le  prêteur,  bailleur  en  cheptel, 
m'a  dit  qu'il  gagnait  9  %  sur  son  bétail,  sans  compter  l'assurance. 
11  est  évident  qu'on  exploite  souvent  les  paysans,  même  en  leur 
prêtant  à  cheptel.  Ainsi,  au  moyen  âge,  il  fut  expressément  défendu 
au  clergé  de  prêter  à  cheptel  (2).  Mais  avec  tous  ces  inconvénients, 
ce  mode  d'emprunt  est  moins  préjudiciable  aux  fermiers  qu'un 
emprunt  d'argent. 

Les  avantages  des  confréries  pour  l'assurance  mutuelle  de  la  vie 
du  bétail  sont  indubitables  sous  ce  point  de  vue.  Plus  la  sécurité 
pour  le  créditeur  est  solide,  moins  doit  être  élevé  le  taux  de  l'intérêt 
que  le  débiteur  doit  payer  pour  ce  qu'il  emprunte.  Les  confréries, 
si  elles  étaient  plus  générales  et  mieux  établies,  offriraient  cette 
sécurité,  une  sécurité  presque  complète  lorsqu'elles  fonctionne- 
raient bien  et  qu'elles  accompliraient  leur  raison  d'être.  C'est 
pourquoi  je  suis  amené  à  croire  à  la  coexistence,  à  la  presque  con- 
temporanéité  de  ces  associations  et  du  cheptel.  Sous  la  rubrique 

(1)  Code  Napoléon  n°  1824,  liv.  m,  chap.  iv,  section  iv. 

(2)  Voyez  Ducange,  s.  v.  Socida. 
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catallum,  cheptel,  nous  trouvons  dans  Ducange  la  phrase  :  «  Esse 
ad  idem  catallum,  ejusdem  negotiationis  esse,  vel  societatem  cum 
aliquo  habere  »  ;  sous  socida,  socceda,  autres  mots  pour  désigne/  le 
cheptel,  nous  trouvons:  «  Soccedarius,  qui  in  soccidam  accipit.  it. 
soccio.  »;  sous  le  mot  societas,  dans  la  même  signification  que 
socida  :  In  socio  dure,  donner  à  moitié.  Dans  tous  ces  mots,  les  rap- 
ports entre  le  cheptel  et  une  société  mutuelle  sont  très  rapprochés. 
Il  y  a  au  moins  une  preuve  négative  dans  le  fait  que,  dans  les 
pays  comme  la  Grande-Bretagne,  où  il  n'y  a  pas  de  cheptel,  il  n'y  a 
pas  non  plus  d'associations  pour  l'assurance  de  la  vie  du  bétail. 
Où  manque  l'un,  l'autre  manque  aussi. 

Il  me  faut  avouer,  cependant,  qu'il  y  a  des  lacunes  et  des  excep- 
tions que  je  ne  puis  pas  expliquer.  Quoique  les  confréries,  comme 
nous  l'avons  vu,  soient  nombreuses,  depuis  longtemps,  dans  la 
plus  grande  partie  du  Pays  Basque,  elles  n'existent  pas  et  elles 
n'ont  jamais  existé,  autant  que  je  le  sache,  dans  la  Soûle,  quoique 
nous  ayons  mention  de  la  gazaille,  c'est-à-dire  du  cheptel,  de  très 
bonne  heure,  dans  la  Soûle.  Je  ne  puis  pas  m'expliquer  ce  fait. 

Sous  un  autre  aspect,  l'existence  de  ces  konfardiac,  cofradiac, 
confréries,  frayriespour  l'assurance  mutuelle  du  bétail,  et  leur 
longue  durée,  est  bien  intéressante.  Aujourd'hui,  la  tendance  de 
la  vie  moderne  est  de  demander  tout  à  l'État.  Il  y  a  un  manque  de 
foi  et  d'énergie  dans  l'initiative  individuelle  et  dans  les  associa- 
tions libres  et  indépendantes  des  individus.  Il  y  a  recours  constant 
à  ce  qu'on  appelle  «  le  socialisme  de  l'État  »  pour  régler  tout,  les 
heures  de  travail,  le  taux  des  salaires,  les  conditions  hygié- 
niques, etc.,  etc.,  et  la  demande  vient  de  l'ouvrier,  des  artisans 
des  grandes  villes,  de  ce  qu'on  croit  être  la  section  la  plus  intelli- 
gente de  la  classe  travailleuse.  Dans  les  confréries  d'assurances 
mutuelles,  dans  les  facèries,  dans  toute  l'économie  rurale,  dans 
les  règlements  de  succession,  dans  leur  administration  municipale, 
nous  trouvons  les  paysans  du  Sud-Ouest  de  la  France  et  du  Nord 
de  l'Espagne  —  surtout  les  Basques  —  réglant  ces  choses  par  eux- 
mêmes,  sous  une  autonomie  parfaite,  non  seulement  sans  avoir 
recours  à  la  loi  et  aux  codes  légaux,  mais  souvent  sans  écriture 
quelconque  et  sans  frais  d'administration.  Cette  méthode  de  self- 
<jovernment,  de  faire  soi-même  ses  propres  affaires,  me  semble 
digne  de  plus  d'attention,  de  la  part  des  historiens  et  des  écono- 
mistes, qu'elle  n'en  a  reçu  jusqu'ici. 

Wentworth-Webster. 


L'OUVRIER  CANADIEN 


Dans  une  récente  excursion  au  Canada,  j'ai  eu  l'occasion  de  recueillir 
quelques  renseignements  sur  la  situation  de  la  population  ouvrière  de 
Montre'al.  J'offre  mes  notes  au  lecteur  à  peu  près  telles  qu'elles  ont  été 
rédige'es  au  jour  le  jour.  Elles  sont  le  résumé  de  mes  conversations  avec 
des  ouvriers  ou  d'anciens  ouvriers.  Les  renseignements  que  j'y  ai  con- 
signés présentent  pour  cette  raison  un  caractère  d'authenticité  qui  en 
fait  le  seul  intérêt. 

La  ville  de  Montréal  possède  actuellement  une  population  d'environ 
220,000  habitants.  Son  développement  a  été  rapide  et  il  continue  grâce  à 
une  situation  privilégiée  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  point  de  ren- 
contre du  chemin  de  fer  Canadien  Pacifique  avec  les  grandes  lignes  de 
navigation  qui  relient  l'Amérique  anglaise  à  l'Europe.  L'avenir  de  Mont- 
réal est  assuré  par  la  mise  en  valeur,  à  peine  ébauchée  encore,  des 
immenses  provinces  du  centre  et  de  l'ouest  ;  et  sans  s'arrêter  aux  rêves 
de  ceux  de  ses  habitants  qui  espèrent  voir  un  jour  transiter  chez  eux  le 
commerce  de  l'Europe  avec  l'extrême  Orient,  on  peut  lui  prédire  encore 
une  brillante  destinée. 

Les  travaux  du  port  et  ceux  de  l'industrie  du  bâtiment  sont  suffisants 
pour  occuper  une  bonne  partie  de  la  population  ouvrière.  La  grande 
industrie  manufacturière,  encore  peu  développée,  n'absorbe  qu'un  per- 
sonnel relativement  restreint. 

Les  salaires  sont  pour  de  simples  manœuvres  de  6  fr.  2b  à  7  francs, 
mais  l'ouvrier  qui  a  un  métier  est  mieux  rétribué  et  ne  gagne  pas  moins 
de  10  francs.  La  journée  est  de  dix  heures,  les  heures  supplémentaires 
sont  payées  avec  une  majoration  qui  varie  depuis  le  quart  jusqu'à  la 
totalité  du  prix  d'une  heure  ordinaire.  D'habitude,  les  femmes  mariées 
ne  travaillent  point  au  dehors  et  restent  attachées  aux  soins  du  ménage, 
le  salaire  du  mari  étant  suffisant  pour  entretenir  la  famille.  Malheureu- 
sement l'ouvrier  canadien  ne  profite  guère  des  avantages  de  cette  situa- 
tion favorable,  car  sa  femme  est  rarement  bonne  ménagère.  Quelques 
ateliers  qui  ont  recours  à  la  main-d'œuvre  féminine  emploient  des 
veuves  ou  des  jeunes  filles  :  une  relieuse  peut  gagner  40  à  50  francs  par 
quinzaine.  Le  salaire  d'une  ouvrière  dans  les  manufactures  de  tissus  peut 
s'élever  à  75  francs. 

Dans  certaines  professions  qui  exigent  un  apprentissage  et  la  connais- 
sance du  métier,  les  ouvriers,  à  l'instigation  de  leurs  camarades  de  New- 
York  et  de  Chicago,  ont  réussi  à  former  des  unions,  le  plus  souvent 
affiliées  à  celles  des  États-Unis.  Ces  unions  ont  pour  but  de  maintenir 
l'élévation  des  salaires  par  une  entente  générale,  aboutissant  comme 
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moyens  à  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  et  au  besoin  à  la  grève. 
Ces  unions  n'ont  pour  le  moment  aucun  caractère  anti-social  ou  anti- 
religieux :  ce  sont  de  véritables  sociétés  d'affaires  qui,  dans  les  rapports 
avec  les  patrons,  se  substituent  à  l'individu  et  traitent  d'égal  à  égal  avec 
eux.  L'Union  des  plâtriers,  celle  des  briquetiers,  celle  des  chapeliers 
sont  très  florissantes  à  Montre'al.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  charpen- 
tiers menuisiers  et  des  maçons  :  l'afflux  continuel  de  la  campagne 
d'hommes  connaissant  plus  ou  moins  le  métier  a  été  un  obstacle  à  une 
entente  qui  n'a  pu  être  re'alisée  jusqu'à  ce  jour. 

L'idée  de  patronage  telle  que  nous  la  comprenons  en  France  n'existe 
pas  plus  au  Canada  qu'aux  États-Unis.  En  dehors  de  l'atelier ,  il  n'y  a 
aucune  relation  entre  le  travailleur  et  celui  qui  l'emploie  et  si  le  pre- 
mier est  très  jaloux  de  cette  sorte  d'indépendance,  il  n'entre  pas  davan- 
tage dans  l'esprit  du  second  que  sa  supériorité  lui  crée  des  devoirs 
envers  le  peuple  qui  l'entoure.  Cela  est  vrai  même  dans  le  petit  métier, 
là  où  le  patron  n'occupe  que  deux  ou  trois  ouvriers  presque  ses  égaux. 
Un  maréchal  ferrant  que  j'interrogeais  à  cet  égard  avouait  ne  pas  même 
connaître  l'adresse  des  hommes  qu'il  employait,  et  il  paraissait  fort  sur- 
pris que  je  lui  demandasse  si  les  événements  de  famille  heureux  ou 
malheureux,  noces  ou  enterrements,  n'amenaient  pas  quelque  rappro- 
chement entre  eux.  Un  ancien  industriel  du  Jura  suisse,  devenu  gros 
entrepreneur  à  Montréal,  homme  de  bien  dans  toute  l'acception  du 
terme,  reconnaissait  également  que  les  relations  entre  employeur  et 
employé  sont  au  Canada  absolument  différentes  de  ce  qu'elles  sont  dans 
son  pays  et  que  l'esprit  de  la  charité  chrétienne  en  est  absolument 
banni.  Ces  mœurs  sont  venues  au  Canada  des  États-Unis.  Faut-il  les 
attribuer  au  caractère  de  la  race  anglo-saxonne?  Dans  ce  cas,  elle  les 
posséderait  en  communauté  avec  la  race  allemande,  car  je  les  ai  maintes 
fois  observées  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Je  crois  plutôt,  et  je  voudrais 
l'indiquer  ici  sans  blesser  personne,  qu'elles  sont  dues  à  l'influence  de  la 
religion  protestante.  L'introduction  de  la  charité,  c'est-à-dire  de  l'amour 
du  prochain  dans  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  a  été  le  grand 
bienfait  social  du  christianisme  :  faut-il  s'étonner  que  ses  effets  tendent 
à  disparaître  partout  où  le  christianisme  s'est  laissé  dévoyer?  Cette 
influence  du  protestantisme  s'est  faitsentirmême  parmi  les  catholiques,  là 
où  ils  vivaient  en  contact  permanent  avec  les  protestants.   Alors  est 
arrivé  ce  phénomène  véritablement  singulier,  que  dans  certains  pays 
une  fraction  du  clergé    catholique,  qui  n'est  la  moindre  ni  par  le 
nombre  ni  par  le  dévouement,  a  paru  oublier  ce  qu'on  peut  obtenir  de 
l'amour  et  du  sacrifice  volontaire  pour  se  laisser  entraîner  avec  les 
socialistes  dans  le  courant  qui  tend  à  remplacer  la  charité  par  la  loi.  Il 
me  semble  qu'au  Canada,  où  les  rapports  sociaux  sont  bons  grâce  à  une 
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situation  économique  prospère  et  grâce  aussi  à  l'esprit  chrétien  qui 
règne  encore  dans  les  masses,  le  clergé  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  du 
danger  de  l'individualisme  et  qu'il  aurait  à  entreprendre  pour  réagir 
contre  ses  tendances  une  œuvre  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
l'avenir. 

Si  le  salaire  de  l'ouvrier  est  à  Montréal  à  peu  près  le  double  de  ce  qu'il 
est  chez  nous,  la  plupart  des  denrées  alimentaires  sont  très  sensible- 
ment meilleur  marche'.  Le  pain  vaut  environ  0  fr.  24  le  kilogramme  et  la 
viande  se  vend  en  gros  de  5  à  6  sous  la  livre.  En  ville  les  familles  riches 
payent  au  détail  la  viande  de  choix,  qualités  confondues,  au  prix  moyen 
de  12  sous  la  livre.  Mais  pendant  une  grande  partie  de  l'année  l'ouvrier 
prévoyant  consomme  de  la  viande  au  prix  du  gros  :  à  l'entrée  de  l'hiver  il 
achète  la  moitié  ou  le  quart  d'un  animal,  le  débite  et  l'empile  dans  un 
tonneau  avec  de  la  neige  ou  de  la  paille  hachée  ;  à  la  faveur  de  la  gelée 
qui  dure  six  mois  sans  interruption,  cette  provision  se  garde  indéfini- 
ment. Le  poisson  est  très  abondant  et  très  bon  marché  ;  la  livre  de  sau- 
mon coûte  80  centimes,  la  livre  de  truite  50  centimes.  Les  œufs  se 
payent,  suivant  les  saisons,  de  0  fr.  75  à  1  fr.  50  la  douzaine.  Le  beurre 
salé  est  vendu  sur  le  marché  de  1  franc  à  1  fr.  25  la  livre;  le  lait  est  très 
cher,  6  à  8  sous  le  litre.  Les  pommes  de  terre  et  en  général  tous  les 
légumes  sont  à  des  prix  élevés  parce  que  les  frais  de  main-d'œuvre  pour 
les  produire  sont  également  élevés.  Il  se  boit  peu  de  boissons  fermentées, 
l'usage  en  est  coûteux;  malheureusement  l'alcool  tend  à  s'introduire 
dans  la  consommation  et  l'ivrognerie  fait  des  progrès  inquiétants;  le 
vin,  arrêté  par  des  droits  de  douane  très  élevés,  n'entre  pas  dans  la  con- 
sommation populaire.  L'ouvrier  canadien  fait  trois  repas  dans  la 
journée  et  à  chacun  il  mange  de  la  viande  :  au  point  de  vue  de  l'alimen- 
tation il  vit  donc  dans  une  abondance  absolument  inconnue  de  nos  tra- 
vailleurs européens.  Souvent  cette  abondance  dégénère  en  gaspillage. 
Malgré  cela  l'entretien  d'une  famille,  y  compris  le  chauffage,  ne  coûte 
guère  que  20  à  25  francs  par  semaine,  soit  à  peine  la  moitié  du 
salaire. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  du  logement,  l'ouvrier  de  Montréal  est 
à  peu  près  dans  des  conditions  équivalentes  à  celles  de  l'ouvrier  pari- 
sien, avec  cette  différence  que  les  locaux  sont  en  général  plus  sains  et 
plus  aérés.  La  ville,  comme  celles  des  États-Unis  en  général,  occupe  une 
très  grande  superficie  eu  égard  au  chiffre  de  sa  population.  Hormis  le 
quartier  des  affaires,  dans  les  quartiers  populaires  surtout,  il  n'y  a 
guère  de  maisons  à  plus  d'un  ou  deux  étages.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
de  grandes  casernes  recevant  un  nombre  considérable  de  locataires.  Le 
type  le  plus  souvent  adopté  pour  ces  habitations  et  qui  est  presque  uni- 
forme, comporte  un  rez-de-chaussée  et  un  étage  avec  deux  ou  quatre 
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logements  suivant  l'importance  de  ceux-ci.  Chacun  de  ces  logements  a 
une  entre'e  séparée  sur  la  rue;  pour  ceux  de  l'étage  la  porte  s'ouvre 
directement  sur  l'escalier,  et  il  y  a  un  escalier  pour  chacun.  L'apparte- 
ment se  compose  d'une  entre'e,  d'un  salon  éclaire'  sur  la  rue  et  par  der- 
rière d'une  cuisine  et  d'une  chambre  ;  dans  la  cour  un  hangar  sert  à 
abriter  la  provision  de  chauffage  et  le  tonneau  à  viande  en  hiver.  Le 
prix  d'un  pareil  logement  est  de  six  dollars,  soit  trente  francs  par  mois, 
on  peut  le  considérer  comme  correspondant  à  la  moyenne.  Si  la 
famille  est  à  l'aise,  elle  habitera  une  maison  dans  laquelle  le  rez-de- 
chausse'e  est  réuni  à  l'étage,  elle  payera  alors  le  double.  Si  au  contraire 
on  veut  se  restreindre,  on  trouvera  dans  les  vieux  quartiers  des  loge- 
ments à  une  ou  deux  chambres,  mais  le  prix  en  descend  rarement  au- 
dessous  de  15  francs  par  mois.  Ainsi  le  logement  serait  assez  spacieux 
et  la  promiscuité  pourrait  être  évitée,  si  l'ouvrier  canadien  ne  cédait 
trop  au  désir  de  paraître,  ce  qui  lui  fait  consacrer  une  pièce  à  la  récep- 
tion :  on  veut  avoir  un  salon  et  souvent  on  s'endettera  pour  y  mettre  un 
piano  ;  le  luxe  du  mobilier  est  à  l'avenant.  Dès  lors  on  peut  se  demander 
comment,  même  en  se  serrant,  la  famille  canadienne,  réputée  si  nom- 
breuse, pourra  se  caser  dans  les  deux  pièces  réservées  à  l'habitation  : 
en  réponse  à  cette  question,  il  convient  de  dire  que  la  famille  est  sur- 
tout nombreuse  par  les  naissances,  mais  que  la  grande  mortalité  parmi 
les  enfants  la  réduit  à  des  proportions  presque  ordinaires. 

Les  habitations  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  de  construction  fort 
légère,  les  murs  sont  simplement  formés  par  une  double  paroi  en 
planches  avec  une  feuille  de  gros  papier  intercalée.  A  l'extérieur  un 
rang  de  briques  fait  revêtement  et  donne  un  peu  satisfaction  à  l'œil.  A 
l'inverse  de  ce  que  l'on  pourrait  croire,  de  pareilles  maisons  sont  chaudes 
en  hiver,  fraîches  en  été  et  elles  sont  préférées  aux  anciennes  qui  étaient 
en  pierre. 

Le  vêtement  est  rendu  cher  à  cause  du  luxe  aussi  général  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes  :  le  dimanche  tout  le  monde  veut  être 
habillé  de  même  et  il  est  difficile  de  distinguer  dans  une  foule  les 
diverses  classes  de  la  société.  Le  chef  de  famille  dépense  pour  s'habiller 
de  150  à  200  francs  par  année,  sa  femme  autant.  Tout  ce  qui  est  ordinaire, 
c'est-à-dire  le  vêtement  journalier,  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  Europe;  la  chaussure  est  très  bon  marché. 

Il  n'y  a  pas  d'octroi  k  Montréal  et  l'impôt  municipal  n'atteint  directe- 
ment l'ouvrier  que  sous  la  forme  de  la  taxe  de  l'eau  qui  est  de  7  1/2  % 
du  loyer.  Il  doit  en  outre  payer  pour  chaque  enfant  en  âge  d'aller  à 
l'école  12  fr.  50  par  an,  que  l'enfant  fréquente  l'école  ou  non.  Enfin,  le 
clergé  n'étant  pas  rétribué  par  l'État,  il  est  fait  face  aux  dépenses  du 
culte  par  la  perception  de  la  dîme,  10  francs  par  famille,  et  par  le  produit 


370 


l'ouvrier  canadien. 


de  la  location  des  places  à  l'église  ;  ce  dernier  est  très  élevé,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  églises  d'être  toujours  remplies.  Toute  famille  un  peu  aisée 
tient  à  honneur  d'avoir  un  banc  à  l'année  et  elle  paiera  pour  quatre  places 
au  moins  quarante  à  cinquante  francs. 

Malgré  les  conditions  exceptionnellement  favorables  dans  lesquelles  il 
se  trouve,  l'ouvrier  canadien  arrive  rarement  à  l'épargne  parce  qu'il 
n'est  point  économe.  Cependant,  grâce  à  la  facilité  qu'il  y  a  pour  tout  le 
monde  à  trouver  du  travail,  grâce  à  la  multiplicité  des  institutions  cha- 
ritables, le  nombre  des  indigents  est  très  réduit.  J'ai  interrogé  sur  ce 
point  les  curés  de  deux  paroisses  populaires  comptant  chacune  de  dix 
à  douze  mille  âmes.  Leurs  réponses  absolument  concordantes  peuvent  se 
traduire  par  des  chiffres  qui  méritent  d'être  cités. 

Pour  une  paroisse,  nombre  des  familles  indigentes,  40  à  50. 

Secours  distribués  annuellement  par  la  conférence  Saint-Vincent-de 
Paul,  300  à  400  dollars. 

Secours  distribués  annuellement  par  les  dames  de  charité,  200  dollars. 

Secours  distribués  directement  par  le  clergé,  400  à  500  dollars. 

Soit  au  total  environ  5,000  francs  par  an  !  Pour  donner  à  la  modicité 
de  ce  chiffre  toute  sa  signification,  il  convient  d'ajouter  que  le  curé  est 
en  relations  directes  et  effectives  avec  tous  ses  paroissiens  et  que,  l'assis- 
tance publique  n'existant  pas,  c'est  par  ses  mains  que  passe  presque  la 
totalité  des  secours  répartis  sur  une  population  ouvrière  de  plus  de 
dix  mille  âmes.  En  hiver,  la  municipalité  entretient  un  certain  nombre 
de  chantiers,  et  tout  homme  dont  le  manque  de  travail  et  l'indigence  ont 
été  régulièrement  constatés  est  assuré  de  trouver  là  un  salaire  suffisant 
pour  vivre. 

Le  goût  des  associations  populaires,  très  répandu  aux  États-Unis,  a 
rapidement  gagné  les  pays  voisins  et  plusieurs  de  ces  associations  ont 
étendu  leurs  ramifications  en  Canada.  Leur  but  apparent  est  toujours 
un  but  d'assistance  mutuelle,  mais  leur  caractère  international,  le  mys- 
tère dont  elles  s'entourent,  les  ont  rendues  suspectes.  On  se  souvient  des 
discussions  qui  s'élevèrent  à  propos  des  Chevaliers  du  Travail  :  mis  en 
interdit  par  une  fraction  du  clergé  catholique,  autorisés  et  soutenus  par 
l'autre,  ils  portèrent  le  différend  à  Rome  et  finalement  obtinrent  gain  de 
cause.  Cependant,  même  aux  États-Unis,  on  ne  les  regarde  pas  sans 
défiance  et  on  leur  a  suscité  la  concurrence  de  Sociétés  ayant  un  carac- 
tère confessionnel  :  la  principale  est  la  Société  des  forestiers  catholiques 
qui  a  son  centre  à  Chicago  et  qui  est  déjà  très  nombreuse.  Comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  ces  Sociétés  ont  des  adhérents  en  Canada  où  elles  font 
toutes  plus  ou  moins  œuvre  d'américanisation.  Pour  réagir  contre  cette 
tendance  on  a  fondé  à  Montréal  la  Société  des  artisans  canadiens-français 
de  la  cité  de  Montréal  et  en  dernier  lieu  la  Société  de  l'Alliance  natio- 
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nale.  Cette  dernière  a  mis  en  tête  de  ses  statuts  comme  conditions  d'ad- 
mission celle  de  professer  la  religion  catholique  et  de  parler  la  langue 
française  ;  elle  a  déjà  huit  mille  adhe'rents.  Les  avantages  que  ces  diverses 
institutions  procurent  à  leurs  membres  sont  toujours  à  peu  près  les 
mêmes  :  création  de  caisses  locales  donnant  des  secours  aux  malades, 
et  d'une  caisse  centrale  qui  assure  une  pension  pour  la  vieillesse  ou  en 
cas  d'incapacité  de  travail,  et  une  indemnité  à  la  famille  en  cas  de  mort 
prématurée.  Les  cotisations  aux  caisses  locales  sont  fixes,  les  caisses 
centrales  de  retraite  et  d'assurance  sont  alimentées  suivant  les  Sociétés 
par  des  versements  fixes  ou  par  des  versements  variables,  ainsi  que  cela 
est  pratiqué  par  certaines  assurances  mutuelles.  Ces  Sociétés  sont  nom- 
breuses et  prospères,  leur  existence  est  reconnue  par  la  loi,  leurs  statuts 
sont  approuvés  par  la  reine.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  même  per- 
sonne fasse  partie  de  plusieurs  d'entre  elles  à  la  fois  et  s'assure  ainsi, 
en  cas  d'accident,  un  salaire  de  maladie  presque  égal  à  son  salaire  ordi- 
naire. 

Au  point  de  vue  religieux,  le  milieu  dans  lequel  vit  l'ouvrier  canadien 
est  resté  jusqu'à  ce  jour  éminemment  favorable  à  la  conservation  de  sa 
foi.  L'école  confessionnelle,  directement  soumise  au  contrôle  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  assure  à  ses  enfants  une  éducation  conforme  à  celle 
qu'il  a  lui-même  reçue.  Un  clergé  nombreux  et  zélé,  vivant  en  rapports 
intimes  avec  lui,  se  mêlant  à  sa  vie,  attentif  à  ses  intérêts  temporels 
comme  à  ses  intérêts  spirituels,  est  un  lien  vivant  qui  le  rattache  à 
l'Église,  et  comme  la  pratique  des  devoirs  religieux  est  universelle,  il  n'a 
pas  besoin  de  lutter  contre  le  respect  humain  pour  les  accomplir.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  l'on  ne  rencontre  jamais  chez  lui  le  vice  et  les 
misères  qu'il  entraîne;  mais  il  est  moins  général  que  chez  nous  et  quand 
on  parle  de  la  prospérité  du  Canada,  il  faut  pour  se  l'expliquer  faire,  à 
côté  des  causes  économiques  spéciales  que  j'ai  énumérées  plus  haut,  une 
part  très  large  aux  causes  morales  qui  entretiennent  la  paix  dans  les 
familles  et  dans  la  société. 


Jean  Keller. 
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LE  PRIX  DE  LA  VIE  (1).  —  Tous  ceux  qui  sentent  la  nécessité  de 
raffermir  les  âmes,  selon  la  forte  expression  de  M.  Georges  Picot,  sauront 
gré  à  M.  Ollé-Laprune  d'avoir  repris  pour  le  grand  public  le  sujet  qu'il 
traitait  récemment  devant  ses  auditeurs  de  l'École  normale.  Nous  parler 
du  sens  de  la  vie,  de  sa  misère  et  de  sa  dignité,  de  notre  tâche  aujour- 
d'hui et  demain,  n'est-ce  pas  nous  conduire  à  méditer  sur  ce  qu'il 
importe  le  plus  d'avoir  présent  à  l'esprit  pour  faire  pleinement  et  vail- 
lamment son  métier  d'homme  ? 

Dans  ce  livre  on  trouvera  tout  d'abord,  sous  une  forme  bien  appro- 
priée aux  besoins  présents,  les  raisons  qui  permettent  de  croire  au 
sérieux  de  la  vie  et  de  lui  donner  un  sens  moral.  Ainsi  l'on  dépasse 
non  seulément  ce  dilettantisme  ironique  dont  M.  Renan  a  donné  des 
modèles  incomparables,  mais  encore  cette  conception  naturaliste  du 
monde  à  laquelle  s'est  arrêtée  M.  Taine,  parce  qu'elle  lui  paraissait 
seule  scientifique.  On  admire  la  résignation  fière  et  triste  de  ce  stoïcien 
moderne,  qui  mit  toute  sa  joie  à  découvrir  un  peu  des  lois  de  l'univers 
dont  l'impassible  nécessité  enserre  la  liberté  apparente  des  pauvres 
mortels.  Mais  il  y  a  en  nous,  et  accessible  à  tout  homme  sain,  une  puis- 
sance d'un  autre  ordre  que  les  forces  de  la  nature,  la  puissance  de  con- 
cevoir ce  qui  doit  être  et  de  s'y  soumettre  librement.  Voilà  ce  qui  fait 
la  grandeur  de  la  personne  morale.  Et  il  suffit  que  son  développement 
soit  possible,  que  nos  épreuves  puissent  concourir  à  sa  formation,  pour 
que  notre  existence,  malgré  ses  lacunes  criantes,  soit  jugée  bonne,  pour 
que  les  pessimistes  aient  tort  de  la  maudire. 

Après  avoir  établi  le  caractère  irréductible,  transcendant,  du  fait  mo- 
ral, M.  Ollé-Laprune  en  déploie  le  contenu  avec  une  sincérité  hardie.  Si 
vouloir  le  bien  est  la  véritable  raison  de  vivre,  cette  bonne  volonté  ne 
s'achève  que  par  l'amour.  Mais  l'amour,  comme  le  besoin  de  secours 
qu'éprouve  notre  volonté  défaillante,  conduit  à  se  demander  si  aucune 
religion  ne  peut  nous  mener  plus  loin,  jusqu'à  une  sorte  d'union  surna- 
turelle avec  Dieu.  C'est  l'occasion  d'examiner  consciencieusement  la 
conception  chrétienne  de  notre  destinée.  De  là  de  nouveaux  et  graves 
devoirs  si  l'on  a  reconnu  dans  l'Évangile  la  vérité  qui  sauve. 

On  notera  que  ce  penseur,  si  grand  cas  qu'il  fasse  des  spéculations  méta- 
physiques, recommande  tout  spécialement  aux  jeunes  gens  de  s'occuper 
des  questions  sociales.  Et  voici  dans  quel  esprit  :  «  On  rencontre,  dit- 

(1)  Le  Prix  de  la  vie,  par  M.  Ollé-Laprune,  1  vol.  in-18  jésus,  Belin,  1894. 
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il  (l),  dans  ce  domaine,  plusieurs  sortes  de  dangers.  Regarder  avec  une 
curiosité  froide,  ou  se  contenter  de  s'émouvoir  beaucoup  ;  parler  et 
écrire  sans  compétence,  sans  prudence;  appliquer  indiscrètement  des 
principes  vrais  :  autant  de  périls,  très  divers,  très  redoutables.  Pour  les 
éviter,  deux  choses  sont  excellentes  :  Tune  c'est  de  s'engager  dans 
quelque  étude  précise...  l'autre  c'est  de  mettre  ]a  main  à  quelque  œuvre 
déterminée...  L'étude,  mais  sérieuse,  approfondie;  l'action,  mais 
sérieuse  aussi,  et  précise  :  voilà  ce  à  quoi  chaque  homme  qui  pense  et 
qui,  avec  cela,  peut  quelque  chose,  est  tenu,  sous  des  formes  diverses, 
à  des  degrés  divers,  mais  indispensablement.  » 

Je  sais  les  objections  qui  peuvent  être  adressées  à  de  pareils  livres. 
On  dira  que  ces  belles  dissertations  sont  inutiles  aux  gens  vertueux  et 
ne  convertissent  point  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'être.  On  oublie  qu'il  y 
a  des  certitudes  qui  ne  sont  ni  définitivement  acquises,  ni  totalement 
perdues,  que  les  gens  vertueux  ont  sans  cesse  besoin  de  confirmer  leur 
vertu,  et  qu'il  subsiste  presque  toujours  chez  les  autres  quelque  germe 
de  bonne  volonté.  Et  puis  ces  graves  propos  de  moralistes  ont,  en  leur 
austérité,  un  charme  auquel  n'étaient  pas  insensibles  ceux  qu'on  appe- 
lait au  xviic  siècle  les  honnêtes  gens,  y  compris  des  femmes  telles  que 
Mme  de  Sévigné.  Avec  M.  Ollé-Laprune,  ces  entretiens  sont  particulière- 
ment attachants,  par  leur  caractère  exceptionnel  de  conscience  et  de 
franchise.  Les  croyants  aimeront  à  suivre  cette  nouvelle  tentative  pour 
montrer  en  toute  conscience  vivante  les  fondements  naturels,  indestruc- 
tibles, du  christianisme.  Et  aucun  lecteur  attentif  ne  fermera  ce  volume 
sans  se  sentir  plus  homme,  puisque,  si  toute  notre  dignité  consiste  dans 
Ja  pensée,  on  ne  peut  penser  sur  de  plus  hauts  objets. 

J.  Angot  des  Rotours. 

LES  ASSOCIATIONS  ET  LA  POURSUITE  DES  CRIMES  ET 
DÉLITS  (1).  —  En  1893,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques avait  choisi  comme  question  pour  le  prix  du  Budget  :  De  la  partici- 
pation des  particuliers  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits;  et  l'ouvrage 
que  nous  annonçons  aujourd'hui  est  Pun  des  deux  mémoires  couronnés 
à  la  suite  d'un  remarquable  rapport  qui  a  été  Tune  des  dernières  œu- 
vres du  regretté  président  Larombière. 

M.  Paul  Nourrisson  s'était  déjà  fait  connaître  par  d'intéressantes 
études  sur  les  Assurances  ouvrières.  Cette  fois,  il  s'est  montré  juriscon- 
sulte savant  et  historien  bien  informé  en  suivant  un  sujet  éminemment 
juridique  à  travers  les  différentes  législations.  C'est  un  plaisir  de  suivre 

(1)  P.  424  et  426. 

(1)  De  la  Participation  des  particuliers  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits, 
par  M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1  vol.  in-8°.  Paris, 
Larose.  1894. 
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avec  lui  de  siècle  en  siècle  la  genèse  des  idées  qui  nous  sont  aujourd'hui 
familières.  Dans  l'antiquité,  la  répression  se  confond  avec  la  réparation 
du  dommage  causé.  A  Rome,  à  Athènes,  aussi  bien  qu'en  Germanie, 
c'est  l'individu  le'sé  qui  provoque  seul  une  action  contre  le  coupable  et 
l'action  publique  ne  se  distingue  pas  de  l'action  civile. 

Au  moyen  âge  seulement,  vers  le  xin3  siècle,  on  commence  à  recon- 
naître la  nécessité  de  protéger  la  société  contre  les  crimes  les  plus 
graves.  Le  juge  reçoit  le  droit  de  poursuivre  d'otfice  les  crimes  notoires, 
même  en  l'absence  de  plainte  de  la  partie  lésée.  Chaque  pays  appliqua 
cette  tendance  suivant  son  tempérament  national  ;  tandis  qu'en  Angle- 
terre le  rôle  prépondérant  demeure  toujours  à  l'action  directe  intentée 
par  un  citoyen,  la  puissance  publique  n'intervenant  qu'exceptionnelle- 
ment et  seulement  au  criminel,  la  France,  pays  centralisateur,  a  créé  le 
ministère  public  et  habitué  de  plus  en  plus  les  citoyens  à  s'en  remettre 
à  l'organe  du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'assurer  l'ordre 
public  par  une  répression  efficace. 

Le  inonde  moderne  s'est  partagé  entre  ces  deux  tendances.  La  plupart 
des  nations  européennes  ont  emprunté  à  la  France  l'institution  du 
ministère  public,  plus  ou  moins  modifiée;  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  d'Amérique  sont  restés  fidèles  au  principe  de  la  poursuite  réservée 
aux  particuliers. 

11  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  l'auteur  dans  les  développements 
qu'il  consacre  à  l'étude  des  diverses  législations  modernes.  Cette  analyse 
sortirait  du  cadre  habituel  des  sujets  traités  dans  ce  Bulletin.  Mais 
M.  Nourrisson  aborde  un  terrain  qui  nous  est  commun  quand,  dans  la 
dernière  partie  de  son  travail,  il  examine  les  modifications  qu'il  convien- 
drait d'introduire  dans  notre  législation  française.  Parmi  les  réformes 
qu'il  préconise,  il  en  est  une  qui  a  depuis  longtemps  toutes  les  sympa- 
thies de  la  Société  d'Économie  sociale;  je  veux  parler  de  l'attribution  du 
droit  de  poursuite  directe  aux  associations  formées  pour  protéger  des 
intérêts  moraux,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  s'occupent  d'intérêts  maté- 
riels. 

Aujourd'hui,  lorsqu'un  particulier  est  lésé  dans  un  intérêt  matériel, 
même  le  plus  modique,  il  possède  le  droit  de  citation  directe  et  peut 
réclamer,  indépendamment  de  tout  concours  du  ministère  public,  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Mais  si  cet  individu,  au  lieu 
d'être  lésé  dans  un  intérêt  personnel  quelquefois  presque  insignifiant, 
éprouve  un  préjudice  moral  grave,  mais  qui  lui  est  commun  avec  toute 
une  catégorie  de  citoyens,  il  n'a  pas  le  droit  d'agir.  Sa  seule  ressource 
est  de  s'adresser  au  parquet  pour  solliciter  l'intervention  du  Ministère 
public,  en  un  mot,  pour  employer  un  mot  brutal  et  qui  sonne  mal  aux 
oreilles  françaises,  de  se  faire  dénonciateur. 
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C'est  pour  remédier  à  cette  anomalie  que  M.  Nourrisson  re'clame  le 
droit  de  citation  directe  pour  toutes  les  associations  formées  en  vue  de 
défendre  un  intérêt  moral.  En  étudiant  les  législations  étrangères,  il  a 
vu  les  heureux  résultats  que  produit  ce  droit  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, et,  comme  il  appartient  au  monde  où  l'on  travaille  et  non  au 
inonde  où  l'on  fait  des  mots,  il  ne  craint  pas  de  citer  Tocqueville,  ce 
juge  si  perspicace,  si  pr escient,  pourrait-on  presque  dire,  des  faiblesses 
de  la  démocratie.  Or,  en  étudiant  l'usage  que  les  Américains  font  de 
l'association  dans  la  vie  civile,  l'illustre  auteur  de  la  Démocratie  a  for- 
mulé ce  principe  :  «  Ce  sont  les  associations  qui,  chez  les  peuples  démo- 
cratiques, doivent  tenir  lieu  des  particuliers  puissants  que  l'égalité  a  fait 
disparaître.  » 

Je  sais  que  beaucoup  de  nos  contemporains  expriment  volontiers 
l'opinion  que  les  peuples  anglo-saxons  savent  seuls  user  de  l'associa- 
tion. Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur,  au  moins  de  date,  et  que  depuis 
dix  ans  notre  démocratie  apprend,  elle  aussi,  à  se  servir  des  ressource* 
que  procure  le  groupement  des  faiblesses  individuelles.  Il  suffit  de  cons- 
tater l'usage  qu'on  a  su  faire,  dans  des  millieux  très  différents,  de  la  loi 
de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  pour  montrer  que  les  Français 
ne  sont  pas  si  inhabiles  à  user  des  armes  qu'on  leur  met  dans  lesmainsr 
et  deux  expériences  récentes  ont  montré  qu'ils  savaient  se  grouper 
même  pour  défendre  des  intérêts  purement  moraux. 

Tout  le  monde  se  rappelle  la  campagne  de  salubrité  morale  que,  en 
présence  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  publics,  une  réunion  de  pères  de 
famille  a  dû  entreprendre  l'an  dernier.  La  presse  pornographique, 
menacée  dans  ses  intérêts  pécuniaires,  a  mené  une  odieuse  campagne 
d'injures  et  de  calomnies  contre  un  des  hommes  les  plus  éminents  de 
notre  temps,  un  jurisconsulte  qui  a  attaché  son  nom  à  quelques-unes 
des  principales  réformes  de  notre  droit  pénal  et  qui  avait  eu  le  courage  de 
se  faire  le  porte-parole  de  ce  groupe  de  citoyens.  Eh  bien!  nous  sommes 
convaincus  que  si,  au  lieu  d'aller  demander  le  concours  du  parquet  qui 
n'avait  pas  cru  devoir  agir  directement,  la  Ligue  contre  la  licence  des  rues 
avait  pu  agir  par  voie  de  citation  directe,  sa  campagne  eût  eu  de  tout 
autres  résultats,  et  nos  boulevards  n'auraient  pas  repris  aussi  prompte- 
ment  l'aspect  déplorable  qui  nous  vaut  à  l'étranger  une  si  mauvaise 
réputation  (1). 

(I)  Voir  sur  les  progrès  de  la  Ligue  contre  la  licence  des  n/es  et  sur  les  résul- 
tats de  son  activité,  une  brochure  contenant  le  Compte  rendu  de  l'année  1893 
(Paris,  au  siège  de  la  Société,  rue  Pasquier,  10).  Nous  y  avons  notamment  re- 
marqué, en  Annexe,  le  teste  de  l'avertissement  adressé  par  la  Société  aux  mar- 
chands de  journaux,  en  cas  d'exposition  contraire  aux  bonnes  mœurs  sur  la  voie 
publique.  L'envoi  de  cet  avertissement  apresque  toujours  été  elllcace.  On  no  peut 
que  louer  toutes  les  initiatives  de  l'œuvre  qu'a  fondée  M.  le  sénateur  Bérenger,. 
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Cette  année  même,  une  autre  société  vient  de  se  créer  pour  remédier 
à  la  mendicité  des  enfants,  cette  grande  cause  de  démoralisation  qui 
prépare  tant  de  précoces  criminels.  Mais  on  sait  que  les  enfants  sont  le 
plus  souvent  dressés  à  mendier  par  leurs  parents  eux-mêmes  ;  il  faudra 
donc  les  protéger  contre  leurs  protecteurs  naturels,  poursuivre  au 
besoin  la  déchéance  de  ceux-ci,  se  faire  attribuer  la  tutelle  des  enfants 
moralement  abandonnés...  Croit-on  que  cette  Société  n'aurait  pas  plus 
de  puissance  dans  son  action  réformatrice  si  elle  pouvait  agir  directe- 
ment, au  lieu  d'être  obligée  d'aller  mettre  le  parquet  au  courant  de 
toutes  ses  enquêtes,  de  solliciter  un  concours  qui  ne  lui  sera  accordé 
qu'après  lin  contrôle  nécessaire,  mais  qui  retardera  forcément  une  solu- 
tion souvent  urgente? 

Nous  nous  associons  donc  pleinement  au  vœu  émis  par  M.  Nourrisson 
dans  la  conclusion  de  son  étude.  Cette  utile  réforme  sera  un  premier 
pas  dans  la  voie  de  cette  réglementation  nouvelle  du  droit  d'association, 
réclamée  depuis  vingt  ans  par  tous  les  esprits  libéraux,  toujours  remise 
à  plus  tard  par  suite  des  petits  calculs  de  la  diplomatie  parlementaire. 

Louis  Rivière* 
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Dans  la  Béformc  sociale  du  16  mai  dernier,  nous  avons  présenté  l'ex- 
posé détaillé  des  résultats  obtenus  jusqu'ici  par  l'Association  amicale 
coopérative  des  officiers  de  terre  et  de  mer.  Ces  résultats  ne  sont  pas  satis- 
faisants et  cependant,  malgré  notre  titre  de  membre  du  comité  d'hon- 
neur de  cette  société,  nous  avions  cru  devoir  les  faire  connaître  publi- 
quement, et  sans  y  rien  retrancher,  dans  le  seul  et  unique  but  de  jeter 
un  cri  d'alarme  qui  tirât  de  cette  publicité  plus  de  retentissement  et 
d'efficacité  que  nos  protestations  précédentes  n'en  avaient  eu  sur  le 
Conseil  et  l'Assemblée  générale.  Notre  article  a  pu  certainement  être 
interprété  dans  un  tout  autre  sens  ;  on  a  pu  y  voir  soit  une  pointe  de 
rancune  contre  le  refus  d'écouter  nos  propositions,  soit  de  l'amour-propre 
se  satisfaisant  dans  la  mise  en  évidence  des  résultats  d'un  fonctionne- 
ment opposé  à  celui  que  nous  préconisions.  Ces  interprétations  étaient 

et  qu'engager  tous  nos  confrères  à  lui  apporter  leur  adhésion  pour  hâter  l'as- 
sainissement, toujours  aussi  nécessaire,  qu'elle  a  entrepris. 

[Note  du  Secrétariat.) 
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absolument  inexactes.  Notre  dévouement  profond  etsincère  à  la  société, 
notre  ardent  désir  de  la  dégager  au  plus  tôt  de  l'ornière  où  elle  languit 
depuis  trois  ans,  nous  ont  seuls  poussé  à  cet  acte,  quelque  apparence 
qu'il  eût  d'un  procède'  peu  correct.  Les  situations  difficiles  exigent  sou- 
vent de  ces  résolutions  un  peu  brutales,  sujettes  à  l'équivoque,  où  celui 
qui  les  prend  risque  d'être  mal  jugé.  Mais  la  conscience  du  devoir,  ou 
de  ce  qu'on  croit  un  devoir,  fait  passer  sur  les  conséquences  possibles. 

Le  même  sentiment  d'affection  pour  la  Société  coopérative  des  offi- 
ciers nous  incite  aujourd'hui  à  en  reparler,  mais  dans  une  situation 
d'esprit  toute  différente.  Ce  n'est  point  assurément  encore  un  cri  de 
joie  que  nous  avons  à  pousser  ;  les  affaires  commerciales  et  surtout 
administratives  ne  se  transforment  point  tellement  vite  que  la  prospé- 
rité puisse  en  trois  mois  succéder  à  la  décadence  :  mais  c'est  un  senti- 
ment d'espoir  et  de  confiance  que  nous  sommes  heureux  d'apporter  aux 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

Dans  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'assemblée  générale  du 
29  avril,  le  Conseil  s'est,  en  effet,  efforcé  de  réformer  tous  les  rouages  et 
même  certaines  résolutions  qui  avaient  motivé  nos  critiques. 

On  a  pu  voir  dans  notre  article  du  16  mai  que  le  fait  qui  nous  avait  le 
plus  affecté,  c'était  le  vote,  en  dépit  de  toute  notre  opposition,  d'une 
nouvelle  augmentation  de  capital.  11  était  de  600,000  francs,  chiffre 
déjà  trop  élevé  à  nos  yeux,  puisque  la  Société  des  employés  de  l'État 
n'a  que  400,000  francs  et  fait  un  chiffre  d'affaires  double.  Le  Conseil  a 
tenu  expressément  —  et  en  avait  même  fait  une  question  de  confiance  —  à 
obtenir  de  l'assemblée  l'autorisation  de  l'éleverà  800,000  fr.  Devant  la  ques- 
tion de  confiance,  les  actionnaires,  qui  paraissaient  entièrement  de  notre 
avis  jusque-là,  ont  cédé  et  voté,  la  mort  dans  l'âme,  les  200,000  francs 
d'augmentation.  Notre  opposition  était  des  plus  justifiées  :  créer  des  res- 
sources nouvelles,  c'était,  d'abord,  supprimer  l'urgence  des  rentrées 
arrêter  la  recherche  ardue  et  obligatoire  des  économies,  c'était  même 
rendre  possible  et  provoquer  de  nouvelles  dépenses  dont  on  pourrait  se 
passer.  Eh  bien!  nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  que  le  Conseil  a  complè- 
tement renoncé  à  user  de  l'autorisation  accordée  ;  il  a  décidé  de  surseoira 
toute  augmentation  de  capital  et  d'annuler  la  souscription  ouverte  à  cet 
effet.  Cette  résolution,  qui  fait  grand  honneur  au  général  Munier  et  à  ses 
collègues,  a  été  prise  en  très  peu  de  temps  et,  dès  le  1">  juin,  le  Bulletin 
l'annonçait  aux  actionnaires.  Notre  inquiétude  n'a  donc  pas  été  de 
très  longue  durée.  Cette  résolution  a  eu  les  plus  heureux  effets  ;  on  s'est 
mis,  en  effet,  activement  à  faire  les  rentrées,  à  tirer  sur  ce  stock  formi- 
dable de  près  de  200,000  francs  de  créances,  et  les  actionnaires  ont  mis 
la  meilleure  grâce  à  s'exécuter  :  au  lieu  d'embarras  dans  les  échéances, 
on  se  trouve  avoir  maintenant  devant  soi  une  jolie  avance  et,  en  outre, 
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on  a,  sans  grande  peine,  fait  adopter  aux  acheteurs  la  sage  résolution 
d'acheter  à  l'avenir  au  comptant,  et  de  renoncer  aux  décevantes  séduc- 
tions du  crédit.  Nous  rie  cacherons  pas  que  ce  résultat  nous  flatte  per- 
sonnellement, car  il  justifie  nos  critiques  et  notre  opposition;  mais  nous 
tenons  surtout  à  féliciter  le  Conseil  d'avoir,  de  lui-même,  renoncé  à  user 
de  son  droit,  et  d'avoir  préféré  aux  facilités  d'une  augmentation  de 
capital  les  efforts  d'une  active  campagne  de  rentrée  des  fonds.  Tout  est 
donc  pour  le  mieux  sur  ce  point  essentiel  :  l'accroissement  de  charges 
e'vité,  le  principe  du  comptant  restauré  et  le^capital  éparpillé  rappelé  au 
siège  social. 

Nous  avions  critiqué  la  division  de  la  direction  :  un  remède  radical  y 
a  été  apporté;  le  Conseil  a  nommé  un  directeur  unique  qui  administrera 
sous  sa  surveillance.  Nos  lecteurs  connaissent  tous  ce  directeur,  car 
nous  avons  eu  à  le  nommer  lorsque,  deux  années  de  suite,  nous  avons 
parlé  de  la  Mutualité  maternelle.  Le  fondateur  de  cette  admirable 
société  est,  en  effet,  depuis  le  1er  de  ce  mois,  directeur  de  la  coopé- 
rative. 

La  question  des  succursales  a  reçu  une  première  solution,  mais  qui 
n'a  pas  notre  approbation.  On  a  purement  et  simplement  fermé  la  suc- 
cursale de  Saint-Maixent  et  celle  de  Belfort.  Nous  avions  demandé  que, 
bien  loin  de  supprimer,  on  s'appliquât  à  transformer  les  succursales,  à 
en  faire  des  sociétés  autonomes,  reliées  seulement  à  la  société  mère 
par  les  achats  en  commun.  Cette  transformation,  il  est  vrai,  n'est  peut- 
être  pas  partout  aisée,  car  il  faut  trouver  des  gens  de  bonne  volonté  ;  ils 
ne  sont  pas  rares  quand  il  n'y  a  qu'à  remplir  le  rôle  d'agent  rétribué, 
mais  c'est  tout  autre  chose  quand  il  faut  agir  à  ses  risques  et  périls.  La 
situation  était,  du  reste,  difficile  à  Saint-Maixent  comme  à  Belfort.  Dans 
cette  dernière  ville,  la  population  avait  été  très  irritée  de  l'établisse- 
ment d'une  société  coopérative;  d'autre  part,  à  Saint-Maixent,  on  avait 
bien  un  bon  recrutement  annuel  de  sociétaires  nouveaux,  mais  les  offi- 
ciers qui  sortent  de  l'école  de  cette  ville  sont  souvent  peu  fortunés  et 
leur  clientèle  chargeait  chaque  année  la  société  d'un  nouveau  et  gros 
découvert. 

Le  déplacement  d'une  partie  des  magasins,  de  la  rue  Joubert  à  la 
rue  Caumartin,  avait  également  soulevé  notre  critique  :  c'était  non  seu- 
lement une  forte  augmentation  de  loyer,  mais  encore  une  diminution  de 
surveillance  et  une  gêne  énorme  pour  le  client  exposé  à  faire  la  navette 
d'un  magasin  à  l'autre.  Cet  état  de  choses  va  disparaître  dans  quelques 
mois  :  les  magasins  vont,  de  nouveau,  se  trouver  concentrés  rue  Joubert, 
et  si  la  place  manque,  on  fera  déménager  quelques  employés  aux  écri- 
tures dans  le  voisinage. 

On  voit  que  les  transformations  sont  nombreuses  et  opérées  dans  le 
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sens  qui  nous  a  paru  toujours  le  plus  favorable.  Nous  nous  en  réjouis- 
sons. Assurément  l'exercice  en  cours  portera  encore  le  poids  des  dispo- 
sitions précédentes  et  ne  donnera  probablement  pas  de  résultat  brillant. 
Mais  on  doit  s'y  attendre  et  l'assemblée  prochaine  n'en  sera  ni  étonnée, 
ni  irritée.  Ses  préoccupations  se  concentreront  sur  une  série  de  modifi- 
cations à  apporter  aux  statuts  et  aussi  sur  la  fixation  définitive  et  com- 
plète du  programme  de  l'avenir.  Tout  n'est  pas  encore  réglé,  en  effet;  il 
y  a  une  question  de  changement  de  domicile  qui  s'impose  à  bref  délai. 
Le  local  actuel  est  absolument  défectueux  à  tous  les  points  de  vue. 
Trouvera-t-on  un  emplacement  ad  hoc,  faudra-t-il  faire  construire?  C'est 
une  grosse  question  à  décider. 

D'autre  part,  il  y  a  deux  courants  d'idées  qui  divisent  la  direction  :  les 
uns  tendent  à  la  gestion  directe  pour  tous  les  articles;  les  autres  visent, 
au  contraire,  à  réduire  le  plus  possible  la  gestion  directe  et  à  donner 
une  forte  partie  des  affaires  à  l'entreprise.  C'est  le  procédé  des  mar- 
chands privilégiés  chez  lesquels  le  sociétaire  va  faire  ses  achats  en  profi- 
tant d'un  escompte  convenu.  Les  employés  de  l'État  en  font  un  assez 
large  usage.  Il  est  certain  que,  pour  plusieurs  articles,  ce  régime  s'im- 
pose. Mais  nous  estimons  qu'il  ne  doit  être  employé  que  lorsqu'on  ne 
peut  pas  faire  autrement  et,  bien  loin  de  l'étendre,  comme  quelques-uns 
des  membres  de  la  direction  semblent  le  souhaiter,  nous  sommes  d'avis 
qu'il  faut  le  ramener  à  sa  plus  simple  expression. 

Les  discussions,  on  le  voit,  ne  sont  pas  près  d'être  épuisées  et  il  y 
a  encore  à  travailler.  Mais  le  travail  et  les  efforts  ne  sont  rien  quand 
on  a  déjà  une  solide  expérience  des  choses  et  que  la  bonne  volonté, 
l'accord  et  la  confiance  régnent  entre  les  collaborateurs  de  l'œuvre  com- 
mune. C'est  sous  cet  aspect  surtout  que  l'association  amicale  coopéra- 
tive des  officiers  est  absolument  remarquable.  Nous  avons  été  joyeuse- 
ment surpris,  dans  l'assemblée  générale  du  29  avril,  de  l'entrain,  de  la 
bonne  humeur  et  de  la  confiance  sans  bornes  que  chacun  y  témoignait 
en  dépit  des  résultats  peu  satisfaisants  et  même  de  la  perte  d'intérêt  du 
capital.  Aucune  récrimination,  aucun  reproche,  mais  une  provision  iné- 
puisable, excessive  même  de  bonne  volonté.  L'assemblée  offrait  ses 
200,000  fr.  avec  autant  d'empressement  que  si  on  venait  de  lui  lire  un 
bilan  plantureux.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  y  a  tout  à  espérer,  si 
on  sait  bien  discuter  les  intérêts  enjeu,  s'y  dégager,  en  tant  qu'action- 
naires, du  commandement  et  de  la  discipline  militaires,  si  l'on  sait  bien 
arrêter  et  poursuivre  le  plan  de  campagne  qu'une  majorité  libre  aura 
librement  voté. 

A.  FOUCEROUSSK. 
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de  Chicago  et  son  bilan:  une  opinion  de  Mgr  Ireland. 

LES  BUREAUX  DU  PEUPLE  EN  ALLEMAGNE.  —  Ces  institu- 
tions récentes  sont  un  produit  du  zèle  des  catholiques  rhénans  pour  le 
bien  du  peuple  des  villes  industrielles.  C'est  en  1889,  à  l'assemblée 
générale  des  catholiques  allemands  tenue  à  Bochum,  que  la  commission 
sociale  du  congrès  fit  adopter  la  motion  suivante  :  «  Il  est  à  désirer  que 
dans  tous  les  centres  industriels  on  établisse  des  bureaux  qui  puissent 
protéger  les  droits  des  ouvriers  et  leur  fournir  les  renseignements  et 
les  conseils  dont  ils  ont  besoin.  »  Les  applaudissements  qui  accueilli- 
rent cette  proposition  permirent  de  concevoir  les  meilleures  espérances. 
On  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Quelques  se- 
maines après  le  Congrès,  l'abbé  Driessen  d'Essen  organisa  Je  premier 
bureau  du  peuple  dans  sa  paroisse  de  Saint-Joseph.  Dès  lors  l'impulsion 
était  donnée.  D'autres  villes  suivirent  l'exemple  d'Essen  et  on  vit  succes- 
sivement les  bureaux  du  peuple  s'acclimater  à  Aix-la-Chapelle,  à  Crefeld, 
à  Duisburg,  à  Dortmund,  à  Mulhein,  à  Saint-Johann  (pour  la  région  de 
la  Saar),  etc.  Durant  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  la  ville  de  Co- 
logne fut  dotée  également  d'un  de  ces  bureaux.  Au  mois  de  février,  ce 
fut  le  tour  de  la  ville  de  Neuss,  et  très  prochainement  Dusseldorf,  Bo- 
chum et  Paderborn  posséderont  la  même  institution.  Peu  à  peu  toutes 
les  villes  rhénanes  un  peu  importantes  auront  leur  secrétariat  du  peuple, 
d'autant  plus  que  les  bureaux  existants  ont  déjà  rendu  les  plus  grands 
services  aux  ouvriers. 

Avec  l'esprit  pratique  qui  le  distingue,  l'ouvrier  allemand  n'a  pas 
hésité  à  profiter  du  secours  qu'on  lui  offrait.  Il  a  vu  qu'il  s'agissait  là 
non  pas  d'une  utopie  chimérique  ou  d'une  manifestation  platonique, 
mais  d'une  œuvre  dont  le  fonctionnement  était  très  simple  et  qui  pou- 
vait être  très  utile.  Les  clients  se  présentèrent  en  foule.  Quelques 
chiffres  permettront  de  se  faire  une  idée  de  l'importance  qu'ont  prise 
immédiatement  les  bureaux  du  peuple.  Prenons  le  bureau  d'Essen  qui  a 
trois  années  d'existence.  En  1891,  3,659  personnes  s'adressèrent  à  ce 
bureau  pour  obtenir  des  renseignements  ou  se  faire  aider  dans  une 
question  litigieuse.  L'année  suivante,  ce  chiffre  fut  presque  doublé,  car 
il  s'éleva  à  7  845.  Enfin  en  1893  il  dépassa  11,000.  Le  bureau  du  peuple 
eut  à  régler  les  affaires  les  plus  variées  et  les  plus  compliquées  :  ques- 
tions d'assurances  ouvrières,  questions  d'impôts,  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers,  entre  propriétaires  et  locataires,  entre  clients  et  fournis- 
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seurs,  procès  de  tout  genre,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  l'intervention  du 
bureau  fut  des  plus  efficaces,  avec  des  frais  absolument  insignifiants. 
Des  centaines  de  mille  francs  furent  sauvés  ou  conservés  à  des  familles- 
qui  n'eussent  eu  ni  les  ressources,  ni  l'occasion  de  s'adresser  à  un 
avocat  ou  à  un  avoué.  Le  bureau  s'est  chargé  de  tout;  il  a  été  ainsi  la 
providence  de  milliers  d'ouvriers. 

Ailleurs  les  résultats  et  les  succès  n'ont  pas  été  moindres.  Voici  par 
exemple  ceux  qu'a  obtenus  le  bureau  de  Crefeld,  l'un  des  derniers  qui 
aient  été  fondés.  Le  bureau  de  Crefeld  a  été  ouvert  au  printemps  de 
l'année  dernière.  Or,  du  mois  de  mai  au  mois  de  décembre,  on  s'est 
adressé  à  lui  en  2,015  cas.  Il  a  rédigé  pour  les  ouvriers  plus  de  500  piè- 
ces de  dimensions  considérables.  Il  est  intervenu  dans  les  affaires  les 
plus  diverses  comme  celui  d'Essen.  Il  a  sauvé  à  ses  clients  environ 
15,000  francs,  obtenu  12  rentes  de  vieillesse,  4  rentes  d'invalidité, 
32  exemptions  d'impôts  de  patente,  et  une  foule  d'autres  faveurs.  Et  ce 
qui  n'est  pas  moins  précieux,  il  a  empêché  un  grand  nombre  de  procès 
en  réglant  les  litiges  à  l'amiable  et  en  réconciliant  les  plaideurs. 

Ces  débuts  sont  très  remarquables  et  prouvent  que  les  bureaux  du 
peuple  répondaient  à  un  besoin  réel.  Les  complications  de  la  vie 
moderne,  les  lenteurs  et  les  formalités  de  la  justice,  la  désorganisation 
de  la  famille  ouvrière  trop  souvent  privée  de  ses  patrons  naturels,  néces- 
sitent de  semblables  institutions,  à  titre  tout  au  moins  de  palliatifs  recom- 
mandables  :  elles  offrent  d'ailleurs  aux  membres  des  professions  libérales, 
aux  citadins  oisifs,  une  excellente  occasion  de  pratiquer  le  devoir  social  en 
se  mêlant  à  la  classe  ouvrière  pour  connaître  et  aplanir  quelques-unes  des 
difficultés  qui  l'assaillent.  On  peut  ajouter  que  cette  œuvre  allemande  est 
d'importation  française  :  elle  fonctionne  chez  nous  depuis  cinq  ou  six 
ans  sous  le  nom  de  secrétariats  du  peuple;  mais  elle  est  loin  d'avoir  reçu 
les  développements  que  l'on  cite  avec  éloges  pour  nos  voisins  :  est-ce  le 
dévouement,  ou  l'esprit  de  suite,  ou  le  savoir-faire  qui  ont  manqué? 
Peut-être  un  peu  de  tout  cela  ;  mais  la  cause  la  plus  vraisemblable  de 
notre  insuccès,  après  tant  d'autres  analogues,  n'est- elle  pas  notre  inap- 
titude —  qui  est  bien  un  trait  de  notre  race  au  moins  à  la  période 
actuelle  de  son  histoire,  —  pour  l'association  et  ses  œuvres  fécondes  ? 

LES  TRADE'S  UNLONS  ANGLAISES  EN  1892.  —  Nous  trouvons 
dans  la  Revue  sociale  et  politique  belge  une  analyse  d'un  rapport  que 
vient  de  publier  le  Labour  Correspondent  attaché  au  Board  of  trade 
anglais,  sur  les  Trade's  Unions  en  1892.  Ce  fonctionnaire  a,  pendant 
l'année,  examiné  les  rapports  de  599  unions,  dont  482  sont  enregistrées 
et  117  ne  le  sont  pas.  Les  rapports  des  unions  enregistrées 
ont  été  communiqués  au  ministre  du  commerce  par  le  registrar  des 
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sociétés  de  secours  mutuels,  et  ceux  des  autres  par  les  sociétés  elles- 
mêmes.  105  unions  possèdent  des  branches  au  nombre  de  7,308,  dont 
quelques-unes  dans  les  colonies  anglaises  et  à  l'étranger.  3  sociétés 
n'ont  point  indiqué  le  nombre  de  leurs  adhérents  ;  les  594  autres  pos- 
sèdent ensemble  1,237,367  sociétaires. 

Le  chiffre  des  recettes  totales  des  diverses  unions  s'est  élevé  à 
44,771,030  francs;  celui  des  dépenses  à  44,134,650  francs.  Les  unions 
avaient  à  leur  actif,  au  31  décembre,  une  somme  totale  de  46,108,725  fr. 

298  unions,  comptant  ensemble  745,648  membres,  ont  payé,  en  secours 
de  chômage,  une  somme  de  27,591,025  francs;  308  (avec  1,103,641  socié- 
taires) ont  payé,  en  secours  de  grève,  11,682,275  francs;  193  (avec 
585,389  adhérents)  ont  payé,  en  secours  de  maladie,  5,365,325  francs  ; 
88  autres  ont  accordé  à  leurs  membres  réduits  par  accident  à  l'incapa- 
cité de  travail,  des  secours  s'élevant  ensemble  au  chiffre  de  449,600  fr. 
D'autre  part,  74  sociétés  (433,004  membres)  ont  payé,  sous  forme  de 
pensions  de  retraite,  2,263,800  francs  ;  317  (894,647  membres)  ont  versé, 
sous  forme  de  secours  funéraires,  2,084,475  francs.  Enfin,  423  unions 
(1,105,821  sociétaires)  ont  payé,  pour  d'autres  secours  divers, 
3,447,350  francs;  590  ont  dépensé  pour  leur  administration  ou  pour 
d'autres  chefs,  8,693,075  francs. 

On  ne  saurait  comparer  1892  à  1891  que  pour  les  381  unions  qui  ont 
fourni  leurs  rapports  pour  ces  deux  exercices.  Ces  381  sociétés  ont  vu, 
en  1892,  le  nombre  de  leurs  adhérents  s'augmenter  de  32,161  et  ont 
gagné  ainsi  un  peu  plus  de  3  %  sur  1891. 

Tandis  que  leurs  revenus  augmentaient  de  7,417,150  (soit  21,8  %),  leurs 
dépenses  s'accroissaient  sensiblement  et  atteignaient  12,647,350  francs 
(soit  44  %  de  plus  qu'en  1891)  par  suite  des  secours  qu'elles  avaient  à 
verser  aux  sans-travail  et  aux  grévistes;  de  ce  chef,  elles  dépensaient  en 
1892,  9,507,650  francs  de  plus  que  l'année  précédente.  Si  l'on  excepte 
les  pensions  de  retraite  qui  ont  coulé  175,000  francs  de  plus,  le  service 
des  autres  indemnités  n'a  pas  varié  durant  ces  deux  années  ;  il  convient 
toutefois  de  faire  remarquer  que,  sous  la  rubrique  Autres  secours  divers, 
on  a  dépensé  i, 250, 000  francs  de  plu   en  1892  que  l'année  précédente. 

De  pareils  chiffres  sont  très  éloquents  :  ils  enseignent  au  prix  de 
quels  sacrifices  pécuniaires  volontaires,  de  quelle  discipline  persévé- 
rante, de  quelle  habitude  du  self  government  les  ouvriers  anglais  sont 
arrivés  à  faire  de  leurs  Trade's  Unions  la  puissance  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Si  trop  souvent  encore  cette  puissance  est  employée  à  des  entre- 
prises de  guerre  sociale  néfastes,  on  a  pu  voir  aussi  quelle  large  part  la 
prévoyance  et  l'assistance  mutuelle  prennent  dans  les  budgets  des 
Unions.  Une  comparaison  de  ces  budgets  avec  ceux  de  nos  syndicats 
ouvriers  français  serait  par  trop  lamentable.  Chacun  sait,  en  effet,  que 
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la  cotisation  est  leur  point  particulièrement  faible  ;  or,  sans  cotisation 
régulière  et  suffisamment  sérieuse,  à  quoi  pourront-ils  jamais  aboutir? 
Il  y  aura  toujours  là  une  excellente  pierre  de  touche  pour  vérifier  l'effi- 
cacité sociale  ou  éducative  de  nos  groupements  ouvriers. 

LE  DIMANCHE  ET  LES  OUVRIERS  EN  ANGLETERRE.  —  Voici 
un  exemple  de  plus  de  la  supériorité  des  ouvriers  anglais  sur  les  nôtres 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  conquérir  ou  de  maintenir  des  avantages 
réels  pour  leurs  conditions  d'existence.  Nous  voulons  parler  des  efforts 
qu'ils  font  dans  de  puissantes  associations  pour  empêcher  que  rien  ne 
porte  atteinte  à  la  féconde  coutume  nationale  du  repos  absolu  et  de  la 
sanctification  presque  générale  du  dimanche.  Une  de  ces  associations, 
nous  apprend  le  Bulletin  de  la  Ligue  populaire  française,  la  Working-Men's 
Lord* s  day  rest  Association,  tenait  récemment  sa  37e  assemblée  générale, 
sous  la  présidence  de  M.  John  Hodge,  un  ouvrier  métallurgiste  nouvel- 
lement élu  président.  C'est  un  grand  honneur  pour  moi,  dit-il  en  ou- 
vrant la  séance,  de  succéder  dans  ce  fauteuil  à  tant  de  noblemen  et  de 
gentlemen  des  plus  distingués,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  m'appuyer 
sur  mon  expérience  personnelle  en  donnant  un  démenti  formel  à  ceux 
qui  prétendent  que  les  classes  ouvrières  sont  favorables  au  mouvement 
de  sécularisation  du  dimanche,  entretenu  par  une  poignée  d'hommes 
qui  font  plus  de  bruit  que  de  besogne.  Gomme  président  du  Congrès  des 
Trade's  Unions  tenu  à  Glasgow  en  1892,  l'orateur  a  pu  constater  que  les 
ouvriers  ne  demandent  pas  l'ouverture  des  musées  le  dimanche  ;  mais 
ils  demandent  ardemment  le  repos  du  dimanche  même  dans  les  forges 
et  les  aciéries,  où  ce  repos  est  moins  impossible  qu'on  ne  le  prétend. 
L'ayant  réclamé,  un  jour,  aux  chefs  d'une  grande  maison  métallurgique, 
il  lui  fut  répondu  d'abord  :  «  Nos  ouvriers  ne  désirent  pas  le  repos  du 
dimanche.  —  Je  vous  défie  de  les  faire  voter  sur  la  question.  »  Le  défi 
ne  fut  pas  accepté,  mais  le  vote  ayant  été  organisé  par  M.  Hodge  lui- 
même,  le  résultat  fut  :  que  sur  462  ouvriers  de  l'établissement,  27  seu- 
lement se  déclarèrent  satisfaits  du  travail  du  dimanche,  6  s'abstinrent 
et  429  réclamèrent  le  repos  du  dimanche,  fût-ce  au  prix  d'une  grève. 

Après  différents  discours  coupés  d'intermèdes  musicaux,  l'assemblée 
vota  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Meeting  se  réjouit  de  ce  que,  dans  l'année  écoulée  : 

1°  Le  gouvernement  de  S.  M.  ait  refusé  d'ouvrir,  le  dimanche,  les 
musées,  galeries,  etc.  ; 

2°  Que  la  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre  des  communes 
pour  lever  l'interdiction  légale  des  concerts  payants  le  dimanche  n'ait 
pas  abouti; 
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3°  Que  la  corporation  de  la  Cité  de  Londres  ait  refusé  d'ouvrir  la 
GuHdhallGallery  le  dimanche  (1)  ; 

4°  Que  le  congrès  des  Trade's  Unions  se  soit  prononcé  contre  la  tenue 
de  réunions  politiques  le  dimanche  ; 

5°  Enfin  que  l'ouverture  de  l'Exposition  de  Chicago  le  dimanche  ait 
eu  un  insuccès  signalé  »  (2). 

On  peut  citer  dans  le  même  ordre  d'ide'es  ces  chifîres  indiqués  dans 
un  rapport  fait  au  congrès  dominical  de  Chicago,  par  M.  Charles  Hill,  de 
Londres.  De  1872  à  1891,  la  Chambre  des  communes  a  reçu  contre  l'ou- 
verture des  musées  le  dimanche  5,620  pétitions,  revêtues  de  719,258  si- 
gnatures; et  en  faveur  de  cette  ouverture,  seulement  116  pétitions, 
revêtues  de  80,473  signatures.  Le  sentiment  des  classes  ouvrières  en 
particulier  résulte  de  ce  fait  que  2,412  associations  ouvrières  britan- 
niques, comptant  ensemble  501,705  membres,  sont  venues  appuyer 
M.  H.  Broadhurst,  le  représentant  des  Trade's  Unions,  dans  son  opposi- 
tion contre  l'ouverture  des  musées.  A  Londres  même,  nonobstant  les 
efforts  de  trois  sociétés  sécularistes,  210  associations  secondèrent 
M.  Broadhurst  et  62  associations  seulement  le  combattirent. 

Les  votes  de  la  Chambre  sont,  naturellement,  conformes  aux  vœux 
populaires.  Chaque  fois  que,  depuis  38  ans,  elle  a  été  appelée  à  voter 
sur  cette  question  de  l'ouverture  des  musées  et  galeries  nationaux  le 
dimanche,  une  très  forte  majorité  s'est  prononcée  pour  que  le  dimanche 
reste  un  jour  de  repos  national.  Cette  majorité  a  été,  d'après  M.  Hill,  de 
83  %  des  votants  en  1855,  de  89  en  1856,  de  80  en  1874,  de  72  en  1877,  de 
71  en  1882,  de  81  en  1891.  On  ne  peut  qu'admirer  une  aussi  persévérante 
fidélité  à  la  coutume  nationale  du  respect  du  Décalogue,  qui  ligure 
d'ailleurs,  comme  on  sait,  dans  la  Common  Law  depuis  Alfred  le  Grand. 

Peut-être  conviendrait-il  que  les  efforts  des  amis  français  du  repos 

(1)  Depuis  cet  ordre  du  jour,  le  président  de  la  Ligue  antidominicale,  l'ai- 
derman  Treloar,  a  fini  par  arracher  à  ses  collègues  du  conseil  communal  une 
transaction  au  sujet  de  l'ouverture  de  la  galerie  de  Guildhall  (Hôtel  de  Ville). 
Par  87  vois  contre  79,  il  a  été  décidé  que  ce  musée  serait  ouvert  un  dimanche 
sur  deux,  à  partir  de  3  heures  du  soir,  et  en  tout  cinq  dimanches  :  le  22  avril, 
les  6  et  20  mai,  les  3  et  17  juin.  On  voit  que  l'innovation  est  extrêmement  mo- 
deste. 

(2)  Profitons  de  f  occasion  qui  nous  fait  parler  de  l'exposition  de  Chicago  pour 
rectifier  une  erreur  commise  à  son  sujet  dans  une  chronique  précédente  (Cf.  Hé- 
forme  sociale  du  1er  décembre  1893,  p.  859).  Nous  avions  exposé  qu'à  la  suite 
de  péripéties  très  compliquées  (on  en  trouvera  le  détail  exact  et  très  complet 
dans  le  Bulletin  de  la  Ligue  française),  l'Exposition  avait  été  définitivement  fer- 
mée le  dimanche.  Il  n'en  était  rien  et  force  était  restée  aux  contempteurs  du 
dimanche.  Pendant  les  six  mois  qu'a  duré  la  Foire  du  monde,  elle  n'est  en 
réalité  restée  fermée  que  quatre  dimanches,  en  violation  flagrante,  mais  impunie, 
d'une  loi  fédérale  pour  tous  les  autres.  Ce  sont  des  considérations  de  lucre  et 
des  roueries  de  procédure  qui  ont  joué  le  principal  rôle  dans  cette  affaire:  mais 
l'abstention  volontaire  de  la  masse  du  public  en  a  fait  sortir  une  démonstration 
éclatante  du  respect  dont  le  dimanche  est  entouré  en  Amérique. 
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du  dimanche  se  portent  un  peu  du  côté  des  principaux  intéressés,  non-, 
voulons  dire  des  ouvriers,  pour  obtenir,  à.  l'imitation  des  ouvriers  an- 
glais, leur  concours  effectif.  Puisqu'ils'agit  uniquement  pour  commen- 
cer d'une  question  de  travail,  nos  associations  de  travailleurs  devraient 
en  être  saisies.  Il  est  vraisemblable  qu'on  y  récolterait  d'abord  fort  peu 
de  succès,  car  leurs  chefs  actuels,  à  savoir  des  politiciens  anticléricaux 
et  des  cabaretiers  intéressés  au  repos  du  lundi,  sauraient  intercepter 
on  faire  e'chouer  les  communications  des  vrais  amis  de  l'ouvrier.  Mais 
avec  de  la  persévérance  et  du  savoir-faire,  après  de  fréquents  appels  à 
l'opinion  non  plus  seulement  des  syndiqués,  mais  des  masses  ouvrières, 
on  finirait  peut-être  dans  certains  cas  par  émouvoir  les  travailleurs  et  par 
leur  donner  conscience  de  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  sur  ce  point  pré- 
cis, s'ils  consentaient  à  préférer  l'alliance  des  gens  de  bien  à  celle  des 
hommes  de  désordre  qui  exploitent  leur  crédulité  pour  tirer  parti  de 
leurs  bulletins  de  vote. 

LA  GRÈVE  DE  CHICAGO  ;  SON  BILAN  ;  UNE  OPINION  DE 
M^r  IRELAND.  —  La  grève  de  Chicago,  qui  était  encore  si  menaçante 
à  l'heure  où  nous  écrivions  notre  dernière  chronique,  s'est  subitement 
apaisée,  après  avoir  pendant  deux  semaines  inspiré  les  craintes  d'une 
véritable  guerre  civile.  Les  mesures  énergiques  et  le  courage  du  prési- 
dent Cleveland  ont  eu  raison  de  la  criminelle  entreprise  du  jeune  agita- 
teur Debbs  et  des  hésitations  coupables  du  gouverneur  de  flllinois^ 
M.  Altgeld,  trop  uniquement  soucieux  de  ménager  sa  popularité  (4). 

Les  journaux  américains  publient  une  évaluation  des  pertes  causées 
par  ce  grand  conflit.  Le  nombre  des  hommes  qui  ont  pris  part  à  la 
«  grève  sympathique  »  ordonnée  par  M.  Debbs,  président  de  l'American 
Railway  Union,  est  estimé  à  68,350  appartenant  à  vingt  et  une  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  représentant  plus  de  la  moitié  des  membres 
de  cette  association  qui  sont  123,000.  La  moyenne  de  leurs  salaires  quo- 
tidiens est  de  2  dollars,  ce  qui  représente  une  perte  de  salaire  de  près 
de  450,000  dollars  par  jour,  soit  pour  une  dizaine  de  jours  qu'a  duré  la 
grève  :  1,500,000  dollars.  De  plus,  par  suite  de  l'arrêt  du  trafic,  environ 
25,000  ouvriers  appartenant  à  diverses  industries,  entre  autres  aux  entre- 
prises de  préparation  des  viandes  conservées  et  qui  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  grévistes,  sont  restés  inoccupés  et  ont  perdu  environ 
350,000  dollars.  C'est  donc  une  perte  totale  de  salaires  de  1,850,000  dol- 
lars. 

(1)  On  trouvera  plus  haut,  dans  la  remarquable  étude  lue  à  notre  réunion 
annuelle  par  M.  f.  Finance  sur  les  Syndicats  ouvriers  aux  États-Unis,  des  détails 
précis  sur  les  associations  dont  le  concours  ou  l'abstention  ont  déterminé  les 
événements  de  Chicago.  —  Nos  lecteurs  trouveront  aussi  beaucoup  à  apprendre 
dans  un  article  de  M.  Delaire  publié  par  le  Correspondant  du  10  août. 
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L'administrateur  de  chemin  de  fer,  M.  Egan,  qui  a  conduit  la  cam- 
pagne de  défense  contre  la  grève,  estime  la  perte  soufferte  par  les  com- 
pagnies en  raison  de  l'arrêt  du  trafic,  à  2,500,000  dollars.  Mais,  d'autre 
part,  des  locomotives  et  des  voies  ont  été  de'tériorées,  des  milliers  de 
wagons,  des  cabines  d'aiguilleurs  et  des  de'pôts  ont  été  incendiés  parles 
grévistes,  et  les  pertes  de  ce  chef  sont  calculées  à  2,200,000  dollars.  En 
totalisant,  on  arrive  à  un  chiffre  de  perte  de  6,565,000  dollars,  sans 
compter  les  préjudices  soufferts  par  le  commerce  et  l'industrie,  sans 
compter  aussi  les  vies  humaines  sacrifiées,  une  vingtaine,  dit-on. 

Et  quels  résultats  les  grévistes  ont-ils  obtenus?  Les  demandes  pres- 
santes de  secours  dont  M.  Debbs  et  ses  lieutenants  sont  assaillis  de  la 
part  des  travailleurs  qu'ils  ont  entraînés  dans  cette  aventure  et  qui  main- 
tenant meurent  littéralement  de  faim  dans  l'Ouest  et  le  Nord-Ouest, 
répondent  lamentablement  à  cette  question.  L'American  Railway  Union, 
si  belliqueuse  hier,  en  est  réduite  à  chercher  des  ressources  pour  nourrir 
les  milliers  de  membres  qu'elle  a  lancés  dans  cette  lutte  du  travail  et  du 
capital  où  tout  le  monde  a  perdu. 

Il  est  intéressant  de  citer,  ne  fût-ce  que  pour  répondre  à  quelques 
journaux  catholiques  qui  tout  le  temps  qu'a  duré  la  grève  prenaient 
parti  pour  les  grévistes  contre  ce  qu'ils  appelaient  le  «  milliardaire 
exploiteur»  Pullmann,  quelques  extraits  d'une  interview  de  Mgrlreland, 
qui,  mieux  placé  que  ces  journaux  pour  bien  apprécier  les  événements, 
a  fait  taire  en  faveur  de  la  vérité  sa  partialité  pourtant  bien  connue  pour 
les  ouvriers  : 

«  Je  regrette  d'avoir  à  parler  de  ces  événements  fâcheux,  a  dit  l'arche- 
vêque de  Saint-Paul,  parce  qu'il  me  faudra  blâmer  les  ouvriers  et  je  ne 
voudrais  avoir  que  des  éloges  à  leur  donner.  Mais  c'est  un  devoir  de 
parler  et  d'accentuer  bien  fort  les  vérités  et  les  principes  qui  sont  la  sau- 
vegarde de  l'ordre  social  et  le  soutien  de  la  justice.  A  l'occasion  de  cette 
grève,  une  faute  fatale  a  été  commise  sinon  par  les  ouvriers  syndiqués, 
du  moins  par  une  canaille  désœuvrée  à  laquelle  les  chefs  des  associa- 
tions de  travailleurs  n'auraient  pas  du  laisser  le  champ  libre.  Détruire 
la  propriété,  violer  la  liberté  d'autrui,  mettre  en  danger  l'ordre  social, 
les  institutions  et  les  lois  du  pays,  telle  fut  la  faute  fatale.  Devant  des 
faits  aussi  sérieux,  les  droits  et  les  plaintes  du  travail  retombent  au 
second  plan  et  le  salut  général  prime;  les  gardiens  de  la  paix  publique 
et  les  citoyens  loyaux  sont  forcés  de  concentrer  leurs  efforts  pour  sauver 
le  pays. 

«  11  faut  que  l'ouvrier  apprenne  qu'au-dessus  des  droits,  si  respec- 
tables qu'ils  soient,  du  travail,  il  y  a  une  chose  supérieure,  absolument 
suprême:  je  veux  dire  l'ordre  social  et  la  justice.  De  tous  les  crimes 
civils  le  plus  haïssable,  le  plus  fatal  en  résultats,  est  la  résistance  aux 
autorités  légitimes  de  la  nation.  Cela  c'est  la  révolution,  le  chaos,  la 
dissolution  de  l'organisation  sociale  qui  seule  peut  assurer  la  vie  et  la 
sécurité  aux  pauvres  comme  aux  riches,  aux  travailleurs  comme  aux 
capitalistes.  Quand  la  propriété  est  menacée,  il  n'y  a  plus  à  hésiter,  il 
faut  que  le  gouvernement  agisse.  Il  n'y  a  que  des  sauvages  ou  des 
hommes  que  les  passions  rendent  sauvages  pour  le  moment,  qui  brûlent 
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et  détruisent  le  bien  d'autrui.  Et  c'est  être  plus  que  sauvage,  c'est  devenir 
criminel  à  outrance  que  de  blesser  et  tuer  ses  concitoyens. 

«  Il  faut  que  l'ouvrier  apprenne  que  la  liberté  d'autrui  doit  être  res- 
pectée. L'ouvrier  a  le  droit  de  s'abstenir  de  travailler,  si  cela  lui 
plaît;  il  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  un  autre  de  se  mettre  au  tra- 
vail abandonne'.  Celui  qui  ne  respecte  pas  la  liberté  d'autrui  n'est  lui- 
même  pas  digne  d'être  libre,  ne  mérite  point  d'être  citoyen  de  cette 
république. 

«  Voyez  le  tort  que  se  fait  le  travail,  voyez  comme  sa  noble  cause  est 
retardée  par  des  faits  regrettables  tels  que  nous  les  avons  vus  à  Chicago. 
L'ouvrier  perd  la  sympathie  des  milliers  de  personnes  qui  voudraient 
être  ses  amis  et  encourage  les  milliers  qui  veulent  être  ses  ennemis.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que  l'ouvrier,  par  des  excès  pareils, 
compromet  notre  système  de  gouvernement  populaire.  Est-il  étonnant 
que,  devant  une  pareille  situation,  les  Européens  déclarent  que  la  répu- 
blique s'en  va  et  que,  seule,  une  forte  monarchie  peut  maintenir  les 
peuples  en  ordre?  Nulle  part  au  monde  y  a-t-il  comme  ici  pour  l'ouvrier 
liberté  personnelle,  civile,  industrielle?  Et  il  s'en  servirait  pour  abattre 
et  traîner  aux  gémonies  la  République,  cette  mère  commune  qui  lui  a 
octroyé  de  si  grands  dons!  Dieu  nous  garde  de  donner  ce  spectacle  au 
monde  ! 

«  Que  le  travail  ait  des  griefs,  je  l'accorde;  mais  la  rectification  de  ces 
griefs  ne  se  trouve  pas  en  dehors  de  l'ordre  et  de  la  loi.  La  création 
d'une  opinion  publique  saine,  par  l'étude  approfondie  des  conditions 
économiques,  une  législation  impartiale  par  les  autorités  constituées  de 
l'Etat,  voilà  le  chemin,  voilà  la  tendance  seule  juste  et  louable.  Les 
grands  revirements  se  font  lentement;  que  le  travail  ne  se  précipite  pas, 
qu'il  soit  patient,  apprenne  à  compter  avec  le  temps. 

«  Quant  aux  grèves,  je  dis  avec  le  plus  grand,  le  plus  prudent  des 
chefs  des  travailleurs,  M.  Powderly  :  Elles  sont  presque  toujours  des 
insuccès  ;  on  ne  devrait  y  avoir  recours  que  rarement,  et  toujours 
faut-il  prendre  garde  qu'elles  ne  deviennent  pas  des  occasions  de  vio- 
lences. De  plus,  même  quand  la  victoire  a  été  apparente  pour  l'ouvrier, 
il  se  trouve,  tous  calculs  faits,  que  les  pertes  financières  sont  de  son 
côté  et  qu'il  a  perdu  ses  chances  d'emploi  pour  l'avenir.  Une  grève  affecte 
non  seulement  le  capitaliste  et  l'ouvrier,  mais  aussi  le  public.  L'ouvrier 
ne  devrait  point  perdre  de  vue  ce  dernier  point. 

«  C'est  ma  conviction  que  la  masse  des  ouvriers  grévistes  est  plus  à 
plaindre  qu'à  blâmer,  parce  qu'ils  sont  aveuglément  menés  par  des 
chefs  irresponsables,  de  vrais  despotes.  Les  associations  offrent  de 
grands  avantages,  mais  elles  ont  un  grand  désavantage  qui  est  un 
danger  sérieux,  elles  soumettent  des  milliers  d'ouvriers  à  un  seul  chef 
ou  a  une  oligarchie  dont  les  ordres  sont  des  ukases.  Que  les  ouvriers 
américains  y  réfléchissent  et  portent  remède  à  ce  péril!  Voyez  comme 
nous  sommes  jaloux  de  nos  libertés  civiles  et  comme  nous  posons  aux 
pouvoirs  de  l'État  de  sages  restrictions!  Pourquoi  les  associations 
ouvrières  imiteraient-elles  plutôt  la  monarchie  absolue  que  la  Répu- 
blique ?  

On  ne  nous  reprochera  pas  cette  citation  un  peu  longue,  mais  pleine 
de  bon  sens  et  de  vérités  utiles,  que  nous  recommandons  tout  particu- 
lièrement aux  imprudents  amis  continentaux  de  la  «  démocratie 
ouvrière  »  ou  du  socialisme  chrétien. 

J.  Cazajeux. 
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ritables, fondé  par  M.  L.  Lefebure  (V.  ci-dessus,  p.  108).  Quant  à  la  cha- 
rité individuelle,  inconvénients  de  l'aumône  sans  discernement,  nécessité 
d'enquêtes,  œuvre  de  M.  Mamoz  avec  ses  113,000  dossiers.  Plus  efficace 
que  le  secours  en  argent  est  l'assistance  par  le  travail  :  M.  Mamoz,  le 
pasteur  Robin  et  l'asile  de  la  rue  Fessart  où  sont  travaillés  les  bons 
donnés  aux  pauvres;  hospitalité  du  travail  pour  les  femmes  et  fondation 
Laubespin,  pour  les  hommes,  à  l'avenue  de  Versailles  (v.  p.  108)  ;  œuvre 
des  mères  de  famille  (ibid.)  ;  enfin  assistance  d'arrondissement  dans  les 
XVIe,  XVIIe  et  VIe,également  pour  le  travail  des  bons.  Partout  il  faut 
reconnaître  que  l'œuvre  ne  peut  et  ne  doit  pas  faire  ses  frais,  c'est  réelle- 
ment un  secours  donné  et  non  prêté;  rôle  éternel  de  la  charité  faite 
d'amour  et  de  sacrifice].  —  Lévy-Bruhl,  Les  théories  nouvelles  de  la 
croyance,  p.  414  41  [Examen  critique  des  tendances  qui,  pour  ne  pas 
laisser  la  fonction  spéculative  de  l'esprit  seule  maîtresse  et  seule  juge 
de  ses  démarches,  la  veulent  soumettre  plus  ou  moins  étroitement  à  la 
tutelle  de  la  conscience  morale].  —  Wyzewa  (T.  de),  Les  Revues  étran- 
gères, revues  russes,  p.  457-68  [Analyse  de  la  correspondance  de  Tour- 
guenef  qui  apparaît  plus  compliqué,  moins  confiant,  sévère  pour  nos 
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écrivains  ;  Tourguénef  élève  modèle  à  l'Université  et  Tolstoï  détestable 
étudiant;  les  idées  de  Pouchkine  sur  l'éducation,  il  aime  le  bon  sens 
anglais,  critique  le  pédantisme  allemand,  déteste  la  littérature  enfantine 
du  xvme  siècle  ;  aujourd'hui  on  instruit  plus,  on  élève  moins  qu'autrefois]. 
—  Leroy-Beaulieu (Anatole), Le  règne  de  L'argent;  III.  Le  capitalisme  et 
la  féodalité  industrielle  et  financière,  p.  512-50  [La  fortune  mobilière 
s'est  fort  accrue,  mais  le  capital  est  le  pourvoyeur  du  travail  et  la  cause 
mécanique  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  populaires;  d'ailleurs 
le  pouvoir  de  l'argent  diminue  et  la  valeur  du  travail  augmente  à  mesure 
que  grandit  la  richesse;  en  fait,  «  la  richesse  mobilière,  la  grande  par- 
venue des  temps  modernes,  n'est  ni  moins  légitime  dans  son  principe, 
ni  plus  nuisible  dans  ses  effets,  que  la  noble  douairière  (la  richesse  ter- 
ritoriale) évincée  par  elle  »;  loin  de  là,  elle  favorise  davantage  le  pro- 
grès, se  prête  moins  à  constituer  une  aristocratie  durable,  et  en  outre 
elle  est  extensible  et  divisible  à  l'infini.  Notre  société  industrielle  «  n'a 
rien  de  ce  qui  faisait  le  prix  et  la  vertu  du  régime  féodal,  de  ce  qui,  en 
dépit  de  tous  les  abus,  l'a  fait  durer  tant  de  siècles  »,  elle  n'en  a  ni  la 
valeur  morale,  ni  l'efficacité  sociale,  car  il  y  avait  une  âme  dans  la  féo- 
dalité. D'ailleurs  ce  n'est  pas  en  ce  sens  qu'évolue  notre  société  :  la 
devise  d'autrefois  était  :  Dieu  et  mon  seigneur;  celle  d'aujourd'hui  est: 
Ni  Dieu,  ni  maître.  Cependant  on  assure  que  la  moderne  féodalité  indus- 
trielle et  linancière  se  constitue  aux  dépens  de  la  petite  bourgeoisie.  A 
la  vérité,  concentration  dos  capitaux  pour  la  grande  usine  et  le  grand 
magasin,  c'est  une  nécessité  économique  qui  n'implique  pas  la  déchéance 
du  commis  fort  assimilable  à  l'employé  de  l'État.  Il  n'est  pas  vrai  enfin 
que  la  propriété  se  concentre  de  plus  en  plus,  les  riches  devenant  plus 
riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  ;  d'abord  grande  part  des  sociétés  par 
actions  qui  ont  résolu  le  problème  d'accumuler  les  capitaux  et  de  les 
morceler  en  même  temps;  ensuite  très  petite  part  des  grosses  fortunes 
dans  l'ensemble,  et  décroissance  de  leur  importance,  diffusion  des 
actions  et  obligations,  nombre  des  déposants  aux  caisses  d'épargne,  etc. 
La  majeure  partie  de  la  fortune  mobilière  appartient  aux  petites  gens. 
((  A  moins  qu'on  n'exige  des  Français  de  renoncer  au  droit  de  propriété, 
où  sont  les  droits  féodaux  et  quels  sont  les  privilèges  dont  nous  devons 
aujourd'hui  poursuivre  l'abolition?»].  —  Violle  (Jules),  L'exposition  de 
Chicago,  p.  579-611  [C'était  surtout  un  rendez-vous  offert  à  l'Europe 
pour  lui  permettre  d'admirer  l'Amérique  et  d'étudier  dans  son  cadre 
naturel  «  la  plus  grande  nation  du  monde  »  :  agriculture,  industrie, 
science.  A  l'Exposition,  grande  place  de  l'Allemagne  qui  est  un  peu 
chez  elle  ;  progrès  des  installations  électriques  et  des  inventions  méca- 
niques. Visites  à  la  Smithsonian  Institution,  à  la  Johns  Hopkins  Univer- 
sity  et  à  Harvard;  en  fait,  renseignement  élémentaire  est  largement 
répandu  aux  frais 'des  contribuables,  et  l'enseignement  supérieur  est 
doté  par  de  riches  particuliers].  —  Vogué  (le  vicomte  E.-M.  de),  A  propos 
d'un  débat  religieux,  p.  675-90  [Au  sujet  de  la  lettre  confidentielle  du 
nonce  aux  évêques  sur  la  question  des  fabriques  ;  examine  les  vieilles 
idées  gallicanes  si  constantes  dans  notre  histoire,  et  se  demande  s'il 
faut  conserver  les  traditions  gallicanes  et  concordataires  ou  se  préparer 
à  la  grande  aventure,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  D'un  côté,  le 
mouvement  moderne  va  en  ce  sens,  mais  la  liberté  d"association  n'est 
pas  obtenue  et  le  clergé  des  campagnes  n'est  pas  prêt;  d'autre  part,  si  le 
public  ne  veut  pas  le  «  gouvernement  des  curés  »,  il  tient  à  «  la  paix  des 
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habitudes  »  ;  donc  nécessite  de  clore  des  débats  irritants,  sans  vouloir 
jouer  à  l'empereur  Constantin  ou  à  l'empereur  Julien].  —  Valbert  (.. 
Les  voyages  d'un  docteur  allemand  dans  le  Brésil  central,  p.  691-702  [A 
travers  la  province  de  Mato-Grosso  qui,  au  partage  des  eaux  entre  le  Para- 
guay et  l'Amazone,  n'a  que  70,000  habitants  sur  une  étendue  plus  grande 
que  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie  ensemble;  peuplades  se  livrant  à 
la  chasse,  à  la  pêche  et  à  l'agriculture,  mais  demeurées  à  l'âge  de  pierre, 
sans  connaître  les  métaux.  Ces  sauvages  ont  leur  pudeur  et  se  cachent 
pour  manger;  «  ces  Bakaïris  dont  la  nudité  nous  étonne  mourraient  de 
confusion  s'ils  voyaient  les  Européens  dînant  à  table  d'hôte  »] .  —  Avenel 
(le  vicomte  G.  d'),  Le  prix  et  le  loyer  des  maisons  en  France;  II,  les 
temps  modernes,  p.  811-29  [Étude  pleine  de  chiffres  de  détail  énumérés 
avec  l'abondance  quelque  peu  désordonnée  habituelle  à  l'auteur.  Les 
maisons  à  Paris  et  en  province  ont  continué  à.  hausser  de  1600  jusque 
vers  1680;  elles  ont  beaucoup  baissé  à  la  fin  du  grand  règne  et  sous  la 
régence  pour  reprendre  ensuite  du  milieu  du  xvme  siècle  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  mais  la  hausse  est  plus  marquée  encore  en  notre  siècle. 
L'auteur  cite  beaucoup  de  faits  curieux  :  par  exemple,  les  loyers  villa- 
geois ont  crû  beaucoup  plus  vite  que  ne  baissait  le  pouvoir  de  l'argent 
et  ont  augmenté  de  100  p.  100  du  xvie  au  xixe  siècle,  de  42  francs  en 
moyenne  à  91  francs.  Plus  sérieuse  encore  est  la  hausse  des  loyers  cita- 
dins, qui  correspond, il  est  vrai,  aune  grande  amélioration  du  logement; 
loyer  moyen  en  province  :  220  francs  au  xvnesiècle,290  francs  a  la  Révo- 
lution; loyers  parisiens,  en  moyenne  600  francs  au  début  du  xvne  siècle, 
2,200  francs  en  1675,  1,140  sous  la  régence  et  3,700  francs  en  1789.  Valeur 
moyenne  des  immeubles  parisiens  :  40,000  francs  de  1700  à  1800,  aujour- 
d'hui 130,000  pour  les  20  arrondissements  et  260,000  pour  les  10  arron- 
dissements du  Paris  d'autrefois.  Estimations  sur  la  valeur  de  Paris  :  au 
xvie  siècle,  92  millions; au  xvne,  910  millions  ;  sous  Louis  XV,  2  milliards 
900  millions;  aujourd'hui,  environ  17  milliards],  —  Faguet  (Emile),  Le 
comte  de  Saint-Simon,  p.  856-81  [«  Quand  on  cherche  à  re'sumer  les 
idées  de  Saint-Simon  en  morale,  en  politique,  en  sociologie,  on  s'aperçoit 
qu'elles  ne  sont  pas  très  différentes  de  celles  d'un  féodal  philanthrope, 
et  qu'il  a  eu  des  conceptions  assez  analogues  à  celles  d'an  Fénelon, 
d'un  abbé  de  Saint-Pierre,  d'un  marquis  d'Argenson.  Sa  vraie  originalité- 
est  son  rêve  d'établissement  d'un  pouvoir  spirituel...  créé  de  toutes 
pièces,  animé  d'un  esprit  absolument  moderne  »].  —  Rouire  (le  Dr),  La 
France  et  l'Allemagne  dans  l'Afrique  centrale,  p.  882-908  [À  propos  de 
la  délimitation  du  Cameroun  et  du  Congo  français;  l'auteur  montre  que 
«  dans  la  lutte  de  vitesse  au  cœur  du  continent  africain  qui  eut  lieu 
entre  les  explorateurs  allemands  et  les  explorateurs  français  (Crampel,. 
Dybowski,  Mizon,  Monteil,  Maistre),  ceux-ci  l'ont  emporté,  et  leur  vic- 
toire... a  eu  pour  conséquence  l'abandon  par  l'Allemagne  à  la  France 
du  Soudan  oriental  et  la  possibilité'  pour  cette  dernière  de  constituer 
des  rives  du  Congo  au  bord  de  la  Méditerranée  un  immense  empire 
africain].  —  Charles-Roux  (J.),  Le  Cadenas  et  les  droits  de  douane, 
p.  909-23  [Critique  des  projets  de  loi  présentés  pour  permettre  au  gou- 
vernement de  rendre  provisoirement  applicables  par  décrets  les  disposi- 
tions de  projets  de  loi  portant  accroissement  de  droits  de  douane.  C'est 
le  système  du  Cadenas  qui  a  fonctionné  parfois  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique et  qui  existe  actuellement  en  Angleterre  et  en  Italie.  Inconvénient 
capital  de  toute  instabilité  et  incertitude  ;  d'ailleurs  cette  innovation 
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renouvelée  de  1814,  blesserait  aujourd'hui  le  sentiment  des  libertés  par- 
lementaires; l'exemple  de  l'Angleterre  ne  prouve  pas  parce  que  les 
droits  ne  touchent  qu'un  très  petit  nombre  d'articles;  celui  de  l'Italie 
n'est  pas  engageant,  car  la  situation  est  analogue  à  la  nôtre  et  les  résul- 
tats sont  défavorables;  conclusion  enthousiaste  en  faveur  du  libre 
échange].  —  Doumic  (René),  L'enseignement  du  latin  et  la  littérature 
française,  p.  924-34  [Sans  soulever  la  question  de  la  formation  païenne 
de  l'esprit  par  la  culture  des  auteurs  grecs  et  latins,  l'auteur  se  demande 
si  la  tradition  qui,  en  dépit  des  influences  venues  de  toutes  parts,  du 
changement  des  mœurs  et  des  révolutions,  s'est  maintenue  jusqu'ici,  doit 
être  brusquement  interrompue,  et  il  montre  que  ce  serait  une  faute  sans 
excuse  que  de  renoncer  ainsi  à  tout  notre  patrimoine  littéraire;. 

Zeitschrift  fur*  Litteratui»  und  Geseliiehte  tlei*  Staats- 

wissenschaften,  éditée  par  le  Dr  Kuno  Frankenstein  ;  tome  II, 
livraisons  S  et  6  (Lepzig,  1894).  —  Triepel  (Dr  K.),  Les  plus  récents  pro- 
grès dans  le  domaine  du  droit  de  la  guerre,  p.  289-304-.  —  Bœnigk 
(Dr  Otto  Freiherr  von),  L'État  des  Inkas,  p.  304-317.  —  Oncken  (Prof. 
Dr  A.),  Contribution  à  la  biographie  du  fondateur  de  l'école  des  physio- 
crates,  François  Quesnay,  p.  389-416  [L'auteur,  qui  s'est  fait  une  spécia- 
lité de  l'étude  des  doctrines  des  physiocrates,  éclaircit,  d'après  des 
documents  authentiques,  certains  points  obscurs  de  la  vie  du  grand 
physiocrate].  —  Gerland  (Dr  Otto),  Justus  Christof  Dithmar  :  contribu- 
tion à  l'histoire  de  la  réorganisation  de  l'administration  du  royaume 
sous  Frédéric-Guillaume  Ier  et  à  l'histoire  de  l'Université  de  Francfort- 
sur  Oder,  p.  416-434.  — Frankenstein  (Dr  K.),  Histoire  et  statistique  des 
études  aux  universités  italiennes  (d'après  Ferraris),  p.  434-443.  — 
Bibliographie  complète,  jusqu'au  1er  janvier  189 4,  des  assurances 
ouvrières  en  Allemagne,  p.  346-55  et  453-463  [spécialement  les  maladies,, 
les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  les  secours  mutuels  et  les 
études  d'ensemble].  Ern.  Dubois. 

Xhe  f|n«i*tei*Iy  «Tournai  of  Economies,  published  for  Harvard 
University,  t.  VIII  lre  partie  (Boston,  octobre  1893,  janvier  1894).  — 
Taussig  (I.  W.),  Les  droits  sur  la  laine  et  les  lainages,  p.  1-39.  — 
Carver  (T.  N.j,  Le  rôle  de  l'abstinence  dans  la  théorie  de  l'intérêt,  p.  40- 
61.  —  Walker  (F.  A.),  Valeur  de  la  monnaie,  p.  62-76.  —  Hill 
(Joseph  A.),  L'impôt  industriel  en  Prusse  (Gewerbestener),  p.  77-92.  — 
Stevens  (Albert  C.),  Analyse  des  phénomènes  de  la  crise  dans  les  États- 
Unis  en  1893,  p.  117-148.  —  Sherwood  (Sidney),  La  nature  et  le  méca- 
nisme du  crédit,  p.  149-167.  —  Closson  (Carlos  C),  Les  sans-travail  dans 
les  Etats  américains,  p.  168-217  [La  gravité  actuelle  du  problème  des 
sans-travail,  en  Amérique  notamment,  donne  une  actualité  sans  pareille 
à  cette  étude.  Elle  comprend  une  enquête  sur  le  nombre  et  la  situation 
des  sans-travail  dans  les  principaux  États  de  l'Union  américaine  et  sui- 
tes mesures  adoptées  par  les  municipalités,  associations  et  individus, 
pour  procurer  aux  sans-travail  des  occupations  temporaires  ou  apporter 
quelque  remède  autre  à  la  situation.  Les  faits  de  l'enquête  ont  été 
recueillis  par  la  voie  de  circulaires  envoyées  à  des  fonctionnaires  ou 
personnes  privées  dans  les  villes  de  plus  de  20,000  habitants.  L'enquête 
expose  la  situation  à  la  fin  de  1893],  —  Shaw  (William  B.),  Législation 
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sociale  et  économique  des  États-Unis  en  1893,  p.  230-240  [V.  Bulletin  'de 
l'Office  du  Travail,  de  mai  1894,  p.  267].  Ern.  Dubois. 

Ftivista  délia  beneficenza  pubblîea  ecli  igiene  sociale; 

t.  XXI,  2e  partie  (Rome,  juillet-décembre  1893).  —  Marchesini  (Gio- 
vanni), Le  principe  théorico-moral  de  la  bienfaisance,  p.  577-93  [C'est 
dans  sa  nature  même  que  l'homme  puise  l'idée  de  la  bienfaisance,  car  le 
sens  moral  lui  apprend  qu'il  ne  doit  pas  vivre  seulement  pour  lui-même, 
mais  qu'il  a  le  devoir  de  travailler  au  bien  général  et  à  établir  l'harmonie 
dans  tous  les  rapports  sociaux].  —  Sitta  (Pietro),  Les  Italiens  en  Suisse, 
p.  594-605  [Causes  de  l'antagonisme  existant  entre  les  ouvriers  suisses  et 
les  Italiens  immigrés.  La  principale,  c'est  que  la  présence  de  nombreux 
Italiens  très  aptes  à  certains  travaux  contribue  à  la  diminution  de  la 
main-d'œuvre  et  maintient  les  salaires  à  des  taux  peu  élevés.  Cela  ne 
suffit  pas  à  justifier  les  vexations  dont  les  Italiens  sont  l'objet,  et  la 
Suisse  devrait  bien  ne  point  oublier  que  c'est  en  grande  partie  aux  ou- 
vriers italiens  qu'elle  doit  sa  prospérité].  —  L'association  «  Margherita  », 
société  de  patronage  pour  les  aveugles  en  Italie,  p,  606-12  [La  Revue 
signale  à  la  sympathie  de  ses  lecteurs  cette  association  récemment  fondée 
par  le  chevalier  Barbi  Adriani;elle  publie  un  rapport  adressé  par  celui-ci 
au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  le  but  et  l'organisation  de  la 
société  et  sur  les  résullats  déjà  obtenus].  —  Panizza  (Mario),  Création 
d'une  caisse  nationale  de  retraites  pour  les  ouvriers,  p.  612-29,  707-13 
[Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  italienne  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce  :  rapport  de  la  commission].  — 
Fabris,  Coup  d'œil  sur  les  hôpitaux  italiens;  l'hôpital  civil  de  Padoue, 
p.  630-31.  —  Sitta  (Pietro),  Les  monts-de-piété  en  Italie,  p.  657-80  [A 
propos  du  IIe  congrès  national  des  œuvres  pies  de  Florence.  Nécessité  de 
reviser  la  loi  du  17  juillet  1890.  Comment  cette  revision  doit  être  com- 
prise de  manière  à  laisser  à  ces  institutions  si  utiles  plus  d'indépendance 
et  en  tenant  compte  de  leur  double  caractère  d'établissement  de  crédit 
et  de  bienfaisance].  —  Y...,  La  mendicité  et  l'assistance  par  le  travail  en 
Allemagne,  p.  681-706  [Statistique  des  résultats  obtenus  dans  les  der- 
nières années  en  Allemagne  pour  la  répression  de  la  mendicité.  Le 
nombre  des  condamnations  prononcées  dans  tout  l'Empire  pour  vaga- 
bondage et  mendicité  est  descendu  de  23,093  en  1885,  à  13,583  en  1890. 
Ce  résultat  est  du  en  grande  partie  aux  maisons  de  secours  en  nature, 
établissements  destinés  à  venir  en  aide  aux  cheminots  sans  pain  et  sans 
asile,  et  aux  colonies  agricoles.  C'est  qu'une  œuvre  de  cette  nature  n'est 
féconde  qu'à  la  condition  d'être  laissée  à  la  libre  initiative  des  associa- 
tions privées.  L'auteur  anonyme  de  cet  article,  admirateur  enthousiaste 
de  l'Allemagne,  ne  manque  pas  de  critiquer  en  passant  les  efforts  tentés 
en  France  par  l'administration  pénitentiaire  pour  combattre  la  plaie  du 
vagabondage,  efforts  dans  lesquels  il  ne  voit  qu'un  exemple  de  l'esprit  so- 
cialiste qui  nous  anime  et  auxquels  il  ne  craint  pas  de  prédire  un  complet 
insuccès].  — Pasquali  (E.),  A  propos  des  accidents  du  travail,  p.  714-49 
iProjet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie  parle  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Rapport  de  la  commission. 
Des  mesures  préventives  contre  les  accidents  de  toute  nature  devront 
être  prises  conformément  aux  règlements  par  les  entrepreneur  et  les 
patrons  qui  seront  tenus  d'assurer  leurs  ouvriers  et  de  les  indemniser 
le  cas  échéant].  —  Griffini,  La  création  des  conseils  de  prud'hommes, 
Lx  Réf.  Soc,  16  août  1894.  3e  sér.,  t.  VIII  (t.  XXV11L  col.),  26 
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p.  750-63  [Rappoit  présenté  au  Sénat  le  24  avril  1893  et  texte  de  la  loi 
nouvelle  du  15  juin  1893  qui  institue  en  Italie  les  conseils  de  pru- 
d'hommes], —  Chiapponi,  La  science  de  l'hygiène  dans  les  mœurs,  dans 
les  lois  et  dans  l'enseignement,  p.  776-83  [Conférence  donnée  à  Milan  le 
2  juillet  1893  sous  les  auspices  de  la  Société  italienne  d'hygiène.  Impor- 
tance de  cette  science  et  des  mesures  pratiques  qu'elle  entraîne.  Progrès 
réalisés  de  ce  chef  dans  ces  dernières  années;  résultats  obtenus.  Ce  qui 
reste  à  faire  tant  pour  l'État  que  pour  les  particuliers],  —  Rosati  (Carlo), 
que  faut-il  entendre  par  reliquats  de  comptes  des  asiles  de  mendicité  et 
des  autres  établissements  similaires  destinés  au  soulagement  des  pauvres 
incapables  de  travailler,  p.  817-31  [Commentaire  de  l'article  14  du  décret 
royal  du  19  décembre  1889  aux  termes  duquel  les  reliquats  en  boni  des 
comptes  de  chaque  année  doivent  être  employés  au  soulagement  des 
mendiants  de  la  commune  si  l'établissement  dont  il  s'agita  le  caractère 
d'oeuvre  pie  communale,  et  au  profit  des  mendiants  de  la  province  s'il 
s'agit  d'une  œuvre  pie  provinciale;.  —  Peano,  La  réforme  des  monts- 
de-piété,  p.  832-8  [Combat  les  conclusions  de  l'article  sur  le  môme 
sujet  précédemment  analysé.  Les  monts-de-piété  sont  des  institutions 
vieillies  qui  ont  fait  leur  temps  :  il  faut  les  transformer  en  établissements 
d'assistance  publique  pour  faire  disparaître  avec  eux  une  des  causes  les 
plus  importantes  de  la  misère,  tille  de  l'imprévoyance  qu'ils  favorisent] . 
—  Righetti,  L'empire  colonial  anglais  :  émigration  et  colonisation, 
p.  839-912  [Rapport  de  l'attaché  au  consulat  italien  de  Londres,  extrait 
du  Bulletin  du  ministère  des  affaires  étrangères.  L'Angleterre  est  le  seul 
pays  qui  ait  retiré  de  l'émigration  et  de  la  colonisation  un  profit  réel  et 
durable.  Pour  justifier  sa  thèse,  l'auteur  du  rapport  énumère  avec  com- 
plaisance les  conquêtes  faites  progressivement  par  la  nation  anglaise 
pour  étendre  son  empire  colonial  dont  il  note  soigneusement  la  super- 
ficie actuelle  et  la  population.  Il  vante  la  supériorité  de  la  marine  an- 
glaise, insiste  sur  la  manière  intelligente  dont  l'émigration  a  été  com- 
prise et  pratiquée  par  le  peuple  anglais,  dirigée  et  protégée  par  le  gou- 
vernement, étudie  longuement  enfin  les  immenses  résultats  acquis  dans 
les  colonies  par  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  dont  les  progrès 
sur  ce  point  ne  feront  que  s'accentuer  à  l'avenir  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  «  Qui  peut  prévoir,  dit-il  en  terminant,  à  quel  point  s'élèvera 
dans  les  siècles  futurs  la  puissance,  la  grandeur  et  la  gloire  de  son 
empire?  »  En  somme,  étude  très  anglophile,  mais  consciencieuse 
quand  même  et  très  documentée],  —  L'exposition  internationale 
ouvrière  de  Milan  en  1894,  p.  913-7  [Programme].  —  Fltigge, 
Les  progrès  de  l'hygiène  en  Allemagne,  p.  922-31  [L'hygiène  est 
la  plus  jeune  des  sciences  médicales  comprises  dans  le  programme 
de  l'enseignement  des  Universités  allemandes.  Elle  n'y  occupe  pas  moins 
une  place  prépondérante.  Origines,  développement,  résultats,  état 
actuel].  —  De  la  responsabilité  des  administrateurs  des  établissements 
de  bienfaisance  publique,  p.  973-86  [Étude  historique  et  philosophique 
sur  les  limites  et  la  nature  de  cette  responsabilité.  Responsabilité  mo- 
rale, responsabilité  civile,  responsabilité  administrative].  —  Moro,  Pour 
les  monts-de-piété,  p.  987-99  [Réponse  aux  conclusions  de  l'article  pré- 
cédent sur  le  même  sujet.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  monts-de- 
piété  ont  fait  leur  temps.  Il  y  a  seulement  des  réformes  à  faire  sur  la 
portée  desquelles  il  est  permis  de  discuter.  En  tous  cas  transmettre  à 
l'assistance  publique  le  patrimoine  de  ces  établissements  serait  un 
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remède  pire  que  le  mal,  car  on  ne  supprime  pas  sans  danger  une  insti- 
tution que  le  peuple  regarde  encore  comme  son  refuge  suprême  dans  la 
détresse].  —  X...,  Nourrices  et  nourrissons  en  France,  p.  996-1000  [Le 
législateur  français  cherche  en  vain  à  combattre  la  diminution  cons- 
tante de  la  population.  Mesures  prises  dans  ce  but  pour  protéger  les 
enfants  en  bas  âge  contre  les  dangers  de  toute  nature  qui  menacent  leur 
existence.  La  loi  Roussel,  son  application,  ses  résultats.  Lacunes  et 
réformes  nécessaires] .  —  Sur  les  monts-de-piété,  p.  1001-9  [Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  dans  la  séance  du  23  no- 
vembre 1893.  Il  autorise  les  monts-de-piété  à  recevoir  des  dépôts  pro- 
ductifs d'intérêts,  moyennant  une  autorisation  toujours  révocable,  et  les 
assimile  dans  ce  cas  aux  Caisses  d'épargne).  —  Lecca  (Giulio),  L'asso- 
ciation péruvienne  et  les  émigrants  italiens  dans  la  vallée  du  Perené, 
p.  1010  18  [Met  les  émigrants  en  garde  contre  les  incertitudes  que  pré- 
sente l'avenir  d'une  compagnie  de  colonisation  établie  dans  la  vallée  du 
Perené,  l'un  des  principaux  affluents  de  l'Amazone.  Les  engage  à  pren- 
dre leurs  précautions  avant  de  quitter  l'Italie  et  à  passer  des  contrats 
réguliers  et  sérieux  avec  la  compagnie].  —  Solanelli,  L'émigration  ita- 
lienne en  Grèce,  p.  1019-21  [Rapport  extrait  du  Bulletin  des  Affaires 
étrangères.  Mouvement  de  l'émigration  en  1892  particulièrement  dans 
le  ressort  du  vice-consulat  de  Patras.  Difficulté  pour  les  émigrants  de 
trouver  du  travail.  Les  grandes  entreprises  sont  actuellement  achevées  : 
jusqu'à  nouvel  ordre  il  est  utile  de  détourner  les  ouvriers  de  venir 
chercher  du  travail  dans  ces  parages].  F.  L. 

Rassegna  di  scienze  sociali  e  politiclie,  anno  XI,  vol.  II 
(Florence,  septembre  1893-février  1894).  —  Aigues-Mortes,  p.  3-7  [Ré- 
flexions des  directeurs  de  la  Revue,  MM.  Rudolf!  et  Gotti,  sur  l'incident 
franco-italien].  —  G-orrini  (G.),  Un  athénée  féminin  en  Italie,  p.  7-20, 
65-79  [Enseignement  donné  aux  jeunes  filles  en  Angleterre,  en  Hollande, 
en  Belgique,  en  France  et  dans  les  divers  pays  européens,  voire  même 
en  Amérique;  statistique  des  personnes  de  sexe  féminin  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  moyen  et  supérieur  d'Italie.  Il  est  question 
de  fonder  à  Turin  un  «  athénée  féminin  »  qui  serait  créé  exclusivement 
pour  les  femmes  et  leur  donnerait  une  instruction  supérieure  à  celle 
des  gymnases  d'enseignement  moyen.  L'auteur  en  critique  fortement  le 
programme  projeté].  —  Navy  (Albino),  Le  nouveau  mysticisme,  p.  20-43 
[Étude  sociologique,  dont  le  but  est  de  démontrer  que  le  mysticisme 
actuel  est  le  symptôme  d'une  décadence  de  l'esprit  public].  —  Mene- 
ghelli  (Victor),  Le  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  p.  79-97  [Carac- 
tères, origine  et  développement  des  sociétés  coopératives  :  1°)  de  consom- 
mation, 2°)  de  production  ;  causes  du  succès  des  premières,  de  l'insuccès 
des  secondes],  —  Ramieri  (Louis),  Tables  de  survivance,  p.  97-108 
Contribution  à  l'élaboration  d'une  statistique  de  cette  nature  en  vue  de 
l'institution  d'une  caisse  de  prévoyance  par  l'État] .  —  R-  dalla  Volta, 
L'impôt  progressif  au  point  de  vue  théorique,  p.  129-148  et  264-280 
[Étude  approfondie  sur  la  question  en  général,  abstraction  faite  de  la 
situation  particulière  de  chaque  pays].  — Nitti  (Francesco  S.),  La  fécon- 
condité  des  riches  et  la  fécondité  des  pauvres,  p.  148-172  [Recherche 
les  causes  de  l'infériorité  des  classes  aisées  sous  le  rapport  de  la  pro- 
création]. —  Marchionni  (Émile),  La  question  du  divorce  devant  Ja 
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Société  d'études  juridiques  de  Berlin,  p.  193-7  [Notes  sur  le  projet  de 
code  civil  allemand,  tirées  d'un  rapport  pre'senté  à  la  Société].  —  Coppi 
(Ettore),  La  responsabilité  collective  des  administrateurs  vis-à-vis  de  la 
commune,  p.  197-220  [Commentaire  juridique  d'un  récent  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  italien].  —  Morasso  (Dr  Mario),  Le  problème  sociolo- 
gique et  la  solution  de  Gumplowicz,  p.  220-235.  —  Signorini  (Giuseppe), 
Réformes  scolaires,  p.  280-290  [Après  avoir  décrété  l'instruction  obli- 
gatoire, l'Italie  a  dû  réorganiser  ses  écoles  normales  pour  la  formation 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  Cet  article  a  été  écrit  au  moment  où  le 
gouvernement  faisait  voter  une  loi  dans  ce  but.  L'auteur  y  défend  cer- 
taines réformes  d'enseignement  primaire  et  normal].  —  Fiamingo 
(Giuseppe),  Les  lois  sociologiques,  p.  290-300  [Compte  rendu  du  récent 
volume  de  M.  de  Greef].  —  Santangelo  Spoto  (prof.  Ippolito),  Les 
fasci  d'ouvriers  en  Sicile,  p.  321-346  [Bien  placé,  à  proximité,  pour  ob- 
server les  graves  événements  de  l'Italie  méridionale,  le  savant  profes- 
seur de  l'Université  de  Naples  reproduit  dans  cette  Revue  les  observa- 
tions intéressantes  qu'il  a  fait  paraître  sur  le  même  sujet  dans  la  Réforme 
sociale}.  —  Ragioneri  (L.),  Instruction  ou  éducation,  p.  346-3o8  [Encore 
une  étude  inspirée  par  les  projets  de  réforme  du  ministre  Martini].  — 
Coppi  (Ettore),  L'article  28  de  la  loi  sur  le  Conseil  d'État  du  2  juin  1889, 
p.  397-419,  462-484,  663-686  [Le  droit  administratif  italien  établit 
pour  le  contentieux  administratif  :  1°  le  recours  par  la  voie  hiérarchique 
à  l'autorité  immédiatement  supérieure,  et  2°  le  recours  extraordinaire 
soit  au  roi,  soit  au  conseil  d'État.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quels  cas  la  loi, 
assez  confuse  dans  les  termes,  permet  de  recourir  au  Conseil  d'État  : 
la  contestation  porte  principalement  sur  le  sens  de  l'expression  «  déci- 
sion définitive  »  employée  par  la  loi.  Faut-il  considérer  comme  telles: 
les  décisions  des  conseils  communaux  et  provinciaux,  de  la  commission 
administrative  provinciale,  des  préfets,  des  ministres,  du  roi  comme 
chef  de  l'administration?].  —  Ratto  (Lorenzo),  La  théorie  sociologique 
des  partis,  p.  419-437,  484-496  [Exposé  de  la  nature, du  rôle  et  de  l'utilité 
des  partis  d'après  le  droit  public  et  la  science  politique  ;  critique  de  ces 
systèmes  scientifiques  et  essai  d'analyse  sociologique  des  groupements 
politiques].  —  Arangio  Ruiz  (G.),  Les  dernières  crises  italiennes  en  poli- 
tique et  en  droit,  p.  521-534 [Un  chapitre  d'histoire  parlementaire  et  cons- 
titutionnelle :  le  ministère  Giolitti,  Tavortement  de  la  combinaison  Zé- 
nardelli,  Baratieri,  l'avènement  de  Crispi].  —  Bardelli  (Prof.  Niccolo), 
Mélancolies  théoriques,  mais  peut-être  opportunes,  p.  534-558  [Les  droits 
individuels,  civils  et  publics  se  trouvent  compromis  par  l'État  moderne, 
par  la  démocratie,  telle  est  la  thèse  de  l'auteur].  —  Zanichello  (Domi- 
nico),  Question  constitutionnelle  [Remarquable  étude  de  droit  parle- 
mentaire comparé  sur  le  conflit  qui  surgit  entre  le  roi  d'Italie  et 
M.  Zanardelli,  chargé  par  lui  de  constituer  un  cabinet.  Le  roi  avait-il  le 
droit  de  ne  pas  accepter  telle  quelle  la  liste  présentée  par  le  premier 
ministre,  d'enrayer  certains  noms,  comme  il  l'a  fait?  Évidemment  oui, 
répond  M.  Zanichello.  Il  le  pouvait  en  droit  strict;  en  agissant  ainsi,  il  se 
conformait  aux  nécessités  et  aux  coutumes  constitutionnelles  qui  sont  en 
vigueur  en  Italie  et  qui  existent  dans  tous  les  pays  parlementaires,  Belgique 
France,  Angleterre.  La  prétention  de  M.  Zanardelli  de  forcer  le  roi  à 
mettre  fin,  par  un  nouvel  arrêté  royal,  au  mandat  qu'il  avait  reçu  de 
former  un  cabinet,  n'était  pas  mieux  fondée  ].  —  Sichera  (Gerolamo),  Du 
pouvoir  de  conclure  des  traités  selon  le  droit  public  italien,  p.  601-619, 
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708-2l>  [Autre  étude  de  droit  constitutionnel:  le  roi  conclut  les  traités 
librement,  sans  l'intervention  du  Parlement,  à  moins  qu'ils  n'engagent 
les  finances  de  la  Chambre,  ce  en  vertu  de  l'article  5  du  statut  italien. 
L'auteur  commente  la  porte'e  de  cet  article  d'après  les  antécédents  et  les 
discussions  au  sein  des  Chambres  italiennes  et  d'après  le  droit  comparé, 
spécialement  d'après  l'article  13  de  la  charte  française  de  1830  que  le 
statut  italien  n'a  fait  que  reproduire  en  cette  matière.  Le  pouvoir  du  roi 
trouve  sa  compensation  dans  le  contrôle  général  du  parlement  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  car  il  est  certain  que  les  ministres  successifs 
de  la  couronne  sont  tous  responsables  de  chacun  des  actes  de  politique 
étrangère  faits  ou  maintenus  durant  leur  gouvernement.  Mais  le  secret 
des  traités  diplomatiques  peut  être  parfois  nécessaire  et  le  Parlement  ne 
peut,  en  fait,  jamais  forcer  le  gouvernement  à  publier  les  traités  dans 
leur  intégrité  :  celui-ci  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  publication]. 
—  Arangio  Ruiz  (G.),  L'état  de  siège  en  Sicile  et  dans  la  Lunigiana, 
p.  641-663  [Le  droit  de  mettre  une  partie  du  pays  en  état  de  siège  se 
trouve  inscrit  dans  la  Constitution  :  il  apparaît  plus  évident  en  Italie 
qu'en  Angleterre,  par  exemple,  où  les  auteurs  discutent  à  ce  sujet  et  où 
les  événements  n'ont  pas  encore  rendu  son  application  nécessaire.  Des 
troubles  graves  ont  forcé  le  gouvernement  de  recourir  en  Sicile  à  cette 
mesure  extrême.  Mais  on  ne  peut  pas,  sous  prétexte  d'état  de  siège,  sus- 
pendre la  Constitution  elle-même,  et  notamment  soumettre  les  citoyens 
à  des  juridictions  exceptionnelles  non  prévues  par  la  loi,  fermer  les 
bureaux  de  change  sans  les  indemniser  de  cette  expropriation;  d'autres 
mesures  prises  sont  au  contraire  strictement  légales,  y  compris  l'arres- 
tation de  députés  qui  compromettaient  l'ordre  public].  —  Boglietti 
(Giovanni),  Darwinisme  et  politique,  p.  725-739  [De  même  que  dans  la 
vie  matérielle,  la  sélection  s'opère  dans  la  vie  morale,  au  profit  des 
plus  intelligents  et  des  plus  capables].  — Fiamingo  (Giuseppe),  La 
théorie  de  la  population,  p.  739-743  [à  propos  d'un  volume  récent  de 
Francesco  Nitti|  (1). 

0.  Pyfferoex. 


Iî.  —  Publications  nouvelles. 

La  Crise  des  changes,  par  Edmond  Théry,  1  vol.  in -12,  xvi- 
261  pages;  Paris,  1894,  aux  bureaux  de  l'Économiste  Européen,  11,  rue 
Monsigny.  —  «  Pendant  plusieurs  années,  j'ai  considéré  comme  paroles 
d'Évangile  toutes  les  définitions  qu'on  donne  en  matière  monétaire 
dans  tous  nos  cours  d'économie  politique  comme  des  vérités  fonda- 
mentales. J'ai  plaint  sincèrement  les  retardataires  du  bimétallisme... 
tout  en  les  traitant  d'ailleurs  d'aveugles  et  d'ignorants,  comme  nous 
avons  l'aimable  habitude  de  le  faire  en  religion  économique  chaque 
fois  qu'on  ne  partage  pas  nos  opinions.  Mais  le  désir  m'est  un  jour 
venu  de  vérifier  la  théorie  et  je  n'éprouve  aucune  honte  d'avouer  ici  que 
le  résultat  final  de  mes  études  pratiques,  de  mes  recherches  et  obser- 
vations personnelles  a  radicalement  modifié  mes  idées  en  matière  mo- 

(1)  Ce  recueil  cesse  sa  publication  en  terminant  ce  volume.  11  est  remplacé 
dans  la  presse  sociale  italienne  par  la  Riforma  sociale  que  dirige  M.  Francesco 
Nittij  et  que  nous  analyserons  également.  (Note  du  Secrétariat.) 
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nétaire.  De  monométalliste-or  je  suis  devenu  bimétalliste,  ou  plus 
exactement  un  partisan  résolu  de  la  réhabilitation  de  l'argent...  »  C'est 
par  cette  confession  que  s'ouvre  le  livre  de  M.  Edmond  The'ry,  directeur 
de  V Économiste  Européen,  un  économiste  de  l'école.  —  Pauvre  économie 
politique  !  Après  avoir  été  si  violemment  prise  à  partie  par  ses  adver- 
saires, 

11  ne  lui  manquait  plus  que  ce  dernier  affront 
d'être  abandonnée  par  ses  propres  fidèles  ! 

A  la  vérité,  il  parait  bien  démontré  par  l'ouvrage  de  M.  Théry  que  la 
démonétisation  internationale  de  l'argent,  c'est-à-dire  la  suppression  de 
l'argent  comme  instrument  spécial  d'échange,  a  été  l'une  des  causes  (et 
des  plus  importantes)  de  cette  crise  des  changes  dont  le  monde  nous 
donne  depuis  quelques  années  le  spectacle  —  et  que  ce  n'est  pas  les 
pays  où  le  change  est  défavorable  (comme  l'Espagne),  mais  ceux  où  le 
change  est  favorable  (comme  en  France)  qui  se  trouvent  le  plus  cruelle- 
ment frappés  par  la  crise.  Je  renvoie  au  livre  pour  la  démonstration 
du  premier  point;  mais  la  force  du  second  peut  se  faire  entrevoir  d'un 
mot.  Si  40()  francs  de  monnaie  française  valent  oOO  francs  de  monnaie 
espagnole,  —  avec  100  francs  de  billets  français  nous  pourrons  acquérir 
et  importer  d'Espagne  en  France  125  francs  de  vin  espagnol,  —  tandis 
que  125  francs  devin  français  exportés  et  vendus  en  Espagne  ne  rappor- 
tent que  100  francs  de  billets  français.  Avantage  considérable  pour  les 
produits  étrangers  qui  viennent  faire  concurrence  à  nos  produits  chez 
nous  (de  là,  nécessité  de  droits  protecteurs  très  élevés),  et  d'autre  part 
impossibilité  pour  nos  produits  d'aller  faire  concurrence  aux  produits 
étrangers  chez  eux  (et  ruine  de  notre  commerce  d'exportation). 

Le  remède  que  propose  M.  Théry,  à  la  suite  d'illustres  devanciers,  le 
bimétallisme  universel,  est-il  praticable?  Est-il  possible,  économiquement 
parlant,  que  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  États-Unis  se 
mettent  d'accord  pour  établir  un  rapport  stable  entre  l'or  et  l'argent?  Là 
est  le  point  le  plus  délicat  du  problème,  et  qui  soulève  les  plus  ardentes 
controverses.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  prétendre  le  trancher 
ici. 

Maurice  Vanlaer. 

Le  Métal -ai'gent  ï»  Ist  fin  <ln  XIXe  siècle,  traduction  de 
Louis  Ba.mberger,  par  Raphaël-Georges  Lévy  ;  1  vol.  in-8°  de  la  collection 
d'auteurs  étrangers  contemporains;  xm-352p.  Paris,  Guillaumin,  1894.  — 
Si  M.  Edmond  Théry  s'est  converti  au  bimétallisme,  M.  Louis  Bamberger 
—  l'économiste  allemand  dont  M.  Raphaël-Georges  Lévy  nous  présente, 
en  une  élégante  traduction,  les  études  sur  la  question  monétaire  —  est 
resté  un  partisan  ardent  et  convaincu  du  monométallisme-or.  Loin  de 
vouloir  la  réhabilitation  du  métal  blanc,  il  poursuit  avec  plus  de  passion 
que  jamais  ce  qu'en -1876  il  appelait  déjà  le  «  détrônement  d'un  roi  du 
monde  ».  L'influence  néfaste  que  les  bimétallistes  attribuent  à  la  dépré- 
ciation de  l'argent,  on  ne  s'étonnera  donc  point  que  M.  Bamberger  la 
nie.  et  qu'il  s'efforce  de  réfuter  leur  argumentation.  Aussi  l'une  des  trois 
études  dont  se  compose  l'ouvrage  est-elle  comme  une  réponse  anticipée 
au  livre  de  M.  Théry.  De  l'affirmation  de  ce  dernier  que  les  pays  riches 
en  or  ne  sont  pas  les  moins  exposés  à  souffrir  de  la  dépréciation  du 
métal-argent,  l'économiste  allemand  fait  à  la  vérité  bon  marché  :  «  Si 
cela  était  vrai,  dit-il,  il  ne  resterait  plus  qu'à  se  jeter  dans  la  lice  pour 
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s'efforcer  de  créer  l'a  plus  mauvaise  monnaie  possible.  Alors  que  l'on 
considérait  jusqu'ici  comme  le  premier  devoir  d'un  Etat  civilisé  d'avoir 
une  monnaie  aussi  bonne  intrinsèquement  que  possible,  le  contraire 
serait  aujourd'hui  la  plus  haute  expression  de  la  sagesse  politique  !  » 
Mais  ce  n'est  point  là  une  réponse.  Et  ce  n'est  pas  non  plus  détruire  l'ar- 
gumentation des  bimétallistes  que  de  montrer  certains  pays  à  étalon 
d'or,  comme  l'Australie,  faisant,  par  des  importations  à  bas  prix,  une 
concurrence  insoutenable  à  l'élevage  national.  11  y  a  beaucoup  de  causes 
autres  que  celle  indiquée  par  les  bimétallistes,  qui  favorisent  les  impor- 
tateurs, et  principalement  l'abondance  et  le  bon  marché  de  la  produc- 
tion :  personne  ne  l'a  jamais  nié.  M.  Bamberger  mérite  bien  ici  le  re- 
proche que  lui  fait  son  traducteur  :  «  Ses  arguments  et  ses  critiques  ne 
sont  pas  toujours  d'une  impartialité  absolue.  »  —  Si  c'est  un  mal  que  la 
dépréciation  de  l'argent,  peut-on  y  porter  remède  ?  Le  bimétallisme  inter- 
national que  préconise  M.  Théry  est-il  praticable?  Ce  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent  qu'un  gouvernement  isolé  n'a  pas  la  puissance  d'établir, 
une  union  de  pays  peut-elle  l'obtenir?  Si  même  cette  entente  était  éco- 
nomiquement possible,  combien  d'États  y  consentiraient  ?  M.  Bam- 
berger répond,  bien  entendu,  par  la  négative.  Pour  lui  une  entente  in  - 
ternationale qui  viserait  à  la  réhabilitation  de  l'argent  «  n'aboutirait  pas 
plus  à  la  longue  que  les  syndicats  ou  coalitions  qui  ont  voulu  pousser 
artificiellement  les  prix  tantôt  d'une  marchandise,  tantôt  d'une  autre, 
que  ce  fût  le  cuivre,  le  coton,  le  charbon  ou  les  rails  de  chemins  de 
fer.  »  Et  cela  ne  serait  pas  douteux  s'il  était  bien  démontré  que  la  mon- 
naie est  une  marchandise  comme  les  autres  (1).  En  somme,  le  livre  de 
M.  Bamberger,  comme  celui  de  M.  Théry,  —  sans  résoudre  le  moins  du 
monde  cette  question,  si  ardue  et  beaucoup  plus  pratique  que  certains 
ne  sont  tentés  de  le  croire,  du  monométallisme  et  du  bimétallisme,  —  a 
le  mérite  d'en  signaler  le  côté  particulièrement  actuel.  Il  est  d'ailleurs, 
et  toujours  comme  celui  de  M.  Théry,  grâce  à  la  chaleur  du  style,  très 
facile  et  agréable  à  lire. 

Maurice  Yanlaer. 

L'Existence  du  rentier,  par  A.  de  Renxf.x;  1  vol.  in-12,  1894  ; 
xi-326  p.  Paris,  Guillaumin.  —  La  plus  grande  partie  du  livre  de  M.  de 
llennex  est  consacrée  à  l'étude  des  éléments  du  capital,  des  relations  du 
capital  avec  la  banque,  et  au  choix  théorique  des  placements;  mais  on 
s'aperçoit  de  suite  que  ces  sujets  qui  sont  le  fond  de  tant  de  manuels 
destinés  aux  habitués  de  la  bourse  sont  traités  d'une  façon  qui  en  relève 
singulièrement  le  niveau,  et  qu'en  somme  on  a  sous  les  yeux  une  série 
de  chapitres  d'économie  politique.  A  propos  de  la  situation  du  rentier 
dans  l'état  actuel  de  la  société,  l'auteur  ne  dissimule  pas  qu'elle  est 
menacée  gravement  par  les  progrès  du  socialisme.  Mais  il  fait  remar- 
quer que  la  cause  du  rentier  est  liée  à  celle  du  principe  de  liberté.  En 
s'attaquant  à  des  inégalités  de  condition  qui  sont  le  résultat  naturel  du 
libre  jeu  de  l'activité  et  des  facultés  humaines,  les  doctrines  subversives 
de  l'état  de  choses  actuel  s'attaquent  à  la  liberté  elle-même  qui  est  une 

(1)  La  place  nous  manque  pour  analyser  les  deux  autres  études  dont  se  com- 
pose la  traduction  de  M.  ll.-G.  Lévy  :  les  Destinées  de  V Union  latine,  œuvre 
mêlée  d'histoire  et  de  polémique,  et  Y  Argent,  qui  résume  la  situation  monétaire 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  surtout  des  Etats-Unis  en  1892. 
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des  plus  précieuses  prérogatives  de  L'homme,  à  la  liberté  qui  a  coûté  tau  1 
de  peine  à  conquérir.  A  ce  point  de  vue  le  socialisme  consacrerait  un 
retour  en  arrière.  Mais  par  contre,  si  la  liberté  devient  la  formule  de  l'in- 
justice et  de  la  spoliation,  elle  n'a  plus  la  valeur  d'un  principe  respec- 
table. Aussi  le  rentier  devra-t-il,  s'il  ne  veut  pas  périr,  se  garder  de 
chercher  la  source  de  sa  fortune  dans  les  spéculations  effrénées  et 
hasardeuses,  surtout  dans  l'exploitation  de  l'ouvrier  dont  il  doit  res- 
pecter les  droits  sacre's.  C'est  en  n'abusant  pas  de  leur  situation  que  les 
rentiers  la  conserveront.  Au  travail,  et  au  travail  seul,  ils  doivent  de- 
mander l'augmentation  de  leur  fortune.  Car  les  rentiers  doivent  tra- 
vailler et  non  pas  seulement  en  vue  d'un  gain,  mais  aussi  —  et  c'est  ce  qui 
fait  leur  dignité  —  d'une  façon  désintéressée  :  c'est  ce  que  M.  de  Rennex 
appelle  V activité  désintéressée.  A  eux  de  s'occuper  des  œuvres  de  bien- 
faisance et  d'y  contribuer  non  seulement  par  leur  travail  non  rémunéré, 
mais  aussi  par  leur  argent.  A  eux  aussi  de  se  livrer  aux  travaux  pure- 
ment spéculatifs  dont  l'utilité  est  réelle  pour  la  société,  mais  qui  ne 
peuvent  cependant  procurer  aucune  rémunération.  Le  rentier  ne  sera 
plus  dès  lors  pour  la  société  un  parasite.  Il  aura  sa  raison  d'être,  son 
utilité  sociale  et  sera  autorisé  à  défendre  une  situation  des  plus  légi- 
times. Pour  cela  M.  de  Rennex  lui  conseille  de  ne  pas  se  désintéresser 
de  la  politique,  de  se  mêler  à  la  vie  publique  afin  d'agir  sur  l'opinion 
qui  a  toujours  le  dernier  mot.  11  faut  se  garder  de  ce  dilettantisme  qui 
ne  se  soucie  pas  des  conséquences  subversives  si  leur  effet  n'est  pas 
immédiat. Il  ne  faut  pas  dire:  «  Après  moi  le  déluge.  »  L'auteur  oppose  à 
la  doctrine  de  Renan,  qui  conseille  d'abandonner  toute  résistance  pour 
jouir  en  paix  de  l'idéal,  la  doctrine  des  économistes  et  en  particulier  de 
J.-B.  Say,  dont  il  cite  ces  paroles:  «  La  résignation  est  une  vertu  de 
brebis.  La  vertu  doit  être  sereine,  douce,  mais  armée  comme  Minerve.  » 

Jean  Cruveilhier. 

Une  Chambre  de  paysans,  par  L.-A.  RemondièrE;  1  broch.  in-8°? 
118  p.  ;  Paris,  Guillaumin,  1893.  —  L'auteur  constate  la  misère  persis- 
tante des  classes  rurales.  Il  en  voit  la  cause  dans  ce  fait  que  les  pay- 
sans ne  sont  pas  représentés  par  les  leurs.  Ils  confient  leurs  intérêts 
à  des  citadins  qui  les  éblouissent  par  un  vernis  de  civilisation  plus 
raffinée.  Aussi  propose-t-il  la  création  d'une  Chambre  de  paysans 
dont  les  électeurs  seraient  de  véritables  paysans,  c'est-à-dire  des 
gens  n'ayant  pas  une  propriété  supérieure  à  50  hectares  (critérium  dis- 
cutable, entre  parenthèses,  car  la  valeur  de  la  terre  varie  suivant  les 
régions).  A  côté  de  cette  Chambre  rurale  il  y  aurait  une  Chambre  ur- 
baine élue  par  tous  ceux  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  catégorie  précé- 
dente. Cette  idée,  à  coup  sur  ingénieuse,  n'aboutirait-elle  pas  à  partager 
le  pays  en  deux  classes  hostiles  l'une  à  l'autre?  De  plus  pourquoi  limiter 
aux  seuls  paysans  ce  mode  de  représentation,  qui  n'est  autre  que  le 
système  de  la  représentation  des  intérêts.  Pourquoi  les  ouvriers,  les  indus- 
triels, les  commerçants,  les  professions  libérales,  etc.,  n'auraient-ils  pas 
aussi  des  représentants  élus  par  eux  et  sortis  de  leur  sein  ?  On  trouvera 
dans  ce  livre  des  détails  fort  intéressants  sur  la  représentation  des 
paysans  au  cours  de  notre  histoire. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'ESPRIT  NOUVEAU  DANS  L'ÉGLISE 


I 

Dans  la  politique,  qui  est  par  excellence  l'art  des  transfor- 
mations, si  l'on  parle  d'esprit  nouveau,  nombre  de  gens  se  mettent 
à  rire,  tout  à  fait  incrédules  ;  d'autres  se  révoltent  scandalisés. 
Quel  accueil  alors  fera-t-on  à  ceux  qui  viennent  parler  d'esprit 
nouveau  dans  l'Église?  11  faut  pourtant  les  entendre.  Ce  qu'ils 
annoncent  suffît  à  faire  battre  de  joie  et  d'espérance  une  élite  de 
cœurs  sincères.  Et  devant  le  langage  qu'ils  tiennent,  les  hommes 
qui  voient  dans  tout  progrès  religieux  une  menace  pour  la  liberté 
de  la  pensée  ne  dissimulent  pas  plus  leurs  craintes  (1)  que  les  sec- 
taires ne  cachent  leur  colère.  Yoilà  qui  doit  donner  à  réfléchir. 

Pour  se  rendre  compte  du  caractère  et  de  la  portée  de  cette  évo- 
lution, il  suffirait  presque  de  lire  deux  petits  volumes,  très  riches 
d'idées  en  leur  concision,  et  qui  contribueront  puissamment  à  pro- 
pager le  mouvement  dont  ils  sont  l'expression. 

L'un  est  dû  à  M.  l'abbé  Klein  (2),  et  il  offre  au  public  français  un 
choix  intelligent  des  discours  de  Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint- 
Paul  au  Minnesota.  On  peut  étudier  ainsi  un  vrai  représentant  de 
cette  Église  d'Amérique  qui,  à  travers  le  Pacifique,  tend  une  main 
amie  à  une  église  sœur,  jeune  aussi  et  riche  d'espérance,  celle 
d'Australasie  (3).  Ce  prélat  d'ailleurs  n'est  pas  inconnu  des  Pari- 
siens et  beaucoup  l'ont  applaudi  en  juin  1892.  Rien  chez  lui  des 
habitudes  timides  et  routinières  de  certains  dévots.  Il  n'a  peur 
d'aucune  des  puissances  du  monde  nouveau,  pas  même  des  journa- 
listes. Il  ne  redoute  pas  l'extraordinaire  :  c'est  de  l'ordinaire  qu'il 
est  las,  excédé.  On  pourrait  se  donner  le  médiocre  plaisir  de  rele 
ver  en  ces  hardiesses  quelques  paroles  excessives.  Mais  c'est  aux 
idées  générales  qu'il  convient  de  s'attacher.  Celles-là  sont  telles 

(1)  E.  Spuller,  l'Évolution  politique  et  sociale  de  l'Église.  Paris,  Àlcan,  1893. 

(2)  Maître  de  conférences  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  M.  Klein  avait  déjà 
l'ait  brillamment  ses  preuves  de  penseur  et  d'écrivain  dans  ses  précédents  ou- 
vrages :  le  Cardinal  Lavigerie  et  Nouvelles  Tendances  en  religion  et  en  litté- 
rature. Son  nouveau  volume  est  intitulé  :  l'Église  et  le  siècle.  Lecoifre,  1894. 

(3)  Elle  a  pris  conscience  de  sa  force  dans  le  concile  tenu  en  188a,  à  Sidnov, 
sous  la  présidence  du  cardinal  Moran.  Elle  est  constituée  surtout  d'éléments 
d'origine  irlandaise.  Voir  sur  le  Catholicisme  en  Australie  la  remarquable  étudi- 
de  M.  l'abbé  Lemire,  dont  le  Correspondant  a  commencé  la  publication  le  25  juil- 
let dernier. 
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qu'il  leur  faut  souhaiter  une  large  diffusion,  et  remercier  M.  l'abbé 
Klein,  qui  les  a  résumées  en  une  préface  éloquente,  d'avoir  si  effi- 
cacement servi  leur  progrès. 

Plus  modestes  de  ton,  mais  non  moins  hautes  d'inspiration  sont 
les  Lettres  d'un  curé  de  campagne,  publiées  par  Yves  Le  Querdec  (1). 
C'est  à  la  fois  une  œuvre  d'artiste  qui  sent  la  grave  beauté  de  la 
vie  rurale,  et  de  philosophe,  si  la  philosophie  consiste  à  démêler 
les  choses  de  l'âme,  à  descendre  jusqu'au  fond  des  questions  qu'on 
aborde.  Pendant  qu'on  se  laisse  gagner  au  charme  de  ces  pages,  on 
songe  à  tous  les  pauvres  presbytères  où  elles  pourraient  apporter 
un  peu  de  joie,  de  confiance  et  le  goût  d'agir.  Sans  doute  elles  sou- 
lèveraient parfois,  aux  repas  de  conférences,  des  discussions  pas- 
sionnées. Mais  tous  les  interlocuteurs  avoueraient  avoir  trouvé 
dans  cette  lecture  un  sens  plus  net  de  leur  responsabilité  présente. 
Et  beaucoup  envieraient  leur  confrère  de  Saint-Julien  d'avoir  su 
réaliser  ce  qui  avait  été,  ne  fut-ce  qu'en  passant,  leur  meilleur 
rêve,  d'avoir  su  éviter  ce  double  écueil  contre  lequel  tant  de  bon- 
nes intentions  viennent  se  briser  :  l'isolement  paresseux  et  un 
maladroit  esprit  de  domination. 

Ainsi, dans  notre  Église,  comme  dans  celle  des  États-Unis,  appa- 
raissent les  mêmes  préoccupations  de  renouvellement.  J'aimerais 
à  penser  que  de  cette  œuvre  de  paix  et  de  vie  le  catholicisme  fran- 
çais sera  le  principal  facteur  avec  le  catholicisme  anglo-saxon  (2). 
Sans  doute,  à  l'exposition  de  Chicago  et  dans  ce  congrès  des  reli- 
gions qui  en  aura  été  l'événement  le  plus  caractéristique,  aucun  de 
nos  prélats  ne  s'est  associé  aux  évêques  de  l'Amérique  ou  des  colo- 
nies britanniques,  qui  exaltaient,  avec  une  joyeuse  confiance,  la 
gloire  du  progrès  humain,  qui  témoignaient  une  sympathie  vrai- 
ment évangélique  et  très  rare  à  toutes  les  âmes  de  bonne  volonté, 
qui  se  déclaraient  attachés  à  la  liberté  religieuse  aussi  sincèrement 
qu'à  toutes  les  autres  libertés.  Mais,  à  entendre  quelques-unes  de 
ces  paroles,  les  catholiques  de  France  ne  peuvent  ils  reconnaître 
un  langage  qui  a  été  tenu  chez  eux  par  les  Montalembert,  les 
Lacordaire,  les  Ozanam?  M.  le  vicomte  de  Meaux  (3)  a  dû  éprouver 

(1)  Un  vol.  in-18.  Lecolïre,  1894. 

12)  En  1886,  les  évèques  des  États-Unis  écrivaient  à  ceux  d'Australie  :  «  Au 
concile  de  Trente  il  n'y  avait  que  quatre  évèques  s'exprimant  en  anglais  ;  il  y 
en  eut  120  au  concile  du  Vatican;  il  y  en  a  aujourd'hui  J 60 ;  et  nous  pouvons 
prédire  sans  aucune  témérité  que  leur  nombre  dépassera  200  avant  la  fin  du 
siècle.  »  Cité  par  l'abbé  Lemirc,  Correspondant  du  25  juillet  1894. 

(3)  L'Église  catholique  et  la  liberté'  aux  États-Unis.  Paris,  Lecolfrc,  1894. 
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une  fierté  toute  particulière  en  retrouvant,  par  delà  l'Atlantique, 
comme  un  écho  de  ces  grandes  voix.  Et  Mgr  Ireland  nous  affirme 
que  d'Amérique  ennemis  ou  amis  de  notre  foi  ont  encore  les  yeux 
fixés  sur  la  France,  sur  la  fille  aînée  de  l'Église.  La  bienveillance 
singulière  que  Léon  XIII  témoigne  à  notre  république,  comme  à 
celle  des  États-Unis,  n'indique-t-elle  pas  combien  il  compte  sur 
ces  deux  peuples  pour  susciter  et  diriger  la  renaissance  religieuse 
qu'attend  l'humanité? 

II 

En  parlant  d'esprit  nouveau  dans  l'Église,  il  faut  avoir  soin  de 
ne  pas  donner  prise  aux  objections  et  aux  faux  sens.  On  serait 
arrêté  dès  l'abord  par  les  partisans  de  l'immobilité.  Ils  disent  que 
l'Église  ne  peut  pas  se  renouveler  et  qu'elle  n'en  a  pas  besoin. 
Dans  quelle  mesure  ont-ils  tort  ou  raison? 

Il  est  clair  que  l'Église  ne  saurait  modifier  ses  doctrines  à  la 
manière  d'un  parti  politique.  En  un  sens,  elle  est  immuable.  Ceux 
qui  du  dehors,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  l'invitent 
à  retoucher  ou  à  supprimer  son  Credo  ne  paraissent  pas  se  rendre 
compte  de  ce  qui  est  le  caractère  propre  de  son  enseignement,  et 
qui  la  distingue  radicalement  d'une  école  quelconque  de  philo- 
sophie morale.  Elle  ne  parle  pas  en  son  nom.  Elle  ne  veut  être,  à 
travers  le  temps  et  à  travers  l'espace,  que  le  porte-parole  du 
Christ.  Réclamer  d'elle,  en  ces  matières,  la  moindre  concession, 
c'est  lui  demander  de  renoncer  à  ce  qui  est  sa  raison  d'exister  : 
c'est  supposer  qu'elle  ne  croit  plus  au  caractère  divin  du  dépôt 
dont  elle  a  charge.  L'honneur  même  l'oblige  à  se  défendre  de  ces 
lâches  complaisances.  On  dit  déjà  que  sa  prétendue  évolution  n'est 
qu'un  moyen  de  faire  la  cour  au  succès.  Prenez  garde  qu'une  cer  - 
taine platitude  de  caractère,  malheureusement  compatible  avec  la 
qualité  de  catholique  et  même  avec  les  dignités  ecclésiastiques,  ne 
la  fasse  accuser  d'opportunisme  intéressé  (1). 

Il  faut  répondre  que,  si  les  principes  catholiques  sont  toujours 
les  mêmes  et  intangibles,  ils  peuvent  et  doivent  se  développer 
comme  des  germes  vivants,  comme  ce  grain  de  sénevé  auquel 

(1)  Musset  disait  déjà  dans  VEspoir  en  Dieu  ; 

Sous  les  rois  absolus  je  trouve  un  Dieu  despote  ; 
On  nous  parle  aujourd'hui  d'un  Dieu  républicain. 
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l'Évangile  compare  le  royaume  du  ciel.  C'est  une  doctrine  cons- 
tamment enseignée  par  les  théologiens  clairvoyants,  depuis  saint 
V  incent  de  Lérins  jusqu'au  cardinal  Newman.  Le  progrès  du  chris- 
tianisme doit  s'entendre  non  seulement  de  sa  diffusion  à  travers 
le  monde,  mais  encore  de  l'intelligence  moins  incomplète  des 
paroles  divines.  A  cet  approfondissement  servira  tout  ce  qui  élar- 
git la  raison  et  le  cœur.  Par  suite  le  travail  même  des  penseurs 
qui  ne  se  reconnaissent  pas  pleinement  chrétiens  y  pourra  con- 
courir. A  quoi  donc  seraient  bons  le  labeur  de  l'Église  et  l'expé- 
rience  de  l'humanité  si,  à  mesure  que  les  siècles  se  déroulent,  on  ne 
découvrait  aux  vérités  chrétiennes  de  nouveaux  aspects  et  des  con- 
séquences inaperçues  ? 

On  dit  encore  :  l'Église  n'a  pas  besoin  d'esprit  nouveau.  S'il  est 
respect  de  la  personne  humaine,  souci  de  la  justice,  dévouement 
aux  petits  et  aux  humbles,  comment  méconnaître  qu'il  inspire 
depuis  longtemps  ses  œuvres  vivantes?  Elle  ne  mérite  pas  cette 
injure  qu'on  le  présente  comme  une  nouveauté.  D'ailleurs  nous  ne 
lui  demandons  pas  d'inventer  un  autre  Évangile.  Ce  que  nous 
cherchons  en  elle,  ce  ne  sont  pas  les  conceptions  caduques  d'une 
époque  qui  va  bientôt  tomber  dans  le  passé;  c'est  le  christianisme 
tel  que  l'a  enseigné  Jésus  en  Galilée,  tel  que  l'ont  pratiqué  à  tra- 
vers les  âges  tant  de  saints  qui  nous  sont  chers,  celui  qui  a  con- 
solé nos  pères  et  qui  gardera  pour  les  générations  futures  son 
immortelle  jeunesse.  De  cet  héritage  sacré  nous  ne  voulons  rien 
perdre,  et  nous  y  trouvons  de  quoi  satisfaire  tous  les  besoins  de 
l'heure  présente. 

Voilà  des  vérités  utiles  à  rappeler.  Mais  on  doit  observer  en 
même  temps  que  ce  qui  n'est  pas  nouveau  peut  paraître  tel  à  des 
esprits  superficiels  ou  longtemps  abusés.  Or  il  y  a  beaucoup  de 
pareils  esprits  parmi  nos  contemporains.  Il  ne  faut  pas  trop  s'é- 
tonner de  leur  étonnement  quand  se  dissipe  un  peu  le  voile  d'igno- 
rance et  de  préjugés  qui  leur  cachait  le  vrai  christianisme.  Pour 
les  aider  à  voir  clair,  il  ne  faut  pas  trop  craindre  de  sembler  rajeu- 
nir les  principes  immuables,  en  les  dégageant  de  tout  ce  qui  a  été 
malheureusement  confondu  avec  eux.  «  Au  fond,  disait  récem- 
ment l'archevêque  de  Philadelphie  (1),  le  monde  qui  n'est  pas 
catholique  est  opposé,  non  pas  au  catholicisme,  mais  à  ce  qu'il 
pense  être  le  catholicisme.  » 

(1)  Cité  par  l'abbé  Klein,  p.  16.. 
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Et  puis  les  non-chrétiens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  à  dé- 
couvrir le  christianisme.  Le  véritahle  esprit  évangélique  est  si 
facile  à  désapprendre,  si  difficile  à  suivre  complètement  qu'on  a 
bien  l'impression  d'une  nouveauté  toutes  les  fois  qu'on  fait  effort 
pour  s'en  rapprocher.  Devant  ce  haut  et  pur  idéal,  notre  médio- 
crité nous  avertit  perpétuellement  qu'il  faudrait  renaître  en 
quelque  sorte  et  que  tout  est  à  recommencer.  C'est  l'histoire  inté- 
rieure de  chaque  âme  et  c'est  aussi  l'histoire  de  l'Église.  Mais  peut- 
être  touchons-nous  à  l'une  de  ces  époques  où  se  fait  plus  vivemenl 
sentir  ce  besoin  de  renouvellement. 

lit 

L'esprit  nouveau  consistera  tout  d'abord  à  prêter  une  attention 
sympathique  aux  tendances  profondes  et  vraiment  nobles  de  notre 
temps.  Vouloir  les  ignorer  ou  s'en  délier,  c'est  faire  preuve  d'une 
foi  timide,  d'une  médiocre  intelligence  et  d'une  médiocre  charité. 
«  En  réalité,  nous  dit  Mgr  Ireland  (1),  le  siècle  actuel,  païen  par 
son  langage  et  par  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  ses  qualités,  est, 
dans  son  fond,  animé  de  sentiments  chrétiens.  »  Progrès  scienti- 
fique, souci  d'améliorer  la  condition  du  plus  grand  nombre,  res- 
pect de  la  personne  humaine,  en  quoi  de  pareilles  aspirations  se- 
raient-elles incompatibles  avec  l'idéal  de  l'Évangile  ? 

«  Je  voudrais,  écrit  l'un  des  correspondants  du  curé  de  Saint- 
Julien  que  les  chrétiens  fussent  étrangers  à  toute  crainte  des 
choses  nouvelles,  qu'ils  montrassent  hardiment  leur  enthousiasme 
pour  toutes  les  vérités  scientifiques  récemment  acquises,  pour 
toutes  celles  qui  sont  sur  le  point  de  naître.  »  Pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  ainsi,  à  condition  toutefois  d'éviter  cette  arrogance  pré- 
somptueuse qui,  fière  de  connaître  un  peu  moins  mal  le  monde 
extérieur,  dédaigne  tout  le  reste?  La  découverte  progressive  des 
lois  de  la  nature  est  l'une  des  formes  les  plus  glorieuses  et  les  plus 
fécondes  de  ce  travail  personnel  par  lequel  Dieu  a  voulu  que 
l'homme  s'achevât  lui-même.  Et  l'on  est  assuré  que  dans  aucun 
genre  d'études  les  faits  loyalement  constatés  ne  sauraient  être 
contredits  par  une  réalité  révélée.  C'est  une  conviction  dont  je 

(1)  Loc.  cit.,  p.  33. 

(2)  Lettres  d'un  curé  (te  campagne,  p.  232. 
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souhaiterais  que  tous  les  croyants  fussent  pratiquement  pénétrés. 
Alors  ils  applaudiraient  sans  la  moindre  défiance  et  participe- 
raient plus  activement  aux  libres  investigations  des  savants.  Ils  ne 
se  presseraient  pas  trop  de  trouver  entre  les  deux  ordres  de  vérités 
des  concordances  discutables.  Ils  répugneraient  profondément  à 
condamner,  au  nom  de  l'Église,  ou  à  faire  condamner,  même  en 
leurs  imprudences,  des  chercheurs  de  bonne  foi.  Ils  songeraient 
que  de  pareilles  condamnations  sont  compromettantes,  si  elles 
tombent  à  faux  et  qu'il  faille  plus  tard  les  retirer,  ou  seulement  si 
elles  sont  mal  comprises.  C'est  à  la  science  elle-même,  à  la  science 
mieux  informée,  qu'ils  laisseraient  volontiers  le  soin  de  rectifier 
certaines  conclusions  hâtives.  La  patience  est-elle  donc  si  difficile 
à  qui  est  certain  du  triomphe  final  ? 

Sur  la  question  ouvrière,  il  est  encore  plus  aisé  à  l'Église  de 
s'entendre  avec  le  siècle.  Songeant  à  tous  ces  déshérités  qui,  har- 
celés par  une  misère  continue,  ne  peuvent  en  vérité  se  souvenir 
de  leur  âme,  Mgr  Ireland  ne  craint  pas  de  dire  :  «Jusqu'au  mo- 
ment où  leur  condition  matérielle  sera  améliorée,  il  est  futile  de 
leur  parler  de  vie  surnaturelle  et  de  devoirs  (1)  ».  Ainsi  les  catho- 
liques dignes  de  ce  nom  donnent  leur  sympalhie  et  leur  concours 
à  quiconque  se  révolte  et  veut  lutter  contre  la  misère,  contre  les 
injustices  sociales  qui,  pour  une  part,  en  sont  responsables. 
Accuser  l'Église  de  se  mettre  au  service  des  fortunes  plus  ou  moins 
honnêtement  acquises,  d'aider  les  puissants  à  étouffer  les  revendi- 
cations des  opprimés,  c'est  lui  adresser  le  plus  sanglant  des  re- 
proches. Mais  vraiment  il  ne  saurait  plus  avoir  cours  aujourd'hui. 
Pour  s'y  arrêter  encore,  il  faudrait  ignorer  que  Léon  XIII  a  écrit, 
en  1891,  son  admirable  encyclique  De  conditione  opiftcum  et  quelle 
impression  elle  a  produite  dans  le  monde  (2).  Tout  contribue 
d'ailleurs  à  nous  garder  d'un  pareil  danger.  Il  n'y  manque  même 
pas  les  imprudences  de  certains  catholiques,  prêtres  ou  laïques, 
qui  dans  leurs  déclamations  contre  les  riches  se  croient  totalement 
dispensés  de  bon  sens  et  de  charité. 

Enfin,  si  le  respect  croissant  de  la  personne  humaine  est  l'une 
des  tendances  les  plus  accusées  et  les  plus  attachantes  de  notre 

(1)  L 'Église  et  le  siècle,  p.  104. 

(2)  Voir  sur  ces  points  l'excellent  ouvrage  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  la 
Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie  (Paris,  1892). 
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siècle  (1),  par  là  encore  l'Église  peut  entrer  en  sympathie  avec  lui. 
De  chaque  homme,  mis  en  présence  de  Dieu,  elle  fait  l'arbitre  sou- 
verain de  sa  propre  destinée,  et  elle  élargit  cette  destinée  à  l'in- 
fini. Loin  d'être  obligée  par  ses  principes  mêmes  à  rêver  de  théo- 
cratie oppressive,  elle  propage,  avec  l'Évangile,  une  formule  que 
les  partisans  de  la  séparation  loyale  de  l'Église  et  de  l'État  pren- 
draient volontiers  pour  devise  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Au  socialisme,  si  universellement  adulé,  elle 
oppose  avec  une  tranquille  fermeté  le  caractère  inviolable  du 
droit  individuel  de  propriété  (2).  Si  l'on  songe  que  ce  respect  de  la 
personne  humaine  est  le  véritable  fondement  des  libertés  civiles  et 
politiques,  qu'elles  tiennent  de  lui  leur  valeur  et  leur  noblesse,  on 
pressent  combien  facilement  les  catholiques  pourront  s'associer 
aux  saines  aspirations  des  démocraties  contemporaines.  Et  même 
quand  ils  se  sépareront  de  la  foule  moutonnière  pour  condamner 
la  souveraineté  illimitée  du  nombre  ou  l'omnipotence  de  l'État 
divinisé,  ne  seront-ils  pas  d'accord  avec  les  plus  élevés  et  les  plus 
sincères  parmi  les  penseurs  non  chrétiens  de  ce  temps,  avec 
un  Stuart  Mill  ou  un  Taine  par  exemple? 

IV 

Le  siècle  étant  moins  mal  compris,  l'Église  trouverait  des 
moyens  plus  efficaces  de  le  servir.  Grâce  à  ce  renouvellement  d'in- 
telligence et  de  charité,  elle  saurait  mieux  coopérer  au  progrès 
général  et  mieux  remplir  sa  mission  propre. 

On  recommande  volontiers  au  clergé  de  ne  pas  s'enfermer  dans 
ses  presbytères  et  ses  sacristies,  de  ne  pas  vivre  en  étranger  au 
milieu  du  monde  qu'il  veut  éclairer.  C'est  un  excellent  conseil 
parce  que  l'isolement  dédaigneux  ou  découragé  accuse  toujours 
quelque  étroitesse  d'esprit  ou  de  cœur.  A  cet  égard  on  ne  saurait 
trop  souhaiter  que  les  croyants  se  pénètrent  de  ces  sages  paroles 
de  Léon  XIII  :  «  Tout  en  se  tenant  ferme  dans  l'affirmation  des 
dogmes  et  pur  de  tout  compromis  avec  l'erreur,  il  est  de  la  pru- 
dence chrétienne  de  ne  pas  repousser,  disons  mieux,  de  savoir  se 
concilier,  dans  la  poursuite  du  bien  soit  individuel,  soit  social,  le 
concours  de  tous  les  hommes  honnêtes  (3).  » 

(1)  Voir  Ollé-Laprune,  les  Sources  de  la  paix  intellectuelle. 

(2)  Encyclique  De  conititione  opificum. 

(3)  Lettre  à  Mgr  Vava,  juin  1892. 
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Seulement  il  faut  bien  se  garder  de  prétendre  engager  dans 
toutes  les  questions  dont  on  se  mêle  l'autorité  de  l'Église,  même 
si  l'on  porte  l'habit  ecclésiastique.  L'abstention  totale  vaudrait 
infiniment  mieux  que  cet  esprit  autoritaire  et  dominateur.  Il  est 
bon  que  le  prêtre  se  préoccupe  des  problèmes  sociaux  pour  pro- 
pager dans  le  monde  du  travail  des  sentiments  chrétiens  de  jus- 
tice et  de  charité,  pour  encourager  et  au  besoin  susciter  les  amé- 
liorations pratiques,  pour  être  à  même  de  faire  entendre,  aux 
heures  de  crise  aiguë,  des  paroles  de  paix.  Mais  rien  ne  serait  plus 
maladroit  que  de  vouloir  imposer  aux  croyants  telle  ou  telle  doc- 
trine économique.  De  même  en  politique.  Si  le  pasteur  spirituel 
doit  exercer  ses  droits  de  citoyen  et  avertir  les  chrétiens  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  encourent  en  se  faisant  les  complices  de  l'irré- 
ligion sectaire,  il  doit  aussi  prendre  le  plus  grand  soin  de  respecter 
l'indépendance  des  électeurs,  même  catholiques,  de  ne  donner 
aucune  prise  aux  répugnances  légitimes  qu'éveille  cet  épouvantail 
appelé  gouvernement  des  curés  ou  cléricalisme.  Cet  esprit  libéral  et 
tolérant  sera  d'autant  plus  nécessaire  que  le  clergé  sortira  davan- 
tage de  son  isolement. 

Même  dans  le  travail  par  lequel  l'Église  s'efforce  directement  de 
répandre  et  d'entretenir  la  foi  religieuse,  il  peut  s'opérer  quelque 
renouvellement.  Là  aussi  j'aimerais  une  certaine  réserve,  cons- 
ciente du  mystère  que  la  révélation  ne  supprime  pas,  facilement 
indulgente  à  la  diversité  des  opinions  individuelles,  une  certaine 
hésitation  à  multiplier,  au  delà  du  nécessaire,  les  affirmations 
dogmatiques  et  à  parler  des  desseins  providentiels,  comme  si  Dieu 
nous  avait  confié  tous  ses  secrets.  Puis,  sans  dissimuler  en  rien 
l'intégrité  du  christianisme,  l'intransigeance  avec  laquelle  il  s'op- 
pose au  mal  Je  voudrais  qu'on  eût  la  charité  de  montrer  ce  qui  rap- 
proche de  lui  les  âmes  contemporaines,  comment  il  répond  à  leurs 
meilleures  aspirations,  et  quels  sont  ses  fondements  naturels  en 
toute  conscience  vivante.  C'était  la  méthode  de  Newman.  Il  y  a 
toujours  de  saints  prêtres  qui  la  préfèrent  aux  polémiques  irri- 
tantes et  aux  stériles  déclamations.  Mais  pourquoi  faut-ii  que  tant 
d'apologistes  (1)  perdent  encore  leur  temps  à  batailler  contre  des 
erreurs  mortes,  ne  semblant  pas  même  se  douter  de  ce  qui  trouble 

(1)  Les  exemples  d'une  meilleure  méthode  ne  leur  manquentpourtant  pas.  Qu'ils 
lisent  Mgr  d'Hulst,  M.  Ollé-Laprune,  l'abbé  de  Broglie,  l'abbé  Klein.  Yves  Le 
Querdec,  etc. 
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les  esprits  qu'ils  ont  la  prétention  (le  raffermir  ou  de  convertir? 

Sait-on  enfin  tous  les  changements  qu'exigerait  une  réorga- 
nisation un  peu  plus  rationnelle  de  l'action  religieuse?  La  forma- 
tion donnée  au  clergé  dans  nos  séminaires  est-elle  pleinement 
adaptée  aux  besoins  présents?  Que  penser  de  notre  régime  concor- 
dataire qui  entrave  par  tant  de  liens  l'indépendance  de  l'Eglise, 
qui  multiplie  les  points  de  contact  et  les  chances  de  conflit  avec  le 
pouvoir  civil?  Le  seul  argument  qui  milite  en  sa  faveur  n'est-il  pas 
la  crainte,  très  plausible,  il  est  vrai,  que-  la  séparation,  déloyale- 
ment  faite,  ne  soit  un  régime  encore  moins  libéral?  Dans  la  confu- 
sion apparente  des  œuvres  catholiques,  dans  la  diversité  des 
formes  que  prennent  les  vocations  religieuses,  ne  faudrait-il  pas 
procéder  à  des  rapprochements  et  à  des  réunions  entre  ceux  qui 
devraient  s'entr'aider  et  qui  souvent  s'ignorent  ou  se  jalousent? 
Ne  pourrait-on  éviter  une  immense  déperdition  de  forces  si  Ton 
obtenait  une  meilleure  coordination  des  efforts,  une  distribution 
mieux  ordonnée  des  tâches?  Voilà  quelques-unes  des  questions 
que  l'esprit  nouveau  amène  à  se  poser.  S'il  préparait  ainsi  leur 
solution,  ce  ne  serait  pas  son  moindre  mérite. 

V 

Pendant  que  de  l'extérieur  on  souhaite  à  l'Église  un  redouble- 
ment de  charité,  une  sympathie  plus  ouverte  aux  besoins  du  pré- 
sent et  aux  espérances  de  l'avenir,  voici  que  Léon  XIII  adresse 
aux  princes  et  aux  peuples  de  l'univers  des  paroles  qui  semblent 
une  réponse  à  cette  attente  anxieuse.  Le  besoin  d'harmonie  et  de 
renouvellement  qui  a  inspiré  tout  son  pontificat  s'accuse  plus  net- 
tement que  jamais  dans  la  Lettre  apostolique  du  20  juin  dernier. 
Aussi  ce  suprême  et  pressant  appel  à  l'union  tant  désirée  revêt-il 
un  caractère  particulièrement  attachant  de  douceur  et  de  beauté. 

Je  doute  que  nos  frères  séparés,  comme  le  Pape  les  appelle  sans 
aigreur,  aient  jamais  entendu  venir  de  Rome  une  plus  touchante 
invitation  à  reconstituer  l'ancienne  unité.  Qu'on  est  loin  des  polé- 
mistes qui  paraissent  ne  veiller  à  la  porte  du  sanctuaire  que  pour 
empêcher  les  gens  d'y  entrer!  S'adressant  à  ces  Églises  d'Orient 
dont  le  retour  ne  lui  semble  pas  très  éloigné,  le  Souverain  Pontife 
rappelle  qu'entre  elles  et  le  catholicisme  la  ligne  de  démarcation 
n'est  pas  très  accentuée,  que  d'ailleurs  elles  ne  perdraient  pas 
leurs  rites  ni  leurs  coutumes  en  reconnaissant  l'autorité  du  Saint- 
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Siège  (1).  Aux  diverses  confessions  protestantes  il  montre  où  se 
trouve,  dans  son  intégrité,  le  christianisme  dont  elles  se  dis- 
putent les  lambeaux  épars.  Il  écarte  ce  qui  divise  inutilement,  il 
cherche  affectueusement  ce  qui  peut  unir. 

Entrevoyant  ce  rétablissement  rêvé  de  l'unité  religieuse  entre  les 
peuples  de  civilisation  chrétienne,  l'auguste  vieillard  ne  peut  se 
défendre  d'un  bel  enthousiasme  confiant  et  joyeux.  «  Nous 
voyons  là-bas,  dit-il,  dans  le  lointain,  se  dérouler  un  nouvel  ordre 
de  choses,  et  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  doux  que  la  con- 
templation des  immenses  bienfaits  qui  en  seraient  le  résultat 
naturel.  »  La  paix  véritable,  bien  différente  de  la  paix  armée, 
régnerait.  Les  sciences,  les  arts  et  la  richesse  se  développeraient 
rapidement.  Les  nations  que  n'éclaire  pas  encore  la  lumière  de 
l'Évangile  ne  tarderaient  pas  à  être  gagnées  par  elle. 

Sans  doute  nous  pouvons  laisser  échapper  ces  bonheurs  offerts. 
Mais  les  temps  que  nous  traversons  semblent  disposés  par  la  Pro- 
vidence pour  préparer  de  grandes  choses.  «  Jamais,  observe 
Léon  XIII,  le  sentiment  de  la  fraternité  humaine  n'a  pénétré  plus 
avant  dans  les  âmes,  et  jamais  aucun  âge  ne  vit  l'homme  plus 
attentif  à  s'enquérir  de  ses  semblables  pour  les  connaître  et  les 
secourir;  jamais  non  plus  on  ne  franchit  avec  une  telle  célérité  les 
immensités  des  terres  et  des  mers  :  avantages  précieux,  non  seu- 
lement pour  le  commerce  et  les  explorations  des  savants,  mais 
encore  pour  la  diffusion  de  la  parole  divine...  Le  siècle  dernier 
laissa  l'Europe  fatiguée  de  ses  désastres,  tremblant  encore  des 
convulsions  qui  l'avaient  agitée.  Ce  siècle  qui  touche  à  sa  fin  ne 
pourrait-il  pas,  en  retour,  transmettre  comme  un  héritage  au 
genre  humain  quelques  gages  de  concorde  et  l'espérance  des 
grands  bienfaits  que  promet  l'unité  de  la  foi  chrétienne?  » 

Voilà  des  paroles  qui  donnent  confiance,  surtout  si  l'on  songe 
qu'elles  ne  se  perdront  pas  dans  le  vide,  qu'elles  porteront  au 
loin  et  profondément.  Qui  sait  si  le  principal  bienfait  de  l'esprit 
nouveau,  dont  l'antique  Église  semble  vouloir  se  rajeunir,  ne  sera 
pas  d'avoir  ainsi  ranimé  nos  courages  et  rouvert  «  ces  voies 
toutes  bordées  d'espérance  (Klein,  p. 118)  »  que  ne  savaient  plus 
guère  découvrir  nos  yeux  désabusés?         J.  Angot  des  Rotours. 

(1)  Léon  XIII  vient  (août  1894)  de  convoquer  les  patriarches  des  Eglises  d'O- 
rient unies  à  Rome  pour  étudier  les  moyens  de  ramener  les  Eglises  dissidentes. 
(1)  L'Église  et  le  siècle,  p.  218. 


DE  QUELQUES  TRANSFORMATIONS 

DANS 

L'ENSEIGNEMENT  DES  SCIENCES  SOCIAXES 


COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  MAI  1894. 

La  réforme  des  études  sociales  est  à  l'ordre  du  jour  dans  toutes 
les  Facultés  françaises.  La  puissante  actualité  des  questions  écono- 
miques, l'attrait  de  la  vie  publique  pour  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  la  multiplicité  des  enseignements  sociaux  institués 
dans  ces  dernières  années,  l'exemple  des  pays  étrangers,  contri- 
buent simultanément  à  exiger  une  coordination  plus  parfaite  des 
programmes,  quelques  progrès  dans  les  méthodes  d'enseignement, 
une  sanction  plus  efficace  des  études.  Il  semble  donc  opportun  de 
rechercher  comment  l'enseignement  social  s'est  introduit  dans  notre 
pays,  par  quelles  transformations  il  a  passé,  et  d'observer  si  la 
France  s'est  laissé  devancer  à  cet  égard  par  les  peuples  voisins. 

C'est  par  l'action  parallèle  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative 
privée,  au  prix  de  beaucoup  d'efforts  et  de  persévérance,  que  la 
science  sociale  a  conquis  chez  nous  dans  l'enseignement  supé- 
rieur une  place  définitive.  Un  des  hommes  d'État  qui  ont  le  plus 
contribué  au  développement  de  l'instruction  publique  à  tous  les 
degrés,  M.  Victor  Duruy,  pouvait  écrire  sans  exagération,  vers  la 
fin  du  second  empire,  «  qu'en  France  la  science  économique  ne 
s'apprend  guère  que  par  la  pratique  des  affaires  ».  Et  montrant 
avec  une  grande  élévation  de  pensée  quels  dangers  redoutables 
l'ignorance  ou  l'erreur  économique  fait  courir  à  la  paix  sociale, 
M.  Duruy  concluait  en  ces  termes  :  «  D'un  côté  la  routine,  de  l'autre 
l'aventure,  les  négations  stériles  ou  les  affirmations  téméraires, 
voilà  deux  périls  contre  lesquels  il  faut  marcher,  sous  la  direction 
de  la  science  et  non  à  la  lueur  trompeuse  de  l'empirisme.  > 

Pour  remédier  à  cette  absence  presque  radicale  d'enseignement 
social,  qui  contrastait  déjà  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  avec  les 
progrès  de  la  science  économique  dans  les  universités  étrangères, 
M.  Duruy  se  proposait  d'établir  dans  toutes  les  facultés  de  droit 
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une  section  des  sciences  politiques.  Pour  doter  le  nouvel  enseigne- 
ment de  maîtres  tout  à  fait  initiés  par  des  études  approfondies  aux 
méthodes  de  la  science  sociale,  le  ministre  instituait,  par  décret 
du  30  janvier  1809,  une  section  des  sciences  économiques  à  l'École 
des  hautes  études.  Le  programme  tracé  à  l'usage  des  futurs  profes- 
seurs mérite  encore,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  d'être  conservé 
et  médité.  «  Les  travaux  de  la  section  des  sciences  économiques 
consistent  spécialement  :  à  suivre  les  cours  qui  seront  donnés;  à 
rédiger  une  analyse  de  chacune  des  leçons  qui  sera  remise  au  pro- 
fesseur; à  faire  dans  les  bibliothèques,  les  archives  et  les  dépôts 
de  Paris  ou  des  départements,  des  recherches  sur  des  sujets  don- 
nés ;  à  assister  aux  enquêtes  administratives  portant  sur  des  ma- 
tières correspondantes  aux  études  de  la  section  ;  à  traduire, 
analyser  ou  commenter  des  publications  étrangères  ;  à  traiter 
oralement  des  sujets  convenus  dans  des  groupes  de  travail  formés 
sous  la  présidence  d'un  directeur  d'études  ;  enfin  à  étudier  à  l'étran- 
ger, dans  les  bibliothèques,  dans  les  archives,  dans  les  dépots 
publics  et  auprès  des  personnes  les  plus  compétentes,  des  ques- 
tions relatives  à  l'économie  politique,  aux  institutions  écono- 
miques, au  droit  public  et  administratif  ou  aux  finances  du  pays.» 

Les  réformes  les  plus  nécessaires  et  les  plus  intéressantes  sont 
souvent  les  plus  rebelles  à  entrer  dans  la  voie  des  réalisations 
pratiques.  En  dépit  du  décret  qui  l'instituait,  du  règlement  inté- 
rieur qui  devait  lui  donner  un  caractère  si  marqué  de  séduisante 
originalité,  la  section  économique  fondée  par  M.  Duruy  à  l'École 
des  hautes  études  ne  fut  jamais  organisée.  L'introduction  d'un 
enseignement  social  dans  les  Facultés  de  droit  cessait  bientôt  à 
son  tour  d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics,  sollicitée 
d'ailleurs  par  de  nouvelles  et  plus  graves  préoccupations. 

C'est  à  l'initiative  privée  qu'il  était  réservé  de  reprendre  en  1871 , 
dans  des  conditions  et  pour  destins  assez  différentes,  l'œuvre  pro- 
jetée par  le  gouvernement  de  18(>9.  Plus  heureuse  que  l'État,  l'ini- 
tiative privée  créait  pour  la  première  fois  en  France  dans  l'ordre 
des  sciences  sociales,  an  enseignement  étendu,  méthodique,  destiné 
à  réunir  une  importante  clientèle  d'élèves  :  ce  fut  l'École  libre  des 
sciences  politiques  de  Paris,  qui  prépare  depuis  vingt  ans  tant  de 
recrues  utiles  pour  la  diplomatie,  les  finances,  le  Conseil  d'État,  le 
Parlement,  la  haute  administration. 

Pendant  que  M.  Boutmy  et  ses  collaborateurs  songeaient  à  élar- 
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gir  le  cadre  de  la  nouvelle  École,  pour  l'approprier  plus  aisément 
à  la  préparation  des  carrières  les  plus  diverses,  les  Facultés  de 
droit  restaient  dépourvues  d'enseignement  social  et  les  pouvoirs 
publics  négligeaient  momentanément  de  combler  une  si  fâcheuse 
lacune.  C'est  qu'un  autre  souci  absorbait  à  cette  époque  tout  l'ef 
fort  de  la  plupart  des  hommes  voués  aux  questions  d'enseigne- 
ment. De  mémorables  débats  venaient  de  s'ouvrir  à  l'Assemblée 
nationale  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Ce  n'étail 
plus  d'une  réforme  de  détail,  de  quelques  points  isolés  de  pédago- 
gie universitaire  qu'il  s'agissait,  mais  d'une  question  infiniment 
vaste  et  complexe,  dont  pouvaient  dépendre  toutes  les  destinées 
intellectuelles  du  pays  :  il  fallait  déterminer  dans  quelle  mesure  et 
avec  quelles  garanties  l'initiative  privée  pourrait  entrer  en  concur- 
rence avec  l'État  pour  la  direction  et  le  contrôle  des  études  supé- 
rieures. Toutes  ces  discussions,  qui  semblaient  retarder  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse  les  progrès  de  l'enseignement  social  et  le 
rajeunissement  nécessaire  des  Facultés  de  droit,  servaient  aucon- 
traire  avec  une  singulière  efficacité  ces  deux  causes  inséparable- 
ment unies.  A  peine  proclamée  par  la  loi  de  1875,  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  attestait  aussitôt  sa  fécondité  par  l'insti- 
tution de  plusieurs  Universités  libres,  où  l'économie  sociale  et  la 
philosophie  du  droit  trouvaient  une  place  immédiate. 

Dès  ce  jour,  les  pouvoirs  publics  devaient  songer,  à  leur  tour  et 
sans  perte  de  temps,  à  introduire  la  science  sociale  dans  l'ensei- 
gnement officiel.  Mais  une  question  du  plus  haut  intérêt,  à  laquelle 
se  trouvait  lié  tout  l'avenir  des  réformes  projetées,  se  posa  d'elle- 
même  :  Dans  quelle  Faculté  devrait-on  instituer  l'enseignement 
de  l'économie  politique  ?  A  cette  question  préjudicielle,  les  réponses 
les  plus  diverses  furent  proposées  et  soutenues.  Les  uns  invo- 
quaient l'exemple  de  l'Allemagne,  pour  demander  l'annexion  des 
nouvelles  chaires  à  la  Faculté  des  lettres;  d'autres  prétendaient 
qu'à  titre  de  science  expérimentale,  l'économie  politique  devait 
être  enseignée  dans  les  Facultés  des  sciences  ;  quelques-uns  récla- 
maient l'institution  d'une  Faculté  ou  d'une  section  indépendante 
des  sciences  économiques  ;  d'autres,  enfin,  faisaient  remarquer 
que  l'économie  politique  ne  peut  être  utilement  étudiée  que  dans 
ses  rapports  avec  la  législation  et  doit,  pour  ce  motif  primordial, 
être  placée  dans  les  Facultés  de  droit.  Ce  dernier  système  rallia 
au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  la  majorité  des 
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suffrages;  par  décret  du  26  mars  1877,  l'économie  politique  était 
introduite  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  et  placée  comme  ma- 
tière obligatoire  en  seconde  année  de  licence. 

Accueilli  avec  quelque  réserve  et  une  pointe  d'ironie  par  les 
juristes,  tenu  en  suspicion  par  beaucoup  d'économistes,  le  nouvel 
enseignement  semble  d'abord  destiné  à  rester  isolé  et  sans  in- 
fluence. Les  faits  ne  tardent  pas  à  contredire  ces  prévisions  pessi- 
mistes. A  mesure  que  les  professeurs  d'économie  politique  font 
voir  avec  plus  de  précision  et  d'autorité  que  la  méthode  d'obser- 
vation peut  être  appliquée  avec  fruit  à  l'étude  des  institutions,  une 
âme  nouvelle  s'introduit  insensiblement  dans  les  Facultés  de  droit. 
Le  droit  constitutionnel  ne  tarde  pas  à  être  enseigné  comme  ma- 
tière facultative,  et,  un  peu  plus  tard,  comme  matière  obligatoire 
pour  les  aspirants  au  troisième  examen  d,e  doctorat.  La  part  faite 
aux  enseignements  sociaux  proprement  dits  est  encore  bien  res- 
treinte, puisqu'elle  se  limite  au  seul  cours  d'économie  politique 
pour  les  étudiants  en  licence,  à  l'unique  enseignement  du  droit 
constitutionnel  pour  les  aspirants  au  doctorat.  Mais  les  études  tra- 
ditionnelles de  droit  romain,  de  droit  civil  français,  de  droit  com- 
mercial, se  renouvellent  parla  pratique  de  la  méthode  historique 
et  tiennent  compte  des  faits  sociaux  mis  en  pleine  lumière  par 
l'économie  politique.  Le  culte  exclusif  du  commentaire  littéral  s'af- 
faiblit et  tend  à  disparaître  ;  l'étude  des  textes  se  combine  avec  la 
recherche  des  causes  multiples  qui  peuvent  justifier  l'œuvre  du 
législateur  ou  en  exiger  la  revision. 

Les  cours  d'économie  politique,  de  droit  constitutionnel,  attirent 
et  intéressent  si  visiblement  la  jeunesse  studieuse  des  FacLiltés  de 
droit,  que  l'État,  les  municipalités,  les  Facultés  intéressées,  et 
même  l'initiative  individuelle,  s'efforcent  par  des  essais  partiels 
de  donner  quelques  renforts  à  ces  sciences  maîtresses  et  d'élargir 
le  domaine  spécial  des  enseignements  sociaux.  La  science  finan- 
cière, complément  nécessaire  de  la  science  économique,  s'intro- 
duit à  titre  facultatif  à  Paris  et  à  Bordeaux  ;  le  droit  public  général, 
préface  toute  naturelle  du  droit  constitutionnel,  est  enseigné  à 
Paris;  la  statistique  à  Bordeaux,  et  plus  tard  à  Paris;  la  législa- 
tion industrielle  à  Lille,  à  Grenoble,  à  Toulouse.  L'enseignement 
monographique  prend  position  dans  l'un  des  cours  libres  de  la 
Faculté  de  Paris. 
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Ce  mouvement  aboutit  à  la  réforme  générale  des  programmes, 
mise  en  pratique  depuis  1890.  L'économie  politique  est  soustraite 
à  la  seconde  année  de  licence  et  posée  en  première  année,  au 
seuil  même  des  études  juridiques.  Ce  déplacement  tend  à  faire 
mieux  comprendre  aux  débutants  que  les  textes  de  lois  et  les  faits 
sociaux,  loin  de  rester  isolés,  doivent  s'éclairer  et  se  compléter 
par  un  perpétuel  contact.  Parallèlement  à  l'économie  politique, 
les  principes  généraux  du  droit  constitutionnel  sont  enseignés 
aux  étudiants  de  première  année,  sous  le  titre  bien  significatif 
d'organisation  des  pouvoirs  publics.  Jusque-là,  par  une  étrange 
anomalie,  les  aspirants  à  la  licence  en  droit  devaient  connaître 
l'ensemble  des  lois  civiles,  commerciales,  administratives  de  leur 
pays,  mais  pouvaient  ignorer  les  attributs  essentiels  de  la  souve- 
raineté qui  fait  ces  lois.  Le  décret  de  1890  a  fait  cesser  cette  éton- 
nante lacune,  en  instituant  un  cours  élémentaire  de  droit  constitu- 
tionnel, placé  en  première  année.  En  même  temps,  une  place 
importante  est  faite  dans  toutes  les  Facultés  à  des  enseignements 
nouveaux  unis  à  la  science  économique  et  au  droit  public  par 
d'étroites  relations  ;  ce  sont  la  science  financière,  la  législation 
industrielle,  la  législation  coloniale,  le  droit  commercial  comparé. 
Toutes  ces  sciences  sont  affectées  à  la  troisième  année  de  licence 
et  qualifiées  de  matières  à  option,  en  ce  sens  que  les  élèves  peu- 
vent choisir,  suivant  leurs  goûts  personnels  et  les  exigences  de 
leur  vocation,  entre  ces  divers  enseignements  sociaux  et  d'autres 
cours  purement  juridiques,  comme  la  procédure  civile,  le  droit 
maritime,  le  droit  international  privé. 

Ce  droit  d'option,  introduit  pour  la  première  fois  dans  le  régime 
des  Facultés  de  droit  françaises,  contient  peut-être  le  germe  fécond 
d'un  choix  plus  étendu  et  plus  décisif,  qui  ne  s'exercerait  pas  seu- 
lement sur  quelques  matières  spéciales,  mais  sur  tout  un  pro- 
gramme d'études.  Plusieurs  pays  nous  ont  devancés  dans  cette 
voie,  où,  suivant  toutes  les  prévisions,  la  France  ne  tardera  pas  à 
s'engager. 

Si  la  science  économique  et  les  diverses  disciplines  qui  en  dépen- 
dent se  sont  implantées  dans  nos  Facultés,  elles  n'ont  pas  encore 
conquis  la  place  étendue  qu'elles  occupent  dans  les  Universités 
étrangères,  notamment  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique. 

Au  programme  des  cours  de  l'Université  de  Berlin,  pour  le 
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semestre  d'été  1894,  nous  voyons  figurer  un  cours  d'économie  poli- 
tique générale,  un  cours  d'économie  politique  appliquée,  deux 
cours  de  statistique,  trois  cours  de  science  financière,  un  cours  sur 
les  opérations  de  banque,  un  autre  sur  la  politique  douanière,  un 
cours  sur  l'histoire  du  socialisme,  un  autre  sur  la  question  ouvrière, 
sept  ou  huit  cours  consacrés  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
et  aux  attributions  de  l'État,  sans  parler  des  séminaires  ou  grou- 
pes de  travail,  qui  réunissent  périodiquement  dans  des  exercices 
pratiques  l'élite  de  la  clientèle  studieuse. 

Un  enseignement  social  aussi  étendu  n'est  point  réservé  aux 
seules  métropoles  scientifiques  de  l'Allemagne,  telles  que  Berlin, 
Munich  ou  Strasbourg.  A  Tubingue,  siège  d'une  Université  de 
moyenne  importance,  nous  trouvons  deux  cours  d'économie  poli- 
tique générale  et  appliquée,  trois  cours  de  droit  public  national  et 
un  cours  de  droit  public  comparé,  deux  cours  de  science  financière, 
un  cours  de  statistique,  un  cours  sur  la  question  ouvrière,  un  autre 
sur  l'histoire  de  la  science  sociale,  trois  séminaires. 

Moins  bien  pourvues  d'enseignement  social  que  les  Universités 
allemandes,  les  Universités  italiennes  sont  cependant  mieux 
dotées  que  nos  Facultés  françaises.  A  l'Université  de  Rome,  qui  ne 
ligure  comme  importance  qu'au  troisième  rang  des  Universités 
transalpines,  la  section  des  sciences  économiques  inscrit  à  son 
programme  pour  la  présente  année  l'économie  politique,  la  sta- 
tistique, la  science  financière,  le  droit  public  national,  le  droit 
public  comparé,  des  cours  spéciaux  sur  l'assistance  publique,  sur 
la  politique  douanière,  en  tout  dix  enseignements  distincts. 

En  Belgique,  la  réforme  des  études  politiques  et  sociales  récem- 
ment opérée  dans  les  Universités  libres  comme  dans  les  Univer- 
sités officielles  provoque  l'institution  d'enseignements  nouveaux  (1). 
Ainsi,  l'Université  de  Liège  renforce  ses  cours  généraux  d'éco- 
nomie politique  et  de  droit  public  par  des  cours  complémentaires 
de  statistique,  de  science  financière,  de  droit  constitutionnel  com- 
paré, d'histoire  économique,  d'institutions  civiles  comparées,  de 
législation  industrielle  comparée,  et  par  des  exercices  pratiques 
d'économie  politique  et  de  statistique.  L'Université  de  Louvain 
trace  de  son  côté  un  séduisant  programme  d'études  sociales  appro- 
fondies, à  l'intention  des  jeunes  gens  déjà  pourvus  du  doctorat 
en  droit  et  initiés  aux  principes  fondamentaux  du  droit  public  et 

(1)  V.  la  Réf.  soc  du  10  octobre  1893,  p.  013. 
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de  la  science  sociale.  Au  programme  de  cette  année  figurent  le 
crédit  et  la  spéculation  en  législation  comparée,  les  institutions 
politiques  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  l'histoire  diplomatique 
de  l'Europe  depuis  le  congrès  de  Vienne,  la  neutralité  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Suisse,  l'Église  et  l'État  aux  États-Unis,  les  vingt  pre- 
mières années  de  l'Empire  allemand. 

Dans  cette  rapide  excursion  à  l'étranger,  il  est  impossible  de  ne 
pas  noter  que,  là  où  l'enseignement  social  est  fortement  organisé, 
la  science  n'est  pas  exposée  seulement  dans  les  amphithéâtres,  du 
haut  d'une  chaire  magistrale,  mais  dans  des  réunions  intimes  où 
maîtres  et  élèves  peuvent  causer  et  entrer  en  collaboration,  -ôù 
l'étudiant  n'est  pas  réduit  au  rôle  souvent  passif  d'auditeur  et  peut 
donner  une  large  dépense  d'effort  personnel.  En  France,  ces  exer- 
cices pratiques,  souvent  plus  utiles  pour  l'élite  de  la  clientèle  stu- 
dieuse que  les  leçons  magistrales  elles-mêmes,  sont  encore  négli- 
gés dans  beaucoup  de  centres  universitaires.  Mais  des  efforts  :isolés 
et  vigoureux,  dus  à  l'initiative  individuelle,  ont  été  de  divers-côtés 
tentés  avec  plein  succès.  Les  groupes  de  travail  institués  à  Y Étole 
des  sciences  politiques  de  Paris  provoquent  beaucoup  de  mono- 
graphies intéressantes  insérées  dans  les  Annales  de  l'École.  A  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  les  étudiants  tiennent  pendant 
l'hiver  des  réunions  de  travail,  où  des  questions  choisies  d'écono- 
mie politique  et  de  droit  public  sont  exposées  et  discutées;  pen- 
dant l'été,  ils  vont  observer  surplace,  et  sous  la  conduite  de  leur 
professeur  d'économie  politique,  la  vie  industrielle,  agricole -ou 
minière. 

Ces  exemples  montrent  assez  combien  il  serait  désirable  et  'facile 
d'organiser  dans  tous  les  centres  où  l'économie  politique  est -ensei- 
gnée, un  groupe  de  travail  qui  compléterait  le  cours  magistral  en 
donnant  à  l'étude  personnelle  une  si  vive  et  attrayante  impulsion. 

Pour  décrire  avec  quelque  précision  les  conquêtes  de  la  science 
sociale  dans  les  Universités  françaises  et  étrangères,  il  ne  suffît 
pas  de  signaler  la  multiplicité  des  enseignements  théoriques  et 
pratiques  institués  dans  ces  dernières  années  et  groupés  aujour- 
d'hui dans  une  étroite  solidarité  autour  de  l'économie  politique  ;  \\ 
faut  indiquer  la  place  particulière  que  la  science  sociale  tend  à 
occuper  dans  l'enseignement  supérieur  des  divers  pays.  A  cet 
égard,  les  contrastes  les  plus  inattendus,  les  moins  explicables  à 
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première  vue,  étonnent  et  déconcertent  l'observateur.  Tantôt, 
comme  dans  la  majorité  des  Universités  allemandes,  à  Berlin,  à 
Leipzig,  à  Heidelberg,  pour  citer  les  centres  les  plus  considérables, 
la  science  sociale  ne  se  trouve  point  affectée  à  la  faculté  de  droit, 
mais  à  la  faculté  de  philosophie,  faculté  très  large,  qui  constitue 
à  elle  seule  par  l'étendue  et  le  nombre  des  enseignements  qu'elle 
possède,  une  sorte  d'université  dans  l'université.  Dans  ces  facul- 
tés où  trouvent  asile  les  sciences  les  plus  diverses,  histoire,  philo- 
logie, sciences  physiques,  mathématiques,  naturelles,  sans  parler 
des  sciences  philosophiques  proprement  dites,  le  sectionnement 
s'impose.  L'économie  politique  forme  avec  les  sciences  connexes 
*  ou  dérivées  qui  s'y  rattachent  un  groupe  spécial,  désigné  comme  à 
Berlin  sous  la  rubrique  de  Sciences  de  l'État,  sciences  camérales  et 
industrielles,  Staats  Cameral  und  Geiver~beivissenschafteny  ou  plus  sim- 
plement comme  à  Leipzig,  sous  celle  de  sciences  de  l'État  et 
sciences  camérales,  Staats  und  Cameralivissemchaften. 

Dans  un  autre  système  suivi  en  France,  en  Italie,  en  Belgique  et 
dans  les  Universités  allemandes  de  Strasbourg  et  de  Wiirzbourg, 
la  science  sociale  est  enseignée  dans  les  Facultés  de  droit  :  parfois 
elle  se  combine  avec  les  sciences  juridiques,  pour  former  avec 
elles  un  seul  et  indivisible  programme,  obligatoire  dans  toutes  ses 
parties  pour  tous  les  étudiants  en  droit;  parfois  aussi  la  science 
sociale  garde  à  côté  des  sciences  juridiques  une  certaine  indépen- 
dance, par  une  option  plus  ou  moins  large  laissée  aux  étudiants 
entre  le  droit  pur  et  les  sciences  politiques  ou  économiques.  En 
Italie  par  exemple,  l'union  indivisible  des  sciences  juridiques  et 
de  la  science  sociale  est  demeurée  en  vigueur  dans  toutes  les  Uni- 
versités, sauf  à  Bologne  et  à  Rome,  où  se  trouvent  instituées  des 
sections  particulières,  destinées  à  grouper  dans  un  programme 
isolé  les  divers  enseignements  obligatoires  et  facultatifs,  qui  se 
rattachent  à  la  science  sociale.  En  France,  comme  dans  la  majo- 
rité des  Universités  italiennes,  l'unité  des  programmés  et  des 
diplômes  domine  encore  l'organisation  actuelle  des  Facultés  de 
droit.  Mais,  sans  détruire  cette  unité  fondamentale,  une  option 
est  laissée  aux  aspirants  à  la  licence  pendant  leur  troisième 
année  d'études  et  aux  aspirants  au  troisième  examen  de  doc- 
torat, entre  diverses  matières  sociales  et  d'autres  purement 
juridiques.  Celte  faculté  d'option  est  encore  bien  restreinte  et 
modeste,  si  on  la  compare  au  choix,  qui  peut  s'exercer  en  Bel- 
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gique  dans  les  Universités  de  l'État,  non  plus  sur  quelques  par- 
ties d'un  programme  unique,  mais  sur  la  totalité  de  quatre  pro- 
grammes distincts.  Dans  cette  organisation  qui  tend  à  favoriser  les 
préférences  individuelles,  les  affinités  naturelles  et  la  préparation 
des  carrières,  la  science  sociale  demeure  officiellement  rattachée  à 
la  Faculté  de  droit,  mais  se  détache  pratiquement  des  sciences 
juridiques,  pour  se  subdiviser  à  son  tour  en  trois  sections  dis- 
tinctes :  section  politique,  section  administrative,  section  écono- 
mique. 

Enfin,  d'après  une  dernière  conception,  la  science  et  la  politique 
sociales  ne  sont  affectées  ni  à  la  Faculté  de  philosophie,  ni  à  la 
Faculté  de  droit,  mais  constituent  à  elles  seules  tout  l'enseigne- 
ment d'une  École  spéciale,  parfois  isolée,  parfois  aussi  incorporée 
à  une  Université.  Gomme  exemples  d'Écoles  sociales  qui  ne  font 
partie  intégrante  d'aucune  Université,  il  faut  citer  :  en  France 
l'École  libre  des  sciences  politiques  de  Paris;  en  Italie,  l'École  des 
sciences  sociales  César  Alfïeri,  de  Florence;  aux  États-Unis,  la 
Wharton  School  (1)  ;  parmi  les  Écoles  sociales  incorporées  à  des 
Universités,  il  convient  de  signaler  la  nouvelle  École  des  sciences 
politiques  et  sociales  de  Louvain,  la  Staatswissenschaftlkhe  Facultàt 
de  ïubingue,  la  StaatsivirihschaftMche  Facultàt  de  Munich. 

On  conçoit  que,  si  diversement  résolue  en  pratique,  la  question 
de  savoir  quelle  place  doit  occuper  la  science  sociale  dans  les 
cadres  de  l'instruction  publique  ait  fait  l'objet  de  beaucoup  de 
discussions  théoriques,  où  les  opinions  les  plus  divergentes  ont 
été  émises  et  défendues.  M.  Boutmy,  dans  une  communication 
faite  en  1889  au  congrès  international  de  l'enseignement  supérieur, 
n'admet  pas  que  les  Facultés  de  droit  constituent  des  milieux 
favorables  au  développement  des  sciences  sociales.  Ce  sont  pour 
lui  des  raisons  éliminatoires  qui,  en  France  et  dans  les  pays 
latins,  ont  fait  placer  l'économie  politique  :  on  l'a  mise  dans  les 
Facultés  de  droit,  parce  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  place  à  Lui 
offrir.  Un  peu  plus  loin,  cependant,  M.  Boutmy  laisse  glisser  en 
passant  une  raison  pédagogique  de  l'ordre  le  plus  élevé,  qui  mi- 
lite pour  l'attribution  de  la  science  sociale  aux  Facultés  de  droit. 
«  Il  ne  convenait  pas  que  les  juristes  demeurassent  étrangers  à  un 
ordre  d'idées  et  de  faits  qui,  par  des  titres  incontestables,  mérite 

(1)  V.  la  Réf.  soc.  du  16  juillet  1891,  p.  244. 
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d'être  pris  en  considération  par  le  législateur.  »  A  cet  aveu  signi- 
ficatif sous  la  plume  de  l'éminent  directeur,  il  est  permis  d'ajouter 
que  si  la  science  sociale  rend  de  bons  offices  à  la  science  du  droit, 
elle  en  reçoit  à  son  tour  les  plus  signalés  services.  C'est  dans  le 
droit  qu'elle  trouve  l'idée  de  justice  qui  l'empêche  de  s'égarer, 
qu'elle  puise  cette  connaissance  exacte  des  institutions  et  des  lois, 
sans  lesquelles  sa  tâche  serait  vaine  et  stérile. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  théoriques  qui  peuvent 
être  invoquées  de  part  et  d'autre,  il  faut  bien  reconnaître  qu'au 
point  de  vue  pratique  ïa  question  n'est  plus  entière.  En  France, 
les  Facultés  de  droit  ont  en  leur  faveur  une  possession  prolongée, 
et  personne  ne  songe  à  demander  le  déplacement  de  la  science 
économique  dans  les  Facultés  des  lettres  ou  des  sciences.  C'est 
seulement  l'organisation  encore  défectueuse  et  incomplète  de 
l'enseignement  social  qui  soulève  des  critiques  et  inspire  des  pro- 
jets de  réforme.  Dans  le  système  actuel,  les  étudiants  en  droit 
abordent  la  science  sociale  dès  leur  première  année,  aux  cours 
d'économie  politique  et  de  droit  constitutionnel;  ils  la  délaissent 
en  seconde  année  pour  s'adonner  à  des  études  purement  juri- 
diques; ils  peuvent  la  retrouver  en  troisième  année  s'ils  choisissent 
les  cours  à  option  de  science  financière,  de  législation  industrielle, 
de  législation  coloniale  ;  ils  la  quittent  forcément  une  seconde  fois 
en  préparant  pendant  dix-huit  mois  au  moins  les  deux  premiers 
examens  de  doctorat,  et  peuvent  s'y  consacrer  à  nouveau  pendant 
la  dernière  année  d'études  en  vue  du  troisième  examen  de  doc- 
torat et  de  la  thèse.  Mais  bien  peu  d'étudiants  se  trouvent  disposés, 
après  avoir  feuilleté  quotidiennement  pendant  près  de  deux  années 
les  Pandectes  et  le  Code  civil,  à  préparer  une  thèse  d'économie 
politique.  Les  études  minutieuses  qu'ils  viennent  de  terminer  leur 
inspirent  généralement  des  sujets  de  thèse  puisés  dans  le  droit 
privé;  les  monographies  sociales  forment  dans  l'ensemble  des 
thèses  de  doctorat  une  restreinte  minorité. 

Il  se  trouve  ainsi  que,  dans  l'ordre  actuel  des  programmes,  la 
multiplicité  et  l'étendue  des  matières  purement  juridiques  mettent 
en  péril  le  développement  des  études  sociales,  et  que,  bon  gré 
mal  gré,  les  aspirants  au  doctorat  qui  par  goût  personnel  ou  par 
nécessité  de  carrière  préfèrent  la  science  économique  au  droit 
pur,  sont  forcés  d'interrompre  à  deux  reprises,  la  première  fois 
pendant  une  année,  la  seconde  fois  pendant  dix-huit  mois  au  moins, 
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leurs  travaux  de  prédilection.  C'est  pour  remédier  à  ce  grave 
inconvénient  que  la  création  dans  les  Facultés  de  droit  de  deux 
sections  distinctes,  l'une  juridique,  l'autre  sociale,  a  été  si  vive- 
ment sollicitée.  Mais  le  principe  du  sectionnement  une  fois  admis, 
une  grave  difficulté  se  poserait  aussitôt  :  faudrait-il  l'appliquera 
la  fois  aux  études  de  licence  et  à  celles  de  doctorat,  ou  le  limiter 
au  contraire  aux  seules  études  de  doctorat?  Faudrait-il,  en  d'autres 
termes,  une  licence  unique  et  deux  doctorats,  ou  deux  licences  et 
deux  doctorats?  A  cette  question  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  en 
faveur  du  sectionnement  limité  aux  seules  études  de  doctorat. 

Deux  arguments  peuvent  être  invoqués  en  faveur  de  cette  solu- 
tion. D'abord  un  sectionnement  étendu  aux  études  de  licence  im- 
pliquerait une  option  entre  l'ordre  juridique  et  l'ordre  écono- 
mique, exercée  par  les  élèves  dès  leur  première  inscription,  à  un 
moment  où  ils  n'ont  ni  préférences  raisonnées,  ni  la  plupart  du 
temps  une  vocation  bien  arrêtée.  Un  choix  entre  deux  programmes 
d'enseignement  ne  peut  avoir  lieu  en  pleine  connaissance  de  cause 
qu'après  des  études  préliminaires,  quand  les  goûts  individuels  ont 
déjà  pu  s'affirmer  et  la  vocation  se  préciser.  Une  autre  raison  non 
moins  décisive  nous  paraît  militer  en  faveur  du  sectionnement 
réduit  au  seul  doctorat.  La  science  sociale  et  le  droit  étant  indis- 
pensables à  la  pleine  intelligence  l'un  de  l'autre,  des  études  appro- 
fondies de  droit  ne  peuvent  être  entreprises  avec  fruit  que  par  des 
esprits  déjà  initiés  aux  principes  élémentaires  delà  science  sociale, 
absolument  comme  des  études  économiques  complètes  présup- 
posent une  connaissance  rudimentaire  de  la  législation.  Ces  notions 
générales  de  droit  et  de  science  sociale  seraient  précisément  pui- 
sées dans  les  études  communes  de  licence,  qui  précéderaient  l'un 
et  l'autre  doctorat. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  demander  comme  conclusion  le 
maintien  de  la  licence  actuelle  avec  quelques  modifications  de 
détail,  destinées  surtout  à  prévenir  l'interruption  fâcheuse  des 
études  économiques  en  seconde  année,  et  le  dédoublement  du 
doctorat  en  deux  doctorats  distincts,  l'un  juridique,  l'autre  social, 
couronnés  chacun  par  une  thèse  unique.  Nous  ne  savons  point  si 
cette  réforme  sortira  des  prochaines  discussions  du  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique.  Elle  serait  de  nature  à  concilier 
et  à  servir  avec  une  égale  efficacité  la  double  cause  des  études 
juridiques  et  des  études  sociales.  Eugène  Dutiioit, 

Maître  de  conférences  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 
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La  question  de  la  réforme  des  impôts  a  été  très  nettement  posée  et 
très  sérieusement  abordée,  dans  la  session  qui  vient  de  finir,  à  la  fois 
par  le  Gouvernement  et  par  un  certain  nombre  de  députés  qui  ont  sou- 
mis à  la  Chambre  divers  systèmes  fiscaux  et  diverses  solutions  plus  ou 
moins  radicales.  Il  y  a  eu  à  cette  occasion,  au  Palais-Bourbon,  quelques 
discussions  fort  intéressantes.  Elles  n'ont  abouti  à  aucun  résultat  positif, 
mais  elles  ont  défini  et  préparé  le  terrain  sur  lequel  s'engagera  le  débat 
à  la  session  d'automne. 

C'est  principalement  à  propos  du  vote  des  quatre  contributions 
directes  que  cette  lutte  préliminaire  a  eu  lieu.  On  sait  qu'il  faut  voter 
les  impôts  directs  avant  la  réunion  des  conseils  généraux  qui  se  tient  au 
mois  d'août,  afin  de  pouvoir  répartir  en  temps  utile  les  contingents 
départementaux  et  communaux.  Le  Gouvernement  et  la  Commission  du 
budget,  ne  pouvant  étudier  ni  résoudre  dans  ce  court  délai  les  grands 
projets  de  réforme  fiscale  qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  demandaient  pour 
cette  année  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo.  La  majorité  s'est 
ralliée  à  cette  proposition,  mais  après  un  vif  débat  provoqué  par  quel- 
ques réformateurs  impatients.  Au  nom  des  radicaux,  MM.  Cavaignac  et 
Doumer  ont  formulé  un  projet  d'impôt  progressif  sur  le  revenu,  tandis 
que  M.  Jaurès,  au  nom  des  socialistes,  demandait  la  suppression  pure  et 
simple  des  contributions  directes.  Combattus  par  le  ministre  des  finan- 
ces, le  rapporteur  du  budget  et  M.  Jules  Roche,  qui  a  prononcé  en  cette 
circonstance  un  très  important  discours  contre  tout  système  d'impôt 
global  sur  le  revenu,  MM.  Cavaignac  et  Doumer,  d'un  côté,  M.  Jaurès,  de 
l'autre,  ont  vu  repousser  leurs  projets.  Mais  ce  n'est  évidemment 
qu'une  première  bataille,  et  le  combat  recommencera  lorsque  après  les 
vacances  le  Gouvernement  formulera  à  son  tour  les  combinaisons 
financières  qu'il  élabore  en  ce  moment. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  qui,  hostile  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
paraît  partisan  de  l'impôt  sur  les  revenus,  a  constitué,  en  effet,  une 
commission  extra-parlementaire  qui  fonctionne  depuis  quelque  temps 
dans  le  but  d'examiner  non  seulement  les  modifications  pratiques  qu'on 
pourrait  introduire  dans  le  régime  et  l'économie  de  nos  taxes  publi- 
ques, mais  surtout  les  revenus  non  encore  imposés  et  auxquels  il  sem- 
blerait juste  de  demander  un  tribut.  Il  y  en  a  un  assez  grand  nombre, 
notamment  les  rentes,  les  pensions,  les  bénéfices  industriels,  commer- 
ciaux et  libéraux,  les  traitements  publics  et  privés,  les  salaires,  les 
créances  hypothécaires  et  chirographaires,  etc.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en 
les  frappant  comme  les  autres  revenus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la 
matière  imposable.  La  Commission  s'est  mise  à  l'œuvre,  et  l'on  espère 
que  le  Gouvernement  pourra,  d'ici  à  la  rentrée  des  Chambres,  utiliser 
ses  travaux  pour  le  projet  de  réformes  qu'il  se  propose  de  présenter. 

La  réforme  fiscale  sera  donc  l'œuvre  capitale  de  la  prochaine  session 
et  la  discussion  roulera  essentiellement  sur  la  double  question  de  fini 
pôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les  revenus.  L'imminence  de  ce 
grand  débat  donne  donc  un  vif  intérêt  d'actualité  à  toutes  les  publica- 
lions  nouvelles  qui  s'occupent  de  nos  systèmes  d'impôt. 

Un  de  nos  confrères,  auquel  on  doit  déjà  diverses  études  sur  les  ques- 
tions économiques  et  financières,  M.  Edouard  Cohen,  va  publier  inces- 
samment un  ouvrage  sous  ce  titre  :  Réformes  pratiques  en  matière  d'impôt. 
11  a  pour  but  de  rechercher  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  d'utile  sans 
bouleverser  fondamentalement  notre  régime  actuel.  L'auteur  a  bien 
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voulu  en  détacher  pour  nous  deux  chapitres  d'un  intérêt  particulier.  Us 
ont  pour  objet  de  bien  expliquer  le  système  anglais  de  VIncorne  Tax, 
très  mal  connu  et  très  mal  jugé  parmi  nous,  et  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  il  pourrait  être  appliqué  en  France.  La  question  est  évidemment, 
fort  intéressante,  car  c'est  de  là  qu'il  faut  partir  pour  savoir  si  l'impôt, 
sur  le  revenu,  pratiqué  par  nos  voisins,  peut  s'adapter  à  nos  mœurs  et 
à  nos  principes.  Nous  sommes  heureux  de  communiquer  à  nos  lecteurs 
cette  partie  du  prochain  livre  de  M.  Cohen. 

1.  —  L'Income  Tax. 

Scientifiquement  parlant,  il  est  hors  de  doute  que  L'impôt  sur  le 
revenu  est  le  meilleur  et  le  plus  équitable  qui  se  puisse  concevoir. 
En  principe,  tous  les  maîtres  de  la  science  économique  ont  reconnu 
et  proclamé  que  le  revenu  est  la  véritable  matière  imposable,  car 
il  se  renouvelle  sans  cesse,  et  nul  élément  de  la  fortune  privée  ne 
se  prête  mieux  à  la  règle  de  proportionnalité  qui  est  la  base  essen- 
tielle de  la  contribution  due  par  chaque  citoyen  pour  les  dépenses 
sociales.  En  payant  un  tribut  à  l'État  sur  son  revenu,  le  contri- 
buable le  paie  sur  ce  qu'il  gagne,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  augmente, 
soit  par  le  produit  de  son  travail,  soit  par  le  produit  de  ses  pro- 
priétés ou  de  son  capital,  l'ensemble  de  son  avoir.  Le  sacrifice 
qu'il  fait  à  ses  devoirs  de  membre  de  la  communauté  n'est  pris 
ainsi  que  sur  les  bénéfices  que  la  société  lui  permet  de  réaliser, 
grâce  à  la  protection  qu'elle  assure  à  sa  personne,  à  ses  biens  et  à 
tous  ses  intérêts.  S'il  n'y  avait  qu'à  mesurer  le  revenu  de  chacun 
et,  par  une  simple  règle  de  proportion,  à  fixer  la  part  qui  lui 
incombe  dans  le  total  des  dépenses  publiques,  rien  ne  serait  plus 
logique  et  rien  ne  répondrait  mieux  à  la  définition  que  les  plus 
éminents  économistes,  Adam  Smith  en  tête,  donnent  de  l'impôt, 
en  disant  qu'il  doit  être  supporté  par  tous  les  sujets  d'un  État  en 
raison  de  leurs  facultés,  c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont 
ils  jouissent. 

Mais  dans  les  conditions  de  nos  vastes  agglomérations  sociales, 
la  difficulté  capitale  est  de  connaître  exactement  les  revenus  de 
chaque  citoyen,  pour  pouvoir  déterminer  sûrement  sa  part  con- 
tributive. Comment  pénétrer  dans  la  vraie  situation  de  gens  qui, 
pour  payer  le  moins  possible,  ont  tout  intérêt  à  dissimuler  la 
vérité  ?  C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  raison  qui,  chez  nous  sur- 
tout, a  fait  repousser  le  principe  même  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
du  moins  dans  son  application  générale  à  l'ensemble  des  contribu- 
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lions  publiques.  On  a  craint  de  recourir,  pour  savoir  positivement 
l'état  réel  des  facultés  de  chaque  contribuable,  à  des  procédés  de 
nature  à  mécontenter  violemment  ceux  qui  en  seraient  l'objet.  On 
a  craint,  bien  plus  encore,  les  fraudes  et  les  dissimulations  qui,  en 
ce  cas,  devaient  faire  perdre  au  fisc  des  sommes  considérables. 

Néanmoins,  plusieurs  grands  États  et  un  certain  nombre  d'États 
secondaires  ont  adopté  le  système  de  la  taxation  sur  le  revenu. 
Les  plus  importants  sont  la  Prusse,  l'Angleterre  et  l'Italie,  et  les 
résultats  y  ont  répondu  aux  prévisions.  La  plus  décisive  et  la  plus 
pratique  de  ces  applications  est  celle  de  YIncome  Tax  anglais  et 
c'est  celle  sur  laquelle  il  me  paraît  le  plus  intéressant  d'insister 
pour  l'étude  que  j'ai  entreprise. 

C'est  à  tort  qu'on  appelle  d'une  manière  générique  YIncome  Tax 
«  impôt  sur  le  revenu  »  ;  c'est  incontestablement  «  impôt  sur  les 
revenus  »  qu'il  faut  dire.  Le  législateur  a,  en  effet,  réuni  sous 
diverses  formules  que  l'on  désigne  par  le  nom  de  cédules,  toutes 
les  espèces  possibles  de  revenus  susceptibles  d'être  considérés 
comme  matière  imposable,  et  il  les  a  frappés  distinctement  de 
taxes  pour  l'établissement  et  la  perception  desquelles  il  a  établi 
des  règles  et  des  formalités  spéciales. 

Ces  cédules  sont  au  nombre  de  cinq,  désignées  par  les  cinq  pre- 
mières lettres  de  l'alphabet. 

La  cédule  A,  nommée  en  bloc  «  impositions  des  propriétaires 
lonciers  »,  comprend  les  revenus  des  propriétés  de  toute  nature, 
maisons  d'habitation,  terrains,  héritages,  etc. 

La  cédule  B,  ou  «  impositions  des  fermiers  »,  comprend  les 
revenus  résultant  de  l'occupation  des  terres,  maisons,  tenures  et 
héritages. 

La  cédule  C,  ou  «  impositions  des  porteurs  de  rentes  »,  com- 
prend les  revenus  provenant  d'intérêts,  d'annuités,  de  dividendes, 
de  parts  d'annuités,  payables  au  moyen  d'un  revenu  public. 

La  cédule  D,  ou  «  impositions  des  industriels,  commerçants  et 
artisans  »,  comprend  les  revenus  de  profits  annuels  obtenus  au 
lïioyen  d'une  profession,  d'un  commerce,  d'un  emploi  ou  d'un 
métier,  et  de  tous  intérêts,  annuités,  bénéfices  ou  gains  annuels 
non  compris  dans  les  cédules  précédentes. 

La  cédule  E,  ou  «  impositions  des  fonctionnaires,  employés  des 
administrations  publiques  et  titulaires  de  pensions  »,  comprend 
les  revenus  de  tout  emploi  public  et  de  toute  autre  rétribution,  pen- 
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sion  ou  salaire,  payés  soit  par  le  chef  de  l'État,  soit  par  l'adminis- 
tration. 

On  voit,  par  cette  nomenclature,'  que  tous  les  revenus  imagi- 
nables et  toutes  les  classes  sociales  sont  réellement  tributaires  de 
VIncome  Tax  ;  mais  si,  en  fait,  le  revenu  total  est  atteint,  il  ne  l'est 
pas  en  principe. 

Chacune  des  cinq  cédules  constitue  un  impôt  spécial,  suîgmeris^ 
et  il  n'est  nullement  vrai  de  dire  que  le  système  anglais  consiste 
en  un  impôt  unique  dont  le  revenu  individuel  forme  la  base.  Au 
fond,  sous  des  formes  particulières  et  avec  des  règles  différentes 
des  nôtres,  il  est  facile  de  reconnaître  notre  impôt  foncier  dans  la 
cédule  A,  notre  contribution  mobilière  dans  la  cédule  B,  notre 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières  dans  la  cédule  C,  et,  à  certains 
points  de  vue,  notre  impôt  des  patentes  dans  la  cédule  D.  Seule,  la 
cédule  E  ne  répond  à  rien  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  mais 
d'autre  part,  les  autres  cédules  qui  peuvent  se  comparer  à  notre 
régime  fiscal  ont  l'avantage  de  créer  une  classification  beaucoup 
plus  complète  que  la  nôtre  des  divers  éléments  imposables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  l'ensemble  du  système 
anglais  constitue  une  série  d'impôts  parfaitement  distincts  et  que 
VIncome  Tax  est  bien,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  un  impôt  non  pas  sur  le 
revenu,  mais  sur  les  revenus.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  plus  uniforme 
dans  la  pratique  que  dans  le  principe. 

Faute  d'avoir  bien  étudié  le  mécanisme  de  VIncome  Tax,  on  s'est 
habitué  en  France  à  croire  qu'il  ne  fonctionne  qu'au  moyen  de 
déclarations  exigées  des  contribuables  et  de  contrôles  vexatoires 
exercés  par  les  gens  du  fisc.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  réalité. 
Si,  en  certains  cas,  la  nécessité  de  déclarations  personnelles  a  été 
établie,  le  système  est  loin  d'être  général  et  il  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  ni  des  dangers  qu'on  lui  attribue.  Quant  à  l'im- 
mixtion du  fisc  dans  les  affaires  privées,  c'est  un  pur  fantôme  dont 
on  hante  l'imagination  sans  raison  aucune. 

La  perception  des  taxes  ne  s'opère  par  voie  de  déclaration  que 
pour  la  cédule  A,  «  impositions  des  propriétaires  »,  et  la  cédule  D, 
u  impositions  des  industriels  ».  Pour  la  première,  la  déclaration 
porte  sur  le  montant  brut  du  revenu  foncier;  pour  la  seconde,  sur 
le  montant  brut  du  revenu  industriel. .  Les  autres  cédules  fonc- 
tionnent sans  déclaration.  Pour  la  cédule  B,  «  impositions  des  fer- 
miers »,  les  cotes  sont  établies  par  voie  de  présomption.  Connais- 
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sant  déjà,  par  la  cédule  A,  les  revenus  des  propriétaires,  on  sup- 
pose le  bénéfice  des  fermiers  égal  à  la  moitié  de  ces  revenus  en 
Angleterre,  et  au  tiers  en  Ecosse  et  en  Irlande.  11  n'y  a  donc  lieu, 
sur  ce  point,  ni  à  déclaration  préalable  ni  à  contrôle. 

Il  en  est  de  même  pour  la  cédule  C,  «  impositions  des  rentiers  ». 
Ici  on  procède  par  voie  de  retenue.  La  taxe,  qui  porte  sur  la  rente 
et  généralement  sur  tous  les  fonds  publics  du  Royaume-Uni,  des 
colonies  et  des  États  étrangers,  est  simplement  déduite  des  paie- 
ments effectués  aux  rentiers.  La  Banque  d'Angleterre,  chargée  de 
ce  service  de  trésorerie,  effectue  la  retenue  de  VIncome  Tax  sur 
les  coupons  des  Consolidés  et  d'annuités  qu'elle  acquitte  à  ses  gui- 
chets, et  les  établissements  de  crédit,  qui  font  le  service  des  em- 
prunts coloniaux  et  étrangers,  opèrent  de  même  sur  les  arrérages 
qu'ils  paient. 

Enfin,  pour  la  cédule  E,  «  impositions  des  employés  et  des  pen- 
sionnaires de  l'État  »,  les  administrations  publiques  retiennent 
l'impôt  sur  chaque  traitement  et  en  versent  le  produit  dans  les 
caisses  de  l'État. 

Le  système  des  déclarations  est  donc  singulièrement  restreint. 
Il  est  loin  d'avoir  le  caractère  oppressif  dont  on  se  plaît  à  l'ac- 
cuser. Les  agents  du  fisc  ne  jouent,  en  Angleterre,  presque  aucun 
rôle  dans  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt.  Le  Parlement, 
expression  de  la  volonté  nationale,  vote  les  contributions  dans  leur 
ensemble,  mais  ce  sont  les  contribuables  eux-mêmes  qui  les  répar- 
tissent entre  eux  et  qui  les  perçoivent  pour  les  remettre  au  gou- 
vernement. Des  commissaires,  pris  parmi  les  notables  habitants 
jouissant  d'un  revenu  de  100  livres  au  moins  (2,500  fr.),  sont 
chargés  de  ce  mandat.  Ils  nomment,  dans  chaque  localité,  sept 
d'entre  eux,  appelés  commissaires  généraux,  ayant  au  moins  un 
revenu  de  200  livres,  et  des  commissaires  additionnels,  possédant 
au  moins  un  revenu  de  100  livres.  Les  premiers  reçoivent  et  appré- 
cient les  déclarations  relatives  à  la  cédule  A,  impôt  des  propriétés, 
et  les  seconds,  celles  relatives  à  la  cédule  D,  impôt  industriel.  Dans 
ces  conditions,  on  peut  donc  dire  que  le  travail  de  répartition  de 
l'impôt  se  fait  en  quelque  sorte  en  famille.  La  loi  donne  d'ail- 
leurs aux  contribuables  compris  dans  la  cédule  D  le  moyen 
d'éviter  l'intervention  des  commissaires  additionnels,  lorsqu'ils 
ne  veulent  pas  révéler  le  secret  de  leur  situation  à  des  rivaux  ou  à 
des  voisins  indiscrets.  Ils  peuvent  s'adresser  à  des  commissaires 
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spéciaux,  choisis  parmi  les  commissaires  du  timbre  et  des  contri- 
butions directes,  «  fonctionnaires  ambulants,  tout  à  fait  étrangers 
à  la  localité  et  qui  considèrent  les  affaires  à  un  point  de  vue  pure- 
ment administratif».  Mais  ce  droit  exceptionnel  est  d'un  très  rare 
usage.  Sur  400,000  contribuables  de  cette  catégorie  en  Angleterre, 
2,500  à  peine  y  ont  eu  recours  et  ont  repoussé  la  juridiction  des 
commissaires  additionnels.  Généralement,  ils  trouvent  toutes  les 
garanties  désirables  dans  les  décisions  de  leurs  pairs,  contre  les- 
quelles, d'ailleurs,  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  les  commis- 
saires du  district  ou  devant  les  commissaires  spéciaux. 

Dans  de  telles  conditions,  les  déclarations  exigées  et  les  vérifi- 
cations qu'elles  peuvent  entraîner  n'ont  certainement  rien  de 
vexatoire  ni  de  dangereux.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que, 
depuis  si  longtemps,  l'Angleterre  accepte  sans  protestation  le 
régime  de  YIncome  Tax.  Nos  voisins  sont  aussi  ombrageux  que 
nous  pour  tout  ce  qui  touche  à  leur  liberté  et  à  leurs  intérêts.  S'ils 
se  soumettent  à  toutes  ces  formalités  dont  on  nous  fait  un  si  grand 
épouvantail,il  faut  conclure  qu'elles  sont  beaucoup  moins  gênantes 
qu'on  ne  le  pense. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  système  fonctionne  en  Angleterre 
depuis  près  d'un  siècle,  sauf  une  interruption  de  1816  à  1842,  sans 
difficulté  sérieuse,  et  il  y  a  produit  des  résultats  qui  en  attestent 
la  valeur. 

C'est  à  l'époque  de  la  guerre  contre  la  France,  en  1798,  que 
YIncome  Tax  fut  établi  pour  pourvoir  aux  dépenses  militaires.  Il  a 
fourni,  dans  cette  période,  jusqu'en  1816,  toutes  les  ressources 
indispensables  pour  la  lutte  terrible  où  l'Angleterre  était  engagée. 
Rétabli  en  1842  par  Sir  Robert  Peel  pour  conjurer  une  profonde 
crise  économique  et  réaliser  la  vaste  réforme  conçue  par  le  génie 
de  ce  grand  homme  d'État,  il  est  devenu  la  loi  fondamentale  de 
l'organisation  financière,  et  le  gouvernement  y  a  trouvé  en  abon- 
dance tous  les  moyens  d'action  dont  il  a  eu  besoin. 

Ce  qui  en  fait  surtout  la  prospérité,  c'est  son  élasticité  merveil- 
leuse qui  se  plie  à  toutes  les  circonstances.  Le  principal  mérite  de 
YIncome  Tax  est,  en  effet,  sa  mobilité.  Le  tarif  n'en  est  pas  fixe  ;  il 
est  déterminé,  chaque  année,  suivant  les  exigences  du  budget.  Ace 
point  de  vue,  c'est  ,  au  plus  haut  degré,  un  précieux  élément  d'équi- 
libre, qui  varie  en  proportion  des  nécessités  contingentes.  De 
1798  à  1816,  le  taux  fut  de  10  %  ,  avec  exemption  pour  les  revenus 
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inférieurs  à  1,500  francs  et  atténuation  jusqu'à  5,000  francs.  11  fut 
fixé  à  2,90  par  Sir  Robert  Peel  lors  de  la  réforme  de  1842,  et 
depuis,  le  taux  normal  a  été  généralement  de  2,50  à  2,90  %  .  Néan- 
moins, en  1854  et  en  1855,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  il  s'éleva  à 
5,88  et  à  6,60  %  .  On  le  trouve  à  4  %  en  1860,  à  3,33  en  1865  ;  mais 
en  1872,  il  s'abaisse  à  1,60  %  ;  en  1873,  à  1,20  %  ;  en  1874  et  en 
1875,  à  0,80  %  .  Dans  le  budget  de  1894,  il  est  fixé  à  2,90.  Le  chan- 
celier de  l'Echiquier  a  porté,  pour  cet  exercice,  de  6  pences  à  7,  le 
montant  delà  redevance,  afin  de  combler  le  déficit  de  près  de 
40  millions  qui  existait  dans  le  budget. 

On  voit,  par  ces  chiffres,  avec  quelle  élasticité  fonctionne 
VIncome  Tax,  et  avec  quelle  sûreté  le  gouvernement  y  a  recours, 
certain  de  puiser  à  cette  source  féconde  toutes  les  ressources 
nécessaires.  Il  suffit  d'ajouter  un  penny  au  taux  de  VIncome  Tax, 
pour  sortir  aussitôt  d'embarras.  Suivant  une  remarque  spirituelle 
et  pittoresque  de  M.  Goschen  (séance  des  Communes,  28  avril  1893), 
«  VIncome  Tax  agit  comme  la  machine  à  la  mode,  le  distributeur 
automatique.  On  met  un  penny  dans  le  récipient  et  le  tour  est 
joué.  »  En  effet,  la  valeur  productive  d'un  penny  de  V  l  ne  orne  Tax, 
qui  était,  en  1843,  de  19,304,000  francs  et  de  49,000,000  en  1885, 
est  aujourd'hui  de  56,525,000  francs.  M.  Stourm,  dans  sa  savante 
étude  sur  «  les  Systèmes  généraux  d'Impôts  »,  admirant  cette 
prodigieuse  fécondité  de  VIncome  Tax,  dit  avec  raison  :  «  A  une 
époque  de  richesse  moindre  qu'aujourd'hui,  alors  qu'on  avait 
besoin  de  son  maximum  de  ressources,  VIncome  Tax  a  pu  rendre 
plus  de  400  millions  annuels  ;  au  premier  jour,  si  les  événements 
l'exigeaient  encore,  ses  tarifs,  relevés  au  même  niveau  que  pen- 
dant la  guerre  d'Orient,  fourniraient  au  budget  du  Royaume-Uni 
un  subside  immédiat  de  800  millions  (1).  »  M.  Stourm  aurait  pu 
ajouter  que  ce  résultat  serait  obtenu  sans  recourir  au  crédit,  sans 
ouvrir  ni  grever  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  sans  même 
charger  les  contribuables  d'un  poids  excessif  pour  leurs  facultés, 
puisque, deux  fois  en  ce  siècle,  ils  l'ont  supporté  pendant  de  longues 
années  avec  une  facilité  surprenante. 

Il  suffit,  pour  le  but  que  je  me  propose,  d'avoir  bien  précisé  le 
système,  la  nature  et  les  avantages  de  VIncome  Tax,  et  d'en  avoir 
démontré  la  supériorité. C'est,  au  point  de  vue  des  impôts  sur  le  reve- 
nu, la  conception  la  plus  complète  et  la  plus  parfaite.  Je  ne  crois  pas 

(1)  Systèmes  généraux  d'impôts,  par  René  Stourm,  page  141.  Paris,  1893. 
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utile  d'entrer  dans  l'examen  des  autres  systèmes  analogues,  qui  son  I 
pratiqués  dans  d'autres  Etats.  Le  régime  italien,  qui  s'en  rapproche 
le  plus,  ne  porte  que  sur  la  richesse  mobilière.  Le  système  prussien, 
VMnJcommemteuer,  en  diffère  en  ce  qu'il  exige  une  déclaration  glo- 
bale de  tous  les  revenus,  ce  qui  offre  de  très  sérieux  inconvénients. 
De  plus,  si  les  commissaires  de  fixation  et  de  contrôle  sont  élus 
par  la  représentation  du  Cercle  ou  de  la  Commune,  la  moitié  de 
leurs  membres  et  le  président,  dont  la  voix  est  prépondérante,  sont 
nommés  par  l'administration,  ce  qui,  en  fait,  donne  au  gouverne- 
ment une  autorité  souveraine  vis-à-vis  des  contribuables  et  lui 
permet  d'intervenir  à  son  gré  dans  tous  les  secrets  de  leur  vie 
privée.  Il  faut  être  en  Prusse  pour  accepter  une  telle  ingérence. 
Elle  serait  impossible  dans  d'autres  pays  libres  (1). 

II.  —  L'Income  Tax  est-il  applicable  en  France? 

L'impôt  sur  le  revenu,  si  bien  organisé,  si  bien  pratiqué,  si  pro- 
ductif chez  nos  voisins,  pourrait-il  être  importé  et  acclimaté  chez 
nous  avec  d'égales  chances  de  succès?  Je  ne  le  crois  pas,  et  d'ail- 
leurs, pour  atteindre  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  établi,  je  n'en 
vois  pas  la  nécessité. 

Il  se  heurte  chez  nous  à  un  préjugé,  plus  sentimental  que  rai- 
sonné, qui  condamne  moins  encore  le  système  que  le  nom  qu'il 
porte.  La  peur  des  mots  est  un  des  grands  travers  de  notre  carac- 
tère. Nous  sommes  pleins  de  préventions  qui  naissent  d'une  ten- 
dance instinctive  à  juger  les  choses  sur  l'étiquette  plutôt  que  sur 
la  réalité.  Certains  vocables  nous  effrayent  ou  nous  attirent,  sans 
qu'il  y  ait  une  cause  rationnelle  et  réfléchie  de  notre  répulsion  ou 
de  notre  engouement.  Nous  acceptons  surtout  avec  une  extrême 
légèreté  des  opinions  toutes  faites,  sans  prendre  la  peine  de  les 
contrôler. 

J'ai  combattu  plus  haut  le  principe  général  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'impôt  progressif  et  de 
l'impôt  mixte;  je  ne  suis  donc  pas  suspect  de  bienveillance  pour 
ces  divers  systèmes,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  peur  des  mots 
aveugle  sur  les  avantages  qu'ils  peuvent  présenter  dans  certains 

(1)  Cf.  le  remarquable  mémoire  de  M.  G.  Legrand  couronné  par  le  gouver- 
nement belge  :  l'Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  en  Prusse  :  réforme  de 
1891-1893  (Namur,  Goderme, -1894,  in-12). 
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cas  particuliers.  Or,  il  suffit  de  faire  allusion  à  quelqu'une  de  ces 
malheureuses  expressions  pour  provoquer  un  toile  de  réprobation. 
L'opinion  s'en  est  fait  des  épouvantails  sur  des  données  très  incom- 
plètes ou  très  erronées,  que  presque  personne  n'a  tenté  ni  d'ap- 
profondir ni  de  redresser.  J'ai  rectifié,  dans  le  chapitre  précédent, 
bien  des  erreurs  répandues  sur  le  système  de  V Incarne  Tax.  Il  a  dos 
côtés  pratiques  dont  l'imitation  pourrait  nous  être  d'un  grand 
secours  ;  mais  son  titre  seul  d'impôt  sur  le  revenu  nous  prévient 
contre  lui.  Nous  nous  le  figurons  environné  d'un  véritable  cortège 
de  mesures  inquisitoriales,  vexatoires,  diamétralement  opposées  à 
l'esprit  d'indépendance  personnelle  qui  règne  en  France  et  qui  est 
l'honneur  de  notre  nation.  Rien  n'est  moins  exact,  mais  que  de 
peine  il  faudra  pour  déraciner  ce  préjugé!  Et  pourtant,  si  nous 
regardons  impartialement  chez  nous,  nous  reconnaîtrons  que  nous 
admettons  déjà  plusieurs  de  ces  procédés  qui  sont  usités  chez  nos 
voisins. 

Qu'est-ce  que  l'exercice,  qui  s'opère  vis-à-vis  de  certaines  indus- 
tries, sinon  une  inquisition  minutieuse  dans  les  affaires  de  ceux 
qui  y  sont  soumis? 

Qu'est-ce,  sinon  une  immixtion  très  directe  de  l'État  dans  les 
affaires  des  particuliers,  que  la  redevance  des  mines,  proportion- 
nelle aux  produits  de  l'extraction,  établie  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  sous  le  contrôle  de  commissions  composées  de 
maires,  de  répartiteurs,  d'ingénieurs  des  mines  et  de  divers  fonc- 
tionnaires publics?  Ne  sommes-nous  pas,  de  même,  assujettis  à 
certaines  déclarations,  par  exemple  pour  des  taxes  de  luxe,  l'im- 
pôt sur  les  voitures,  sur  les  chiens,  les  chevaux,  les  billards,  les 
vélocipèdes,  et  l'administration  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  les  véri- 
fier? 

Qu'est-ce  que  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  sur  les  béné- 
fices des  sociétés  en  commandite  ou  par  actions,  sinon  un  véri- 
table impôt  sur  le  revenu?  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une 
certaine  nature  de  revenus  établis  soit  par  les  titres  mêmes  qui  les 
produisent,  soit  par  les  rapports  annuels  des  compagnies.  Mais, 
pour  celles-ci,  le  fisc  est  parfaitement  autorisé,  au  cas  où  il  soup- 
çonnerait la  fraude,  à  se  livrer  à  des  enquêtes  sur  l'état  réel  des 
affaires  sociales.  Le  même  privilège  d'investigation  lui  appartient 
en  matière  de  vente  ou  de  succession  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  Les  héritiers  sont  également  tenus  à  des  décla- 


LA  RÉFORME  DES  IMPOTS. 


431 


rations  sur  la  nature  et  la  valeur  des  héritages  qui  leur  échoient 
et  ils  ne  trouvent  pourtant  pas  que  ce  soit  là  un  procédé  tyran- 
nique  ni  vexatoire. 

La  cote  mobilière,  que  !je  vais  étudier  plus  spécialement,  est 
établie  en  principe  sur  les  signes  apparents  de  la  richesse,  c'est-à- 
dire  sur  la  valeur  locative  des  appartements  occupés  par  le  contri- 
buable ;  mais  c'est  évidemment  un  impôt  sur  le  revenu;  seulement 
ce  revenu  est  présumé,  au  lieu  d'être  constaté  et  contrôlé.  On 
sait  qu'il  constitue  un  impôt  de  répartition  et  que,  dô  en  bloc  par 
chaque  commune,  la  part  contributive  de  chaque  habitant  esl 
fixée  par  des  commissions  locales  qui,  pour  ce  travail,  peuvent 
parfaitement  pénétrer  et  pénètrent  réellement  dans  la  situation 
personnelle  de  ceux  qu'elles  ont  mission  de  taxer.  Les  réclamations 
de  ceux  qui  se  prétendent  trop  imposés  donnent  d'ailleurs  ouver- 
ture à  des  débats  contradictoires  où  la  fortune  et  les  affaires  des 
réclamants  sont  nécessairement  soumises  à  des  investigations 
minutieuses. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  si  réfra.ctaires  qu'on  veut  bien  le  dire 
à  l'idée  de  l'immixtion  des  agents  du  fisc  dans  nos  demeures, 
dans  nos  industries,  dans  nos  opérations  de  toute  nature,  dans 
l'examen  de  nos  revenus,  même  dans  les  secrets  de  notre  vie 
domestique.  Comment,  dès  lors,  soutenir  que  nos  mœurs  ne  per- 
mettraient pas,  comme  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Italie  et  dans 
tant  d'autres  pays,  soit  une  déclaration,  soit  une  constatation  d'en- 
semble, quand  elles  se  plient  sans  résistance  à  tant  de  constata- 
tions de  détail  ? 

De  même,  le  seul  mot  d'impôt  progressif  provoque  un  sentiment 
presque  unanime  de  réprobation.  On  croirait  vraiment  qu'il  n'en 
existe  pas  chez  nous  et  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  notre  législation  liscale.  Mais  quoi!  l'impôt  progressif 
est  appliqué  dans  la  capitale,  une  cité  de  près  de  trois  millions 
d'habitants,  et  dans  d'autres  grandes  villes,  sur  une  très  large 
échelle,  précisément  pour  la  contribution  mobilière  où,  de  l'exo- 
nération complète  des  petits  loyers  au-dessous  de  300  francs,  la 
taxe  imposée  s'élève,  par  progression,  jusqu'à  J2  %  environ  de  la 
valeur  locative.  Le  projet  qu'a  formulé  M.  Burdeau,  ministre  des 
finances,  et  qu'il  a  soumis  à  la  Chambre,  en  ce  qui  regarde  les 
droits  de  mutation  par  succession,  est  également  et  très  nette- 
ment basé  sur  le  principe  progressif.  11  n'est  donc  pas  vrai  de  sou- 
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tenir  que  ce  principe  doive  par  lui-même  inspirer  une  sainte 
horreur.  On  l'applique  déjà  pour  les  loyers,  on  propose  de  l'ap- 
pliquer à  d'autres  matières  imposables;  tout  se  résume  en  une 
question  de  mesure  et  d'utilité  pratique. 

Et  l'impôt  sur  le  capital,  dès  qu'on  en  parle,  un  cri  de  protesta- 
tion se  fait  entendre.  Soit!  Mais,  dans  la  réalité,  notre  législation 
ne  l'a  pas  condamné  aussi  rigoureusement  qu'on  semble  le  croire. 
Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'au  fond  l'impôt  foncier,  fils  du  cadastre 
en  ce  qui  concerne  la  terre  et  établi  sur  des  constructions  tan- 
gibles en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties,  est  bien  plus  une 
taxe  sur  le  capital  que  sur  le  revenu  immobilier,  je  demande  de 
quel  nom  il  faut  appeler  les  droits  de  succession  et  les  taxes  sur 
les  donations.  Si  ce  ne  sont  pas  des  impôts  directs  sur  le  capital  et 
rien  que  sur  le  capital,  qu'est-ce  donc  ?  N'en  est-il  pas  de  même 
des  transmissions  à  titre  onéreux,  ventes  de  meubles  et  d'im- 
meubles? Or,  sait-on  à  quel  chiffre  s'élèvent  les  revenus  que  ces 
deux  natures  de  droits  procurent  au  Trésor  ?  À  plus  de  165  millions 
pour  les  transmissions  à  titre  onéreux  et  à  plus  de  213  millions 
pour  celles  à  titre  gratuit,  sur  une  valeur  totale  en  capital  de 
près  de  10  milliards,  ce  qui  porte  le  taux  moyen  à  un  peu  plus  de 
3,80  %  . 

On  peut  juger,  par  ces  chiffres,  que,  malgré  nos  préventions 
irréfléchies,  nous  faisons  assez  bon  ménage,  en  un  grand  nombre 
de  cas  et  pourvu  qu'on  s'abstienne  de  les  qualifier  de  leur  vrai 
nom,  avec  des  systèmes  que  nous  repoussons  et  condamnons  sans 
examen  quand  on  nous  les  présente  sous  l'étiquette  qui,  en  réa- 
lité, leur  appartient.  Il  importe  de  dégager  notre  esprit  de  ces 
puérilités  de  forme.  Quand  on  parle  d'impôts,  c'est  leur  assiette, 
leur  économie,  leur  justice,  leur  utilité,  leur  efficacité  que  l'on 
doit  examiner  consciencieusement.  Leur  dénomination  est  tout  à 
fait  secondaire.  11  suffit,  après  tout,  de  changer  le  vocable  qui 
déplaît  en  un  autre  vocable  moins  répulsif.  Les  améliorations 
sociales  ne  sauraient  dépendre  de  l'appellation  qu'on  leur  donne. 

Mais  je  reconnais  pourtant  qu'en  fait  de  réformes,  surtout  de 
réformes  fiscales,  il  faut  tenir  compte  de  l'état  du  sentiment 
public  et  ne  pas  entrer  en  lutte  ouverte  avec  des  préventions 
invétérées  qui  ne  pactisent  et  ne  désarment  jamais.  Ces  préven- 
tions ont,  d'ailleurs,  presque  toujours  leurs  racines  dans  l'his- 
toire, dans  les  mœurs  et  le  tempérament  des  peuples,  et  ce  sont 
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choses  qu'il  convient  de  ne  toucher  et  de  ne  contrarier  qu'avec  la 
plus  extrême  prudence. 

L'impôt  sur  le  revenu  nous  paraît,  à  tort,  dans  le  présent, 
comme  nécessairement  entouré  de  procédés  arbitraires;  mais  il 
apparaît,  dans  le  passé,  avec  le  souvenir  d'une  lamentable  série 
d'actes  vexatoires  qui  ne  sont  point  encore  sortis  de  l'esprit  des 
masses.  Dès  qu'on  en  parle,  c'est  tout  l'ancien  régime  qui  se 
dresse  devant  l'opinion  :  car  l'impôt  sur  le  revenu  a  été,  depuis 
Philippe  le  Bel,  le  système  de  prédilection  de  la  monarchie.  On 
n'a  pas  oublié,  on  n'oubliera  pas  les  énormes  abus  auxquels  don- 
naient lieu  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation,  les  trois  impôts 
superposés  sur  le  revenu  qui  frappaient  toutes  les  facultés  des 
contribuables  (1).  C'est  leur  impopularité,  leurs  excès,  autant  que 
la  volonté  de  réagir  énergiquement  et  définitivement  contre  tous 
les  principes  de  la  société  monarchique,  qui  dictèrent  à  l'Assem- 
blée nationale  l'abolition  de  ces  impôts  universellement  détestés. 
C'est  ce  qui  lui  fit  proscrire,  pour  la  recherche  et  la  taxation  des 
revenus  imposables,  tout  procédé  inquisitorial,  se  bornant  à 
asseoir  l'impôt  sur  les  signes  extérieurs  et  apparents  de  la  ri- 
chesse individuelle.  La  suppression  de  l'impôt  sur  le  revenu  fut 
considérée  comme  une  victoire  de  la  Révolution  sur  l'ancien  ré- 
gime. A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  qu'elle  fait  en  quelque  sorte 
partie  des  principes  de  1789,  et  c'est  ainsi  que  le  fétichisme  en  est 
entré  dans  l'esprit  des  populations.  C'est  encore  un  préjugé  et  une 
erreur.  Mais,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  à  discuter  avec  un 
préjugé  opiniâtre.  Il  vaut  mieux,  s'il  est  possible,  le  tourner  que 
le  heurter. 

Une  objection  peut-être  plus  sérieuse  est  celle  qu'au  point  de 
vue  politique  on  tire  de  l'état  des  partis  en  France.  Ce  fut  le 
principal  argument  par  lequel,  en  1871,  lors  de  la  grande  discus- 
sion ouverte  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  question  des  impôts 
nécessaires  pour  réparer  nos  désastres,  M.  Thiers  combattit  le 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  (4).  Il  rappela  toutes  les  révolu- 
tions par  lesquelles  notre  pays  a  passé  ;  il  fit  entrevoir  toutes  celles 
qui  pouvaient  le  menacer  dans  l'avenir;  il  montra  tous  les  dangers 
auxquels  seraient  exposés  les  contribuables  si  la  taxation  de  l'impôt 

(1)  Voir  :  Les  Finances  de  l'Ancien  Régime  et  de  la  Révolution,  par  M.  Stourm, 
2  vol.,  1885. 

(2)  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  Thiers  dans  la  séance  du  26  dé- 
cembre 1871. 
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pouvait  être,  pour  des  factions  révolutionnaires  par  hasard  maî- 
tresses du  pouvoir,  an  instrument  d'oppression,  et  quelle  impru- 
dence il  y  aurait  à  mettre  la  liste  de  ceux  qui  possèdent  et  l'état 
de  leur  fortune  entre  les  mains  de  certains  partis.  On  doit  recon- 
naître qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  ce 
péril  n'est  pas  à  redouter.  Les  partis  n'y  ont  pas,  dans  leur  passé, 
les  éléments  de  haine  dont,  après  tant  de  luttes  ardentes,  ils  sont 
toujours  animés  en  France.  Il  faut  même  rappeler  que  ceux  qui, 
depuis  la  troisième  République,  réclament  avec  le  plus  d'insis- 
tance l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sont  des  radicaux 
et  des  socialistes,  dont  le  programme  général  a  pour  but  de  faire 
peser  sur  les  riches  tout  le  poids  des  charges  publiques  et  de 
déclarer  une  guerre  acharnée  à  la  société  capitaliste  et  bour- 
geoise. Il  est  hors  de  doute  qu'entre  leurs  mains  le  système  serait 
un  péril  social  pour  les  classes  moyennes  et  aisées. 

On  voit  que  je  ne  me  dissimule  aucune  des  difficultés  que  ren- 
contrerait l'importation  pure  et  simple  de  V Licorne  Tax  de  ce  coté 
de  la  Manche.  Préjugés  ou  raisons  graves,  il  provoquerait  des 
appréhensions,  des  protestations  et  des  résistances  que  tout  con- 
seille d'éviter.  Gomme  je  l'ai  dit,  le  mot  et  la  chose  troubleraient 
bien  des  esprits  et  alarmeraient  bien  des  intérêts.  En  matière 
financière,  il  ne  faut  pas  braver  l'opinion,  et  c'est  une  grande  témé- 
rité que  de  tenter  de  pareilles  expériences  quand  elles  ne  sont  pas 
indispensables. 

Voici  cent  ans  que  fonctionnent  les  impôts  divers  qui  frappent 
chez  nous  les  éléments  de  la  fortune  privée.  Si  nombreux  qu'ils 
soient,  nous  nous  sommes  tous  familiarisés  avec  leur  nom  et  leur 
mode  de  perception.  Il  serait  imprudent  de  nous  faire  faire  à  cet 
égard  une  nouvelle  éducation  qui  pourrait  beaucoup  plus  mal 
tourner  que  ne  le  pensent  ceux  qui  y  provoquent.  Les  Anglais  ont 
fait  l'apprentissage  de  Ylwcome  Tax  au  milieu  d'une  crise  colos- 
sale, née  d'une  guerre  implacable  de  plus  de  quinze  ans  contre 
la  France.  Le  patriotisme  s'est  uni  à  la  science  économique  pour 
les  acclimater  aisément  à  ce  nouveau  système,  et  quand  on  l'a 
rétabli  en  18-12,  après  l'épreuve  décisive  de  1798  à  181(>,  ce  n'était 
pas,  pour  eux,  chose  nouvelle.  Ce  le  serait  pour  nous,  et  mieux 
vaut  ne  pas  en  courir  la  chance. 

Edouard  Coiien. 
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COMMUNICATION  A   LA  RÉUNION  ANNUELLE   DANS  LA   SEANCE  DU   19  MAI 


Le  voyage  que  je  viens  d'accomplir  chez  les  Azdjer,  et  qui  avait  pour 
but  de  traverser  leur  territoire  et  de  gagner  l'Air,  avait  été  précédé 
d'une  pointe  rapide  destinée  à  reconnaître,  au  préalable  et  sur  le  désir 
de  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Algérie,  la  route  qui  relie  El-Goléa  à 
In-Salah. 

Je  me  suis  avancé  dans  cette  direction  jusqu'au  Hassi-el-Mongar  en 
traversant,  à  peu  près  du  nord  au  sud,  le  plateau  du  Tademayt  coupé 
par  une  grande  quantité  de  rivières  qui  appartiennent  toutes  au  système 
de  l'Ouad-Mya. 

Ce  plateau  se  termine  au  sud  en  chute  brusque  par  la  région  dite  du 
Bàten,  région  sillonnée  de  ravins  et  de  gorges  abruptes  dont  les  deux 
plus  remarquables,  celles  de  Guettâra  et  celle  d'Abkhokheune,  m'ont 
servi  de  routes,  la  première  pour  marcher  vers  le  sud,  la  seconde  pour 
revenir  vers  El-Goléa. 

Le  Tademayt  est  parcouru  surtout  par  les  Zoua  d'In-Salah  qui  y  con- 
duisent leurs  troupeaux  pendant  l'été  et  qui  vont  au  nord-est  jusqu'au 
delà  d'El-Goléa;  ce  qui  en  fait  réellement  des  nomades  algériens  pres- 
que autant  que  des  habitants  du  Tidikelt. 

Ces  Zoua,  quelques  Oulad-Ba-Hammou  et  des  Chambba  Mouadhi,  habi- 
tant Zaouïet-Kahala,  conduisent  d'assez  fréquentes  caravanes  à  El-Goléa 
et  au  Mzab  et  ces  caravanes  sont  presque  toujours  accompagnées  d'Har- 
ratine  du  Tidikelt  ou  du  Touat  qui  vont  chercher  dans  nos  •  oasis  du  sud 
un  travail  qu'ils  ne  trouvent  point  dans  leur  pays,  où  règne  généralement 
la  misère.  J'ai  rencontré  en  route  une  de  ces  caravanes  qui  comptait 
une  quarantaine  d'Harratine  affamés  et  déguenillés. 

La  route  —  qui  emprunte  presque  constamment,  dans  sa  portion  sud, 
le  lit  des  rivières  —  est  fort  rude  et  partout  sur  la  roche.  Les  sentiers  à 
chameau  y  sont  pourtant  bien  tracés  sur  la  partie  en  hamada  et  elle  y 
est  jalonnée  par  des  signaux  qui,  en  arabe,  se  nomment  djedar,  et  dont  les 
passants  augmentent  sans  cesse  le  volume  en  ajoutant  quelques  cailloux 
à  ceux  déjà  amoncelés. 


43G 


RÉUNION  ANNUELLE. 


Sauf  dans  les  lits  de  rivières  la  végétation  est  nulle  dans  ce  pays,  où 
l'hiver^  est  glacé  et  qui  se  tient  à  des  altitudes  variant  entre  400  et 
700  mètres. 

J'employai  14  jours  à  cette  exploration  que  je  n'avais  entreprise 
qu'avec  5  hommes,  sans  tente,  sans  bagages  d'aucune  sorte  pour  aller 
plus  vite  et  n'être  pas  arrêté,  le  cas  échéant,  par  tous  les  impedimenta 
d'un  convoi.  «le  rejoignis  mon  escorte  que  j'avais  laissée  à  El  Hadj- 
Moussa  (puits  situé  à  80  kilomètres  au  sud  d'El-Goléa)  pour  gagner  sans 
retard  les  campements  des  Azdjer  dans  l'Ouad  Tikhamalt,  où  j'arrivai  le 
40  janvier. 

Les  Kebar,  prévenus  par  un  homme  que  je  leur  avais  dépêché,  vinrent 
me  rejoindre  à  mon  camp  et  c'est  en  ce  point  que  commencèrent  les 
pourparlers  interminables  au  sujet  de  mon  passage  sur  leur  territoire. 

Les  Kebar  des  Azdjer,  du  moins  les  principaux,  sont  au  nombre  de 
quatre  :  Guedassen  d'abord,  le  chef  en  titre,  puis  Moulay,  Mohamed- 
ben-Ikhcnoukhen  et  Anakrouft.  Tous  vinrent  à  mon  appel,  sauf  Ana- 
krouft  qui  était  parti  depuis  un  mois  pour  l'Air.  De  tous  ces  gens,  Guedas  - 
sen  était  le  plus  froid  et  visiblement  le  plus  hostile  aux  Européens,  ce 
qui  ne  me  surprenait  pas  beaucoup  puisqu'il  est  affilié  à  l'ordre  des 
Senoussi. 

Les  Touareg  n'habitent  jamais  les  villes,  ils  ne  s'y  rendent  que  pour  y 
faire  les  achats  nécessaires  à  leur  subsistance  et  à  leur  habillement.  Toute 
leur  existence  se  passe  donc  sous  la  tente  ou  sur  le  sable  au  pied  des 
grandes  touffes  de  tabrakat  (i'éthel  des  Arabes  et  le  Tamarix  articulata 
des  botanistes)  qui  peuplent  leurs  rivières.  C'est  là  que  se  tiennent  les 
réunions,  c'est  là  qu'ont  lieu  toutes  les  discussions,  pour  ainsi  dire  en 
public;  les  étrangers  de  passage  viennent  y  prendre  part,  sans  autre 
cérémonie  que  de  planter  leur  lance  dans  le  sable  et  de  s'accroupir 
auprès  du  groupe  primitif. 

Le  caractère  saillant  des  Touareg,  c'est  qu'ils  sont  tous  mendiants  et 
quémandeurs,  et  cela  depuis  les  chefs  jusqu'aux  derniers  des  serfs.  Ils 
demandent  sans  vergogne  et  souvent  même  avec  insolence,  et  on  ne 
peut  passer  chez  eux  qu'à  la  condition  de  donner  toujours  et  d'hospita- 
liser les  gens  que  l'on  rencontre  sur  son  chemin  ou  près  des  tentes  des- 
quels on  s'arrête.  Les  caravanes  de  marchands  transitant  chez  eux  sont 
soumises  aux  mêmes  exigences;  nul  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
coutume  fort  ennuyeuse  et  qui  ne  laissait  pas  que  de  m'agacer  au  plus 
haut  point.  Les  principales  excuses  à  ce  défaut  sont  :  la  pauvreté  de 
leur  pays,  leur  misère  et  la  difficulté  de  se  procurer  du  grain  même 
pour  ceux  qui  ont  de  l'argent,  l'habitude  séculaire  du  pillage.  Il  faut 
dire  aussi  que  leurs  instincts  mendiants  tiennent  un  peu  à  leur  organi- 
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sation ;  il  y  a  chez  eux  trois  classes  d'hommes  :  les  nobles  peu  nom- 
breux, les  amghad  ou  serfs,  et  enfin  les  nègres  esclaves.  Les  premiers 
sont  habitués  à  prendre  chez  les  seconds  qui  sont  leurs  vassaux  tout 
ce  qui  peut  leur  convenir;  ceux-ci  rendent  la  pareille  aux  passants  quand 
les  nobles  ont  d'abord  exigé  d'eux  les  droits  d'usage  et  quelques  autres 
cadeaux. 

La  confédération  des  Azdjer  qui  compte  plusieurs  tribus  ou  fractions 
n'a  pas  —  comme  on  peut  bien  le  penser —  la  cohésion  d'une  nation 
européenne  et  son  chef  actuel,  Guedassen,  ne  commande  pas  d'une  façon 
absolue.  Il  y  a  une  multitude  de  sous-chefs  et  de  principicules  qui  pré- 
tendent gouverner  en  maîtres  dans  les  terrains  où  ils  ont  planté  leur 
tente  ou  qu'ils  considèrent  comme  leur  propriété.  En  somme,  on  ne 
trouve  pas  là  une  organisation  sérieuse,  solide  :  les  Aouraghen  forment 
un  clan,  le  plus  puissant  à  l'heure  actuelle,  les  Ifoghas  un  second,  les 
Imanghassaten  un  troisième,  ce  dernier  est  même  soumis  à  plusieurs 
influences,  etc..  Ce  sont  des  hordes  qui  n'agissent  en  commun  que 
dans  des  cas  très  rares  et  devant  un  grand  péril,  une  menace  à  leur 
indépendance  par  exemple  ;  en  toute  autre  circonstance,  chaque  fraction 
obéit  au  sentiment  du  moment  ou  suit  son  impulsion  propre, 

Au  moment  où,  dans  l'été  de  1893,  les  Ifoghas  razziés  par  les  Tripoli  tains 
de  l'Ouad  Lajal  ont  voulu  poursuivre  ceux  qui  leur  avaient  enlevé  près 
de  800  chameaux,  ils  réclamèrent  en  vain  l'aide  des  autres  fractions, 
exemple  très  net  du  manque  de  cohésion  qui  caractérise  nettement  les 
Azdjer  aussi  bien  que  les  autres  Touareg  du  reste. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  pénurie  de  nourriture  est  une  excuse  à 
leurs  instincts  mendiants.  Les  Touareg,  en  effet,  sont  loin  d'être  dans  une 
situation  brillante  à  ce  point  de  vue.  Ils  vivent  du  laitage  de  leurs  trou- 
peaux, d'herbes  diverses  et  parfois  d'un  peu  de  chair  de  leurs  animaux. 
Le  blé  est  rare  chez  eux,  non  seulement  parce  qu'il  leur  faut  l'aller 
chercher  fort  loin,  mais  aussi  parce  qu'il  manque  souvent  sur  les  mar- 
chés où  ils  peuvent  se  ravitailler.  Ainsi,  au  moment  où  j'étais  chez  les 
Touareg,  un  nègre  d'Ikhenoukhen  revint  de  Ghât  sans  rien  rapporter  ;  il 
n'avait  pu  s'y  procurer  les  quelques  mesures  de  blé  que  son  maître 
l'envoyait  y  chercher.  Ghât  estime  ville  qui  n'a  que  deux  ou  trois  mois 
de  vie,  le  reste  de  l'année  c'est  une  station  morte  où  l'on  ne  trouve 
presque  rien.  Son  époque  de  vitalité  coïncide  naturellement  avec  celle 
du  passage  des  caravanes. 

Pour  lutter  contre  cette  pénurie,  les  Azdjer  essayent  bien  de  faire 
quelques  cultures  ;  mais  ces  cultures  dussent-elles  réussir  chaque  fois, 
leur  produit  ne  serait  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'océan.  En  effet  ces 
cultures  qui  sont  faites  par  les  amghad  ou  par  les  nègres  des  Djouad, 
ne  peuvent  se  tenter  que  les  années  de  pluie  ;  de  plus,  les  surfaces  où 
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elles  sont  possibles  sont  excessivement  restreintes  et  en  petit  nombre. 
Trois  ou  quatre  points  dans  l'Ouad  Tidjoudjelt,  autant  dans  l'Ouad 
Mihero,  quelques  autres  dans  le  Tikhamalt  et  dans  l'Ouad  Tarât.  C'est 
toujours  et  uniquement  dans  le  lit  des  rivières,  en  des  endroits 
détrempés  par  une  crue  et  dépourvus  de  broussailles  qu'ils  re'pandenl 
quelques  grains  de  blé;  mais  ces  semis  ne  reçoivent  aucun  arrosage  et  ne 
donnent  qu'un  insignifiant  rendement,  sauf  dans  les  années  pluvieuses 
comme  1880,  1885  et  1894,  années  exceptionnelles  dans  le  Sahara 
Touareg,  où  il  n'a  pas  plu  de  1885  jusqu'en  1894. 

Les  surfaces  qui  reçoivent  ces  rudiments  de  culture  sont  presque  tou- 
jours placées  sur  des  points  où  subsistent  des  lacs  temporaires  après  les 
crues.  Ces  lacs  n'ont  pas  tous  le  même  régime,  soit  à  cause  de  l'épaisseur 
d'eau  emmagasinée,  soit  à  cause  de  la  nature  du  fond,  mais  tous  assè- 
chent après  une  plus  ou  moins  longue  période.  Les  poissons  d'assez 
grande  taille  que  l'on  y  recueille  parfois  proviennent  des  lacs  permanents 
entretenus  par  des  sources  et  situés  dans  le  haut  des  rivières,  d'où  ils  ont 
été  emportés  par  les  crues.  Ainsi  Menghoukh  ne  conserve  d'eau  aprè> 
une  forte  crue  que  huit  ou  dix  mois,  Tiffozoutine  deux  ou  trois  mois, 
Saghen  plus  d'un  an,  Aghaghar  plus  de  deux  ans,  etc.  En  général  dans 
tous  les  points  bas  des  dépressions  naturelles  creusées  dans  les  rivières 
du  Tassili,  on  trouve  presque  toujours  de  l'eau  à  une  plus  ou  moins 
grande  profondeur  au-dessous  du  sol.  C'est  ce  que  les  Touareg  nomment 
Ibenkar  et  ils  en  ont  de  très  nombreux  qui  leur  servent  d'abreuvoirs 
pour  leurs  troupeaux  pendant  la  période  de  sécheresse.  L'existence  de 
cette  sorte  de  nappe  de  réserve,  peu  éloignée  du  sol,  explique  la  vigueur 
de  végétation  des  divers  Tamarix  des  cours  d'eau  de  ce  pays. 

Les  lits  de  rivières,  seuls  terrains  abordables  ici,  sont  tous  des  pro- 
priétés particulières.  Il  suffit  néanmoins,  pour  avoir  le  droit  d'y  camper 
ou  d'y  faire  paître  des  troupeaux  sans  aucune  rétribution,  de  faire 
partie  de  la  confédération  des  Azdjer;  si  au  contraire  des  Touareg 
appartenant  à  d'autres  groupes  que  les  Azdjer  veulent  y  stationner, 
ils  sont  alors  dans  l'obligation  de  verser  aux  propriétaires  une  redevance 
en  agneaux,  chevreaux  ou  chamillons,  suivant  la  nature  des  animaux 
qu'ils  possèdent.  Ainsi  actuellement  l'Ouad  Tahohaït  et  ses  environs 
sont  occupés  par  des  ïssakkamaren  et  ces  derniers  payent  une  location 
aux  Azdjer  auxquels  appartient  cette  contrée.  Le  bas  Ouad  Tikhamalt  est 
la  propriété  des  Imanghassaten,  l'Ouad  Lézy  est  à  Moulay  de  même  que 
presque  tous  les  affluents  de  l'Ouad  Tedjijet  qui  côtoie  à  l'est  le  massif 
du  Ahaggar;  je  n'en  finirais  plus  si  je  voulais  compléter  cette  nomencla- 
ture. 

Le  costume  des  hommes,  déjà  bien  connu  en  France,  se  compose  du 
pantalon  arabe  mais  un  peu  moins  ample  et  un  peu  plus  long,  indiffé- 
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remment  en  étoffe  bleue  du  Soudan  ou  eu  cotonnade  blanche  de  fabri- 
cation européenne,  ces  derniers  coûtent  beaucoup  moins  cher  que  les 
autres.  Ils  revêtent  une  sorte  de  chemise  longue  à  manches  courte» 
rappelant  la  gandoura  arabe  et  qui,  le  plus  souvent,  est  en  cotonnade  à 
très  petits  carreaux,  ornée  de  broderies  sur  la  poitrine  et  provenant  de 
Kano,  ou  bien  en  laine  blanche  épaisse,  et  alors  de  fabrication  du 
Fezzan.  Cette  chemise  est  serrée  à  la  taille  par  une  ceinture  soutenue 
par  des  bretelles  rouges  ou  blanches  croisées  dans  le  dos  et  sur  la 
poitrine.  Par  dessus  ce  vêtement  ils  s'enveloppent  tantôt  dans  une  cou- 
verture de  laine  achetée  au  Fezzan  et  de  couleur  ou  blanche  ou  havane 
foncé,  tantôt  dans  une  couverture  du  Soudan,  objet  de  luxe,  aussi  en 
loine,  disposée  en  damier  bleu  et  blanc  ou  noir  et  blanc  et  composée 
d'une  quantité  de  petits  lés  de  6  à  7  centimètres  de  largeur  réunis  par 
des  coutures  de  laine.  L'étoffe  des  pantalons  bleus  et  des  voiles  est  de 
même  formée  de  lés  de  6  à  7  centimètres. 

Tous  les  Touareg  sans  exception  portent  le  voile,  en  étoffe  bleue  coton- 
nade provenant  de  Kano  ;  les  plus  pauvres  se  contentent  d'étoffes 
blanches  venant  d'Europe  ou,  pour  mieux  dire,  d'Angleterre. 

Tous  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  ont  la  tête  nue,  du  moins  le 
sommet,  qui  chez  quelques-uns  est  surmonté  de  cheveux  coupés  court, 
mais  la  plupart  conservent  leur  chevelure  entière  qui,  frisée  ou  légère- 
ment crépue,  se  dresse  en  mèches  éparses  au-dessus  de  la  partie  supé- 
rieure du  voile. 

Le  menu  frétin,  les  pauvres,  les  nègres,  ne  sont  souvent  revêtus  que 
de  simples  guenilles  bleues  ou  blanches  provenant  dans  l'origine  des 
marchés  européens.  Ceux  qui  habitent  les  points  froids  des  montagnes 
font  fabriquer  par  leurs  femmes  un  manteau  en  peau  d'agneau  ou  de 
chevreau  qui  se  porte  le  poil  en  dedans. 

Presque  tous  marchent  pieds  nus  dans  ou  plutôt  sur  leurs  sandales 
d'un  type  tout  spécial  et  formées  d'une  simple  semelle  retenue  au 
pied  par  une  double  lanière  qui  passe  entre  le  pouce  et  les  autres 
doigts.  Les  riches  ont  des  bottes  souples  en  cuir  rouge  fabriquées  à 
(ihadamès,  à  Ghât  et  dans  l'Air,  qui  —  pour  permettre  de  les  chausser 
par-dessus  les  sandales  —  ont  aussi  le  pouce  séparé  des  autres 
doigts.  J'ai  vu  deux  des  chefs  qui  portaient  des  chaussettes  de  coton 
disposées  de  la  même  façon  que  les  bottes  ;  elles  avaient  été  achetées 
à  Mourzouk  et  étaient  de  fabrication  anglaise  et  probablement  les 
mêmes  que  celles  autrefois  exportées  au  Japon. 

Quant  au  costume  des  femmes,  il  se  compose  d'une  sorte  de  longue 
gandoura  serrée  à  la  taille,  généralement  en  cotonnade.  Elles  s'envelop- 
pent ensuite  dans  une  couverture  en  laine  blanche  tissée  au  Fezzan.  — 
Les  femmes  Touareg  n'ont  pas  de  laine  et  ne  savent  pas  du  reste  l'em- 
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ployer.  —  Cette  couverture  est  assez  épaisse  et  tisse'e  serré,  un  coin  en 
est  rabattu  sur  le  sommet  de  la  tête. 

Leurs  cheveux  frisés,  d'un  noir  brillant,  sont  divisés  en  un  certain 
nombre  de  tresses  qui  encadrent  un  visage  ovale  assez  régulier.  Les 
petites  filles  ont  les  cheveux  séparés  en  multiples  petites  tresses  tout 
autour  de  la  tête. 

Le  travail  des  femmes  se  borne  à  s'occuper  du  laitage,  à  fabriquer 
des  nattes  pour  l'entourage  des  tentes,  et  à  couvrir  d'essais  de  sculp- 
ture ou  plutôt  d'ornementation  les  pieux  des  tentes  pour  la  construc- 
tion desquels  elles  emploient  l'éthel,  dont  le  bois  est  assez  mou.  C'est  ce 
même  arbre  qui  fournit  la  matière  pour  creuser  les  vases  de  bois  et  les 
cuillers  dont  se  servent  les  Touareg.  C'est  là  du  reste  ce  qui  constitue 
la  seule  industrie  masculine  dans  le  pays. 

Tous  les  hommes,  nobles,  serfs  ou  nègres,  à  quelque  heure  du  jour  ou 
de  la  nuit  qu'on  les  rencontre,  sont  toujours  munis  du  sabre  ou  du 
poignard  de  bras.  La  lance  est  à  peine  moins  commune;  quant  aux 
fusils,  ils  sont  beaucoup  plus  rares  et  toujours  en  assez  mauvais  état.  Le 
Targui  s'en  sert  fort  peu  et  seulement  au  commencement  d'un  engage- 
ment. Le  bouclier,  quoique  plus  fréquent  que  le  fusil,  n'est  pourtant  pas 
très  répandu,  excepté  chez  les  chefs  ou  chez  les  riches. 

Le  poignard  de  bras,  telak,  vaut  de  5  à  8  francs  ;  le  sabre,  takoba,  de  8  à 
24  francs.  Les  lames  de  ces  deux  armes  viennent  nues  d'Europe  et  très 
probablement  d'Allemagne.  Les  gardes  et  poignées  se  font,  quelques- 
unes  à  Ghàt,  mais  la  masse  dans  l'Air.  Quant  aux  fourreaux  et  aux  brace- 
lets de  cuir  qui  retiennent  le  poignard  au  bras,  ce  travail  est  toujours 
exécuté  dans  l'Air.  C'est  aussi  l'Air  qui  fournit  YarJicredj,  ou  long  sac  de 
cuir  ornementé  de  pendeloques  destiné  à  contenir  le  sabre  et  la  lance 
sur  le  méhari  ;  un  autre  petit  sac  ou  djebira,  qui  renferme  des  provisions 
et  des  feuilles  de  tabac;  et  enfin  la  bride  du  méhari,  Tighounine,  dont 
l'arceau  de  fer  seul  vient  généralement  du  Kordan  chez  les  Tibbous. 

Les  peaux  de  zébus  ou  bœuf  à  bosse  du  Soudan.  Esou,  bien  tannées,  ont 
à  Ghàt  un  cours  variable,  mais  voisin  de  5  francs  l'une.  Les  cotonnades 
de  fabrication  européenne  —  et  je  suis  bien  forcé  de  spécifier,  anglaises 
—  les  plus  répandues  sont  celles  nommées  le  màlti  et  le  mahamoudi  ; 
sur  le  marché  de  Ghàt  le  premier  se  vend,  la  pièce  de  20  mètres, 
7  fr.  50.  Le  mahamoudi  par  coupon  de  4  mètres  vaut  2  fr.  50  et  la  pièce 
de  35  mètres  20  fr.  50.  Tels  sont  les  prix  que  l'on  m'a  indiqués  sur 
place.  J'ajouterai  que  ces  étoffes  se  vendent  exactement  la  même  somme 
à  Ghdamès  ou  à  Ghàt;  cela  tient,  disent  les  Touareg,  à  ce  qu'il  y  a  infi- 
niment peu  de  transactions  à  Ghdamès  et  beaucoup  plus  à  Ghàt  pendant 
le  passage  des  caravanes.  Si  nous  pouvions  fournir  aux  Touareg  les 
étoffes  indiquées  ci-dessus  aux  prix  où  ils  se  les  procurent  dans  leurs 
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villes-marchés,  il  est  évident  qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  nous  les  prendre, 
surtout  si  nous  allions  les  leur  offrir  en  des  points  voisins  de  leurs  cam- 
pements habituels. 

J'ai  rencontré  en  route  fort  peu  de  caravanes  (une  seulement  pouvait 
compter  30  chameaux),  et  elles  ne  portaient  que  des  peaux  de  chèvres 
tannées  jaunes  et  rouges  —  dites  maroquin  —  provenant  de  Ghât  et 
allant  à  Ghdamès.  Ces  peaux  roulées  sont  fort  bien  emballées  dans  de 
multiples  chiffons,  puis  mises  en  ballots  presque  cylindriques  étroite- 
ment serrés  dans  des  filets  à  grandes  mailles  confectionnés  en  cordes 
de  lif  de  palmier.  Ce  filet  est  abondamment  garni  de  ce  même  lif,  mais 
en  feuilles,  afin  de  préserver  le  chargement  intérieur.  Chaque  ballot  cons- 
titue une  demi-charge  de  chameau. 

Voici  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  sur  l'Aïrïa,  ou  grande 
caravane  de  sel  qui,  tous  ^es  ans  partant  de  l'Air,  se  rend  à  Bilma  pour 
charger  le  précieux  minéral  qu'elle  va  distribuer  ensuite  au  Soudan  en 
repassant  par  l'Aïr.  Il  y  a  deux  caravanes  par  an,  fortes  chacune  de 
3,000  cà  6,000  chameaux.  Une  partie  passe  par  Ghât  avec  un  chargement 
d'aller,  l'autre  partie  se  rend  directement  aux  salines,  les  animaux  étant 
haut-le-pied  ;  toutefois,  comme  cette  fraction  est  obligée  de  traverser  un 
énorme  espace  entièrement  dépourvu  de  végétation,  les  chameliers 
chargent  au  départ  et  aux  points  verdoyants  la  plus  grande  quantité 
possible  d'une  graminée  commune  au  Sahara,  le  mrokba  (Penniselum 
dichotomum).  Chaque  soir  ils  en  donnent  une  portion  à  leurs  animaux  et 
en  laissent  sur  place  une  portion  égale  pour  le  retour,  car  ils  prennent 
toujours  —  et  pour  cette  unique  raison  —  le  même  chemin  pour  aller  et 
pour  revenir.  Ces  caravanes  sont  composées  presque  exclusivement  de 
Keloui  et  de  Kel-Gheress. 

Les  caravanes  des  Touareg  sont  organisées  d'une  façon  très  différente 
de  celle  de  nos  nomades  de  l'Algérie.  Elles  ne  partent  d'abord  que  fort 
tard,  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  marchent  lentement  tout  le  jour  sans 
laisser  les  animaux  brouter  —  on  va  voir  bientôt  pourquoi  —  puis  le 
soir  au  moment  du  campement  les  conducteurs  entravent  tous  leurs 
chameaux  leur  laissant  la  liberté  de  s'éparpiller  pour  pâturer,  ce  qui,  le 
lendemain,  nécessite  une  recherche  assez  longue  pour  rassembler  le 
convoi. 

En  marche,  les  chameaux  sont  tous  attachés  à  la  file  indienne,  fussent- 
ils  30  ou  même  40,  nombre  que  l'on  ne  dépasse  pas  pour  une  seule  file. 
Un  nœud  coulant  saisit  la  mâchoire  inférieure  de  chaque  animal  et  va 
s'attacher  au  bat  de  celui  qui  le  précède. 

On  procède  au  déchargement  dans  l'ordre  où  sont  placés  les  cha- 
meaux en  les  faisant  agenouiller  l'un  après  l'autre,  et  il  sera  fait  de 
même  lorsqu'il  s'agira  de  partir.  Cette  façon  d'agir  permet  de  convoyer 
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avec  très  peu  d'hommes  une  caravane  importante,  mais  elle  a  le  défaut 
de  ne  pas  donner  les  vitesses  qu'atteignent  nos  convois  lorsqu'ils  sont 
bien  menés  par  les  chameliers.  Il  est  superflu  de  dire  que  les  chameaux 
attachés  de  la  sorte  doivent  subir  un  dressage  préalable. 

[.es  caravanes  de  commerce  qui  se  rendent  de  Ghdamès  à  Ghât  doivent, 
suivant  la  coutume,  payer  aux  Azdjer  un  droit  fixe  de  200  francs,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  chameaux  qui  composent  la  caravane. 
En  revanche,  au  retour,  ces  mêmes  caravanes  ne  payent  qu'une  taxe  de 
5  francs  par  chameau  chargé,  les  animaux  haut-le-pied  passant  en  fran- 
chise. Je  dus  moi-même  payer  un  droit  de  passage  de  .">00  francs  pour 
obtenir  le  droit  de  traverser  le  territoire  des  Azdjer.  Ils  ont  stipulé  cette 
somme  parce  que  c'était  celle  que  jadis  Duveyrier  avait  versée  en  venant 
dans  leur  pays. 

Tels  étaient  les  hommes  aux  campement  desquels  je  me  trouvais  et 
avec  lesquels  je  me  croyais  appelé  à  vivre  un  certain  temps.  De  tous  les 
notables  Guedassen  était  le  plus  intraitable  ;  au  contraire  Moulay  et 
Ikhenoukhen  se  montraient,  surtout  ce  dernier,  pleins  d'aménité  et  beau- 
coup plus  faciles.  Ils  m'aidèrent  à  obtenir  l'autorisation  de  traverser 
tout  leur  territoire  et  il  fut  entendu  que  l'on  me  conduirait  au  sud  du 
Tassili  jusque  vers  le  23e  parallèle  nord,  ce  qui  me  mettait  franchement 
en  route  vers  l'Aïr  et  comblait  en  somme  tous  mes  vœux.  Je  devais  être 
accompagné  de  Moulay,  l'un  des  notables,  et  passer  par  l'Ouad  Mihero  et 
l'Ouad  Dider. 

Après  avoir  distribué  à  tous  les  notables  et  à  bon  nombre  de  leurs 
parents  ou  alliés  des  cadeaux  en  argent  et  en  étoffes,  avoir  en  outre 
donné  un  méhari  et  un  étalon  à  Guedassen,  je  reçus  de  ce  dernier  et 
d'Ikhenoukhen  une  chamelle  blanche  à  titre  de  présent  de  réception. 

Je  congédiai  alors  toute  mon  escorte,  sauf  trois  Chambba,  car  mes 
fonds  de  mission  ne  me  permettaient  pas  de  conserver  à  ma  solde  un 
aussi  grand  nombre  d'hommes.  Je  renvoyai  par  eux  en  Algérie  ceux  de 
mes  chameaux  qui  m'étaient  devenus  inutiles  par  suite  de  l'absorption 
des  provisions.  Je  louai  cinq  chameliers  touareg  qui  devaient  s'occuper 
du  chargement  et  de  la  marche  de  mon  convoi,  mais  qui,  en  réalité,  ne 
me  furent  d'aucune  utilité,  car  je  n'ai  jamais  pu  rien  leur  faire  faire.  Ils 
se  contentaient  déboire,  manger,  priser  sans  relâche  et,  entre  temps,  de 
se  moquer  des  infidèles  qu'ils  convoyaient.  Un  seul  d'entre  eux,  Bakha- 
ben-Mohammed,  plus  convenable  que  les  autres,  paraissait  être  assez 
dévoué. 

C'est  avec  cette  organisation  que  je  remontai  l'Ouad  Tikhamalt  d'abord 
jusqu'aux  campements  des  chefs,  où  je  séjournai  sur  leur  invitation.  Là 
je  recevais  tous  les  jours  leur  visite  et  subissais  des  questions  de  difïe- 
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rents  genres.  Je  reçus  aussi  la  visite  de  leurs  femmes,  qui  se  retirèrent 
avec  des  cadeaux  d'étoffe  et  d'argent  après  avoir  fait  une  longue  station 
à  mon  camp,  où  elles  avaient  tenu  à  voir  surtout  l'installation  intérieure 
de  ma  tente. 

C'est  toujours  à  des  points  comme  celui  où  je  les  ai  rencontre's  que 
les  Touareg  installent  leurs  campement*,  qu'ils  cherchent  à  masquer  nu 
milieu  des  fourrés  de  Tamarix  qui  peuplent  leurs  rivières.  Ces  arbres,  en 
effet,  les  préservent  des  regards  indiscrets,  de  la  violence  du  vent  ;  leur 
donnent  de  l'ombre  en  été  ;  leur  fournissent  le  bois  ne'cessaire  à  la  cui- 
sine, les  perches  indispensables  à  la  construction  des  tentes  et  enfin  les 
éle'ments  pour  tailler  eux-mêmes  leurs  ustensiles  de  ménage.  En  outre. 
Féthel  est  une  nourriture  qu'acceptent  volontiers  leurs  chameaux  peu 
habitués  à  la  flore  variée  et  souvent  plantureuse  du  Sahara  algérien 
qui,  dans  les  années  favorisées  de  quelques  averses,  se  couvre  de  végé- 
tation. 

En  quittant  le  camp  d'Afara-n-ou  echcherane,  nous  continuons  à 
remonter  l'Ouad  Tikhamalt.  Nous  avons  devant  nous  le  plateau  du  Tas- 
sili  avec  ses  grès  sombres  et  rugueux,  massif  inabordable  excepté  par 
les  lits  de  rivières  qui  y  prennent  naissance  et  qui  le  traversent,  encaissée 
entre  des  berges  abruptes  et  que  l'on  ne  peut  en  aucun  cas  escalader.  Il 
y  a  un  mois  tous  ces  torrents  ont  coulé,  ils  contiennent  encore  de  larges 
laissées  de  crue  et  de  longues  flaques  de  boue. 

En  général,  les  Touareg  abordent  peu  ce  massif —  de  ce  côté-ci  du 
moins  —  avec  des  chameaux,  et  les  amghad  qui  campent  dans  les  hautes 
rivières  emploient  communément  pour  les  transports  des  ânes  dont  la 
race  est  très  belle  chez  les  Touareg. 

Le  haut  sommet  du  Tassili  reçoit  de  la  neige  presque  tous  les  hivers  et 
il  n'est  pas  rare  de  l'y  voir  séjourner  des  mois  entiers.  De  nombreux 
ibenkar,  points  d'eau  permanents  sur  ou  sous  le  sol,  s'échelonnent  main- 
tenant derrière  nous  :  Tafersin,  Tadjenout,  Oursei,  dans  le  lit  de  la 
rivière.  C'est  à  partir  de  ce  dernier  point  que  nous  sommes  dans  l'Ouad 
Mihero. 

Cuedassen  est  venu  ce  soir  à  mon  camp  me  demander  un  nouvel 
entretien,  qui  dure  toute  la  soirée  et  même  une  partie  de  la  nuit.  Il  ne 
veut  plus  maintenant  me  laisser  avancer  et  ressuscite  toutes  sortes  de 
vieux  griefs,  prétendant  enfin  que  c'est  parce  qu'il  est  inquiet  sur  mon 
sort  qu'il  revient  sur  sa  première  décision.  J'épuise  toute  mon  éloquence 
pour  le  persuader.  A  force  d'insistance  j'obtiens  enfin  qu'il  me  laissera 
marcher  vers  le  sud  au  moins  jusqu'au  lac  Mihero.  Je  pousse  un  soupir 
de  soulagement  quand  je  le  vois,  le  lendemain,  reprendre  le  chemin  de 
sa  tente. 

Quant  à  nous,  nous  continuons  vers  le  sud  dans  l'Ouad  Mihero.  A  deux 
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jours  au  nord  du  lac  de  ce  nom  et  tout  près  du  point  nommé  Edey- 
eheouen  nous  sommes  arrêtés  par  un  chef  Azdjer,  Cheikh-ben-Moham- 
med,  qui,  d'une  façon  violente  et  brutale,  nous  barre  la  route  et  prétend 
qu'en  qualité  de  propriétaire  de  la  rivière  il  ne  veut  laisser  passer  aucun 
infidèle  sur  son  territoire.  Moulay  discute  avec  lui  et  s 'élève  violemment 
contre  les  prétentions  de  l'opposant.  Nous  aurions  très  probablement  eu 
raison  de  Cheikh  en  lui  payant  un  droit  nouveau  s'il  eût  été  seul; 
malheureusement  un  Chérif  fanatique  de  l'Adrar,  ami  des  Ahaggar  et 
serviteur  d'Abidine,  était  venu  se  joindre  à  lui  avec  un  certain  nombre 
de  ses  partisans  et  il  poussait  Cheikh  à  la  résistance.  L'intention  de  ce 
Chérif  était  de  tuer  les  Européens  assez  osés  pour  venir  dans  ce  pays. 
On  m'en  avait  timidement  averti  la  veille  du  reste.  Nous  dûmes  camper 
en  ce  point  sur  l'invitation  de  Moulay,  qui  espérait  encore  arranger  les 
choses.  La  situation  ne  s'étant  point  améliorée  le  lendemain  et  Moulay 
se  déclarant  impuissant  à  me  faire  continuer  ma  route;  nous  fûmes  forcés, 
sur  son  conseil,  de  regagner  le  campement  des  chefs  pour  les  mettre  au 
courant  de  la  situation. 

Guedassen,  informé,  était  furieux  de  l'opposition  rencontrée  par  son 
mandataire  Moulay;  il  parlait  d'infliger  une  verte  leçon  à  Cheikh,  mais 
néanmoins  il  ne  jugeaitpas  devoir  se  déranger  pour  le  moment  et  venir 
lui-même  imposer  mon  passage  aux  opposants. 

Je  demandai  alors  aux  notables  de  me  faire  conduire  à  Ghât,  oû  peut- 
être  j'aurais  pu  trouver  le  moyen  de  marcher  encore  vers  le  sud,  ou  au 
pis  aller  de  me  convoyer  à  Ghdamès.  Ces  itinéraires  n'agréaient  point 
aux  notables  et  ils  décidèrent  que  je  rentrerais  directement  en  Algérie, 
escorté  pendant  quelques  jours  par  une  dizaine  de  notables  sous  le  com- 
mandement même  de  Guedassen.  Ce  dernier  avait  complètement  modifié 
ses  manières  à  mon  égard,  il  se  montrait  maintenant  fort  aimable,  peut- 
être  parce  qu'il  me  voyait  rentrer  vers  le  nord.  11  m'accompagne  donc 
avec  Moulay  et  quatorze  autres  cavaliers  à  méhari  jusqu'au  point  oû 
l'Ouad  Tifîozzoutine  vient  se  perdre  dans  les  sables.  Nous  trouvons  ici 
une  mechera  ou  laissée  de  crue  formant  un  véritable  lac  temporaire  qui 
nous  permet  de  faire  boire  nos  animaux  et  de  remplir  nos  outres. 

Notre  escorte  de  Touareg,  dûment  payée  de  son  déplacement,  nous 
quitte  en  ce  point.  Guedassen  nous  souhaite  un  heureux  voyage  et  me 
promet  pour  l'hiver  prochain  son  concours  et  son  aide  pour  mon  futur 
voyage  vers  F  Air. 

La  longue  et  fastidieuse  traversée  de  l'Erg  d'issaouan  nous  permet  d'étu- 
dier une  région  jusqu'alors  vierge  des  pas  de  tout  Européen,  d'en  noter  la 
constitution  et  d'en  enregistrer  la  flore,  travail  peu  difficile  puisqu'on  ne 
trouve  ici  absolument  que  deux  plantes  :  le  had  et  le  drinn.  A  ce  point 
de  vue  le  massif  de  sable  du  nord  est  beaucoup  plus  riche. 
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Après  avoir  recoupé  —  à  00  kilomètres  dans  l'est  de  Timassànine  — 
mon  itinéraire  d'aller,  nous  traversons  la  dépression  du  Djoua,  nous 
montons  la  falaise  qui  la  domine  au  nord  et  nous  marchons  bientôt  sur 
la  hamada  calcaire  du  Tinghe.rt. 

Là  de  nombreux  sillons  dont  la  pente  est  sud-nord  se  creusent  autour 
de  nous;  nous  en  descendons  un,  c'est  l'Ouad  In-Aramas  qui  —  après 
nous  avoir  fourni  une  excellente  eau  douce  laissée  par  la  crue  des  mois 
précédents  dans  les  points  creux  et  étanches  de  son  lit  —  nous  amène  à 
Hassi  Tabankort  que  nous  avions  visé  dès  l'origine.  De  ce  puits  —  que 
je  vois  pour  la  troisième  fois  —  nous  congédions  les  deux  guides  touareg 
qui  étaient  restés  avec  nous  depuis  Tiffozzoutine  et  qui  rentrent  à  leurs 
tentes.  Notre  direction  maintenant  est  franchement  nord-ouest  pour 
aller  boire  à  Hassi  Mouilah  Maâttallah  ;  car,  avec  mes  animaux  fatigués,  il 
serait  trop  dur  de  couper  à  travers  les  dunes  pour  atteindre  directement 
un  de  nos  puits  du  sud  algérien  par  le  chemin  qu'avaient  pris  mes  deux 
courriers  expédiés  d'ici  en  février  1892. 

La  route  que  nous  parcourons  se  développe  constamment  sur  la 
hamada  jusqu'à  l'ouvert  du  Gassi-Touïl  dont  nous  empruntons  le  «  reg  » 
plan  à  son  extrémité  méridionale  pour  nous  rendre  au  puits  de  Mouilah. 

De  ce  point,  après  avoir  marché  d'abord  sur  le  Gassi-el-Mouilah,  nous 
prenons  ensuite  la  rive  ouest  du  Gassi-Touïl  qui  nous  conduit  à  Hassi 
Feidjet-el-Mezâbi. 

Là  nous  étions  chez  nous.  Nous  rencontrons  ici  des  Chambba  chas- 
seurs d'antilopes  qui  nous  mettent  au  courant  des  nouvelles  dont  nous 
étions  privés  depuis  près  de  cinq  mois  et  qui,  cadeau  inappréciable, 
nous  donnent  du  sel,  condiment  qui  nous  manquait  absolument  depuis 
plus  de  20  jours. 

Un  voyage  sans  incidents,  pendant  lequel  je  m'arrangeai  de  façon  à  me 
diriger  sur  des  puits  que  je  n'avais  pas  encore  visités  ou  notés  dans  mes 
précédents  itinéraires,  nous  conduit  à  Dzioua,puis  à  Biskra,  où  la  mission 
met  pied  à  terre  le  4  mars,  à  son  134e  jour  de  voyage. 

Les  pays  que  j'ai  parcourus  aussi  bien  au  sud-ouest  qu'au  sud-est 
sont  absolument  pauvres  et  dénués  de  toutes  ressources.  Il  ne  me  paraît 
pas  qu'ils  puissent  être  jamais  considérés  autrement  que  comme  des 
espaces  difficiles  qu'il  faut  traverser,  mais  qu'il  ne  peut  être  en  aucune 
façon  question  de  coloniser,  au  moins  d'une  manière  générale.  En  effet 
de  très  rares  points  pourraient  être  utilisés  ;  mais  leur  importance  est 
tout  à  fait  insignifiante,  étant  donnée  l'immensité  des  surfaces  infertiles 
ou  inabordables  sur  lesquelles  ils  ne  formeraient  pour  ainsi  dire  que  des 
taches  invisibles. 

L'intensité  du  transit  commercial  dans  ces  pays  semble  médiocre  : 


RÉUNION  ANNUELLE. 


peut-être,  me  dira-t-on,  parce  que  je  ne  suivais  pas  toujours  les  grandes 
lignes  habituelles  des  caravanes  ou  parce  que  la  saison  n'était  pas  celle 
des  transactions  commerciales.  Je  répondrai  alors  que  les  renseigne- 
ments peuvent  être  recueillis  partout  et  à  toutes  les  époques.  Cepen- 
dant, et  comme  j'ai  surtout  le  désir  de  ne  rien  avancer  à  la  légère  dans 
ces  sortes  de  questions,  j'ajouterai  qu'il  faudrait  une  étude  plus  longue  et 
plus  suivie  que  celle  que  j'ai  pu  faire  dans  un  simple  passage  pour 
décider  sainement  et  définitivement.  Les  renseignements  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  noter  ne  donnent  pas,  je  le  répète,  l'idée  d'un  commerce 
considérable  existant  soit  chez  les  Azdjer,  soit  à  travers  leur  pays.  La 
seule  affirmation  très  nette  et  pour  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
est  celle  se  rapportant  à  la  caravane  du  sel  dite  VAïr'ia,  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure. 

C'était  avec  un  regret  profond  que,  dans  l'Ouad  Mihero,  je  m'étais  vu 
forcé  de  tourner  bride  et  de  revenir  vers  le  nord  ;  j'étais  alors  en  très 
bonne  voie  et  relativement  près  du  but  que  je  poursuivais;  vingt  jours 
à  peine  m'auraient  amené  aux  premiers  villages  de  l'Air. 

Je  voyais  s'écrouler  tout  mon  travail  :  lettres  antérieures,  démarches, 
efforts  passés,  tout  était  à  recommencer  et  de  longs  mois  allaient  encore 
s'écouler  avant  de  pouvoir  faire  une  tentative  nouvelle  :  tel  était  à  ce 
moment  précis  mon  état  d'esprit. 

Je  crois  pourtant  maintenant  que  tout  ce  travail  n'aura  pas  été  fait  en 
pure  perte.  J'ai  jeté  des  jalons,  que  je  considère  comme  sérieux;  j'ai  sur- 
tout intéressé  à  mon  entreprise  quelques-uns  des  notables  Azdjer.  J'ai 
le  vif  espoir  que  l'hiver  prochain  non  seulement  je  ne  rencontrerai  plus 
l'opposition  malheureuse  contre  laquelle  je  me  suis  si  fatalement  heurté, 
mais  encore  que  j'aurai  l'aide  effective  des  chefs  Touareg. 

Dans  ces  conditions,  je  passerai  donc  très  probablement,  et  ce  nouveau 
voyage  me  permettra  d'agrandir  le  cercle  de  mes  études  et  de  mes 
recherches.  Je  pourrai  grossir  ainsi  le  dossier  de  mes  documents  que  je 
viens  d'ouvrir  devant  vous  et  que  mon  plus  grand  désir  est  de  compléter 
sans  retard. 

F.  FOUREAU, 
Ct  du  Mpc  de  l'I^  Pq«*. 


MONSIEUR  LE  COMTE  DE  PARIS 


Monsieur  le  Comte  de  Paris  vient  de  succomber  après  une  lente  agonie 
qui  avait  abattu  ses  forces  sans  abattre  son  courage.  11  a  vu  la  mort 
s'approcher  pas  à  pas,  et  il  a  gardé  la  sérénité'  du  chrétien  qui,  par  delà 
les  choses  périssables,  entrevoit  les  clartés  éternelles.  Tous  ceux  qui  ont 
au  cœur  l'amour  des  grandeurs  de  la  France  et  le  souci  de  ses  destinées 
ressentiront  une  douloureuse  émotion.  Il  n'en  va  pas,  en  effet,  d'uni- 
grande  nation  comme  d'une  tribu  sauvage  qui  vit  sans  passé,  sans  ave- 
nir, tout  entière  dans  la  génération  présente.  Sur  notre  terre  natale, 
nous  jouissons  de  l'héritage  de  gloire,  de  travail  et  d'honneur  lentement 
amassé  par  nos  ancêtres,  et  nous  avons  l'obligation  de  le  transmettre  à 
nos  descendants,  sans  le  laisser  dépérir,  en  l'enrichissant,  au  contraire, 
de  plus  de  gloire  et  de  plus  d'honneur.  Comment,  alors,  ne  pas  saluer 
avec  respect  cette  royauté  française  qui,  par  un  labeur  persévérant,  a 
fait  peu  à  peu  notre  unité  nationale,  qui,  de  bonne  heure  et  pour  long- 
temps, a  valu  à  la  France  la  prééminence  en  Europe,  et  qui  a  été  à  tra- 
vers les  siècles,  au  milieu  des  triomphes  ou  des  revers,  la  personnifica- 
tion vivante  de  la  patrie!  Et  quand  la  tombe  se  referme  sur  celui  qui  re- 
présentait cette  tradition,  cette  union  dix  fois  séculaire  de  la  race  de 
saint  Louis  et  de  la  France  de  Jeanne  d'Arc,  ne  semble-t-il  pas,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  ceux  qui  continuent  après  lui  le  sang  d'Henri  IV, 
qu'une  part  de  l'héritage  sacré  des  aïeux  se  perd  à  jamais  ? 

Grandi  en  exil,  dans  la  libre  Angleterre  et  dans  la  république  améri- 
caine, Monsieur  le  Comte  de  Paris  avait  toutes  les  idées  de  la  Réforme 
sociale,  et  il  a  bien  voulu  lui-même  nous  le  dire  plus  d'une  fois.  Il  con- 
sidérait la  liberté  de  tester  comme  la  première  et  la  plus  importante  de 
toutes,  puisqu'elle  restaurerait  la  famille  sur  la  base  de  l'autorité  pater- 
nelle, avec  l'idée  de  devoir,  de  travail  et  de  responsabilité.  Historien  im- 
partial des  Trade's  Unions,  il  comprenait  mieux  que  personne  la  fécon- 
dité de  la  liberté  d'association,  non  pas  la  liberté  menteuse  accordée  aux 
uns,  refusée  aux  autres,  instrument  d'oppression  entre  les  mains  des 
sectaires,  mais  la  liberté  franche  et  loyale  qui  donne  aux  initiative>  de 
la  vie  privée  la  durée  et  l'indépendance.  Dévoué  à  la  solution  des  ques- 
tions sociales,  il  s'élevait  au-dessus  des  doctrines  étroites  du  «  laissez- 
faire  »,  sans  se  laisser  égarer  par  une  sensiblerie  dangereuse,  et  caracté- 
risait ses  opinions  en  disant  un  jour  :«  Je  vais  jusqu'à  M.  Le  Play, 
mais  je  ne  vais  pas  au  delà.  »  Chef  incontesté  de  la  Maison  royale  ré- 
conciliée, exemplaire  dans  sa  vie  de  famille,  il  était  d'une  piété  haute 
et  forte,  et  s'inclinait  devant  Dieu,  en  se  relevant  plus  digne  de  guider 
les  hommes. 
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De  nos  jours,  la  France  s'est  détachée  des  traditions  de  son  histoire 
en  rompant  les  liens  qui  unissent  à  travers  les  temps  les  générations 
successives  ;  disposant  de  ses  destinées  et  confiante  dans  la  puissance 
mystérieuse  du  nombre,  elle  s'est  persuadé  que  l'instinct  inconscient 
des  foules  serait  plus  clairvoyant  et  plus  habile  que  la  sagesse  des 
hommes  d'État  élevés  peu  à  peu  par  une  large  et  traditionnelle  sélection 
de  talents  et  de  services  rendus.  Mais  si,  dans  la  route  aventureuse  où 
elle  s'est  ainsi  engagée,  notre  patrie  ne  devait  pas  trouver  la  stabilité  et 
la  grandeur  rêvées,  on  pouvait  du  moins  penser  que  la  Providence  lui 
gardait  comme  une  ressource  suprême  ce  prince  au  cœur  loyal,  à  l'es- 
prit droit,  héritier  de  nos  vieilles  gloires,  formé  à  l'école  de  la  vraie  liberté, 
et  désabusé  par  là  des  utopies  révolutionnaires.  La  mort  qui  le  frappe 
prématurément  vient  encore  assombrir  nos  horizons  lointains.  Une  fois 
de  plus  il  est  démontré  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  politique 
la  solution  des  problèmes  sociaux  qui  nous  enserrent  et  le  remède  aux 
périls  croissants  de  l'heure  actuelle.  «  Les  nations  sont  guérissables,  » 
dit  l'Écriture,  mais  il  faut  quelles  veuillent  guérir.  Qui  donc  saura  se 
faire  écouter  en  montrant  la  voie  et  les  conditions  du  salut  ? 

A.  D. 


LA  FABRIQUE  COLLECTIVE  D'APRÈS  L'ÉCOLE  ALLEMANDE 


L'école  historique  allemande  —  il  s'agit  d'économie  sociale  — 
présente  certaines  affinités  secrètes  avec  l'école  monographique.  Kos- 
cher  est,  à  sa  manière,  symétrique  de  Le  Play.  L'un  cherche  les  ma- 
tériaux de  la  sociologie  parmi  les  débris  des  civilisations  éteintes; 
l'autre  crée  le  procédé  de  méthode  qui  relève  et  met  en  relief  les  élé- 
ments inaperçus  des  organisations  contemporaines.  Fatalement,  par  la 
logique  même  des  choses,  un  pont  devait  être  jeté  de  l'un  à  l'autre, 
pour  que  passé  et  présent  soient  réunis  dans  le  champ  commun  de 
l'analyse  scientifique. 

Cette  œuvre,  assurément  remarquable  par  son  ampleur,  serait-elle 
réservée  au  DrEugen  Schwiedland,  de  Vienne  ?  M.  Schwiedland  n'est  pas 
un  inconnu  pour  les  lecteurs  français,  bien  au  contraire.  Avec  les  pro- 
fesseurs Gide,  Gauwès  et  Villey,  il  a  fondé  et  développé  la«  Revue  d'É- 
conomie Politique  »,  l'organe  international  des  professeurs  d'économie 
politique  non  orthodoxes.  C'est  donc  quelque  peu  un  missionnaire 
évangélisant  sur  territoire  français  et  en  langue  française  ;  car  il  a  su 
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acquérir  en  cette  terre  viennoise,  polyglotte  par  excellence,  le  style 
ferme  et  précis  de  nos  bonnes  argumentations. 

L'e'tude  sur  la  «  Fabrique  collective  »,  visée  dans  l'en-tête  de  cette 
notice,  est  particulièrement  attachante.  La  bonne  foi  du  chercheur  est 
parfaite.  Dès  la  première  ligne  l'expression  technique  est  restituée  à  son 
auteur.  «  Le  Play  a  imaginé  le  terme  de  fabrique  collective,  écril-il 
page  d,  note  J,  pour  de'signer  les  petits  ateliers  dont  la  production  est 
groupée  par  les  marchands  et  les  fabricants.  La  fabrique  collective  est 
pour  lui  Tune  des  deux  organisations  de  la  grande  industrie,  celle  où  le 
patron  centralise  le  commerce  de  produits  qu'une  population  ouvrière 
fabrique  pour  son  compte  dans  des  ateliers  spéciaux  ou  dans  les  foyers 
domestiques.  »  Serait-il  possible  de  mieux  marquer  cette  distinction 
fondamentale,  oubliée  trop  souvent  ou  maintes  fois  méconnue  :  grande 
usine  et  fabrique  collective  d'une  part,  —  petit  atelier  indépendant 
de  l'autre  ;  cette  division  sépare  les  organismes  de  travail,  pour 
ainsi  dire,  dès  le  seuil  des  arts  manuels.  L'opposition  de  la  grande  et  de 
la  petite  industrie,  complaisamment  empruntée  à  l'orthodoxie  la  plus 
pure,  ne  contient  qu'une  idée  incomplète  et  par  suite  ne  peut  conduire 
à  des  applications  exactes. 

Mais  à  peine  la  définition  est-elle  posée,  que  la  méthode  et  aussi  l'é- 
rudition allemandes  poursuivent  leur  marche  patiente  et  sûre.  Deux 
sortes  de  «  fabriques  collectives  »  s'entrevoient,  profondément  distinctes 
parleur  évolution  historique.  L'une  provient  d'une  transformation  lente: 
le  patron  autonome  de  la  corporation  primitive,  concentrant  à  la  fois 
les  opérations  commerciales  simples  et  les  opérations  industrielles  de 
sa  spécialité,  est  devenu  peu  à  peu  «  façonnier  »  du  «  grand  commer- 
çant »,  seul  capable  désormais  de  l'œuvre  d'exportation  des  produits(l): 
l'exemple  peut  être  emprunté  à  la  «  Ville  du  Meuble  »,  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  L'autre  au  contraire  est  établie  de  toutes  pièces  au  milieu 
d'une  population  rurale  :  la  culture  locale  laisse  de  longues  heures  d'hi- 
ver inoccupées  ;  un  fabricant  ou  commerçant  utilise  ces  activités  en 
quête  d'un  salaire,  et  sollicite  la  création  de  toute  une  série  d'ateliers 
en  chambre  :  on  pourrait  citer  à  cet  égard  les  rubaniers  des  montagnes 
du  Forez  (banlieue  de  Saint-Étienne). 

La  première  forme  a  été  baptisée  par  le  savant  auteur  fabrique  collec- 
tive dérivée,  la  seconde  fabrique  collective  originaire.  11  est  facile  de 
constater  que,  dans  l'ordre  chronologique,  la  «  dérivée  »  précède  «  l'ori- 
ginaire ».  Au  reste  peu  importe,  puisque  le  sens  des  expressions  est 
nettement  déterminé. 

(1)  Qu'il  s'agisse  de  l'exportation  proprement  dite  à  l'étranger,  ou  d'une 
exportation  par  rapport  au  lieu  de  production,  mais  dans  la  limite  des  frontières 
de  l'État. 
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Prenons  le  premier  des  deux  phénomènes,  le  type  établi  par  dériva- 
tion, de  beaucoup  le  plus  important.  La  minutieuse  dissection  de  tous 
les  éléments  de  cette  fabrique  collective  dérivée  va  nous  faire  toucher 
du  doigt  la  distance  du  point  de  vue  «  allemand  »  et  du  point  de  vue 
monographiste.  Un  élève  de  Le  Play  aurait  collectionné,  pour  ainsi  dire, 
le  plus  grand  nombre  possible  d'organisations  de  travail  relevant  de  la 
catégorie.  Il  aurait  classé  d'une  part  celles  qui  présentent  l'harmonie  et 
l'entente  réciproque;  il  aurait  relégué  plus  loin  les  exemples  d'antago- 
nisme et  de  désorganisation.  La  vie  actuelle  aurait  tenu  le  premier  plan. 
La  transformation  historique  aurait  peut-être  été  rappelée,  mais  en 
quelques  lignes.  Tout  autre  est  la  préoccupation  de  notre  auteur.  A 
ses  yeux,  le  cycle  entier  de  l'évolution  va  se  produire.  Voici  la  «  famille  » 
primitive,  indépendante,  l'union  familiale  des  Slaves,  le  latifundium 
romain,  «  où  les  matières  premières  sont  produites,  transformées  et  où 
les  produits  sont  consommés,  sans  que  l'isolement  économique  soil 
interrompu  par  l'échange  ».  Mais  cette  industrie  du  foyer  «  peut  dé- 
passer la  mesure  des  besoins  de  la  famille  et  destiner  certains  objets  à 
l'échange  ou  à  la  vente.  C'est  le  premier  développement,  d'où  la  fa- 
brique collective  peut  jaillir.  Que  le  marchand  régularise  ses  achats  de 
tapis  avec  le  paysan  bosniaque,  dont  la  femme,  les  filles  et  les  servantes 
passent  les  jours  d'hiver  devant  le  métier  à  tisser  »,  la  forme  étudiée 
apparaît,  mais  assez  restreinte  comme  influence  économique.  —  A  côté 
de  ce  labeur  familial  et  de  son  insignifiante  surproduction,  l'ouvrier  qui 
loue  son  habileté  à  la  journée,  ce  travailleur  dont  l'importance  est  pri- 
mordiale dans  les  civilisations  peu  compliquées,  le  façonnier  habitué  à 
se  transporter  chez  le  client  ou  à  élaborer  en  sa  demeure  des  matières 
brutes,    propriété   d'un  autre,   va    s'adresser   au    même  marchand,, 
devenu  son  client.  Le  phénomène  si  fréquent  des  villes  industrielles 
du  moyen  âge  se  reproduit.  Les  fabriques  collectives  s'établissent  à  la 
suite  du  trafic  au  long  cours.  —  Cependant  le  métier  ou  travail  pour  la 
rente  s'est  constitué.  «  L'artisan  est  entrepreneur  :  il  est  propriétaire  des 
matières  principales  et  accessoires  qu'il  transforme  pour  son  propre 
compte  en  vue  de  la  vente.  »  Il  s'est  groupé  avec  ses  semblables  en  des 
corporations  le  plus  souvent  fermées  et  réglementées.  Peu  à  peu  ces 
juxtapositions  d'activité  indépendantes  vont  être  bouleversées  par  le 
développement  des  débouchés.  Vœuvre  commerciale  se  complique.  Elle 
doit  passer  à  une  classe  supérieure  par  les  connaissances  et  par  l'esprit 
d'initiative.  Certaines  conditions  techniques,  physiques,  sociales,  contrai- 
gnent-elles économiquement  le  «  négociant  »  à  devenir  en  même  temps 
«  l'entrepreneur  »  industriel  et  à  réunir  en  de  vastes  bâtiments  ses  su- 
bordonnés ouvriers  :  c'est  la  «  manufacture  »  de  Colbert,  l'usine  de  nos 
jours.  Parfois  au  contraire  ces  conditions  font  défaut;  d'autres  surgis- 
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sent;  le  «  négociant»,  qu'il  soit  chef  du  «  Crand  Magasin  »  moderne 
ou  qu'il  se  décore  du  nom  de  «  fabricant  »  laisse  ses  auxiliaires  épar- 
pillés dans  leurs  ateliers  en  chambre,  se  réservant  les  seules  fonctions 
d'échange.  C'est  la  «  fabrique  collective  »  en  son  esprit  courant,  ren- 
contrée dans  la  vannerie,  par  exemple.  Les  ouvriers  restent  d'ailleurs  ré- 
duits au  même  degré  de  dépendance,  qu'ils  soient  «  façonniers  »  au 
sens  exact  du  mot  ou  «  patrons  asservis  »  (î). 

On  voit  les  curieux  aperçus  de  cette  étude.  Nous  ne  cessons  pas  de 
rester  sur  le  bord  d'une  «  théorie  de  l'évolution  de  l'industrie  ».  dette 
théorie,  M.  le  Dr  Eugen  Schwiedland  y  revient  sans  cesse  sans  l'affirmer 
encore  d'une  façon  définitive.  11  existe  dans  l'un  des  fascicules  récents 
de  la  Revue  d'Économie  politique,  et  sous  une  signature  transparente, 
un  exposé  d'ensemble  sur  lequel  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  nous 
permettront  de  revenir.  Le  Play,  lui  aussi,  a  tenté  de  ces  généralisa- 
tions hardies  en  partant  de  la  «  Monographie  de  famille».  11  est  ins- 
tructif de  poursuivre  le  rapprochement  des  conclusions  générales, 
après  le  rapprochement  de  la  méthode  et  du  point  de  vue  (2). 

P.  du  M. 


(1)  Le  fabricant  même  trouve  parfois  un  profit  à  abandonner  l'usine  en  fon- 
dant à  sa  place  une  fabrique  collective  qui  peut  être  établie  dans  ce  cas  par 
inauguration  (fabrique  collective  originaire).  Nous  assistons  là  pour  ainsi  dire 
à  une  «  rétrogradation  morphologique  ». 

(2)  L'étude  analysée  dans  la  présente  notice  n'était  que  le  résumé  du  premier  cha- 
pitre d'un  ouvrage  important  du  Dr  E.  Schwiedland.  Cet  ouvrage, intitulé  :  Klein- 
f/eirerbe  and  Maus  industrie  in  OEslerreich  (Petite  industrie  et  atelier  à  domi- 
cile en  Autriche),  vient  de  paraître  au  moment  de  la  publication  de  ces  lignes. 
Les  deux  volumes  in-8°,  édités  par  Duncker  et  Humblot  à  Leipsig,  portent  la 
trace  de  la  double  préoccupation  signalée  plus  haut.  Le  premier  volume  est  la 
partie  théorique  générale.  Le  second  est  l'étude  spéciale  monographique  et  pra- 
tique. Le  premier  découvre  le  processus  de  la  transformation  appliquée  à  tontes 
les  manifestations  du  même  ordre.  Le  second  se  restreint  sur  un  seul  métier, 
les  «  Wiener  Muscheldrechsler  »  (tourneurs  de  nacre  de  Vienne).  Le  procédé 
se  rapproche  assez  de  la  «monographie  de  métier»  française,  sauf  les  budgets. 
Nous  en  retirons  une  nouvelle  preuve  de  la  fusion,  ou  plutôt  de  «  l'endosmose  » 
croissante  entre  l'école  historique  allemande  et  l'école  monographique  de  Lo 
Play. 
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ET  DES  UNIONS 


LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

ET  LES  INSTITUTIONS  PATRONALES 


Paris,  16  septembre  1894. 

La  Société  d'Économie  sociale  a  été  constituée,  il  y  aura  bientôt 
quarante  ans,  «  pour  constater,  par  l'observation  directe  des  faits 
et  dans  toutes  les  contrées,  la  condition  physique  et  morale  des 
personnes  occupées  à  des  travaux  manuels  et  les  rapports  qui  les 
lient,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  personnes  appartenant  aux 
autres  classes  (1)  ».  Aussi  voit-on  apparaître,  dès  les  premières  dis- 
cussions des  séances  et  dans  les  monographies  de  familles  rédi- 
gées dès  le  début,  l'étude  méthodique  des  conditions  de  la  paix 
des  ateliers  et  la  description  des  pratiques  ou  des  institutions  qui 
se  sont  montrées  les  plus  efficaces  pour  le  maintien  de  l'harmonie 
sociale,  dans  la  vie  urbaine  et  manufacturière  comme  dans  la  vie 
rurale  ou  minière.  Ce  sont  ces  pratiques  et  ces  institutions,  va- 
riables suivant  les  lieux,  différentes  suivant  les  temps,  que  Le 
Play, dans  son  beau  livre  sur  V Organisation  du  travail réparties  en 
six  groupes  et  étudiées  en  détail  sous  le  nom  de  «  la  coutume  des 
ateliers  (2)  ».  Dans  la  Réforme  sociale  en  France,  le  fondateur  de 
notre  Société  a  consacré  deux  de  ses  plus  lumineux  chapitres  à 
montrer  la  nécessité  et  les  bienfaits  du  patronage  volontaire,  aussi 
efficace  que  l'ancien  régime  de  contrainte  pour  combattre  la  plus 
douloureuse  des  inégalités  modernes  :  le  paupérisme  (3).  Enfin, 
organisateur  de  nos  premières  expositions  universelles,  Le  Play 
conçut  la  pensée  de  tirer  de  ces  exhibitions  des  richesses  maté- 
rielles un  enseignement  d'une  haute  portée  morale  :  il  obtint  de 
la  bienveillance  de  l'empereur  Napoléon  III  la  création  d'un  nouvel 
ordre  de  récompenses  (100,000  francs  de  prix)  à  l'Exposition  de 
1867  en  faveur  des  ateliers  qui  conservent  le  mieux  la  paix  so- 
ciale (4).  Un  grand  jury  international  a  procédé  à  une  enquête 
dont  les  résultats  sont  consignés  dans  un  ouvrage  bien  connu  des 

(1)  Article  1er  des  statuts  de  la  Société. 

(2)  L'Organisation  du  travail,  ch.  n  :  la  Pratique  da  bien  ou  la  Coutume, 
§§  19  à  25  (1869). 

(3)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  50  et  51  (1864). 

(4)  V.  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  t.  II,  p.  47  (13  janvier  18671. 
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lecteurs  de  la  Réforme  sociale  (1)  et  ont  fait  l'objet  de  rapports  inté- 
ressants devant  la  Société  d'économie  sociale  (2).  Dans  les  discus- 
sions qui  occupent  ses  séances  comme  dans  les  travaux  qu'elle 
suscite,  la  Société  a  toujours  mis  au  premier  rang  ce  qui  concerne 
la  description  des  ateliers  en  paix  et  les  devoirs  du  patronage 
volontaire.  Aussi  ses  membres,  lorsqu'en  1889  s'est  organisée 
l'exposition  d'économie  sociale  à  l'Exposition  universelle,  ont-ils 
pu  y  prendre  une  part  prépondérante  dans  les  comités  et  les  jurys 
ou  comme  exposants,  notamment  dans  la  section  des  institutions 
patronales  présidée  par  M.  E.  Gheysson  ;  quoiqu'incomplète  et 
ne  représentant  qu'une  faible  partie  du  bien  qu'ont  accompli  les 
patrons  français,  cette  manifestation  nouvelle  des  résultats  du 
patronage  libre  a  mis  en  pleine  lumière  des  enseignements  inat- 
tendus pour  beaucoup,  décisifs  pour  tous. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  son  illustre  fondateur  et  de  ses  pa- 
tients travaux,  la  Société  n'a  rien  négligé  depuis  sa  création,  en 
185G,  pour  faire  connaître  les  meilleurs  exemples  de  patronage, 
pour  en  recommander  l'imitation  et  pour  fournir  des  renseigne- 
ments sûrs  à  ceux  qui  les  veulent  suivre.  Elle  l'a  fait  en  un  temps 
où  ceux  qui  soutenaient  de  pareilles  idées  étaient  facilement  atta- 
qués ou  bafoués,  accusés  de  retourner  en  arrière  vers  des  organi- 
sations patriarcales  que  le  temps  a  condamnées.  Elle  peut  se  sou- 
venir avec  une  juste  fierté  des  luttes  qu'elle  a  soutenues  ainsi  pour 
la  cause  du  vrai,  aujourd'hui  que  les  solutions  qu'elle  défendait 
seule  alors  sont  de  mieux  en  mieux  accueillies,  même  par  les  esprits 
prévenus  :  ayant  été  à  la  peine,  elle  doit  être  à  l'honneur. 

Dans  le  vaste  domaine  des  études,  des  enquêtes,  des  recherches 
monographiques,  que  poursuit  la  Société  d'Économie  sociale,  tout 
ce  qui  concerne,  le  patronage  et  ses  institutions,  les  ateliers  et  leurs 
coutumes,  forme  donc,  en  quelque  sorte,  son  patrimoine  par  excel- 
lence, la  meilleure  part  de  son  héritage.  Pour  ne  pas  laisser  s'affai- 
blir cette  tradition,  pour  la  continuer  et  la  développer  au  contraire,- 
elle  a  décidé  de  constituer  dans  sa  Bibliothèque  ,  maintenant 
agrandie,  une  section  spéciale  réunissant,  dans  un  classement  mé- 
thodique, tous  les  documents  sur  les  institutions  patronales  et  ou- 
vrières. Déjà  elle  possède  à  cet  égard  des  renseignements  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs,  ceux,  entre  autres,  qui  proviennent 
de  F.  Le  Play,  et  notamment  une  foule  de  notes,  de  monogra- 
phies et  de  notices  qu'il  avait  réunies  à  l'occasion  du  nouvel  ordre 
de  récompenses  de  1867.  Ces  données,  anciennes  de  vingt-cinq  à 
trente  ans,  fournissent  un  point  de  départ  précis  pour  l'étude  expé- 
rimentale du  patronage  et  de  ses  résultats.  Chaque  jour  la  Société 
reçoit  des  ouvrages,  des  brochures,  des  rapports,  des  statuts,  des 

(1)  Rapport  sur  le  nouvel  ordre  de  récompenses,  par  M.  A.  Leroux,  vice- 
président  du  Corps  législatif.  Paris,  186S,  in-8°  (prix  franco  :  1  fr.  20). 

(2)  V.  le  rapport  spécial  de  M.  Léon  Lefébure  à  la  Société  (3  juin  1868). 
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règlements,  etc.,  concernant,  soit  des  monographies  d'ateliers  ur- 
bains ou  ruraux,  soit  des  fondations  faites  par  les  patrons  en  fa- 
veur de  leur  personnel,  soit  des  associations  créées  par  le  com- 
mun effort  des  ouvriers  eux-mêmes.  Avec  bien  peu  d'efforts,  par 
conséquent,  on  accroîtrait  cette  collection  déjà  riche  pour  en  faire 
le  répertoire  le  plus  complet  et  le  plus  instructif  en  ces  matières, 
mis  d'ailleurs  à  la  disposition  de  tous  dans  la  Bibliothèque  de  la 
Société,  libéralement  ouverte  à  ceux  qui  la  veulent  consulter. 

La  Société  d'économie  sociale  adresse  donc  un  pressant  appel  a 
tous  ses  membres  pour  leur  demander  de  l'aider  à  réunir  tous  les 
documents  :  livres,  brochures,  rapports,  tableaux,  etc  ,  sur  les 
institutions  patronales  et  ouvrières.  Elle  s'adresse  naturellement 
d'abord  à  ceux  qui,  placés  à  la  tête  des  ateliers  industriels,  ont 
fondé  ou  dirigent  des  œuvres  économiques  ;  elle  s'adresse  aussi  à 
ceux  qui,  dans  des  discours  ou  des  écrits,  ont  été  amenés  à  en 
raconter  l'histoire  ou  le  fonctionnement;  elle  s'adresse  enfin  à 
ceux  qui,  dévoués  au  bien  public,  soucieux  du  devoir  social,  s'in- 
téressent à  un  titre  quelconque  à  la  marche  et  aux  progrès  des 
œuvres  patronales  ;  à  tous  elle  demande  de  recueillir  pour  elle  et 
d'envoyer  à  sa  Bibliothèque  les  documents  propres  à  faire  con- 
naître les  exemples  heureux  et  les  fondations  utiles  que  recom- 
mande la  pratique  des  ateliers  en  paix. 

Sure  d'être  écoutée  au  delà  même  du  cercle  de  ses  membres  par 
tous  ceux  qu'anime  le  dévouement  au  vrai  et  au  bien,  la  Société 
adresse  la  même  demande  aux  patrons  éminents  qui  composent 
les  Chambres  et  les  Tribunaux  de  commerce,  aux  directeurs  des 
grandes  compagnies  de  l'industrie  minière,  métallurgique  ou 
manufacturière,  aux  présidents  des  sociétés  industrielles,  aux 
associations  syndicales,  aux  syndicats  professionnels,  etc.,  à 
tous  ceux,  enfin,  qui  comprennent  la  nécessité  urgente  d'amé- 
liorer le  sort  du  plus  grand  nombre  en  s'inspirant,  non  des  con- 
ceptions dangereuses  de  l'esprit  d'invention  ou  de  la  politique 
de  parti,  mais  des  enseignements  sûrs  de  l'expérience  et  de 
l'observation. 

La  Société  d'économie  sociale  espère  que  cet  appel  sera  entendu, 
et  remercie  par  avance  ceux  qui  voudront  bien  y  répondre  :  elle 
sera  heureuse  de  les  seconder  à  son  tour  afin  d'unir  dans  un  effort 
commun  toutes  les  bonnes  volontés  qui,  sans  acception  de  parti, 
veulent  travaillera  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  patrie  en 
affermissant  le  règne  de  la  loi  de  Dieu  et  des  coutumes  de  la  paix 
sociale. 

Le  président  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
A.  Gigot. 

Le  Secrétaire  général^ 
A.  Delaire. 

Nota.  —  Prière  d'adresser  tous  les  envois  à  la  Bibliothèque  de  la 
Société  d'Économie  sociale,  54,  rue  de  Seine,  Paris. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5409  au  n°  5419.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Aisne.  —  Firino,  député,  château  de  Fontenoy,  par  Vic-sur-Aisne,  prés, 
par  M.  J.  Desjardins. 

Gironde.  —  Imbart  de  la  Tour,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Bordeaux,  rue  Lafaurie-Monbadon,  Bordeaux,  prés,  par  M.  de  Loynes  ; 
Lawson  (J.),  directeur  de  la  Compagnie  des  tramways  et  omnibus  de 
Bordeaux,  rue  de  Tivoli,  57,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  L.  Champion; 
Vignes,  comptable,  rue  Saubat,  14,  à]  Bordeaux,  prés,  par  M.  E.  Bréjon. 

Nord.  —  Dalle  (Antoine)  fils,  industriel,  à  Bousbecque,  prés,  par 
M.  Leroux. 

Seine-Paris.  —  *Fèolde  (Gustave),  docteur  en  droit,  ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  [rue  Jacques-Cœur,  11, 
prés,  par  MM.  Rémaury  et  Gibon. 

Seine-et-Oise.  —  *  Sarda  (L.),  boulevard  de  la  Reine,  15,  à  Versailles, 
prés,  par  M.  Urbain  Guérin. 

Rhône.  —  *  Dumond  (Jules),  président  du  Comité  général  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  de  retraites,  vice-président  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  et  sociale  de  Lyon,  rue  Gentil,  14,  Lyon,  prés,  par  MM.  Ay- 
nard  et  Isaac. 

Alsace-Lorraine.  —  Braun  (l'abbé  Paul),  vicaire  à  Montigny-les-Metz, 
Lorraine  allemande,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Belgique.  —  Abrassart  (Camille),  à  Elouges,  par  Quiévrain,  Hainaut, 
prés,  par  M.  le  comte  F.  de  Monge. 

Amérique.  —  *  Page  (Edward  D.),  Léonard  Street,  66  à  72,  New -York, 
prés,  par  MM.  A.  Gigot  et  A.  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  viennent  de  perdre  cinq  de  leurs 
membres:  MM. François  Masurel-Jonglez, dont  la  Réforme  sociale  décrivait 
récemment  (tome  XXVII,  p.  710)  les  ateliers  modèles  à  Tourcoing  ; 
Ducrocq,  notaire  à  Lille;  Screpel-Roussel,  de  Roubaix;  le  comte  de 
Boisgelin  et  Georges  Ballif,  notre  zélé  correspondant  des  Unions  de 
Touraine.  Le  dévouement  éclairé  et  fidèle  des  confrères  que  nous  per- 
dons rend  leur  fin  prématurée  plus  douloureuse.  Nous  garderons  leur 
souvenir  et  nous  envoyons  nos  respectueux  hommages  à  leurs  familles 
en  deuil. 

PRIX  ROSSI  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  ET  PRIX  DE  L'ACA- 
DÉMIE DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  —  Nous 
sommes  heureux  d'offrir  à  notre  confrère  M.  Hubert- Valleroux  les  féli- 
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citations  de  la  Société  à  l'occasion  du  prix  Rossi  que  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  vient  de  partager  entre  lui  et  M.  Cornil,  de  l'Université 
de  Bruxelles.  —  Dans  le  concours  sur  le  patronage,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  donné  le  prix  à  M.  Léon  Smith  et  une 
récompense  à  M.  Brice  ;  nous  leur  adressons  nos  félicitations  en  expri- 
mant le  vœu  que  leurs  mémoires,  pour  lesquels  ils  se  sont  inspirés  des 
travaux  de  la  Société  d'Économie  sociale,  soient  promptement  publiés. 

Unions  de  Guienne.  —  Les  deux  dernières  séances  du  Groupe  de  Bor- 
deaux ont  eu  une  importance  particulière.  Le  Nouvelliste  en  a  publié 
in  extenso  de  longs  comptes  rendus  que  nous  résumons  ici. 

La  première  de  ces  réunions  a  eu  lieu  le  2  juillet,  à  l'Athénée,  sous 
la  présidence  de  M.  le  vicomte  de  Pelleport-Burète,  vice-président,  qui 
donne  immédiatement  la  parole  à  M.  de  Loynes,  pour  sa  communica- 
tion sur  la  Caisse  rurale  de  G-eloux  (Landes).  Cette  caisse  fut  fondée 
en  mai  1893  par  M.  l'abbé  Brousse,  curé  de  Geloux.  Depuis  longtemps, 
ce  prêtre  dévoué  cherchait  par  quel  moyen  efficace  il  pourrait  arriver  à 
fournir  à  ses  paroissiens  du  crédit  à  bon  marché.  Tout  d'abord,  il 
essaya  de  faire,  de  ses  propres  deniers,  des  prêts  à  un  taux  très  minime, 
laissant  aux  emprunteurs  la  faculté  de  ne  rembourser  que  par  acomptes; 
mais  il  manquait  d'expérience  pour  ce  genre  d'opérations.  En  1892,  il 
apprit  par  la  Réforme  sociale  l'existence  et  le  fonctionnement  des  caisses 
Raifïeisen.  Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  et  M.  Etcheverry  lui  fournirent  à 
ce  sujet  de  précieux  renseignements,  complétés  ensuite  par  le  Manuel 
sur  les  caisses  rurales  de  M.  Durand.  On  sait  que  la  caractéristique  des 
caisses  Raiffeisen,  c'est  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  leurs 
membres.  A  Geloux,  l'idée  était  moins  difficile  à  faire  accepter  qu'ail- 
leurs, car,  depuis  longtemps,  les  paysans  y  ont  formé  des  assurances 
contre  la  maladie  et  la  mortalité  du  bétail  (V.  la  précédente  livraison). 
Ses  deux  premiers  collaborateurs  furent  Bernard  Noireau,  propriétaire, 
et  Michel  Mattico,  le  forgeron  de  la  commune.  Pour  raffermir  le  cou- 
rage des  premiers  éléments  qu'il  groupait,  il  prit  lui-même  devant  eux, 
par  écrit,  l'engagement  de  supporter  toute  perte  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  francs.  Cette  confiance  les  surprit;  ils  fondèrent  donc  la  caisse. 
Instruits  par  l'expérience  et  la  régularité  des  paiements,  ils  ont  récem- 
ment rendu  à  M.  l'abbé  Brousse  son  engagement,  acceptant  désormais  la 
solidarité  sans  limites. 

Les  caractères  distinctifs  de  la  caisse  de  Geloux  sont  les  suivants  : 
1°  Elle  ne  fait  d'affaires  qu'avec  ses  membres  ;  2°  tout  esprit  de  spécula- 
tion est  absolument  écarté;  3°  de  même  toute  idée  de  profit  personnel  ; 
4°  enfin  les  associés  surveillent  les  emprunteurs  et  l'emploi  des  fonds. 
La  caisse  est  une  Société  en  nom  collectif,  sans  aucun  capital  social,  les 
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membres  ne  font  aucun  versement,  ne  paient  aucun  droit  d'entrée  ;  mais, 
en  revanche,  ils  ne  touchent  ni  intérêts  ni  dividendes.  Gomment  se 
procurer  alors  l'argent  ne'cessaire  pour  les  prêts?  En  recevant  des 
dépôts,  soit  à  échéance,  soit  à  vue,  de  la  part  de  ses  membres,  ou  de  la 
part  d'e'trangers.  La  caisse  de  (îeloux  est  donc  doublement  utile  :  à 
l'emprunteur  d'abord,  à  qui  elle  procure  des  fonds;  au  prêteur  ensuite, 
pour  qui  elle  sert  de  caisse  d'épargne,  mais  avec  cet  immense  avantage 
que  les  sommes  déposées  ne  vont  pas  se  noyer  dans  le  Trésor,  mais 
qu'elles  restent  dans  la  localité  pour  soutenir  et  aider  les  travaux  des 
habitants. 

Une  légère  différence  entre  le  taux  d'emprunt  et  celui  du  prêt  sert  à 
constituer  une  modeste  réserve  qui,  dans  aucun  cas  ne  peut  être  par- 
tagée entre  les  membres.  Les  dispositions  des  statuts  interdisant  ce  par- 
tage sont  immuables,  et  ne  peuvent  être  modifiées  même  par  l'assem- 
blée générale. 

Puisque  les  membres  doivent  repousser  toute  idée  de  profit  personnel, 
aucune  ^charge  de  la  Société  n'est  rémunérée.  Le  comptable  toutefois, 
obligé  de  consacrer  une  partie  de  son  temps  aux  écritures  de  la  Société, 
peut  recevoir  une  rétribution.  Dans  ce  cas,  s'il  est  membre  du  conseil  de 
surveillance,  ou  du  conseil  d'administration,  il  cesse  immédiatement 
d'en  faire  partie.  S'il  n'est  pas  rémunéré,  il  peut  lui  être  adjoint  un 
secrétaire  salarié  dont  il  sera  responsable.  L'un  ou  l'autre  ne  recevra 
qu'un  traitement  fixe.  Ces  dispositions  des  statuts  sont  encore  im- 
muables. Le  comptable  doit  fournir  une  ou  plusieurs  cautions.  L'orateur 
fait  remarquer  la  sage  pondération  des  pouvoirs  sociaux  :  le  conseil 
d'administration  nomme  le  comptable,  mais  il  ne  peut  seul  le  dispenser 
du  cautionnement.  Quant  à  la  surveillance  mutuelle,  elle  est  toute  fra- 
ternelle et  chrétienne.  Elle  s'exerce  d'abord  sur  les  emprunteurs,  car  il 
faut  bien  connaître  leurs  qualités  et  leurs  défauts  pour  traiter  avec  eux 
en  sécurité  ;  puis  sur  l'emploi  même  des  fonds,  afin  qu'on  ne  les  fasse 
pas  servir  à  un  but  autre  que  le  but  convenu.  On  suit  donc  à  la  lettre  ce 
précepte  de  notre  maître  Le  Play  :  «  Les  institutions  de  crédit  les  mieux 
adaptées  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière  sont  celles  qui  combattent, 
au  moins  indirectement,  par  une  surveillance  sévère,  les  mauvaises 
inclinations  de  leurs  clients.  » 

L'orateur  passe  ensuite  à  l'organisation  de  la  caisse.  C'est  une  Société 
en  nom  collectif,  à  responsabilité  illimitée  et  solidaire. Voilà  bien  l'épou- 
vantail  habituel  qui  arrête  les  meilleures  volontés.  Comment  les  pauvres 
et  les  humbles  peuvent-ils  accepter  une  responsabilité  aussi  lourde?  La 
caisse  de  Geloux  a  su  cependant  faire  accepter  ce  principe  à  l'aide 
d'habiles  tempéraments  :  d'abord  l'obligation  pour  l'emprunteur  de 
fournir  une  caution,  un  gage  ou  une  hypothèque.  De  plus,  le  fonds  de 
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réserve  sera  employé  à  l'amortissement  des  dettes  sociales,'  avant  que 
l'on  puisse  atteindre  personnellement  ses  associés.  L'assemblée  géné- 
rale fixe  chaque  année  par  avance  le  montant  total  des  prêts  à  faire 
pendant  l'exercice;  elle  l'a  fixé  à  3,000  francs.  Enfin,  remarquons  bien 
que  si,  malgré  tout,  les  associés  sont  poursuivis,  chacun  ne  supportera 
en  définitive  que  sa  part  et  portion  virile  dans  les  dettes  communes.  Le 
personnel  administratif  de  la  caisse  se  compose  d'un  conseil  d'adminis- 
tration, d'un  conseil  de  surveillance,  d'une  assemble'e  générale,  d'un 
directeur  et  d'un  comptable.  Le  conseil  d'administration  admet  les 
membres  nouveaux;  s'il  refuse  une  admission,  l'assemblée  générale 
décide.  A  chaque  demande  d'admission,  le  conseil  fait  une  enquête  ;  on 
exige  du  récipiendaire  la  pratique  du  Décalogue,  une  conduite  régu- 
lière et  l'ardeur  au  travail.  On  admet  toutefois  celui  qui,  n'ayant  pas  ces 
qualités,  promet  de  s'amender  sérieusement.  On  sort  de  la  Société  par 
démission  ou  exclusion  :  la  démission  n'a  d'effet  qu'à  la  fin  de  l'exercice 
commencé  ;  l'exclusion  peut  être  prononcée  par  le  conseil  d'administra- 
tion pour  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  faillite  ou  décon- 
fiture notoire,  ou  si  le  débiteur  force  à  le  poursuivre  judiciairement. 
Chaque  fois  qu'une  demande  de  prêt  est  adressée  au  conseil  d'adminis- 
tration, celui-ci  doit  l'examiner  avec  bienveillance.  Le  règlement  inté- 
rieur contient  à  ce  sujet  deux  dispositions  vraiment  touchantes  :  «  Art.  2. 
M.  le  directeur,  tandis  que  les  autres  membres  présents  écoutent  en 
silence,  dira  avant  toute  chose  :  Souvenez-vous,  messieurs,  que  nous 
allons  examiner  les  demandes  de  quelques-uns  de  nos  frères;  évitons, 
en  toute  charité,  les  acceptions  de  personnes;  qu'aucune  haine  ou  dis- 
corde privée  ne  vienne  troubler  notre  jugement.  Plus  nous  aurons  aidé 
nos  frères,  et  plus  aussi,  en  faisant  œuvre  chrétienne,  nous  attirerons 
sur  nous  la  bénédiction  de  Dieu,  qui  est  le  principe  et  la  source  de  tous 
les  biens.  —  Art.  .3.  Ces  paroles,  écrites  sur  un  petit  carton,  seront 
laissées  sur  la  table  du  conseil  pendant  toute  la  séance,  et  M.  le  direc- 
teur le  fera  passer,  sans  rien  dire,  à  celui  d'entre  nous  qui  oublierait, 
dans  son  langage,  les  règles  de  la  charité  chrétienne.  »  —  Au-dessus  de 
400  francs  et  pour  un  terme  supérieur  à  quatre  ans,  il  faut  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  pour  autoriser  le  prêt;  au-dessus  de 
600  francs,  l'assemblée  générale  seule  peut  s'engager.  Exception  est 
faite  à  ces  règles  pour  les  prêts  à  la  cotise  (association  contre  la  maladie 
et  la  mortalité  du  bétail),  à  cause  de  leur  grande  sécurité  et  de  la  rigou- 
reuse régularité  des  paiements  trimestriels  ;  le  conseil  d'administration 
peut  en  faire  seul  d'un  chiffre  égal  à  700  francs.  La  caisse,  dans  l'espace 
de  neuf  mois,  a  reçu  5,297  francs,  et  payé  5,274  fr.  40.  D'après  l'inven- 
taire dressé  au  mois  de  mai  dernier,  son  passif  est  de  2,790  fr.  35.  et  son 
actif  de  2,809  fr.07.  Jusqu'ici  les  clients  ont  été  d'une  fidélité  scrupuleuse. 
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Le  but  poursuivi  par  le  digue  fondateur  de  la  caisse  de  (ieloux  est  bien 
de  venir  en  aide  par  des  prêts  aux  affaires  temporelles  de  ses  parois- 
siens; mais  c'est  aussi,  c'est  surtout  un  but  moral  :  fonder  une  aristo- 
cratie rurale  basée  sur  l'honnêteté,  le  travail  et  l'épargne.  Il  veut  que  les 
moyens  mate'riels  eux-mêmes  servent  à  leur  progrès  moral,  s'inspirant  de 
ce  précepte  de  Tocqueville  :  «  Que  faire  d'un  peuple  maître  de  lui-même, 
s'il  n'est  pas  soumis  à  Dieu?  » 

La  2e  séance  de  juillet  du  groupe  bordelais  des  Unions  de  la  Paix 
sociale  a  eu  lieu  le  lundi  23  à  l'Athénée,  sous  la  présidence  de  M.  Hréjon, 
vice-président,  qui  commence  par  exposer  l'état  de  la  caisse  d'après  les 
comptes  du  trésorier,  et  donne  ensuite  la  parole  à  M.  de  Loynes,  pour 
sa  communication  :  Le  projet  de  M.  Léveillé  sur  le  bien  de  famille. 
Pour  justifier  le  projet,  l'exposé  des  motifs  commence  par  rappeler  le 
Homestead  américain,  aliénable,  mais  insaisissable.  Cette  insaisissabilité 
ne  serait  pas  une  innovât  on  dans  notre  droit;  chacun  ne  peut-il  se 
constituer  une  fortune  insaisissable  en  rentes  sur  l'État?  La  femme  fran- 
çaise ne  peut-elle  pas,  en  se  mariant,  frapper  ses  immeubles,  et  d'après 
la  jurisprudence  tous  ses  biens,  d'insaisissabilité  et  même  d'inaliéna- 
bilité?  Le  Homestead  donne  de  la  dignité  et  de  la  stabilité  à  la  famille 
en  la  mettant  à  l'abri  des  dilapidations  de  son  chef  et  des  hasards  de  la 
fortune.  Ce  serait  donc,  d'après  M.  Léveillé,  assurer  la  diffusion  et  la 
conservation  de  la  petite  propriété.  D'après  le  projet  de  loi,  le  «  bien  de 
famille  »,  pour  être  insaisissable,  doit  être  unique  ;  il  doit  comprendre 
d'abord  une  maison,  c'est    la  fixité  d'une  demeure    familiale  que 
recherche  avant  tout  le  Homestead.  A  côté  de  la  maison  peut  être  un 
enclos.  En  Amérique,  où  la  terre  est  abondante,  rien  de  plus  facile  à 
trouver  ;  mais  en  France  souvent  tout  le  bien  du  paysan  consistera  dans 
des  parcelles  de  terre  séparées  de    sa  maison  :  pourra-t-il  alors  les 
rendre  insaisissables?  Gomme  c'est  surtout  pour  les  humbles  que  ce 
projet  a  été  présenté,  il  fixe  à  10,000  francs  la  valeur  maximum  de  l'im- 
meuble construit,  et  à  2,000  francs  celle  des  instruments  aratoires  néces- 
saires à  la  culture  du  champ.  Le  «  bien  de  famille  »  ne  sera  constitué  que 
si  le  chef  de  famille  l'occupe  et  l'exploite  ;  mais  supposons  qu'il  vienne 
à  l'abandonner,  le  bien  reste-t-il  insaisissable?  De  plus,  l'ouvrier  des 
champs  ou  de  la  ville,  qui  accumule  sou  à  sou  un  petit  capital,  pourra- 
t-il  augmenter  plus  tard  la  valeur  de  son  bien  insaisissable,  en  suppo- 
sant que  la  constitution  primitive  n'ait  pas  atteint  le  maximum  fixé 
par  la  loi?  Pour  garantir  la  publicité  de  la  constitution  du  «  bien  de 
famille»,  le  projet  exige  qu'une  déclaration  écrite,  d'après  un  modèle 
déterminé  dont  on  n'a  qu'à  remplir  les  blancs,  soit  faite  au  maire  de  la 
commune;  trois  exemplaires  en  seront  dressés,  dont  l'un  demeure  à  la 
mairie,  l'autre  est  transmis  à  la  conservation  des  hypothèques,  et  le 
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troisième  remis  au  constituant.  Quant  au  régime  du  bien  de  famille 
une  fois  constitué,  il  peut  se  re'sumer  ainsi  :  1°  Insaisissabilité  pour  les 
créanciers  de  l'avenir.  Exception  sera  cependant  faite  au  profit  des 
créances  de  ceux  qui  ont  contribué  à  la  constitution  (sont-ce  bien  des 
créanciers  de  l'avenir?),  du  vendeur  du  terrain,  du  vendeur  des  maté- 
riaux, des  ouvriers  ayant  construit,  mis  en  valeur  ou  entretenu  le  c<  bien 
de  famille  »;  exception  sera  encore  faite  au  profit  du  fisc  et  pour  les 
dettes  résultant  des  délits  ou  quasi -délits.  Le  propriétaire  ne  peut 
renoncera  cette  insaisissabilité  ;  elle  lui  survit  même  au  profit  de  sa 
veuve,  probablenent  jusqu'au  décès  ou  au  second  mariage  de  celle-ci, 
et  des  enfants  jusqu'à  leur  majorité.  —  2°  Le  bien  n'est  pas  inalie'nable  : 
le  propriétaire  célibataire  peut  l'aliéner  librement;  s'il  est  marié,  il  ne 
le  pourra  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme,  donné  en  chambre  du 
conseil.  S'il  a  des  enfants  mineurs,  l'autorisation  sera  donnée  par  le 
tribunal,  sous  avis  préalable  du  conseil  de  famille.  —  3°  Le  bien  n'est 
susceptible  ni  d'hypothèque  ni  de  vente  à  réméré,  celle-ci  cachant 
souvent  un  contrat  pignoratif. 

L'orateur  rend  hommage  aux  intentions  de  l'éminent  auteur  du 
projet  de  loi;  il  dit  que  celui-ci  répond  à  l'une  des  aspirations  de  l'heure 
actuelle  :  donner  plus  de  fixité  au  foyer  domestique.  A  ce  point  de  vue, 
il  ne  saurait  être  trop  loué.  Mais  permettra-t-il  d'atteindre  Je  but?  C'est 
la  question  qu'il  faut  particulièrement  examiner.  Or  le  projet,  tel  qu'il  a 
été  présenté,  tend  à  diminuer  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Il  faut 
que  celui  qui  contracte  sache  qu'il  s'engage  sur  tous  ses  biens;  le  bien 
de  famille  est  une  prime  à  l'imprévoyance.  On  oppose  l'insaisissabilité 
des  rentes  sur  l'État  et  des  biens  dotaux.  Mais  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  vient  de  décider,  dans  ce  présent  mois  de  juillet,  que 
si  les  rentes  sur  l'État  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie-arrêt,  les 
créanciers  peuvent  se  payer  sur  elles  par  tout  autre  moyen,  et  la  cham- 
bre des  requêtes  a  également  consacré  cette  doctrine.  Quant  au  régime 
dotal,  il  est  bien  moins  dangereux  que  le  système  proposé  :  car,  contrac- 
tant avec  une  femme,  on  peut  s'assurer  si  elle  est  mariée;  il  suffit  alors 
de  se  rendre  à  la  mairie  pour  savoir  si  elle  a  un  contrat  de  mariage.  Si 
elle  en  a  un,  on  refusera  de  traiter  tant  qu'il  n'aura  pas  été  commu- 
niqué. Tandis  que,  si  on  traite  avec  un  homme,  un  célibataire,  il  viendra 
difficilement  à  l'esprit  qu'il  ait  rendu  ses  biens  insaisissables.  On  trou- 
vait déjà  des  défauts  au  régime  dotal,  on  va  les  multiplier  et  faire  naître 
bien  des  difficultés.  De  plus  le  projet  de  loi  porterait  une  grande 
atteinte  au  crédit,  au  moment  même  où  l'on  cherche  par  tous  les 
moyens  à  organiser  le  crédit  agricole,  surtout  au  profit  des  petits  cul- 
tivateurs (1).  Pourquoi  d'ailleurs,  exiger  que  la  femme  ne  puisse  donner 

(1)  Il  y  aurait  bien  à  dire  sur  ce  point;  ce  qui  est  utile  au  cultivateur,  M.  de 
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un  consentement  valable  à  l'aliénation  qu'en  chambre  du  conseil  et 
répudier  en  cette  matière  le  ministère  des  notaires,  dont  la  loi 
s'est  bien  contentée  pour  les  renonciations  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée.  Le  tribunal  représentera-t-il  bien  les  intérêts  des  enfants 
mineurs  s'il  n'est  pas  éclairé  par  un  avis  préalable  du  conseil  de  famille  ? 
N'est-ce  pas  le  faire  pénétrer  trop  avant  dans  des  secrets  intimes  que  le 
père  peut  avoir  intérêt  à  cacher?  Enfin  la  survie  de  l'insaisissabilité  à 
la  mort  du  chef  de  famille  mène  à  des  résultats  inattendus  :  il  faudra  se 
disperser,  le  bien  est  trop  petit  pour  que  tous  puissent  y  vivre;  ceux 
qui  partent  ne  pourront  rien  emporter,  et  alors  comment  pourront-ils 
se  procurer  la  première  mise  de  fonds  nécessaire  pour  fonder  eux-mêmes 
une  famille  et  acquérir  un  petit  bien?  On  voit  que  par  ce  moyen  on 
n'assure  pas  la  stabilité  de  la  famille,  et  on  n'arrive  pas  à  la  diffusion  de 
la  petite  propriété  qui  s'était  répandue  sans  le  secours  de  Finsaisissabi- 
lité et  qui,  sans  la  crise  agricole,  aurait  certainement  continué  à  se 
développer.  L'orateur  conclut  que  si  le  projet  présenté  par  M.  Léveillé 
soulève  une  question  des  plus  intéressantes,  il  laisse  sans  solution  bien 
des  difficultés  des  plus  délicates. 

M.  le  président  remercie  vivement  l'orateur,  et  fait  remarquer  une 
imprévoyance  de  plus  dans  le  projet  de  loi  :  pour  constituer  le  «  bien 
de  famille  »,  il  faut  l'habiter  et  le  cultiver,  mais  rien  dans  la  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  l'abandonne  le  lendemain  de  sa  constitution.  De 
plus  les  créanciers  antérieurs  à  celle-ci  pourront  souvent,  par  suite  du 
retard  dans  le  règlement  des  comptes,  se  trouver  confondus  avec  les 
créanciers  postérieurs  ;  c'est  ouvrir  la  porte  à  la  fraude.  —  M.  Hermitte 
trouve  bien  peu  élevé  le  maximum  de  10,000  francs  fixé  par  le  projet 
de  loi,  puisqu'il  s'agit  d'assurer  la  perpétuité  d'une  famille.  L'autorité 
interviendra  sans  cesse  et  pénétrera  dans  bien  des  secrets.  Les  avan- 
tages accordés  aux  créanciers  antérieurs  ne  donneront-ils  pas  lieu  à  une 
infinité  de  contestations,  où  le  fisc  seul  trouvera  à  gagner  ?  —  M.  Ben- 
zacar  fait  remarquer  que  le  Homestead  n'a  pas  garanti  la  paix  sociale 
aux  États-Unis.  L'antiquité  romaine  le  connaissait  déjà  sous  le  nom 
d'heredium,  et  tous  les  efforts  du  peuple  romain  pendant  de  longs  siècles 
tendirent  à  le  transformer  en  propriété  individuelle  susceptible  de  cir- 
culer librement.  D'ailleurs  on  n'assurerait  pas,  dans  le  système  du 
projet,  une  publicité  suffisante  à  la  constitution  du  «  bien  de  famille  »; 
il  faudrait  pour  cela  emprunter  aux  États-Unis  leurs  livres  fonciers  ou 
le  régime  de  l'Act  Torrens.  L'insaisissabilité  ne  cessera-t-elle  pas  par 
l'abandon  de  la  culture?  Mais  alors,  ce  sera  une  surveillance  conti- 

Loynes  Ta  fort,  bien  indiqué  dans  la  séance  précédente  à  propos  de  la  caisse  de 
Geloux,  c'est  le  crédit  limité  et  surveillé  qui  sert  à  l'amélioration  du  fonds.  Mais 
l'imprévoyance  l'ait  bien  souvent  du  crédit  facile  le  commencement  de  la  ruine. 
{Note  du  Secret.) 
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nuelle  des  créanciers  qui  voudront  prouver  que  le  bien  est  redevenu 
libre;  ce  sera  la  source  de  bien  des  procès.  L'aliénation  qui,  avec  cer- 
taines formalités  du  moins,  est  toujours  possible,  ne  permettra-t-elle  pas 
de  détruire  tous  les  bons  résultats  que  l'on  s'était  proposé  d'atteindre 
en  constituant  le  bien  de  famille?  Les  créanciers  eux-mêmes,  ayant  le 
pouvoir  d'exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur,  ne  pourront-ils  pas 
user  eux-mêmes  de  ce  moyen  de  tourner  l'insaisissabilité?  On  ne  peut 
bypothéquer  conventionnellement,  mais  les  hypothèques  légales  ne 
frapperont-elles  pas  le  «  bien  de  famille  »  pour  donner  à  certains  créan- 
ciers une  situation  privilégiée  ?  S'il  ne  peut  hypothéquer,  le  propriétaire 
sera  privé  d'un  puissant  moyen  pour  se  procurer  des  engrais,  des  se- 
mences, etc.,  et  son  bien  dépérira  parce  qu'on  l'aura  trop  bien  protégé. 

Le  compte  rendu  qu'on  vient  de  lire,  quoique  très  résumé,  montre 
que  cette  importante  question  a  été  discutée  par  le  groupe  de  Bordeaux 
avec  une  compétence  autorisée.  Nous  avons  tenu  à  en  donner  l'analyso. 
car  cette  même  question  va  être  abordée, sur  un  rapport  de  M.Levasseur, 
à  l'une  des  séances  de  rentrée  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Canada.  —  Le  Courrier  du  Canada  nous  apporte  le  compte  rendu  d»* 
la  séance  que  la  Société  d'Économie  sociale  de  Montréal  est  allée  tenir 
en  juillet  à  Valleyfield,  sur  l'invitation  de  Mgr  Emard.  Citons  au  nombre 
des  membres  présents  :  MM.  les  juges  Jetté  et  AYurtële,  le  sénateur 
Desjardins,  H.  Archambault,  conseiller  législatif,  Eug.  Lafontaine, 
H.  Gervais,  L.  W.  Sicotte,  l'abbé  Bourassa,  Dr  Rodier,  E.  Marceau, 
Dr  Beaudry,  A.  Chauvin,  etc.  Ils  ont  été  reçus  à  la  gare  de  Valleyfield 
par  le  maire  et  les  notabilités  de  cette  charmante  petite  ville.  Deux 
adresses  de  bienvenue  leur  ont  été  présentées  et  MM.  les  juges  Wurtéle  el 
Jetté  y  répondirent  entérines  fort  heureux.  Cinq  cents  personnes  environ 
ont  assisté  à  la  séance  où  prirent  la  parole  MM.  Sicotte,  Lafontaine  et 
Mgr  Emard.  M.  Lafontaine  fit  une  intéressante  conférence  sur  l'insuffi- 
sance de  la  législation  en  matière  d'accidents  et  M.  Sicotte  lut  un 
travail  sur  l'épargne  à  l'école.  Le  lendemain,  on  a  visité  les  établisse- 
ments religieux,  industriels  et  autres  de  Valleyfield;  et  à  midi,  un  grand 
banquet  a  réuni  deux  cents  convives  à  Tévêché.  MM.  Desjardins  et 
Simpson  ont  prononcé  des  discours.  Dans  l'après-midi,  excursion  sur  h' 
lac;  et  le  soir,  la  Société  d'Économie  sociale  est  partie  très  reconnais- 
sante de  la  gracieuse  hospitalité  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  de 
Mgr  Emard  et  de  la  part  des  citoyens  de  Valleyfield.  —  Nous  joignons 
respectueusement  nos  remerciements  à  ceux  de  nos  confrères  canadiens, 
et  nous  sommes  heureux  de  voir  l'accueil  de  plus  en  plus  sympathique 
qui  est  fait,  à  Montréal  comme  à  Québec,  aux  idées  de  la  Réforme 
sociale. 

A.  Delà  ire. 
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Sommaire.  —  La  maison  Cozette,  d'Amiens.  —  Institutions  patronales  de  la 
Société  de  Châtillon-Commentry.  —  La  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle 
des  Forges  de  France.  —  La  fraude  et  la  décadence  dans  la  production.  — 
Rapports  entre  les  syndicats  et  les  sociétés  de  consommation.  —  Le  prix  des 
blés  et  le  bétail  étranger.  —  Avortement  d'un  projet  phalanstéricn.  —  Mani- 
festation contre  la  nouvelle  loi  des  retraites.  —  Congrès  socialiste  de  Tours. 

La  maison  Cozette,  d'Amiens.  —  Cette  institution  de  bienfaisance  est, 
nous  dit-on,  unique  dans  son  genre,  en  France  tout  au  moins.  Elle  sa- 
tisfait un  ordre  de  besoins  qui,  pour  ne  pas  être  de  première  nécessité, 
comme  le  vivre  et  le  coucher,  n'en  a  pas  moins  une  importance  considé- 
rable dans  le  bien-être  et  l'hygiène  de  la  famille.  C'est  le  besoin  de  linge 
propre.  La  maison  Cozette  fait  vivre  et  coucher  les  malheureux  dans  des 
chemises  propres,  dans  des  draps  propres,  dans  des  lits  propres.  C'est  la 
propreté  du  corps  qu'elle  entretient  chez  les  malheureux,  propreté  qui 
constitue  un  des  premiers  éléments  de  la  santé  physique  et  aussi  de  la 
santé  morale,  de  l'ordre  et  de  la  dignité  personnelle. 

Le  linge  que  la  maison  Cozette  prête  gratuitement  à  ses  assistés  con- 
siste en  chemises  et  en  draps  de  lit.  Chaque  semaine,  elle  fournit  une 
chemise  propre,  et,  chaque  mois,  une  paire  de  draps  de  lit,  en  échange 
de  la  chemise  et  des  draps  qu'on  lui  rapporte.  Le  blanchissage,  le  repas- 
sage et  les  réparations  sont  faits  par  elle  ;  elle  achète  la  toile  et  le  coton 
et  fait  confectionner  le  linge  neuf  par  l'intermédiaire  d'un  ouvroir,  qui 
distribue  le  travail  au  dehors  et  à  l'intérieur  de  la  maison.  Cet  ouvroir 
constitue  une  seconde  institution  greffée  sur  la  première  ;  il  n'est  en- 
core que  d'une  importance  secondaire,  mais  en  voie  de  prospérité.  En 
1888,  il  ne  payait  que  1,460  fr.  de  salaires;  ses  travaux  de  1893  se  sont 
élevés  au  total  de  2,844  fr.  G7,  auxquels  on  doit  ajouter  500  fr.  distribués 
aux  ouvrières  comme  rémunération  complémentaire  par  la  Supérieure. 

A  la  fin  de  l'année  1 893,  le  linge  de  service  de  la  maison  se  composait 
de  :  4,682  paires  de  grands  draps,  519  de  petits,  2,41 1  chemises  d'hommes, 
6,952  de  femmes,  4,500  de  filles  et  2,849  de  garçons;  en  tout, 
21,913  pièces.  Il  a  été  prêté,  dans  le  cours  de  1893,  109,683  pièces, 
se  décomposant  ainsi  :  20,930  paires  de  grands  draps,  1,608  de  petits, 
17,279  chemises  d'hommes,  41,279  de  femmes,  18,011  de  filles  et  9,881 
de  garçons.  Lesprèts  de  1892  avaient  été  de  111,510  pièces. 

La  maison  Cozette,  fondée  en  1859,  a  reçu  de  son  fondateur  un  patri- 
moine de  160,000  fr.,  et,  depuis,  de  divers  autres  donateurs,  une  série  de 
dons  s'élevant  à  plus  de  315.000  francs.  Les  recettes  ont  été,  pour  1893, 
de  30,432  francs  et  les  dépenses  de  27,173  fr.  70.  L'institution  vit  donc 
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de  ses  ressources  et  réalise  même  de  sérieuses  économies  annuelles. 
Sa  situation  pécuniaire  est  des  plus  florissantes. 

Le  nombre  des  familles  assistées  en  1893  a  été  de  i  ,641 ,  contre  1,662 
en  1892. 

Institutions  patronales  de  la  Compagnie  de  Châtillon-Commentry.  —  Le 
président  du  conseil  d'administration  de  cette  Compagnie  a  soumis  à  la 
dernière  assemblée  générale  des  actionnaires  un  projet  en  vertu  duquel 
les  dispositions  qui  viennent  d'être  fixées  par  la  loi  des  retraites  en  fa- 
veur des  ouvriers  mineurs,  profiteraient  aussi  bien,  par  l'initiative  spon- 
tanée de  la  Compagnie,  aux  ouvriers  métallurgistes.  On  sait  quelles  sont 
ces  dispositions  : 

1°  Les  versements  faits  par  l'ouvrier  ou  pour  son  compte  lui  appar- 
tiennent pour  toujours,  le  suivent  partout,  lui  profitent  sans  cesse,  soit 
qu'il  se  déplace  volontairement  ou  non,  soit  qu'il  cesse  à  un  moment 
quelconque  son  travail;  à  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance  de  sa 
retraite  (55  ans),  ces  versements,  accumulés  et  administrés  par  des 
caisses  spéciales,  concourent,  sans  aucune  réserve  ni  retenue,  à  établir 
la  pension  qui  lui  sera  attribuée  ou  reportée  en  partie  sur  ses  ayants 
droits  ; 

2°  Le  patron  verse  au  compte  de  l'ouvrier  une  somme  égale  à  celle 
que  celui-ci  verse  lui-même. 

Toutefois,  la  Compagnie  s'écarterait,  sur  quelques  points,  des  pres- 
criptions de  la  loi.  D'abord,  le  versement  de  l'ouvrier  ne  serait  pas  fixé 
à  2  %,  mais  pourrait  s'élever  au-dessus  de  ce  minimum,  ce  qui  n'empê- 
cherait pas  la  Compagnie  de  mesurer  ses  propres  sacrifices  à  ceux  du 
personnel. 

D'autre  part,  la  Compagnie  déclinerait  la  garde  des  réserves  de  la 
vieillesse  des  ouvriers  et  n'imposerait  pas  l'usage  exclusif  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  mais  laisserait  le  choix  libre  entre  cette  caisse 
et  les  sociétés  privées  d'assurances. 

Les  ingénieurs  et  employés  de  tout  ordre  bénéficieraient  de  ces  dispo- 
sitions dans  la  mesure  établie  par  la  loi. 

Cette  organisation  serait  mise  en  application;!  la  date  fixée  pour  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  loi  des  mines,  le  1er  janvier  prochain. 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  —  Le  Comité 
des  Forges  de  France  &  fondé,  le  27  juin  1891,  une  assurance  mutuelle 
entre  les  membres  du  syndicat  contre  les  accidents  du  travail  subis  par 
leurs  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas 
3,000  francs.  Le  tarif  des  indemnités  est  fixé  ainsi  : 

1°  Incapacité  permanente  totale  :  une  rente  variant  entre  20  et  33  % 
du  salaire  annuel;  maximum  :  600  francs  ; 
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2°  Incapacité  permanente  partielle  :  une  rente  variant  entre  5  et  25  % 
du  salaire;  maximum  :  365  francs; 

3°  Incapacité  temporaire  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  :  indem- 
nité égale  à  la  moitié  de  la  fraction  correspondante  du  salaire  annuel; 
maximum  :  2  francs  par  jour  ouvrable  ; 

4°  En  cas  de  mort,  les  deux  tiers  de  la  rente  attribuée  à  l'incapacité 
permanente  totale,  au  profit  des  ayants  droits. 

Le  service  des  pensions  viagères  est  garanti  par  la  constitution  d'une 
réserve  égale  au  moins  à  dix  fois  la  rente  à  fournir. 

Le  tarif  des  risques  comprend  trois  classes  et  les  cotisations  maxima 
sont  de  1,80,  1,50  et  1,20  %  du  salaire  selon  la  classe. 

Voici  les  résultats  obtenus  depuis  le  15  juillet  1891  : 

1°  Statistique  des  accidents. 


1891 

1892 

1893 

Établissements  assurés 

21 

31 

38 

Ouvriers  assurés 

41.000 

51.000 

55.000 

Accidents  indemnisés 

113 

352 

389 

Cas  de  mort 

20 

45 

30 

Incapacités  permanentes  totales 

1 

38 

41 

—             —  partielles 

73 

203 

2ôx 

—  temporaires 

19 

66 

50 

En  rapportant  à  1000  ouvriers  les  nombres  d'accidents  survenus  pen- 
dant ces  trois  années,  on  en  trouve  les  proportions  suivantes  en  regard 
desquelles  nous  plaçons  celles  fournies  par  les  statistiques  allemandes  : 

Allemagne 

Accidents  indemnisés  6.71    pour  1000  4.95 

Cas  de  mort  0.81  0.59 

Cas  (l'incapacité  permanente  totale       0.55  0.43 
—  partielle  4.28  3.12 

—  temporaire  1.C7  0.8s 

Les  chiffres  allemands  sont  bien  inférieurs,  mais  il  faut  observer  que 
les  statistiques  en  Allemagne  comprennent,  avec  la  grande  industrie 
sidérugique,  la  petite  industrie  du  fer  où  le  travail  est  moins  dangereux. 


2°  Statistique  financière. 

1891  1892  189? 

Salaires  assurés  45.254.000  fr.      61.079.000  fr.      64.298.000  Jï. 

Recettes  totales  297.911  869.981  1.185.889 

Cotisations  294.985  774.586  853.742 

Cotisations  pour  mille 
francs  de  salaires  0.65  1.27  i.33 

La  Réf.  Soc,  16  septembre  1894.        3*  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.),  31 
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Dépenses  totales  183.623  738.389  1.135.889 

Sommes  affecte'es  au 
règlement  des  in- 
demnités et  Là  la 
constitution  des 

rentes  160.545  641.324  1.023.168 

Frais  de  gestion  23.078  44.881  44.956 

Rapport  des  frais  de 
gestion  aux  cotisa- 
tions 7.82  %  5.79  %  5,26  % 
Montant  des  fonds  de 
réserve  à  la  fin  de 

l'année  104.518  236.110  286.110 


La  fraude  et  la  décadence,  —  Voilà  bien  des  fois  que  nous  signalons 
l'effrayante  progression  décroissante  que  suivent  nos  exportations  de 
beurre  par  le  fait  des  fraudes  commises  par  nos  fabricants  et  exporta- 
teurs et  si  habilement  exploitées  par  nos  concurrents  étrangers.  Le 
nouveau  tableau  que  l'administration  des  douanes  vient  de  publier 
apporte  une  preuve  nouvelle  de  cette  décroissance  qui  finira  par  ruiner 
nos  provinces  où  la  production  beurrière  a  été  jusqu'ici  la  plus  active. 
Voici  les  chiffres  de  ce  tableau  : 

Exportations  générales  du  1er  janvier  au  30  juin. 

Beurre  frais  en  kilos 
1892  1893  1894  Diminution 

2.354.400  1.762.100  1.206.200  1.148.200 

Beurre  salé  en  kilos 
15.299.200        13.120.600         10.801.000  4.498.200 

Exportation  en  Angleterre. 

Beurre  frais 

414.700  186.800  39.400  375.300 

Beurre  salé 

13.261.200         11.078.700  8.834.700  4,426.500 

On  voit  par  ces  chiffres  que  l'exportation  de  beurre  frais  surtout  s'ef- 
fondre littéralement,  et  que  celle  à  destination  d'Angleterre  s'annule. 
Voilà  le  résultat  de  deux  faits  également  funestes,  propres  à  notre  com- 
merce et  à  notre  agriculture  :  d'un  côté,  la  fraude  des  commerçants,  de 
l'autre, la  routine  de  nos  paysans.  La  décroissance  des  exportations  beur- 
rièresen  effet,n'est  pas  uniquement  le  fait  de  la  margarine,  il  est  encore 
la  conséquence  de  la  résistance  de  nos  paysans  à  la  transfoïmation,  au 
perfectionnement  de  leurs  procédés  industriels  et  commerciaux.  Pen- 
dant que  les  agriculteurs  de  Suède,  de  Norwège  et  d'Allemagne,  se  cons- 
tituent en  sociétés  beurrières,  achètent,  grâce  à  cette  association  de 
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capitaux,  le  matériel  le  plus  perfectionne',  améliorent,  par  une  sélec- 
tion rigoureuse,  leur  bétail,  envoient  à  l'étranger  des  agents  pour  solli- 
citer la  clientèle;  pendant  ce  temps  nos  paysans  continuent  à  fabriquer 
comme  il  y  a  30  ou  40  ans.  Sans  doute,  quelques  grands  propriétaires, 
M.  Lariboisière  par  exemple,  dans  son  domaine  de  Monthorin,  suivent 
bien  aussi,  dépassent  même  quelquefois  les  progrès  étrangers;  mais  la 
masse  des  petits  paysans  reste  dans  son  isolement,  son  individualisme, 
son  ignorance  et  son  impuissance.  Cette  masse  continue  à  fabriquer  mal 
et  à  être  exploitée  par  les  marchands  de  gros  qui  achètent  à  bas  prix  ses 
mauvais  produits,  les  mélangent,  les  retravaillent  et  les  expédient, 
ainsi  frelatés,  sous  le  nom  de  beurre  de  Bretagne  ou  de  Normandie. 

C'est,  en  somme,  la  masse  qui  fait  à  l'étranger  la  réputation  de  nos 
produits  et  les  avilit.  En  même  temps  nos  agriculteurs,  qui  vivent  tou- 
jours sur  ce  vieux  et  insensé  préjuge'  que  l'étranger  ne  peut  pas  se 
passer  de  la  France,  ne  croient  pas  devoir  se  déranger  pour  faire  de  la 
clientèle  au  dehors  ;  mais  comme  elle  est  fortement  sollicitée  par  ail- 
leurs, elle  cesse  de  venir  et  nos  exportations  s'effondrent. 

La  Bretagne  et  la  Normandie  sont  au  nombre  de  nos  provinces  les 
plus  rebelles  jusqu'ici  à  l'association  :  nous  n'y  connaissons  encore  pour 
la  fabrication  du  beurre  que  l'Union  des  syndicats  de  Basse-Bretagne 
dont  le  siège  est  à  Morlaix.  Mais  ces  syndicats  ne  pratiquent  encore  l'as- 
sociation que  pour  la  vente  et  non  pour  la  fabrication,  ce  qui  est  la 
question  capitale. 

Toutefois,  nous  devons  citerfcun  vœu  du  Conseil  général  de  la  Manche 
relatif  à  la  mise  à  l'étude  des  sociétés  coopératives  de  beurre.  Mais 
cette  étude  est  toute  faite.  Les  Conseils  généraux  de  ce  département 
ignoreraient-ils  donc  les  admirables  organisations  de  la  Charente-Infé- 
rieure, des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée?  Ils  n'ont  qu'à  copier  ce  qui 
existe,  ce  qui  fonctionne  avec  plein  succès  depuis  plusieurs  années  et 
à  décider  leurs  compatriotes  à  en  faire  l'application.  Ce  jour-là,  l'expor- 
tation des  beurres  normands  et  bretons  reprendra  une  partie  de  son 
ancienne  activité. 

Rapports  entre  les  syndicats  et  les  sociétés  de  consommation.  —  La  né- 
cessité de  fabriquer  en  commun  certains  produits  agricoles  a  reçu, 
dans  le  dernier  congrès  coopératif  de  Lyon,  une  démonstration  nou- 
velle. Un  rapport  «  sur  les  mesures  à  prendre  pour  développer  les 
relations  entre  syndicats  et  sociétés  de  consommation  »  contenait  ce 
passage  significatif  :  «  Après  demande  d'échantillons  de  vins  au  syn- 
dicat des  agriculteurs  du  Puy-de-Dôme,  un  type  fut  adopté  par  une 
société  de  consommation  et  quelques  hectos  commandés  à  un  prix  fixé, 
prix  permettant  de  répartir  du  bon  vin  à  0,45.  —  La  provision  épuisée  et 
Yassocié  du  syndicat  ayant  placé  toute  sa  récolte,  de  nouveaux  types  furent 
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demandés.  Envoyés  avec  augmentation  de  prix  et  sous  des  conditions 
nouvelles,  les  derniers  échantillons  eurent  moins  de  succès  que  ceux 
précédemment  soumis.  Les  nouvelles  conditions  obligeant  la  société  à 
augmenter  ses  prix  de  répartition,  cette  dernière,  après  avoir  fait  con* 
naître  au  président  du  syndicat  que  ces  ennuis  étaient  autant  d'em- 
Dèchements  pour  une  nouvelle  affaire,  suscita  et  adopta  les  offres  d'un 
syndicat  du  département  de  l'Yonne...  » 

Ces  quelques  lignes  caractérisent  bien  exactement  le  principal 
obstacle  qui  s'est  opposé  jusqu'ici  à  la  vente  directe  des  produits  des 
syndicats  aux  sociétés  de  consommation  et  qui  continuera  à  s'y  opposer 
si  le  mode  de  production  n'est  pas  changé.  Actuellement,  les  syndicats 
vendent  les  produits  des  syndiqués  :  il  s'ensuit  :  1°  que  ces  produits  ne 
se  suivent  pas  comme  goût  et  comme  prix;  or  dans  une  société,  il  faut, 
avant  tout,  la  continuité  de  goût  et  de  prix,  surtout  pour  les  vins,  qui 
sont  une  des  principales  consommations.  Dès  qu'il  y  a  changement  de 
kgoût,  fût-il  même  en  mieux,  le  coopérateur  trouve  que  c'est  moins  bon, 
se  plaint  et  se  retire;  de  même  pour  le  changement  de  prix. 

La  première  condition  des  rapports  entre  syndicats  et  sociétés,  c'est 
donc  celle-ci  :  continuité  de  goût  et  de  prix.  Or  cette  condition  ne  peut 
Hre  réalisée  que  par  la  fabrication  en  commun.  Il  faut  aussi  évidem- 
ment le  bon  marché,  cette  condition  doit  toujours  pouvoir  être  remplie, 
par  le  fait  de  la  suppression  des  intermédiaires. 

Nous  avons  déjà,  le  premier,  il  y  a  trois  ans  formulé  ces  bases  de 
l'entente  :  nous  sommes  heureux  que  le  congrès  ait  confirmé  nos 
paroles. 

Le  prix  des  blés  et  le  bétail  étranger.  —  La  récolte  de  blé  s'annonçan 
comme  supérieure,  en  France  et  à  l'étranger,  à  la  moyenne  ordinaire 
et  aux  besoins  de  la  consommation,  on  constate  de  nouvelles  baisses  : 
e'est  ainsi  que  sur  le  marché  de  Paris  le  blé  s'est  vendu  dernièrement 
47  fr.  50  les  100  kilos,  soit  13  fr.  50  l'hectolitre.  Gomme  conséquence, 
plusieurs  conseils  généraux  ont  émis  le  vœu  du  relèvement  du  droit 
d'entré  du  blé  à  10  francs. 

Une  campagne  est,  en  même  temps,  entreprise  par  quelques  jour- 
naux agricoles  pour  le  relèvement  des  droits  de  douane  sur  le  bétail 
étranger,  en  raison  de  l'arrivée  des  bœufs  américains  dans  les  marchés 
d'Europe  et  notamment  à  la  Villette.  Dernièrement  le  vapeur  Pertshire 
apportait  d'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  à  Londres  le  chargement 
ie  plus  considérabe  qui  aitjaimais  été  fait  de  denrées  conservées  par 
le  froid;  70,000  moutons,  9,000  cuissots  de  gibier,  550,000  kilos  de 
ïœuf,  750  boîtes  de  beurre,  150  caisses  de  cœurs  de  bœuf. 

Depuis  quelques  mois,  les  bœufs  américains  arrivent  vivants  sur  le 
marché  de  la  Villette,  au  nombre  de  onze  à  douze  cents  par  semaine, 
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paraît-il.  C'est  à  la  lois  une  cause  de  forte  baisse  et  de  mévente  pour  le 
bétail  français.  Après  une  affreuse  disette  de  fourrage,  les  éleveurs 
pouvaient  espérer  de  la  hausse,  c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Il  est 
certain  que  la  lutte  entre  l'éleveur  français  et  l'éleveur  américain  est 
fort  difficile,  en  raison  du  bon  marché  du  terrain  et  de  l'alimentation, 
des  bœufs  dans  les  grandes  plaines  de  l'Amérique  du  sud. 

Avorteraient  d'un  projet 1  phalanstérien.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris, 
si  tendre  d'ordinaire  pour  les  apôtres^du  socialisme,  s'est  montré  d'une 
rigueur  impitoyable  envers  un  disciple  de  Fourierqui  voulait  tenter  une 
nouvelle  expérience  de  phalanstère  sur  le  terrain  municipal.  M.  Emile 
Barat  avait  sollicité,  à  cet  effet,  la  concession  d'une  étendue  de  150  hec- 
tares à  prendre  sur  les  800  que  la  ville  de  Paris  a  loués  de  l'État  dans 
la  plaine  d'Achères  pour  l'épandage  des  eaux  d'égout.  Cependant 
M.  Emile  Barat  ne  comptait  recruter  pour  son  phalanstère  que  des 
hommes  libres  et  majeurs,  en  état  d'apprécier,  d'accepter  ou  de  refuser 
le  régime  social  proposé  et  non  pas,  comme  à  Cempuis.  des  enfants 
mineurs,  sans  défense  par  eux-mêmes  ou  par  leur  famille. 

Peut-être  est-il  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  été  permis  à  M.  Emile  Barat  àt 
tenter  cette  expérience.  Si  ses  résultats  n'avaient  pas  été  favorables, 
elle  aurait,  il  est  vrai,  plus  ou  moins  nui  à  ses  victimes;  mais  elle 
aurait  dégagé  le  problème  social  d'une  de  ses  inconnues  et  quelque  peu 
éclairci  le  réseau  des  solutions  dans  la  confusion  desquelles  il  se  traîne 
et  s'enlise. 

Manifestation  contre  la  nouvelle  loi  des  retraites.  —  La  population 
minière  du  bassin  de  la  Loire  a  fait  un  assez  mauvais  accueil  à  la  nou- 
velle loi  sur  les  caisses  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Des  réunions 
de  protestations  sont  organisées  par  les  syndicats  en  divers  centres  du 
bassin.  L'une  d'elles,  tenue  à  la  Chazotte  et  comptant  500  ouvriers 
mineurs  présents,  a  pris  la  délibération  suivante  :  «  Les  ouvriers  mineurs 
de  Chazotte  certifient  renoncer  à  la  situation  que  la  législation  a  osé 
leur  imposer  en  leur  appliquant  la  loi  sous  la  forme  la  plus  haineuse 
et  la  plus  terrible.  Au  lieu  de  donner  satisfaction  aux  vieux  ouvriers,  ta 
loi  adoptée  pour  la  réglementation  des  retraites  ne  fera  que  soulever  de 
nouveaux  sujets  de  revendications  et,  loin  de  profiter  à  l'industrie  natio- 
nale, elle  ne  fera  que  contribuer  à  la  précipiter  dans  la  décadence  dont 
nous  ne  sommes  déjà  que  trop  menacés.  Une  fois  de  plus  le  protection- 
nisme se  fait  l'auxiliaire  et  le  complice  du  pire  capitalisme.  Les  mineur* 
de  Chazotte  réclament  donc  instamment  Ja  revision  du  de'cret-loi  du 
29  juin  1894  concernant  les  retraites  des  ouvriers  mineurs.  » 

Congrès  socialiste  de  Tours.  —  M.  Lavy,  député  de  la  Seine,  a  fait,  dan* 
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la  séance  d'ouverture  du  Congrès  de  Tours,  le  dimanche  2  septembre, 
cette  déclaration  que  «  le  mutualisme  et  les  coopérations  sont  un 
simple  leurre  »  et  que  les  ouvriers  ne  devaient  avoir  qu'un  but  :  «  faire 
de  la  politique  sans  relâche  et  chercher  à  s'emparer  du  pouvoir.  »  Cette 
déclaration  n'est  pas  une  nouveauté  :  elle  constitue  l'une  des  assises  du 
programme  du  parti  ouvrier.  Nous  ne  saurions  trop  la  combattre,  mais 
cependant  devons-nous  nous  en  étonner  outre  mesure?  11  serait  puéril 
de  nier  que  jusqu'ici  la  réalité  ne  soit  d'accord  avec  les  paroles  de 
M.  Lavy  :  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  contiennent  encore  que 
1,400,000  membres  environ,  dont  il  faut  retrancher  les  membres  hono- 
raires et  une  masse  de  petits  patrons,  employés  et  contremaîtres  qui 
sont  bien  loin  delà  misère.  Il  n'y  a  certainement  pas  dans  le  mutualisme 
un  million  d'ouvriers  proprement  dits  et  le  dénombrement  de  la  popula- 
tion de  1891  accuse  l'existence  de  7,100,000  ouvriers  en  France. 

D'autre  part,  que  donnent  ces  sociétés?  Elles  fournissent  une  indem- 
nité de  maladie  insuffisante,  7b  centimes  à  2  francs,  pendant  un  temps 
très  court  :  trois  mois,  six  au  plus.  Enfin,  qu'a-t-on  fait  dans  les  cam- 
pagnes? On  a  fait  si  peu  qu'il  a  fallu  recourir  à  la  loi  et  voter  l'assistance 
médicale  gratuite.  Nous  en  disons  quelques  mots  plus  loin.  En  réalité, 
tout  cela  n'est-il  pas  un  leurre  ?  La  coopération  est  encore  moins  avan- 
cée comme  consommation,  production  ou  crédit.  Assurément,  les  partis 
socialistes,  par  leurs  prédications  décourageantes,  arrêtent  l'essor  de  la 
prévoyance  et  de  l'association  ;  mais,  avant  qu'ils  n'agissent,  les  classes 
riches  n'avaient-elles  pas  été  les  premières  coupables,  en  ne  prenant 
pas  l'initiative  de  ces  institutions  de  protection  individuelle  et  de  dé- 
fense sociale?  Les  grands  propriétaires  ruraux  n'ont-ils  pas,  les  pre- 
miers, manqué  à  leurs  devoirs  en  désertant  les  campagnes  pendant  une 
bonne  partie  de  l'année  et  en  n7y  organisant  ni  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, ni  coopératives  de  production  agricole?  Sans  doute  ils  se  sont  mis 
en  mouvement  depuis  1884,  mais  c'était  bien  tard;  du  reste,  les  syndi- 
cats agricoles  ne  résolvent  nullement,  jusqu'ici  du  moins,  le  problème 
de  l'assistance  mutuelle  et  de  la  misère  des  simples  ouvriers  ruraux. 

Le  Congrès  de  Tours  a  longuement  discuté  la  question  de  la  propriété 
rurale.  «  En  attendant,  a  dit  un  congressiste,  que  les  petits  propriétaires 
comprennent  les  bienfaits  de  la  propriété  commune  à  tous,  il  faut  se  les 
attacher  en  essayant  d'obtenir  le  dégrèvement  des  impôts,  la  diminution 
des  tarifs  de  transport  et  l'appropriation  par  les  communes  de  ma- 
chines à  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  au  prix  de  revient  ou 
même  à  titre  gratuit.  » 

A.  FOUGEROUSSE. 
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Rolitical  Science  Quarterly,  t.  VIII,  2e  partie  (New-York, 
eptembre-décembre  1893).  —  Spahr  (Charles  B.),  Le  procès  du  bimé- 
tallisme de  M.  Giffen,  p.  401-25  [Arguments  pour  et  contre  le  monométal- 
lisme; la  baisse  de  l'argent  ne  va  pas  sans  amener  des  crises  graves  ;  si 
on  le  démonétise,  le  développement  de  la  circulation  fiduciaire  suffira  à 
compenser  la  rareté  de  l'or  qui  en  est  la  garantie.  C'est  ce  rôle  de  mon- 
naie fiduciaire  garantie  que  joue  aujourd'hui  l'argent.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  États-Unis,  «  ce  dont  on  a  besoin  immédiate- 
ment, c'est  une  loi  établissant  une  circulation  d'argent  qui  ne  soit  pas 
la  promesse  d'un  paiement  en  or.  »].  —  West  (Max),  Théorie  de  l'impôt 
sur  les  successions,  p.  426-44  [Nature  du  droit  de  succession  ;  limitation 
des  degrés  successibles  dans  la  succession  ab  intestat.  Nature  de  la  taxe 
sur  les  successions  :  impôt  proportionnel  et  impôt  progressif.  «  Il  est 
évident  que  l'impôt  sur  les  successions  jouit  d'une  popularité  crois- 
sante ».]  —  Winter  (Alexander),  L'esprit  moderne  en  matière  péniten- 
tiaire, p.  445-66  [C'est  l'accroissement  de  la  criminalité  depuis  les  der- 
nières années  qui  a  conduit  à  examiner  de  quelle  manière  la  répression 
des  crimes  s'adapte  à  ce  qu'on  attend  d'elle.  C'est  ainsi  qu'en  France 
elle  a  augmenté  de  133  %  dans  le  dernier  demi-siècle  et  qu'aux  États- 
Unis  le  nombre  des  prisonniers  par  million  d'habitants  passe  de 
290  en  1850  à  1,169  en  1880,  pour  retomber,  il  est  vrai,  à  1,133  en  1890. 
Une  expérience  en  grand  des  idées  nouvelles  est  faite  en  ce  moment  dans 
l'établissement  pénitentiaire  (reformatory)  de  l'État  de  New-York  àElmira. 
Les  idées  sur  la  nature  du  crime,  sur  celle  du  criminel,  sur  les  différences 
qu'il  présente  avec  l'individu  normal  se  sont  modifiées;  il  est  admis 
aujourd'hui  que  le  criminel  est  en  grande  partie  le  produit  de  notre  état 
social  ;  il  est  admis  aussi  que  le  crime  est  caractérisé  avant  tout  par 
l'intention,  que  la  responsabilité  est  diminuée  par  l'hérédité.  La  justice 
exige  donc  «  que  l'application  de  la  loi  criminelle  soit  regardée  comme 
destinée  seulement  à  la  protection  de  la  société  et  à  l'empêchement  d'un 
crime  ultérieur  ».  L'auteur  considère  la  criminalité  comme  assimilable 
aune  maladie  dangereuse,  qu'il  faut  soigner  et  empêcher  de  se  répandre, 
et  c'est  ce  principe  qui  a  été  appliqué  dans  l'établissement  d'Elmira, 
conçu  comme  un  sanatorium  physique,  intellectuel  et  moral,  où  le 
criminel  est  soumis  à  l'action  moralisatrice  de  l'instruction  et  du  tra- 
vail. La  conséquence  de  l'emploi  des  principes  posés  est  l'application 
par  les  tribunaux  de  pénalités  d'une  durée  indéterminée,  destinées  à 
agir  sur  le  prisonnier  par  le  désir  de  la  liberté  et  à  lui  laisser  tout  le 
temps  de  l'amender.  Il  faut  joindre  à  cela  la  faculté  donnée  aux  tribu- 
naux de  suspendre  l'exécution  de  la  peine.  Là  est  la  voie  du  progrès, 
par  là  on  peut  espérer  «que  le  nombre  des  criminels  pourra  être  réduit 
et  que  le  crime  systématique  et  organisé  pourra  être  supprimé  de  la 
société  »].  —  Moore  (Professeur  J.-B.),  Le  différend  avec  le  Chili, 
p.  467-94  [Histoire  du  différend  survenu  entre  les  États-Unis  et  le  Chili 
à  propos  de  la  contrebande  de  guerre  pendant  la  guerre  civile  au  Chili] . 
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—  Osgood (Professeur  H.-L.),  Les  archives  prussiennes,  p.  495-523.  — 
Holmes  (Georges  K.),  La  concentration  de  la  richesse,  p.  589-600  [Mou- 
vement de  centralisation  de  la  richesse  en  un  petit  nombre  de  mains  aux 
États-Unis;  état  de  civilisation  auquel  elle  correspond].  —  Keasbey 
(Professeur  Lindley  M.),  L'état  économique,  601-24.  —  Freund  (Ernst), 
L'action  des  particuliers  contre  l'État,  p.  625-52  [Nature  des  droits  que  peu- 
vent exercer  les  particuliers  contre  l'Etat,  L'État  ne  peut  être  justiciable 
qu'en  vertu  de  lois  expresses  ;  la  juridiction  à  laquelle  il  est  soumis  ne 
peut  exercer  de  contrainte  contre  lui.  L'acte  de  gouvernement  ne 
confère  pas  de  responsabilité  civile.  Le  contrat  consenti  crée  pour 
l'État  une  responsabilité  légalej.  —  Leadam  (I.  S.),  Les  vilains  en 
Angleterre,  p.  653-76  [Étude  sur  un  ouvrage  de  M.  Vinogradoff  qui  porte 
ce  titre,  et  destiné  à  montrer  la  condition  des  paysans  jusqu'aux  temps 
les  plus  reculés.  Il  y  avait  à  l'origine  deux  sortes  de  vilains,  les  uns  de 
véritables  esclaves,  les  autres  attachés  au  seigneur  par  des  liens  moins 
étroits.  Les  premiers  se  distinguaient  des  seconds  d'abord  parce  qu'ils 
dépendaient  pour  leur  service  féodal  de  l'arbitraire  du  seigneur  et 
parce  qu'ils  tenaient  la  terre  de  leur  seigneur  à  des  conditions  diffé 
rentes.  De  bonne  heure  les  liens  ont  commencé  à  se  relâcher  entre  les 
vilains  et  leur  seigneur  et  à  transformer  la  tenure  des  terres.  C'est  au 
xv!e  siècle  que  cette  transformation  a  été  achevée! .  —  Pareto,  Le  ré- 
gime parlementaire  en  Italie,  p.  677-721.  — Ross  (Professeur  E.-A.),  Les 
bases  invisibles  de  la  société,  p.  722-32  [Compte  rendu  d'un  ouvrage  du 
duc  d'Argyll  qui  porte  ce  titre]. 

T.  IX,  lre  partie  (mars-juin  1894).  —  Uhle  (John  B.),  Considérations  sur 
la  revision  de  la  constitution  dans  l'État  de  New-York,  p.  1-11  [Revision 
et  amendements;  conditions  d'électorat  pour  prendre  part  à  la  revision 
constitutionnelle  ;  les  taxes  destinées  à  l'instruction  publique  et  les 
écoles  confessionnelles].  —  Noyés  (A.  D.),  Les  banques  et  le  krach  de 
1893,  p.  12-30  [Histoire  de  la  crise  qui  a  sévi  aux  États-Unis  par  suite 
de  la  disparition  de  l'or  et  de  la  vente  sur  les  places  américaines  des 
valeurs  nationales  détenues  par  les  porteurs  étrangers.  L'auteur  rappelle 
incidemment  que  le  marché  était  déjà  à  ce  moment  troublé  depuis  plu- 
sieurs années  et  que  la  Banque  d'Angleterre  elle-même  n'avait  pu 
éviter  en  novembre  1890  une  suspension  de  l'acte  de  1844  que  grâce  à 
un  prêt  de  75  millions  de  francs  d'or  par  la  Banque  de  France  et  de 
50  millions  par  la  Banque  de  Russie],  —  Dewey  (Professeur  John),  La 
théorie  de  la  souveraineté,  p.  31-52.  —  Flatt  (Charles  M.),  Le  droit 
positif  et  le  droit  non  positif,  p.  53-63  [Le  droit  positif  est  une  injonc- 
tion du  pouvoir  souverain  de  l'État.  Lois  qui  régissent  l'action  de  l'in- 
dividu, loi  morale,  droit  naturel,  droit  social].  —  Porritt  (Edward),  La 
révolte  contre  la  féodalité  en  Angleterre,  p.  64-77  [Le  mouvement  anti- 
féodal s'est  dessiné  en  Angleterre  vers  le  début  du  siècle.  Il  s'est  traduit 
par  trois  lois.  L'acte  de  1832  introduit  l'uniformité  dans  le  système 
électoral  et  donne  le  droit  de  suffrage  aux  classes  moyennes.  L'acte  de 
1867  confère  le  droit  électoral  aux  chefs  de  famille  dans  les  boroughs 
(bourgs  représentés  au  Parlement).  Enfin  l'acte  de  1884  appelle 
aux  urnes  la  classe  ouvrière  des  districts  miniers  et  ruraux.  Si  ces 
actes  en  eux-mêmes  sont  dignes  de  remarque,  ce  qui  l'est  encore  plus, 
c'est  le  développement  de  l'activité  politique  qui  a  accompagné  chacun 
d'eux  et  le  cortège  de  mesures  d'intérêt  social  ou  autre  dont  ils  ont  été 
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entourés].  —  Blunden  {G.  H.),  Les  finances  locales  dans  la  Grande- 
Bretagne,  p.  78-107,  268-302  [I.  Angleterre  et  (ialles  :  Historique,  sys- 
tème actuel,  les  impôts,  leur  incidence  ;  les  impôts  sur  les  fermages 
frappent  le  propriétaire  par  l'intermédiaire  de  l'occupant,  l'impôt  sur 
les  maisons  d'habitation  frappe  directement  l'occupant,  les  taxes  sur  les 
affaires  commerciales  sont  d'une  nature  mixte  ;  subventions  du  Trésor 
et  taxes  allouées  ;  questions  qui  se  posent,  à  propos  des  finances  lo- 
cales. II.  Ecosse  :  Le  système  écossais,  à  l'origine  très  obscur,  mais 
habilement  amendé  depuis,  est  aujourd'hui  supérieur  à  celui  de  l'An- 
gleterre. III.  Irlande  :  Rapport  de  M.  O'Brien,  inspecteur  de  l'adminis- 
tration locale  de  1878.  Régime  des  comtés,  des  villes,  des  communes:. 

—  Ashley  (Professeur  W.  J.),  Le  village  dans  l'Inde,  p.  119-30  [Étude  à 
propos  de  l'ouvrage  de  M.  Baden-Powell,  Régimes  fonciers  de  Vlnde  bri- 
tannique. Dans  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  le  régime  cou- 
rant est  le  faire-valoir  par  le  paysan,  propriétaire  individuel  du  sol 
hérité,  acheté  ou  défriché  :  à  la  tête  du  village  se  trouvent  un  chef  de 
village  et  certains  fonctionnaires  nourris  sur  fonds  publics.  Dans  les 
provinces  du  Nord-Ouest,  chaque  famille  est  propriétaire  du  champ 
qu'elle  cultive,  mais  le  gouvernement  a  créé  d'office  certaines  personnes 
morales  pour  les  rendre  responsables  de  l'impôt,  Dans  le  Punjab  entin, 
à  côté  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  propriété  de  famille  ou  de 
tribu,  on  trouve  souvent  des  villages  constitués  sous  la  forme  commu- 
niste ;  la  terre  est  cultivée  par  le  groupe  des  habitants  copropriétaires]. 

—  Merriam  (L.  G.),  Les  télégraphes  des  chemins  de  fer  du  Pacifique, 
p.  185-223  [Histoire  des  lois  votées  et  des  arrangements  conclus  entre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de  télégraphes 
pour  constituer  le  réseau  télégraphique  de  l'ouest  des  États-Unis.  La 
Western  Union  Telegraph  Company  ;  cette  compagnie  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent tendance  à  absorber  toutes  les  autres  entreprises,  et,  dès  à  présent, 
de  nouvelles  lignes  ne  pourraient  être  construites  en  dehors  d'elle.]  — 
Goodnow  (Professeur  F.  J.),  L'impôt  sur  les  recettes  brutes  des  che- 
mins de  fer,  p.  233-45  [Importance  et  fonctionnement  de  cet  impôt  aux 
États-Unis].  —  Jameson  (Professeur  J.  F.),  Origines  du  système  des 
commissions  permanentes  dans  les  assemblées  législatives  américaines, 
p.  246-67  [Histoire  de  ces  commissions,  qui  sont  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  l'organisation  du  pouvoir  législatif  aux  États-Unis,  tant 
pour  le  parlement  fédéral  que  pour  les  législatures  particulières]. 

Pierre  Bidoire. 

Zeitsclir-ift    fur  Social-    uiitl  TVirtscIiafts^escIiiclite, 

éditée  par  le  Dr  C.  Grûnberg,  etc.;  tome  II,  livraisons  1  et  2  (Fribourg 
et  Leipzig,  1893-94).  —  Wittich  (Dr  W.),  L'origine  du  Meierrecht  et  la 
dissolution  des  villicationes  en  Saxe  Inférieure  et  en  Westphalie,  p.  1-61 
[Oh  entend  par  Meierrecht  un  droit  réel  héréditaire  sur  l'usage  d'une 
propriété  paysanne  appartenant  à  autrui,  à  la  condition  de  prester 
annuellement  certaines  redevances  et  corvées  déterminées  au  proprié- 
taire, à  l'État  et  fréquemment  à  des  tiers  ayant  droits].  —  Eulenburg 
(F.),  Le  régime  corporatif  à  Vienne,  p.  62-102  [Suite;  l'auteur  décrit  ici 
la  réorganisation  du  régime  au  xvte  siècle.  L'histoire  des  corporations 
viennoises  et  de  la  Basse-Autriche  en  général  est  caractérisée  par  un 
antagonisme  constant  et  irréductible  entre  les  corporations  et  la  bureau- 
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cratie].  — Andrews  (Ch. -M.),  La  ville  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  son 
origine  et  son  caractère  agricole,  p.  103-431,  224-240.  —  (Sehaube  (A.), 
L'idée  de  l'assurance  dans  les  contrats  maritimes  avant  la  naissance  du 
régime  des  assurances,  p.  149-223.  —  G-riinhagen  (C),  Sur  le  soi-disant 
caractère  féodal  de  l'industrie  domestique  de  la  toile  en  Silésie  et  la 
misère  des  tisserands,  p.  241-261  [Réponse  à  une  thèse  soutenue  par  le 
prof.  Brentano  dans  cette  même  Revue,  tome  I,  p.  318  et  suivantes:. 

Zeïtschrift  fui»  Volkswirtschaft,  Socialpolitik  und 
Verwaltung;  de  Bœhm-Bawerk,  etc.,  tome  III,  lre  et  2e  livraisons 
(Vienne,  1894).  —  Zuckerkandl  (Dr  Robert),  La  réforme  monétaire  dans 
l'Inde  anglaise,  p.  1-26  [restriction   à  la  libre  frappe   de  l'argent  : 

26  juin  1893].  —  Komorzynski  (Dr  Joh.  von),  Le  salaire  conforme  à 
la  nature  d'après  Thùnen,  p.  27-62  [Analyse  très  précise  et  réfutation  de 
la  théorie  de  von  Thûnen,  intermédiaire  entre  la  conception  libérale  et 
la  conception  socialiste  du  salaire].  —  Kunwvald  (Dr  Ludwig),  La 
réforme  de  la  bienfaisance  publique  dans  la  Basse-Autriche,  p.  63-139 
[le  régime  introduit  par  les  lois  de  1882,  1885  et  du  13  octobre  1893],  — 
Schwiedland  (D.  Eugen),  L'abolition  du  travail  à  domicile  par  les 
ouvriers,  p.  150-160  [Dans  la  récente  enquête  parlementaire  autrichienne 
sur  la  condition  de  l'industrie,  le  travail  à  domicile  a  été  vivement 
attaqué  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  premiers,  à  cause  de  la  con- 
currence malhonnête  qui  en  résulte;  et  les  seconds,  parce  qu'il  fournit  un 
moyen  facile  et  déplorable  d'abaisser  les  salaires  au-dessous  même  du 
minimum  nécessaire  à  l'existence.  On  a  été  jusqu'à  demander  un  bout 
de  loi  pour  forcer  les  patrons  à  n'employer  des  ouvriers  que  dans  les 
ateliers  communs  et  à  leur  fournir  tous  les  outils  et  matières  premières 
nécessaires.  L'auteur,  par  l'étude  monographique  des  travailleurs  de 
l'écume  et  de  l'ambre  à  Vienne,  montre  comment  les  ouvriers  de  cette 
industrie  sont  parvenus  par  leurs  propres  efforts  à  enrayer  le  mal  ]  — 
Bœhm-Bawerk  (E.),  La  mesure  dernière  de  la  valeur,  p.  185-230.  — 
Benini  (Prof.  Rud.),  Sur  l'état  des  finances  italiennes,  p.  231-262  [Origine 
et  développement  de  la  crise.  Moyens  d'y  remédier] .  —  Discussions  de 
la  Société  des  économistes  autrichiens,  p.  140-9,  263-74, .  [séance  du 
44  novembre  1893  :  conférence  de  M.  vonSchullern  sur  deux  projets  de 
loi  autrichiens,  organisant  l'un  des  associations  de  cultivateurs,  destinées 
à  combattre  par  la  force  coopérative  les  funestes  conséquences  du  mor- 
cellement ;  l'autre  des  biens  à  rente  (Rentengueter),  d'après  le  modèle 
des  lois  prussiennes,  dans  le  but  de  mettre  un  terme  à.  l'endettement 
excessif  des  terres;  séance  du  12  décembre  1893  :  conférence  de  Isidor 
Singer  sur  la  crise  dans  l'Amérique  du  Nord;  11  janvier  1894  :  Dr  Otto 
Arendt,  sur  le  bimétallisme  ;  16  janvier  4  894  :  Dr  R.  von  Juraschek, 
résultats  et  conclusions  du  congrès  agricole  autrichien  des  16  et  17  no- 
vembre 1893  ;  43  février  4894  :  Dr  Rud.  Méyer,  Colonies  de  sans-travail  ; 

27  février  :  Eug.  v.  Philippovich,  les  logements  ouvriers  à  Vienne].  — 
Rauchberg  (Dr  Henri),  La  statistique  de  la  population  en  Hongrie, 
p.  275-293.  —  Reisch  (Dr  Rich.)  :  La  réforme  des  impôts  directs  en  Hol- 
lande, p.  294-315  [L'impôt  sur  le  capital  est  en*  vigueur  depuis  le 
1er  mai  1893.  La  réforme  entreprise  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Pierson,  a  été  complétée  par  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu 
professionnel  et  autre;  texte  et  analyse  de  la  loi  du  2  octobre  1893]. 

Ernest  Dubois. 
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Etivista  inlernazionale  <li  Scienze  social!  e  discipline 
auxiliarie  ;  T.  IV.  (Rome,  janvier-avril  1894).  —  Rossignoli  (G..),  Le 
déterminisme  dans  la  sociologie  positiviste,  p.  1-25  [Suite  et  fin;  exposé 
et  critique  du  déterminisme  et  plus  particulièrement  du  système  de 
Fouille'e  sur  le  libre  arbitre  dont  il  repousse  et  combat  toutes  les  con- 
clusions]. —  Toniolo  (G.),  L'économie  capitaliste  actuelle  dans  sa  fonc- 
tion et  dans  ses  effets,  p.  20-37  [Le  triomphe  du  capitalisme  est  un 
indice  certain  de  dégénération  sociale,  prélude  d'une  dissolution  défini- 
tive. Le  capitalisme,  en  effet,  est  le  facteur  le  plus  puissant  des  désor- 
dres sociaux].  —  Raffaelli,  La  question  du  repos  du  dimanche,  p.  38-49 
[Importance  de  cette  question  même  en  dehors  de  toute  confession  reli- 
gieuse. Dangers  que  présente  pour  la  famille  un  travail  sans  interrup- 
tion; le  repos  dominical  n'est  pas  seulement  utile,  il  est  absolument 
nécessaire  pour  l'ouvrier  dont  il  répare  les  forces,  pour  l'industrie  dont 
il  augmente  les  bénéfices.  Travailler  à  faire  respecter  et  observer  ce 
principe  fondamental  du  christianisme,  c'est  donc  travailler  très  utile- 
ment cà  la  pacification  sociale].  —  De  Sanctis  (G.),  Questions  politiques 
et  réformes  sociales,  p.  50-65,  229-238  [Trente  années  de  l'histoire  de  la 
Grèce,  de  258  à  228  avant  Jésus-Christ].  —  A.  S.,  Principes  élémentaires 
d'économie  politique,  p.  177-189,  581-92  [Ce  qu'on  entend  par  sciences 
sociales  en  général;  classification  de  ces  sciences.  Définition  spéciale  de 
l'économie  sociale,  «  science  de  l'ordre  social  de  la  richesse  ;  analyse 
de  son  objet  :  la  société  humaine  coopérant  par  son  activité  à  la  créa- 
tion de  la  richesse;  de  sa  fonction  :  rendre  aussi  utiles  que  rationnels 
les  rapports  entre  la  société  et  la  richesse;  de  son  but:  conduire  au 
bien  par  une  connaissance  plus  complète  du  vrai.  Caractères  communs 
des  sciences  sociales  ;  caractères  spéciaux  de  chacune  d'elles  ;  rapports 
qu'elles  ont  entre  elles.]  —  Rivalta  (Valentino),  De  l'influence  de  la 
religion  chrétienne  sur  les  lois  de  l'antiquité,  p.  190-218  [Lois  écono- 
miques, lois  romaines,  lois  gréco-romaines,  lois  des  barbares.  Revue  très 
complète  des  points  sur  lesquels  les  législations  anciennes  ont  subi  la 
bienfaisante  influence  du  christianisme  et  de  ses  doctrines,  qui  cons- 
titue en  même  temps  une  intéressante  étude  d'histoire  du  droit].  — 
D'Amelio  (Salvatore),  Le  problème  du  vagabondage  à  l'étranger, 
p.  219-228  [A  propos  d'un  livre  de  M.  Paolucci  di  Calboli,  secrétaire  de 
l'ambassade  d'Italie  à  Londres,  sur  les  vagabonds  italiens  en  Angleterre  et 
les  musiciens  ambulants.  Analyse  et  critique  de  cet  ouvrage.  Exposé  des 
conclusions  de  son  auteur  et  des  remèdes  qu'il  propose  pour  l'amélio- 
ration du  sort  de  cette  catégorie  d'émigrés.  Le  meilleur,  c'est  de  revenir 
aux  saines  trad'ition  et  de  proclamer  les  bienfaits  de  la  morale  chré- 
tienne]. —  Les  catholiques  en  face  de  l'agitation  socialiste  actuelle, 
p.  239-256  [Extrait  d'une  lettre  postorale  de  Mgr  Doutreloux,  évêque  de 
Liège,  sur  la  question  ouvrière.  Préconise  la  restauration  des  associa- 
tions professionnelles  et  des  corporations  d'arts  et  métiers,  principale- 
ment des  associations  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  Ces  associations 
toutefois  doivent  toujours  avoir  un  caractère  religieux,  car  le  meilleur 
moyen  de  résoudre  la  question  sociale  c'est  de  revenir  h  la  foi  et  à 
l'observation  de  l'Évangile.  Aussi  est-ce  le  devoir  des  catholiques  d'en 
favoriser  la  création  et  le  développement] .  —  De  Luca,  Le  contrat  de 
travail,  p.  361-377  [Il  faut  chercher  la  solution  du  problème  des  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers  dans  le  changement  des  lois  qui  régis- 
sent actuellement  le  contrat  de  travail  et  de  louage  d'ouvrage.  Travail 


176 


BIBLIOGRAPHIE. 


des  femmes  et  des  enfants,  durée  du  travail  et  repos  du  dimanche,  res- 
ponsabilité en  cas  d'accidents,  assurances  des  ouvriers,  salaires,  tels 
sont  les  points  principaux  sur  lesquels  doit  se  porter  l'action  des  légis- 
lateurs et  qui  réclament  une  solution  prochaine].  —  Costanzi  (Enrico), 
La  restauration  chrétienne  et  le  problème  social,  p.  377-394  [Il  y  a  dans 
l'agitation  actuelle  un  besoin  latent,  une  aspiration  indéfinie  vers  une 
restauration  de  Tordre  moral  et  religieux  dans  la  société  :  c'est  le  signe 
précurseur  du  réveil  de  la  conscience  chrétienne.  C'est  dans  le  christia- 
nisme d'ailleurs  que  se  trouve  la  vraie,  la  seule  solution  de  la  ques- 
tion sociale  :  ni  le  libéralisme,  ni  le  rationalisme  n'ont  pu  réus- 
sir à  rien  fonder  de  durable;  il  en  sera  de  même  du  socialisme 
dont  les  revendications  ne  seront  satisfaites  que  par  le  retour  aux  prin- 
cipes du  droit  public  chrétien].  —  Carini  (Isidoro),  La  question  sociale 
en  Sicile,  p.  395-423,  560-581  [Causes  lointaines  et  immédiates  de  l'agi- 
tation qui  règne  actuellement  dans  l'île  ;  son  caractère  et  sa  nature,  état 
précaire  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  foncière.  Il  faut  avant  tout 
améliorer  la  condition  des  propriétaires  pour  améliorer  celle  des  fer- 
miers. Comment  sont  nés  les  Fasci.  Leur  organisation.  Leur  développe- 
ment rapide  dû  à  l'imprévoyance  des  autorités.  Heureusement  l'Église 
a  parlé  par  la  voix  de  ses  évoques  et  l'on  peut  espérer  que  grâce  à  son 
intervention  la  lutte  qui  s'annonçait  terrible  se  résoudra  pacifiquement]. 
—  Les  paroles  des  évêques  en  face  du  mouvement  social  actuel, 
p.  424-435  [Résumé  des  conseils  donnés  aux  fidèles  par  les  évêques  des 
différents  pays  relativement  à  la  question  sociale  et  aux  revendications 
ouvrières].  —  De  Luca,  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  p.  545-559 
[L'égalité  de  condition  de  l'homme  et  de  la  femme  devant  le  travail 
est-elle  conforme  aux  principes  de  la  morale  et  de  la  justice?  A  cette 
question  il  ne  faut  pas  hésiter  à  répondre  négativement,  car  d'une  part 
au  point  de  vue  physiologique  on  ne  peut  nier  que  la  constitution  de  la 
femme  ne  soit  pas  de  nature  à  supporter  les  longues  fatigues  du  travail 
en  fabrique;  d'autre  part,  les  grands  centres  d'industrie  sont  ordinai- 
rement une  école  de  corruption.  Enfin  le  travail  dans  l'industrie  éloigne 
la  femme  du  foyer  domestique  et  prépare  la  dissolution  de  la  famille. 
Aussi  comprend-on  que  tous  les  législateurs  modernes  se  soient  préoc- 
cupés de  cette  question.  L'auteur  passe  en  revue  les  efforts  faits  sur  ce 
point  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Italie.  Les  mêmes  dangers  accom- 
pagnent le  travail  des  enfants  qu'il  faut  également  protéger  par  des  lois 
contre  l'exploitation  hâtive  de  leurs  facultés  physiques  et  la  corruption 
précoce  de  leurs  intelligences  et  de  leurs  cœurs]. 

F.  L. 

Die  dation  ;  t.  XI,  lre  partie  (Berlin,  octobre  1893  à  avril  1894).  — 
Meyer  (Alexandre),  Les  nouveaux  impôts  sur  le  tabac  et  sur  le  vin, 
p.  3-33  et  81  [Pour  l'impôt  sur  le  tabac,  c'est  l'Angleterre  qui  semble 
avoir  le  mieux  résolu  la  question,  en  imposant  très  fortement  le  tabac 
dès  le  début,  en  punissant  sévèrement  la  contrebande,  et  en  interdisant 
complètement  la  culture  de  cette  plante.  La  question  est  plus  difficile 
en  Allemagne  où  cette  culture  est  autorisée.  L'auteur  critique  vi- 
vement l'impôt  sur  le  vin  dont  il  montre  tous  les  inconvénients.  La 
cause  principale  des  difficultés  financières  actuelles  de  l'Allemagne,  ce 
sont,  d'après  lui,  les  dépenses  exagérées  du  gouvernement  depuis  la  re- 
traite de  Delbrûck  et  de  Camphausen.  Il  blâme  la  politique  coloniale 
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actuelle,  les  subventions  accordées  à  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur 
inutiles,  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  etc.  La  meilleure  ré- 
forme à  entreprendre  est  celle  de  l'impôt  sur  l'eau-de-vie.  ]  —  Auerbach 
(Siegmuna),  W.  Wundt  et  la  psychologie  scientifique,  p.  7  [L'essor  que 
prend  l'étude  des  sciences  naturelles  ne  parait  guère  favorable  aux 
études  de  philosophie  et  de  morale.]  —  L.  H.  M.,  Le  suffrage  universel 
en  Autriche,  p.  23  [Étudie  la  réforme  de  TaalTe,  et  croit  qu'elle  marque 
le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pou  l'Autriche*  Ce  qui  parait  cer- 
tain dans  l'état  actuel  des  esprits,  c'est  qu'elle  va  accroître  les  progrès 
des  socialistes].  —  Schrader  (K.),  Le  libéralisme  et  la  population, 
p.  63-113  [Le  parti  libéral  çst  numériquement  très  faible  au  Reischtag  et 
à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse.  En  présence  du  courant  protec- 
tionniste qui  s'accentue,  il  doit  se  joindre  de  préférence  à  l'opposition 
et  peut  avoir  un  rôle  utile,  ne  serait-ce  que  pour  faire  la  critique  de 
certaines  mesures.  La  situation  est  surtout  difficile  en  matière  d'impôts, 
car  le  centre  avec  lequel  il  est  rarement  d'accord  est  opposé,  lui  aussi, 
aux  impôts  sur  le  tabac  et  sur  le  vin].  —  Barth  (Th.),  L'Allemagne  vue 
en  perspective,  p.  178  [C'est  depuis  Chicago  qu'il  constate  combien  a 
grandi  le  prestige  des  Allemands.  Ils  sont  aux  États-Unis  regardés 
comme  les  plus  laborieux  des  habitants;  ils  ont  joué  un  rôle  considé- 
rable à  l'exposition  de  1893,  et  s'ils  deviennent  bons  Américains,  ils 
n'oublient  certainement  pas  leur  ancienne  patrie.  C'est  grâce  à  l'appoint 
des  voix  allemandes  que  le  démocrate  Cleveland  a  été  élu  président;  l'ad- 
ministration actuelle  compte  avec  eux].  —  Mommsen  (Wolfgang),  In- 
succès de  la  politique  protectionniste  en  Australie,  p.  192  [Essaye  de 
montrer  les  pertes  notables  qu'a  subies  la  ville  de  Melbourne,  et  de  prou- 
ver que  le  libre  échange  aurait  de  grands  avantages  pour  le  pays] .  — 
Barth  (Th.),  Une  crise  politico-économique,  p.  204  [Ne  conteste  pas  que 
la  situation  des  grands  propriétaires  fonciers  qui  sont  très  chargés  de 
dettes,  soit  mauvaise,  mais  c'est  là  un  fait  général  qui  n'est  pas  parti- 
culier à  l'Allemagne.  Le  programme  des  agrariens  a  un  double  but  : 
amener  une  diminution  des  dettes  et  une  augmentation  du  prix  des  pro- 
duits agricoles.  Pourra-t-on  atteindre  ce  double  but,  par  des  mesures 
législatives?  Relever  artificiellement  le  prix  du  blé,  ce  sera  toujours  faire 
tort  à  l'ensemble  des  consommateurs].  —  Tews  (J.),  Les  bibliothèques 
populaires  en  Allemagne  et  à  l'étranger,  p.  205.  [On  n'a  pas  assez  fait 
en  Allemagne  à  cet  égard;  les  sommes  allouées  sont  minimes, 
surtout  lorsqu'on  les  compare  à  celles  qui  sont  affectées  au  même  objet  en 
Angleterre  et  en  Amérique.  On  a  dépensé  660,000  marcs  à  Londres 
en  1890,  670,000  à  Boston,  470,000  à  Chicago  en  1891,  200,000  à  Paris... 
Et  pour  les  27  bibliothèques  populaires  de  Berlin  on  n'a  dépensé 
que  27,605  marcs  !  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  luttes  de  l'avenir  seront 
avant  tout  des  luttes  intellectuelles  ;  la  force  des  armes  et  le  courage 
militaire  perdent  de  plus  en  plus  leur  importance].  — Barth  (Th.),  La 
politique  de  parti,  p.  220  [Montre  la  difficulté  qu'il  y  a  à  maintenir  de 
grands  partis  politiques.  Cette  difficulté  est  particulièrement  grave 
pour  le  parti  libéral  qui  répond  à  une  tendance,  mais  se  recrute  parmi 
des  hommes  n'ayant  pas  tous  les  mêmes  opinions  politiques].  — 
Barth  (Th.),  Les  tarifs  protecteurs,  p.  256  [Etudie  principalement  les 
tarifs  de  chemin  de  fer  d'après  le  récent  ouvrage  de  Franz  Ulrich 
(Berlin,  1894),  institue  d'intéressantes  comparaisons  entre  le  trafic  par 
voie  ferrée  et  par  eau,  et  montre  toute  l'importance  que  peut  avoir 
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encore  ce  dernier].  —  Miihling  (C),  Le  ministère  Grispi  et  la  situation 
en  Italie,  p.  268,  299  [La  situation  des  ouvriers  italiens  est  lamentable, 
et  leur  misère  intellectuelle  est  aussi  grande  que  leur  misère  matérielle. 
En  1881  il  y  avait  encore  61  %  de  la  population  qui  ne  savait  pas  lire.  En 
1891,  sur  100  recrues,  41,4  %  ne  savaient  ni  lire  ni  e'crire.  11  y  a  fort  à 
faire  pour  élever  le  niveau  des  idées.  Il  ne  pourra  y  avoir  d'essor  écono- 
mique sérieux  que  lorsqu'on  aura  d'abord  suscité  l'essor  intellectuel  et 
inspiré  au  peuple  italien  le  désir  de  s'aider  un  peu  lui-mêmej.  —  Pere- 
grinus,  A  travers  la  Russie  d'Europe,  p.  288,  303,  317  et  328  [Remar- 
quable esquisse  avec  d'intéressantes  considérations  sur  la  situation  so- 
ciale. Ce  sont  les  paysans  qui  forment  le  noyau  de  la  population  (près 
de  80  %),  les  classes  élevées  ne  constituent  qu'une  faible  proportion  (G  %). 
Le  paysan  russe  a  l'esprit  de  société  très  développé.  Les  économistes 
russes  ne  méconnaissent  pas  l'influence  fâcheuse  qu'a  eue  l'organisation 
du  Mir  (comparable  aux  anciennes  Markgonessenschaften  germaniques)  sur 
l'essor  de  l'agriculture  et  sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  Mais 
l'État  d'une  part,  et  d'autre  part  deux  partis  très  puissants,  celui  des 
Vieux-Russes  et  celui  des  socialistes,  ont  intérêt  à  maintenir  l'ancien 
état  de  choses.  Simplicité  de  la  vie  des  paysans  russes.  La  noblesse  n'est 
pas  très  nombreuse,  mais  elle  se  renforce  par  l'adjonction  des  hauts 
fonctionnaires  dont  beaucoup  sont  anoblis.  Quant  au  clergé,  il  n'a  pas  un 
rôle  aussi  considérable  que  l'esprit  très  religieux  des  Russes  pourrait  le 
faire  supposer.  Les  couvents  sont  nombreux,  mais  les  moines  n'ont  plus 
guère  d'influence  sur  le  peuple  ;  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  fils 
de  popes  ne  veulent  plus  être  popes  comme  leur  père.  La  vie  urbaine  est 
peu  développée  en  Russie;  le  sentiment  le  plus  général  dans  la  popula- 
tion, c'est  la  haine  des  Allemands  qui  passent  pour  égoïstes  et  âpres  au 
gain].  —  Brcemel  (M.),  Guerre  de  tarifs,  p.  345  [Semblables  luttes  sont 
toujours  fâcheuses,  et  un  traité,  même  défectueux,  vaut  mieux.  Le  traité 
conclu  avec  la  Russie  mérite  en  somme  l'approbation,  on  peut  espérer 
du  moins  qu'il  adoucira  les  mésintelligences  entre  ces  deux  nations].  — 
Sincerus,  Étude  historique  sur  la  misère  des  propriétaires  fonciers  en 
Russie,  p.  389  [Ce  qu'était  leur  misère  au  xvme  siècle  ;  intervention  de 
Frédéric  II;  moratoria  promulgués  en  1757-1759;  détresse  des  proprié- 
taires fonciers  en  1801  ;  reproduit  quelques  fragments  d'écrits  contem- 
porains curieux,  pour  faire  connaître  les  idées  économiques  du  com- 
mencement de  ce  siècle]. 

G.  Blondel. 


II.  —  Publications  nouvelles. 

L'enseignement  du  droit  et  des  sciences  politiques 
dans  les  Universités  d'Italie,  par  M.  E.  Duthoit;  Paris,  A.  Rous- 
seau, 1894;  in-18,  185  p.  —  M.  Eugène  Duthoit,  chargé  de  cours  îx  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  qui  nous  donnait  l'an  dernier  un  excel- 
lent livre  sur  /' Enseignement  du  droit  et  des  sciences  politiques  dans  les 
Universités  d'Allemagne,  nous  mène  cette  année  en  Italie  et  nous  décrit 
l'organisation  des  études  juridiques  dans  les  uuiversités  d'au  delà  les 
Alpes.  Le  succès  qui  a  accueilli  le  premier  ouvrage  de  la  série  ne  peut 
pas  manquer  d'aller  au  second  :  l'intérêt  des  observations  qui  y  sont 
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recueillies,  l'élégance  et  l'agrément  de  la  forme  dans  laquelle  elles  sont 
présentées,  le  lui  assurent.  —  Sans  doute,  l'enseignement  du  droit  dif- 
fère moins  du  nôtre  en  Italie  qu'en  Allemagne  ;  mais  il  n'y  en  a  pas 
moins,  entre  l'organisation  des  universités  royales  italiennes  et  les 
facultés  de  droit  françaises,  de  très  notables  différences.  Leurs  profes- 
seurs ne  sont  point,  comme  les  nôtres,  recrutés  par  la  voie  d'un  con- 
cours uniforme,  dont  la  base  est  le  droit  romain  et  qui  ouvre  d'emblée 
la  porte  du  titulariat  :  ils  ont  plusieurs  échelons  à  gravir,  —  le  titre  et 
les  fonctions  àHnsegmmite ptivuto  qui  s'obtiennent  par  une  épreuve  facile, 
l'attribution  d'un  cours  qui  ne  leur  est  faite  qu'après  qu'on  a  expéri- 
menté pendant  plusieurs  années  leur  force,  —  avant  d'être  admis  à  su- 
bir le  concours  sérieux  et  difficile  qui  mène  au  titulariat  ;  et,  dès  le 
début,  ils  doivent  se  choisir  une  spécialité  et  s'y  cantonner.  Leurs  pro- 
grammes comprennent  plus  de  cours  peut-être  que  les  nôtres  ;  mais  ils 
encourent  le  même  reproche,  celui  d'être  trop  tout  d'une  pièce  :  aussi  les 
réformes  qui  sont  réclamées  et  en  voie  d'être  réalisées  chez  nous  (la 
séparation  des  études  juridiques  et  des  études  politiques)  sont-elles  à 
l'ordre  du  jour  aussi  en  Italie.  Notons  encore  que  les  examens  univer- 
sitaires, qui  sanctionnent  les  connaissances  théoriques  de  l'étudiant,  n'y 
ont  point  paru  suffisants,  comme  à  notre  législateur,  pour  attester  sa. 
science  de  la  pratique,  —  et  ne  permettent  point  l'accès  immédiat  aux 
fonctions  judiciaires.  Toutes  ces  observations  ne  concernent  que  les 
universités  royales  italiennes;  mais,  en  Italie,  l'enseignement  supérieur 
n'appartient  pas  entièrement  aux  mains  de  l'État.  Il  y  a,  à  Rome,  des 
universités,  créées  par  l'autorité  pontificale  pour  la  haute  éducation  du 
clergé,  qui  comportent  un  enseignement  juridique  très  développé,  —  et 
à  Florence  un  Institut  des  sciences  sociales,  assez  analogue  à  notre  École 
libre  des  sciences  politiques  :  je  renvoie  pour  leur  organisation  au  livre 
de  notre  distingué  confrère. 

Maurice  Yanlaer. 

Essai  sur  les  lois  de  la  population,  par  Charles  Bertheau, 
1  vol.  in-8°,  vui-480  p.  Paris,  Ghevalier-Marescq,  1892.  —  L'auteur  de  ce 
livre,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en 
même  temps  que  ceux  de  M.  Schone  et  de  M.  Vandersmissen,  n'est  pas 
un  disciple  de  Malthus;  et  les  premières  pages  de  son  Essai  sont  con- 
sacrées à  une  réfutation  des  théories  de  l'économiste  anglais.  —  Après 
avoir  montré  les  avantages  qui  résultent  pour  une  nation  de  l'accroisse- 
ment continu  de  sa  population,  M.  Bertheau  passe  en  revue  les 
influences  sous  la  pression  desquelles  s'accélère  ou  se  ralentit  cet 
accroissement.  Il  fait  successivement  la  part  des  influences  :  naturelle$r 
de  fécondité  physiologique,  de  sol,  de  climat;  accidentelles,  telles  que  la 
famine,  les  épidémies,  la  guerre  ;  politiques  (stabilité  ou  instabilité  des 
institutions,  prospérité  générale  du  pays)  ;  religieuses,  la  force  des 
croyances,  l'état  des  mœurs  ;  législatives,  et  principalement  des  lois 
fiscales,  successorales  et  militaires  ;  économiques,  tels  le  développement 
normal  ou  exagéré  de  l'industrie,  la  situation  heureirte  ou  malaisée  de 
l'agriculture...  —  L'auteur  se  demande  enfin  le  rôle  que  l'État  peut 
remplir,  et  les  moyens  dont  il  dispose,  pour  encourager  l'accroissement 
de  la  population:  et  tout  en  constatant  l'inefficacité  des  encouragements 
directs,  il  estime  avec  raison  qu'une  action  indirecte  des  lois  est  loin 
d'être  impuissante  vis-à-vis  des  progrès  de  la  population.  La  simplifica- 
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tion  des  formalités  du  mariage,  l'allégement  des  charges  militaires,  une 
révision  des  lois  successorales  dans  le  sens  d'une  liberté  de  tester  plus 
grande,  la  répartition  plus  équitable  des  impôts,  une  meilleure  organi- 
sation de  l'assistance  publique,  la  protection  de  l'agriculture,  etc.: 
voilà,  selon  M.  Bertheau,  des  mesures  législatives  qui  produiraient  indi- 
rectement de  très  utiles  effets  sur  la  marche  de  la  population  française. 

M.  V. 

Essai  sur  la  loi  <le  la  vie  dans  le  célibat  et  le  mariage, 

par  l'abbé  Joseph  Crozat,  curé-archiprêtre  du  Touvet;  1  vol.  in-8°,  xn- 
463  p.  Grenoble,  Vallier.  1893. —  L'auteur  de  ce  livre,  effrayé  après  tant 
d'autres  du  «  phénomène  lugubre  et  désolant  »  de  la  dépopulation,  a 
voulu  écrire  une  monographie  rationnelle  de  la  loi  de  la  vie  aux  points 
de  vue  de  la  nature  et  de  la  religion,  un  ouvrage  qui,  se  plaçant  aux 
points  de  vue  philosophique  et  religieux,  »  définit  la  vie,  en  déduisît  la 
loi  essentielle,  décrivit  les  vices  qui  en  entraînent  la  violation  et  les 
vertus  qui  en  assurent  l'observation  ».  Il  n'a  pas  cru  que  sa  qualité  de 
prêtre  put  lui  interdire  de  traiter  un  pareil  sujet.  Il  s'est  rappelé  le  mot 
de  Joufïroy  :  «  Il  y  a  des  choses  dont  un  père  ne  doit  pas  entretenir 
son  fils,  dont  une  mère  ne  doit  pas  parler  à  sa  fille,  et  sur  lesquelles  il 
faut  laisser  au  prêtre  le  soin  d'instruire  la  jeunesse.  »  N'est-ce  pas  en 
effet,  comme  le  dit  M.  l'abbé  Crozat,  la  religion  seule  «  qui  a  l'autorité 
nécessaire  pour  éclairer  les  hommes  en  leur  enseignant  la  raison  des 
choses  avec  les  règles  de  l'honnêteté,  et  qui  peut  leur  donner  la  force 
de  vaincre  leurs  passions  »  ? 

M.  V. 

Il  dirltto  «li  tutti  gli  uoiiiiiii  ail'  effective»  godimento 

<lcl la  terra  (Du  droit  qu'ont  tous  les  hommes  à  la  jouissance  effective 
du  sol),  par  le  Dr  Guido  Cavaglierï.  1  vol.  in-8°,  158  pages.  Venise,  1893. 
—  Il  existe  encore  dans  certaines  provinces  de  l'Italie  quelques  vestiges 
de  propriété  collective.  Dans  la  Polesine,  notamment,  les  deux  petites 
communes  de  Vielamarzana  et  de  Grignano  en  offrent  de  curieux  exem- 
ples, que  l'auteur  du  livre  annoncé  a  jugé  intéressant  de  signaler.  11  l'a 
fait  dans  un  petit  volume  excellent,  tout  plein  de  faits  et  d'idées,  sorte 
de  monographie  de  communes,  qui  contient,  avec  des  considérations 
générales  sur  l'origine  et  le  développement  historique  de  la  propriété 
individuelle,  une  rapide  esquisse  de  l'histoire  de  la  propriété  foncière  et 
un  exposé  très  complet  de  l'état  actuel,  des  résultats  pratiques  et  de 
l'avenir  probable  du  collectivisme  en  Italie.  Le  tout  est  accompagné  de 
notes  nombreuses  et  suivi  de  documents  en  ap  .ndice  avec,  ce  qui  est 
plus  précieux  encore  pour  des  disciples  de  Le  Play,  une  série  de  mono- 
graphies de  familles  d'ouvriers  et  d'agriculteurs  choisis  parmi  les  habi- 
tants des  communes  qui  ont  fourni  à  l'auteur  la  matière  de  son  œuvre  : 
n'est-ce  point  plus  qu'il  n'en  faut  pour  recommander  l'ouvrage  à  la  bien- 
veillance et  à  la  sympathie  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale! 

F.  L. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  — 
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L —  Le  mal  de  la  France  :  la  division  fruit  de  l'erreur. 

Des  revers  inouïs  enlèvent  momentanément  à  la  France  ies  restes 
de  l'ascendant  moral  que  toutes  les  nations  acclamèrent  en  elle  au 
milieu  du  xvne  siècle.  Cette  décadence  a  d'abord  été  lente.  Elle  a 
commencé,  en  1661,  avec  les  désordres  scandaleux  du  monarque. 
Elle  s'est  aggravée  avec  les  blasphèmes  du  Régent  et  les  vices  plus 
grossiers  de  Louis  XV.  Le  mal  a  été  alors  inoculé  aux  classes  diri- 
geantes par  le  faux  enseignement  des  sceptiques  anglais,  la  déplo- 
rable impulsion  des  princes  allemands  et  le  mauvais  exemple  des 
courtisans  et  des  financiers.  Il  a  été  ensuite  propagé  systémati- 
quement de  proche  en  proche  par  les  nouveautés  imprudentes  et 
les  sophismes  des  lettrés.  Enfin  il  a  été  étendu  à  la  nation  entière 
par  les  violences  de  onze  révolutions. 

Cet  envahissement  du  vice  se  poursuit  encore  dans  les  dernières 
couches  de  la  société  et  chez  les  nouveaux  enrichis  de  l'ère  des 
chemins  de  fer.  Il  s'est  heureusement  arrêté  chez  une  partie  de  la 
classe  dirigeante.  Ce  retour  au  bien  est  visible  chez  les  proprié- 
taires ruraux  qui  reviennent  à  la  culture  de  leurs  domaines  et  chez 
la  partie  éminente  de  la  jeunesse  lettrée.  Le  vice  est  efficacement 
repoussé  dans  ces  milieux  sociaux,  et  j'y  vois  surgir  de  plus  en  plus 
le  personnel  d'une  prochaine  réforme. 

Malheureusement  l'erreur  née  du  sophisme  et  de  la  violence  con- 
tinue à  dominer  la  nation  presque  entière.  Elle  aveugle  la  race  qui, 
au  temps  de  Condé,de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  Descartes,  éclai- 

(1)  Ecrites  il  y  avingt  ans  pour  les  fondateurs  des  Unions,  ces  pages  oubliées 
ou  inconnues  nous  paraissent  utiles  à  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 
Elles  précisent  en  effet,  avec  une  vraie  rigueur  scientifique,  les  principales 
erreurs  qui  stérilisent  chez  nous  même  les  efforts  généreux,  et  qui  ont  si  doulou- 
reusement aggravé  par  leur  persistance  les  maux  de  la  France.  Eu  face  des  périls 
croissants  qui  menacent  la  société,  ne  faut-il  pas  faire  un  viril  retour  sur  nous- 
mêmes  afin  de  reconnaître  enfin  quelle  est  la  cause  de  nos  souffrances  et  quels 
sont  les  moyens  de  salut.     (Note  du  Secrétariat.) 
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rait  le  monde  entier.  Elle  nous  cache  les  vérités  que  nous  avons 
enseignées,  qui  restent  évidentes  pour  tous  les  peuples  prospères, 
et  qui  ne  sont  plus  guère  connues  que  des  Français  ramenés  à 
l'évidence  par  un  séjour  chez  ces  peuples. 

Ce  règne  universel  de  l'erreur  entretient  dans  nos  intérêts,  nos 
sentiments  et  nos  idées,  un  antagonisme  ardent.  Il  provoque  entre 
les  individus  et  les  classes  sociales  une  division  qui  a  toujours 
causé  la  ruine  des  empires.  Elle  a  été  évidemment  la  cause  immé- 
diate de  nos  derniers  désastres. 

II.  —  L'aberration  fondamentale  et  la  réfutation 

DES  TROIS  ERREURS  QUI  EN  DÉRIVENT. 

La  vraie  source  de  nos  maux  n'est  donc  point  dans  le  vice  :  elle 
est  surtout  dans  l'esprit  de  violence  et  de  sophisme  inculqué  à 
notre  race  par  un  siècle  de  révolutions.  L'aberration  fondamentale 
consiste  à  croire  que  Dieu  n'existe  pas  ou  que  les  sociétés  humai- 
nes peuvent  prospérer  sans  sa  protection. 

Importée  d'Angleterre  au  commencement  du  xvme  siècle,  puis 
propagée  par  nos  lettrés  avec  les  encouragements  spéciaux  des 
princes  allemands,  cette  aberration  a  l'ait  naître  une  foule  de  sec- 
tes. Celles  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  prétendent  démontrer  scien- 
tifiquement trois  propositions  fort  dangereuses.  Mais  la  vraie 
science  réfute  ces  faux  savants  :  elle  établit  que  ces  propositions 
ne  sont  que  des  erreurs. 

Première  erreur  :  la  perfection  originelle.  —  Selon  la  fausse  science 
que  J.-J.  Rousseau  a  enseignée  à  nos  pères  et  qui  a  encore  parmi 
nous  de  nombreux  adeptes,  l'homme  n'est  point  une  exception 
dans  l'œuvre  de  la  nature.  Comme  les  animaux  il  trouve  en  lui- 
même  tous  les  éléments  du  bien-être.  Chaque  homme  apporte  en 
naissant  les  germes  de  la  perfection,  et  ceux-ci  se  développent 
spontanément  avec  les  organes  du  corps. 

Selon  la  vraie  science  fondée  sur  l'étude  de  l'histoire  et  sur  l'ob- 
servation des  enfants  qui  croissent  sous  nos  yeux,  les  hommes 
naissent  avec  des  tendances  diverses,  souvent  contradictoires.  Ils 
sont  les  propres  artisans  de  leur  bonheur  ou  de  leur  malheur, 
selon  qu'ils  obéissent,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  aux  inspira- 
tions du  libre  arbitre.  Sous  ce  rapport,  ils  contrastent  absolument 
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avec  l'animal,  qui  doit  obéir  à  l'instinct  et  qui  y  trouve  toujours 
les  conditions  du  bien-être. 

L'homme  doit  sa  supériorité  à  deux  causes  :  il  est  indépendanl 
de  l'instinct,  et  il  a  reçu  un  don  précieux  qui,  sans  entraver  sa 
liberté,  lui  enseigne  la  distinction  du  bien  et  du  mal,  le  bon  usage 
du  libre  arbitre  et  la  voie  du  bonheur.  Ce  don  est  la  Loi  suprême  : 
le  Décalogue  éternel. 

Depuis  les  premiers  âges  de  l'histoire,  les  peuples  heureux  ont 
vu  dans  cette  Loi  l'ordre  de  Dieu.  Ils  se  sont  élevés  quand  ils  en 
ont  respecté  les  commandements  :  ils  ont  décliné  et  se  sont  éteints 
quand  ils  ont  cessé  de  les  pratiquer. 

Deuxième  erreur  :  X égalité  providentielle .  —  La  deuxième  erreur 
dérive  de  la  première.  En  effet,  si  tous  les  individus  étaient  égale- 
ment portés  au  bien,  s'ils  le  mettaient  en  pratique  dès  qu'ils  échap- 
pent à  la  contrainte  des  institutions,  dès  qu'ils  peuvent  suivre  en 
liberté  leur  tendance  naturelle,  la  société  des  hommes  pourrait  se 
constituer  spontanément  comme  celles  des  abeilles  et  des  fourmis. 
Le  mal  actuel  aurait  pour  cause  les  institutions  qui  établissent  ou 
conservent  les  hiérarchies  factices  :  le  remède  se  trouverait  dans 
les  idées  et  même  dans  les  contraintes  qui  rétabliraient  l'égalité 
naturelle  des  condilions. 

La  plus  simple  observation  des  sociétés  humaines  et  l'évidence 
des  deux  vérités  précédemment  établies  ne  laissent  aucun  prétexte 
à  cette  conclusion.  Les  individus  sont  profondément  inégaux  par 
les  qualités  physiques  et  les  aptitudes  intellectuelles  qui  créent  ou 
détruisent  la  richesse,  la  plus  enviée  des  inégalités  sociales.  Ils 
contrastent  plus  encore  par  les  tendances  à  la  vertu  :  celles-ci 
offrent  des  inégalités  sans  limites,  [et  elles  affectent  souveraine- 
ment les  destinées  individuelles.  Tandis  que  la  majorité  des 
hommes  résiste  aux  bonnes  institutions  qui  la  contraignent  à  faire 
le  bien,  une  faible  minorité  persiste  à  le  pratiquer,  malgré  les  obs- 
tacles que  lui  opposent  les  plus  mauvaises  influences.  Les  hommes 
d'élite  qui  forment  cette  minorité  ont  existé  dans  tous  les  temps, 
chez  toules  les  races  prospères  ou  souffrantes.  Je  les  ai  rencon- 
trés partout,  en  Europe,  depuis  les  steppes  de  l'Asie  jusqu'aux 
rivages  de  l'Atlantique.  Platon  les  avait  admirés  dans  le  cours  de 
ses  voyages  :  il  les  nommait  les  hommes  divins,  et  il  leur  demandait 
les  enseignements  nécessaires  à  la  réforme  de  sa  république.  Je  les 
ai  nommés  les  Autorités  sociales,  avant  de  connaître  les  découvertes 
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du  grand  penseur;  mais,  comme  lui,  je  m'étais  assuré  que  par 
leurs  vertus  et  leur  expérience  ils  sont  les  vrais  maîtres  de  la 
science  sociale  et  les  guides  des  nations.  Ils  sont  la  réfutation 
vivante  du  faux  dogme  de  l'égalité:  ils  représentent  une  loi  naturelle 
aussi  visible,  aussi  persistante  que  celle  de  la  dualité  des  sexes. 

Tous  les  peuples  prospères  multiplient  autant  que  possible  les 
Autorités  sociales,  et  ils  leur  confient  la  haute  direction  des  insti- 
tutions coercitives.  Les  peuples  souffrants  leur  ont  toujours 
demandé  les  moyens  de  réforme.  En  France,  depuis  deux  siècles, 
nos  gouvernants  et  nos  lettrés  ont  substitué  leur  corruption  et  leurs 
sophismes  aux  vertus  et  aux  enseignements  des  Autorités  sociales: 
de  là  notre  décadence.  Notre  dernier  espoir  est  dans  celles  qui 
nous  restent.  Si,  en  vertu  du  faux  'dogme  de  l'égalité,  la  violence 
des  révolutions  achevait  de  les  détruire,  nous  tomberions  au 
niveau  des  races  dégradées,  et,  comme  ces  dernières,  nous  n'au- 
rions plus  qu'à  attendre  du  dehors  les  moyens  de  régénération. 

Troisième  erreur  :  le  droit  de  révolte  contre  les  institutions  coercitives.  — 
Les  deux  premières  erreurs  engendrent  naturellement  la  troisième, 
c'est-à-dire  le  mépris  des  traditions  et  des  hiérarchies.  Si,  comme 
on  l'affirme,  les  jeunes  générations  inclinaient  naturellement  vers 
le  bien,  on  ne  pourrait  voir  que  dans  les  coutumes  et  les  lois  la 
cause  du  mal  qui  se  montre  partout,  même  au  sein  des  sociétés 
prospères.  Il  faudrait  abroger  ces  institutions,  celles  notamment 
qui  ont  toujours  agi  par  voie  de  contrainte  sur  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse. Il  faudrait  même  abolir  les  mœurs  qui,  chez  les  sauvages 
comme  chez  les  civilisés,  confèrent  l'ascendant  social  aux  sages  et 
aux  vieillards.  A  ce  faux  point  de  vue,  quand  le  souverain  ne 
détruit  pas  ces  institutions  et  les  autorités  traditionnelles,  le 
peuple  doit  y  pourvoir  par  la  révolte. 

Mais  la  science  fondée  sur  l'évidence  des  faits  condamne  cette 
doctrine.  Dans  tous  les  temps  et  partout,  aux  époques  de  relâche- 
ment, les  jeunes  générations,  abandonnées  aux  inspirations  du 
libre  arbitre,  ont  bientôt  détruit  la  prospérité  que  leurs  ancêtres 
avaient  créée  sous  le  frein  traditionnel  de  l'éducation.  Tous  les 
sages  qui  ont  dirigé  leurs  contemporains,  tous  les  peuples  qui  ont 
conquis  le  bonheur,  ont  vu  dans  les  inclinations  naturelles  de  l'en- 
fance l'écueil  principal  de  l'humanité.  Ils  ont  nommé  cet  écueil  le 
vice  originel.  Tous  enfin  l'ont  combattu  sans  relâche  par  des  institu- 
tions coercitives. 


LES  MOYENS  DE  SALUT, 


Ces  institutions  traditionnelles  sont  simples,  et  elles  dérivent 
d'un  besoin  commun  :  assurer  l'exécution  du  Décalogue.  Selon  le 
moyen  de  contrainte  employé,  elles  forment  deux  catégories  prin- 
cipales. Les  premières  agissent  sur  les  corps  par  la  coaction  maté- 
rielle :  elles  soumettent  l'enfance  à  la  verge  de  la  discipline  (1) ,  et 
elles  aggravent  la  peine  quand  l'esprit  de  révolte  se  développe  avec 
l'âge  et  les  facultés.  Les  secondes  agissent  de  plus  en  plus  par  la 
coaction  spirituelle  à  mesure  que  l'éducation,  secondée  par  le  pro- 
grès de  l'âge,  donne  plus  de  prise  sur  les  intérêts,  les  idées  et  les 
sentiments.  Ce  que  nous  nommons  à  tort  «le  progrès  de  la  liberté  » 
chez  les  peuples  dont  nous  admirons  le  bonheur,  n'est  au  fond  que 
le  progrès  du  second  moyen  de  contrainte.  Les  peuples  heureux 
ne  se  croient  pas  libres  de  se  livrer  à  leurs  mauvaises  passions; 
mais  ils  tiennent  beaucoup  à  les  dompter  eux-mêmes  sans  la 
pression  des  gouvernants,  par  la  religion,  par  l'autorité  du  père 
ou  du  patron  et  par  les  autres  moyens  de  coaction  spirituelle. 

III.  —  La  prospérité,  la  souffrance  et  les  réformes  avant  1793. 

Pendant  les  dix  siècles  qui  ont  précédé  l'ère  révolutionnaire 
comprise  entre  les  deux  «  Terreurs  parisiennes  de  la  Convention  et 
de  la  Commune  »  (1791-1794),  la  France  a  grandi  sous  la  loi  de 
Dieu,  à  la  faveur  des  institutions  traditionnelles  qui,  depuis  les 
premiers  âges  de  l'histoire,  créent  et  conserventles  fortes  races  (2). 
Bien  qu'imparfaite  comme  toutes  les  choses  humaines,  la  vieille 
constitution  de  notre  pays  avait  résisté  aux  plus  rudes  épreuves. 
Après  les  désordres  de  la  Ligue,  les  idées,  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions de  nos  ancêtres  s'étaient  tellement  raffermies,  sous  le 
chaste  Louis  XIII  et  son  grand  ministre,  que  la  France  redevint 
l'exemple  de  l'Europe,  comme  aux  temps  de  saint  Louis  et  de 
Louis  XII. 

Dans  ses  traits  généraux,  cette  ancienne  constitution  était  celle 
de  l'Occident  tout  entier.  Les  familles  étaient  fécondes  :  leurs 
nombreux  membres  et  leurs  serviteurs  se  tenaient  groupés  sous 
l'autorité  du  père,  tant  qu'ils  pouvaient  être  abrités  et  nourris  au 

(1)  Proverbes,  22,  la. 

(2)  V Organisation  du  travail,  §  12  à  16. 
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foyer  domestique.  Ces  familles  restaient  attachées  au  sol,  et  elles 
conservaient,  à  travers  les  âges,  la  nue  propriété  ou  l'usufruit 
du  foyer  domestique,  grâce  à  un  ensemble  de  coutumes  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  et  qui  ne 
sauraient  être  signalées  avec  trop  d'admiration.  Le  régime  déplo- 
rable des  locations  était  interdit  par  les  mœurs;  en  sorte  que  l'in- 
corporation d'une  famille  à  une  paroisse  rurale  ou  à  une  commune 
urbaine  était  inséparable  de  la  propriété  d'un  foyer. 

Les  familles  rurales  possédaient  en  certains  lieux  leurs  domaines 
sous  le  régime  du  franc-alleu.  Ailleurs  elles  se  groupaient  par 
ménages,  sous  un  chef  de  communauté.  La  plupart  cultivaient  des 
métairies  ou  des  borderies.  et  elles  se  groupaient  naturellement 
autour  du  propriétaire  (d'alleu  ou  de  fief),  qui  résidait  toujours 
dans  la  localité. 

Chaque  famille  urbaine  était  vouée  à  l'exercice  d'un  art  ou  d'un 
métier.  Elle  possédait  en  propre  son  foyer  et  son  atelier,  avec 
quelques  dépendances  rurales  dans  la  banlieue.  Le  maître  était 
secondé  soit  par  ses  enfants,  soit  par  un  petit  nombre  d'ouvriers 
qui  faisaient  souvent  partie  de  la  famille.  Les  maîtrises,  dont  le 
nombre  était  limité  dans  chaque  ville,  ne  constituaient  pas  des 
associations.  Loin  de  là,  elles  vivaient  dans  un  état  de  concur- 
rence; mais  les  inconvénients  en  étaient  conjurés  par  un  régime 
de  corporation,  sous  l'autorité  des  jurés  et  des  syndics.  Les  diver- 
ses corporations  d'arts  et  métiers  se  concertaient  pour  gouverner 
leur  cité. 

Les  districts  ruraux  et  les  cités,  ayant  en  eux  toutes  les  condi- 
tions d'une  forte  autonomie,  offraient  une  multitude  de  constitu- 
tions comprises  entre  deux  cas  extrêmes.  Dans  le  premier  cas.  le 
groupe  était  indépendant,  comme  le  sont  aujourd'hui  la  ville  de 
Saint- Marin  ou  le  val  d'Andorre;  moyennant  hommage  envers 
un  voisin,  ou  mieux  envers  deux  États  puissants,  il  obtenait  au 
besoin  aide  et  protection.  Dans  le  second  cas,  le  groupe  relevait 
d'une  hiérarchie  de  pouvoirs,  au  sommet  de  laquelle  se  trouvait  le 
Souverain  (comte,  duc  ou  roi)  :  ces  pouvoirs  intermédiaires  jouis- 
saient, comme  la  plus  modeste  famille,  d'une  indépendance  dont 
les  Français  d'aujourd'hui  conçoivent  difficilement  la  pensée;  mais 
en  même  temps  ils  étaient  unis  l'un  à  l'autre  par  des  devoirs 
formels  d'obéissance  et  de  protection,  garantis  par  le  serment, 
sous  l'autorité  du  11e  commandement  de  Dieu. 
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Assurément  cette  organisation,  u'uvre  de  l'homme,  a  été  souvent 
troublée  par  le  vice  et  l'erreur.  Plus  d'une  fois  les  chefs  de  la 
hiérarchie  sociale  se  sont  corrompus  ;  et  de  là  sont  nées,  de 
proche  en  proche,  la  division  des  intérêts,  la  révolte  contre  l'au- 
torilé,  la  guerre  civile,  l'invasion  des  armées  étrangères.  Mais,  au 
milieu  des  luttes  les  plus  ardentes,  la  loi  de  Dieu  gardait  son 
empire  sur  les  âmes;  les  institutions  traditionnelles  étaient  res- 
pectées; les  groupes  locaux,  soumis  à  leur  chef  immédiat,  res- 
taient unis  dans  leurs  éléments  intérieurs.  Lors  donc  que  les  chefs 
corrompus  ou  révoltés  rentraient  dans  le  devoir,  l'unité  d'action 
se  rétablissait  :  l'ennemi  était  chassé,  la  paix  sociale  était  rétablie, 
chacun  retrouvait  le  bien-être  à  son  foyer,  dans  sa  communauté 
ou  près  de  son  patron,  dans  un  accord  que  la  lutte  même  avait 
fortifié. 

L'une  de  ces  décadences  momentanées  due  à  la  corruption  des 
gouvernants  s'était  produite  de  1601  à  1793  ;  mais  elle  n'avait  pas 
la  gravité  de  celles  dont  nos  ancêtres  avaient  triomphé  au  temps 
de  Henri  IV,  de  Charles  VII  et  de  Charles  V.  Par  ses  ressources 
matérielles,  sa  population  et  son  génie,  la  France  restait  encore 
la  nation  prépondérante  du  Continent. 

IV.  —  La  décadence  et  les  révolutions  depuis  1793. 

Malheureusement,  un  fait  inouï  dans  l'histoire  des  modernes 
s'était  produit  depuis  trente  années.  Pendant  que  les  autorités 
traditionnelles  oubliaient  leurs  devoirs,  les  lettrés,  encouragés 
sans  mesure  depuis  un  siècle  par  la  cour  et  les  académies, 
avaient  pris  la  haute  direction  des  esprits.  Ils  avaient  incul- 
qué aux  classes  dirigeantes  le  mépris  du  Décalogue  et  des 
institutions  qui  l'appuient.  Soutenus  par  des  salons  frivoles 
ou  corrompus,  ils  avaient  propagé  la  croyance  à  l'avènement 
d'une  ère  chimérique,  fondée  sur  les  faux  dogmes  de  la  perfection 
originelle,  de  la  libre  action  des  volontés  et  de  l'égalité  providen- 
tielle. Louis  XVI,  malgré  sa  piété,  céda,  dès  son  avènement  (1774). 
à  l'impulsion  donnée  par  les  novateurs  ;  en  sorte  que  ce  malheu- 
reux roi  fut  plus  fatal  à  la  France  par  son  dévouement,  que  ses 
deux  prédécesseurs  ne  l'avaient  été  par  leur  égoïsme. 

Sous  l'influence  des  entraînements  fâcheux  de  la  classe  diri- 
geante et  de  l'impulsion  fausse  imprimée  par  la  royauté,  le  bescin 
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de  réforme  devint  bientôt  «  la  tendance  à  la  nouveauté  »,  puis  «  le 
désir  des  révolutions  ».  L'esprit  révolutionnaire  fut  propagé  suc- 
cessivement par  des  ministres  imprudents,  par  Joseph  II  (d'Au- 
triche), frère  de  la  reine,  par  Turgot  et  les  autres  disciples  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  par  Franklin  et  Jefferson,  par  la  jeune 
noblesse  fourvoyée  dans  la  coupable  guerre  d'Amérique  et  par  le 
personnel  engagé  dans  des  réformes  mal  conçues.  La  tendance  à  la 
révolte  gagna  peu  à  peu  les  âmes  dévouées  au  bien.  Cette  ten- 
dance avait  acquis  une  force  irrésistible  au  moment  où  furent 
convoqués  les  États  généraux.  Depuis  lors,  stimulée  par  des  résis- 
tances aussi  maladroites  que  l'impulsion  était  aveugle,  incarnée 
chez  des  méchants,  des  ambitieux  et  des  fanatiques,  elle  a  produit 
l'affreux  régime  de  la  Terreur,  abrogé  la  loi  de  Dieu  et  fondé  le 
règne  des  trois  faux  dogmes. 

Ainsi  jetée  hors  des  traditions  du  genre  humain,  puis  abusée 
par  ses  gouvernants  et  ses  historiens,  la  France  a  pu,  pendant 
longtemps,  prendre  le  change  sur  les  conséquences  du  régime 
nouveau.  Elle  a  pu  croire  que  certains  succès  de  la  Révolution,  du 
Consulat  et  du  premier  Empire  étaient  dus  aux  forces  morales 
créées  par  les  faux  dogmes.  Ces  illusions  ont  pu  être  conservées 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  sous  l'autorité  de  nos  livres  classiques; 
mais  elles  se  détruisent  enfin  en  présence  d'une  cruelle  réalité. 
Les  plus  célèbres  écrivains  de  notre  époque  rompent  formellement 
sur  ce  point  avec  les  erreurs  de  leurs  devanciers.  Au  surplus,  la 
vérité  surgit  du  simple  rapprochement  de  deux  faits  évidents  :  les 
armées  de  la  Révolution  ont  obtenu  leurs  succès  avec  des  races 
élevées  dans  la  vieille  France,  sous  le  règne  de  la  loi  de  Dieu  ;  les 
désastres  du  second  Empire  ont  été  infligés,  malgré  l'héroïsme  de 
l'armée,  à  un  peuple  désorganisé  par  les  faux  dogmes  de  la  Ter- 
reur. 


V.  —  Il  faut  renoncer  aux  trois  faux  dogmes  et  revenir 

A  LA  LOI  DE  DIEU. 

Depuis  1793,  les  trois  dogmes  de  la  Terreur  ont  fait  leur  œuvre 
sur  la  plus  puissante  nation  du  Continent.  Ils  l'ont  réduite  à  l'état 
d'abaissement  qui  se  manifeste  par  la  défaite  de  nos  armées,  par 
le  déchirement  du  territoire,  par  la  révolte  de  Paris  et  surtout  par 
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la  confusion  inextricable  où  nous  restons  plongés  depuis  la  révolte 
du  A  septembre  1870.  La  cause  du  mal  est  dans  ces  trois  erreurs, 
le  remède  est  donc  dans  le  retour  à  la  vérité  suprême.  Notre  salut 
sera  dû  à  la  restauration  de  la  loi  de  Dieu,  qui  a  fait  pendant  dix 
siècles  la  stabilité  de  l'ancienne  France,  qui  fait  encore  le  succès 
de  nos  émules  et  la  force  de  nos  vainqueurs. 

Cette  réforme  n'offre  en  elle-même  aucune  difficulté;  car,  pour 
l'accomplir,  il  suffit  de  revenir  à  la  tradition  de  notre  race  et 
d'imiter  la  pratique  de  nos  rivaux  les  plus  prospères.  Quant  aux 
obstacles  venant  de  la  perversité  des  hommes,  ils  sont  moindres 
que  ne  le  croient  les  gens  de  bien.  Pendant  de  longs  contacts  avec 
des  hommes  imbus  de  l'esprit  révolutionnaire,  j'ai  trouvé  beau- 
coup d'égarés  et  peu  de  méchants.  J'ai  vu  que  ceux  qui  aspirent  à 
de  nouvelles  révolutions  mettent  souvent  au  service  de  leurs  faux 
dogmes  la  conviction,  l'habileté  et  le  dévouement;  mais  cet 
exemple  devrait  stimuler  plutôt  que  décourager  leurs  adversaires. 
Les  gens  de  bien  doivent  acquérir  ces  qualités  et  les  faire  con- 
courir, par  une  meilleure  propagande,  à  l'œuvre  du  salut  commun. 

Les  Unions  locales,  qui  doivent  se  constituer  pour  sauver  la 
France,  auront  une  tâche  facile  si  elles  subordonnent  leur  con- 
duite aux  règles  suivantes  :  Prendre  uniquement  pour  drapeau  le 
Uécalogue  ;  acquérir  la  science  et  le  dévouement  nécessaires  pour 
démontrer  aux  égarés  que  cette  loi  suprême  est  le  fondement  du 
bonheur  des  nations.  Réfuter,  sans  violer  les  règles  de  la  cour- 
toisie, les  erreurs  propagées  depuis  deux  siècles  par  l'oubli  de 
cette  loi  et  par  la  croyance  aux  trois  faux  dogmes.  Appliquer  à  la 
vérité  et  à  la  réforme  l'esprit  de  prosélytisme  qui  ne  s'emploie 
guère,  depuis  un  siècle,  que  dans  l'intérêt  de  l'erreur  et  des  révo- 
lutions. Enfin  appeler  les  citoyens  à  l'œuvre  du  salut  en  substi- 
tuant le  nom  de  réformateurs  à  celui  de  conservateurs  :  renonce)', 
dans  le  langage  de  la  politique,  à  cette  dernière  dénomination  qui 
a  le  double  inconvénient  de  froisser  les  novateurs  égarés  et  de 
rendre  suspects  les  hommes  dévoués  à  la  réfutation  des  faux 
dogmes. 


F.  Le  Play. 


MONOGRAPHIE  D'UN  GRAND  ATELIER 


LA  PAPETERIE  DE  MONFOURAT 

ET    SES    ŒUVRES  PATRONALES 


LECTURE  FAITE  AU  GROUPE  BORDELAIS  DES  UNIONS  DE    LA    PAIX  SOCIALE 

LE  1>8  MAI  1894. 

Monfourat,  dans  l'arrondissement  de  Libourne,  à  8  kilomètres 
de  Goutras  et  à  3  kilomètres  des  Eglisotles,  commune  dont  il  n'est 
qu'une  dépendance,  se  trouve  à  proximité  des  limites  de  trois 
départements  :  Gironde,  Dordogne  et  Charente-Inférieure.  Si,  au 
lieu  de  trois  départements,  il  s'agissait  de  trois  puissances  étran- 
gères, cette  situation  équivaudrait  à  celle  de  Longwy,  sentinelle 
avancée  de  la  France  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne.  Monfourat 
serait  ainsi  une  place  forte  de  premier  ordre  ou  un  centre  de 
transit  des  plus  importants,  mais  il  est,  bien  entendu,  fort  loin  de 
ces  modèles.  N'y  cherchez  ni  église,  ni  mairie,  ni  école  communale, 
ni  gare,  ni  bureau  de  poste  ou  de  télégraphe.  C'est  tout  simplement 
un  gros  village  bâti  au  pied  d'une  légère  ondulation  du  sol  entre 
la  voie  ferrée  de  Bordeaux  à  Paris  et  la  Dronne,  petite  rivière  aux 
eaux  limpides  qui  prend  sa  source  dans  les  monts  du  Limousin, 
traverse  le  Périgord  et  se  jette  dans  l'isle  à  Coutras. 

Depuis  quelques  années  ce  village  s'est  développé,  sa  popula- 
tion est  devenue  plus  dense,  grâce  à  l'usine  dont  on  va  lire  la 
monographie  et  dont  le  corps  principal  et  les  dépendances  consti- 
tuent la  presque  totalité  des  constructions  qu'on  y  compte.  Jetons 
d'abord  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  tableau  qui  s'offre  à  nous. 

Pays  monotone  de  teinte  et  de  relief,  culture  peu  active,  popula- 
tion environnante  assez  clairsemée.  Au  delà  de  la  Dronne,  Chama- 
delle,  agglomération  misérable  perdue  dans  les  terres.  Au  centre 
de  ce  piètre  décor,  tout  près  de  l'eau,  l'usine,  avec  l'enchevêtre- 
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ment  de  ses  cours  et  de  ses  ateliers,  ses  toits  rouges,  sa  passerelle 
métallique  donnant  accès  à  un  petit  îlot  où  viennent  s'accumuler 
les  déchets  de  l'exploitation,  sa  cheminée,  obélisque  industriel 
haut  de  50  mètres,  montrant,  aux  deux  tiers  de  sa  taille,  le  mil- 
lésime 1886,  année  de  son  appel  à  l'activité.  Un  peu  plus  loin,  sur- 
la  droite,  dominant  la  rivière  en  amont,  l'habitation  élégante  de 
M.  Fourvel,  directeur,  entourée  d'une  grille  et  d'un  vaste  jardin 
parfaitement  entretenu.  Toujours  dans  la  même  direction,  la 
Dronne,  dont  le  cours,  tout  à  coup  très  sinueux,  se  borde  d'épais 
bosquets  elïleurant  de  leur  frondaison  sa  surface  légèrement  ridée 
par  la  brise  et  rappelle  un  peu  la  Rance  entre  Dinan  et  Saint-Malo. 

Monfourat  compte  environ  1,000  habitants  dont  les  deux  tiers 
vivent  de  l'usine. 

Cette  usine  appartient  à  M.  Legrand  qui  occupe  à  Paris  une 
situation  commerciale  considérable.  En  188;};  à  la  barre  du  tri- 
bunal de  Libourne,  il  s'en  rendit  acquéreur.  Tout  tombait  en 
ruines.  Trois  ans  après,  restauration  complète,  organisme  inté- 
rieur nouveau,  intensité  de  travail  jusqu'alors  inconnue.  Il  en  sorl 
aujourd'hui  environ  1,200  tonnes  de  papier  par  mois,  car  c'est 
d'une  papeterie  qu'il  s'agit. 

Monfourat,  grâce  à  la  Dronne,  semble  avoir  été  prédestiné  à 
cette  industrie.  Dès  1820  on  y  façonne  du  papier  à  la  main.  La 
fabrication  s'y  transforme,  lutte  et  se  maintient  avec  des  chances 
bien  diverses,  puis  une  irrémédiable  décadence  se  fait  sentir  et 
une  liquidation  s'impose  ;  nous  sommes  en  1887,  la  partie  paraît 
définitivement  perdue,  mais,  comme  je  viens  de  le  dire,  survient 
M.  Legrand  qui  ramène  la  vie  par  transfusion  de  progrès  moderne 
et  d'outillage  perfectionné. 

Ne  cherchez  pas  ici  la  pâte  de  chiffon.  On  ne  prépare  et  on  ne 
traite  que  la  pâte  de  bois.  Le  chiffon,  employé  de  plus  en  plus 
comme  engrais,  a  vu  sa  valeur  augmenter  et,  d'autre  part,  ses  qua- 
lités constitutionnelles  ont  baissé  ainsi  que  celles  des  étoffes  à  prix 
réduit  dont  il  provient  en  majeure  partie,  conséquence  naturelle 
de  la  concurrence  acharnée  qui  règne  actuellement  sur  le  monde. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  cellulose  demeure  la  matière  première  indis- 
pensable. C'est  elle  qu'il  faut  extraire  et  transformer,  qu'elle  pro- 
vienne du  lin,  du  chanvre,  du  coton  tissé  ou  d'un  végétal  sur 
pied.  A  cette  œuvre  vont  concourir  les  for  es  de  la  mécanique  et 
les  réactions  chimiques. 


'm 
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Je  n'ignore  'pas  que  la  connaissance  de  l'homme,  de  sa  vie  fami- 
liale et  sociale  constitue  le  but  essentiel,  presque  exclusif  de  nos 
études.  Les  sciences  mathématiques,  physiques  ou  naturelles 
rentrent  peu  dans  le  cadre  de  nos  travaux.  Je  crois  cependant 
qu'une  description  succincte  des  procédés  de  fabrication  employés 
à  Monfourat  pourrait  intéresser  et  je  demande  la  permission  d'en 
entretenir  pendant  quelques  instants  les  lecteurs. 


I 


On  l'a  déjà  soupçonné  sans  doute.  Tous  les  rouages  sont 
actionnés  mécaniquement  et  le  moteur  principal  est  la  Dronne  dont 
les  eaux,  retenues  par  un  barrage  et  un  système  d'écluses,  donnent 
une  chute  de  2m50,  actionnant  ainsi  deux  turbines  de  180  chevaux 
chacune.  Ces  deux  turbines,  à  leur  tour,  comme  le  cœur  fait  cir- 
culer le  sang,  transmettent  la  force  aux  multiples  volants,  engre- 
nages, pompes,  cylindres,  scies  qui  fonctionnent  dans  les  divers 
ateliers.  L'eau  est  un  moteur  excellent,  peu  coûteux,  mais,  dépen- 
dant absolument  des  conditions  atmosphériques,  elle  peut  cesser 
tout  à  coup  de  fournir  un  travail  utile  :  tout  se  trouve,  en  effet, 
subordonné  à  son  abondance  et  à  son  niveau.  C'est  pour  parer  à 
ce  grave  inconvénient  et  assurer,  en  toute  occurrence,  la  continuité 
de  la  fabrication,  que  la  collaboration  de  la  vapeur  est  nécessaire. 
Dans  les  années  normales,  la  Dronne  répond  à  tous  les  besoins 
pendant  neuf  mois  et  demi,  mais  la  sécheresse  exceptionnelle  de 
1893  a  réduit  cette  période  à  huit  mois.  Peut-être,  mettant  à  profit 
la  récente  découverte  du  transport  de  la  force  à  distance  par 
l'électricité,  pourrait-on  utiliser  quelque  chute  naturelle  ou  le 
courant  plus  abondant  de  quelque  autre  rivière  de  la  région,  et 
défier  ainsi  l'imprévu  des  saisons;  le  problème  vaut  la  peine  qu'on 
l'étudié.  En  attendant  qu'il  soit  résolu,  nous  trouvons  à  Monfourat 
deux  autres  sources  d'énergie,  deux  machines  à  vapeur  :  une 
Powel  de  100  chevaux  et  une  Farcot  horizontale  de  250.  La  vapeur 
qu'elles  produisent,  outre  sa  force  intrinsèque,  prête  son  état 
gazeux  à  des  usages  fort  importants  que  nous  aurons  l'occasion  de 
constater  plus  loin.  Le  combustible  est  presque  exclusivement  la 
houille,  les  déchets  de  bois  étant  peu  employés.  Cette  houille  est 
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anglaise  et  provient  de  Cardiff.  La  houille  française  de  Decaze- 
ville,  centre  minier  le  plus  rapproché  de  Monfourat,  ne  peut  être 
utilisée,  et  ce  pour  deux  raisons.  La  première  réside  dans  le  coût 
du  transport,  la  distance  de  Bordeaux-Quai  à  Monfourat  étant 
beaucoup  plus  courte  que  celle  de  Decazeville  au  même  point.  Et 
comme  la  consommation  se  calcule  sur  la  base  de  1  fr.  50  par 
cheval-vapeur  et  par  jour,  le  taux  du  prix  de  revient  n'est  donc 
pas  à  dédaigner.  La  seconde  raison,  de  plus  haute  importance 
encore,  consiste  en  ce  que  le  charbon  anglais  est  beaucoup  plus 
riche  en  calories  et  produit  moins  de  fumée.  Ce  dernier  avantage 
est  surtout  à  considérer  pour  la  pureté  de  la  pâte,  moins  exposée 
ainsi  à  être  souillée  par  les  corpuscules  en  supension  dans  l'air. 

L'éclairage  est  assuré  par  l'électricité  :  lampes  Edison  exclusive- 
ment. Pas  une  seule  lampe  à  arc,  à  cause  des  ombres  trop  crues 
(jue  ce  genre  d'appareil  provoque. 

Ces  renseignements  généraux  fournis,  assistons  maintenant  aux 
diverses  transformations  que  subit  le  bois  avant  de  donner  nais- 
sance au  papier. 

Et  d'abord  quelles  sont  les  essences  exploilées  ?  Il  y  a  quelques 
années  le  sapin  de  Norvège  et  de  Finlande  alimentait  seul  le  tra- 
vail. Aujourd'hui  la  matière  première  est  exclusivement  demandée 
au  pin  du  pays  et  au  peuplier  de  la  Charente-Inférieure.  Et  par 
pin  du  pays  j'entends  celui  qui  couvre  les  coteaux  d'alentour,  car, 
sous  la  pression  de  la  concurrence  obligeant  sans  cesse  à  diminuer 
les  prix  de  revient,  on  ne  peut  songer  aux  pins  du  Médoc  ou  des 
Landes  à  cause  des  frais  de  transport.  C'est  le  même  motif,  singu- 
lièrement aggravé  par  le  vote  récent  des  tarifs  protectionnistes, 
qui  a  fait  renoncer  au  sapin  Scandinave,  malgré  son  rendement 
d'un  tiers  supérieur  à  celui  du  pin  indigène.  La  papeterie  est  de- 
venue ainsi,  pour  notre  pays,  un  agent  de  déboisement  plus  ter- 
rible que  jamais,  au  grand  préjudice  du  climat  et  de  l'agriculture. 
Nouvelle  preuve  que  le  progrès  absolu  est  impraticable.  Ce  que  la 
civilisation  gagne  d'un  coté,  elle  le  perd  de  l'autre  :  éternelle  his- 
toire de  l'humanité. 

La  pâte  de  peuplier  donne  un  papier  très  blanc  mais  peu  solide, 
car  sa  fibre  est  courte  et  se  feutre  mal.  La  pâte  de  pin  présente  les 
qualités  contraires.  On  obtient  donc  les  vertus  requises  par  la 
clientèle  ou  exigées  par  l'usage  auquel  le  produit  est  destiné,  en 
mélangeant  les  deux  pâtes  suivant  des  proportions  qui  constituent 
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un  secret  de  fabrication  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

Peupliers  et  pins  arrivent  débités  en  billes  de  cinq  à  six  mètres, 
recouvertes  de  leur  écorce.  Le  travail  mécanique  va  commencer 
et  se  continuera  ainsi  sans  inlerruption  jusqu'au  moment  suprême 
où  la  feuille  attendue  surgit  à  l'existence.  Pendant  les  phases  mul- 
tiples de  cette  genèse,  l'homme  aura  peu  à  faire,  sun  rôle  se  bor- 
nant presque  exclusivement  à  alimenter  les  appareils  et  à  sur- 
veiller la  régularité  de  leur  fonctionnement.  Sou  intervention 
n'offre  quelque  activité  qu'au  moment  des  opérations  préliminaires 
dont  voici  le  résumé. 

Les  billes  en  question  sont  d'abord  présentées  à  la  scie  circu- 
laire qui  les  divise  en  rondins  de  25  à  50  centimètres  de  longueur. 
Ces  rondins  passent  ensuite  aux  écorceuses.  L'écorceuse  est  un 
plateau  vertical  muni  de  quatre  lames  de  rabot  disposées  en 
rayons  et  animé  d'un  mouvement  giratoire  assez  rapide  (300  lours 
à  la  minute).  La  pièce  est  pëlée  en  un  clin  d'œil  comme  un  simple 
fruit: 

Un  autre  ouvrier  s'en  empare  alors  et  la  soumet  à  l'action  de 
la  hache,  sorte  de  gros  ciseau  à  froid,  dont  le  régulier,  perpétuel 
et  vertical  va-et-vient  la  fend  en  trois  ou  quatre  éclats.  On 
obtient  ainsi  des  morceaux  qui,  réunis  en  petits  fagots,  constitue- 
raient ce  que  les  classes  populaires,  à  Bordeaux,  désignent  du 
nom  peu  académique  de  ligots.  Cette  nouvelle  opération  a  pour 
but  de  mettre  à  nu  la  moelle,  les  nœuds,  les  morceaux  véreux  et 
de  préparer  ainsi  la  besogne  de  l'appareil  suivant  composé  de 
petites  scies,  donnant  mille  tours  à  la  minute,  chargées  d'éliminer 
radicalement  toutes  les  parties  que  nous  venons  d'énumérer  et  qui 
ne  peuvent  concourir  à  la  formation  de  la  pâte. 

Le  bois  ainsi  nettoyé,  réduit  en  bûchettes  très  minces,  est  livré 
à  une  autre  machine  présentant  beaucoup  d'analogie  avec  l'écor- 
ceuse. En  quelques  instants,  il  se  trouve  déchiqueté  en  petits 
copeaux  feuilletés.  On  peut  facilement  obtenir  50  à  60  mètres 
cubes  de  ces  copeaux  en  douze  heures.  Enlevés  par  une  chaîne 
à  godets,  ils  arrivent  à  l'étage  supérieur  et  sont  jetés  sur  un  tamis- 
blutoir,  à  mailles  de  grosseurs  décroissantes,  qui,  d'un  mouve- 
ment continu,  les  débarrasse  de  la  poussière,  du  son  et  de  toute 
parcelle  impure.  Déversés  ensuite  sur  une  vaste  table,  une  équipe 
de  femmes  leur  fait  subir,  à  la  main,  un  triage  minutieux  afin  de 
rejeter  le  moindre  morceau  suspect  que  le  tamis  aurait  pu  laisser 
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échapper.  Ainsi  prêts  pour  le  suprême  broyage,  ils  passent  au 
moulin  qui  les  réduit  en  fragments  excessivement  ténus. 

La  division  mécanique  est  terminée,  le  rôle  des  lessiveurs  com- 
mence. Ces  lessiveurs  sont  d'énormes  récipients  métalliques,  éta- 
blis au  rez-de-chaussée  de  l'usine  et  dont  l'oritice  de  chargement, 
se  trouve  au  niveau  du  plancher  supérieur.  Rien  de  plus  simple  et 
de  plus  facile,  par  conséquent,  qu'y  précipiter  les  copeaux.  Une 
dissolution  de  bisulfite  de  chaux,  portée  à  la  température  de 
135°  à  140°,  les  y  attend.  Sous  la  double  action  de  la  chaleur  et  de 
l'agent  chimique,  la  fibre  ligneuse  est  ramollie,  désagrégée,  dé- 
truite. Pour  la  première  fois  apparaît  alors  la  cellulose,  laissant  au 
fond  du  récipient  toutes  les  autres  parties  du  bois  amalgamées 
avec  du  sulfate  de  chaux.  La  durée  totale  de  l'opération  est  de 
19  à  20  heures. 

Il  s'agit  maintenant  de  décharger  l'appareil.  Sous  l'effort  de  sa 
propre  pression  en  sort  une  pâte  grisâtre,  à  l'odeur  sulfureuse. 
Projetée  avec  violence  sur  une  cible  en  pierre  de  Volvic,  le  choc 
émiette  les  mottes  plus  ou  moins  denses  qui  la  composent  et  la 
rend  ainsi  plus  apte  à  subir  les  effets  du  lavage  qui  va  suivie 
aussitôt. 

Avant  d'aller  plus  loin,  deux  mots  sur  le  mode  de  préparation 
du  bisulfite  dont  on  vient  de  voir  l'emploi.  Voici  comment  on 
procède.  Le  soufre  est  d'abord  brûlé  dans  des  fours  métalliques. 
Cette  combustion  donne  naissance  à  l'acide  sulfureux  qui,  passant 
par  une  série  de  cylindres  plongés  dans  l'eau,  se  refroidit  graduel- 
lement jusqu'au  degré  convenable  et  trouve  accès  vers  des 
pierres  calcaires  (marbres  de  Lourdes)  au  contact  desquelles  il  se 
charge  de  la  quantité  de  chaux  nécessaire:  le  bisulfite  estprèl. 
Dans  l'atelier  de  combustion,  l'air,  naturellement  imprégné  d'un  peu 
d'acide  sulfureux  —  car  il  est  impossible  d'éviter  toute  émanation 
—  produit  un  léger  picotement  sur  les  voies  respiratoires,  mais  si 
léger  qu'on  s'y  habitue  très  vite.  Il  paraît  que  les  gens  atteints  de 
maladies  de  poitrine  s'accommodent  parfaitement  de  cette  atmo- 
sphère qui  assure  souvent  leur  guérison.  Un  grand  industriel  norvé- 
gien, traitant  la  pâte  de  bois  par  les  mêmes  procédés,  s'étanl 
aperçu  du  fait,  a  eu  l'idée  de  bâtir  un  splendide  hôtel,  muni  de 
tout  le  confort  moderne,  à  côté  de  son  usine.  Quoique  cette  cons- 
truction ait  absorbé  la  respectable  somme  de  1,500,000  francs,  la 
spéculation  a  été  heureuse,  caries  malades  affluent  et  bon  nombre 
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s'en  retournent  guéris  ou  notablement  soulagés,  après  une  cer- 
taine période  d'inhalation  dans  les  ateliers.  Nous  connaissions 
déjà  les  sanatoria  allemands  du  Harz  où  les  tuberculeux,  vivant 
nuit  et  jour,  hiver  comme  été,  dans  l'air  sec  et  pur  des  hautes 
altitudes,  recouvrent  souvent  la  santé  ;  nous  voici  maintenant  en 
présence  d'un  autre  système  tout  aussi  efficace.  Les  découvertes  se 
multiplient,  peut-èlre  trouvera-t-on  un  jour  le  secret  de  ne  pas 
mourir,  ce  qui  serait  la  suprême  conquête  de  la  science.  De  fait, 
grâce  à  ces  émanations  d'acide  sulfureux  et  à  celles  du  chlore, 
dont  nous  étudierons  bientôt  l'emploi,  l'usine  de  Monfourat  cons- 
titue un  milieu  déplorable  pour  les  microbes  pathogènes,  car  les 
épidémies  y  sont  inconnues. 

Cette  petite  digression  terminée,  revenons  à  notre  pâte  et  recom- 
mençons à  la  suivre  dans  sa  marche.  Nous  l'avons  laissée,  il  vous 
en  souvient,  divisée  en  fragments  minuscules  parle  choc  contre  la 
cible  de  pierre;  la  voici  maintenant  lavée  à  chaud,  en  vase  clos, 
par  des  jets  de  vapeur,  puis  rincée  à  l'eau  froide  filtrée.  Cette  eau 
doit  être  assez  abondante  pour  que  la  pâte  y  soit  très  diluée. 
Rincée  à  fond,  elle  s'avance  alors  par  des  canaux  en  bois,  où  elle 
dépose  tous  les  corps  lourds  encore  en  suspension  dans  sa  masse, 
et  son  voyage  aboutit  aux  épurateurs  composés  d'un  bac  d'arrivée 
et  d'un  cylindre  en  bronze  phosphoreux  percé  de  fentes  de  i  à 
5  dixièmes  de  millimètre.  Ce  cylindre  accomplit  des  révolutions 
ininterrompues.  La  pâte  line  en  traverse  les  fentes  et  le  résidu 
recueilli  dans  le  bac,  sert  à  la  confection  du  papier  d'emballage. 

La  voilà  définitivement  purifiée,  c'est  le  moment  du  blanchiment 
et  du  raffinage.  Le  chlore,  à  l'odeur  pénétrante,  intervient  puis- 
samment dans  la  première  opération.  La  masse  en  traitement  est 
soumise  à  un  brassage  constant,  à  froid,  pendant  deux  heures,  puis 
la  chaleur  entre  en  scène  et  le  résultat  désiré  est  obtenu  au  bout 
de  quatre  heures.  La  pâte  prend  alors  l'aspect  du  coton,  puis  le 
raffinage  l'amène  à  l'état  de  pulpe  ténue,  homogène,  débarrassée 
de  tous  les  filaments  qui  pourraient  avoir  une  fâcheuse  influence 
sur  la  qualité  du  futur  papier.  L'agent  le  plus  efficace  de  cette  nou- 
velle métamorphose  est  un  tambour  tournant  à  grande  vitesse, 
armé  de  lames  très  minces  établissant  leur  course  dans  les  inter- 
valles laissés  libres  par  un  égal  nombre  de  lames  transversales, 
immobiles,  scellées  sur  une  plaque  de  fond.  Conséquence  : 
hachage,  effilochage,  régularisation  des  fibres.  Une  pompe  s'em- 
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pare  alors  de  cette  neige  industrielle  et  la  projette  dans  des 
cuves  de  pierre  où  l'attend  une  dissolution  de  colophane,  de  car- 
bonate de  soude  et  de  sulfate  d'alumine.  Tout  se  brasse  en  même 
temps,  le  collage  s'opère  et  l'imperméabilité  à  l'encre  est  obtenue. 
Au  même  moment,  on  introduit  des  substances  colorantes,  suivanl 
que  le  papier  doit  être  jaune,  vert,  rouge,  etc.  Quand  il  est  appelé 
à  rester  blanc,  une  addition  de  bleu  de  cobalt,  de  Prusse,  ou 
d'outre-mer  lui  communique  l'éclat  demandé.  Puis  c'est  le  tour  de 
la  charge,  c'est-à-dire  de  l'adjonction  d'une  certaine  proportion  de 
kaolin  destiné  à  donner  à  la  feuille  plus  de  corps,  d'opacité  et  un 
grain  plus  doux  au  toucher. 

La  suprême  toilette  est,  cette  fois,  terminée.  La  pâte  n'a  plus 
qu'à  subir  l'action  de  la  machine  qui,  seule,  peut  en  tirer  un 
papier  uniforme  et  résistant.  Cette  pâte  n'est  encore  qu'une 
bouillie  liquide  dont  l'homogénéité  se  maintient  grâce  à  une  agita- 
tion constante.  Elle  marche  par  degrés,  se  filtre  plusieurs  fois  en 
route  et  aboutit  à  un  tablier  en  caoutchouc  sur  lequel  elle  se 
répartit  d'une  façon  parfaitement  égale.  Trois  règles,  aussi  en 
caoutchouc,  dressées  en  travers  du  courant  à  des  hauteurs  propor- 
tionnellement décroissantes,  la  laissent  passer  à  l'épaisseur  voulue 
et  la  livrent  à  un  nouvel  organisme  dont  la  partie  principale  se 
compose  d'une  toile  métallique  sans  fin  entraînée  dans  leur  course 
par  deux  cylindres.  L'excès  d'eau  s'écoule  à  travers  les  mailles,  et 
deux  caisses  aspirantes,  situées  au-dessous,  en  accélèrent  encore 
F  élimination.  La  siccité  s'étant  produite  peu  à  peu,  la  cellulose 
commence  à  se  prendre  et  à  se  feutrer;  devenue  plus  compacte, 
elle  est  soumise  à  toute  une  série  de  tambours  tournants  et  de 
cylindres.  C'est  là  que  l'action  combinée  des  feutres-buvards  et  du 
chauffage  intérieur  à  la  vapeur  d'eau  portée  à  un  degré  d'autan! 
plus  élevé  que  le  terme  de  l'opération  s'approche,  le  passage 
incessant  entre  rouleaux  métalliques  opérant  une  pression  douce 
et  régulière,  finissent  par  produire  une  feuille  irréprochable, 
automatiquement  chargée  sur  des  bobines  à  l'extrémité  de  l'ate- 
lier. Plusieurs  centaines  de  kilomètres  d'une  large  bande  sans  solu- 
tion de  continuité  peuvent  ainsi  être  obtenues. 

La  fabrication  proprement  dite  est  achevée. 

Reste  à  procéder  au  calandrage,  au  découpage,  à  l'examen  des 
feuilles,  au  réglage  de  celles  qui  sont  destinées  aux  cahiers  d'éco- 
liers, aux  registres,  etc.,  etc.,  puis  au  pesage  et,  enfin,  à  l'embal- 
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lage.  Le  calandrage,  dont  on  attend  un  poli  irréprochable,  consiste 
encore  dans  le  passage  de  la  feuille,  sous  forte  pression,  entre  des 
surfaces  absolument  unies.  Une  puissante  lame  d'acier,  s'abais- 
sant,  d'une  poussée  irrésistible,  sur  les  points  marqués  d'avance 
par  l'ouvrier,  opère  le  découpage.  Puis  L'oeil  et  la  main  des 
femmes  font  subir  un  rigoureux  examen  aux  feuilles,  soulevées 
une  par  une  à  droite  et  déposées  à  gauche,  si  rien  n'entache  ou 
n'en  déforme  la  surface,  mais  impitoyablement  rejetées  si  le 
moindre  défaut  y  est  découvert.  Une  hélice,  venant  à  chaque  tour 
se  charger  sur  une  mollette  imbibée  d'encre  et  laissant  ainsi  une 
trace  régulière,  assure  le  réglage.  L'encre  doit  contenir  une  forte 
dose  de  fiel,  pour  que  sasiccité  soit  immédiate.  L'emballage  entin 
nécessite  des  bascules,  puisque  le  papier  se  vend  toujours  au  poids, 
et  des  machines  à  confectionner  les  colis. 

Ces  multiples  opérations,  si  longues  à  décrire,  sont,  en  réalité, 
très  promptes  :  en  voici  la  preuve.  Au  moment  de  ma  visite,  on 
commençait  la  fabrication  de  18,000  kilos  destinés  à  l'Espagne,  et 
7i  heures  devaient  suffire  à  l'exécution  de  cette  importante  com- 
mande. 

La  plupart  des  machines  sont  allemandes,  autrichiennes,  suisses 
ou  américaines.  Comme  ceci  pourrait  étonner,  je  dois  quelques 
mots  d'explication. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  France,  confiante  dans  sa  vieille 
réputation,  s'inquiétait  peu  d'améliorer  ou  de  transformer  son 
outillage.  Elle  semblait  ignorer  le  trouble  profond  que  la  guerre 
de  1870  avait  provoqué  sur  les  principaux  marchés  du  inonde  et 
ne  s'apercevait  pas  de  la  diminution  progressive  et  lente  de  sa 
clientèle.  Elle  persistait  à  n'appliquer  qu'une  attention  distraite 
aux  progrès  foudroyants  que  les  nations  rivales,  l'Allemagne  sur- 
tout, réalisaient  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 
Un  jour  vint  pourtant  où  elle  dut  ouvrir  les  yeux  et  chercher  les 
moyens  de  se  mettre,  sans  plus  tarder,  au  niveau  de  la  concur- 
rence universelle.  Le  temps  passé  en  études,  en  tâtonnements,  eût 
été  une  perte  de  plus  ajoutée  à  tant  d'autres.  Le  plus  court  et  le 
plus  pratique  était  de  se  procurer,  à  beaux  deniers,  les  mêmes 
armes  que  ses  compétiteurs.  M.  Legrand  fut  un  des  premiers  à 
donner  ce  patriotique  exemple  et  à  rassembler  dans  son  usine  les 
ypes  de  machines  reconnus  les  meilleurs  par  l'expérience  étran- 
gère. Il  obtint  ainsi  une  installation  perfectionnée  et  rendit  un 
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service  inappréciable  à  plus  d'un  constructeur  français  en  per- 
mettant de  venir  prendre  chez  lui  copie  de  certains  modèles,  et 
depuis  deux  ans  la  France,  réveillée  de  sa  torpeur,  commence  à 
fabriquer  elle-même  les  appareils  qu'elle,  était  d'abord  obligée 
d'importer. 

Signalons  encore  le  filtre  puissant  chargé  de  fournir  l'énorme 
quantité  d'eau  pure  indispensable  à  la  marche  du  travail,  un  ate- 
lier très  complet  de  réparations,  des  pompes  et  des  prises  d'acide 
sulfureux  en  cas  d'incendie  ;  notons  que  les  bâtiments  principaux 
et  leurs  dépendances  couvrent  à  peu  près  trois  hectares,  et  passons 
enfin  à  l'étude  du  personnel. 


II 


Déduction  faite  des  camionneurs,  maçons,  charpentiers  et  cimen 
tiers,  les  ouvriers  directement  employés  à  la  fabrication  sont,  ac- 
tuellement, au  nombre  de  182,  dont  127  hommes,  45  femmes  et 

10  enfants.  Aucun  d'eux  n'appartient  à  une  nationalité  étrangère. 

11  n'en  fut  pas  de  même  pendant  les  deux  ou  trois  années  qui 
suivirent  la  reconstitution  de  l'usine;  car  pour  surveiller  les  nou- 
velles machines  dont  je  viens  de  parler,  il  fallait  avoir  sous  la 
main  des  hommes  connaissant  à  fond  leur  fonctionnement.  Le 
concours  d'un  certain  nombre  d'Autrichiens  et  d'Allemands,  en- 
gagés pour  un  temps  déterminé,  fut  alors  indispensable.  Leur  acti- 
vité, leur  discipline  ne  se  démentirent  pas  un  seul  jour  et  la  direc- 
tion a  gardé  d'eux  un  excellent  souvenir. 

L'état-major  se  compose  d'un  directeur  général,  d'un  caissier- 
comptable,  d'un  ingénieur  d'atelier,  d'un  ingénieur  chargé  des 
recherches  mécaniques  et  d'un  chimiste.  Les  cadres  comprennent 
quatre  employés  de  bureau,  un  chef  mécanicien,  huit  contre- 
maîtres :  chefs  menuisiers,  chefs  de  salle,  d'emballage  et  d'expé- 
dition. 

La  journée  de  travail  est  ainsi  divisée  :  entrée  le  matin  à 
5  heures  et  demie.  De  8  heures  à  8  heures  et  demie,  repos.  De 
midi  à  une  heure,  nouvelle  suspension  d'armes;  repos  encore,  de 
4  heures  à  4  heures  et  demie.  Sortie  à  7  heures  du  soir. 
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Les  machines  continuant  leur  marche  pendant  la  nuit,  la  sur- 
veillance est  assurée  par  deux  équipes  de  25  à  30  hommes  cha- 
cune :  on  les  appelle  les  factionnaires.  Ces  deux  équipes  se  relèvent 
alternativement  de  minuit  à  midi  et  de  midi  à  minuit.  Aucun  tra- 
vail de  nuit  pour  les  femmes,  les  enfants  et  plus  de  la  moitié  des 
ouvriers. 

Voici  maintenant  les  divers  taux  des  salaires.  Le  chef  mécani- 
cien et  quelques  contremaîtres  touchent  de  275  à  1  50  francs  par 
mois.  Les  conducteurs  de  machines  à  papier  ont  de  120  à 
140  francs  aussi  par  mois.  Les  mécaniciens  ordinaires  obtiennent 
de  23  à  30  et  55  centimes  par  heure  et  7  jours  par  semaine.  —  Les 
plombiers,  menuisiers,  maçons  reçoivent  20  à  30  centimes  pour  le 
même  temps.  A  l'heure  sont  également  rétribués  les  chefs  lessi- 
veurs  sur  le  pied  de  28  à  35  centimes,  leurs  aides  sur  celui  de 
18  à  22  centimes  et  les  papetiers  proprement  dits  de  16  à  22  cen- 
times. —  Pour  les  manœuvres  ie  tarif  est  fixé  à  15  et  18  centimes 
et  pour  les  femmes  à  10  et  22.  La  paye  des  enfants  oscille  entre 
ces  deux  limites.  —  Quant  aux  femmes  employées  aux  pièces, 
telles  que  trieuses,  régleuses,  etc.,  leur  paye  mensuelle  peut  at- 
teindre 30  ou  50  francs. 

En  résumé,  et  si  nous  tenons  compte  des  honoraires  du  person- 
nel dirigeant,  M.  Legrand  est  obligé  de  débourser  pour  la  rému- 
nération de  tous  ses  collaborateurs  la  somme  respectable  de 
180,000  à  216,000  francs  par  an. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qu'intéresserait  une  plus  grande  somme 
de  renseignements  purement  techniques  pourront  lire  avec  fruit 
deux  copieux  articles  publiés  sur  le  même  sujet  par  le  journal  la 
Gironde  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an.  En  revanche,  et  je  ne  sais  pour 
quel  motif,  le  rédacteur  n'a  consacré  que  quelques  lignes  à  l'exposé 
des  institutions  patronales.  Pourtant,  quels  que  soient  les  progrès 
éblouissants  de  la  science  et  leurs  multiples  applications,  ils  ne 
sont  féconds  que  grâce  à  ceux  qui  leur  prêtent  le  concours  de  leur 
intelligente  attention  ou  de  leurs  bras.  L'étude  de  la  vie  intime  de 
l'ouvrier  reste  donc,  en  définitive,  la  partie  la  plus  attachante  de 
toute  monographie  d'industrie  moderne.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir combler  cette  lacune. 

Le  travail,  comme  je  l'ai  dit,  ne  chômant  ni  jour  ni  nuit,  la  fa- 
brication se  poursuit  même  le  dimanche.  Le  repos  dominical  n'est 
donc  point  respecté,  mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'une  partie  très 
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restreinte  du  personnel  pourrait  seule  avoir  à  s'en  plaindre  :  ce 
sont  les  deux  équipes  de  factionnaires,  dont  le  rôle  a  été  plus  haut 
indiqué,  à  qui  incombe  l'obligation  d'être  à  la  tâche  ce  jour-là. 

Cette  atténuation,  cependant,  n'est  rien  en  comparaison  des 
avantages  que  la  fermeture  complète  des  ateliers  assurerait  à  l'en- 
semble des  ouvriers.  Livres  et  discours  ont  mille  fois  énuméré  ces 
avantages  matériels  et  moraux;  je  ne  tomberai  pas  dans  la  bana- 
lité en  les  rappelant  à  mon  tour,  je  me  bornerai  simplement  à 
faire  observer  que  dans  une  usine  ayant  l'eau  pour  moteur  prin- 
cipal, la  question  est  plus  que  partout  ailleurs  facile  à  résoudre. 
Un  des  grands  arguments,  en  effet,  de  ceux  qui  déclarent  la  réa- 
lisation de  ce  desideratum  impossible  dans  l'industrie,  consiste  à 
dire  que  bien  des  machines  et  des  fours  ont  besoin  d'être  cons- 
tamment maintenus  sous  pression  ou  allumés  si  l'on  veut  éviter 
des  pertes  de  temps  très  préjudiciables  et  des  dépenses  exagérées 
de  combustible  au  moment  de  la  remise  en  marche.  Rien  ici 
n'autorise  semblable  raisonnement  ,  puisque  l'ouverture  d'une 
écluse  suffit  à  ramener  instantanément  l'activité  dans  tout  l'or- 
ganisme. Je  dois  rendre  cette  justice  à  M.  Legrand  que  non  seule- 
ment il  ne  se  désintéresse  pas  de  la  question,  mais  qu'il  lui  est 
absolument  favorable.  Obligé  cependant  de  lutter  contre  des  con- 
currents qui  ne  partagent  ni  la  générosité  de  son  cœur  ni  la  lar- 
geur de  ses  vues,  il  voit  avec  regret  le  retard  apporté  dans  l'ap- 
plication de  cette  mesure  éminemment  humanitaire. 

La  question  du  repos  dominical  est  cependant  maintenue  à 
l'ordre  du  jour  permanent  du  syndicat  de  la  papeterie  française,  et 
gagne  du  terrain.  Seuls  quelques  réfractaires  arrêtent  encore  le 
vote  définitif.  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  je 
ne  serais  pas  étonné  que  cette  grande  cause  triomphât  avant  peu. 
L'exemple  donné  à  cet  égard  par  l'industrie  similaire  anglaise 
est  du  reste  concluant.  Voici,  en  deux  mots,  comment  est  respecté 
chez  elle  ce  grand  principe  religieux  et  social.  Les  usines  sont 
arrêtées  le  samedi  de  4  heures  à  6  heures  du  soir  :  à  partir  de  ce 
moment  jusqu'au  dimanche  matin  G  heures  et  7  heures,  les  maçons, 
charpentiers,  mécaniciens  procèdent  aux  réparations  nécessaires 
et  ces  heures  de  travail  leur  sont  payées  double.  Leur  besogne  ter- 
minée, le  chômage  est  complet  jusqu'au  lundi  malin  à  l'heure  habi- 
tuelle de  la  rentrée  dans  les  ateliers. 

Reprenons  la  suite  de  notre  monographie. 
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Sauf  les  salaires  de  la  plus  haute  classe  des  ouvriers,  ceux  du 
reste  du  personnel  peuvent,  au  premier  coup  d'œil,  sembler  assez 
réduits.  Mais  pour  apprécier  la  valeur  d'un  salaire,  il  faut  d'abord 
se  rendre  compte  du  prix  de  la  vie  dans  la  contrée  où  ce  salaire  est 
pratiqué.  Eh  bien  !  à  Monfourat,  grâce  à  l'établissement  d'un 
marché  qui  se  tient  tous  les  samedis,  établissement  provoqué  par 
les  ouvriers  eux-mêmes,  forts  du  nombre  de  consommateurs  qu'eux 
et  leur  famille  représentent,  la  plupart  des  denrées  agricoles, 
dégrevées  des  frais  de  transport,  des  bénéfices  d'intermédiaire,  des 
droits  d'octroi  et  de  placage,  s'enlèvent  à  un  taux  inférieur  de  25 
à  60  %  au  cours  de  Bordeaux,  par  exemple.  Ce  marché  leur  évite 
aussi  des  pertes  de  temps  et  bien  des  fatigues,  puisqu'il  met  sous 
leur  main  bon  nombre  de  provisions  qu'ils  ne  pourraient  se  pro- 
curer qu'aux  Eglisottes  et  surtout  à  Coutras. 

Mais  il  y  a  mieux  encore  et  c'est  ici  que  nous  entrons  dans  l'exa- 
men des  institutions  patronales  dues  à  l'initiative  et  à  la  généro- 
sité de  M.  Legrand. 

En  première  ligne  nous  trouvons  la  Société  coopérative  de  con- 
sommation fondée  le  11  mai  1890.  Les  statuts,  que  j'ai  sous  les 
yeux,  spécifient  qu'il  s'agit  d'une  société  anonyme  à  capital  et  a 
membres  variables,  ayant  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  des 
associés  des  marchandises  de  qualité  vraie  et  de  poids  sincère, 
d'acheter  en  gros  directement  aux  producteurs  et  de  vendre  au 
détail  à  des  prix  fixés  par  le  conseil  d'administration  suivant  les 
cours  du  jour  et  les  charges  de  la  Société.  Le  capital  reste  momen- 
tanément fixé  à  la  somme  de  7,500  francs,  mais  peut  varier  en  plus 
ou  en  moins  comme  le  chiffre  des  sociétaires.  Il  ne  doit  cependant 
jamais  être  réduit  au-dessous  de  1,500  francs.  Cent  parts  de  fonda- 
teur et  cinquante  actions,  les  unes  et  les  autres  de  50  francs, 
le  constituent  ;  50  %  en  sont  exigibles  par  versements  échelonnés 
et  le  solde  doit  être  fourni  au  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds 
autorisés  par  l'assemblée  générale  se  réunissant  semestriellement, 
en  février  et  en  août.  Jusqu'à  présent  un  capital  maximum  de 
5,150  francs  a  suffi  amplement  à  tous  les  besoins.  Les  parts  de 
fondateur  n'ont  droit  à  aucun  intérêt,  les  actions  seules  en  sont 
productives  au  taux  de  5  %  et  au  prorata  des  versements  effectués. 
Inutile  de  faire  ressortir  le  précieux  avantage  que  la  Société  à  ses 
débuts  a  trouvé  dans  cette  clause.  Un  dixième,  au  moins,  des 
bénéfices  est  affecté  de  droit  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve 
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destiné  à  parer  aux  éventualités,  à  perfectionner  ou  augmenter  les 
moyens  d'action  de  la  Coopérative.  Le  surplus  est  réparti  en  pro- 
portion des  achats  faits  par  les  sociétaires.  Cette  répartition  a  lieu 
dans  le  courant  de  mars. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  :  d'un  président  d'hon- 
neur, M.  Legrand;  d'un  président  effectif,  M.  Fourvel,  directeur  de 
l'usine  ;  d'un  vice-président  pris  parmi  les  chefs  de  fabrication  ; 
d'un  trésorier,  M.  Château,  caissier-comptable  de  l'usine;  d'un 
secrétaire,  le  chimiste  de  l'usine  ;  et  de  treize  administrateurs 
répartis  comme  suit  :  deux  employés  des  bureaux,  un  chef  d'ate- 
lier, un  garde-magasin,  un  conducteur  de  machines  et  un  ouvrier 
mécanicien,  un  électricien,  un  calandreur,  deux  conducteurs,  deux 
lessiveurs,  un  ouvrier  aux  fours  à  soufre,  un  ingénieur-dessina- 
teur et  M.  le  curé  de  Chamadelle.  Pas  une  catégorie  d'intéressés 
qui  n'ait  ainsi  son  représentant  officiel  aux  délibérations  statutaires. 
Le  président  d'honneur  est  nommé  pour  C>  ans  et  rééligible, 
autant  dire,  je  pense,  à  vie,  vu  les  incomparables  services  rendus 
par  M.  Legrand.  Le  président  effectif,  le  vice-président,  le  secré- 
taire et  le  trésorier  sont  nommés  pour  5  ans  et  rééligibles.  Les 
membres  administrateurs,  également  rééligibles,  ne  gardent  leurs 
fonctions  que  deux  ans.  Il  va  sans  dire  que  le  concours  de  tous, 
sans  exception,  est  gratuit. 

Tout  sociétaire,  convaincu  d'avoir  cédé  ou  vendu  à  des  tiers  des 
marchandises  achetées  par  lui  dans  les  magasins  de  la  Coopéra- 
tive, est  rigoureusement  exclu.  Ses  versements  lui  sont  naturelle- 
ment remboursés,  mais  sans  aucune  participation  aux  bénéfices  de 
l'exercice  au  cours  duquel  son  exclusion  est  prononcée.  En 
revanche,  par  suite  d'une  décision  récente,  tout  ouvrier  qui  se 
retire  avant  la  fin  de  Tannée  garde  son  droit  à  cette  participation 
s'il  laisse  des  fonds  dans  la  caisse  sociale. 

L'article  29,  très  important,  spécifie  que  les  différends  qui  pour- 
raient surgir  entre  la  Société  et  un  de  ses  membres  ne  seront 
jamais  portés  devant  les  tribunaux.  Justice,  dans  ce  cas,  sera 
rendue  par  cinq  membres  du  conseil  d'administration,  dont  deux 
désignés  par  ledit  conseil  et  deux  choisis  par  le  plaignant.  Ces 
quatre  élisent  à  leur  tour  le  cinquième. 

Tels  sont,  rapidement  résumés,  les  points  les  plus  saillants 
de  cette  organisation.  Descendons  un  peu,  maintenant,  dans  le 
détail. 
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La  Société  dispose  pour  ses  opérations  de  divers  locaux  :  un 
magasin  de  vente,  un  ateiier  complet  de  boulanger,  un  entrepôt 
pour  les  liquides  et  les  marchandises  sèches.  Tous,  appartenant  à 
M.  Legrand,  sont  pour  ainsi  dire  fournis  gratuitement  par  lui 
puisqu'il  n'exige  qu'un  loyer  annuel  de  60  francs,  loyer  unique- 
ment perçu  pour  le  principe,  afin  que  la  Société  se  sente  bien  chez 
elle  et  s'administre  librement.  Le  salaire  du  boulanger  reste  à  la 
charge  de  la  caisse  commune,  mais  la  construction  du  four 
et  l'adaptation  de  tous  les  bâtiments  sont  dues  à  la  générosité  de 
M.  Legrand. 

Les  articles  mis  en  vente  sont,  en  outre  du  pain,  le  vin,  Le 
cognac,  le  rhum,  l'épicerie  dans  tous  ses  détails  (huile,  savon,  sel. 
poivre,  bougie,  etc.),  la  mercerie,  la  poterie,  la  chaussure  et  les 
étoffes.  Le  pain,  qui  a  été  retiré  du  four  devant  moi,  est  parfaite- 
ment cuit;  l'odeur  et  la  saveur  en  sont  irréprochables.  Le  poids  en 
est  garanti,  avantage  précieux  à  notre  époque  où  pas  mal  de  bou- 
langers, aussi  bien  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  se  montrent  si  peu 
scrupuleux  à  cet  égard.  Le  prix  actuel  est  fixé  à  0  fr.  24  le  kilo. 
Quant  à  la  vente  journalière,  elle  s'élève  en  moyenne  à  170  kilos. 

Le  vin,  exclusivement  originaire  du  pays,  est  coté  à  raison  de 
0  fr.  25  pour  le  blanc  et  0  fr.  35  pour  le  rouge. 

Les  ménages  qui  ont  donné  leur  clientèle  à  la  Coopérative 
réalisent  en  ce  moment  une  économie  de  33  %  au  moins  sur  ies 
frais  généraux  de  leur  entretien. 

Voici  maintenant  les  divers  bilans  officiels  depuis  la  fondation  : 
Du  30  juin  1890,  date  de  l'ouverture  des  opérations.jusqu'au  30  dé- 
cembre de  la  même  année,  le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à 
30,000  francs  avec  un  capital  de  4,175  francs  ;  bénéfices,  7.57  %  . 
En  1891,  62,000  francs  de  ventes,  4,315  francs  de  capital;  béné- 
fices, 2,90  %.  En  1892,  un  capital  de  5,150  francs  a  permis  de 
réaliser  un  mouvement  de  52,075  francs  laissant  un  boni  de 
8,27  %  .  En  1893,  le  fonds  social  a  été  réduit  à  4.600  francs  et  la 
valeur  des  transactions  s'est  arrêtée  à  46,325  francs  avec  un  gain 
de  9,48  %  . 

Si  nous  faisons  une  exception  pour  l'exercice  1891  dont  le  mince 
résultat  fut  provoqué  par  des  fluctuations  désastreuses  dans  le 
cours  des  farines  et  l'augmentation  considérable  de  certains 
articles,  augmentation  que  la  Société  ne  crut  pas  devoir  faire 
supporter  à  ses  acheteurs,  nous  pouvons  conclure  que  la  situation 


ET  SES  OEUVRES  PATRONALES. 


503 


est  très  prospère.  Les  administrateurs  désireraient  vivement 
atteindre  un  chiffre  mensuel  de  ventes  égal  au  capital  engagé.  Les 
statistiques  qui  précèdent  prouvent  qu'ils  ne  sont  pas  loin  de  leur 
but.  En  4891,  ils  l'avaient,  du  reste,  atteint  et  dépassé. 

Les  affaires  sont  pour  ainsi  dire  traitées  au  comptant,  les  sa- 
laires, payés  périodiquement,  n'étant  versés  aux  intéressés  qu'a- 
près défalcation  du  montant  de  leurs  achats. 

L'article  9  des  statuts  spécifiant  que  nul  ne  peut  posséder  plus 
d'une  part  de  fondateur  et  trois  actions,  M.  Legrand  fait  aux  so- 
ciétaires ouvriers  qui  le  demandent  l'avance  de  cette  part,  qu'ils 
remboursent  par  mensualités  et  à  leur  convenance.  —  En  outre, 
au  début,  il  prit  le  maximum  d'actions  productives  d'un  intérêt  de 
5  %  que  lui  concédait  l'article  ci-dessus  et  son  exemple  fut  suivi 
par  tout  le  personnel  dirigeant,  afin  de  constituer  plus  rapidement 
le  fonds  social;  mais  tous  ces  souscripteurs,  sans  exception,  se  sont 
engagés  à  laisser  aux  ouvriers,  au  fur  et  à  mesure  de  La  disponi- 
bilité de  leurs  ressources,  ces  mêmes  actions.  Un  jour  viendra 
donc  où  ces  sociétaires  seront  entièrement  les  maîtres  du  capital 
coopératif. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  En  prévision  des  accidents 
toujours  possibles  à  une  époque  où  le  machinisme  a  pris  de  si 
grandes  proportions,  M.  Legrand  s'assure  contre  la  responsabilité 
civile  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  10,000  francs  par 
ouvrier,  mais  il  assure  aussi  tout  son  personnel  sans  exception  et 
sans  la  moindre  retenue  sur  le  salaire.  La  charge  lui  incombe  donc 
tout  entière  au  taux  de  0  fr.  90  %.  La  prime  moyenne  annuelle, 
qu'il  verse  de  ce  chef,  est  de  1,680  francs.  Le  premier  contrat 
avait  été  passé  avec  une  compagnie  étrangère,  mais  une  compa- 
gnie française  ayant  plus  tard  offert  les  mêmes  tarifs,  M.  Legrand 
lui  a  immédiatement  donné  sa  clientèle  par  pur  patriotisme. 

L'échelle  des  indemnités  garanties  est  établie  sur  les  bases  sui- 
vantes :  En  cas  de  mort,  500  fois  le  salaire  quotidien.  Maximum  : 
2,000  francs.  —  En  cas  d'infirmité  du  premier  degré,  perte  de  la 
vue  ou  de  l'usage  de  deux  membres,  600  fois  le  salaire.  Maximum  : 
2,400  francs.  —  En  cas  d'infirmité  du  deuxième  degré,  perte  d'une 
jambe,  d'un  bras,  d'un  pied  ou  d'une  main  :  300  fois  le  salaire. 
Maximum  :  1,200  francs.  —  En  cas  d'infirmité  du  troisième  degré, 
perte  d'un  œil,  de  deux  ou  trois  doigts,  fracture  ou  raccourcisse- 
ment d'un  membre  :  150  fois  le  salaire  quotidien.  Maximum  : 
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600  francs.  —  En  cas  d'incapacité  temporaire  de  trois  jours  nu 
moins  et  180  au  plus,  moitié  <lu  salaire.  Maximum  :  5  francs  par 
jour. 

De  fait,  les  accidents,  et  surtout  les  accidents  graves,  sont  assez 
rares  et  presque  toujours  dus  à  l'imprudence  des  victimes.  L'ate- 
lier de  sciage  et  de  découpage  du  bois  est  celui  qui  offre  naturelle- 
ment le  plus  de  danger. 

Aux  frais  de  M.  Legrand  est  organisé  un  service  médical.  Deux 
fois  par  jour  un  docteur  passe  à  l'usine  et,  pour  ce  service,  reçoit 
un  honoraire  annuel  de  1,500  francs,  pour  un  chiffre  maximum  de 
deux  cents  ouvriers.  Il  reste  décidé  que  l'honoraire  subirait  une 
augmentation  dès  que  le  nombre  des  ouvriers  deviendrait  plus 
considérable.  Les  malades  ont  également  droit  à  la  gratuité  de  la 
pharmacie  usuelle  courante  :  c'est  une  dépense  d'environ  1,000  fr. 
par  an. 

Il  existe  aussi  une  caisse  de  secours,  exclusivement  alimentée  par 
la  charité  de  M.  Legrand,  et  qui,  discrètement,  sans  publi- 
cation de  bilan,  vient  en  aide  à  ceux  qu'une  maladie  trop  grave, 
une  surcharge  de  famille,  mènent  peu  à  peu  à  la  porte  de  l'indi- 
gence. 

Logements.  —  Tout  le  personnel  des  bureaux,  directeur  compris, 
est  logé  gratuitement.  Ces  logements  sont  sains,  confortables,  en- 
tourés de  jardins.  Sont  aussi  logés,  sans  avoir  à  dépenser  un  cen- 
time de  loyer,  tous  les  contremaîtres  et  les  plus  anciens  ouvriers 
ayant  justifié,  par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  intelli- 
gence, de  capacités  permettant  de  leur  confier  des  emplois  mieux 
rémunérés. 

Un  groupe  de  ces  logements  avait  été  construit  autrefois  par 
M.  Vorster,  ancien  propriétaire  de  l'usine,  de  1860  à  1865.  Non 
content  d'utiliser  ce  premier  groupe,  M.  Legrand  en  a  fait  élever 
trois  autres  dans  des  conditions  bien  meilleures  d'hygiène  et 
d'ampleur.  Il  s'est  aussi  rendu  acquéreur  du  terrain  nécessaire  à 
l'érection  prochaine  de  quatre  autres  groupes  de  huit  maisons 
chacun. 

Si  nous  établissons  le  compte  de  toutes  les  dépenses  provoquées 
par  l'acquisition  du  sol,  les  constructions  que  nous  avons  énumé- 
rées,  les  réparations  aux  logements  déjà  existants,  l'adaptation 
des  locaux  de  la  Coopérative  et  des  bâtiments  réservés  au  service 
des  autres  institutions  patronales  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
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nous  obtenons  le  chiffre  d'environ  180,000  francs.  .J'estime  que 
c'est  un  assez  joli  denier  pour  des  oeuvres  de  pure  bienfaisance. 

Toute  la  grosse  maçonnerie  de  ces  diverses  habitations  se  com- 
pose de  pierre  et  de  brique.  La  résidence  même  du  directeur 
n'échappe  pas  à  cette  règle.  Partout  le  sol  du  rez-de-chaussée, 
recouvert  d'une  épaisse  couche  hydrofuge  d'escarbilles,  supporte 
un  carrelage.  Les  pièces  du  haut  sont  planchéiées. 

Les  maisons  ouvrières  sont  réparties  en  trois  catégories.  La  pre- 
mière comprend  les  petits  logements  de  deux  pièces  pour  jeunes 
ménages  sans  enfants.  Ils  sont  au  nombre  de  huit.  Les  dimensions 
des  chambres  sont  de  3  m.  50  sur  A  mètres,  soit  ÏÀ  mètres  carrés. 

—  La  deuxième,  uniquement  constituée  par  les  logements  datant 
de  l'administration  de  M.  Vorster,  ne  diffère  de  la  précédente  que 
par  l'aire  des  pièces  :  4  m.  50  sur  5  mètres,  soit  22  m.  50  au  carré. 
Quatre  personnes  peuvent  s'y  installer.  Il  en  existe  12  de  ce  modèle. 

—  La  troisième  catégorie,  la  plus  importante  à  tous  les  points  de 
vue,  est  formée  par  des  logements  de  \  pièces  de  28  mètres  carrés. 
Ils  sont  suffisants  pour  des  familles  de  6  à  8  membres  :  on  en 
compte  16  actuellement,  établis  sur  ce  plan. 

Les  domiciles  d'un  même  groupe  sont  naturellement  mitoyens, 
mais  totalement  indépendants.  Chaque  porte  est  distinguée  par  un 
numéro  particulier.  La  jouissance  d'un  petit  potager,  de  75  à  80 
mètres  carrés,  suffisant  pour  semer  quelques  légumes  et  procurer 
un  passe-temps  agréable  et  sain  à  ceux  que  l'horticulture  intéresse, 
est  réservé  à  chaque  corps  de  logis. 

tTn  puits  par  deux  logements  assure  une  eau  abondante  et 
pure.  Des  cabinets,  construits  à  l'extérieur,  sont  répartis  dans  la 
même  proportion  que  les  puits.  La  première  et  la  seconde  catégorie 
comptent  une  cheminée  par  chaque  pièce  du  rez-de-chaussée. 
Dans  certaines  installations  de  la  troisième  catégorie,  on  en  trouve 
une  autre  au  premier  étage.  Partout  la  hauteur  normale  des  pla- 
fonds, les  dimensions  des  ouvertures  et  un  crépissage  à  la  chaux 
garantissent  une  excellente  hygiène. 

Vingt-huit  familles  d'ouvriers  sont  ainsi  logées.  —  Et  l'on  appre- 
cierad'autantmieux  l'importance  d'un  semblable  avantage  quand  on 
saura  que,  dans  la  contrée,  le  taux  moyen  des  loyers  oscille  entre 
8  et  12  francs  par  mois  ;  8  francs  pour  une  seule  chambre  et  10  à  12 
pour  deux.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  extrêmement  difficile,  sinon 
impossible,  de  trouver,  même  dans  un  rayon  assez  étendu,  des 
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habitations comportantplus de  deux  pièces: encore  sont-elles,  à  tous 
les  points  de  vue,  inférieures  à  celles  que  nous  venons  de  décrire. 

En  fait  de  maisons  dont  les  ouvriers  puissent  devenir  proprié- 
taires par  annuités,  il  n'en  existe  aucune,  et  M.  Legrand  ne  paraît 
guère  disposé  à  entrer  dans  cette  voie.  Peut-être  en  est-il  détourné 
par  certains  exemples  peu  encourageants  récemment  constatés  en 
Belgique,  exemples  que  l'on  me  permettra  de  résumer  en  peu  de 
mots.  De  grands  industriels,  établis  hors  des  villes,  possesseurs  de 
vastes  étendues  de  terrains  à  proximité  de  leurs  ateliers  et  sur  le 
territoire  de  la  même  commune,  voulurent  faire  l'essai  de  cette 
combinaison.  Le  succès  fut,  naturellement,  complet  au  point  de 
vue  du  nombre  des  acquéreurs  et  de  la  régularité  des  paiements  ; 
mais,  chose  imprévue,  beaucoup  de  ces  nouveaux  propriétaires 
avant  quitté  l'usine  devinrent  des  ennemis  acharnés  de  leurs 
anciens  patrons  dans  toutes  les  questions  municipales  où  l'impor- 
tance de  leurs  industries,  le  prestige  de  leurs  œuvres  sociales  et 
leur  expérience  des  affaires  devaient,  au  contraire,  leur  assurer 
une  voix  prépondérante.  L'ingratitude,  hélas  !  ne  date  pas  d'aujour- 
d'hui et  ne  finira  qu'avec  le  monde.  M.  Legrand  préfère  donc  res- 
ter maître  de  ses  locaux.  Libre  a  lui,  bien  entendu;  mais  qu'il  me 
permette  d'exprimer  ici  un  vœu  absolument  personnel,  celui  de  le 
voir  entreprendre,  à  bref  délai,  la  construction  de  nouveaux  loge- 
ments qu'il  donnerait  à  un  taux  sensiblement  inférieur  à  celui  du 
pays  environnant. 

L'ordre  de  mon  travail  m'amène  maintenant  à  parler  de  la 
cantine,  qui  vient  d'être  installée  pour  permettre  aux  ouvriers  céli- 
bataires ou  habitant  trop  loin  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  pren- 
dre leurs  repas  en  famille,  de  se  nourrir  à  meilleur  compte  que 
dans  les  auberges  de  l'endroit.  Ici  encore,  local  et  matériel  sont 
dus  à  la  générosité  de  M.  Legrand.  La  nourriture,  abondante  et 
saine,  est  fournie  à  des  prix  souvent  semblables  à  ceux  des  four- 
neaux économiques  qui  fonctionnent  dans  certaines  grandes  villes 
et  rendent  tant  de  services  à  la  population  indigente  ou  pauvre. 
Voici  un  résumé  du  tarif  :  Pain,  au  cours  de  la  Société  Coopérative, 
soit  24  centimes  le  kilo,  comme  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure;  por- 
tion de  soupe,  5  et  10  cent.  ;  portion  de  légumes,  5  et  10  cent.;  por- 
tion de  viande,  25  cent.;  le  litre  de  vin  rouge,  40  cent.;  le  litre  de 
vin  blanc,  30  cent.;  café  avec  sucre,  15  cent.;  petit  verre  de  rhum 
ou  d'eau-de-vie  à  40°,  10  centimes. 
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L'organisation  de  la  cantine  permet  aussi  d'assurer  le  couchage 
de  ceux  qui  en  témoignent  le  désir.  Elle  devient  alors  pour  eux  un 
véritable  hôtel  à  raison  de  40  à  00  francs  par  mois.  Dans  ces  condi- 
tions on  a  droit  à  3  repas  et  1  litre  de  vin  par  jour.  Quant  au  pain, 
il  demeure  à  discrétion.  La  clientèle  actuelle  se  compose  de  deux 
employés  de  bureau  et  d'environ  40  ouvriers. 

Ajoutons,  pour  compléter  le  tableau  des  avantages  matériels 
qu'un  salarié  trouve  à  Monfourat,  que  les  principaux  et  plus  an- 
ciens travailleurs  de  l'usine  sont  chauffés  gratuitement,  et  que  tous 
les  autres,  sans  exception,  ont  droit  à  la  distribution  bihebdoma- 
daire des  déchets  de  bois. 

Notons  enfin,  à  l'état  de  projet  dont  la  réalisation  ne  saurait 
tarder,  une  installation  de  bains  et  douches  gratuits  et  la  création 
d'une  ferme  destinée  à  fournir  du  lait  garanti  pur  et  à  bas  prix. 
M.  Legrand,  dans  ce  but,  s'est  récemment  rendu  acquéreur  d'une 
étendue  de  cinq  hectares  à  proximité  des  bâtiments  de  l'exploi- 
tation. Le  défrichement  est  déjà  commencé  et  les  prairies  seront 
constituées  cette  année.  Dix  ou  vingt  vaches  composeront  le  trou- 
peau dont  l'achat  et  l'entretien,  ainsi  que  tous  les  frais  d'établis- 
sements de  la  ferme,  incomberont,  comme  toujours,  à  la  même 
bourse  inépuisable.  Le  lait  sera  vendu  10  centimes  le  litre  aux 
familles  ayant  des  enfants  en  bas  âge  et  15  centimes  aux  autres. 

Passons  maintenant  à  l'école  enfantine  pour  garçons  et  fillettes 
de  2  à  7  ans.  Ici  encore  le  local,  le  mobilier  scolaire,  le  logement  et 
le  traitement  des  deux  sœurs  à  qui  le  soin  des  classes  est  conlié, 
tout  est  du  à  M.  Legrand.  L'installation  a  prévu  la  présence  d'un 
maximum  de  60  enfants.  Propreté,  lumière,  hauteur  des  salles, 
aération,  rien  ne  laisse  à  désirer.  Un  petit  réfectoire  a  été  réservé 
pour  ceux  que  leurs  parents  ne  veulent  pas  reprendre  aux  heures 
des  repas.  Une  vaste  cour,  à  ciel  ouvert,  assure  à  tout  ce  petit 
monde  la  sécurité  et  la  liberté  de  ses  ébats.  Des  arbres  vont  y  être 
plantés  et  le  sol,  grâce  à  des  couches  de  moellons,  d'escarbilles  et 
de  sable,  jouit  d'une  étanchéité  parfaite. 

Cette  école  rend  un  service  signalé  à  bien  des  mères  qui,  déga- 
gées du  souci  de  surveiller  leurs  enfants,  trouvent  une  occupation 
à  la  papeterie  et  augmentent  ainsi  le  gain  de  la  famille,  et  j'ajoute 
que  c'est  surtout  cette  pensée  qui  a  guidé  M.  Legrand.  Entrant  à 
l'usine  et  en  sortant  aux  heures  mêmes  où  l'école  ouvre  et  ferme 
ses  portes,  c'est-à-dire  à  8  h.  et  1/2,  midi,  une  heure  et  5  heures, 
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elles  travaillent  aux  pièces  et  réalisent  un  minimum  de  30  francs 
par  mois,  somme  largement  équivalente  à  70  ou  75  francs  dans  une 
grande  ville.  La  fondation  de  cette  école  constitue  un  bienfait  même 
pour  les  habitants  de  Monfourat  sans  rapport  aucun  avec  la  fabrique, 
car  elle  accepte  leurs  enfants  au  même  titre  que  ceux  des  ouvriers. 
^N'oublions  pas,  en  effet,  que  l'école  la  plus  rapprochée  est  celle 
des  Eglisottes,à  3  kilomètres  environ.  C'est  dire  que  bien  peu  d'en- 
fants aussi  jeunes  s'y  rendent  pendant  l'hiver. 

À  la  date  du  11  courant,  jour  même  de  l'inauguration,  24  enfants 
étaient  déjà  inscrits,  dont  2  appartenant  à  des  familles  étrangères 
à  l'usine.  Pour  assurer  à  ces  bambins,  espoir  de  la  patrie. leurs  four- 
nitures scolaires  et  les  soins  si  délicats  réclamés  par  leur  âge,  il 
est  demandé  aux  parents  un  petit  sacrifice  de  :  2  fr.  par  mois  pour 
1  enfant;  3  fr.  par  mois  pour  2  enfants;  4  fr.  pour  3  enfants;  5  fr. 
pour  \  enfants.  Rien  n'a  été  prévu  pour  un  nombre  supérieur, 
mais  ce  n'est  pas  un  inconvénient,  car  les  familles  ayant  plus  de  \ 
enfants  sont  fort  rares  en  France. 

Les  religieuses  appelées  à  ce  poste  viennent  de  la  maison  mère 
du  Tondu,  où  elles  dirigent  un  asile  pour  les  vieillards,  el  appar- 
tiennent  à  la  congrégation  de  la  Sainte-Agonie. 

Les  classes  étant  interrompues  le  jeudi,  il  n'y  ace  jour-là  qu'un 
simple  gardiennage;  une  seule  sœur  y  suffit.  Le  tour  de  chacune 
revient  donc  toutes  les  quinzaines.  Du  samedi  soir  au  lundi  matin 
elles  restent  dans  leur  succursale  des  Eglisottes,  où  la  voiture  de 
l'usine  les  transporte  régulièrement.  Le  même  moyen  de  locomo- 
tion leur  sert  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  autant  du  moins  que 
les  exigences  du  travail  le  permettent,  pour  y  revenir  entendre  la 
messe. 

Après  l'utile,  voici  l'agréable  dont  profilent  à  peu  près  exclusi- 
vement les  jeunes  gens.  Il  s'agit  d'une  société  musicale,  uniquement 
organisée,  du  reste,  en  vue  de  leur  offrir  une  distraction  saine,  un 
honnête  passe-temps.  Cette  société,  placée  sous  le  patronage  habi- 
tuel de  sainte  Cécile  el  fonctionnant  depuis  un  an,  compte  déjà  28 
membres  très  zélés  et  H  honoraires.  Ces  derniers,  suivant  l'usage, 
paient  une  cotisation  annuelle  de  (>  francs.  Le  local  des  réunions, 
qui  ont  lieu,  en  moyenne,  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  appar- 
tient, bien  entendu  à  M.  Legrand  qui  n'en  perçoit  aucun  loyer. 
Tous  les  gros  instruments,  les  plus  chers,  ont  été  donnés  par  lui. 
Quant  aux  autres,  les  ayant  achetés  en  fabrique  et  au  comptant. 
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c'est-à-dire  dans  des  conditions  excellentes  de  bon  marché,  il  les 
a  mis,  à  prix  coûtant,  à  la  dispositien  des  intéressés  qui  en  sonl 
devenus  immédiatement  propriétaires,  quitte  à  les  payer  au  moyen 
de  retenues  mensuelles  sur  leurs  salaires,  retenues  dont  ils  fixent 
eux-mêmes  l'importance.  La  bannière,  obligatoire  pour  toute  fan- 
rare  ou  tout  orphéon  qui  se  respecte,  n'existe  pas  encore;  mais  je 
crois  que  son  achat  ne  saurait  tarder. 

Tel  est  l'ensemble  des  œuvres  patronales  de  Monfourat,  œuvres 
patronales  pures,  comme  vous  voyez,  rien  n'étant  dû  à  l'initiative 
des  ouvriers,  rien  n'étant  exclusivement  soumis  à  leur  influence. 
Il  y  aune  légère  exception  cependant  en  ce  qui  concerne  la  Coopé- 
rative, nous  l'avons  constaté  en  étudiant  la  composition  de  son 
conseil  d'administration. 

Ici  comme  partout  ailleurs,  malheureusement,  les  travailleurs 
manuels  sont  rebelles  à  l'esprit  de  prévoyance.  La  caisse  d'épargne 
n'en  compte  aucun  au  nombre  de  ses  clients,  pas  plus,  du  reste, 
que  la  Caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse,  malgré  les 
efforts  dévoués  de  M.  Legrand  dans  ce  sens,  malgré  son  offre 
généreuse  de  doubler  de  ses  propres  deniers  la  valeur  des  dépôts. 
Un  manque  absolu  d'éducation  économique,  les  préjugés  de  l'i- 
gnorance et  les  inspirations  désastreuses  d'un  égoïsme  féroce 
arrêtent  absolument  la  marche  de  ce  progrès.  Parlez-leur  de  la 
mort,  toujours  possible,  de  la  situation  précaire  où  cette  cata- 
strophe jetterait  leurs  femmes  et  leurs  enfants  :  ils  restent  sourds 
ou  vous  objectent  que  ces  derniers  se  tireront  eux-mêmes  d'af- 
faire avec  le  temps  et  que  les  autres  peuvent  se  remarier.  Pour- 
quoi donc  éconoxiser  ?  Ils  n'ont  en  vue  que  la  jouissance  immé- 
diate. 

Dès  que  les  dividendes  de  la  Coopérative,  c'est-à-dire  une 
épargne  insensiblement  et  forcément  amassée,  sont  disponibles, 
ils  s'empressent  de  toucher  leurs  parts  qu'ils  emploient,  très  sou- 
vent, en  améliorations  de  vestiaire  ou  de  mobilier.  Je  suis  loin  de 
critiquer  cette  façon  d'agir,  je  regrette  seulement  qu'une  portion 
ne  soit  pas  consacrée  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  poul- 
ies mauvais  jours. 

La  religion  pourrait  exercer  ici  une  heureuse  influence,  mais 
nous  savons,  hélas  !  combien  son  apostolat  est  entravé  en  France. 
En  outre,  à  Monfourat,  l'éloignement  des  églises  aggrave  cette 
situation.  Pour  se  rendre  à  Chamadelle,  il  faut  bien  une  heure  ; 
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pour  aller  aux  Églisottes,  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure. 
Absorbés  par  les  occupations  de  la  famille  ou  désirant  jouir  en 
paix  de  quelque  repos,  ayant  en  outre  en  perspective,  pendant  les 
mois  d'hiver,  intempéries  et  chemins  défoncés,  bien  rares  sont 
ceux  qui  ont  la  foi  assez  ardente  pour  entreprendre  le  voyage  et 
assister  à  l'office  le  dimanche.  M.  le  curé  de  Chamadelle,  retenu 
aussi,  quoique  membre  de  la  Société  Coopérative,  par  la  distance 
et  surtout  le  soin  de  ses  devoirs  paroissiaux,  ne  peut  faire  grand'- 
chose.  Il  en  est  de  même  de  M.  le  curé  des  Églisottes.  Je  forme 
donc  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prompte  érection  d'une 
chapelle  dans  le  voisinage  de  l'usine,  chapelle  où  une  messe  au 
moins  serait  célébrée  le  dimanche,  et  une  courte  instruction  pro- 
noncée. Les  veilles  de  grandes  fêtes,  un  prêtre  devrait  s'y  trouver 
en  permanence.  Je  suis  persuadé  que  M.  et  Mme  Legrand,  qui  s'in- 
téresse si  ardemment  aux  œuvres  charitables  de  son  mari,  y  ont 
déjà  songé,  mais  ils  reculent  peut-être  devant  l'opposition  pas- 
sionnée que  la  grande  ville  des  Églisottes,  voyant  la  majeure 
partie  de  la  population  s'accumuler  lentement  à  Monfourat,  ne 
manquerait  pas  de  soulever,  aiguillonnée  par  la  crainte  d'être  un 
jour  privée  du  titre  de  capitale. 

La  question  comporterait  une  autre  solution,  infiniment  plus 
onéreuse  il  est  vrai.  Je  veux  parler  de  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  transport.  Je  l'ai  dit  au  début  de  cette  monographie  :  pas 
de  gare  à  Monfourat.  Tout  le  trafic  de  l'usine  se  fait  par  la  station 
des  Églisottes.  L'expédition  mensuelle  de  1,200  tonnes  de  produits 
fabriqués,  la  réception  des  matières  premières  et  du  combustible, 
représentent  un  mouvement  de  grosse  importance,  Pour  y  faire 
face,  de  nombreux  attelages  sont  nécessaires;  la  dépense  est  forte, 
l'état  des  routes  oppose  souvent  des  obstacles  à  la  célérité  indis- 
pensable des  opérations.  Un  railway  Decauville,  à  voie  de  50  cen- 
timètres, serait  d'une  utilité  incontestable.  Les  premiers  frais 
d'établissement,  je  ne  l'ignore  pas,  sont  assez  élevés,  mais  ils  se- 
raient peut-être  largement  compensés  par  la  rapidité  et  l'économie 
des  transports,  l'enlèvement  simultané  d'une  plus  grande  quantité 
de  marchandises.  Et  le  même  moyen  de  locomotion  servirait  natu- 
rellement à  ceux  qui  désireraient  assister  aux  cérémonies  reli- 
gieuses. Puisse  la  question  être  bientôt  mise  à  l'étude  et  favora- 
blement résolue  ! 

Malgré  tout,  cependant,  la  moralité  de  ces  ouvriers  se  maintient. 
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L'insubordination  est  parmi  eux  assez  rare,  et  les  cabarets  de 
l'endroit,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  ne  les  comptent  guère 
parmi  leurs  clients.  Il  est  vrai  que  la  majeure  partie  d'entre 
eux,  c'est-à-dire  les  manœuvres,  se  recrute  parmi  les  agriculteurs 
de  la  région,  classe  essentiellement  honnête  et  sobre,  au  moins 
dans  notre  département.  Quant  aux  professionnels,  qui  ne  sont 
admis  que  sur  la  présentation  d'excellents  certificats,  ils  sont  tous 
originaires  de  Monfourat  même  ou  de  la  Charente,  un  des  princi- 
paux centres  de  l'industrie  du  papier. 

Je  dois  constater  pourtant  une  exception  à  cette  règle  :  depuis 
quelques  mois  un  groupe  de  Vendéens  (20  à  25  personnes)  a  fait 
son  apparition  à  l'usine.  C'étaient  aussi  des  agriculteurs.  Le  tra- 
vail de  leurs  champs  cessant  d'être  assez  rémunérateur,  ils  émi- 
grèrent  dans  la  Gironde  et  y  continuèrent  leur  profession,  mais 
sans  plus  de  succès.  Ils  vinrent  alors  offrir  leurs  services  à  M.  Le- 
grand,qui  les  accepta.  Ils  paraissent  très  satisfaits  de  leur  nouveau 
genre  de  vie.  Grâce  à  leurs  solides  principes  chrétiens,  ils  se  mon- 
trent dévoués,  assidus  à  leur  tâche,  respectueux  des  règlements: 
en  un  mot, des  ouvriers  exemplaires. 

Cet  incident  me  procure  une  transition  toute  naturelle  pour 
parler  de  la  fixité  du  personnel,  question  des  plus  intéressantes, 
étant  donné  l'attrait  que  doivent  offrir  les  diverses  institutions 
patronales  dont  je  vous  ai  entretenus. 

La  fixité  absolue  n'est  pas  encore  entièrement  atteinte  ;  la  situa- 
tion actuelle  est  néanmoins  encourageante  à  cet  égard.  Le  fond 
stable  se  compose,  en  effet,  de  100  à  120  unités.  La  partie  nomade 
oscille  entre  60  et  80,  mais,  depuis  deux  ans,  l'heureuse  influence 
de  la  Société  Coopérative  commence  à  se  faire  sentir  et  ce  mouve- 
ment s'est  beaucoup  ralenti.  Inutile  d'énumérer  les  causes  de  ce 
flux  et  reflux  humain,  chacun  les  connaît  mieux  que  moi  :  ser- 
vice militaire,  facilité  croissante  des  communications,  espoir 
d'une  situation  meilleure,  curiosité  développée  par  la  lecture  des 
journaux,  etc.,  etc. 

Qui  dit  lecture  dit  un  certain  degré  d'instruction.  Où  en  sont  sur 
ce  point  nos  ouvriers  de  Monfourat?  Un  tiers  est  complètement 
illettré;  un  second  tiers  sait  lire  et  à  peu  près  écrire  ;  le  reste  pos- 
sède des  notions  générales  plus  étendues.  Dans  les  deux  premières 
catégories  figurent  des  jeunes  gens  ayant  fréquenté  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans  et  n'ayant  pas  tardé  à  tout  oublier.  A 
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ce  propos  je  me  permettrai  de  soumettre  encore  un  vœu  à  M.  Le- 
grand, vœu  tendant  à  la  création  d'un  petit  salon  de  lecture  où 
l'élite  intellectuelle  de  ses  employés  trouverait  quelques  bons 
abrégés  d'histoire  et  de  géographie  universelles,  des  relations  de 
voyages,  des  recueils  d'épisodes  militaires,  quelques  volumes  trai- 
tant d'horticulture,  d'hygiène  usuelle  et  de  science  domestique. 
En  revanche,  proscription  absolue  des  journaux  politiques.  Cette 
nouvelle  institution  constituerait,  je  crois,  une  des  meilleures 
garanties  contre  les  dangers  du  désœuvrement  dominical  pour  un 
certain  nombre,  et  je  vise  ici  surtout  l'alcoolisme,  fléau  contre 
lequel  on  ne  saurait  trop  se  prémunir. 

Je  le  répète,  les  cabarets  de  Monfourat  sont  peu  fréquentés  par 
les  ouvriers  de  la  papeterie,  mais  enfin  quelques-uns  y  vont  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  qualité  plus  ou  moins  frelatée  des 
spiritueux  qui  leur  sont  offerts.  En  outre,  nous  l'avons  vu, 
M.  Legrand,  pactisant  bon  gré  malgré  avec  le  vice  du  siècle,  n'a 
pas  cru  devoir  interdire  absolument  la  vente  du  rhum  et  du  cognac 
par  la  Coopérative  et  la  cantine.  La  consommation,  jusqu'ici,  en 
est  restreinte,  il  est  vrai,  mais  enfin  le  principe  existe  qui  peut, 
un  jour,  contre  toute  prévision,  produire  des  conséquences 
funestes. 

Comment  parer  à  ce  danger?  Inutile  de  songera  l'acquisition  et 
à  la  fermeture  des  cabarets.  D'autres  ne  tarderaient  pas  à  s'ouvrir 
et  d'autant  plus  nombreux  que  leurs  propriétaires  seraient  alléchés 
par  la  perspective  d'une  vente  certaine  à  beaux  deniers.  Si 
M.  Legrand,  comme  bon  nombre  de  landlords  anglais,  était  proprié- 
taire de  toute  la  commune  des  Eglisottes,  et  même  de  quelques 
communes  environnantes,  la  partie  serait  gagnée  :  le  vide  des 
débits,  cafés  et  guinguettes  serait  vite  établi  dans  un  rayon  de  plu- 
sieurs lieues.  Le  remède  serait  radical.  Malheureusement  il  est 
impraticable  en  France.  Pourrait-on  du  moins  faire  ce  vide  à  la  Coo- 
pérative et  à  la  cantine?  Ce  serait  probablement  rejeter  la  clien- 
tèle vers  le  cabaret,  au  lieu  de  l'en  détourner.  En  tout  cas,  ce 
serait  encourir  le  reproche,  très  dangereux  à  notre  époque  où  le 
peuple  comprend  souvent  si  mal  les  intentions  de  ses  meilleurs 
amis,  de  chercher  à  violenter  des  subordonnés.  Quel  parti  prendre 
alors?  Ne  jamais  se  lasser  de  répandre  les  idées  saines,  de  donner 
des  conseils!  Chercher  auprès  des  mères  de  famille  de  précieux 
auxiliaires  pour  cette  croisade  moderne,  essayer  enfin  de  créer  une 
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redoutable  concurrence  au  mastroquet  en  mettant  à  la  disposition 
des  consommateurs,  à  la  Coopérative,  à  la  cantine,  à  la  salle  de 
musique,  à  des  prix  excessivement  réduits,  des  boissons  hygié- 
niques, telles  que  café,  limonade,  bière  et  thé.  L'étranger,  depuis 
quelques  années,  a  vu  se  réaliser  maintes  tentatives  de  ce  genre, 
dont  le  succès  s'affirme  de  jour  en  jour.  La  fondation  d'une  petite 
société  de  tempérance  serait-elle  impossible?  Oui,  peut-être,  pour 
le  moment,  l'action  du  clergé  indispensable  lorsqu'il  s'agit 
d'œuvres  de  cette  nature,  étant,  comme  je  l'ai  expliqué,  à  peu 
près  nulle  à  Monfourat.  En  revanche,  l'installation  d'un  jeu  de 
boules  et  de  quilles,  à  l'intention  des  jeunes  gens,  ne  demandant 
qu'un  terrain  parfaitement  nivelé  et  quelques  palissades,  rentre 
dans  la  catégorie  des  améliorations  immédiatement  réalisables.  11 
en  est  de  même  pour  quelques  appareils  de  gymnastique.  Je  sug- 
gère ces  idées  à  M.  Legrand  et  serais  fort  heureux  de  les  voir 
mises  à  exécution,  car  on  ne  saurait  être  trop  ingénieux  pour 
maintenir  la  paix  sociale  et  cette  paix  existe  dans  la  papeterie  de 
Monfourat.  Le  socialisme,  en  la  personne  de  quelques  ouvriers 
mécaniciens,  a  plusieurs  fois  tenté  cependant  d'y  jeter  son  brandon 
de  discorde,  mais  cette  propagande  est  restée  sans  écho,  et  ces 
tristes  apôtres  se  sont  retirés  d'eux-mêmes. 

Pour  terminer  cette  longue  monographie,  il  me  reste  à  parler 
de  la  fête  de  l'usine,  fête  fixée,  par  une  tradition  en  honneur 
depuis  des  siècles  dans  l'industrie  qui  nous  occupe,  au  3  mai, 
jour  de  l'Invention  de  la  sainte  Croix,  solennité  instituée  par 
l'Église  catholique  en  souvenir  de  la  découverte  du  bois  de  la  vraie 
Croix  du  Christ  par  sainte  Hélène,  mère  de  l'empereur  Constantin 
le  Grand.  Le  3  mai  ayant  cette  année  coïncidé  avec  l'Ascension, 
la  fête  principale  a  été  remise  au  dimanche  suivant;  je  dis  princi- 
pale, car  les  réjouissances  durent  en  réalité  presque  trois  jours. 
Je  regrette  que  des  occupations  multiples  m'aient  empêché  de 
fouiller  dans  les  bibliothèques  pour  y  chercher  des  renseignements 
sur  l'organisation  de  ces  mêmes  réjouissances  au  temps  de  l'an- 
cienne corporation  des  papetiers.  L'étude  eût  été  certainement 
intéressante  et  nous  eût  fourni  d'instructives  comparaisons. 

Je  me  vois  donc  réduit  à  exposer  simplement  le  dernier  pro- 
gramme officiel.  Voici  ce  programme  : 
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Samedi,  lj  mai. 

5  heures  du  soir.  —  Distribution  aux  pauvres  du  pain  donné  par  la 
Société  Coopérative.  Cette  distribution  comporte  150  à  170  kilos,  mis,  par 
moitié,  à  la  disposition  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  curé  des  Eglisottes, 
seuls  juges  des  droits  de  tel  ou  tel  paroissien  ou  administré  à  y  prendre 
part. 

7  heures.  —  Salves  d'artillerie. 

(La  poudre  sans  fumée  est  rigoureusement  interdite.) 

Dimanche,  6  mai. 

6  heures  du  matin.  — Nouvelles  salves  d'artillerie. 

8  h.  1/2.  —  Formation  du  cortège  dans  la  cour  de  l'usine  et  distribu- 
tion des  insignes. 

9  h.  1/4.  —  Départ  pour  les  Eglisottes,  fanfare  et  bannière  de  l'usine 
en  tête.  Cette  bannière  est  en  soie  verte  avec  frange  d'or.  Une  croix 
dorée  la  surmonte  et  sur  le  fond,  en  lettres  d'or,  se  détache  l'inscription: 
Papeterie  de  Monfourat. 

10  heures.  —  Grand'messe  avec  le  concours  de  la  fanfare  et  distribu- 
tion de  pain  bénit.  Ce  pain  n'est  autre  chose  que  des  brioches  de  0fr.05. 
L'église  se  trouve  alors  trop  petite  pour  contenir  la  foule  et  les  porteurs 
de  corbeilles  sont  souvent  obligés  de  faire  preuve  de  vigueur  contre  les 
plus  empressés.  Après  la  cérémonie,  retour  à  Monfourat. 

2  heures.  —  Màt  de  cocagne,  jeux  du  coq,  des  cruches,  des  baquets, 
du  chemin  de  fer,  du  tourniquet,  de  la  poêle,  des  seringues,  etc.,  etc. 
[N'ayant  assisté  à  aucun  de  ces  divertissements,  je  ne  puis  en  donner  la 
description.  Je  le  regrette  d'autant  plus  que  le  dernier  surtout  me  laisse 
rêveur.] 

2  h.  1/2.  —  Bal  pour  le  personnel  et  ses  invités.  Orchestre  par  la 
fanfare. 

8  h.  1/2.  —  Brillantes  illuminations.  Profusion  de  lanternes  véni- 
tiennes dans  les  arbres,  lampes  électriques  sur  le  pont  et  la  digue,  croix 
monumentale  et  étoiles  lumineuses  dominant  la  rivière  et  la  couvrant  de 
mille  feux. 

9  heures.  —  Retraite  aux  flambeaux. 

10  heures.  —  Suspension  momentanée  de  l'éclairage  électrique  pour 
favoriser  le  lancement  d'un  feu  d'artifice.  Morceau  de  musique  après 
chaque  pièce. 

10  h.  1/2.  —  Rallumage  des  lampes,  fête  vénitienne,  bateaux  illuminés 
avec  motifs  d'ornement  tels  que  moulins  à  vent,  éléphant,  cygne,  etc. 
[Ce  numéro  du  programme  a  pour  théâtre,  au  milieu  de  la  verdure  et  en 
amont  des  ateliers,  cette  [partie  de  la  Dronne  que  j'ai  comparée  à  une 
Hance  en  miniature.] 
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Lundi,  7  mai. 

9  heures  du  matin.  —  [Course  en_  bateaux  :  1er  prix,  10  fr.;  2e  prix, 
5  fr.  ;  3e  prix,  3  fr. 

Course  aux  grenouilles  (encore  quelque  chose  d'ine'dit)  :  1er  prix,  4fr.; 
2e  prix,  2  fr. 

1  h.  1/2  du  soir.  —  Ascension  de  plusieurs  montgolfières. 
Course  aux  ânes  :  1er  prix,  15  fr.  ;  2e  prix,  10  fr.  ;  3e  prix,  5  fr. 
Course  en  sac  :  1er  prix,  5  fr.  ;  2e  prix,  3  fr.  ;  3e  prix.  2  fr. 

Course  plate  [spécialement  recommande'e  à  la  bienveillante  attention 
de  la  Ligue  pour  l'éducation  physique]  :  1er  prix,  5  fr.  ;  2e  prix,  4  fr.  ; 
3e  prix,  3  fr.  ;  4e  prix,  2  fr. 

3  h.  1/2.  —  Second  bal  pour  le  personnel  et  ses  invite's. 

Dimanche,  13  mai. 

2  heures  du  soir.  —  Bal  re'servé  aux  ouvriers  qui  ne  sont  rpas  [de 
service. 

Clôture  définitive  des  réjouissances. 

Pour  couvrir  tous  ces  frais,  les  travailleurs  de  l'usine  et  les  em- 
ployés des  bureaux  souscrivent  une  somme  de  400  francs  environ. 
Le  surplus,  soit  3,000  francs  à  peu  près,  est  fourni  par  M.  Legrand. 
Et  si  nous  tenions  compte  de  la  perte  que  représentent  pour  lui 
deux  jours  d'arrêt  complet  du  travail,  nous  doublerions  facilement 
cette  somme. 

Le  succès  de  ces  fêtes  grandit  d'année  en  année.  La  région  tout 
entière  en  attend  la  date  avec  impatience  et  15,000  à  20,000  per- 
sonnes accourent  y  assister.  La  gendarmerie  s'y  transporte  aussi 
pour  concourir  au  maintien  de  l'ordre  qui,  jamais,  du  reste,  n'est 
sérieusement  troublé. 


La  monographie  d'atelier  que  j'avais  entreprise  est  terminée. 
Une  conclusion  bien  simple  en  découle,  il  me  semble,  et  deux  mots 
suffisent  à  la  formuler  :  l'ouvrier  n'est  pas  malheureux  à  Monfourat 
et  l'honneur  en  revient  presque  exclusivement  à  M.  Legrand. 

L'œuvre  de  la  Paix  sociale  lui  doit  de  nobles  exemples  que  tous 
les  patrons  malheureusement,  même  les  mieux  intentionnés,  ne 
peuvent  imiter,  car  tous  ne  disposent  pas  de  sa  grande  fortune  et 
ne  se  trouvent  pas,  comme  lui,  à  la  tête  d'une  industrie  prospère. 
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Il  en  est  cependant  qui  seraient  en  mesure  de  rivaliser  avec  lui  sur 
ce  terrain  et  qui  s'endorment,  négligeant  leurs  devoirs,  oubliant  la 
belle  signification  du  titre  de  patron  pris  dans  son  sens  étymolo- 
gique et  vrai.  Défenseurs,  protecteurs,  presque  des  pères,  c'est  ce 
qu'ils  devraient  être  aussi  bien  dans  leur  propre  intérêt  que  dans 
celui  de  la  nation  :  et  ce  beau  rôle,  ils  l'abandonnent.  Puisse  mon 
modeste  travail  secouer  la  torpeur  de  quelques-uns  et  provoquer 
de  fécondes  initiatives!  Puisse-t-il  être  lu  et  contribuer  à  démon- 
trer, malgré  les  affirmations  haineuses  des  socialistes,  que  le 
capital  n'est  pas  fatalement  l'ennemi  du  travail! 

L'acharnement  que  ces  agitateurs  de  profession  déploient  à  la 
tribune  du  Parlement,  dans  les  réunions  publiques,  la  brochure  et 
le  journal,  pour  ruiner  aux  yeux  de  l'ouvrier  le  prestige  des  insti- 
tutions patronales,  prouve  bien  la  nécessité  de  ces  institutions  et 
leur  bienfaisante  influence.  Vers  les  œuvres  sociales  doivent  se 
porter  tous  les  efforts  des  gens  de  bien,  car  c'est  là  que,  tôt  ou 
tard,  sera  livré  le  combat  décisif.  Mais  un  triomphe  complet  ne 
saurait  être  obtenu  sans  la  liberté  d'association  et  la  liberté  reli- 
gieuse égales  pour  tous,  libertés  qu'il  faut  conquérir. 

«  Aimez-vous  les  uns  les  autres!  »  Tel  est  le  sublime  précepte, 
donné  au  monde  il  y  a  dix-neuf  siècles,  en  dehors  duquel  il  n'y  a 
pas  de  solution  à  espérer.  Et  ceux-là  seuls  peuvent  le  pratiquer 
dont  l'athéisme  n'a  pas  obscurci  l'intelligence  et  refroidi  le  cœur. 

Au  nom  des  disciples  de  F.  Le  Play,  j'adresse  un  respectueux 
hommage  à  M.  Legrand.  Au  nom  du  groupe  bordelais  des  Unions 
de  la  Paix  sociale  et  au  mien,  je  remercie  très  sincèrement  M.  Châ- 
teau, caissier-comptable  de  l'usine,  pour  les  données  si  précises 
qu'il  m'a  fournies  sur  le  fonctionnement  de  la  Coopérative,  et  tout 
spécialement  M.  Fourvel,  directeur  général,  collaborateur  intelli- 
gent et  dévoué  de  M.  Legrand,  pour  l'accueil  si  courtois,  si  dis- 
tingué que  j'ai  trouvé  auprès  de  lui,  pour  les  réponses  si  claires,  si 
documentées,  qu'il  a  bien  voulu  faire  aux  incessantes  et  peut-être 
importunes  questions  que  je  me  suis  permis  de  lui  poser. 


Louis  Champion. 


TOLSTOÏ  ET  L  ANTI-PATRIOTISME 

A  PROPOS  D'UN    LIVRE  RÉCENT  (1) 


Tolstoï  croit  avoir  découvert  l'Évangile  comme  Christophe 
Colomb  a  découvert  l'Amérique;  c'est  l'illusion  touchante  d'un 
grand  esprit  qui  n'est  pas  satisfait  de  cette  fin  de  siècle  névrosée, 
décadente  et  tourmentée,  et  qui,  deux  mille  ans  après  les  millé- 
naires, rêve  d'un  monde  nouveau,  où  le  loup  et  l'agneau  vivraient 
côte  à  côte  et  se  désaltéreraient  paisiblement  au  même  ruisseau.  Il 
est  excédé  jusqu'à  l'impatience,  fatigué  jusqu'à  la  nausée,  de  notre 
hypocrisie,  des  hommages  que  nos  vices  rendent  à  des  vertus  ou- 
bliées ou  dédaignées,  il  pleure  sur  la  foule  comme  Jésus,  et  soupire 
après  la  disparition  des  organismes  vieillis  et  des  fictions  menson- 
gères, qui  font  de  la  société  un  enfer  et  du  christianisme  une  con- 
trefaçon ou  même  une  caricature.  Il  ne  veut  point  la  mort  du 
pécheur,  qu'il  éviterait  de  frapper  même  avec  une  fleur,  mais  il 
compte,  pour  le  convertir,  sur  les  formidables  leçons  que  l'histoire, 
dans  son  évolution  naturelle,  tient  en  suspens  sur  nos  têtes.  Le 
dégoût  du  présent  a  déjà  pénétré  profondément  dans  toutes  les 
intelligences  ;  il  inspire  aux  uns  la  tristesse,  aux  autres  l'espé- 
rance, à  tous  l'attente  d'une  radicale  transformation. 

Le  cadavre  du  paganisme  a  été  embaumé  comme  une  momie 
égyptienne  par  les  puissants  et  les  riches,  il  a  été  paré  des  insignes 
et  de  quelques  oripeaux  chrétiens,  et,  tout  imprégné  encore  de 
l'odeur  des  tombeaux,  il  a  été  présenté  comme  l'authentique  héri- 
tier de  Celui  qui  a  dit  :  «  Je  suis  la  voie,  la  vérité  et  la  vie.  »  Les 
oracles  de  ce  cadavre  sont  des  paroles  de  mort  et  enveloppent  les 
sociétés  vivantes  d'un  réseau  d'institutions  qui  ont  servi  de  linceul 
aux  sociétés  mortes.  Le  Christ  (2),  il  y  a  dix-huit  siècles,  n'est  pas 
venu  confirmer  les  maximes  et  les  pratiques  de  la  civilisation 
gréco-romaine,  il  a  rompu  sans  retour  avec  le  passé  et  n'a  pas  eu 
d'autre  but  que  de  briser  la  loi  de  continuité  entre  l'ancien  monde 
et  le  nouveau.  Sa  doctrine  serait  une  conception  sans  originalité  et 
sa  rédemption  ressemblerait  à  une  mystification,  si  elles  n'avaient 
point  d'autre  résultat  que  de  déposer  sur  les  lèvres  humaines  l'ex- 

(1)  L'Esprit  chrétien  et  le  Patriotisme.  Paris,  Perrin  et  Cie,  1894. 

(2)  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  je  résume  ici  les  apprécia- 
tions de  Tolstoï  sur  la  personne  et  les  enseignements  de  Jésus,  sans  en  prendre 
la  responsabilité. 
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pression  enfantine  d'un  idéal  chimérique.  Jésus  n'était  ni  le  rêveur 
mystique  ni  le  personnage  d'idylle  dont  on  nous  a  tracé  un  por- 
trait sans  vérité  :  il  fut  un  manieur  d'hommes,  qui  avait  pour 
mission  de  changer  l'orientation  sociale  de  l'univers  et  qui  la 
changera.  Il  a  marqué  en  traits  inoubliables  l'opposition  entre  ce 
qui  allait  naître  et  ce  qui  devait  périr,  et  s'il  n'a  point  été  compris, 
c'est  parce  que  l'habileté  intéressée  de  quelques-uns  a  su  merveil- 
leusement exploiter  l'ignorance  et  la  sottise  de  tous.  «  Vous 
avez  entendu, s'écriait-il  (1),  ce  qui  a  été  dit  aux  anciens  :  OEil  pour 
œil,  dent  pour  dent;  et  moi  je  vous  dis:  Ne  résiste  pas  au  méchant; 
si  quelqu'un  te  frappe  sur  la  joue  droite,  tends-lui  aussi  la  gauche, 
et  si  quelqu'un  veut  te  faire  un  procès  et  te  prendre  ton  manteau, 
donne-lui  encore  ta  robe.  »  (Saint  Mathieu,  v,  39.)  Cette  parole  est 
le  miracle  des  miracles;  plus  puissante  que  les  plus  grands  cata- 
clysmes géologiques,  elle  a  coupé  en  quelque  sorte  l'humanité  à 
pic,  et  elle  en  a  fait  deux  moitiés  si  parfaitement  distinctes, 
qu'elles  ne  se  comprennent  pas  et  ne  peuvent  pas  se  comprendre. 

Trois  conceptions  de  la  vie  se  sont  disputé  l'esprit  et  le  cœur  des 
hommes  :  la  vie  individuelle  ou  le  chacun  pour  soi,  la  vie  sociale, 
simple  association  d'égoïsmes  individuels,  et  la  vie  universelle  ou 
le  chacun  pour  tous  et  tous  pour  chacun.  Les  païens  n'ont  connu 
et  pratiqué  que  la  vie  individuelle  et  la  vie  sociale  ;  ils  ne  se  sont 
pas  élevés  à  la  vie  supérieure,  à  celle  qui  subordonne  le  rituel  à  la 
perfection  et  cherche  les  réalités  éternelles  à  travers  les  appa- 
rences transitoires.  La  perfection  intérieure  est  la  loi  de  l'humanité 
chrétienne,  comme  la  soumission  extérieure  au  culte  des  Dieux  et 
aux  institutions  de  la  cité  était  la  loi  de  l'humanité  païenne.  La 
force,  qui  dominait  chez  les  païens,  est  exclue,  au  contraire,  chez 
les  chrétiens  ;  car>  si  elle  est  capable  de  faire  plier  les  genoux,  elle 
est  impuissante  partout  et  toujours  à  redresser  les  âmes  ou  à 
courber  les  cœurs.  La  violence  aggrave  nos  défauts  et  nos  vices, 
sous  prétexte  de  les  corriger,  car  elle  y  ajoute  par  surcroît  l'hypo- 
crisie. «  Offenser  notre  prochain,  parce  qu'il  nous  a  offensés,  sous 
prétexte  de  refouler  le  mal,  c'est  renouveler  une  mauvaise  action, 
c'est  réveiller  ou  du  moins  délivrer,  encourager  le  démon  que 
nous  prétendons  vouloir  chasser.  Satan  ne  peut  être  chassé  par 
Satan,  etc.  (2)  » 

(1)  Voir  le  livre  intitulé  :  Le  salut  est  en  vous,  par  le  comte  Léon  Tolstoï. 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1892.  —  (2)  Ibid.,  p.  17. 
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Tolstoï  est  tellement  obsédé  par  son  idée  fixe,  qu'il  n'admet  pas 
l'efficacité  des  quarantaines  contre  les  contagions  morales;  avec 
l'inconscience  d'un  somnambule,  il  livre  les  petits  et  les  humbles 
à  la  cupidité  et  au  proxénétisme,  et  les  laisse  sans  défense  contre 
les  filles  de  joie  et  les  hommes  de  proie.  Après  avoir  supprimé  la 
police,  les  gendarmes  et  les  juges,  sa  logique  à  outrance  entre- 
prend de  supprimer  la  guerre,  et,  pour  y  parvenir,  ne  voit  pas 
d'autre  moyen  que  d'effacer  toute  nationalité  et  toute  frontière  et 
d'extirper  le  sentiment  artificiel  que  l'astuce  des  classes  diri- 
geantes a  fait  naître  dans  l'imagination  des  peuples,  pour  justifier 
la  création  et  le  maintien  des  armées  permanentes.  La  Cité  de 
Dieu,  que  Tolstoï  bâtit  sur  toutes  ces  ruines,  ne  ressemble-t-elle 
pas  à  cette  cité  intermédiaire  entre  le  ciel  et  la  terre,  dont 
s'égayait  la  verve  bouffonne  d'Aristophane  ?  Dans  ces  espaces  inter- 
planétaires, que  nulle  géographie  ne  délimitera  jamais,  la  raison 
déraisonnante  a  beau  jeu  et,  d'un  coup  de  sa  baguette  magique, 
fait  surgir  l'homme  idéal,  celui  de  Rousseau,  dont  l'unique  occu- 
pation sera  d'aimer  spontanément  ses  semblables,  loin  du  souffle 
impur  des  gouvernements  et  des  lois.  Avec  moins  de  poésie  et  plus 
de  rudesse,  l'anarchiste  Vaillant  consignait  des  rêveries  identi- 
ques dans  une  lettre  du  22  novembre  1893,  que  je  cite  d'après  le 
Figaro  du  21  juillet  dernier  :  «  Mon  séjour  de  trois  ans  dans 
l'Amérique  du  Sud  et  les  observations  philosophiques  que  j'ai  pu 
en  tirer,  n'ont  pu  que  me  confirmer  la  justesse  de  mes  idées,  que 
l'humanité  ne  pouvait  évoluer  que  librement  sans  lois  et  sans 
gouvernements,  et  que  l'autorité  était  l'obstacle  qu'il  fallait  ren- 
verser. »  Malgré  des  dissemblances  de  talent,  de  caractère  et  de 
vertu,  sur  lesquelles  il  serait  tout  à  la  fois  superflu  et  cruel  d'in- 
sister, Vaillant  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions'  que  Tolstoï, 
parce  qu'ils  ont  cru  l'un  et  l'autre  à  la  bonté  native  de  l'homme  et 
qu'ils  imputent  à  la  société  la  responsabilité  exclusive  de  tous  les 
méfaits  individuels. 

Les  chefs  d'État  surtout,  rois,  empereurs  et  présidents  de 
république  sont  mis  sur  la  sellette;  ils  excellent, dit-on,  dans  l'art 
de  tromper  et  d'exploiter  les  peuples.  Ils  ne  se  complaisent  pas 
tous  à  émettre  de  la  fausse  monnaie,  mais  tous  ont  l'habitude  de 
falsifier  la  morale  pour  charger  leurs  sujets  ou  leurs  subordonnés 
de  devoirs  imaginaires.  Le  patriotisme,  cet  idiot  besoin  de  tuer 
les  autres  et  de  mourir  soi-même,  est  le  chef-d'œuvre  de  leur  per- 
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fidie;  il  renferme  plus  d'intentions  criminelles  que  le  cheval  de 
Troie  renfermait  de  Grecs  avides  de  sang  et  de  carnage.  Si  Tolstoï 
avait  eu  la  précaution  d'étudier  l'origine  et  les  développements  du 
patriotisme  à  travers  les  âges,  il  se  serait  rendu  compte  que  le 
sentiment  national  n'est  pas  sorti  des  flancs  de  l'humanité  sous  la 
succion  de  je  ne  sais  quels  vampires,  et  qu'il  a  été  la  résultante 
d'un  ensemble  de  causes,  parmi  lesquelles  figure  tout  d'abord  la 
nécessité  de  la  défense  commune  contre  les  agressions  du  dehors. 
Cette  nécessité  n'était  point  une  fiction  ni  un  piège  d'autocrate 
dans  ces  civilisations  primaires  et  secondaires,  où  l'homme  était 
véritablement  un  loup  pour  l'homme.  Les  guerres  contemporaines 
apparaissent  comme  des  jeux  d'enfants  ou  de  philanthropes,  si  on 
les  rapproche  des  massacres  antiques,  et  ne  traînent  pas  à  leur 
suite  la  même  impression  d'épouvante.  Les  rois  chasseurs  de 
l'Assyrie  n'avaient  pas  sucé  le  lait  des  tendresses  humaines  et 
sentaient  probablement  couler  dans  leurs  veines  le  sang  des  tigres, 
lorsqu'ils  entonnaientce  chant  de  guerre  ou  de  triomphe:  «Je  fis  cre- 
ver les  yeux  au  fils  du  roi  d'Élam,  disait  El-Assour-banipal;  quant  à 
lui,  je  ne  le  livrai  point  aux  chiens;  chargé  de  chaînes,  il  fut  muré 
vivant  dans  l'intérieur  de  la  Porte  du  Soleil,  à  Ninive...  Je  fis  mon- 
ter au  ciel  la  fumée  de  34  villes  incendiées...  A  tous  ceux  dont  la 
bouche  avait  blasphémé  mon  nom  ou  le  nom  de  mon  seigneur  El- 
Assour,  je  fis  couper  la  langue  et  je  la  hachai  en  menus  mor- 
ceaux; le  reste  du  peuple  fut  conduit  devant  les  grands  taureaux 
(Kheroubin)  de  pierre,  que  Sennacherib,  mon  grand-père,  a  élevés; 
on  les  jeta  dans  un  fossé  ;  on  leur  coupa  les  membres,  puis  je  les 
fis  dévorer  par  les  chiens,  les  faucons  et  les  oiseaux  de  proie,  etc.  » 
Chacune  de  ces  petites  phrases  est  le  fragment  d'un  miroir  brisé, 
où  l'on  voit  passer  des  troupeaux  d'hommes  voués  aux  plus  sinis- 
tres des  abattoirs.  Pour  échapper  aux  tueries  toujours  menaçantes, 
ces  hommes  se  sont  serrés  comme  les  moutons  pendant  l'orage  et 
se  sont  unis  par  l'échange  quotidien  de  la  plus  indispensable  pro- 
tection. 

Plus  peut-être  encore  que  la  crainte,  la  communauté  des 
croyances,  la  foi  dans  les  ancêtres  communs  et  leur  appui  tuté- 
laire  ont  rapproché  les  familles  et  les  clans,  et  leur  ont  imposé  la 
Trêve  de  Dieu  deux  ou  trois  mille  ans  avant  le  moyen  âge.  D'après 
Mommsen,  «la  ligue  amphictyonique  ne  servait  d'abord  qu'à  régler 
le  culte  d'une  divinité  commune  à  tous  les  Grecs,  mais  elle  ne 
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Larda  pas  à  assurer,  en  faveur  des  sacrifices  et  des  jeux  qui  s'y 
rattachaient,  un  passage  libre  et  inviolable  à  travers  les  États  hel- 
léniques en  guerre  ».  L'idée  de  suspendre  les  hostilités  devant  le 
tombeau,  devant  la  terre  des  pères,  patrici,  est  tellement  naturelle 
au  cœur  humain,  qu'elle  se  manifeste  aujourd'hui  encore  sous  une 
forme  appropriée  à  nos  mœurs.  Les  réconciliations  posthumes,  qui 
s'accomplissent  devant  un  cercueil,  sont  l'explication  transparente 
et  le  vivant  commentaire  de  ces  Trêves  de  Dieu,  que  nous  retrou- 
vons dans  les  fêtes  latines  comme  dans  les  fédérations  helléniques. 
Si  le  patriotisme  a  fortifié  plutôt  que  diminué  la  haine  contre 
l'étranger,  il  a  eu  l'incomparable  mérite  de  limiter  le  périmètre  des 
guerres  et  des  zones  dangereuses.  A  côté  des  haines,  il  a  placé  un 
commencement  d'amour,  un  premier  essai  de  solidarité,  que 
devaient  affermir  dans  le  cours  des  siècles  la  communauté  des 
gloires  littéraires,  scientifiques,  artistiques  et  guerrières  et  surtout 
.la  communauté  des  regrets,  des  déceptions  et  des  douleurs.  La 
patrie  vaincue,  n'est-ce  pas  la  mère  infirme,  pour  laquelle  le  cœur 
se  fait  plus  tendre,  plus  compatissant  et  plus  doux?  Ce  patriotisme 
sentimental  a  prêté  quelquefois  à  la  raillerie,  soit  à  propos  de  l'Ir- 
lande, soit  à  propos  de  la  France  ;  il  a  été  l'occasion  ou  le  prétexte 
du  dernier  volume  de  Tolstoï,  que  certains  détails  des  fêtes  franco- 
russes  ont  indigné. 

* 

L'enthousiasme  dont  l'amiral  Avellan  a  été  l'objet  a  pris  des 
proportions  démesurées  dans  certaines  âmes  surexcitées  par  la 
névrose  et  viciées  par  le  cabotinage,  et  a  provoqué  certaines  mani- 
festations que  le  bon  sens  réprouve  aussi  bien  que  le  bon  goût. 
<(  Dans  ces  réjouissances,  fait  remarquer  Tolstoï,  les  femmes  ont 
joué  un  rôle  prépondérant  et  ont  plus  d'une  fois  dirigé  et  entraîné 
leurs  maris.  Non  contentes  de  lancer  des  fleurs  et  des  rubans,  de 
faire  des  cadeaux  et  d'écrire  des  adresses,  les  femmes,  dans  la  rue, 
se  jetaient  au  cou  des  marins  russes  et  leur  demandaient  de  les 
embrasser;  si  ces  derniers  consentaient,  c'était  un  tonnerre 
d'applaudissements.  »  Ces  exagérations  méritent  le  blâme,  bien 
qu'elles  relèvent  de  la  pathologie,  mais  elles  n'auraient  pas  dû 
faire  oublier  à  leur  illustre  censeur  la  sagesse  relative  des  masses, 
à  laquelle  les  journalistes  anglais  eux-mêmes  n'ont  pas  craint  de 
rendre  hommage.  Tolstoï  attribue  l'honneur  de  cette  sagesse  à  la 
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diplomatie  savante  du  gouvernement  français,  qui  aurait  eu  l'ha- 
bileté de  sceller  des  milliers  de  lèvres  prêtes  à  s'ouvrir,  et  de 
prévenir  l'émission  des  pensées  et  des  aspirations  dangereuses 
pour  la  paix  de  l'Europe.  Les  Français  n'ont  point  parlé  de  la 
guerre,  parce  qu'elle  est  sous-entendue  dans  le  noir  complot  tramé 
entre  eux  et  le  czar.  Sans  être  absolument  téméraire,  ce  jugement 
se  justifie  moins  peut-être  par  les  réalités  que  par  les  apparences. 
Le  cœur  des  Français  est  partagé  entre  deux  souvenirs,  celui  de 
l'Alsace  perdue  et  regrettée,  et  celui  de  nos  défaites,  qui  nous  a 
durement  appris  à  nous  méfier  de  la  fortune.  Si  la  nostalgie  de 
Strasbourg  et  de  Metz  nous  pousse  en  avant,  la  défiance  de  nous- 
mêmes  et  l'incertitude  du  succès  nous  retiennent  en  arrière  ;  ces 
deux  forces  contradictoires  se  balancent  et  se  compensent,  au  point 
de  nous  rendre  l'action  difficile  et  presque  impossible.  A  cette  pre- 
mière cause  d'inaction  s'en  ajoutent  deux  autres,  qui  dérivent  du 
service  militaire  universel  et  de  nos  institutions  démocratiques. 
D'une  part,  la  guerre  apparaît  comme  une  vilaine  cuisine,  quand 
on  la  fait  soi-même  et  non  plus  par  procureurs,  et,  d'autre  part, 
elle  inspire  aux  chefs  de  la  démocratie  des  appréhensions  particu- 
lières. Le  soleil  d'Austerlitz,  qui  a  fait  resplendir  l'épopée  impé- 
riale, brûlerait  peut-être  les  pousses  encore  jeunes  de  la  Répu- 
blique et  n'en  laisserait  subsister  qu'une  poignée  de  cendres, 
bonnes  tout  au  plus  à  engraisser  le  sol  des  dictatures.  Si  solide 
qu'elle  paraisse,  Ja  République  ne  veut  pas  s'exposer  trop  légère- 
ment à  l'insolation  de  la  victoire,  presque  aussi  redoutable  que  les 
remous  de  la  défaite,  et,  dans  son  flirtage  avec  les  Russes,  elle  se 
contente  vraisemblablement  d'une  espèce  de  contrat  d'assurance 
contre  les  risques  inattendus.  Si  elle  sort  de  cette  expectative 
pleine  de  circonspection,  c'est  qu'elle  sera  emportée  dans  un  tour- 
billon déchaîné  par  d'autres  mains  que  les  siennes. 

A  la  supposer  sincère  dans  ses  déclarations  pacifiques,  la  France, 
au  dire  de  Tolstoï,  n'en  subit  pas  moins  le  paradoxe  de  la  paix 
armée  et  marche  sans  prudence  et  sans  dignité  sur  ce  chemin  de 
la  servitude  militaire,  dont  l'empereur  Guillaume  II  a  décrit  toute 
l'horreur  dans  une  allocution  fameuse  :  «  Conscrits,  disait  l'empe- 
reur en  1892,  devant  l'autel  et  le  serviteur  de  Dieu,  vous  m'avez 
juré  fidélité  !  Vous  êtes  encore  trop  jeunes  pour  comprendre  toute 
l'importance  de  ce  qui  a  été  dit  ici,  mais  souvenez-vous  avant  tout 
d'obéir  aux  ordres  et  aux  instructions  qui  vous  seront  donnés. 
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Vous  me  l'avez  juré,  enfants  de  ma  garde  ;  vous  êtes  dès  à  présent 
mes  soldats,  vous  m'appartenez  donc  corps  et  âme.  Il  n'existe  aujour- 
d'hui pour  vous  qu'un  ennemi,  c'est  celui  qui  est  mon  ennemi. 
Avec  les  menées  socialistes  actuelles,  il  pourrait  arriver  que  je  vous 
demande  de  tirer  sur  vos  propres  parents ,  sur  vos  frères,  même  sur  vos 
pères,  sur  vos  mères  {que  Dieu  nous  en  préserve!),  même  alors  vous 
devriez  obéir  à  mes  ordres  sans  hésiter  (1).  » 

Cette  formule  impérieuse,  aux  allures  hiératiques,  Tolstoï  la 
compare  aux  injonctions  du  médecin  hypnotiseur,  qui  prend  bru- 
talement possession  de  la  volonté  du  patient  et  en  fait  sa  chose, 
son  instrument  et  son  outil.  L'hypnotisé  conserve   une  figure 
humaine,  il  va  et  vient,  pense,  agit  et  parle,  mais  il  n'a  pas  plus  de 
conscience  et  de  spontanéité  que  le  couteau  dans  la  main  du  bou- 
cher. Ainsi  en  est-il  des  armées,  que  le  mensonge  et  le  charlata- 
nisme du  patriotisme  ont  fascinées,  elles  vont  et  viennent,  assas- 
sinent et  tuent  avec  l'automatisme  d'un  couperet  de  guillotine  mis 
en  mouvement  par  l'ambition,  la  cupidité  ou  la  haine  des  auto- 
crates et  des  oligarques.  Les  images  et  les  faits  se  pressent  sous 
la  plume  de  l'auteur  enfiévré  par  la  vision  de  ce  crime  de  lèse- 
humanité  et  s'abattent  sur  l'esprit  du  lecteur  comme  le  marteau 
sur  l'enclume.  Le  récit  qui  va  suivre  fera  ressortir  l'intensité  des 
impressions  chez  l'auteur  de  Guerre  et  Paix,el  du  genre  d'éloquence 
qu'elles  suggèrent  :  «  Je  terminais  cet  ouvrage  (Le  salut  est  en 
vous),  écrit  Tolstoï  (2),  quand,  traversant  en  chemin  de  fer  les  gou- 
vernements de  Toula  et  de  Riazan  alors  ravagés  par  la  famine, 
mon  train  croisa  à  une  station  un  train  de  soldats,  qu'accompa- 
gnait le  gouverneur  même  du  pays.  Ces  soldats  avaient  des  fusils, 
des  cartouches  et  des  verges  pour  martyriser  les  malheureux  affa- 
més... Le  gouverneur,  arrivé  en  calèche,  descendit,  prononça  les 
discours  d'usage,  et  demanda  les  coupables  et  un  banc...  Ce  banc  fut 
apporté  ainsi  que  les  verges,  et  on  appela  les  bourreaux...  Quand 
tout  fut  prêt,  ce  gouverneur  ordonna  de  faire  sortir  des  rangs  le 
premier  entre  les  douze  hommes  signalés  par  le  propriétaire 
comme  les  plus  coupables.  C'était  un  père  de  famille  honorable, 
estimé  de  tous...  On  l'amena  près  du  banc,  on  le  déshabilla  et  on 
l'étendit.  Le  paysan  essaya  de  supplier,  mais,  voyant  que  cela  était 
inutile,  il  fit  un  large  signe  de  croix  et  se  coucha.  Deux  sergents 

(1)  Le  salut  est  en  vous,  p.  221 . 

(2)  Ibid.,  p.  290  et  suiv. 
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se  précipitèrent  pour  le  maintenir...  Les  bourreaux  (des  voleurs  de 
chevaux)  crachèrent  dans  leurs  mains,  levèrent  les  verges  et  com- 
mencèrent à  frapper.  Il  se  trouva  que  le  banc  n'était  pas  assez 
large  et  qu'il  était  difficile  de  maintenir  la  victime  qui  se  tordait. 
Le  gouverneur  ordonna  d'apporter  un  autre  banc  et  de  mettre  une 
planche.  Les  soldats,  en  faisant  le  salut  militaire  et  en  répétant  : 
«  Fort  bien,  Voire  Excellence  »,  se  mirent  en  devoir  d'exécuter 
l'ordre,  tandis  que,  demi-nu,  pâle,  l'homme  martyrisé  attendait, 
fronçant  les  sourcils,  regardant  la  terre  et  claquant  des  dents. 
Quand  le  banc  se  trouva  élargi,  on  réinstalla  la  victime  et,  de  nou- 
veau, les  voleurs  de  chevaux  commencèrent  à  frapper.  De  plus  en 
plus  le  dos  et  les  reins  de  l'homme  se  marbraient  de  rayures  et, 
à  chaque  coup,  on  entendait  les  sourds  gémissements  que  le  sup- 
plicié ne  pouvait  retenir,  etc.  » 

Shakspeare  n'a  rien  composé  de  plus  simple,  déplus  émouvant, 
de  plus  sinistre  que  ce  récit,  dont  le  réalisme  poignant  nous 
transforme  en  spectateurs  de  l'horrible  scène.  On  entend  les  la- 
nières siffler,  on  voit  les  bourreaux,  la  victime  qui  pleure  et  prie, 
le  sang  qui  coule,  on  est  pris  par  les  entrailles,  et  l'on  est  tenté  de 
céder  à  ces  raisons  du  cœur  que  la  raison  ne  connaît  pas  et  de  pro- 
noncer une  condamnation  générale  à  propos  d'un  fait  particulier. 
Pendant  que  cette  tentation  m'obsédait,  je  me  suis  rappelé  une 
diatribe,  dans  laquelle  Ruskin  concluait  à  la  suppression  des  che- 
mins de  fer,  pour  éviter  de  dramatiques  accidents.  «  Les  che- 
mins de  fer  sont  pour  moi,  disait  le  célèbre  écrivain  anglais, 
l'œuvre  la  plus  odieuse  du  démon,  destructive  de  toutes  habitudes 
sociales  et  de  toute  beauté  naturelle.  On  dirait  un  tremblement  de 
terre  artificiel  et  des  âmes  damnées  voyageant  sur  les  tertres  de 
leurs  propres  tombes.  »  Malgré  cet  anathème  un  peu  déclama- 
toire, personne  ne  s'est  résigné  à  voyager  exclusivement  en  voi- 
ture ou  à  pied  ;  on  ne  se  résignera  pas  davantage  à  rester  sans 
gouvernement  et  sans  patrie,  parce  que,  dans  une  conjoncture 
donnée,  le  gouverneur  de  Toula  a  frappé  trop  fort  pour  frapper 
juste. 

Hélas  !  nos  formidables  organismes  militaires  ont  aussi  leurs 
déraillements  ;  ils  se  précipitent  lourdement  parfois  sur  la  pauvre 
humanité,  comme  les  locomotives  en  feu  sur  les  mourants  et  les 
blessés,  et  se  mettent  à  broyer  sans  discernement  les  innocents 
et  les  coupables,  mais  leurs  méfaits,  si  douloureux  et  si  condam- 
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nables  qu'ils  soient,  dépassent-ils  leurs  bienfaits?  La  réponse  de 
Tolstoï  n'est  pas  douteuse  ;  on  ne  résiste  pas  au  mal  par  le  mal,  et 
la  violence  engendre  la  violence  et  non  l'honnêteté.  Cette  doctrine 
si  absolue  de  la  non-résistance  au  mal,  nous  pouvons  la  confronter 
avec  un  fait  récent  et  en  saisir  avec  précision  les  défaillances  et 
les  périls. 

La  grève  des  chemins  de  fer  organisée  par  M.  Debbs  et  le  grand 
maître  des  Chevaliers  du  Travail  est  présente  à  toutes  les  mé- 
moires; elle  a  menacé  Chicago  et  l'Amérique  entière  d'un  blocus 
continental  non  moins  original  et  non  moins  grandiose  que  celui 
dont  l'empereur  Napoléon  Ier  menaça  jadis  l'Angleterre.  On  n'a 
pas  oublié  ces  trains  arrêtés,  ces  marchandises  incendiées,  ces 
escarmouches  qui  n'ont  pas  toujours  été  des  batailles  sans  larmes 
et  semblaient  préluder  à  l'une  de  ces  guerres  sociales,  qu'un 
poète  latin  déclarait  pires  que  les  discordes  civiles  et  détestées  de 
toutes  les  mères. 

Sans  avoir  lu  Le  salut  est  en  vous  et  entraîné  par  des  calculs  vul- 
gaires, que  ne  connaît  pas  la  grande  âme  du  comte  Tolstoï,  le 
gouverneur  de  l'Ulinois  avait  imaginé  de  pratiquer  la  doctrine  de 
la  non-résistance  et  n'opposait  aucun  obstacle  à  l'effusion  des 
représailles  individuelles  et  collectives,  qui  allaient  battre  les  fon- 
dations de  la  République  et  de  la  patrie  américaine.  L'intervention 
aussi  sage  qu'opportune  du  pouvoir  fédéral  a  fait  rentrer  le  fleuve 
dans  son  lit.  Le  quos  ego  du  président  Cleveland  a  relevé  les  fusils 
prêts  à  partir  et  a  sauvé  peut-être  des  milliers  d'existences 
humaines,  que  le  laisser-faire  abandonnait  aux  jeux  imprévus  de 
la  force  et  du  hasard.  Si  les  coups  de  verges  de  Toula  sont  mis  à 
la  charge  du  patriotisme  et  de  la  discipline  militaire,  ne  serait-il 
pas  équitable  d'enregistrer  à  leur  crédit  l'intervention  libératrice 
du  président  Cleveland  ?  Livrés  à  eux-mêmes,  les  grévistes  et  leurs 
adversaires  se  seraient  égorgés  ;  contenus  par  l'épée,  ils  sont 
restés  pacifiques  dans  leurs  actes,  sinon  dans  leurs  cœurs.  La  con- 
version intérieure  même  des  uns  et  des  autres  sera  moins  difficile, 
puisque  le  sang  n'a  pour  ainsi  dire  pas  coulé.  Tolstoï  a  beau 
répéter  que  les  gouvernements  n'ont  pas  le  critérium  du  bien  et 
du  mal  ;  chefs  d'État  et  chefs  d'armées  ont  le  droit  de  se  consi- 
dérer comme  des  bienfaiteurs  publics,  lorsqu'ils  ont  empêché 
leurs  concitoyens  de  s'exterminer.  C'est  en  imposant  la  paix 
qu'on  prépare  la  paix.  L'ordre  social3  tel  qu'il  est  fixé  par  la  cou- 
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tume  ou  par  la  loi,  n'est  pas  toujours  ni  dans  toutes  ses  parties 
rigoureusement  conforme  à  la  justice,  mais  il  ne  doit  ni  désarmer 
ni  livrer  ses  positions  sur  la  sommation  d'un  passant  ou  d'une 
secte  microscopique.  Comme  les  aspirants  à  la  chevalerie,  les 
aspirants  aux  grandes  réformes  sociales  sont  tenus  de  faire  leurs 
preuves  de  courage  et  de  persévérance,  et  ne  sauraient  prétendre 
à  l'hégémonie  politique  avant  d'avoir  fait  agréer  leurs  couleurs  et 
leurs  idées  par  leur  dame,  c'est-à-dire  par  l'opinion  publique. 
«  Un  homme,  dit  une  ballade  anglaise,  s'était  égaré  sur  le  versant 
d'une  montagne  ;  il  entre  dans  une  vaste  caverne,  où  il  trouve  des 
chevaliers  enchantés.  Ils  sont  endormis,  ayant  près  d'eux  leurs 
coursiers  immobiles.  Sur  une  table  de  pierre  sont  un  glaive  et  un 
cor.  «  Veux-tu  être  le  chef  de  ces  guerriers?  crie  une  voix  ;  choi- 
sis. »  Il  prend  le  cor  et  en  sonne  fortement.  A  peine  a-t-il  fait, 
que  chevaux  et  guerriers  disparaissent  dans  un  tourbillon  et  leur 
visiteur,  retombé  dans  la  vie  réelle,  entend  seulement  ces 
quelques  paroles  :  «  Maudit  à  jamais  soit  le  lâche, qui  n'a  pas  songé 
à  tirer  le  glaive  avant  de  faire  sonner  le  cor  (1).  »  Ceux  qui  ne 
veulent  ni  souffrir  ni  lutter  pour  leur  cause  ne  sont  pas  dignes  de 
vaincre,  tel  est  le  sens  de  cette  ballade,  dont  l'actualité  est  éter- 
nelle. Le  christianisme  a  commencé  par  le  martyre  avant  de  finir 
par  l'apothéose.  La  force  même,  représentée  par  Constantin,  n'a 
pas  été  inutile  à  son  triomphe  final,  pas  plus  qu'elle  n'a  été  inutile 
à  celui  de  la  Révolution  française.  Je  ne  compare  en  aucune  façon  le 
christianisme  à  la  Révolution,  je  me  borne  à  constater  que  la  con- 
trainte a  eu  sa  part  dans  tous  les  grands  événements  politiques  et 
sociaux.  La  vie  est  un  combat  :  dura  lex,  sed  lex.  Pour  l'humanité, 
comme  pour  Jésus,  le  Chemin  de  la  Croix  précède  l'Ascension. 
Dans  sa  marche  vers  un  idéal  supérieur,  l'homme  tombe  et  se 
relève  pour  retomber  encore.  Nombreuses  ont  été  ses  stations  sur 
la  voie  douloureuse,  nombreux  aussi  ont  été  les  coups  de  fouet 
qui  ont  marbré  ses  épaules  et  blessé  ses  jambes  et  ses  pieds.  11 
avance  pourtant  et  voit  même  décroître  autour  de  lui  les  antiques 
rigueurs  de  la  répression.  La  contrainte  tend  à  devenir  moins 
directe,  moins  pressante  et  moins  impérieuse,  et  perd  en  profon- 
deur ce  qu'elle  gagne  en  étendue.  Tolstoï  lui-même,  cet  émule  de 
Simon  le  Cyrénéen,  est  obligé  de  reconnaître  que  les  mœurs  s'a- 
doucissent dans  une  grande  partie  de  l'Europe  ;  il  se  plaît  à 
(1)  Cité  d'après  M.  Fitzjames  Stephen. 
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remarquer  avec  une  nuance  d'ironie  que  les  juges  deviennent 
débonnaires,  les  soldats  philanthropes  et  les  prêtres  tolérants,  et  il 
en  augure  la  destruction  prochaine  de  la  vieille  machine  sociale, 
qui  n'a  plus  confiance  dans  ses  propres  rouages. 

Ce  progrès  des  mœurs,  cette  facilité  croissante  de  relaxions 
entre  les  hommes  ont  coïncidé  avec  le  patriotisme,  ils  sont  nés  et 
vraisemblablement  mourront  avec  lui.  Les  Trêves  de  Dieu,  origi- 
nairement établies  par  les  amphictyonies  et  les  fédérations,  se  sont 
propagées  par  ondes  concentriques  et  se  sont  développées  sur  des 
territoires  de  plus  en  plus  vastes,  sur  des  agglomérations  de  plus 
en  plus  considérables.  Survivraient-elles  à  l'amour  de  la  patrie, 
qui  en  a  été  le  principe  et  la  raison  d'être?  Les  nations,  en  se  dé- 
composant, se  dissoudraient  vraisemblablement  en  groupes  enne- 
mis, toujours  prêts  à  en  venir  aux  mains,  sans  profit  pour  cette 
grande  abstraction,  que  Tolstoï  adore  sous  le  nom  d'Humanité.  Au 
lieu  de  guerroyer  accidentellement  contre  les  Allemands  ou  les 
Anglais,  les  Français  se  battraient  quotidiennement  entre  eux,  et 
n'arriveraient  pas  à  aimer  tout  l'univers  parce  qu'ils  n'aimeraient 
pas  la  France.  Les  divisions  des  socialistes  avant  la  victoire  nous 
donnent  une  idée  de  la  concorde  qui  régnerait  entre  eux  pour  le 
partage  des  dépouilles  après  le  ^triomphe.  Au  siècle  dernier,  les 
partis  se  sont  disputé  la  Pologne  pour  s'en  approprier  les  lam- 
beaux ;  ils  subordonnaient  le  patriotisme  à  leurs  intérêts  indivi- 
duels et  à  leurs  attachements  de  coteries.  Cet  oubli  du  sentiment 
national  a  eu  pour  conséquence  le  cri  de  Kosciusko  :  «  Finis 
Poloniae.  » 

La  doctrine  des  sans-patrie  comme  le  dogme  de  la  non-résis- 
tance au  mal  conviennent  au  inonde  où  l'on  rêve,  et  ne  s'applique- 
ront jamais  dans  le  monde  où  l'on  vit.  Notre  pauvre  planète  est 
loin  d'être  parfaite,  elle  est  prisonnière  de  vices  et  de  laideurs 
dont  il  importe  de  la  délivrer,  mais  elle  est  soumise  à  des  condi- 
tions d'existence  que  la  magie  du  roman  et  de  la  poésie  ne  réus- 
siront point  à  écarter.  En  nous  obstinant  à  faire  l'ange,  nous  ferions 
la  bête.  J'admire  le  génie  de  Tolstoï,  sa  droiture  et  sa  sincérité,  mais 
je  ne  puis  le  suivre  sur  les  hauteurs  vertigineuses  où  son  idéalisme 
m'appelle,  et  je  reste  sur  la  terre  en  répétant  le  mot  de  Térence  : 
«  Je  suis  homme,  et  je  n'entends  demeurer  étranger  à  rien  de  ce 
qui  est  humain.  » 

A.  Boyenval. 
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L'ENQUÊTE 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE  S  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
SUR  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  AGRICOLES 


RÉUNION  ANNUELLE.  — 2e  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (18  MAI  1894) 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Urbain  Guérin  sur  V Enquête  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  et  de  la  Société  d'Économie  sociale  sur  la  condition 
des  ouvriers  agricoles,  et  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  :  MM.  G.  Dufaure, 
député;  J.  Maistre:  E.  Delbet,  député;  le  comte  de  la  Bouillkrie  :  de 
Scorbiac;  R.  La vollée  ;  Duvergier  dé  Hauranne  ;  Boucher  d'Argis  ;  Ur- 
bain Guérin  et  Welche. 

Après  la  communication  de  M.  Turquan  sur  V Émigration  des  Français  à 
V extérieur  et  à  l'intérieur  et  celle  de  M.  R.  Lavollée  sur  Un  économat 
rural  (v.  ci-dessus,  p.  '61  et  p.  318),  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
M.  Urbain  Guérin  sur  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  par  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  et  la  Société'  d'Économie  sociale  sur  la  condition 
des  ouvriers  agricoles. 

M.  Welche,  président,  donne  la  parole  à  M.  Urbain  Guérin. 

M.  Urbain  Guérin  commence  par  rappeler  à  la  suite  de  quelles 
circonstances  cette  enquête  a  été  entreprise;  une  agitation  s'était  des- 
sinée dans  certaines  régions  parmi  les  ouvriers  agricoles  ;  des  grèves 
avaient  éclaté  et  l'on  avait  également  produit  des  chiffres  de  salaire 
indiquant,  dans  une  certaine  branche  du  travail,  une  situation  très 
difficile.  La  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  ont  alors  ouvert  une  enquête  qui  a  provoqué  de  très  nom- 
breuses et  très  intéressantes  'réponses.  M.  Urbain  Guérin  en  a  déjà 
exposé  les  premiers  résultats  à  la  réunion  annuelle  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France.  Mais  depuis  des  réponses  sont  encore  arrivées 
en  grand  nombre,  d'un  intérêt  égal  aux  premières. 

La  commission  a  tenu  de  nombreuses  séances  pour  la  rédaction  du 
questionnaire  ;  elle  a  adressé  ce  questionnaire  à  toutes  les  sociétés 
agricoles,  syndicats,  sociétés  d'agriculture,  comices  qui  lui  étaient  affi- 
liés et  elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir  ses  efforts  couronnés  de  succès, 
un  nombre  considérable  de  réponses  lui  sont  arrivées.  Toutefois,  il  y  a 
une  région  de  la  France,  celle  du  plateau  central,  où  elles  font  à  peu 
près  complètement  défaut. 

M.  Urbain  Guérin  divisera  ce  rapport  en  trois  grandes  parties  :  les  faits 
qui  lui  ont  été  signalés,  les  causes  qui  ont  amené  la  situation  actuelle, 
les  remèdes  aux  maux  révélés  par  nos  correspondants. 
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I.  D'abord  les  faits.  A  travers  la  diversité  des  observations  recueillies, 
les  ouvriers  agricoles  peuvent  cependant  se  diviser  en  trois  grandes 
catégories  : 

1°  Ceux  qui  possèdent  une  petite  maisonnette  avec  un  jardin  ou  un 
bout  de  champ,  c'est-à-dire  les  bordiers; 

2°  Ceux  qui  sont  assez  fortunés  pour  louer  un  petit  champ  ou  un  jar- 
din ou  qui  trouvent  dans  la  propriété  communale  ou  dans  les  droits 
d'usage  un  supplément  de  ressources  ; 

3°  Ceux  qui,  ne  possédant  rien,  vivent  exclusivement  de  leur  salaire  et 
se  trouvent  par  conséquent  dans  la  même  situation  que  les  ouvriers 
industriels. 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  chercher  à  connaître  d'une 
manière  précise  le  chiffre  de  leurs  rémunérations  quotidiennes.  Nos  cor- 
respondants nous  ont  fourni  sous  ce  rapport  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements. Il  s'en  dégage  d'abord  un  fait  certain,  c'est  qu'il  existe  parmi 
eux  une  très  grande  diversité,  diversité  non  seulement  dans  la  même 
région,  mais  encore  dans  le  même  pays.  Ainsi  ici,  comme  dans  le  dépar- 
tement de  l'Allier,  le  salaire  est  tombé  à  un  chiffre  très  minime  ;  là  une 
autre  réponse  du  même  département  nous  signale  une  situation  conve- 
nable. En  Bretagne,  des  réponses  nous  indiquent  dans  une  région  un 
salaire  resté  stable  depuis  une  longue  période  d'années,  en  même  temps 
qu'un  chômage  très  court,  tandis  que  non  loin  de  là  les  salaires  auraient 
subi  une  grosse  diminution,  et  que  les  ouvriers  auraient  en  outre  à 
souffrir  d'interruptions  de  travail  d'une  longueur  inusitée.  Dans  le 
Languedoc  encore,  la  plaine  de  Toulouse  est  relativement  favorisée  sous 
le  rapport  du  chômage  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la  vie  de  ces 
modestes  travailleurs  ;  il  est  au  contraire  bien  plus  long  dans  les  régions 
montagneuses  où  la  neige  retient  au  foyer  les  familles  pendant  une 
grande  période  de  temps. 

Le  rapporteur  cite  plusieurs  chiffres  de  salaire  quotidien,  les  uns 
satisfaisants,  les  autres  au  contraire  peu  élevés;  mais  ces  indications  ne 
sauraient  être  considérées  comme  très  précises,  car  nos  correspondants 
ne  nous  indiquent  pas  si  ce  chiffre  représente  le  salaire  d'une  journée 
prise  isolément  ou,  au  contraire,  s'il  a  été  calculé  sur  toute  l'année  en 
y  comprenant  la  période  de  chômage. 

Deux  grands  faits  sont  en  présence,  semblant  devoir  se  neutraliser  : 
la  crise  agricole,  la  dépopulation  des  campagnes.  La  première  contraint 
le  propriétaire  et  le  fermier  à  restreindre  ses  dépenses  :  ils  les  réduisent 
donc  au  strict  nécessaire,  ne  font  pas  exécuter  les  travaux  accessoires 
qui  occuperaient  les  ouvriers  agricoles  dans  les  jours  de  chômage.  La 
dépopulation  des  campagnes  raréfie,  au  contraire,  la  main-d'œuvre,  et 
l'absence  de  concurrence  maintient  le  niveau  des  salaires.  Gela  est  telle- 
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ment  vrai,  qu'une  des  causes  des  grèves  des  bûcherons  réside  dans  le 
fait  que  les  journaliers  inoccupe's  cherchent  à  la  forêt  un  travail  impos- 
sible à  trouver  ailleurs,  d'où  surabondance  de  main-d'œuvre  et  avilis- 
sement des  salaires.  Dans  quelle  mesure  ces  deux  causes  ont-elles  agi, 
se  sont-elles  neutralisées?  C'est  ce  que  l'enquête  devra  préciser. 

Malgré  la  variété  des  chiffres  accusés,  une  conclusion  se  dégage  toute- 
fois :  les  ouvriers  ont  moins  souffert  que  les  domestiques  dont  les  gages 
ont,  sur  beaucoup  de  points,  subi  une  grande  diminution.  La  crise  a 
principalement  sévi  dans  les  pays  de  fermage  où  du  reste  se  rencontrent 
surtout  les  journaliers,  tandis  qu'elle  a  été  moins  intense  dans  les  pays 
de  métayage  où  la  transition  de  salarié  à  participant  se  fait  plus  facile- 
ment, où  il  y  a  moins  de  distance  entre  ceux  qui  possèdent  la  terre  et 
ceux  dont  le  travail  quotidien  constitue  presque  la  seule  ressource. 

Après  les  moyens  d'existence,  vient  le  mode  d'existence.  D'abord  le 
logement.  Sans  doute,  dans  certaines  régions,  il  laisse  fort  à  désirer, 
bien  que  les  ouvriers  ne  se  plaignent  pas  toujours  de  faits  qui  nous 
sembleraient  difficiles  à  supporter,  comme  la  promiscuité  de  plusieurs 
personnes  dans  une  même  chambre.  Mais  les  constructions  nouvelles 
sont  plus  hygiéniques,  plus  aérées  surtout,  l'on  recherche  plus  le  con- 
fortable qu'il  y  a  quelque  temps,  et  quelques-uns  de  nos  correspon- 
dants nous  citent  même  des  traits  pittoresques  montrant  que  le  luxe 
commence  à  s'y  introduire. 

La  même  constatation  est  faite  par  un  grand  nombre  de  nos  correspon- 
dants sous  le  rapport  de  la  nourriture.  Nous  relevons  encore  plus  d'una- 
nimité quand  il  s'agit  des  vêtements.  Dans  la  plupart  des  pays,  les 
anciens  costumes  ont  disparu,  et  là  où  ils  ont  jusqu'à  ce  jour  réussi  à  se 
maintenir,  ils  perdent  du  terrain.  Le  luxe  devient  général,  et  le  budget 
de  la  toilette,  même  chez  des  familles  disposant  de  modestes  ressources, 
Grossit  de  plus  en  plus  au  détriment  des  dépenses  de  première  néces- 
sité. Ces  vêtements  achetés  tout  faits  et  dont  la  forme  varie  au  gré  des 
caprices  de  la  mode,  sont  loin  d'égaler  en  solidité  les  anciens  habits  fa- 
briqués à  la  maison  ;  ils  sont  aussi  moins  chauds,  donnent  moins  de  pro- 
tection contre  les  brusques  changements  de  température  et  les  intempé- 
ries des  saisons  auxquels  sont  exposés  les  gens  travaillant  en  plein  air. 
Ces  vêtements  en  outre  sont  achetés  la  plupart  du  temps  de  troisième 
ou  quatrième  main  ;  ils  sont  donc  grevés  des  bénéfices  que  les  intermé- 
diaires ont  été  obligés  de  prélever. 

Abordant  ensuite  la  situation  morale,  l'orateur  est  obligé  de  constater 
que  l'enquête  la  montre  sous  un  jour  infiniment  plus  triste  que  la  situa- 
tion matérielle.  Les  sentiments  de  famille  s'affaiblissent,  le  désir  de 
l'indépendance  s'introduit  chez  les  enfants  qui  aspirent  à  s'émanciper  de 
toute  autorité;  il  faut  du  reste  constater  que  les  parents  se  montrent 
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peu  soucieux  de  l'exercer.  Partout  aussi  l'on  nous  signale  les  ravages  faits 
par  le  cabaret,  ravages  matériels  aussi  bien  que  moraux.  L'alcoolisme 
d'abord,  comme  le  phylloxéra,  a  étendu  son  champ  d'action;  il  était 
jadis  confiné  dans  les  régions  qui  ne  produisaient  pas  de  vin.  La  des- 
truction des  vignes  l'a  fait  apparaître,  ainsi  que  de  nombreuses  ré- 
ponses nous  le  montrent,  dans  la  région  du  Sud-Ouest;  comme  la  plu- 
part des  alcools  débités  dans  les  cabarets,  sinon  tous,  contiennent  des 
principes  toxiques,  il  y  a  là  une  cause  importante  d'affaiblissement  de  la 
race.  Le  cabaret  excite  de  plus  à  la  dépense  ;  ceux  qui  ont  appris  à 
le  fréquenter  d'une  manière  abusive  ne  savent  plus  s'en  détacher,  et 
à  ce  propos  des  réponses  émanant  des  pays  les  plus  divers  nous  signa- 
lent la  fâcheuse  influence  qu'exerce  la  multiplication  des  foires. 

C'est  encore  un  fait  généralement  constaté  que  la  disparition  dans  les 
campagnes  de  toute  institution  charitable,  de  toute  fondation  perma- 
nente. La  misère  ne  s'y  présente  jamais  sous  un  aspect  aussi  hideux 
qu'à  la  ville  :  malgré  les  œuvres  qui  se  multiplient  surtout  dans  les 
grandes  cités,  les  malheureux  y  mènent  en  effet  un  sort  plus  dur 
qu'à  la  campagne,  là  surtout  où  se  rencontrent  des  propriétaires  se 
préoccupant  du  sort  des  pauvres  gens,  et,  à  l'honneur  de  notre  pays,  le 
nombre  en  est  encore  très  considérable.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
existent  sans  doute  dans  un  certain  nombre  de  communes;  mais  ici 
leurs  ressources  insignifiantes  les  rendent  impuissants,  là  la  politique 
s'est  introduite  dans  la  distribution  de  leurs  secours,  et  en  réalité  ils  ne 
constituent  qu'une  institution  fort  imparfaite.  Les  autres,  celles  qui,  éma- 
nées de  l'initiative  privée,  sous  une  inspiration  chrétienne,  seraient 
appelées  à  rendre  les  plus  grands  services,  sont  traquées  par  l'État. 

II.  M.  Urbain  Guérin  passe  ensuite  en  revue  les  causes  qui  ont  amené 
une  telle  situation.  Elles  se  divisent  en  trois  catégories  :  les  causes 
d'ordre  social,  les  causes  d'ordre  public,  enfin  celles  d'ordre  écono- 
mique. 

Parmi  les  premières  se  place  d'abord  la  dislocation  de  Ja  famille  que 
la  loi  empêche  de  fonder  jamais  un  foyer  stable,  qu'elle  condamne  à  des 
licitations  ruineuses,  qui  ne  repose  plus  sur  aucune  base  solide;  et  dans 
toute  crise,  se  fait  toujours  sentir  l'action  de  cette  première  force 
sociale,  la  grande  fabrication  humaine.  L'extension  des  villes  que  favo- 
vorise  la  facilité  des  communications  a  encore  contribué  à  amener  cette 
situation.  Elle  détourne  des  campagnes  les  personnes  riches  qui  vont 
porter  là  leurs  dépenses,  bien  qu'aujourd'hui  un  mouvement  se  dessine 
en  sens  opposé  et  que  la  force  des  choses,  la  chute  irrémédiable  de 
beaucoup  d'idées  fausses  jusque-là  en  vogue,  ramènent  aux  champs  un 
grand  nombre  de  propriétaires.  La  ville  attire  aussi  les  gens  de  modeste 
condition,  persuadés  qu'elle  leur  offrira,  avec  un  gain  plus  élevé, 
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un  labeur  moins  grand,  des  secours  dans  les  moments  difficiles,  et  aussi 
des  plaisirs  absents  à  la  campagne.  Le  développement  du  fonctionna- 
risme, conséquence  de  la  malfaisante  extension  des  attributions  de 
l'Etat,  enlève  encore  beaucoup  de  bras  à  l'agriculture. 

Viennent  ensuite  les  causes  d'ordre  public.  Elles  forment  comme  le 
refrain  de  toutes  les  réponses.  Le  service  militaire,  la  mauvaise  direc- 
tion donnée  à  l'instruction  publique,  l'énormité  des  charges,  telles  elles 
se  résument  et  elles  se  font  sentir  dans  toutes  les  régions,  puisque  la 
France  entière  est  soumise  aux  mêmes  lois,  et  paie,  sauf  les  inégalités 
de  l'impôt  foncier,  les  mêmes  taxes. 

Le  service  militaire  appelle  la  plupart  des  soldats  dans  les  villes  ;  ils  y 
prennent  le  goût  des  distractions  urbaines;  ceux  qui  ont  été  «  ordon- 
nances »  préfèrent  rester  domestiques  plutôt  que  de  reprendre  le  travail 
de  la  terre,  et  pour  beaucoup,  il  y  a  là  un  ébranlement  dont  ils  éprou- 
vent quelque  peine  à  se  remettre.  Un  seul  de  nos  correspondants  signale 
d'heureux  effets  du  service  militaire,  au  point  de  vue  d'une  plus  grande 
souplesse  et  adresse,  lorsque  les  soldats  libérés  reviennent  aux  champs. 

L'instruction  publique  contribue  encore  à  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes ;  elle  est  partout  la  même,  quel  que  soit  le  rôle  que  les  enfants 
aient  à  jouer  plus  tard  dans  la  vie.  De  plus  les  programmes  sont  sur- 
chargés de  connaissances  inutiles  qui  ne  servent  en  aucune  manière  à 
former  les  esprits.  A  peine  un  instituteur  voit-il  un  élève  qui  balbutie 
mieux  que  ses  camarades  les  notions  historiques  ou  scientifiques  élé- 
mentaires qu'on  leur  enseigne,  qui  ne  fait  pas  de  fautes  d'orthographe 
et  tourne  mieux  que  ses  camarades  un  devoir  de  style,  aussitôt  il  per- 
suade à  ses  parents  qu'un  brillant  avenir  s'ouvre  devant  lui,  qu'il  est  au- 
dessus  de  la  profession  d'agriculteur,  suivant  ce  préjugé  inepte,  si 
longtemps  en  cours,  même  dans  d'autres  classes,  et  heureusement  dis- 
paru aujourd'hui,  d'après  lequel  l'agriculture  est  traitée  de  métier  infé- 
rieur. Or,  il  n'y  en  a  pas  qui  exige  plus  d'intelligence,  de  caractère  sur- 
tout, puisque  le  propriétaire  a  des  hommes  à  gouverner,  et  qui  permette 
d'exercer  une  plus  saine  influence  sociale. 

Le  certificat  d'études  détermine  l'instituteur  à  pousser  les  élèves  plus 
qu'il  ne  convient.  Son  obtention,  facilement  conquise,  donne  l'illusion 
d'un  succès  plein  de  promesses  pour  l'avenir,  étourdit  les  parents  et 
les  décide  à  chercher  dans  des  fonctions  administratives  un  emploi  digne 
de  ce  talent  imaginaire. 

Enfin  les  charges  fiscales.  Toutes  les  réponses  adressées  à  la  commis- 
sion corroborent  les  travaux  irréfutables  de  MM.  Le  Trésor  de  la  Rocque 
et  le  comte  de  Luçay.  L'agriculture  est  la  bête  de  somme  du  fisc.  Elle 
est  traitée  comme  une  industrie  perverse  qui  doit  acheter  le  droit  de 
vivre  à  force  d'impôts.  L'orateur  dénonce  surtout  certaines  pratiques  de 
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l'enregistrement  dont  plusieurs  réponses  donnent  des  exemples  to- 
piques, notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession.  S'ils  se 
trouvent  en  présence  de  paysans  faciles  à  intimider,  les  agents  du  fisc 
réclament  toujours  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  réellement 
due,  et  lorsque  les  contribuables  ne  trouvent  pas  un  conseil  qui  les 
éclaire  sur  leur  véritable  situation,  ils  sont  exposés  à  payer  une  somme 
dépassant  le  taux  de  leur  dette.  De  plus,  des  droits  sont  perçus  contrai- 
rement à  toute  justice  ;  ce  sont,  comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  les  a 
énergiquement  dénommés,  de  véritables  pirateries  fiscales. 

L'orateur  examine  ensuite  les  causes  d'ordre  économique.  C'est  la 
crise  agricole  qui  se  traduit  par  l'abaissement  des  produits  et  par  la 
diminution  des  ressources  des  propriétaires  et  fermiers  ;  la  nécessité  les 
contraint  de  diminuer  les  travaux  accessoires.  Une  tendance  générale, 
et  s'expliquant  en  partie  par  les  mêmes  raisons,  détermine  les  agricul- 
teurs à  adopter  des  modes  de  culture  exigeant  une  main-d'œuvre  plus 
rare.  Les  travaux  se  font  plus  rapidement,  d'où  prolongation  du  chô- 
mage pendant  les  longs  mois  d'hiver.  En  même  temps  l'industrie 
domestique  perd  de  plus  en  plus  du  terrain  dans  la  plupart  des  branches 
du  travail;  le  tissage  à  la  main,  par  exemple,  est  impuissant  à  soutenir 
la  lutte  contre  le  tissage  mécanique.  Des  produits  nouveaux  viennent 
en  remplacer  d'autres  qui  procuraientdu  travail  à  de  nombreux  ouvriers. 
Tel  Je  pétrole  prenant  la  place  de  l'huile  de  colza  dont  la  fabrication, 
dans  la  région  normande,  constituait  une  précieuse  ressource  pour  les 
journaliers.  Aussi,  depuis  sa  disparition  quasi  totale,  leur  salaire  est-il 
tombé  à  un  chiffre  très  bas. 

III.  M.  Urbain  Guérin  termine  son  rapport  par  une  esquisse  des 
remèdes  que  nos  correspondants  indiquent  contre  les  maux  observés.  Il 
n'en  donnera  aujourd'hui  qu'une  esquisse,  se  réservant  de  les  examiner 
avec  plus  de  développements,  lorsque  l'enquête  sera  terminée. 

Il  prend  d'abord  les  réformes  qui  visent  les  causes  d'ordre  public. 
Devant  celles-là  nous  sommes  impuissants.  Le  service  militaire  est  une 
des  tristes  nécessités  de  l'époque  actuelle.  Aucun  allégement  ne  saurait 
être  sérieusement  attendu.  Quelques-uns  de  nos  correspondants  seule- 
ment se  demandent  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  aux  soldats  sor- 
tant des  campagnes  quelques  cours  d'agriculture  pratique  dans  leurs 
heures  de  loisir.  Ils  leur  rappelleraient  leur  profession  qu'ils  oublient 
peut-être. 

Un  vœu  unanime  réclame  la  modification  de  l'instruction  dans  un 
sens  plus  pratique,  la  suppression  du  certificat  d'études.  Mais  nous  ne 
devons  pas  nous  faire  d'illusions  sur  le  succès  de  cette  réclamation.  La 
direction  actuelle  de  l'instruction  est  l'application  littérale  des  principes 
qui  inspirent  les  hommes  aujourd'hui  au  pouvoir. 
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Il  faut  malheureusement  en  dire  presque  autant  de  la  diminution  des 
charges  fiscales,  sous  la  forme  d'allégement  des  droits  d'enregistrement, 
de  dégrèvement  du  principal  de  l'impôt  foncier.  La  Société  des  Agri- 
culteurs de  France  a  été  toujours  à  l'avant-garde  du  mouvement  d'opi- 
nion qui  réclamait  les  réformes  nécessaires.  Mais  l'augmentation  des 
charges  fiscales  est  la  conséquence  fatale  du  principe  qui,  dominant 
toute  la  politique  des  hommes  maîtres  du  gouvernement,  transforme 
l'Etat  en  providence  universelle,  amène  l'extension  croissante  de  ses 
attributions,  le  pousse  à  réduire  sans  cesse  le  terrain  de  l'initiative  privée, 
des  groupes  sociaux,  des  autorités  naturelles. 

Parmi  les  réformes  sociales,  M.  le  rapporteur  cite  en  première  ligne  la 
réforme  des  dispositions  relatives  au  partage  des  biens  de  mineurs.  Il 
est  extraordinaire  que  cette  réforme  si  simple  n'ait  pu  encore  être  réa- 
lisée ;  alors  que  le  mot  de  démocratie  revient  sans  cesse  à  la  bouche,  ne 
faut-il  pas  avant  tout  sauvegarder  le  patrimoine  des  pauvres  gens  que 
dévorent  le  fisc  et  la  procédure,  complices  dans  cette  œuvre  de  spolia- 
tion ? 

Les  avis  se  partagent  dans  les  réponses  au  sujet  de  Finsaisissabilité 
du  petit  domaine.  Un  fait  frappant,  toutefois,  c'est  qu'elle  est  réclamée 
dans  des  régions  où  prédominent  depuis  longtemps  les  habitudes  de 
partage  égal.  Une  telle  mesure,  lit-on  dans  une  réponse  émanée  d'un 
département  de  l'Est,  couperait  court  aux  agissements  des  usuriers, 
fléau  de  certaines  campagnes. 

Le  crédit  agricole,  qui  a  fait  couler  tant  d'encre,  figure  au  premier 
rang  des  réformes  réclamées  parles  associations  agricoles,  par  la  plupart 
de  nos  correspondants.  Mais  ils  ne  le  considèrent  pas  sous  la  forme 
d'une  grande  institution  centrale  :  ce  ne  serait  que  le  prétexte  de  créer 
de  nouvelles  places,  le  moyen,  pour  les  manieurs  d'argent,  de  faire  de 
fructueux  bénéfices  sur  le  dos  des  agriculteurs  dont  ils  n'auraient  cure. 
Le  crédit  agricole,  d'après  la  quasi-unanimité  des  réponses,  ne  saurait 
rendre  de  sérieux  services  qu'à  la  condition  d'être  décentralisé.  Sa  forme 
la  plus  parfaite  est  la  banque  populaire  telle  que  l'Allemagne  et  l'Italie 
nous  en  donnent  des  exemples.  Elle  offre  en  outre  un  terrain  de  rap- 
prochement social  ;  les  garanties  qu'elle  exige  en  font  un  instrument 
de  sélection  morale. 

La  liberté  de  la  charité  doit  être  aussi  inscrite  au  premier  rang  des 
réformes  nécessaires.  L'État  fait  une  guerre  impitoyable  aux  pauvres, 
par  les  obstacles  qu'il  accumule  autour  de  la  fondation  d'oeuvres  chari- 
tables, par  les  impôts  dont  il  les  écrase.  On  a  toute  facilité  de  fonder 
un  cabaret  ou  un  mauvais  lieu,  mais  non  un  établissement  charitable,  et 
bien  des  personnes  qui  avaient  voulu  en  créer  ont  reculé  devant  les 
formalités  et  le  mauvais  vouloir  de  l'administration. 
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Un  grand  nombre  de  réponses  affirment  les  services  que  rendraient 
aux  agriculteurs  les  socie'tés  coopératives  de  production  et  de  consom- 
mation. Ces  dernières  procureraient  un  notable  allégement  du  coût  de 
l'existence.  C'est  là  un  indice  bien  significatif  des  progrès  de  l'idée 
d'association. 

Au  point  de  vue  des  industries  accessoires  qui  auraient  à  la  fois 
l'avantage  de  retenir  à  la  campagne  les  ouvriers  agricoles  et  d'augmenter 
leurs  ressources,  une  certaine  hésitation  se  manifeste  parmi  nos  corres- 
pondants. Beaucoup  d'entre  eux  craignent  que  le  travail  industriel, 
comme  plusieurs  exemples  en  sont  cités,  ne  détourne  encore  du  travail 
agricole.  Leur  attention  se  porte  surtout  sur  des  industries  accessoires 
ayant  un  caractère  nettement  agricole  et  consistant  principalement 
dans  la  transformation  des  produits  agricoles,  comme  des  féculeries. 
C'est  surtout  de  ce  côté  que  doit  maintenant  porter  l'enquête.  La 
commission  appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  sur  ce 
point. 

M.  Urbain  Guérin  veut  terminer  par  les  Syndicats  agricoles.  La  plu- 
part des  réponses  sont  d'accord  pour  reconnaître  les  services  qu'ils  ont 
rendus,  ceux  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  encore,  en  élargissant  le 
champ  de  leur  activité.  Plusieurs  de  nos  correspondants  notamment 
insistent  sur  ce  point  que  les  ouvriers  agricoles  devraient  être  appelés  à 
en  faire  partie.  Une  modeste  cotisation  serait  exigée  de  leur  part,  afin 
qu'ils  considèrent  l'association  comme  leur,  comme  s'occupant  des  inté- 
rêts qu'ils  ont  à  défendre,  ainsi  que  les  autres  classes  rurales,  et  du 
respect  des  droits  et  des  intérêts  de  chacun,  des  plus  petits  comme  des 
plus  grands,  dépend  l'harmonie  sociale.  Ce  serait  en  même  temps  le 
moyen  de  rapprocher  petits  et  grands  propriétaires. 

M.  le  rapporteur  constate  qu'une  vive  agitation  se  dessine  dans  plu- 
sieurs régions  parmi  les  ouvriers  agricoles  sur  lesquels  les  socialistes 
dirigent  leur  propagande,  aussi  bien  du  reste  que  sur  les  petits  proprié- 
taires. Nous  nous  faisons  beaucoup  d'illusions  sur  le  compte  de  ceux-ci. 
Les  socialistes  ne  viennent  plus  leur  parler  de  partage  des  biens,  de 
collectivisme;  ils  se  placent  sur  le  terrain  fiscal,  et  les  séduisent  en  pro- 
posant de  faire  retomber  toutes  les  charges  sur  les  grands  propriétaires, 
tandis  qu'eux  en  seraient  à  peu  près  exempts.  Beaucoup  de  réponses 
constatent  le  succès  de  cette  tactique  auprès  d'une  classe  considérée,  à 
tort  jusqu'ici,  comme  réfractaire  à  une  telle  action,  comme  le  rempart 
de  la  société. 

Dans  cette  œuvre  de  défense  sociale,  les  grands  propriétaires  n'ont  à 
compter  que  sur  eux  seuls.  L'État  a  contribué  à  créer  cette  situation 
difficile  par  ses  lois,  ses  principes,  sa  guerre  aux  véritables  forces 
sociales,  ses  dépenses  écrasantes. 
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En  rapprochant  les  agriculteurs  de  toutes  catégories,  les  Syndicats, 
ainsi  que  nos  correspondants  le  reconnaissent,  peuvent  jouer  un  rôle 
efficace.  Cette  enquête  montre  du  reste  les  préoccupations  éleve'es  de 
ceux  contre  lesquels  tant  d'attaques  violentes  sont  dirigées.  Le  soin 
jaloux  avec  lequel  ils  veulent  connaître  la  situation  des  ouvriers  agri- 
coles indique  chez  eux  la  ferme  volonté  d'apporter  un  remède  à  leurs 
maux. 

M.  Urbain  Guérin  termine  en  insistant  sur  ce  fait.  Les  propriétaires 
ruraux,  sur  les  terres  desquels  se  trouvent  surtout  les  journaliers,  cons- 
tituent une  des  grandes  forces  du  pays  ;  c'est  vers  eux  qu'il  s'est  tou- 
jours tourné  aux  heures  de  crise.  Malgré  les  difficultés  qui  sont  aujour^ 
d'hui  accumulées  autour  d'eux,  ils  peuvent  encore  beaucoup  par  leur 
action  contre  la  diffusion  des  idées  socialistes,  et  les  Syndicats  agricoles 
notamment  offrent  un  excellent  terrain  de  rapprochement  en  défendant 
les  intérêts  de  toutes  les  classes  agricoles.  Bien  des  faits  signalés  dans 
l'enquête  prouvent,  du  reste,  que  ces  propriétaires  si  attaqués  com- 
prennent leur  devoir  social,  et  savent  le  remplir  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  dévouement.  {Applaudissements,) 

M.  Welche,  président,  après  avoir  insisté  sur  l'importance  du  rapport 
de  M.  Urbain  Guérin,  ouvre  la  discussion. 

M.  G.  Dufaure,  député,  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'action 
individuelle  que  les  propriétaires  peuvent  exercer  pour  donner  le  goût 
de  la  vie  rurale,  et  par  là  réagir  contre  la  dépopulation  des  campagnes. 
M.  Guyot,  dit-il,  dans  un  de  ses  ouvrages,  a  fait  remarquer  que  l'agri- 
culture est  chargée  de  renouveler  la  population;  mais,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  prendre  soin  d'organiser  les  familles,  de  leur  indiquer 
le  rôle  qu'elles  sont  appelées  à  jouer  dans  le  drame  agricole,  et  les  re- 
tenir parla  dans  les  campagnes,  ou,  lorsqu'il  y  a  abondance  de  bras, 
laisser  le  surplus  émigrer  dans  les  villes,  sans  qu'il  y  ait  d'inconvénient 
pour  les  travaux  agraires.  A  cet  effet,  les  propriétaires  doivent  d'abord 
intéresser  les  ouvriers  à  leur  travail,  et,  pour  cela,  leur  donner  une  part 
dans  les  bénéfices  de  la  culture  à  laquelle  ils  coopèrent.  Ainsi,  dans 
certains  pays  où  l'on  cultive  la  betterave,  des  propriétaires  ont  divisé 
leurs  champs  par  lots,  qu'ils  ont  distribués  aux  familles  ouvrières  de 
leurs  communes,  en  les  laissant  à  la  tête  de  leur  portion  de  terrain, 
avec  toute  liberté  pour  cultiver  la  betterave.  Ils  les  ont  payées  en  leur 
donnant  tant  par  kilogramme  de  betteraves  vendues. 

Mais  ce  système  de  paiement,  fait  justement  remarquer  M.  Dufaure, 
offre  de  grands  inconvénients  :  car  il  peut  arriver,  dans  les  bonnes  an- 
nées, que  la  rémunération  soit  très  grande,  tandis  que  dans  les  années 
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improductives  elle  se  réduira  presque  à  rien.  Aussi  propose-t-il,  comme 
mode  de  salaire,  d'abord  de  donner  un  minimum  fixe  par  hectare  de  ter- 
rain cultive',  et  ensuite,  pour  maintenir  les  ouvriers  inte'resse's,  de  les 
gratifier  d'une  prime  par  kilogramme  sur  la  vente.  A  propos  du  salaire  des 
ouvriers,  M.  Dufaure,  qui  cultive  la  vigne,  cite  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel et  qu'on  lui  reproche  dans  sa  contrée  :  c'est  de  payer  trop  cher 
ses  ouvriers;  mais,  après  plusieurs  essais,  il  s'est  aperçu  qu'il  gagnait 
à  donner  un  salaire  élevé  à  ceux  qu'il  employait,  car  il  n'avait  que  de 
bons  ouvriers. 

Il  y  a  une  autre  atténuation  à  la  dépopulation  :  c'est  de  faire  effort 
pour  diminuer  le  chômage.  Dans  certaines  campagnes,  en  effet,  on  ren- 
contre des  ouvriers  qui  sont  près  de  quatre  mois  sans  travail,  ce  qui  les 
désespère  :  car,  la  plupart  du  temps,  c'est  à  l'époque  la  plus  rigoureuse 
de  l'année,  où  les  besoins  se  font  sentir  davantage,  que  le  travail  vient 
à  manquer.  Pour  éviter  la  misère  qui  les  menace,  les  ouvriers  se  diri- 
gent alors  vers  les  villes,  et  ensuite  ils  y  restent.  C'est  un  devoir  pour 
les  patrons  agricoles  d'assurer  la  permanence  du  travail,  et  cela  en  em- 
ployant leurs  ouvriers  à  des  cultures  spéciales  ou  à  des  travaux  d'amé- 
lioration de  leurs  biens,  qui  les  occuperont  pendant  la  saison  pour  la- 
quelle ils  prévoient  le  chômage.  Voilà  ce  qui  regarde  le  chômage  en 
général  ;  mais  à  chaque  foyer  il  y  a  des  bras  inoccupés  qui,  pour  ne  pas 
rester  inactifs,  et  par  là  même  à  charge  à  la  famille,  doivent  s'employer 
dans  les  villes;  il  n'y  a  pas  de  meilleur  remède  que  d'organiser  le  tra- 
vail par  famille. 

Pour  le  faire,  il  suffirait  que  chaque  propriétaire  divisât  son  domaine 
par  lots,  et,  sur  la  demande  des  familles,  leur  en  délivrât  une  portion  à 
cultiver;  si  le  père  se  sentait  aidé  par  sa  femme  et  ses  enfants,  il  pren- 
drait une  portion  plus  grande,  et,  ainsi,  tous  seraient  occupés  par  la 
force  même  des  choses;  car  il  faudrait  arriver  à  ce  que  le  lot  soit  entiè- 
rement cultivé  pour  l'époque  voulue. 

En  résumé,  il  faut  à  la  campagne  une  vie  patriarcale  ;  aussi  la  base  de 
l'organisation  du  travail  rural,  c'est  la  famille.  Au  moyen  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  et  de  la  permanence  du  travail,  on  arrivera  à  main- 
tenir les  familles  dans  le  village  natal,  et  on  enrayera,  de  la  sorte,  la 
dépopulation  si  désastreuse  de  nos  campagnes.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  M.  Dufaure,  et,  appuyant  sa  conclusion, 
montre  que,  pour  arriver  à  remplir  sa  tâche,  il  faut  que  le  propriétaire 
vive  au  milieu  de  ses  ouvriers,  afin  d'être  à  même  de  voir  quels  sont 
leurs  aptitudes  et  leurs  besoins. 

M.  J.  Maistre  fait  remarquer  que  trop  souvent  les  grands  propriétaires 
ne  passent  à  la  campagne  que  quelques  mois  de  l'année,  et  au  moment 
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où  le  travail  est  le  plus  actif;  aussi  ne  peuvent-ils  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  agricole.  Cet  absentéisme  est  l'une 
des  causes  principales  du  malaise  des  campagnes  et  en  diminue  la  vita- 
lité. Puis  il  appuie  sur  la  nécessité  des  cultures  variées,  d'abord  parce 
qu'elles  ne  sauraient  être  toutes  atteintes  à  la  fois  dans  une  mauvaise 
année  ;  ensuite,  parce  quelles  échelonnent  le  travail  aux  différentes 
époques  de  l'année,  et  permettent  ainsi  d'éviter  le  chômage. 

M.  de  la  Bouillerie  relève  l'allégation  de  M.  J.  Maistre  au  sujet  de 
i'éloignement  des  propriétaires  de  leurs  campagnes  ;  il  la  trouve  trop 
générale  et  affirme  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  propriétaires  qui 
habitent  leurs  terres  toute  l'année.  Ceux-là  n'ont  qu'un  souci,  celui  d'amé- 
liorer le  sort  des  ouvriers  ruraux.  La  meilleure  preuve  est  la  fondation 
des  Syndicats  agricoles  qui  fonctionnent  maintenant  en  grand  nombre  et 
dont  la  création  est  due  surtout  à  l'initiative  des  propriétaires  d'une 
même  contrée,  désireux  de  satisfaire  aux  besoins  des  ouvriers  ruraux. 

M.  de  Scorbiac,  faisant  allusion  au  reproche  adressé  à  M.  Dufaure  à 
propos  du  salaire  trop  élevé  qu'il  donne  à  ses  ouvriers,  trouve  bien  pré- 
férable la  solution  qui  consiste  à  assurer  un  minimum  fixe  et  à  y  ajouter 
une  participation  aux  bénéfices  :  au  point  de  vue  moral  d'abord,  car  au 
jour  de  paye,  si  l'ouvrier  reçoit  beaucoup,  il  est  grisé  par  l'argent  qu'il  a 
entre  les  mains  et  le  dépense  aussitôt  au  cabaret  ;  si  au  contraire  il 
touche  peu  à  la  fois,  il  se  hâte  de  le  porter  chez  lui  pour  le  faire  fructifier 
et  pourvoir  aux  besoins  du  ménage;  au  point  de  vue  matériel  ensuite, 
car  l'ouvrier  n'est  en  rien  lésé  puisqu'il  peut  participer  aux  bénéfices,  ce 
qui  rétablit  la  balance.  Toutefois,  en  pratique,  il  est  difficile  de  fixer  la 
proportion  pour  la  participation  aux  bénéfices. 

M.  Delbet,  député,  constate  la  vérité  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  ques- 
lion  de  la  dépopulation.  Là  où  il  y  a  du  travail  et  des  débouchés,  on  ren* 
contre  une  grande  population,  et  si  le  travail  est  permanent,  la  popula- 
tion est  fixe;  mais  s'il  est  intermittent,  l'émigration  alors  se  produit.  Il 
est  vrai  que  la  natalité  augmente  par  l'habitude  de  l'émigration  ;  mais 
cette  émigration  a  lieu  non  seulement  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  place 
au  foyer,  mais  plus  souvent  parce  que  le  travail  n'est  pas  assuré,  faute 
de  débouchés  pour  les  produits.  Quant  à  l'instruction,  M.  Delbet  n'admet 
pas  qu'elle  puisse  être  une  cause  de  déclassement  et  de  dépopulation, 
car  elle  n'est  qu'un  minimum. 

M.  R.  Lavollée,  au  contraire,  se  référant  à  de  nombreux  mémoires  de 
l'enquête,  fait  remarquer  que  l'enseignement  scolaire  porte  un  grand 
préjudice  aux  campagnes,  parce  que  les  maîtres  ne  se  contentent  pas 
d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  à  leurs  élèves,  mais  ils  les 
poussent  à  rechercher  les  brevets,  et  alors  les  travaux  de  plume  dé- 
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goûtent  du  labeur  de  la  terre  :  on  n'aspire  plus  qu'à  être  employé  dans 
un  bureau,  et  on  sait  assez,  à  tous  les  points  de  vue,  quels  maux  sont 
causés  par  la  bureaucratie. 

M.  Lavollée  déplore  ensuite  la  disparition  des  industries  à  domicile 
qui  existaient  autrefois,  mais  que  la  fabrication  étrangère  et  l'emploi 
des  machines  ont  ruinées.  Il  souhaite  de  les  voir  refleurir,  à  condition 
toutefois  que  ces  industries  domestiques  aient  un  caractère  exclusive- 
ment agricole,  et  en  cela  il  se  rapproche  des  vœux  émis  par  M.  Urbain 
Guérin. 

M.  Delbet,  revenant  à  ce  qu'a  dit  M.  Urbain  Guérin  sur  l'uniformité 
de  l'instruction,  exprime  la  pensée  que  si  l'on  faisait  des  programmes 
d'instruction  agricole  spéciaux  pour  les  enfants  des  campagnes,  ce  serait 
d'abord  uniformiser  en  un  autre  sens,  et  en  outre  il  y  a,  même  dans  les 
milieux  ruraux,  des  esprits  qui  ne  sont  nullement  aptes  aux  travaux 
agricoles:  on  serait  donc  exposé  à  montrer  aux  enfants  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  à  les  dégoûter  par  avance  de  la  vie  champêtre  et 
à  préparer  l'exode  de  la  population  vers  les  villes.  Quant  aux  biens  com- 
munaux, la  question  n'a  été  qu'effleurée;  M.  Delbet  croit  cependant 
qu'ils  peuvent  puissamment  concourir  à  la  stabilité  de  la  population  des 
campagnes,  car  les  biens  répartis  entre  les  familles  leur  assurent  la  con- 
servation de  leur  bien-être  ;  aussi  la  reconstitution  de  la  propriété 
communale  est-elle  une  mesure  à  recommander  pour  empêcher  l'émi- 
gration. 

M.  Urbain  Guérin  fait  remarquer  que  si  l'on  s'accorde  à  déplorer  la 
disparition  des  biens  communaux,  il  est  moins  aisé  de  concevoir  com- 
ment on  pourrait  pratiquement  les  reconstituer  par  l'achat  de  nouveaux 
biens  dont  l'organisation  en  propriété  commune  serait  souvent  fort  dif- 
ficile. 

M.  Delbet  propose  d'imiter  ce  qui  se  fait  dans  la  commune  de  Fon- 
taine-Denis (Marne).  La  commune  possède  un  bien  rural  qu'elle  avait 
exploité  jusqu'à  ces  dernières  années  à  l'état  de  pâture  collective;  on  a 
divisé  ce  bien  pour  donner  une  portion  à  chaque  famille  moyennant 
une  redevance  :  la  commune  a  fait  naître  ainsi  des  conditions  de  stabi- 
lité et  de  bien-être  au  profit  de  la  population,  qui  s'en  montre  satisfaite. 
Il  y  a  donc  là  un  exemple  d'organisation  de  biens  communaux. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  cite  un  autre  exemple  de  division  d'une 
propriété  communale.  Dans  la  commune  d'Herry  (Cher),  qu'il  administre, 
les  communaux,  terres  autrefois  vaines  et  vagues,  sont  divisés  en  autant 
de  lots  qu'il  y  a  de  chefs  de  famille  dans  la  commune  (environ  600).  Les 
baux  sont  de  12  ans,  et  au  renouvellement,  chaque  fermier  a  le  droit  de 
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conserver,  au  prix  uniforme  fixé  par  le  cahier  des  charges,  le  lot  qu'on 
cultivait,  de  père  en  fils,  dans  sa  famille.  Il  s'attache  donc  à  cette  terre, 
comme  si  elle  lui  appartenait  en  propre. 

L'orateur  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui  permette  pas  de  mettre 
en  lumière  beaucoup  de  détails  inte'ressants,  que  les  précédents  ora- 
teurs ont  encore  laissés  dans  l'ombre.  Il  insiste  surtout  sur  les  progrès 
du  luxe  des  toilettes  et  de  l'alcoolisme  dans  les  campagnes.  Il  cite 
notamment  un  département  de  l'Ouest,  pays  de  métayage  et  de  produc- 
tion d'eau-de-vie  de  cidre,  où  les  métayers  avaient  l'habitude  de  s'en- 
tr'aider  gratuitement  pour  certains  travaux  agricoles.  Mais  il  fallait 
nourrir  et  abreuver  les  auxiliaires  de  bonne  volonté  ;  et  la  Consomma- 
tion de  l'alcool  est  devenue  telle,  que  la  gratuité  était  ruineuse  et  qu'on 
a  dû  revenir  au  salariat,  par  motif  d'économie. 

M.  Boucher  d'Argis  est,  quant  à  lui,  persuadé  qu'il  y  a  une  source  de 
prospérité  et  de  calme  dans  le  maintien  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières :  c'est,  à  ses  yeux,  le  moyen  d'atténuer  la  concurrence  étrangère 
et  d'accroître  le  débouché  des  produits  français. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
d'avoir  indiqué  des  vues  nouvelles.  La  situation  actuelle  offre  de  grandes 
difficultés,  aussi  doit-on  faire  effort  pour  l'améliorer  ;  mais  de  prudents 
ménagements  sont  nécessaires  afin  de  ne  pas  exciter  des  haines  funestes 
ou  faire  naître  des  espérances  trompeuses.  La  cause  du  mal  est  le  désir 
de  luxe  qui  s'empare  de  tous  les  esprits  et  qu'on  ne  peut  parvenir  à 
satisfaire,  car  les  salaires  deviennent  insuffisants  à  mesure  que  les 
besoins  se  font  plus  impérieux.  C'est  pourquoi  les  habitants  des  cam- 
pagnes courent  vers  les  villes,  séduits  par  l'appât  d'un  gain  plus  élevé  et 
de  plaisirs  plus  nombreux.  Un  puissant  remède  pour  rattacher  l'ou- 
vrier à  la  campagne,  c'est  de  créer  des  syndicats,  des  sociétés  coopéra- 
tives pour  l'intéresser  à  l'amélioration  de  sa  condition  sur  place,  et  de 
réaliser  peu  à  peu  l'assistance  dont  les  villages  sont  privés.  C'est  en  effet 
par  la  charité  qu'on  arrivera  à  reconquérir  les  cœurs,  mais  à  condition  de 
savoir  la  faire.  Il  faut  se  garder  de  confier  ce  soin  à  l'administration,  à 
l'État;  il  faut  s'en  charger  soi-même  afin  d'accompagner  son  aumône 
d'un  bon  conseil,  d'une  parole  d'encouragement  et  de  donner  le  secours 
dans  une  poignée  de  main.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  Secrétaire,  G.  Duclos. 
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Ce  qui  manque  à  notre  époque  où  les  questions  de  toute  sorte  sont 
discutées  quotidiennement,  ce  sont  des  œuvres  de  bonne  foi  et  de  véri- 
table science  qui  soient  capables  d'élucider  un  problème  par  des  docu- 
ments incontestables  et  des  faits  probants.  Certes,  on  peut  trouver  faci- 
lement, dans  les  journaux  de  chaque  jour,  des  articles  plus  ou  moins 
brillants —  plus  ou  moins  vides  aussi,  —  sur  les  différentes  phases  que 
subit  le  problème  du  travail  et  de  la  misère.  Mais  ils  ne  renferment 
guère  que  des  déclamations,  œuvres  d'hommes  dont  le  parti  pris  ne 
saurait  admettre  de  contradiction  ni  de  libre  examen.  Les  livres  vrai- 
ment documentés  sont  rares;  on  préfère  discuter  avec  ses  opinions, 
avec  ses  passions  et  ses  préjugés,  que  d'observer  scrupuleusement  les 
faits  sociaux  et  de  tirer  de  cet  examen  les  conséquences  pratiques  qu'il 
comporte. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  rapidement 
analyser  pour  les  lecteurs  et  les  amis  de  la  Réforme  sociale  l'ouvrage 
que  vient  de  publier  notre  éminent  confrère,  M.  A.  Béchaux,  professeur 
à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  sur  les  Revendications  ouvrières  en 
France. 

En  une  dizaine  de  courts  chapitres,  M.  Béchaux  a  su  réunir  tous  les 
faits,  toutes  les  situations  qui  sont  comme  les  points  cardinaux  de  la 
question  sociale.  Le  travail  et  sa  législation  internationale,  le  salaire  et 
son  minimum,  l'épargne,  le  crédit,  les  accidents  et  l'assurance,  les  syn- 
dicats ouvriers,  les  retraites  en  vue  de  la  vieillesse  ou  de  l'invalidité, 
enfin  la  représentation  politique  des  ouvriers,  tous  ces  points  sur  les- 
quels le  désaccord  le  plus  complet  règne  dans  le  monde  d'Occident,  et 
qui  forment  autant  de  revendications  du  parti  socialiste,  sont  examinés 
avec  soin  et  éclairés  par  des  chiffres,  des  statistiques  et  des  documents 
matériels. 

(1)  Les  Revendications  ouvrières  en  France,  par  A.  Béchaux;  un  volume  in- 12, 
à  Paris,  chez  Guillaumin  et  chez  Arthur  Rousseau.  —  Prix  de  faveur  pour  les 
membres  de  la  Société  ou  des  Unions  :  au  bureau,  2  fr.  50  :  franco  par  la  poste 
après  envoi  du  prix,  3  francs.  —  Il  est  inutile  de  rappeler  que  les  matières  trai- 
tées dans  ce  volume  ont  fait  l'hiver  dernier  l'objet  d'une  série  de  leçons  profes- 
sées devant  un  nombreux  auditoire,  par  M.  A.  Béchaux,  dans  la  salle  de  la 
Bibliothèque  de  la  Société  d'Economie  sociale.  Le  livre  reproduit  les  qualités 
remarquables  du  cours  :  sûreté  des  informations,  clarté  de  l'exposition,  netteté 
des  conclusions. 


LES  REVENDICATIONS  OUVRIÈRES  EN  FRANCE. 


L'idée  générale  et  maîtresse  qui  préside  à  ce  livre,  c'est  celle  que 
Técole  de  F.  Le  Play  défend  et  préconise,  c'est  l'excellence  de  l'initia- 
tive privée  sur  l'intervention  de  l'État  et  la  réglementation  à  outrance 
qui  sont  si  chères  aux  différentes  écoles  socialistes. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  l'ouvrier,  M.  lîéchaux  est  l'ad- 
versaire de  toute  réglementation  pouvant  porter  atteinte  à  la  liberté. 
L'État  ne  doit  intervenir  que  lorsque  l'initiative  privée  est  impuissante 
à  agir  et  dans  le  seul  but  de  protéger  l'ordre  public  et  les  droits  de  cha- 
cun. C'est  Jà,  du  reste,  la  doctrine  si  magistralement  exposée  dans 
l'Encyclique  Rerum  Jiovarum,  du  15  mai  1891,  quoique  le  Saint-Père  soit 
plus  afflrmatif,  puisqu'il  place  au-dessus  de  toutes  les  conventions  pos- 
sibles entre  patrons  et  ouvriers  la  loi  de  justice  naturelle  qui  veut  que 
le  salaire  ne  soit  pas  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  (IV,  §  7). 

M.  Béchaux  combat  également  la  réglementation  internationale  du 
travail  qui  est  impossible  et  qui  serait  stérile  et  infructueuse  parce 
qu'elle  n'aurait  d'autre  sanction  que  celle  que  renferment  les  règles 
ordinaires  du  droit  international,  c'est-à-dire  la  guerre  et  les  désastres 
qui  l'accompagnent. 

Il  en  est  de  même  de  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  ;  elle  ne 
peut  être  obtenue  par  une  réglementation  officielle  qui  amènerait  forcé- 
ment le  renchérissement  du  prix  de  la  vie,  si  le  minimum  était  imposé 
au  patron  lui-même,  ou  un  accroissement  de  charges  publiques,  s'il 
restait  à  la  charge  de  l'État.  Ajoutons  que  ce  minimum  tant  prôné  par 
toutes  les  sectes  socialistes  ne  saurait  résister  au  jeu  normal  de  la  con- 
currence et  que  c'est  là  une  de  ces  nombreuses  conceptions  théoriques 
qui  font  très  bien  dans  les  manifestes,  les  congrès  et  les  journaux, 
mais  qui  sont  destinées  à  ne  jamais  sortir  du  domaine  de  l'utopie.  La 
lixité  du  salaire  —  une  fixité  relative  —  ne  peut  être  réalisée  que  par 
la  pratique  de  la  loi  de  Dieu  et  par  l'observation  de  ces  coutumes  dont 
notre  maitre  a  constaté  le  règne  dans  les  ateliers  prospères  (1).  La  per- 
manence des  engagements  est  la  plus  haute  expression  de  la  stabilité; 
elle  procède  de  l'attachement  traditionnel  entre  les  générations  succes- 
sives de  patrons  et  d'ouvriers.  Les  différentes  écoles  économiques  ou 
socialistes  méconnaissent  ces  principes  parce  qu'elles  envisagent  la 
question  sous  son  aspect  purement  matériel  et  positiviste  :  pour  elles,  la 
production  et  le  salaire  sont  les  seuls  éléments  qui  constituent  le  pro- 
blème du  travail  ;  l'ouvrier  est  un  instrument,  un  outil,  au  même  titre 
que  le  métier  qu'il  dirige.  Pour  nous,  au  contraire,  c'est  un  homme, 
c'est  le  chef  de  la  famille,  c'est-à-dire  de  la  véritable  unité  sociale,  et 
toute  une  série  de  devoirs  réciproques  existent  entre  lui  et  son  patron, 

(1)  Le  Play,  Organisation  du  travail,  %  20,  p.  143.  —  Les  Ouvriers  européens, 
2e  édition,  t.  I,  ch.  ix,  §  6. 
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devoirs  dont  l'accomplissement  importe  au  règne  de  la  paix  autant  et 
plus  que  les  lois  matérielles  du  travail  et  de  la  richesse  publique. 

Examinant  la  question  de  l'épargne  et  celle  du  crédit  populaire, 
l'auteur  conclut,  toujours  en  vertu  des  mêmes  principes  et  grâce  à  une 
observation  compare'e  des  caisses  d'épargne  françaises  et  étrangères,  à 
la  décentralisation  de  ces  établissements,  comme  il  conclut  à  l'organi- 
sation du  crédit  sur  la  base  de  l'association  libre,  à  l'exemple  de  ce  qui 
se  passe  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie  où  de  telles  sociétés  font 
des  opérations  de  prêts  considérables  sans  le  concours  et  sous  la  simple 
surveillance  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  professionnels,  M„  Béchaux  est  par- 
tisan d'une  législation  nouvelle  d'après  laquelle  l'accident  dû  à  une 
cause  inconnue  ou  à  un  cas  de  force  majeure  resterait  à  la  charge  du 
patron  à  titre  de  risque  industriel.  C'est  le  sens  d'un  projet  de  loi  qui  fut 
déposé,  il  y  a  environ  dix  ans,  par  M.  Peulevey,  député  du  Finistère, 
moins  radical  dans  ses  tendances  mais  aussi  périlleux,  à  notre  sens,  que 
la  proposition  Nadaud  tendant  à  créer  une  présomption  de  faute  à  ren- 
contre du  patron.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  doit  en  être  des 
accidents  industriels  comme  de  toutes  les  autres  causes  d'invalidité  ou 
de  chômage.  On  doit  les  prévenir  par  des  perfectionnements  matériels 
et  moraux  sans  cesse  apportés  dans  les  usines  et  dans  leur  personnel  ; 
on  doit  chercher  à  y  remédier  par  des  caisses  de  secours  ou  d'assu 
rance,  librement  instituées  et  auxquelles  coopèrent  les  ouvriers  et  les 
patrons.  Au  point  de  vue  juridique,  l'article  1382  du  code  civil  est  bien 
suffisant  pour  réprimer  l'imprudence  et  la  négligence  de  l'employeur, 
surtout  avec  la  tendance,  nettement  accusée  aujourd'hui,  de  la  jurispru- 
dence à  étendre,  autant  que  possible,  le  principe  de  la  responsabilité. 
Aller  plus  loin,  c'est  créer  au  détriment  du  patron  une  charge  qu'il  ne 
devrait  pas  être  seul  à  supporter,  c'est  tomber  dans  la  réglementation 
systématique  et,  quand  on  a  mis  la  main  dans  cet  engrenage,  Dieu  sait 
s'il  est  facile  d'en  arracher  le  bras.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  mettrait- 
on  pas  à  la  charge  de  la  caisse  patronale  les  conséquences  d'un  acci- 
dent industriel  bien  plus  fréquent  que  les  autres,  nous  voulons  dire  la 
vieillesse,  d'autant  plus  affligeante  qu'elle  arrive  souvent  d'une  façon 
prématurée,  parce  que  dans  la  grande  industrie  l'ouvrier  est  presque 
toujours  usé  par  le  travail,  courbé  par  les  infirmités  à  un  âge  où  tant 
d'autres  ont  conservé  presque  toute  la  vigueur  et  la  santé  de  la  jeunesse? 
N'est-ce  pas  un  accident  en  quelque  sorte  permanent  et  fatal  que  l'em- 
poisonnement de  l'ouvrier  dans  les  usines  où  l'on  travaille  le  mercure, 
dans  les  fabriques  d'acides,  dans  les  corderies  où  les  poumons  s'engor- 
gent et  produisent  la  phtisie  à  bref  délai?  Pourquoi  mettre  l'accident 
isolé  à  la  charge  du  patron,  si  on  l'exonère  des  conséquences  de  Tacci- 
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dent  qui  est  la  résultante  forcée  du  travail  accompli  chaque  jour  par 
l'ouvrier?  M.  Béchaux  pense  que  le  remède  à  l'invalidité  due  à  la  vieil- 
lesse est  dans  la  création  d'une  caisse  d'assurance  facultative  et  orga- 
nisée librement  selon  les  lieux,  les  industries  et  les  besoins  des  inté- 
ressés, par  des  caisses  régionales  agissant  sous  le  contrôle,  mais  sans 
le  concours  de  l'Etat.  On  n'a,  du  reste,  qu'à  consulter  les  publications 
de  VOffice  du  travail  pour  être  fixé  sur  les  résultats  de  l'assurance  obli- 
gatoire centralisée  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  l'exemple  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche  où  ce  régime  fonctionne  .depuis  quelques  années  éclai- 
rera, pensons-nous,  le  législateur  français  et  nous  espérons  que  le  pro- 
jet Constans  est  pour  longtemps  enterré,  malgré  le  tapage  que  toute  la 
presse  officieuse  fit  autour  de  lui  en  1891. 

Tel  est  ce  nouveau  volume  que  M.  Béchaux  a  terminé  par  un  chapitre 
intéressant  sur  la  représentation  politique  des  ouvriers,  écartant  la  re- 
présentation professionnelle  et  revendiquant  la  représentation  propor- 
tionnelle qui  ferait  des  assemblées  politiques  une  image  plus  exacte  des 
différents  groupes  politiques  et  sociaux.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  so- 
ciale ont  lu,  à  différentes  reprises,  les  substantielles  études  qu'il  y  a 
consacrées  à  cette  importante  question  et  retrouveront  avec  plaisir  dans 
ce  nouveau  livre  l'exposé  complet  de  sa  thèse. 

Nous  n'avons  pu,  dans  le  rapide  compte  rendu  de  l'important  ouvrage 
que  nous  venons  d'analyser,  que  suivre  ou  indiquer  les  grandes  lignes 
de  la  doctrine  qu'enseigne  M.  Béchaux.  Mais  ce  qu'il  nous  était  impos- 
sible de  faire  ici,  les  lecteurs  des  Revendications  ouvrières,  soucieux  de 
s'instruire  sur  les  questions  si  complexes  qui  naissent  du  travail  et  de 
ses  rapports  avec  le  capital,  seront  heureux  de  le  faire  eux-mêmes;  ils 
consulteront  avec  profit  tous  les  documents  de  statistique  qui  y  sont 
cités  par  l'auteur  et  qui  forment  un  ensemble  d'arguments  contre  la 
solidité  desquels  l'imagination  des  faiseurs  de  systèmes  préconçus  ne 
saurait  prévaloir.  Cet  ouvrage,  en  défendant  la  liberté  et  le  principe  de 
l'initiative  privée,  vient  ajouter  une  pierre  à  l'édifice  que  M.  Le  Play  et 
ses  disciples  construisent  depuis  quarante  ans  et  dans  lequel  la  société 
se  verra  bien  forcée  un  jour  de  chercher  un  refuge.  Nos  devanciers  ne 
pouvaient  trouver  de  continuateur  plus  éloquent  que  M.  Béchaux  dont 
nous  sommes  personnellement  heureux  de  présenter  l'œuvre  nouvelle  à 
nos  amis  des  Unions. 


Henry  Clément. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


LE  27e  CONGRÈS  DES  TRADES  UNIONS  A  NORWICH.  —  Nous 
parlions  récemment  du  trade-unionisme  anglais,  et  nous  l'envisagions 
par  ses  beaux  côtés,  l'esprit  de  discipline,  de  self-help,  de  prévoyance, 
de  sacrifice  volontaire  dont  témoignent  chez  les  ouvriers  anglais  leurs 
fortes  institutions  d'assistance  sociale.  Il  y  a  malheureusement  un  re- 
vers à  la  médaille,  maintes  fois  signalé  ici  même,  et  qui  doit  inquiéter 
tous  les  amis  de  la  paix  sociale  ou  les  partisans  de  l'ordre  économique 
actuel  :  c'est,  d'une  part,  les  grèves  de  plus  en  plus  nombreuses  et  de 
plus  en  plus  graves  suscitées  par  les  associations  ouvrières  ;  et  c'est 
aussi  l'invasion  des  doctrines  socialistes  allemandes  dont  le  27e  congrès 
des  Trade's  Unions  tenu  à  Norwich  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
vient  d'apporter  une  preuve  nouvelle.  Cette  invasion  devient  chaque 
année  plus  irrésistible,  comme  en  témoignent  les  vœux  émis  et  le 
nombre  des  voix  qui  les  votent.  On  va  en  juger  par  quelques-uns  des 
actes  les  plus  significatifs  du  dernier  Congrès. 

Le  Congrès  a  d'abord  invité  le  gouvernement,  par  256  voix  contre  5,  à 
décréter  la  semaine  de  48  heures,  c'est-à-dire  la  journée  de  8  heures, 
obligatoire  dans  tous  les  corps  de  métier,  alors  que  les  congrès  précé- 
dents avaient  réservé  pour  chaque  syndicat  le  droit  de  s'exempter  des 
prescriptions  de  la  loi. 

Une  résolution  plus  grave  encore  a  été  celle  présentée  par  M.  Rudge 
en  faveur  de  de  la  nationalisation  du  sol  et  du  sous-sol.  M.  Keir  Hardie, 
chef  de  YIndependait  Labour  Party,  en  a  fort  élargi  la  portée  en  la  mo- 
difiant de  manière  qu'elle  s'applique  à  tous  les  moyens  de  production, 
de  distribution  et  d'échange  de  la  richesse,  c'est-à-dire  qu'elle  frappe 
non  seulement  le  propriétaire  foncier  qui  tire  ses  revenus  de  la  terre, 
mais  aussi  le  capitaliste  qui  les  double  par  la  spéculation  ^1).  Ce  vœu 
franchement  collectiviste  a  été  adopté  par  219  délégués  sur  un  total  de  280. 
Encore  fait-on  remarquer  cette  circonstance  aggravante  que  les  plus 
ardents  à  \oter  la  résolution  Rudge-Keir  Hardie  étaient  les  mandataires 
de  l'industrie  textile  et  de  l'industrie  minière  :  or,  les  tisserands  sont  en 
grande  partie  des  conservateurs,  et  de  tous  les  ouvriers  britanniques 
les  houilleurs  sont  les  plus  sages,  les  plus  résolus,  les  plus  tenaces. 

Le  Congrès  a  encore  voté  une  résolution  tendant  à  établir  comme  dé- 
lit le  fait  d'un  employeur  d'avoir.introduit  dans  un  district  des  ouvriers 

(1)  M.  John  Burns,  membre  du  Parlement,  a  appuyé  la  motion  Keir  Hardie 
par  des  arguments  comme  celui-ci:  «Comme  non  fumeur  et  teeto-taller  (buveu 
d'eau)  de  vieille  date,  je  sais  quelque  chose  de  l'épargne,  mais  elle  a  été  in- 
ventée par  des  coquins  de  capitalistes  pour  encourager  d'honnêtes  imbéciles  à 
se  priver  de  ce  qui  leur  revient.  Quant  à  l'esprit  d'entreprise,  c'est  quelque 
chose  comme  le  patriotisme,  le  dernier  refuge  d'un  chenapan.  » 
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du  voisinage.  C'est  en  re'alité  le  monopole  du  travail  .pour  les  ouvriers  do 
chaque  localité,  et  par  suite  le  succès  assuré  aux  grévistes  même  les 
plus  insense's  dans  leurs  revendications.  Il  a  voté,  a  fortiori,  une  réso- 
lution invitant  le  gouvernement  à  interdire  le  débarquement  de  toute 
personne  qui  ne  pourrait  pas  justifier  de  moyens  d'existence  (1). 

Enfin,  la  même  tendance  nettement  socialiste  s'est  manifeste'e  dans 
l'élection  du  secrétaire  parlementaire  des  Trade's  Unions;  trois  candidats 
étaient  en  présence  :  M.  Fenwich, qui  remplissait  depuis  plusieurs  années 
ces  importantes  fonctions,  et  qui,  représentant  au  Parlement  des  mineurs 
du  Durham,  avait  reçu  au  Congrès  un  vote  de  blâme  pour  avoir  voté 
selon  le  désir  de  ses  commettants,  et  non  selon  les  ordres  du  parti  du 
travail,  dans  la  question  des  huit  heures  de  travail  pour  les  mineurs  ; 
M.  Tom  Mann, le  célèbre  leader  socialiste  qui, d'accord  avec  M.  Keir  Hardie, 
poursuit  depuis  longtemps  la  création  d'un  Labour  Party  absolument 
indépendant  des  autres  partis  ;  enfin  M.  Woods,  un  ancien  mineur,  éga- 
lement membre  de  la  Chambre  des  communes,  et  néo-unioniste  comme 
Tom  Mann,  bien  que  toujours  membre  du  parti  radical.  Les  voix  se  sont 
ainsi  partagées:  1er  tour:  Fenwick,  117  voix;  Woods,  140;  Mann,  10o; 
2e  tour  après  le  désistement  de  Mann  :  Woods,  211  voix  (élu)  ;  Fenwich. 
141.  C'est  donc  un  collectiviste,  M.  Woods,  qui  représentera  désormais 
les  Trade's  Unions,  en  attendant  le  tour  des  socialistes  révolutionnaires, 
tels  que  Mann  ou  Keir  Hardie. 

Voilà  où  en  est  le  trade-unionisme  anglais  :  l'ancien  unionisme,  celui 
qui  a  créé  et  soutenu  les  belles  institutions  dont  parlait  notre  dernière 
chronique,  a  vécu  :  il  est  remplacé  par  le  néo-unionisme,  c'est-à-dire  un 
parti  presque  révolutionnaire  et  nettement  collectiviste,  qui  semble 
appelé  à  prendre  une  place  importante  dans  la  vie  politique  de  nos  voi- 
sins. Que  deviendront  sous  ces  inlluences  nouvelles  les  réserves  finan- 
cières et  les  œuvres  sociales  des  Trade's  Unions?  Il  est  vraisemblable  que 
la  part  du  fonds  des  grèves  grossira  chaque  jour  au  détriment  des  fonds 
d'assistance.  De  pareils  résultats  étaient  à  prévoir,  même  avant  les  votes 
des  précédents  congrès  qui  annonçaient  très  visiblement  ceux  émis  à  Nor- 
\vich(2)  :  il  en  sera  presque  fatalement  de  même  dans  toutes  les  associa- 
tions purement  ouvrières  qui  se  formeront  pour  la  lutte  des  classes 
sous  l'influence  de  cette  idée  erronée  que  les  intérêts  des  patrons  et  ceux 
des  ouvriers  sont  antagonistes  et  non  solidaires. 

(1)  Aux  Etats-Unis,  par  suite  d'une  politique  analogue,  les  ouvriers  mettent  en 
interdit  non  seulement  les  marchandises  venant  d'Europe,  mais  encore  ceux  de 
leurs  compatriotes  qui  les  ont  fait  venir.  (V.  le  Bulletin  de  l'Office  du  Travail , 
août  1894,  p.  425.)  Nous  sommes  encore  loin,  on  le  voit,  en  pratique,  de  Tinter- 
nationalisme  des  théoriciens. 

(2)  V.  ci-dessus,  t.  XXV,  le  rapport  de  M.  R.  Lavollée  sur  le  Congrès  de 
Glascow. 
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LA  CORPORATION  CHRÉTIENNE  DES  MINEURS  WESTPHA 
LIENS.  —  Un  curieux  essai  de  lutte  contre  le  socialisme  révolution- 
naire vient  de  se  produire  à  Essen,  en  Westphalie,  sous  la  forme  d'une 
corporation  chrétienne  de  mineurs  fondée  sous  les  auspices  de  prêtres 
catholiques  et  de  pasteurs  protestants.  Cette  fusion  d'éléments  dont 
l'antagonisme  est  souvent  si  vif,  mais  qui  sur  le  terrain  de  la  morali- 
sation  du  peuple  et  du  bien  social  pourraient  par  leur  action  concerte'e 
arriver  à  de  si  heureux  résultats,  est  de  prime  abord  d'un  bon  augure. 
Elle  réalise  un  des  desiderata  exprimés  par  Le  Play  au  sujet  de  l'action 
des  clergés.  Voici  dans  quelles  circonstances  est  née  la  coalition  chré- 
tienne des  mineurs  westphaliens. 

L'abbé  Oberdœrfer  en  eut  le  premier  l'idée,  alors  que  les  socialistes 
discrédités  par  le  piteux  échec  de  la  grande  grève  de  1893  et  leur  défaite 
au  récent  Congrès  international  des  mineurs  à  Berlin,  avaient  perdu 
toute  influence.  Le  «  boycott  »  et  leur  indulgence  pour  les  anarchistes 
achevèrent  de  révolter  tous  les  honnêtes  mineurs  contre  une  agitation 
aussi  frivole  que  stérile.  Le  Congrès  des  mineurs  socialistes  de  Bochum 
fut  un  four  noir  pour  Schrœderet  ses  accolytes.  L'organisation  socialiste 
des  mineurs  de  Westphalie  n'existait  plus  ;  l'abbé  Oberdœrfer  résolut 
alors  d'enrégimenter  dans  l'Église  les  mineurs  de  Westphalie  et  de 
mettre  leurs  revendications  sous  l'égide  des  doctrines  chrétiennes.  Ce 
mouvement  fut  accueilli  avec  inquiétude  par  l'Église  protestante,  crai- 
gnant naturellement  que  le  clergé  catholique  ne  bénéficiât,  au  détriment 
de  la  religion  protestante,  de  cette  campagne  en  faveur  des  revendica- 
tions ouvrières.  Ce  fut  alors  un  véritable  steeple-chase  entre  catholiques 
et  protestants.  D'un  côté  l'abbé  Oberdœrfer,  de  l'autre  le  pasteur  Weber 
propagandaient  en  faveur  d'un  groupement  social  chrétien  qui,  seul, 
pouvait  donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  des  mineurs.  Cette 
rivalité  confessionnelle  menaçait  de  compromettre  l'œuvre  de  l'abbé 
Oberdœrfer,  d'autant  plus  que  les  protestants  avaient  déclaré  que,  le 
même  jour  et  à  la  même  heure,  ils  convoqueraient  à  Essen  un  Congrès 
des  mineurs  protestants  !  On  transigea,  et  c'est  ainsi  que  se  réunirent, 
dans  la  grande  salle  du  Rothenburg,  590  mineurs  représentant  182  asso- 
ciations, dont  100  catholiques  et  82  protestantes.  Sur  l'estrade,  on  voyait 
assis  côte  à  côte  l'abbé  Oberdœrfer  et  le  pasteur  Weber  ;  des  ingénieurs 
des  mines  de  l'État  et  un  négociant  de  Essen  représentaient  les  pouvoirs 
publics  et  le  «  capital  ». 

On  eut  de  la  peine  dans  cette  première  séance  à  empêcher  des  discor- 
dances fâcheuses;  on  y  parvint  en  abrégeant  la  discussion  des  statuts 
provisoires  et  en  levant  la  séance.  Il  résulte  des  statuts  adoptés  et  des 
explications  fournies  par  les  différents  orateurs  que  seront  seuls  admis 
dans  la  corporation  les  mineurs  faisant  partie  d'associations  confession- 
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nelles;  on  a  déplus  stipulé  expressément  que  les  questions  confession- 
nelles seront  soigneusement  exclues  de  la  discussion  et  que  la  corpora- 
tion s'occupera  uniquement  de  l'amélioration  de  la  situation  sociale  et 
économique  des  mineurs.  Quant  à  la  manière  d'entendre  cette  amélio- 
ration, il  ne  semble  pas  qu'elle  soit  très  heureuse.  On  a  mis  à  la  vérité 
dans  l'article  premier  des  statuts  que  «  tout  membre  de  la  corporation 
devra  signer  une  déclaration  portant  qu'il  n'est  pas  socialiste».  Mais 
le  programme  des  revendications  de  l'association  diffère  peu  de  celui  des 
socialistes.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Oberdœrfer  a  conseillé  aux  mineurs 
chrétiens  de  ne  pas  perdre  tout  contact  avec  leurs  camarades  «  non 
croyants  »  en  vue  du  grand  jour  de  la  grève  pour  laquelle  il  faut  dès 
maintenant  constituer  un  fonds  de  guerre  !  On  s'abstient,  il  est  vrai,  de 
réclamer  la  journée  de  huit  heures,  mais  on  demande  «une  durée  de 
travail  qui  ne  compromette  pas  la  santé  du  mineur  ».  De  même  pour  le 
salaire,  «  il  doit  correspondre  à  la  valeur  du  travail  accompli  et  être  suf- 
fisant pour  subvenir  à  l'existence  du  mineur  et  de  sa  famille  ».  Ce  ne 
sont  pas  ces  déclarations, volontairement  imprécises,  qui  de'truiront  dans 
l'esprit  des  mineurs  le  venin  des  doctrines  socialistes,  et  ce  n'est  pas  non 
plus  la  préparation  à  la  grève,  fut-elle  décorée  du  nom  de  croisade,  qui 
facilitera  la  paix  sociale.  Il  faut  donc  émettre  le  vœu  que  la  nouvelle 
association  westphalienne,  si  elle  recherche  vraiment  l'amélioration  du 
sort  des  mineurs  et  si  elle  veut  vraiment  lutter  contre  les  socialistes, 
choisisse  d'autres  voies  :  celle  où  elle  vient  d'entrer  pourrait  bien 
n'aboutir  qu'à  enlever  un  ou  deux  sièges  aux  socialistes  lors  des  pro- 
chaines élections,  ce  qui  serait  sans  doute  un  résultat,  mais  insuffisant 
pour  les  mineurs. 

LA  «LIBERTY  AND  PROPERTYDEFENCE  LEAGUE  ».  —  Contre 
le  socialisme,  et  contre  le  plus  dangereux,  le  plus  insinuant  de  tous, 
celui  qui  n'est  pas  révolutionnaire,  nous  préférons  de  beaucoup  les 
efforts  énergiques  de  la  Ligue  anglaise  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  la  propriété.  Fondée  depuis  douze  ans,  cette  association  a  pour 
mission  de  résister  à  toutes  les  tentatives  d'introduire  l'État  comme  con- 
current ou  comme  régulateur  dans  les  divers  départements  de  l'activité 
sociale  et  de  l'industrie  à  la  conduite  desquels  suffit  l'initiative  libre 
des  entreprises  privées.  Étrangère  à  la  politique  constitutionnelle  ou 
extérieure,  la  Ligue  ne  s'occupe  que  des  fonctions  intérieures  de 
l'État.  Même  en  Angleterre  qui  est  cependant  le  pays  de  prédilection 
des  libres  initiatives,  elle  a  fort  à  faire  pour  enrayer  le  mouvement 
général  vers  le  socialisme  d'État  dont  personne  ne  souffrira  davantage 
que  les  ouvriers  eux-mêmes.  Tant  que  chaque  intérêt  menacé  s'est 
défendu  isolément,  la  résistance  a  été  médiocrement  heureuse.  La  Ligue 
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a  été  fondée  afin  de  grouper  les  efforts,  d'assurer  la  coopération  de 
toutes  les  personnes  opposées  au  principe  du  socialisme  d'état,  et  de 
réunir  dans  un  système  de  défense  mutuelle  les  forces  des  diverses 
industries,  des  Compagnies  et  des  corporations. 

A  la  tête  de  la  Ligue  se  trouve  un  conseil,  présidé  par  lord  Wemyss. 
Le  nombre  des  membres  individuels  dépasse  un  millier,  tandis  que 
J60  associations  sont  affiliées,  associations  comprenant  les  intérêts  de 
la  propriété  foncière,  urbaine  et  rurale,  des  chemins  de  fer,  des  mines, 
du  commerce  des  boissons,  de  la  marine  marchande.  La  Ligue,  qui  a 
son  siège  à  Londres,  a  des  succursales  dans  de  grandes  villes  de  pro- 
vince, dans  les  colonies,  des  correspondants  à  Paris,  Rome,  Berlin, 
Florence  et  Venise. 

Durant  l'année  dernière,  la  Ligue  a  pris  part  à  plus  de  cent  réunions 
publiques  à  Londres  et  en  province;  elle  a  provoqué  des  meetings  en 
plein  air,  et  elle  possède  une  plate-forme  transportable  à  l'usage  de  ses 
orateurs.  Les  sujets  traités  ont  été  les  faussetés  du  socialisme,  le  socia- 
lisme et  la  démocratie,  la  liberté  du  travail,  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  patrons,  la  liberté  contre  le  socialisme,  etc.  Des  conférenciers  vont 
de  ville  en  ville  traiter  les  mêmes  questions  dans  les  cercles  d'ouvriers: 
afin  d'intéresser  les  assistants,  on  leur  montre  des  projections,  on  fait 
de  la  musique. 

L'Association  de  défense  des  forains  (littéralement  de  ceux  qui  vivent 
dans  des  roulottes)  est  affiliée  à  la  Ligue,  et  lui  fournit  de  bons  auxiliai- 
res qui  pénètrent  jusque  dans  les  parties  les  plus  éloignées  du  pays. 

Tous  les  deux  ans,  un  grand  banquet  réunit  les  adhérents,  et,  de  plus, 
des  assemblées  générales  ont  lieu  tous  les  ans;  on  y  invite  des  étran- 
gers qui  se  sont  distingués  dans  leur  patrie  pour  leur  ardeur  à  défendre 
la  liberté  et  la  propriété.  C'est  ainsi  que  MM.  Léon  Say,  Georges  Picot, 
Dudley  Field  ont  été  appelés  à  prendre  la  parole  et  à  encourager  les 
membres  de  la  Ligue  à  continuer  de  donner  un  bon  exemple. 

L'activité  littéraire  de  la  Ligue  est  très  considérable;  en  1893,  elle  a 
fait  imprimer  et  distribuer  380,158  publications.  Sous  ce  patronage,  il 
s'est  formé  une  excellente  bibliothèque  antisocialiste,  sans  parler 
d'une  revue  hebdomadaire  dirigée  par  M.  Fréd.  Millar. 

Un  bureau  de  renseignements  a  été  installé  à  Londres  ;  il  est  chargé 
de  réunir  et  de  coordonner  les  faits  prouvant  les  inconvénients  de  l'in- 
tervention de  l'État,  de  former  des  dossiers  aussi  complets  que  possible. 
Ce  bureau  fonctionne  depuis  douze  ans  :  on  peut  donc  se  faire  une  idée 
de  sa  richesse  en  documents  à  la  libre  disposition  des  membres  tous  les 
jours  de  dix  heures  à  cinq  heures. 

Un  comité  parlementaire  siège  durant  la  session  ;  il  publie  une  liste 
des  propositions  et  des  projets  de  loi  qui  exigent  l'opposition  de  la  Ligue. 
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Cette  liste  renferme  un  résumé  des  objections  principales  et  elle  est 
envoye'e  aux  membres  du  Parlement  qui  ont  adhéré  à  la  Ligue  ou  qui 
en  partagent  les  idées.  Ce  comité  parlementaire  est  une  sorte  de  comité 
de  vigilance,  qui  a  enregistré  un  assez  grand  nombre  de  succès  sur  des 
mesures  secondaires  pendant  la  dernière  session. 

Voici,  d'après  le  Journal  des  Débats,  un  extrait  du  rapport  annuel  de 
1893-1894  :  «  Toute  cette  attention  qui  se  porte  sur  la  question  du  tra- 
vail amène  chaque  session  l'apparition  d'un  grand  nombre  de  projets 
de  loi,  conçus  chacun  de  façon  à  faire  croire  à  l'électeur  démocratique 
que,  la  sanction  de  la  reine  une  fois  accordée,  il  entrera  sans  effort 
dans  la  jouissance  d'un  standard  supérieur  d'existence  ou  d'une  moindre 
dépense,  aux  frais  du  landlord,  du  capitaliste  et  de  l'intermédiaire. 
Quelques-uns  de  ces  projets  de  loi  sont  arrêtés  et  rejetés  dès  leur  pre- 
mière apparition;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  disparaissent  pour 
revenir  plus  tard;  un  petit  nombre  parvient  à  l'honneur  de  figurer  sur 
le  Statute  Book.  Mais  ici  le  caractère  de  cette  espèce  de  législation 
éclate.  Lorsque  l'Acte  du  Parlement  est  soumis  à  l'épreuve  des  faits  et 
des  obstacles  naturels,  on  voit  que  le  bénéfice  en  va  au  politicien,  au 
fonctionnaire  de  l'Etat,  au  labour  leader;  que  la  perte  est  supportée  par 
le  propriétaire,  le  capitaliste,  le  contribuable,  et  que  cette  réforme  so- 
ciale, qui  a  fait  répandre  le  sentimentalisme  à  flots,  laisse  l'ouvrier  où  il 
était,  malheureusement  avec  une  foi  persistante  dans  les  promesses  de 
la  démagogie.  Populus  vult  decipi,  decipiturque.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni,  la  plupart  du  temps,  mieux  agir  que  la 
Ligue  anglaise.  Si  nous  nous  permettons  une  réserve,  c'est  quand  il 
s'agit  de  son  opposition  au  vote  du  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
restreindre  le  nombre  des  marchands  de  spiritueux.  Sans  doute  la 
logique  dicte  ici  sa  conduite.  Mais  les  intérêts  véritables  de  la  nation 
devraient  dans  cette  circonstance  l'emporter  sur  la  logique,  puisque 
l'expérience  a  suffisamment  démontré  que  les  masses  actuelles  dans  tout 
pays  manquent  de  force  pour  résister  aux  tentations  des  cabarets  mul- 
tipliés sous  le  régime  de  liberté.  Aussi,  souhaitons-nous  que  les  sociétés 
de  tempérance  anglaises  soient  ici  plus  fortes  que  la  Ligue  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté.  Pour  tout  le  reste,  nous  lui  souhaitons  bon  succès 
et  nous  voudrions  que  les  groupes  agissants  des  Unions  de  la  Paix 
sociale  s'inspirent  de  ses  exemples  pour  soutenir  le  même  combat  ;  à 
côté  de  leurs  autres  modes  d'activité,  celui-là  figurerait  avec  honneur 
et  il  ne  rentrerait  pas  moins  dans  le  programme  que  leur  a  tracé  Le 
Play. 

J,  Cazajeux. 
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au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre,  et  nouveau  texte  de 
ce  projet,  p.  491-518.  —  Rostand  (Eug.),  Rapport  sur  la  Société  des 
Habitations  salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille.  Assemblée  générale, 
compte  rendu  de  l'exercice  1891,  p.  184-199.  — Cacheux  (E.),  Influence 
de  l'état  des  petits  logements  sur  la  santé  des  habitants,  p.  200-7.  — 
Du  Mesnil  (Dr  O.),  L'hygiène  des  Habitations  ouvrières,  conférence 
faite  au  congrès  de  la  Fédération  des  ouvriers  socialistes  de  France, 
p.  304-26  [l'auteur  montre  avec  statistiques  à  l'appui  les  conséquences 
désastreuses  pour  la  santé  publique  qu'entraîne  l'aménagement  défec- 
tueux d'un  si  grand  nombre  de  logements  et  surtout  de  garnis  occupés 
dans  les  grandes  villes  par  les  ouvriers,  et  il  indique  les  diverses 
mesures  législatives  ou  administratives  qui  pourraient  améliorer  la 
situation  actuelle].  —  MaDgini  (Félix),  Les  petits  logements  dans  les 
grandes  villes  et  particulièrement  dans  la  ville  de  Lyon,  p.  327-75 
[Récit  détaillé  de  l'œuvre  entreprise  et  réalisée  par  la  Société  des  loge- 
ments économiques  de  Lyon.  Exemple  bien  intéressant  des  services  con- 
sidérables que  peut  rendre  à  la  population  ouvrière  une  société  de  cons- 
truction prudente  et  éclairée,  et  qui  n'est  cependant  pas  une  œuvre 
philanthropique  ;  du  jour  de  la  constitution,  la  Société  a  pu  servir  à  un 
capital  de  plusieurs  millions  un  intérêt  de  4  %,  commencer  des  réserves, 
et  l'on  peut  dire  que  ses  actions  s'annoncent  comme  des  valeurs  de 
toute  sûreté].  —  Fleury  Ravarin, Compte  rendu  de  l'inauguration  des 
maisons  ouvrières  construites  à  Oullins  par  la  Société  «  le  Cottage  » 
pour  les  agents  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  p.  420-49.  —  Le  projet  de 
loi  sur  les  habitations  ouvrières  devant  le  conseil  supérieur  du  travail, 
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p.  456-90  [reproduction  de  la  discussion  motivée  par  ce  projetj.  —  Note 
sur  la  cité  ouvrière  de  Noisiel  fondée  en  1874  par  M.Menier,  p.  450-5  [avec 
plans  et  comptes  à  L'appuij.  —  Cacheux  (E.),  Etude  sur  les  charges  des 
maisons  à  bon  marche',  p.  519-32  [article  plein  de  renseignements  pra- 
tiques des  plus  utiles].  —  Picot  (G.),  Compte  rendu  de  la  situation 
des  habitations  économiques  de  la  Société  philanthropique  à  Paris,  rue 
Jeanne-d'Arc,  boulevard  de  Grenelle  et  avenue  de  Saint-Mandé, p.  533-37], 
—  Belgique  :  Royer  de  Dour  (baron  H.  de),  La  législation  belge  rela- 
tive aux  habitations  ouvrières  et  à  l'institution  des  comités  de  patronage, 
p.  208-280  [comprenant  un  résumé  historique  de  la  question,  le  remar- 
quable exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  août  1889  présenté  par 
M.  Beernaert,  le  texte  de  la  loi  avec  un  commentaire  résumant  les  dis- 
cussions législatives,  et  un  grand  nombre  de  documents  concernant  la 
mise  en  application  de  la  loi,  particulièrement  les  dispositions  prises 
par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite].  —  Bétnune  (baron 
Louis  de),  Notice  sur  le  comité  de  patronage  fondé  à  Alost,  en  exécution 
de  la  loi  du  9  août  1889,  et  statuts  de  la  Société  alostoise  fondée  sous  ses 
auspices  avec  le  règlement  intérieur  édicté  par  elle  et  accepté  par  ses 
locataires,  p.  124-35.  —  Rapport  sur  la  situation  de  la  société  de  cons- 
truction fondée  à  Gand  sous  le  titre  Eigen  heerd  is  goud  weerd,  «Propriété 
vaut  fortune»,  p.  376-86  [Son  but  est  non  de  construire  des  maisons 
ouvrières,  mais  de  faciliter  aux  ouvriers  par  des  prêts  ou  ouvertures  de 
crédit  la  construction  de  maisons  à  leur  convenance].  —  Autriche  : 
Loi  autrichienne  du  9  février  1892  sur  les  habitations  ouvrières,  p.  41-47 
[Commentaire  et  traduction  de  M.  Ch.  Blech  ;  l'essence  de  la  loi  consiste 
à  accorder  des  exemptions  d'impôts  aux  constructions  ouvrières  moyen- 
nant certaines  conditions  de  bon  marché  de  loyers  et  l'exécution  de 
certaines  prescriptions  hygiéniques].  —  Dans  chaque  numéro,  chro- 
nique sur  les  principaux  faits  intéressant  la  question  des  habitations  à 
bon  marché  dans  tous  les  pays  du  monde,  France,  Alsace,  Angleterre, 
Belgique,  États-Unis,  Allemagne,  Pays-Bas;  —  Procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  française. 

T.  IV  ;  (Paris,  année  1893).  —  France  :  Compte  rendu  de  l'as- 
semblée générale  du  12  mars  1893,  rapports  et  discours  de  MM.  Picot, 
Fleury  Ravarin,  Ch.  Robert,  E.  Cheysson,  J.  Simon,  p.  1-49.  —  Texte  et 
commentaire  des  principales  modifications  apportées  par  le  Conseil 
supérieur  du  Travail  et  par  la  Chambre  des  députés  au  projet  de  loi 
Siegfried  sur  les  habitations  à  bon  marché,  p.  63-79  [Les  principaux 
points  ont  été  maintenus,  les  modifications  n'ont  porté  que  sur  des 
détails  ou  des  questions  secondaires].  —  Compte  rendu  de  la  discussion 
à  la  Chambre  des  députés  (7,  10  et  11  mars)  sur  la  question  du  libre 
emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne, en  ce  qui  touche  les  habitations  à 
bon  marché,  p.  80-118.  —  Rostand,  Compte  rendu  du  3e  exercice  de  la 
Société  des  habitations  salubres  et  à  bon  marché  de  Marseille,  p.  138-57 
[En  dehors  de  la  situation  prospère  de  la  Société  qui  exploite  déjà  trois 
groupes  d'immeubles  et  arrive  à  distribuer  un  dividende  voisin  de  4  %,  il 
importe  d'y  relever  une  combinaison  intéressante.  La  Compagnie  des 
docks  et  entrepôts  de  Marseille  s'est  adressée  à  la  Société  de  construction 
pour  lui  confier  des  fonds  destinés  à  la  construction  de  maisons  ouvrières  ; 
mais,  au  lieu  de  procéder  par  prêts  hypothécaires  comme  on  l'avait  fait 
jusqu'ici  à  Paris  et  à  Lyon,  elle  a  souscrit  des  actions  (200  actions  de 
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500  francs)].  •—  Assemblée  générale  de  la  Pierre  du  Foyer,  Société  ano- 
nyme coopérative  d'épargne  et  de  construction  établie  à  Marseille, p.  158- 
78  [Cette  Société  ouvrière, fondée  seulement  depuis  un  an,  n'en  est  encore 
qu'à  ses  premiers  pas  et  a  pourtant  déjà  pu  construire  quelques  maisons 
pour  ses  sociétaires;  elle  construit  sur  leurs  plans  et  ils  la  payent  par 
annuités  comprenant  l'amortissement  et  autant  que  possible  une  prime 
d'assurance  pour  assurer  en  cas  de  mort  la  propriété  de  leur  maison  à 
leur  famille].  —  Fleury  Ravarin,  Les  prêts  pour  bâtir  et  l'assurance 
mixte  à  Montceau-les-Mines,  p.  179-95  [Très  intéressant  exemple  d'une 
grande  Compagnie  qui  pratique  dans  les  œuvres  du  patronage  le  sys- 
tème d'une  intervention  discrète,  qui  ne  fait  jamais  que  seconder  l'ou- 
vrier, sans  rien  lui  donner.  La  Compagnie  a  renoncé  à  prêter  directemen 
à  l'ouvrier  pour  construire,  c'est  aujourd'hui  la  banque  populaire  «  la 
Prudence  »  qui  prête  à  l'ouvrier  à  3  %  les  sommes  nécessaires,  mais  en 
même  temps  il  doit  contracter  une  assurance  mixte  sur  la  vie  grâce  à 
laquelle  d'une  part  il  est  propriétaire  au  bout  de  la  durée  du  contrat 
(15  ans  au  plus)  et  de  l'autre  ses  héritiers  le  deviennent  auparavant  s'il 
meurt  pendant  ce  délai.  La  Prudence  se  procure  l'argent  voulu  par  des 
obligations  auxquelles  elle  sert  environ  5  %.  Le  rôle  de  la  Compagnie  se 
borne  à  parfaire  sous  certaines  conditions  la  différence  entre  l'intérêt 
perçu  à  3  et  servi  à  5  %].  —  Cité  ouvrière  fondée  par  la  Compagnie  de 
l'Est  près  de  ses  ateliers  de  Homilly,  p.  196-200  [Types  adoptés,  avec 
plans  et  comptes] .  — Situation  de  la  Société  anonyme  des  Habitations 
économiques  de  Saint-Denis,  p.  201-9  [rapport  sur  le  premier  exercice]. 
—  Cheysson,  Notice  sur  la  Société  anonyme  des  Habitations  ouvrières 
de  Passy-Auteuil,  p.  240-79  [sur  65  maisons,  la  Société  en  a  déjà  vendu 
six,  elle  en  a  42  louées  avec  promesse  de  vente  et  17  en  location  simple. 
Son  succès  montre  que  même  dans  les  grandes  villes  où  le  terrain  est 
cher,  on  peut,  sans  courir  au-devant  d'un  échec,  essayer  d'amener  des 
ouvriers  et  employés  à  la  propriété  de  petites  maisons  isolées  ;  plans, 
statuts,  documents  divers],  —  Rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi 
Siegfried,  et  nouveau  texte  de  la  commission,  p.  286-320.  —  Cheys- 
son, L'assurance  mixte  et  les  maisons  ouvrières,  p.  321-42.  —  [L'auteur 
montre,avec  iaplus  grande  clarté,  les  avantages  de  l'assurance  mixte  (sur 
la  vie  et  sur  la  mort).  Grâce  à  elle,  l'ouvrier  qui  veut  acquérir  une  mai- 
son peut  être  certain  que  non  seulement  le  paiement  du  capital  assuré 
lui  sera  garanti  après  un  nombre  d'années  fixé,  s'il  vit  jusque-là,  mais 
encore  que  ce  capital  sera  versé  entre  les  mains  de  ses  héritiers,  s'il 
meurt  auparavant,  et  par  conséquent  que  la  propriété  de  la  maison  leur 
sera  acquise;  d'autre  part  d'autres  combinaisons  permettent  à  ce  même 
ouvrier,  s'il  ne  peut  plus  continuer  le  versement  des  primes,  de  racheter 
les  primes  déjà  versées.  11  se  trouve  ainsi  garanti  contre  tous  les  risques 
qui  pouvaient  menacer  ses  tentatives  d'acquisitions  d'une  maison  en 
plusieurs  annuités].  —  Compte  rendu  de  la  Société  Immobilière  Nan- 
céienne,  p.  367-74  [Cette  Société,  qui  avait  été  une  des  premières  à 
construire  pour  les  ouvriers  des  petites  maisons  dont  ils  pouvaient  deve- 
nir propriétaires,  avait  dû  suspendre  ses  opérations  devant  le  prix  crois- 
sant du  terrain  à  Nancy.  Elle  s'est  remise  à  l'œuvre  avec  succès, en  s'oc- 
cupant  désormais  de  maisons  à  étages  et  destinées  seulement  à  des 
locations].  —  Le  cottage  d'Athis,  p.  375-406  [Fondation  d'une  Société 
coopérative  de  construction,  établie  entre  des  agents  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  pour  construire  des  logements  destinés  aux 
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agents  que  leur  service  l'orée  à  résider  près  d'Alhis  et  de  Juvisy,  discours 
du  fondateur  M.  Bouteloup,  de  MM.  Cheysson  et» Picot].  —  Inauguration 
de  maisons  ouvrières  à  Rosendael  près  Dunkerque,  p.  280-6  [Compte 
rendu  et  plan].  =z  Angleterre  :  Vintras  (L.),  Les  maisons  ouvrières 
en  Angleterre,  p.  407-20  [Résumé  de  la  loi  de  1890  qui  donne  aux  muni- 
cipalités des  pouvoirs  si  larges  pour  l'assainissement  des  villes  et- bour- 
gades, la  destruction  ou  l'amélioration  des  logements  insalubres  et 
même  la  construction  des  maisons  ouvrières.  Exemple  de  ce  qui  a  déjà 
été  entrepris  depuis  30  ans  à  Liverpool,  à  Edimbourg  et  à  Glascow,  où 
étaient  en  vigueur  des  bills  spéciaux].  ==  Belgique  :  La  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  et  les  Habitations  ouvrières  ; 
rapport  de  M.  Manillon,  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne, 
p.  210-9  [On  y  voit  les  services  immenses  que,  sans  sortir  de  son  rôle,  la 
Caisse  générale  d'e'pargne  rend  à  la  cause  des  habitations  ouvrières, 
particulièrement  en  consentant  aux  constructeurs  des  avances  à  des 
taux  avantageux  et  aussi  en  se  prêtant  pour  eux  à  des  combinaisons  d'as- 
surances]. —  Chroniques  sur  les  principaux  faits  intéressant  la  question 
des  Habitations  à  bon  marché  en  France  et  dans  les  autres  pays. 

E.  Jarriand. 

Rassegna  nationale,  t.  LXXV  Florence  (janvier-février  1894).  — 
Corniani  (E.),  L'agitation  socialiste  en  Sicile,  p.  3-22  [A  la  différence 
complète  de  la  vallée  du  Pô,  la  Sicile  n'a  point  de  propriétaires  rési- 
dents, sauf  par  hasard  dans  quelque  vieux  château  ruine'  d'origine  nor- 
mande. Les  propriétaires  traitent  avete  un  intermédiaire,  gabellotto,  qui 
leur  garantit  une  rente  fixe  et  se  charge  de  la  surveillance.  Du  reste, 
beaucoup  de  terres  demeurent  indivises,  non  seulement  entre  membres 
d'une  même  famille,  mais  entre  étrangers,  qui  reculent  devant  les  frais 
d'un  partage  et  la  nécessité  de  reconstruire  des  dépendances  rurales 
pour  chaque  morceau  de  ferme.  La  résidence  de  tant  de  copropriétaires, 
s'ils  acceptaient  d'abandonner  la  ville,  n'aurait  donc  aucun  effet  sérieux. 
La  législation  bourbonienne  n'a  pu,  malgré  ses  efforts,  créer  une  pro- 
priété moyenne  ou  petite,  faute  de  classe  moyenne  pour  l'acquérir.  Et, 
cependant,  tant  que  la  propriété  demeure  indivise,  le  crédit  hypothécaire 
pour  l'amélioration  de  la  culture  devient  impossible.  Le  paysan,  dé- 
pourvu de  secours  et  de  conseils,  obligé  d'habiter  à  de  longues  distances 
de  son  champ  et  de  dépenser  une  partie  de  la  journée  pour  s'y  rendre, 
perd  courage  et  s'expatrie  en  Amérique.  L'unification  de  l'Italie  n'a 
rien  diminué  de  sa  misère.  L'abaissement  de  prix  des  produits  (surtout 
pour  les  oranges  que  la  Californie  et  d'autres  pays  offrent  maintenant  en 
abondance)  ;  la  conscription,  qui  est  une  expatriation  forcée  ;  la  domi- 
nation du  petit  bourgeois  dans  les  municipes  —  ne  sont  point  compensés 
par  l'ouverture  de  quelques  routes  et  les  constructions  d'écoles  qui 
profitent  principalement  aux  gens  de  la  ville.  Le  clergé  ne  donne  pas 
toujours  l'exemple  qu'il  devrait  offrir.  On  peut  citer  pourtant  un  man- 
dement remarquable  de  l'évêque  de  Caltanisetta,  qui  s'efforce  d'établir 
des  deux  côtés  la  part  de  responsabilité,  et  se  répand  en  instructions 
excellentes.  Le  peuple  n'incline  pas  au  socialisme  et  crie  volontiers  : 
«  Vive  le  roi!  vive  le  propriétaire!  »  dès  qu'il  obtient  la  moindre  amé- 
lioration sensible  à  sa  misère.  Mais,  si  l'on  n'y  prend  garde,  l'organi- 
sation de  350,000  personnes  en  162  fasci  peut  devenir  une  source  de 
-graves  dangers]. —  Covoni  (Pierfilippo),  Le  royaume  d'Etrurie,  p.  23-60. 
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—  Bellezza  (P.),  La  vie  et  les  œuvres  de  Teimyson,  p.  61-89,  246-270, 
398-423,  030-049.  —  Ricci  (Rafîaello),  Finie,  l'abstention  !   p.  124-133 
[Des  raisons  que  peuvent  avoir  les  catholiques  d'entrer  en  lice  pour  les 
élections  politiques  et  de  former  une  droite  constitutionnelle  au  parle- 
ment italien].  —  Lampertico  (Fedele),  But  et  œuvre  de  la  société  na- 
tionale pour  secourir  les  missionnaires  [italiens,  p.  157-183  [Discours 
prononcé  par  le  sénateur  Lampertico,  président  de  la  Société',  à  la 
réunion  annuelle  du  21  décembre  1803.  Propagande  en  faveur  de  l'in- 
fluence italienne  dans  les  pays  d'Orient].  —  Bonghi  (11.),  Le  droit  d'as- 
sociation, p.  184-100  [Autre  discours,  lu  à  la  Société  des  fonctionnaires 
civils,  le   12  novembre  préce'dent.  L'éminent  auteur  ajoute  une  note 
pour  s'associer  aux  idées  du  comte  de  Paris  ;  il  lui  reproche  seulement 
de  croire  trop  à  l'efficacité  de  la  liberté  et  de  la  publicité  pour  faire 
disparaître  les  sociétés  secrètes  «  qui  sont  la  peste  par  excellence  », 
témoin  la  franc-maronnerie  à  laquelle  M.  Bonghi  semble  loin  d'être 
sympathique],  — Giovannozzi  (G.)JLes  astres  peuvent-ils  être  habités  ? 
p.  197-212  [Rien  ne  s'y  oppose  scientifiquement  ni  théologiquement].  — 
Corniani  (R.),  Encore  l'agitation  sicilienne,  p.  293-299  [Il  ne  suffit  pas 
d'entretenir  dans  l'île  une  forte  occupation  militaire, il  faut  des  réformes 
économiques  et  légales.  On  doit  imiter  ici,  toutes  proportions  gardées, 
la  politique  de  Gladstone  à  l'égard  de  l'Irlande].  —  Rossi  (Alessandro), 
Haut  les  cœurs!  p.  373-380  [Examen  de  conscience  politique  et  finan- 
cier. Demande  aux  Italiens  de  se  recueillir  et  de  se  suffire  autant  que 
possible  à  eux-mêmes.  «  M.  Leroy-Beaulieu  accuse  l'Italie  de  demander 
des  armes  à  l'Allemagne,  des  vaisseaux  à  l'Angleterre  et  de  l'argent  à 
la  France.  Non,  certes;  mais  les  femmes  d'Italie  pourraient  faire  venir 
moins  de  colis  postaux  de  Paris  ou  même  de  Berlin  »]-.  —  Ghignoni  (A.), 
Une  publication  nouvelle  sur  Salvator  Rosa,  p.  389-397  [Ses  lettres  iné- 
dites, publiées  par  A.  Gesareo.  La  personne  du  peintre,  au  point  de  vue 
moral,  y  perd  beaucoup].  —  Gualtieri  (Duc  de),  Le  Prolétariat  rural  en 
Sicile,  p.  478-525  [Article  très  remarquable.  L'agitation  populaire  s'ex- 
plique par  trois  causes  :  on  souffre  davantage,  on  croit  moins  aux  con- 
solations religieuses,  on  craint  et  on  respecte  moins  le  gouvernement. 
Erreur  d'imaginer  que  le  mouvement  soit  né  d'une  question  surtout- 
agraire  et  de   l'incommodité    des  latifundia.    Le  peuple,  depuis  le 
xme  siècle,  n'est  plus  serf  de  la  glèbe  ;  et  la  suppression  des  droits 
féodaux  n'a  profité  qu'aux  bourgeois  intermédiaires.  Au  contraire,  le 
peuple  jouissait  de  certaines  tolérances  sur  les  terres  des  hauts  barons, 
qui  ont  disparu  du  coup,  quoique  le  gouvernement  ait  obligé  les  an- 
ciens seigneurs  d'abandonner  quelques  terres  aux  communes.  Ce  sont 
les  municipalités  qui  ont  profité  de  ces  abandons  communaux,  mais  non 
la  population  rurale  presque  toute  composée  de  journaliers.  Du  reste, 
le  gouvernement  des  Bourbons,  en  prenant  des  mesures  défavorables  à 
l'aristocratie,  cherchait  moins  à  servir  les  pauvres  qu'à  punir  les  riches 
siciliens  de  leur  hostilité  de  caste  contre  les  Napolitains.  L'avènement 
du  roi  d'Italie  a  coïncidé  avec  un  développement  rare  du  commerce 
agricole,  qui  vient  de  s'effondrer  brusquement  sous  le  poids  de  la  con- 
currence ruinant  à  la  fois  la  production  du  vin,  de  l'huile,  des  oranges 
—  et  même  l'extraction  du  soufre.  Les  salaires,  qui  s'étaient  élevés  à 
10,  18  et  20  lires  par  semaine,  plus  le  vin  et  la  soupe  quotidienne,  sont 
tombés  à  7,  5  et  même  4  lires.  Les  paysans  d'eux-mêmes  sentent  que  les 
propriétaires  ne  sont  point  cause  de  la  crise:  ils  n'ont  jamais  crié  :  «  A 
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bas  la  propriété  !  »  mais  :  «  A  bas  la  municipalité  !  A  bas  l'impôt  !  » 
C'est  en  effet  du  côté  des  petits  bourgeois,  maîtres  des  municipes,  que 
viennent  les  plus  irritantes  souffrances.  Ces  «  galanthomm.es,  »  Galan- 
tuomini,  maîtres  du  terrain,  exercent  une  tyrannie  de  brigands  féodaux, 
sans  qu'on  puisse  les  déloger  de  leur  poste.  Les  scrutins  sont  falsifiés  ; 
les  juges  vendus  au  plus  fort  ;  et,  lorsque  la  Cour  de  Cassation  vient  à 
casser  l'élection  au  bout  d'une  longue  attente,  les  mêmes  tours  recom- 
mencent à  l'infini,  épuisant  la  patience  des  administrés  qui  renoncent 
finalement  à  se  plaindre.  Ce  serait  au  gouvernement  à  intervenir  de  ce 
chef;  il  n'ignore  rien  de  ces  hontes  et  de  ces  trafics,  comme  le  prouve 
un  livre  récent  et  sincère  du  marquis  de  San  Giuliano,  sous-secrétaire 
d'État  du  ministère  Giolitti.  Pour  la  question  agraire,  il  faudrait  essayer 
de  ressusciter  le  colonage  à  long  terme  ou  perpétuel,  malgré  les  pré- 
jugés libéraux  qui  lui  font  obstacle].  —  Rossi  (A.),  Les  sans-travail, 
p.  5*26-583  [Analyse  des  publications  officielles  anglaises.  Gravité  du 
problème.  On  voit  des  industries  diminuer  rapidement  leur  personnel 
sans  diminuer  leur  production,  comme  la  raffinerie  Say  qui  n'emploie 
aujourd'hui  que  1,000  ouvriers  contre  5,000  qu'elle  employait  naguère]. 


II.  —  I*iii>li  cation  s  nouvelles. 


Les  quinze  der-nières  années;  lettres  adressées  aux  pouvoirs 
publics,  par  Mgr  Isoard,  éveque  d'Annecy.  Annecy,  F.  Abry,  1894,  in-8°, 
134  p.  —  Rappelant  d'abord  la  pensée  si  juste  de  l'archevêque  d'Aix  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  en  république,  nous  sommes  en  franc-maçonne- 
rie, »  Mgr  Isoard  ajoute  «  qu'en  France  on  oublie  très  vite;  et  parce  que 
le  passé  s'enfuit  rapidement  on  s'accoutume  auprésent,  on  se  faitàl'idée 
qu'il  est  ce  qu'il  doit  être.  Il  s'ensuit  que  parmi  nous  1  on  en  vient  aisé- 
ment à  considérer  comme  à  jamais  perdues  des  positions  qui  sont  né- 
cessaires à  la  liberté  de  l'Eglise  et  que  nous  avons  le  droit  absolu  d'oc- 
cuper». C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  utile  de  remettre  sous  les  yeux 
de  tous  l'histoire  des  quinze  dernières  années  de  luttes  et  de  persécu- 
tions :  «  Il  importe  de  raviver  des  impressions  qui  vont  en  s'émoussant 
et  en  se  perdant;  il  importe  surtout  de  rapprocher  les  unes  des  autres 
les  entreprises  conduites  par  les  francs-maçons,  avec  un  succès  constant, 
contre  le  premier  et  le  plus  sacré  de  nos  droits:  celui  de  servir  Dieu 
comme  notre  foi  nous  commande  de  le  servir.  » 

Histoire  du  second  Kmpire,  par  Pierre  de  la  Gorciî,  t.  I  et  II, 
in-8°,  Paris,  Pion,  1894.  —  Ces  volumes  d'un  de  nos  plus  estimables  ma- 
gistrats démissionnaires  à  l'époque  des  décrets  continuent  une  Histoire  de 
la  seconde  République ,  que  la  Revue  a  signalée  en  son  temps.  L'auteur  nous 
donne  ici  le  tableau  de  ce  qu'il  appelle  les  temps  paisibles,  les  années 
heureuses  du  règne  de  Napoléon  III.  Il  passe  successivement  en  revue, 
dans  le  premier  volume,  la  dictature  de  Louis-Napoléon,  ses  proscrip- 
tions, la  constitution  du  14  janvier,  les  décrets-lois  de  la  dictature,  les 
élections  et  la  session  de  1852,  l'état  social  de  cette  époque;  puis  le 
rétablissement  de  l'Empire  bientôt  suivi  du  réveil  de  la  question  d'Orient 
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avec  ses  circonstances  lumineusement  exposées  et  son  aboutissement  à 
la  guerre  de  Crimée  ;  les  négociations  de  Vienne  et  enfin  le  congrès  de 
Paris.  Le  tome  second  a  pour  principaux  chapitres  :  l'Empire,  le  Corps 
législatif  et  les  intérêts  économiques  ;  l'Empire  et  les  partis,  et  ensuite 
l'Empire  et  la  société  chrétienne  ;  les  élections  de  1857  marquant  un 
léger  mouvement  de  l'opinion;  l'attentat  d'Orsini  et  ses  conséquences 
politiques  ;  la  question  italienne  suscitée  par  Cavour  et  en  dernier  lieu 
les  prodromes  de  la  guerre  d'Italie.  Les  prochains  volumes  qui  nous  sont 
promis  ne  pourront  qu'accroître  l'intérêt  de  ce  remarquable  ouvrage. 
Signalons-en  comme  preuve  l'exposé  si  fidèle  et  si  original  de  l'état  de 
la  France  et  d'une  partie  de  l'Europe  à  la  veille  de  la  guerre  de  1859,  à 
ce  moment  où  l'on  voit  surgir  cette  funeste  théorie  des  nationalite's, 
sortie  de  l'idéologie  de  l'Empereur  et  si  habilement  exploitée  plus  tard 
par  ces  deux  hommes  néfastes  pour  notre  pays,  Cavour  et  Bismarck?  — 
Malgré  la  proximité  des  temps  dont  il  raconte  l'histoire,  M.  de  la  Gorce 
a  su  toujours  conserver  les  deux  qualitées  maîtresses  de  l'historien,  l'im- 
partialité et  l'exactitude.  Etranger,  comme  il  le  dit,  par  origine  ou  sou- 
venir aux  personnages  de  l'Empire,  il  a  pu  observer  l'équité;  en  outre, 
«  il  a,  en  l'absence  de  documents  complets,  ajouté  à  l'étude  des  sources 
françaises  une  recherche  minutieuse  des  sources  étrangères  ».  Il  a  eu 
enfin  le  bonheur  d'obtenir  «  d'importantes  communications  privées  qui 
lui  ont  permis  d'éclairer  quelques  points  demeurés  obscurs  ».  «  Si 
l'heure  présente,  écrit-il  dans  la  préface,  n'est  point  encore  celle  de 
l'histoire  définitive,  du  moins  elle  se  prête  déjà,  j'en  ai  la  confiance,  à 
une  relation  consciencieuse,  achevée  en  un  grand  nombre  de  ses  détails 
et.  en  ses  traits  généraux,  fidèle.  » 

H.  L.-B. 

lie  bien  de  famille  insaisissable,  par  Robert  de  la  Sizeranne; 

Paris,  A.  Colin,  1894,  br.  in-16,  15  p.  —  Une  vieille  maxime  anglaise  qui 
sert  d'épigraphe  :  Every  maris  house  is  a  castle,  fixe  la  portée  de  cette 
étude  qui  avait  déjà  été  fort  remarquée  dans  le  journal  le  Figaro.  L'au- 
teur expose  avec  clarté  le  fonctionnement  des  lois  d'Homestead  exemption 
et  préconise  l'introduction  en  France  de  mesures  analogues  pour  pro- 
téger la  petite  propriété  et  la  stabilité  de  la  famille.  Excellent  opus- 
cule de  propagande  écrit  avec  une  verve  spirituelle  et  une  chaleur  per- 
suasive. 

Croquis  américains,  par  J.  Van  den  Heuvel  ;  Gand,  Siffer,  1894; 
in-12,  113  p.  —  Récits  au  jour  le  jour  d'une  course  à  la  Columbian 
WorloVsFair  avec  excursions  dans  l'Ouest  au  Parc  National  et  à  San  Fran- 
cisco. Bien  que  les  impressions  se  succèdent  et  se  remplacent  dans  le 
perpétuel  changement  de  ce  voyage  rapide,  elles  sont  toutes  dominées 
par  une  vive  sympathie  pour  la  vie  américaine  et  par  une  admiration 
sans  réserve  pour  l'activité  laborieuse  et  le  go  ahead  de  la  démocratie  des 
États-Unis.  Ce  qui  n'exclut  ni  les  observations  sérieuses  recueillies  çà  et 
là,  ni  les  remarques  fines  notées  au  passage,  ni  même  quelques  inquié- 
tudes d'avenir,  notamment  sur  «  la  société  moderne  qui  menace  de  périr 
étouffée  sous  les  scories  chinoises  comme  la  brillante  cité  de  Pompéi 
fut  ensevelie  jadis  sous  les  cendres  du  Vésuve  ». 

Un  précurseur  du  socialisme  s  Saint-Simon  et  son 
œuvre,  par  G.  Weill.  Paris,  Perrin,  1894;  in-12,  x-249  p.  —  Après  une 
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rapide  esquisse  de  la  vie  de  Saint-Simon,  l'auteur  donne  une  analyse  des 
travaux  nombreux  et  des  ide'es  assez  confuses  de  ce  meneur  d'hommes 
qui  ne  fut  guère  un  écrivain.  Il  examine  ses  jugements  sur  l'ancien 
régime  et  sa  critique  du  régime  moderne;  son  influence  sur  les  travaux 
historiques  d'Augustin  Thierry,  sur  la  philosophie  positive  d'Auguste 
Comte  et  sur  les  théories  socialistes  de  Karl  Marx.  En  résumé,  ce  grand 
seigneur  philanthrope  reste  assez  féodal,  et  ses  doctrines  ressemblent 
assez  à  celles  d'un  Fénelon  ou  d'un  marquis  d'Argenson  ;  ce  qu'il  a  de 
plus  original,  c'est  d'avoir  prévu  la  puissance  de  l'industrie  et  d'avoir 
voulu  fonder  une  religion  nouvelle  sur  la  science,  mais  la  domination 
qu'il  voulait  assurer  aux  banquiers  et  aux  savants  fait  de  suite  songer 
aux  fils  d'Israël  et  aux  mandarins  chinois.; 

La  nation  canadienne,  par  Ch.  Gally  de  Taurines.  Paris. 
Pion,  1894.  —  Résumant  à  grands  traits  l'histoire  du  passé,  l'auteur 
montre  comment  la  colonie  fondée  dans  l'Amérique  du  Nord  par 
Henri  IV,  Richelieu  et  Colbert,  entravée  d'abord  par  une  tutelle  trop 
étroite,  puis  abandonnée  entièrement  par  la  légèreté  de  la  mère  patrie, 
a  su,  grâce  à  la  vigueur  de  ses  mœurs,  à  sa  fidélité  religieuse,  au  con- 
cours de  son  clergé,  et  aussi  à  l'esprit  libéral  du  gouvernement  britan- 
nique, garder  son  individualité  et  se  faire  une  place  telle  qu'on  se  de- 
mande aujourd'hui  si  la  confédération  canadienne  sera  française  ou 
saxonne.  Notre  sang  domine  absolument  dans  la  province  de  Québec, 
et  fait  des  progrès  constants  dans  celle  d'Ontario,  où  la  population  an- 
glaise diminue.  Or  la  province  de  Québec  embrasse  069.000  kilomè- 
tres carrés,  c'est-à-dire  une  superficie  que  dépasse  un  seul  des  Etats 
européens,  la  Russie.  La  race  française  est  encore  vivace  dans  la  Nou- 
velle-Écosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  ancienne  Acadie,  cédée  à 
l'Angleterre  dès  1713.  Elle  prend  pied  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
notamment  au  Manitoba,  malgré  toutes  les  vexations  de  la  majorité. 
Elle  déborde  aux  États-Unis  et  forme  un  groupe  riche  d'avenir  au  milieu 
des  familles  anglo-saxonnes  de  moins  en  moins  fécondes.  Mais  ce  qui 
fait  de  ces  populations  entreprenantes  et  laborieuses  une  vraie  nation, 
confiante  et  forte,  c'est  l'unité  de  foi  et  de  langue,  c'est  l'action  vivi- 
fiante d'une  littérature  saine,  c'est  la  communauté  des  mêmes  souve- 
nirs et  des  mêmes  espérances,  c'est  la  conscience  d'une  grande  mission 
providentielle  à  remplir.  Voilà  comment  un  peuple,  frère  du  nôtre,  op- 
pose un  contrepoids  bienfaisant  à  la  suprématie  trop  absolue  des  Anglo- 
Saxons  dans  le  nouveau  monde,  et  contribuera  à  maintenir  à  notre  race 
la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  l'univers,  au  grand  profit  des  intérêts 
généraux  de  l'humanité. 

J.  A.  des  R. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'ŒUVRE  NOUVELLE 

COMITÉ  DE  DÉPENSE  SOCIALE 


M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  président] 

MM.  Albert  Gigot,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale  ; 
E.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ; 

Claudio  Jannet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris; 

Dr  Rochard,  président  de  l'Académie  de  médecine,  inspec- 
teur général  des  services  de  santé  de  la  marine,  en 
retraite  ; 

Georges  Picot,  de  l'Institut,  président  d'honneur  des 
Unions  du  Nord  ; 

H.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon, 
président  d'honneur  des  Unions  du  Sud-Est; 

A.  Gibon,  ancien  directeur  des  Forges  de  Commentry,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  du  Centre; 

Gaston  David,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  du 
Sud-Ouest; 

A.  Del  aire,  secrétaire. 

«  N'y  a-t-il  pas  une  œuvre  nouvelle  spéciale  à  notre  temps  qui 
mérite  nos  efforts  ?  disait  M.  Georges  Picot  à  notre  dernier  congrès. 
Ne  peut-on  pas  faire  plus  et  mieux  que  nous  ne  faisons  ?  Accom- 
plissons-nous tout  notre  devoir  ?  Non.  Tant  que  nous  n'aurons 
pas  créé  et  développé,  sur  de  larges  bases,  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie sociale,  notre  société  n'aura  pas  accompli  sa  véritable 
tâche  (1).  y> 

C'est  pour  répondre  à  cet  appel,  c'est  pour  inaugurer  cette  œuvre 
nouvelle  et  nécessaire  qu'un  Comité  de  défense  sociale  s'est  cons- 
titué au  sein  des  Unions  de  la  paix  sociale,  sous  la  présidence 
de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

(1)  Congrès  de  1894,  discours  de  clôture  (Réf.  soc,  1er  juillet,  p.  101). 

La  Réf.  Soc.,  16  octobre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  37 
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l'oeuvre  nouvelle. 


S'il  fallait  en  résumer  le  programme  en  quelques  mots,  on  pour- 
rait dire  avec  son  président  :  «  Le  mal  est  en  nous  et  ne  peut  être 
guéri  par  des  remèdes  extérieurs.  La  question  sociale  se  ramène 
à  une  question   morale  :  il  ne  faut  pas  croiFe  au  salut  par  la 
civilisation  matérielle  ;  il  ne  faut  pas  mettre  notre  espoir  dans 
l'intervention  de  l'Étal  et  dans  la  multiplicité  des  lois  ;  il  faut 
commencer  la  réforme  sociale  par  la  rénovation  morale  et  par  la 
réforme  individuelle  (1).  »  Inutile  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  nous  ne 
voulons  exercer  ni  une  influence  confessionnelle,  ni  une  action 
politique.   Fidèles  à  nos  précédents,   nous  restons  obstinément 
sur  le  large  terrain  de  l'expérience  et  de  l'observation,  et  nous 
faisons  appel  à  tous  ceux  qui,  frappés  des  périls  grandissants  du 
socialisme,  veulent  s'unir  pour  chercher  à  les  conjurer. 

Les  plus  optimistes  parmi  nos  contemporains  reconnaissent  que 
les  sociétés  de  l'Occident,  les  sociétés  d'Europe  et  d'Amérique 
passent  par  une  crise  morale  qui  ébranle  leurs  fondations  tradi- 
tionnelles. Ces  orgueilleuses  sociétés,  naguère  encore  si  fières  de 
leurs  progrès  et  de  leurs  richesses,  elles  voient  croître  dans  leur 
sein,  en  contraste  avec  les  splendeurs  de  la  civilisation  matérielle, 
la  souffrance  et  la  misère,  l'antagonisme  des  classes  et  l'esprit 
de  révolte.  D'autres  époques  sans  doute  ont,  non  sans  perturba- 
tions violentes,  traversé  des  crises  en  apparence  aussi  redoutables. 
Mais  le  danger  est  d'autant  plus  menaçant,  aujourd'hui,  que  la 
constitution  intime  des  sociétés  a  été  altérée  plus  profondément. 

Avec  sa  pénétrante  analyse  et  son  impartialité  rigoureuse,  Le 
Play  a  méthodiquement  mis  en  lumière  les  vérités  et  les  règles 
toujours  obéies  chez  les  familles  et  les  sociétés  qui  jouissent  du 
bien-être  et  de  la  paix,  toujours  violées  chez  celles  que  désolent  la 
souffrance  et  l'antagonisme.  Des  points  les  plus  opposés  de  l'ho- 
rizon intellectuel,  penseurs  et  moralistes  arrivent  tous  à  des  con- 
clusions analogues.  Ces  conditions  essentielles  de  la  prospérité, 
faut-il  les  rappeler?  C'est  d'abord,  suivant  le  langage  de  Le  Play, 
l'obéissance  à  la  loi  de  Dieu,  à  l'antique  Décalogue,  sans  lequel  il 
n'y  a  plus  ni  droit,  ni  justice,  ni  société,  ni  humanité;  —  c'est  le 
respect  de  l'autorité  paternelle,  seule  capable  de  réagir  contre  les 
tendances  innées  vers  le  mal  et  de  dresser  au  bien,  dès  le  plus 
jeune  âge,  les  générations  nouvelles  ;  —  c'est  la  religion,  qui  élève 
l'âme  immortelle,  au-dessus  des  intérêts  périssables,  vers  les  choses 
(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  avril  1894,  passim. 
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éternelles  ;  —  c'est  le  principe  d'autorité,  sans  lequel  toute  na- 
tion, au  lieu  d'être  une  hiérarchie  organisée,  n'est  plus  qu'une 
foule  sans  cohésion  et  qui  ne  serait  lui-même  qu'un  mot, 
s'il  ne  reposait  sur  la  puissance  des  forces  morales;  —  c'est  la 
propriété,  féconde  et  légitime  parce  qu'elle  est  à  la  fois  le  stimu- 
lant et  le  fruit  du  travail  ;  la  propriété  qui,  sous  ses  diverses  for- 
mes, collective,  familiale,  patronale,  a  son  rôle  varié  et  ses  devoirs 
nécessaires;  —  c'est  enfin  l'amour  de  la  patrie  qui,  à  travers  les 
âges,  a  suscité  de  si  nobles  dévouements,  relié  entre  elles,  par  le 
plus  doux  et  le  plusfort  des  liens,  toutes  lesclasses  d'une  même  na- 
tion et  enseigné  à  toutes  l'esprit  de  sacrifice  pour  le  bien  commun. 

Ce  qui  fait  la  gravité  du  péril  actuel,  c'est  que  les  erreurs  des 
sophistes  et  les  préjugés  révolutionnaires  ont,  depuis  plus  d'un 
siècle,  miné  peu  à  peu  ces  bases  indispensables  de  l'ordre  social. 
Sectaires,  socialistes,  anarchistes,  s'acharnent  ensemble  à 
détruire  la  loi  morale  et  le  sentiment  religieux,  chassant  Dieu  de 
l'école  et  de  l'hôpital,  du  cœur  de  l'enfant  qui  s'avance  dans 
la  vie  sans  guide,  comme  de  l'âme  du  moribond  qui  entre 
dans  la  mort  sans  espérance.  Or,  il  n'y  a  point  à  le  nier,  le  senti- 
ment moral  et  le  sentiment  religieux,  intimement  unis,  ont  été 
chez  tous  les  peuples  la  base  des  sociétés  humaines:  cette  fonda- 
tion ruinée,  aucune  assise  ne  peut  longtemps  se  soutenir.  La 
science,  les  intérêts  matériels,  les  constitutions  politiques,  la  force 
elle-même,  sont  pour  la  société  des  étais  insuffisants.  Elle  reste 
debout,  sans  savoir  sur  quoi  elle  repose  et  sans  avoir  foi  en  sa  sta- 
bilité. Elle  sent  qu'elle  n'a  plus,  dans  ses  principes,  de  quoi  résister 
efficacement  ni  à  l'esprit  d'orgueil  qui  s'efforce  de  renverser  toute 
autorité  dans  la  famille  comme  dans  l'État,  ne  voulant  à  aucun  de- 
gré ni  maître  ni  Dieu;  — ni  aux  convoitises  qui  menacent  de  confis- 
quer la  propriété,  en  ruinant  l'effort  individuel  et  la  responsabilité 
personnelle,  méconnaissant  la  loi  du  travail  aussi  indispensable  à 
la  pratique  de  la  vertu  qu'à  la  production  de  la  richesse.  Et  alors, 
«  à  quoi  ressemble-t-elle  notre  France  moderne,  si  fière  de  sa 
cohésion  ?  Elle  ressemble  à  une  maison  en  pierres  sèches  posées 
les  unes  sur  les  autres  sans  ciment  :  le  ciment,  c'était  la  religion  ; 
il  est  tombé,  et  nous  ne  savons  par  quel  mortier  le  remplacer  (1).  » 

Ainsi,  aujourd'hui,  tout  est  ébranlé  ;  demain,  peut-être,  tout  sera 
en  ruine  :  voilà  le  péril.  Le  remède,  c'est  la  réforme  morale. 

(1)  A.  Leroy-Beaulieu,  La  Papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie  (1892). 
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Tout  d'abord  le  retour  à  l'esprit  de  l'Évangile  ;  «c'est  par  là  que 
la  paix  sociale  doit  descendre  du  ciel  (1)  ».  Taine  l'a  dit  excellem- 
ment :  a  II  n'y  a  que  l'Évangile  pour  nous  retenir  sur  notre  pente 
natale,  pour  enrayer  le  glissement  insensible  par  lequel  incessam- 
ment ,et.  de  tout  son  poids  originel,  notre  race  rétrograde  vers  ses 
bas-fonds  (2).  » 

Pour  arrêter  cette  rétrogression  de  notre  race,  il  faut,  après 
avoir  rétabli  les  notions,  aujourd'hui  obscurcies,  du  devoir  et  de  la 
responsabilité,  fortifier  la  famille  et  relever  l'autorité  paternelle.  A 
la  famille,  à  l'éducation  domestique,  bien  autrement  importante  que 
l'enseignement  scolaire,  il  appartient  de  dresser  les  volontés  nais- 
santes au  respect  de  la  loi  de  Dieu  et  à  l'amour  des  traditions  de  la 
patrie.  Ne  sont-ce  pas  là  d'ailleurs  les  bases  de  la  vraie  liberté? 
Geux-là,  seulement,  que  la  discipline  familiale  a  façonnés,  dès  l'en- 
fance, à  pratiquer  le  devoir,  sont  aptes  à  se  conduire  eux-mêmes  et 
à  se  gouverner  en  paix.  Autrement,  de  libres  institutions  n'amène- 
raient que  la  licence,  l'anarchie  et  la  ruine  de  l'État. 

Après  le  foyer,  l'atelier.  A  toutes  les  excitations  malsaines,  il 
faut  répondre  en  montrant  que,  en  aucun  temps,  l'amélioration  du 
sort  des  classes  les  plus  nombreuses  n'a  suscité  plus  d'efforts  ingé- 
nieux et  dévoués.  Aux  théories  décevantes,  il  faut  opposer  des 
résultats  précis,  et,  s'appuyant  sur  l'expérience  acquise,  il  faut  faire, 
chaque  jour,  plus  et  mieux  pour  rétablir,  dans  des  conditions  dura- 
bles, l'harmonie  entre  patrons  et  ouvriers.  En  face  des  politiciens 
et  des  charlatans,  «  il  faut  prouver  que,  mieux  qu'eux,  nous  con- 
naissons le  peuple,  que  nous  l'aimons  davantage  et  que  nous  le 
respectons  plus,  puisque  nous  ne  le  trompons  pas  (3)  ». 

Enfin,  à  tous  ceux  à  qui  la  Providence  a  donné  en  partage  l'édu- 
cation, les  talents,  la  fortune,  le  succès,  il  importe  de  rappeler  les 
devoirs  plus  grands  qui  leur  incombent,  et  ce  patronage  volon- 
taire qu'ils  doivent  exercer  au  profit  des  moins  bien  partagés. 
Car,  suivant  une  forte  pensée,  «  s'il  n'y  a  plus  à  vrai  dire  de 
classes  dirigeantes,  il  y  a  toujours  des  classes  responsables  (4)  ». 

A  mesure  que,  par  l'enseignement  des  faits,  ces  vérités  essen- 
tielles reprendront  leur  empire  sur  les  esprits  droits,  les  mots 
sonores  qui  servent  à  répandre  des  sophismes  et  font  miroiter  des 

(1)  A.  Leroy-Bcaulieu,  loc.  cit.  —  (2)  Les  Origines  de  la  Fra?ice  contempo- 
raine ;  le  Régime  moderne,  t.  II  (1894).  —  (3)  Georges  Picot,  discours  cité. — 
(4)  Claudio  Jannet. 
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illusions  perdront  peu  à  peu  leur  puissance.  On  n'a  que  trop 
abusé  des  expressions  vagues  de  Civilisation,  Démocratie,  Liberté, 
Égalité,  Évolution,  Progrès  :  belles  et  nobles  choses  dont  l'igno- 
rance et  les  passions  faussent  trop  souvent  le  sens.  11  est  grand 
temps  de  mettre  fin  à  une  confusion  qui  nous  égare  en  nous  fai- 
sant chercher  le  progrès  de  nos  sociétés,  comme  celui  de  nos 
sciences,  dans  des  inventions  nouvelles  qui  transformeraient  radi- 
calement les  rapports  mutuels  des  hommes  :  car,  à  l'inverse  du 
progrès  matériel,  le  progrès  moral  ne  consiste  pas  à  découvrir 
davantage,  mais  à  pratiquer  mieux. 

Ces  notions  primordiales,  jadis  acceptées  par  tous  comme  des 
vérités  de  sens  commun,  aujourd'hui  masquées  derrière  les  uto- 
pies socialistes  ou  révolutionnaires,  la  Société  d'Économie  sociale 
et  les  Unions  en  ont,  cent  fois,  renouvelé  la  démonstration  scien- 
tifique, par  les  faits,  dans  leurs  publications,  dans  leurs  séances  et 
leurs  congrès.  Mais  elles  ne  parlent  ainsi  qu'à  ceux  qui  viennent 
à  elles  :  cela  ne  suffit  plus.  «  Nous  avons,  disait  un  de  nos  anciens 
présidents,  ce  qui  est  exceptionnel  en  un  temps  où  on  hésite  sur 
tout,  une  foi  et  des  principes.  Nous  sommes  convaincus  que  le 
socialisme,  sous  toutes  ses  formes,  nous  perd,  que  l'initiative  pri- 
vée peut  seule  nous  sauver;  mais  nous  nous  plaignons  que  notre 
foi  soit  rare,  que  nos  principes  soient  peu  connus.  Et  pendant 
que  nous  nous  lamentons,  les  adversaires  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété, de  la  société,  ouvrent  des  conférences,  des  cours,  parlent, 
s'agitent,  et  la  jeunesse  les  écoute  (1)!  » 

C'est  aux  jeunes  gens  que  le  Comité  de  défense  sociale  veut 
d'abord  s'adresser  :  car  c'est  par  la  jeunesse  qu'il  espère  agir  sur 
la  nation,  sur  le  peuple  des  villes  et  sur  le  peuple  des  campa- 
gnes, qu'essaye  aujourd'hui  d'attaquer  la  propagande  révolution- 
naire. C'est  pour  les  jeunes  gens  surtout  qu'il  va  ouvrir  des  con- 
férences, des  cours,  non  pas  dans  une  petite  salle  (c'était  bon  pour 
le  début),  mais  dans  de  grandes  salles,  au  milieu  des  villes  d'uni- 
versité, à  Paris,  près  de  la  Sorbonne,avec  l'intention  de  combattre 
hardiment  les  idées  fausses,  les  utopies  malsaines  qui  créent, 
autour  de  nous,  comme  une  atmosphère  de  sophismes;  avec  l'es- 
poir de  susciter,  non  des  disciples,  mais  des  amis  et  bientôt  des 
collaborateurs;  avec  le  noble  désir  d'exciter  l'émulation  de  la  jeu- 
nesse et  d'obtenir  son  libre  concours,  afin  de  fonder,  sur  desprin- 

(1)  Georges  Picot,  discours  cité, 
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cipes  stables  et  sur  des  faits  scientifiquement  observés,  cet  accord 
des  esprits  pour  le  soulagement  de  toutes  les  souffrances,  qui  est 
la  première  condition  du  progrès  de  l'humanité  et  du  maintien  de 
la  paix  sociale. 

Le  Comité  espère  que  son  appel  sera  entendu.  Il  remercie  les 
hommes  éminents  qui  lui  donnent  le  concours  de  leur  parole 
autorisée,  et  il  convie  la  jeunesse  de  nos  écoles  à  venir  en  grand 
nombre  les  entendre.  Cette  vaillante  et  sérieuse  jeunesse,  elle  a 
conscience  des  devoirs  présents  et  des  périls  prochains;  elle  sent 
que  la  France  n'a  jamais  eu  plus  besoin  de  son  dévouement,  et 
que  jamais  tâche  plus  noble  et  plus  ardue  ne  s'est  offerte  aux 
hommes  de  bonne  volonté.  Presque  partout,  déjà,  avant  même  de 
les  connaître  et  d'avoir  pu  les  étudier,  elle  se  passionne  pour  les 
questions  sociales.  Ces  redoutables  et  troublantes  questions, 
elle  ne  refusera  pas  de  les  entendre  exposer,  suivant  une  méthode 
rationnelle,  par  des  hommes  désintéressés  qui  n'ont  d'autre  mo- 
bile que  l'amour  du  bien;  et,  docile  aux  généreuses  inspirations  de 
son  âge,  elle  voudra,  elle  aussi,  travailler  de  toute  son  intelli- 
gence et  de  tout  son  cœur  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  du 
sort  de  tous,  afin  d'assurer  à  notre  France,  trop  justement  inquiète 
du  lendemain,  un  avenir  de  paix  et  de  grandeur. 

Une  première  série  de  conférences  commencera  à  Paris  au 
mois  de  décembre.  Elles  seront  faites  par  MM.  G.  Alix,  professeur 
à  l'École  libre  des  sciences  politiques  ;  A.  Béchaux,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille;  Ch.  Benoisï;  G.  Blondel,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  Paul  Desjardins;  Louis  Duval-Ar- 
nould,  avocat;  Alpii.  Gourd,  avocat,  conseiller  général  du  Rhône; 
P.  Hubert-Valleroux,  avocat  ;  Imbart  de  la  Tour,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  ;  H.  Joly,  doyen  honoraire  de 
Faculté  ;  Léon  Ollé-Laprune,  maître  de  conférences  à  l'École  nor- 
male supérieure  ;  J.  Van  den  Meuvel,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain  ;  etc. 

A  la  même  époque  et  pour  ceux  des  auditeurs  qui  voudront  se 
livrer  à  des  travaux  plus  suivis,  s'ouvriront  les  cours  pratiques  ou 
groupes  d'études  fondés  par  la  Société  d'Économie  sociale.  Là, 
sous  la  direction  de  M.  E.  Glasson.  assisté  de  MM.  Cheysson  et 
Stourm.  professeurs  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Bécraux, 
P.  du  Maroussem,  Urbain  Guérin,  etc.,  ils  trouveront  les  guides  les 
plus  compétents  pour  les  aider,  soit  dans  l'examen  des  sujets  qu'ils 
auront  choisis,  soit  dans  les  recherches  qu'ils  voudront  entre-- 
prendre. 

Adresser  toutes  les  communications  au  Secrétaire,  54,  rue  de  Seine. 
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COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS   LA  SÉANCE  DU  21  MAI 


L'expansion  des  peuples  européens  au  delà  des  mers  a  une 
importance  considérable  dans  l'histoire  générale  de  l'humanité.  On 
peut  assigner  à  ce  phénomène  historique  des  causes  très  diverses. 
Mais  il  est  surtout  permis  de  croire  qu'il  n'est  pas  le  résultat 
d'un  caprice,  que  sous  sa  double  forme,  émigration  et  colo- 
nisation, il  découle  des  instincts  naturels  de  l'homme  et  trouve  sa 
justification  dans  la  mission  même  de  l'humanité.  Dieu,  en  effet, 
n'avait  pas  seulement  dit  à  nos  premiers  parents  :  croissez  et  mul- 
tipliez. Il  avait  ajouté  :  remplissez  la  terre  et  assujettissez-la  !  Et, 
pour  obéir  à  l'injonction  divine,  l'humanité,  ce  voyageur  éternel, 
qui  reprend  des  forces  à  chaque  nouvelle  génération,  a  promené 
à  travers  le  monde  sa  curiosité  et  ses  ambitions.  L'esprit  de  con- 
quête s'est  développé  au  cours  des  âges  et  a  peu  à  peu  amené  les 
peuples  à  s'étendre.  Un  désir  ardent  d'expansion  coloniale  semble 
aujourd'hui  s'être  emparé  de  la  plupart  des  nations  européennes 
et  les  pousse  à  revendiquer,  avec  une  grande  âpreté,  tous  les  terri- 
toires qui  pouvaient  être  encore  regardés,  il  y  a  quelques  années, 
comme  Res  nidlius,  No  maris  Land,  terre  de  personne,  comme 
disent  volontiers  nos  voisins  d'Angleterre.  Ce  sont  aujourd'hui 
les  Allemands  qui,  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  méritent  peut- 
être  le  plus,  au  double  point  de  vue  de  l'émigration  et  de  la  colo- 
nisation, d'attirer  notre  attention.  Depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  plus  de  cinq  millions  d'entre  eux  ont  quitté  leur  pays  na  ta 
pour  se  disperser  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Après  avoir 
peuplé  des  régions  entières  en  Amérique,  ils  veulent  maintenant 
un  empire  colonial,  dont  ils  attendent  un  grand  accroissement  de 
se  donner  puissance  pour  la  mère  patrie. 

Cette  expansion  de  la  race  germanique  dans  les  pays  d'outre- 
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mer  doit  provoquer  nos  plus  sérieuses  réflexions.  Quels  que  puis- 
sent être  nos  sentiments  à  son  égard,  il  importe  grandement  que 
nous  sachions  ce  que  fait  ce  peuple  énergique  et  persévérant,  qui 
n'entend  plus  se  contenter  du  rôle,  pourtant  si  considérable, 
qu'il  exerçait  dans  le  mouvement  européen.  La  franchise  est 
ici  d'autant  plus  nécessaire  que  les  Français  connaissent  assez 
mal  l'Allemagne  où  ils  voyagent  peu,  et  dont  ils  n'étudient 
guère  l'histoire  et  les  institutions.  Journaux,  brochures,  livres  à 
succès  se  sont  plu  longtemps  à  nous  amuser  ou  à  nous  endormir, 
et  nous  n'avons  pas  pris  garde  à  la  somme  prodigieuse  d'efforts 
faits  tlepuis  quelques  années  par  nos  voisins  dans  toutes  les  direc- 
tions que  peut  suivre  l'esprit  humain.  Depuis  la  guerre  de  1870,  il 
y  a  eu  dans  ce  pays  une  poussée  formidable  vers  le  progrès,  une 
tension  inouïe  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  volontés 
vers  ce  but  :  l'hégémonie  de  la  race  germanique.  Et  les  victoires 
commerciales  et  économiques  ne  sont  guère  moins  importantes 
aujourd'hui  que  les  succès  militaires  ! 


I 


Avant  d'étudier  la  situation  présente,  il  convient  de  rappeler 
d'abord  que  la  tendance  à  l'émigration  se  manifeste  depuis  bien 
longtemps  chez  les  races  germaniques.  Elles  nous  apparaissent, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  comme  ayant  une  propension 
marquée  à  se  répandre  au  dehors  ;  les  premiers  faits  que  nous 
connaissions  de  l'histoire  des  Germains  ne  sont-ils  pas  les  migra- 
tions de  leurs  tribus?  Dès  l'époque  romaine,  la  Germanie  était 
appelée  un  réservoir  de  peuples,  officina  gentium,  et  tout  le  monde 
sait  comment, à  la  fin  du  ive  siècle,  les  Germains  se  répandirent  en 
masses  énormes  vers  l'ouest  de  l'Europe. 

Un  peu  plus  tard  nous  les  voyons  se  retourner  contre  les  Slaves 
et  coloniser  peu  à  peu  toute  la  plaine  wende  ;  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  la  Prusse  et  le  Brandebourg  ne  sont  au  fond  que  des  co- 
jonies  germaniques  en  pays  slave.  Au  xive  et  au  xve  siècle,  les  mar- 
chands de  la  ligue  Hanséatique  fondent  toute  une  série  de  comptoirs, 
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disséminés  depuis  Lisbonne  jusqu'à  Novgorod.  Et  si, à  l'époque  des 
grandes  découvertes  de  la  Renaissance,  les  Allemands  ont  laissé 
aux  autres  nations  le  soin  d'exploiter  les  régions  d'outre-mer,  c'est 
qu'ils  étaient  trop  profondément  engagés  dans  les  guerres 
politico -religieuses  de  la  Réforme.  Mais,  après  l'apaisement  de  ces 
luttes  sanglantes,  on  les  voit  accourir  en  foule  au  milieu  des  Anglais, 
des  Hollandais  et  des  Suédois,  dans  la  Virginie,  le  Maryland  et  sur 
les  rives  du  Deiaware.  William  Penn,  qui  vint  porter  sa  parole 
ardente  dans  la  vallée  du  Rhin,  en  attira  un  grand  nombre  en 
Pensylvanie.  Des  sociétés  de  colonisation  se  fondèrent  à  Francfort, 
à  Hambourg.  Vers  le  milieu  du  xviii6  siècle  on  évaluait  à  200,000  le 
nombre  des  Allemands  établis  dans  les  colonies  anglaises,  et  les 
Anglais  se  plaignaient  déjà  de  cette  invasion. 

La  Prusse  de  son  côté,  dès  le  jour  où  elle  avait  commencé  à 
compter  un  peu  en  Europe,  avait  rêvé  de  devenir  (à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  France)  une  puissance  coloniale. 
Le  grand  électeur  avait  fait  des  sacrifices  considérables  pour  déve- 
lopper le  commerce  maritime  et  créer  une  marine.  Plusieurs  expé- 
ditions furent  envoyées  sur  les  côtes  de  la  Guinée, des  traités  furent 
conclus  avec  les  chefs  indigènes;  quelques  tentatives  furent  même 
faites  aux  Indes  et  aux  Antilles.  Mais,  en  somme,  quoi  que  préten- 
dent certains  historiens  trop  empressés  à  faire  du  patriotisme  dans 
l'histoire, ces  premiers  essais  de  colonisation  ne  réussirent  guère, et 
ils  n'ont  en  définitive  laissé  aucune  trace  durable  (1). 

Le  mouvement  d'émigraiion  fut  d'ailleurs  bientôt  arrêté,  d'abord 
par  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  puis  par  les  guer- 
res de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Mais  il  reprit  vers  1820,  en 
s'accentuant  de  plus  en  plus.  Vers  1825,  il  arrivait  en  Amérique 
6,000  Allemands  par  an  en  moyenne  ;  de  1825  à  1845  la  moyenne 
dépassa  20,000;  en  1847  le  chiffre  des  émigrants  fut  de  plus  de 
100,000  ;  il  atteignit  215,000  en  1854.  S'il  a  baissé  depuis  cette  épo- 
que, il  est  encore  très  considérable. 

Voici  les  chiffres  (chiffres  totaux)  correspondant  à  la  dernière 
période  quinquennale.  Tandis  que  chez  nous  le  nombre  total  des 
émigrants  ne  dépasse  plus  5,000,  il  a  été  :  en  1888,  de  103,951;  en 
1889,  de  96,070;  en  1890,  de  97,103;  en  1891,  de  120,089;  en  1892, 
de  116,339;  en  1893,  de  87,677. 

(1)  V.  Schiick.  Bvandenburg-Preussens  Kolonialpolitik  untér  dem  grossen  Kur- 
fûrsten  und  seinem  Nachfolgern,  2  vol.,  1889. 
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L'immense  majorité  de  ces  émigrants,95  %  5se  dirigent  vers  l'A- 
mérique, et  spécialement  vers  les  États-Unis.  Sur  les  116,339 
émigrants  de  l'année  1892,  107,808  sont  allés  aux  États-Unis, 
3,428  dans  les  autres  pays  de  l'Amérique,  376  en  Australie,  476  en 
Afrique,  120  en  Asie.  Ce  sont  les  États  du  Nord  qui  reçoivent  le  plus 
fort  contingent  :  si  l'on  réunit  par  exemple  dans  un  même  groupe  les 
États  de  Pensylvanie,  Illinois,  Dacotah,Iowa, Minnesota,  on  y  trouve 
près  de  2  millions  d'Allemands  sur  une  population  totale  de  7  mil- 
lions 1/2  d'habitants  Les  deux  villes  de  New-York  et  Chicago  en  ren- 
ferment chacune  400,000,  et  figurent  par  conséquent  parmi  les  plus 
grandes  villes  allemandes  du  globe  :  elles  ne  sont  dépassées  que  par 
Berlin,  Vienne  et  Hambourg  (1).  Non  contents  de  cultiver  la  terre  ou 
d'installer  des  comptoirs, les  Allemands  de  l'Amérique  se  préoccupent 
activement  de  fonder  des  écoles.  Ils  savent  que  la  langue  alle- 
mande donne  des  habitudes  allemandes,  et  que  les  habitudes  alle- 
mandes amènent  l'achat  de  produits  allemands.  Il  y  a  aujourd'hui 
toute  une  littérature  germano-américaine.  Plus  de. 700  journaux 
allemands  se  publient  aux  États-Unis  :  la  Neiv-Yorker  Staatszeitimg 
tire  à  60,000  exemplaires  !  Diverses  causes  expliquent  la  préfé- 
rence des.Allemands  pour  les  États-Unis.  D'abord  de  tous  les  pays 
situés  au  delà  des  mers,  c'est  le  plus  rapproché  de  l'Allemagne, 
c'est  celui  qui  est  desservi  par  les  services  de  navigation  les  plus 
nombreux,  celui  pour  lequel  les  frais  de  \oyage  sont  le  moins  éle- 
vés. La  terre  y  est  encore  à  bas  prix,  et  c'est  une  terre  fertile,  riche 
de  détritus  végétaux  accumulés  depuis  des  siècles,  et  qui  produira 
longtemps  encore  sans  engrais.  Le  climat  est  salubre  et  convient 
beaucoup  mieux  à  la  race  germanique  que  celui  des  pays  tropi- 
caux. L'Allemand  sait  en  outre  y  trouver  beaucoup  de  compatriotes, 
il  sait  qu'en  cas  de  malheur  ou  de  revers,  il  y  rencontrera  des 
sociétés  de  secours  qui  lui  viendront  en  aide.  Enfin  il  y  trouve  une 

(l)  Voici  quelques  chiffres  qui  donneront  une  idée  de  la  progression.  Les 
États-Unis  ont  reçu,  en  1820,  968  Allemands;  en  1830,  1,976;  en  1840,  29,704;  en 
1850,  78,896;  en  1866  le  chiffre  de  100,000  fut  dépassé.  —  Un  des  visiteurs  de  l'ex- 
position de  Chicago  (où  les  Allemands  ont  tenu  une  place  considérable)  m'assure 
qu'ils  jouissent  d'un  grand  prestige  aux  Etats-Unis, où  ils  forment  incontestablement 
une  des  parties  les  plus  laborieuses  de  la  population.  Le  gouvcr.iemnet  actuel 
compte  avec  eux  :  c'est  par  l'appoint  des  voix  allemandes  que  le  démocrate  Cleve- 
land  a  été  élu  président,  et  le  secrétaire  d'État,  M.  Gresham  (un  républicain),  pa- 
raît leur  être  fort  dévoué.  Aussi  y  a-t-il  maintenant  une  «  question  allemande  » 
aux  États-Unis.  V.  la  brochure  de  Julius  Gocbel,  professeur  à  la  Johns  Hopkins 
University,  de  Baltimore  :  «  Zur  deutschen  Frage  ». 
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liberté  très  grande,  des  impôts  modérés,  et  surtout  une  complète 
exonération  du  service  militaire,  de  cette  dure  servitude  du  pays 
natal  qui  contribue  fortement  à  le  lui  faire  déserter. 

Dans  un  intéressant  rapport  présenté  en  1868  à  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  M.  Frédéric  Monnier  attirait  déjà  l'attention  sur 
les  colonies  allemandes  installées  dans  divers  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  (Wisconsin,  Michigan,  Indiana).  Il  montrait  toute 
l'utilité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  diriger  vers  une  terre  vierge  l'excé- 
dent des  familles  de  certains  villages  pauvres  du  Hanovre  qui 
allaient  s'organiser  là-bas,  sous  la  direction  du  pasteur  de  la 
paroisse,  en  communautés  à  la  fois  colonisatrices  et  mission- 
naires (1).  Le  troisième  volume  des  Ouvriers  européens  renferme 
aussi  une  élude  fort  instructive  sur  la  colonie  de  Neu-Hermanns- 
burg  dans  le  pays  des  Cafres.  Le  Play  montre  à  merveille  les  heu- 
reux résultats  obtenus  par  la  libre  initiative  d'une  association  de 
paysans,  et  dégage  la  double  pensée  qui  les  inspirait  :  1°  fonder 
dans  une  contrée  occupée  par  des  populations  païennes  et  bar- 
bares des  établissements  ayant  à  la  fois  le  caractère  de  missions 
chrétiennes  et  de  colonies  ;  2°  trouver  des  débouchés  pour  l'excé- 
dent de  la  population  de  Hermannsburg  ;  Aet  au  total  faire  concou- 
rir à  l'éducation  morale  de  peuples  sauvages  le  travail  et  la  reli- 
gion des  peuples  civilisés  (2). 

Il  y  aurait  une  longue  étude  à  faire  sur  l'histoire  de  toute  cette 
émigration  germanique  qui  a  préparé  la  voie  aux  tentatives  colo- 
niales dont  nous  allons  bientôt  parler.  Cette  étude, je  ne  puis  l'en- 
treprendre ici  ;  mais  je  dois  dire  qu'en  voyant  ces  flots  d'Allemands 
qui  s'écoulaient  au  delà  des  mers,  partant  pour  la  plupart  sans 
esprit  de  retour,  les  gouvernements  de  l'Allemagne  s'émurent.  Le 
grave  problème  de  l'émigration  fut  agité  avec  ardeur.  On  se 
demanda  dans  quelles  limites  l'émigration  favorisait  la  prospé- 
rité générale  du  pays.  On  se  demanda  s'il  fallait  la  décourager 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale,  t.  II,  p.  545.  Cf.  t.  III,  p.  Ml. 

(2)  Ouv.  européens,  t.  III,  ch.  m,  §20.  «Les  nations, dit  Le  Play,  quand  elles  con- 
servent, avec  la  fécondité,  une  ferme  organisation  de  la  religion,  do  la  propriété, 
de  la  famille,  du  travail,  débordent  spontanément  de  leur  territoire  natal,  alors 
même  qu'elles  ne  reçoivent  aucun  appui  des  gouvernants.  Leurs  rejetons  sou- 
mettent les  autres  territoires  à  leurs  mœurs, à  leur  langage,  à  leur  religion.  »  Cf. 
Réforme  sociale  en  France,  ch.  39;  et  Organisation  du  travail,  §  69,  p.  440 
(5«  édit.). 
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ou  l'encourager,  s'il  fallait  la  regarder  comme  une  cause  de  fai- 
blesse ou  comme  un  moyen  d'acquérir  une  plus  grande  puissance. 

Beaucoup  de  gens  s'apitoyèrent  sur  le  sort  de  ces  malheureux 
émigrants  courant  après  l'inconnu.  D'autres,  plus  nombreux 
encore,  s'inquiétèrent  des  vides  considérables  que  l'émigration 
faisait  dans  la  population  adulte  la  plus  laborieuse  et  la  plus  en- 
treprenante. Ils  déclarèrent  que  le  recrutement  de  l'armée  allait 
être  compromis,  que  les  ressources  financières  allaient  diminuer, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  permettre  aux  sujets  allemands  de  déserter 
leur  double  devoir  de  contribuables  et  de  soldats.  Ils  ajoutèrent  que 
l'émigration  humaine  entraînait  une  émigration  de  capitaux,  que 
c'était  par  suite  pour  la  mère  patrie  une  perte  considérable.  On 
prétendit  enfin  qu'une  fois  établis  au  delà  des  mers,  les  émigrés 
allemands  perdaient  trop  aisément  le  souvenir  de  leur  patrie, 
qu'ils  changeaient  peu  à  peu,  sans  en  avoir  conscience,  que  leurs 
services  ne  profitaient  guère  qu'à  la  société  nouvelle  dont  ils  deve- 
naient les  membres. 

Ces  critiques  provoquèrent  de  la  part  des  gouvernements  toute 
une  série  de  mesures,  et  on  tenta  à  plusieurs  reprises  de  combattre 
l'émigration,  soit  directement  par  une  interdiction  formelle  appuyée 
par  des  sanctions  rigoureuses,  soit  indirectement  en  prélevant  un 
lourd  impôt  sur  le  pécule  emporté  par  les  émigrants  (1). 

Mais  les  mesures  prohibitives  furent  impuissantes.  Elles  provo- 
quèrent à  leur  tour  de  si  vives  plaintes  qu'on  se  contenta  de  les 
remplacer  par  des  mesures  de  surveillance  et  de  police,  dirigées 
surtout  contre  les  agences  d'émigration.  La  constitution  impériale 
de  1871  a  classé  l'émigration  parmi  les  grands  intérêts  communs  qui 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  Parlement  allemand.  Elle  doit 
être,  aux  termes  de  l'article  4,  réglementée  par  une  loi  d'Empire. 
Son  principal  obstacle,  ce  sont  les  exigences  du  service  militaire. 
L'Allemand  qui  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  la  Landtuehme  peut  quitter 
son  pays  qu'avec  la  permission  des  autorités  militaires,  permission 
qui  est  sans  doute  assez  souvent  refusée, car  l'émigration  clandestine 
est  plus  considérable  que  l'émigration  régulière  et  avouée. 

Quant  au  fait  même  de  l'émigration,  s'il  a  encore  quelques 
détracteurs,  je  puis  assurer  que  la  grande  majorité  des  économistes 
allemands  ne  conteste  plus  son  utilité. 

(1)  V.  Altenberg.  Deutsche  Auswanderergesetzgebung,  1885. 
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D'abord  il  paraît  démontré  que  l'émigration  ne  ralentit  guère  l'ac- 
croissement de  la  population.  Ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre,  ni 
en  Norwège,pays  d'où  l'on  émigré  beaucoup,  la  population  ne  cesse 
de  s'accroître.  Elle  diminue  en  France,  pays  d'où  l'on  n'émigre  pres- 
que pas;  et  ce  sont  naturellement  les  contrées  où  la  diminu- 
tion de  la  natalité  est  le  plus  sensible  (comme  la  Normandie),  qui 
fournissent  le  moins  d'émigrants.  En  Espagne,  on  a  remarqué 
pareillement  que  ce  sont  les  provinces  où  la  population  augmente, 
qui  seules  ont  une  assez  forte  émigration.  Il  paraît  certain  en  un 
mot,  que  l'émigration  stimule  la  production  humaine.  Les  statis- 
tiques anglaises  fournissent  même  une  preuve  très  convaincante  à 
cet  égard  :  dans  la  période  de  1847  à  1853,  où  l'émigration  fut  très 
forte,  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  s'accrut  subitement. 

Pour  ce  qui  est  de  l'émigration  des  capitaux,  conséquence  inévi- 
table de  l'émigration  des  hommes,  il  est  établi  qu'elle  a  de  grands 
avantages.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale  qui  se 
transforment  de  plus  en  plus  en  pays  industriels,  si  une  partie  des 
capitaux  n'émigre  pas,  cela  amène  inévitablement  un  excès  de 
production.  Et  cette  surproduction,  qui  est  devenue  malheureuse- 
ment un  mal  chronique,  a  pour  conséquence  forcée  de  nuire  à 
l'esprit  d'entreprise.  Si  au  contraire  une  partie  des  capitaux  d'un 
pays  riche  émigré  dans  un  pays  neuf,  cela  ne  peut  manquer  d'y 
susciter  une  série  d'entreprises  nouvelles.  Ces  capitaux  rapporte- 
ront ordinairement  des  intérêts  plus  élevés,  ils  créeront  par  delà 
les  mers  de  nouveaux  objets  d'échange  qu'on  viendra  troquer  contre 
les  articles  de  la  mère  patrie,  ils  assureront  une  demande  toujours 
croissante  des  produits  métropolitains.  Il  est  d'ailleurs  facile  de 
constater  que  le  commerce  allemand  a  grandement  profité  de 
l'établissement  des  émigrants  à  l'étranger.  Ces  émigrants  ont  con- 
tinué à  s'approvisionner  dans  une  large  mesure  des  produits  de 
l'industrie  nationale,  ils  ont  répandu  autour  d'eux  le  goût  des  pro- 
duits allemands.  On  a  calculé  que  les  cinq  millions  d'Allemands 
qui  ont  quitté  l'Allemagne  ont  emmené  plus  de  2  milliards.  Mais  les 
avantages  économiques  dont  ils  ont  été  la  cause  pour  leur  pays 
sont  bien  autrement  considérables.  Le  mouvement  des  échanges 
avec  l'Amérique,  TOcéanie,  la  Chine,  le  Japon,  les  Indes,  s'est, grâce 
à  eux,  notablement  accru,  et  les  négociants  allemands  nous  font 
aujourd'hui  une  redoutable  concurrence  dans  nos  propres  colonies. 
Les  missionnaires  ont  secondé  l'œuvre  des  négociants;  leur  activité 
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redouble  depuis  quelques  années;  et,  s'ils  travaillent  avec  un  zèle, 
très  louable  à  la  conversion  des  indigènes,  ils  travaillent  aussi 
fort  utilement  pour  l'Allemagne.  En  Afrique  surtout,  ils  mêlent 
étroitement  à  leur  œuvre  de  propagande  religieuse  le  souci  de 
l'exploitation  des  ressources  du  pays(l). 

Quant  au  reproche  adressé  aux  émigrés  de  ne  pas  rester  assez 
Allemands  de  cœur,  il  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  il  est 
fondé.  Il  est  vrai  que  l'Allemand  se  fait  assez  vite  une  patrie  par- 
tout où  il  se  trouve  bien  :  ubi  bene,  ibi  patria  ;  il  est  vrai  que,  par 
leur  participation  à  la  vie  politique  et  sociale  de  la  grande  répu- 
blique américaine,  beaucoup  d'Allemands  sont  devenus  de  bons 
Américains.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  continuent  à  se 
distinguer  des  Yankees  par  leurs  mœurs  et  leurs  goûts,  et  qu'ils 
forment  une  sorte  de  nation  dans  la  nation.  La  plupart  d'entre 
eux  restent  en  relations  constantes  avec  la  mère  patrie  ;  ils  con- 
tribuent pour  une  forte  part  au  commerce  qui  se  fait  entre  New- 
York  et  Hambourg.  Ils  restent  même  aujourd'hui  plus  Allemands 
que  lorsqu'ils  étaient  moins  nombreux,  ils  sont  moins  perdus  dans 
la  masse,  ils  conservent  plus  facilement  la  pratique  quotidienne 
de  leur  langue,  ils  fondent  des  écoles,  ils  continuent  à  chanter  les 
hjmnes  nationaux  de  l'Allemagne,  à  cultiver  la  littérature  alle- 
mande, et  à  s'intéresser  à  tout  ce  qui  se  fait  dans  leur  ancienne  pa- 
trie. Lorsque  éclatala  guerre  de  1870,  les  Allemands  disséminés  dans 
le  monde  entier  n'ont-ils  pas  envoyé  à  l'armée  leurs  plus  robustes 
jeunes  gens  ?  Aujourd'hui,  en  temps  de  paix,  ils  ne  lui  rendent  pas 
moins  de  services  en  tâchant,  pour  le  plus  grand  profit  de  l'indus- 
trie allemande,  de  se  faire  donner  de  bonnes  places  dans  les  usines, 
dans  les  comptoirs,  dans  les  sociétés  commerciales  et  dans  les 
compagnies  financières.  Ils  agissent  puissamment  sur  l'opinion 
publique  et  ils  parviennent  à  se  la  rendre  favorable  :  on  l'a  bien  vu 
en  1870.  J'ajoute  que  c'est  aujourd'hui  vers  les  Universités  de 
l'Allemagne  que  se  dirigent  la  majorité  des  étudiants  américains 
qui  vont  achever  leurs  études  en  Europe  (2). 

Ces  habitudes  sont  si  utiles  à  l'Allemagne  que  le  gouvernement 
les  encourage  :  il  a  même  pour  cela  des  fonds  secrets, grâce  auxquels 

(1)  V.  à  ce  sujet  Wallroth,  Die  evangelische  Missionsthàtigkeit  in  den 
deutschen  Schatzgebieten,  Koloniales  Jahrbuch,  t.  V  (1893),  p.  75;  et  Hespers, 
Die  Katholischen  Missionen,  ibid.,  p.  97. 

(2)  Andrew  White.  Influence  of  german  thougt  upon  the  United  States.  1884. 
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il  envoie  des  «  explorateurs  »  qui  étudient  les  ressources  écono- 
miques des  divers  pays  (comme  il  y  en  a  d'autres  qui  cherchent  à 
visiter  les  ports,  les  arsenaux,  les  ateliers  militaires  et  les  ca- 
sernes). Le  gouvernement  permet  à  ces  explorateurs  de  s'établir 
à  l'étranger,  et  même  de  s'y  faire  naturaliser,  à  la  condition  qu'ils 
remettent  aux  agents  consulaires  ou  diplomatiques  le  détail  exact 
de  tout  ce  qu'ils  auront  appris.  Il  est  incontestable  que  la  plu- 
part des  émigrants  emportent  avec  eux  leur  cœur,  leurs  senti- 
ments, le  souvenir  de  leur  berceau,  et  comme  un  coin  de  terre  de 
la  patrie  qu'ils  quittent.  L'émigrant  agrandit  l'horizon  de  sa  loca- 
lité, et  si  la  fortune  lui  sourit,  c'est  son  pays  d'origine  qui  béné- 
ficie le  premier  des  avantages  que  son  initiative  a  su  lui  procurer: 
il  contribue  plus  utilement  à  sa  prospérité  que  s'il  était  resté  dans 
son  sein  (1). 

Mais  j'ai  hâte  de  vous  parler  de  la  forme  plus  complète  sous 
laquelle  se  manifeste  aujourd'hui  l'expansion  de  l'Allemagne  au 
delà  des  mers,  je  veux  dire  des  colonies  que  le  gouvernement 
impérial  a  essayé  de  fonder. 


II 


Si  considérable  que  fût  depuis  longtemps  l'émigration,  le  mor- 
cellement politique  de  l'Allemagne  avait  jusqu'en  1870  rendu 
impossible  une  véritable  politique  coloniale,  et  aucun  des  États  de 
la  Confédération  germanique  n'était  assez  riche  et  assez  puissant 
pour  s'aventurer  dans  des  fondations  de  colonies.  Mais  lorsque, 
après  la  restauration  de  l'Empire  en  1871,  les  Allemands  eurent  ac- 
quis un  sentiment  plus  vif  de  leur  nationalité,  beaucoup  d'entre  eux 
se  prirent  à  regretter  qu'on  ne  se  fût  pas  inquiété  plus  tut  de  créer 
de  véritables  colonies,  et  pensèrent  qu'il  fallait  se  hâter  avant  que 
la  surface  du  globe  fût  entièrement  occupée.  On  se  demandait  d'ail- 
leurs, tout  en  appréciant  les  services  que  les  émigrants  qui  par- 
taient pour  l'Amérique  rendaient  à  l'Allemagne,  s'il  ne  serait  pas 

(I)  V.  Philippovich.  Auswanderung  und  Auswanderungspolitik  in  Deutsch- 
land  (Schriften  des  Vereins  fiir  Socialpolitik,  t.  52,  1892).  Cf.  Lavisse,  l'Emi- 
gration dans  VEmpive  allemand  {Revue  des  Deux  Mondes,  1er  janvier  1874.) 
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plus  avantageux  au  point  de  vue  national  de  diriger  ce  mouvement 
sur  des  colonies  proprement  dites.  On  fit  valoir  les  aptitudes  colo- 
nisatrices de  la  race  germanique,  on  déclara  que  la  nature  lui 
avait  donné  les  fortes  qualités  qu'exige  la  fondation  d'une  patrie 
nouvelle  :  organisation  robuste  ;  patience  et  sang-froid  ;  ténacité 
dans  les  idées;  fermeté  dans  l'exécution  ;  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie poussé  jusqu'aux  plus  grandes  privations  ;  aptitude  à  tous 
les  travaux  ;  souplesse  d'esprit  enfin,  qui  fait  que  l'Allemand 
s'approprie  rapidement  la  langue,  les  mœurs,  les  usages  et  les 
institutions  des  pays  les  plus  lointains  (1). 

Les  peuples  de  la  vieille  Europe  étaient  tous  d'ailleurs, vers  1870, 
animés  d'un  désir  de  colonisation  que  stimulaient  les  grandes 
découvertes  faites  en  Afrique.  Bien  que  placée  aux  portes  de  l'Eu- 
rope, cette  partie  du  monde  était  restée  [longtemps  inconnue.  La 
nature  semblait  avoir  accumulé  les  obstacles  qui  s'opposaient 
aux  tentatives  de  pénétration  des  Européens.  Le  fanatisme  des 
musulmans,  la  défiance  des  populations,  la  traite  des  esclaves, 
augmentaient  encore  la  difficulté  et  le  péril.  Mais  voici  que  d'in- 
trépides voyageurs  appartenant  à  toutes  les  nationalités  commen- 
çaient à  faire  connaître  le  continent  mystérieux.  Jamais,  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique,  annexion  aussi  considérable  n'avait  été 
faite  au  noyau  de  la  civilisation  européenne.  Livingstone  rappelait 
le  type  des  apôtres  qui  avaient  civilisé  jadis  le  monde  barbare.  Là 
où  Livingstone  et  ses  émules  venaient  de  semer,  la  moisson  com- 
mençait à  mûrir  avec  une  si  étonnante  rapidité  qu'on  pressentait 
que  des  parties  décisives  pour  la  grandeur  des  nations  européennes 
allaient  se  jouer  bientôt  en  Afrique.  L'Afrique,  suivant  le  mot 
ingénieux  de  M.  de  Vogué,  devenait  le  dynanomètre  où  chaque 
race  devait  essayer  son  énergie  ! 

Au  lendemain  de  leurs  victoires  de  1870,  les  Allemands  ne  pou- 
vaient échapper  au  désir  d'étaler  sur  le  monde  leur  nouvelle 
grandeur.  Et,  voyant  précisément  que  les  vaincus  essayaient  de  se 
rejeter  sur  le  seul  champ  d'agrandissement  territorial  qui  leur  fût 
ouvert,  ils  voulurent  ne  pas  se  laisser  distancer.  Aujourd'hui,  après 
quelques  années  d'hésitation  bientôt  suivies  d'une  action  très 
énergique,  ils  sont  en  possession  d'un  empire  colonial  dont  la 
superficie  dépasse  3  millions  de  kilomètres  carrés  (c'est-à-dire 

(1)  V.  notamment  l'ouvrage  de  Fabri  :  Bedarf  Deutschland  der  Kolonien?  1879. 
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six  fois  celle  de  l'Allemagne),  et  dont  la  population  doit  être  de 
près  de  7  millions  d'habitants. 

Rien  n'est  plus  instructif  que  l'histoire  de  la  politique  coloniale 
de  l'Allemagne  depuis  vingt  ans.  Elle  peut  être  divisée  en  deux  pé- 
riodes bien  distinctes,  séparées  par  la  date  de  1882.  La  première 
est  la  période  des  résistances.  On  commença,  en  effet,  dans  les 
régions  gouvernementales,  par  résister  énergiquement  à  ceux 
qui  réclamaient  des  colonies.  La  politique  coloniale  sera,  disait- 
on,  une  politique  d'aventure;  s'engager  dans  cette  voie,  c'est  un 
anachronisme  ;  l'Allemagne  n'est  pas  assez  riche  pour  faire  une 
expérience  aussi  coûteuse;  ne  risquera-t-on  pas,  d'ailleurs, d'amener 
ainsi  des  conflits  avec  les  autres  puissances  européennes?  La  situa- 
tion du  jeune  Empire  (auquel,  en  effet,  la  cohésion  faisait  un  peu 
défaut)  ne  permet  pas  le  moindre  éparpillement  des  forces  de 
l'Allemagne.  Toutes  les  colonies  ne  valent  pas  la  peau  d'un  fusilier 
poméranien  !  C'est  chimère,  ajoutait-on,  de  croire  qu'on  pourra 
détourner  le  courant  d'émigration  qui  se  dirige  vers  l'Amérique  ; 
les  émigrants  iront  toujours  de  préférence  aux  États-Unis,  où  ils 
trouvent  des  compatriotes  nombreux,  un  climat  meilleur  et  un  sol 
plus  propice. 

Aussi  les  premiers  efforts  de  ceux  qui  préconisaient  la  politique 
coloniale  rencontrèrent-ils  pendant  dix  ans  très  peu  d'encourage- 
ments. Le  gouvernement  se  borna  à  prendre  les  mesures  utiles 
pour  assurer  la  liberté  du  commerce,  mais  en  évitant  toutes  celles 
qui  eussent  pu  engager  sa  responsabilité.  Eu  1875,  l'amiral  Li- 
vonius  ayant  soumis  à  l'Amirauté  un  mémoire  destiné  à  montrer 
au  public  les  avantages  que  pourrait  avoir  la  fondation  de  co- 
lonies, on  ne  voulut  même  pas  en  permettre  l'impression. 

Peu  de  temps  après  cependant  nous  voyons  Bismarck  manifester 
quelques  velléités  nouvelles.  Il  demande  des  explications  au  gou- 
vernement britannique  sur  la  situation  que  faisait  aux  Allemands 
propriétaires  de  terrains  dans  les  îles  Fidji  l'annexion  de  ces  îles  à 
l'Angleterre  ;  il  déclare  ne  pas  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Es- 
pagne sur  les  Carolines;  et  si,  en  1877,  il  refuse  de  soutenir  la  mai- 
son Godeffroy,  de  Hambourg,  qui  voulait  organiser  dans  la  Poly- 
nésie le  trafic  de  l'huile  de  coco  et  essayer  de  s'installer  solide- 
ment aux  îles  Taïti  et  Tuamotou,  la  question  des  Samoa  en  1879  lui 
donne  l'occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  TOcéanie.  En 
1881  le  Conseil  économique  ,  créé  par  lui  pour  soutenir  sa  poli- 

La  Réf.  Soc,  16  octobre  1894.  3*  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.).  38 
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tique  commerciale  protectionniste,  émet  enfin  le  vœu  que  l'Empire 
consacre  une  somme  de  125  millions  de  marks  à  acquérir  hors  de 
l'Europe  des  terres  vacantes  pour  y  fonder  des  établissements. 

Je  ne  puis  insister  sur  les  résistances  qui  se  produisirent  et  sur 
les  discussions  passionnées  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  et  se 
prolongèrent  trois  ou  quatre  ans  (1). 

On  peut  dire  que  l'année  1882  marque  le  point  de  départ  d'une 
ère  nouvelle.  Cédant  aux  instances  d'un  négociant  de  Brème, 
M.  Liideritz,  qui  avait  installé  quelques  comptoirs  sur  la  côte 
sud-ouest  de  l'Afrique,  Bismarck  fit  prévenir  officiellement  le  gou- 
vernement britannique,  en  lui  laissant  nettement  sentir  que  doré- 
navant il  ne  réglerait  plus  à  son  gré  les  questions  africaines.  Le 
pavillon  allemand  fut  bientôt  arboré  sur  d'autres  points,  notam- 
ment à  Togo,  sur  la  côte  septentrionale  du  golfe  de  Guinée,  à 
Cameroun,  au  fond  de  la  baie  de  Biafra,  à  Witu,  près  de  Zanzibar. 

Il  convient  de  faire  ici  deux  observations  :  la  première,  c'est  que 
le  revirement  que  je  viens  de  signaler  dans  les  conceptions  de  Bis- 
marck en  matière  coloniale,  coïncide  avec  de  nouvelles  concep- 
tions en  matière  économique.  De  1879  à  1884,  le  système  écono- 
mique de  l'Allemagne  fut  en  effet  profondément  modifié  :  on  passa 
du  libre-échange  à  la  protection  ;  on  augmenta  les  impôts  indirects 
et  on  abolit  une  partie  des  impôts  directs;  on  racheta  la  plupart 
des  voies  ferrées  pour  les  faire  exploiter  par  l'État  ;  on  chercha  à 
rétablir  les  corporations  de  métier;  on  créa  les  caisses  d'assurances 
contre  les  maladies,  et  celles  en  faveur  des  invalides  du  travail  : 
la  politique  coloniale  se  rattache  étroitement  à  toute  cette  trans- 
formation économique  qu'il  ne  peut  être  question  d'étudier  ici. 

La  seconde  observation  est  la  suivante  :  Bismarck  prétendit 
inaugurer  un  système  nouveau  et  déclara  surtout  ne  pas  vouloir 
imiter  la  France.  Répudiant  toute  idée  d'annexion,  il  déclara  qu'il 
ne  voulait  ni  gouverner  les  populations  indigènes,  ni  assumer  les 
charges  que  l'administration  directe  entraine  forcément.  «  Le  gou- 
vernement, disait-il  dans  un  de  ses  premiers  discours,  favorisera 
les  entreprises  de  ses  nationaux  dans  les  territoires  sans  maître, 
où  ceux-ci  essayent  de  se  créer  des  intérêts...  Nous  étendrons  à 
ces  territoires  la  protection  de  l'Empire.  »  D'où  le  nom  de  Schutzge- 

(1)  V.  Fabri.  Filnf  Jahre  deutsclier  Kolonialpolitik,  1889.  —  C'est  au  mois  de 
décembre  1882  que  remonte  la  fondation  du  deutsc/ier  Kolonialverein,  quia  tant 
fait  pour  intéresser  le  peuple  allemand  aux  entreprises  coloniales. 
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biete,  qui  est  resté  la  dénomination  officielle  des  établissements  nou- 
veaux. Le  gouvernement  prit  soin  de  dire  bien  haut  que  sur  le  ter- 
rain de  la  colonisation  comme  sur  beaucoup  d'autres,  le  ressort  le 
plus  énergique  devait  être  la  libre  activité  de  l'individu  et  de  l'as- 
sociation, et  qu'il  ne  fallait  ni  se  laisser  décourager  par  les  diffi- 
cultés du  début,  ni  se  bercer  d'espérances  chimériques.  Bis- 
marck, dans  un  des  discours  prononcés  en  1884,  déclara  de  son 
côté  qu'il  ne  fallait  ni  construire  de  ports  là  où  il  n'existait  pas  de 
commerce,  ni  bâtir  de  villes  là  où  il  n'y  avait  pas  d'habitants,  ni 
chercher  en  un  mot  à  créer  une  nouvelle  Allemagne  au  delà 
des  mers.  «  Nous  n'avons  pas,  ajoutait-il  le  2  mars  1885,  de  sys- 
tème dans  la  tête,  ni  de  théories  toutes  préparées...  Nous  laissons 
les  choses  s'organiser  et  se  cristalliser  toutes  seules...  ;  nous 
n'avons  même  pas  la  prétention  de  diriger  les  efforts  coloniaux  du 
peuple  allemand.  »  La  conséquence  de  cette  tactique,  ce  fut  la 
fondation  de  Compagnies  ou  Sociétés  de  commerce  ;  et  ce  sont  les 
traités  passés  par  ces  Compagnies  avec  les  chefs  indigènes  qui  ont 
assuré  à  l'Allemagne  l'empire  colonial  dont  elle  est  fière  aujour- 
d'hui. Ces  Sociétés  (telles  que  la  Société  allemande  de  colonisation 
pour  le  Sud-Ouest  de  l'Afrique,  la  Société  de  l'Est  africain,  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  la  Société  de  l'Astrolabe,  etc.), 
auxquelles  a  été  reconnu  le  droit  de  corporation  (aux  termes  du 
Landrecht  prussien)  font  songer  aux  grandes  Compagnies  de  com- 
merce, constituées  jadis  par  lettres  patentes,  pour  entreprendre, 
à  la  faveur  du  monopole  dont  elles  étaient  investies,  l'exploitation 
commerciale  des  pays  lointains.  M.  Bonnassieux  a  très  bien  montré, 
dans  son  récent  ouvrage,  comment  elles  avaient  facilité  la  prise  de 
possession  des  territoires  occupés  par  des  peuples  non  organisés, 
comment  surtout  elles  avaient  servi  d'écran  pour  cacher  l'action 
gouvernementale  (l).Ce  sont  des  Compagnies  du  même  genre,  très 
conformes  à  l'esprit  d'association  qui  est  si  profondément  enraciné 
dans  les  mœurs  et  les  traditions  des  peuples  germaniques,  qui  ont 
permis  au  gouvernement  impérial  de  prendre  possession,  sans 
grands  frais,  de  territoires  considérables.  L'État,  en  déléguant  à  ces 
Compagnies  un  pouvoir  quasi  souverain  avec  toutes  les  charges 
qui  en  découlaient,  s'exonéra  provisoirement  des  préoccupations 
financières  qu'engendre  presque  toujours  la  colonisation  directe, 

(1)  P.  Bonnassieux.  Les  Grandes  Compagnies  de  commerce,  1892.  Cf.  J.  Lé- 
veillé.  Les  Compagnies  souveraines  de  colonisation,  1892,  p.  20  suiv. 
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et  en  même  temps  il  réserva  l'avenir.  «  Ces  Sociétés,  dit  fort  bien 
un  historien,  nous  apparaissent  en  effet  comme  préoccupées  de 
diminuer  leurs  dépenses  el  de  donner  cependant  les  meilleurs 
produits  pour  le  prix  le  plus  bas,  tandis  que  les  gouvernements 
poussent  au  gaspillage...  Pourquoi  cette  différence?  Est-ce  à  dire 
que  par  une  grâce  spéciale  les  individus  soient  plus  intelligents 
que  les  fonctionnaires?  Non.  C'est  simplement  parce  que  l'individu 
est  poussé  par  l'aiguillon  de  la  concurrence,  tandis  que  les  gouver- 
nements ne  le  ressentent  point.  » 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  maintenant  que  les  Compagnies 
coloniales  se  montrèrent  bientôt  impuissantes  à  accomplir  l'œuvré 
qu'elles  avaient  assumée.  C'est  à  elles  qu'on  peut  faire  remonter 
la  responsabilité  des  troubles  dont  les  colonies  allemandes  furent 
le  théâtre.  En  présence  de  difficultés  imprévues,  elles  durent 
bientôt  faire  appel  à  l'Empire. 

D'autres  questions  se  présentaient,  en  effet,  que  les  Compa- 
gnies étaient  incapables  de  régler  elles-mêmes  :  par  exemple,  la 
question  de  la  sphère  d'influence  et  la  question  de  X  Hinterland.  Par 
Hinterland,  on  entend  les  parties  intérieures  d'un  continent  qui 
peuvent  être  considérées  géo  graphiquement  comme  champ 
d'expansion  des  possessions  de  la  cote.  C'est  la  théorie  de  l'Hin- 
terland  qui  a  permis  aux  cartographes  allemands  d'agrandir  les 
territoires  réellement  occupés  et  de  pratiquer  Vannexîon  au  pin- 
ceau (1).  Quant  aux  mots  sphère  d'influence ,  on  les  applique  aux  ré- 
gions placées  sous  la  politique  exclusive  d'une  puissance  à  laquelle 
elles  ont  été  adjugées.  C'est  comme  si  deux  médecins  s'entendaient 
pour  se  partager  la  clientèle  d'un  canton  à  l'exclusion  des  méde- 
cins des  cantons  voisins:  partage  difficile  qui  met  en  jeu  plusieurs 
questions  délicates  de  droit  international. 

La  fameuse  conférence  de  Berlin,  terminée  par  l'acte  général  du 
5  février  1885,  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de  marquer  une 
nouvelle  période  dans  l'histoire  de  l'occupation  des  territoires  sans 
maître;  elle  a  considérablement  accru  le  prestige  de  l'Allemagne 

(1)  V.  la  thèse  remarquable  de  M.  Ch.  Salomon,  VOccupation  des  territoires 
sans  maître;  Paris,  1889.  Cf.  Lentner,  Das  internatio?iale  Koloniatrecht  im 
19  Jahrhundert,  1886;  Banning,  le  Partage  politique  de  l'Afrique,  Bruxelles, 
1888;  et  T.  Despagnet.  Les  occupations  du  territoire  et  le  procédé  de  Vllinter- 
land  {Revue  générale  de  droit  international  public,  1894,  p.  103). 
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et  stimulé  l'ardeur  des  partisans  de  la  politique  coloniale.  J'étais  à 
Berlin  à  cette  époque  et  je  me  rappelle  encore  tout  le  bruit  qui  se 
fit  à  l'occasion  du  retour  en  Europe  du  Dr  Petcrs.  Expéditions 
sur  expéditions  furent  envoyées  en  Afrique,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  Bismarck  prit  de  plus  en  plus  la  direction  de  la  politique 
coloniale.  Mieux  éclairé  par  les  récents  voyages  de  découverte,  il 
comprit  que  les  entreprises  coloniales  étaient  un  placement  à  trop 
longue  échéance  pour  que  l'initiative  privée  pût  y  suffire.  Plein  de 
confiance  en  lui-même,  il  estima  en  outre  que,  devant  les  difficultés 
diplomatiques  qui  ne  pouvaient  manquer  de  surgir,  personne  ne 
saurait  défendre  les  intérêts  de  l'Allemagne  aussi  adroitement  que 
lui.  Son  habileté  diplomatique  eut  un  champ  d'action  nouveau.  Et 
s'il  se  montra  généralement  aimable  et  insinuant  à  notre  égard,  il 
fut  au  contraire  hautain  et  presque  insolent  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre qu'il  redoutait  plus  que  nous.  Grâce  à  lui,  la  politique  colo- 
niale devint  un  facteur  de  plus  en  plus  important  dans  la  politique 
européenne  :  les  colonies  furent  entre  ses  mains  comme  les  pièces 
d'un  échiquier,  dont  un  bon  joueur  fait  parfois  un  usage  plus  utile 
en  les  sacrifiant  à  propos  qu'en  les  poussant  en  avant. 

L'importance  du  rôle  joué  par  le  gouvernement  impérial  en 
matière  coloniale  se  manifeste  à  un  double  point  de  vue  :  1°  par  ces 
traités  de  délimitation  conclus  par  les  représentants  du  gouverne- 
ment, traités  véritables,  ayant,  en  droit  international,  un  tout 
autre  caractère  que  les  conventions  conclues  par  des  particuliers 
ou  des  compagnies  avec  les  chefs  indigènes  ;  2°  par  l'ingérence  de 
plus  en  plus  visible  du  gouvernement  dans  l'administration  des 
territoires  protégés.  Sans  doute  officiellement  on  ne  leur  donne  pas 
le  nom  de  colonies,  on  ne  les  regarde  pas  comme  partie  intégrante 
du  territoire  national,  on  respecte  les  coutumes  indigènes,  on  n'en- 
tretient ni  garnison,  ni  administration  proprement  dite.  Néanmoins 
l'action  de  l'Allemagne  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  (1).  C'est 
ainsi  qu'une  loi  du  15  mars  1888  a  étendu  le  cercle  des  matières 
qui  peuvent  être  réglementées  par  voie  d'ordonnance  et  a 
augmenté  la  compétence  des  juridictions  consulaires,  accordant  en 

(1)  V.  Riebow.  Die  Deutsche  Kolonialgesetzgebung .  Berlin,  1893.  Cf.  F.  von 
Stengel.  Die  Rechtsverhœltnisse  der  deutschenSchiitzgebiete.Kolonidlcs  Jahrbuch 
IV  (1892),  p.  13.  —  La  législation  coloniale  de  l'Allemagne  est  une  transaction 
intéressante  à  étudier  entre  les  tendances  autonomes  des  races  et  les  nécessités 
politiques  qui  contraignent  le  gouvernement  à  intervenir.  On  est  encore  dans  la 
période  des  tâtonnements. 


582 


RÉUNION  ANNUELLE. 


outre  au  chancelier  de  l'Empire  des  droits  de  police  fort  étendus. 
Un  décret  du  10  octobre  1890  a  créé  un  Conseil  des  colonies  qui  se 
réunit  au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  dont  l'activité  est 
considérable.  Une  loi  du  22  mars  1891  a  organisé  une  troupe  impé- 
riale de  protectorat  {Kaiserliche  Schutztruppe) ,  divisée  en  dix  compa- 
gnies de  1,500  hommes  de  couleur,  sous  les  ordres  d'officiers  et 
sous-officiers  allemands,  qu'on  oblige,  sous  une  sanction  rigou- 
reuse^ apprendre  la  langue  des  indigènes  (1).  Et  si  vous  avez  suivi 
les  débats  engagés  depuis  quelques  années  au  Reichstag  et  les 
polémiques  de  la  presse,  vous  avez  pu  voir  que  l'opinion  publique, 
longtemps  hésitante,  paraît  maintenant  définitivement  favorable 
à  l'expansion  coloniale.  Cef  hiver  même,  d'importants  débats 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  vote  du  budget.  Dans  la  séance  du 
16  février,  le  prince  d'Arenberg  demanda  qu'on  mît  à  la  tète  des 
affaires  coloniales  un  directeur,  au  lieu  d'un  sous-secrétaire  (les 
affaires  coloniales  ne  formant  jusqu'alors  qu'une  quatrième  section 
del'Otïice  des  Affaires  étrangères).  La  demande  a  été  fort  bien 
accueillie  :  peut-être  est-ce  un  acheminement  vers  la  création  d'un 
ministère  des  Colonies. 

Telle  a  donc  été  d'une  façon  générale  la  marche  de  la  politique 
coloniale  allemande.  Elle  a  consisté  essentiellement  à  laisser  plan- 
ter les  premiers  jalons  par  des  sociétés  plus  ou  moins  ouvertement 
encouragées  parle  gouvernement, mais  sans  que  celui-ci  engageât 
ses  finances  ni  sa  responsabilité.  Puis  Bismarck,  après  s'être  asso- 
cié aux  premières  résistances,  est  devenu  à  son  tour  partisan  de  la 
politique  coloniale.  M.  de  Caprivi  a  fait  comme  son  prédécesseur  : 
après  s'être  montré  d'abord  très  défiant,  il  ne  laisse  aujourd'hui 
échapper  aucune  occasion  de  témoigner  de  son  vif  intérêt  pour  les 
colonies.  Quant  au  peuple  allemand  lui-même,  il  approuve  cer- 
tainement en  majorité  la  politique  nouvelle,  et  pense  que  la  fonda- 
tion de  colonies  est  un  moyen  d'accroître  le  prestige  de  l'Alle- 
magne dans  le  monde  (2). 

Il  est  certain  d'ailleurs  que  l'Allemagne  a  retiré  de  cette  poli- 

(1)  Par  un  arrêté  du  6  octobre  1893,  le  baron  de  Schelc,  gouverneur  de  l'Est 
africain,  a  imposé  aux  officiers  des  Schutztruppen  l'obligation  d'apprendre  la 
langue  Suhaeli!  Ceux  qui,  après  un  certain  délai,  n'ont  témoigné  d'aucune  apti- 
tude sont  impitoyablement  congédiés. 

(2)  V.  par  exemple  l'article  de  R.  Jannasch,  Deutsche  Kolonialpolitik  und 
Kulturpolitik,  dans  la  Revue  «  Export  »  n°  du  31  mai  1894. 
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tique  une  augmentation  de  puissance  notable.  La  politique  colo- 
niale, il  est  à  peine  besoin  de  le  dire, a  amené  un  grand  essor  de  la 
marine  militaire.  Quant  à  la  flotte  commerciale,  elle  a  augmenté 
proportionnellement  aux  nouveaux  comptoirs  établis  :  on  a  multi- 
plié les  services  de  bateaux  à  vapeur,  et  les  navires  allemands 
n'emportent  pas  seulement  les  colons  et  les  produits  manufacturés 
de  l'Allemagne,  ils  emportent  aussi  son  influence  et  vont  la  répan- 
dre là  où  autrefois  le  nom  de  l'Allemagne  était  à  peine  connu.  C'est 
l'esprit  allemand  qui  va  maintenant  planer  sur  les  pays  nou- 
veaux (1). 


III 


Ce  tableau  sommaire  de  l'expansion  de  l'Allemagne  ne  doit-il  pas 
provoquer  d'utiles  réflexions? 

La  France  se  borne,  hélas!  à  envoyer  chaque  année  au  delà  des 
mers  quelques  centaines  de  lamilles  qui  sont  de  plus  en  plus 
noyées  dans  les  masses  anglo-saxonnes  et  germaniques.  Cette  tor- 
peur de  la  population  est-elle  la  conséquence  du  génie  de  notre 
race,  et  doit-on  ajouter,  comme  on  le  fait  si  volontiers,  que  le 
Français  n'a  aucune  aptitude  pour  la  colonisation? 

Non,  Messieurs,  l'histoire  dément  cette  trop  indulgente  explica- 
tion :  la  France  est  le  pays  du  monde  où  la  passion  des  aventures 
lointaines  s'est,  au  cours  des  siècles,  le  plus  souvent  manifestée  ; 
et  nous  avons  eu  d'admirables  colonies  :  les  Indes,  la  Louisiane,  le 
Canada,  Saint-Domingue,  qui  ont  été  la  rançon  de  nos  défaites  sur 
le  continent  !  Non,  il  ne  faut  incriminer  ni  la  race, ni  nos  traditions. 
C'est  par  d'autres  raisons  que  s'explique  aujourd'hui  la  faible  expan- 
sion de  la  France. Pendant  deux  siècles  la  politique  continentale  nous 
a  tellement  absorbés  que  nous  avons  négligé  complètement  nos 
colonies.  Puis  le  Code  civil  est  venu  :  il  a,  sous  la  pression  exercée 
par  le  régime  du  partage  forcé  des  héritages,  amené  un  morcelle- 

(1)  Die  cleutschen  Schutzgebiele  in  îhrer  wirthschaftlichen  Entwickelung  bis 
zum  Jahre  1893  (nach  amtlichen  Quellen),  Leipzig,  1894.  Le  rapport  présenté 
cet  hiver  au  Reichstag  donne  des  renseignements  précis  sur  les  résultats  com- 
merciaux déjà  obtenus.  V.  aussi  YÉconomiste  français  du  17  février  1894  et 
YAlmanach  de  Gotha,  1891,  p.  570-71. 
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ment  du  sol  très  défavorable  à  l'émigration  (1), tandis  que  le  progrès 
de  la  centralisation  avait  cette  fâcheuse  conséquence  de  faire  refu- 
ser aux  colonies,  beaucoup  plus  qu'il  n'eût  convenu,  les  libertés 
administratives  qui  eussent  été  indispensables  à  leur  prospérité  et 
à  leur  essor.  Les  exigences  croissantes  du  service  militaire  ont 
ensuite  retenu  sous  les  drapeaux  l'élite  de  notre  jeunesse, 
à  l'âge  où  précisément  beaucoup  de  jeunes  gens  eussent  pu 
songer  à  courir  le  monde.  Enfin,  ce  qui  est  surtout  vrai,  c'est 
qu'aujourd'hui  le  Français  n'émigre  plus  parce  qu'il  se  trouve  bien 
chez  lui  et  pense  que  sa  situation  (dont  il  se  plaint  pourtant  si 
volontiers)  est  après  tout  meilleure  que  celle  qu'il  pourrait  avoir  à 
l'étranger.  Le  bien-être,  qui  est  devenu  si  général  en  France,  y 
a  développé  un  esprit  de  stagnation  déplorable.  Il  amollit  de  plus 
en  plus  les  caractères,  étouffe  l'esprit  d'entreprise  et  tarit  la  prin- 
cipale source  de  l'émigration.  Il  se  combine  d'ailleurs  avec  un 
autre  fléau  dont  on  vous  a  souvent  entretenus,  avec  la  diminution 
croissante  de  la  natalité.  On  a  peu  d'enfants,  et  on  désire  leur 
assurer  une  vie  exempte  d'efforts,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  en 
faire  soi-même  (2). 

Lorsqu'on  considère  les  heureux  effets  de  la  multiplication  des 
familles  chez  les  autres  peuples  et  la  force  d'expansion  qui  en 
résulte,  il  est  impossible  de  s'associer  à  la  satisfaction  de  certains 
économistes  qui  félicitent  la  France  d'être  préservée  de  familles 
nombreuses  par  la  demi-stérilité  des  mariages,  et  ne  semblent 
nullement  s'attrister  de  voir  que  notre  pays,  qui  renfermait  à  la 
fin  du  siècle  dernier  27  %  de  la  population  européenne,  n'en  a 
déjà  plus  que  les  12  centièmes.  C'était  avec  raison  que  l'antique 
patriotisme  célébrait  dans  une  postérité  nombreuse  la  bénédic- 
tion de  Dieu.  L'histoire  montre  que  les  peuples  qui  émigrent 
redoublent  d'efforts  pour  combler  les  vides,  qu'ils  redoublent 

(1)  Il  y  aurait  une  étude  particulière  à  faire  sur  la  question  du  morcellement  du 
sol  dans  ses  rapports  avec  la  colonisation  et  l'émigration.  Ce  sont  les  régions  où 
il  y  a  encore  de  grands  domaines,  qui  semblent  actuellement  fournir  le  plus 
d'émigrants. 

(2)  Les  dernières  statistiques  donnent  pour  l'Allemagne  un  excédent  de  nais- 
sances de  584,569,  tandis  que  pour  la  France  nous  trouvons  une  diminution  de 
20,041. — Il  naît  en  Allemagne  35,7  enfants  par  1,000  habitants,  et  en  France 
seulement  22,2.  Aussi  comprend-on  aisément  qu'il  émigré  à  peine  un  Français 
pour  10  Allemands  (de  1820  à  1893  :  500,000  Français  contre  5  millions  d'Alle- 
mands). Et  cependant  la  population  de  l'Allemagne  ne  cesse  pas  de  s'accroître  : 
elle  augmente  d'un  million  tous  les  trois  ans  ! 
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aussi  de  vertu  et  de  travail  pour  préparer  les  départs  et  les  nou- 
veaux établissements,  qu'ils  sont  moins  absorbés  par  des  calculs 
mesquins  ou  des  occupations  frivoles,  et  qu'en  somme  ils  ont  du 
patriotisme  une  idée  plus  large  et  une  conception  plus  élevée  (1). 

Certes,  il  faut  s'attendre  en  matière  d'émigration  et  de  colonisa- 
tion à  des  déceptions, quelquefois  même  à  des  désastres.  Mais  il  est 
permis  de  croire  que  le  sang  des  explorateurs  est  une  semence 
féconde  d'où  germeront  un  jour  de  nouveaux  apôtres  :  ainsi,  des 
dévouements  tels  que  celui  de  Grampel  ne  sont  jamais  stériles,  ils 
en  engendrent  d'autres.  Comme  l'a  si  bien  dit  M.  de  Vogué,  les 
fanatiques  qui  ont  arrêté  cet  intrépide  explorateur  ont  fait  un 
mauvais  calcul  :  ils  ne  savaient  pas  que  lorsque  des  os  français 
tombent  quelque  part,  du  même  coup  la  terre  devient  française; 
ils  ne  savaient  pas  que  de  ces  os  s'élève  toujours  un  vengeur  et 
une  semence  future  de  civilisation  (2).  lies  Dybowski,  les  Maistre, 
les  Mizon  ont  vengé  Crampel  ;  devançant  les  expéditions  alle- 
mandes de  Zintgraff,  de  Morgen,  de  Gravenreuth,  de  Ramsay,  ils 
nous  ont  valu  le  traité  relativement  avantageux  du  14  mars  der- 
nier. 

Puissé-je,  Messieurs,  avoir  réussi  à  vous  montrer,  dans  ce  bref 

(])  Si  nous  ne  colonisons  plus,  me  disait  naguère  un  homme  d'une  haute  va- 
leur, c'est  que  pour  trop  de  gens  aujourd'hui  la  grande  préoccupation  est  de 
jouir  de  la  vie,  qu'un  nom  honorable,  une  belle  situation  de  fortune,  des  rela- 
tions étendues  font  facile  et  agréable.  Sortez-les  du  milieu  où  ils  se  complaisent, 
ceux-là  mêmes  qui  jouissent  d'une  certaine  considération  retombent  flasques  et 
sans  ressort.  Sans  doute  on  s'amusait  autrefois,  mais  on  luttait  aussi.  Les  carac- 
tères étaient  plus  trempés  ;  la  poursuite  du  bien-être  et  du  confortable,  la  préoc- 
cupation de  l'intérêt  personnel  ou  d'une  vie  lacile,  ne  laissaient  pas  indifférent 
pour  le  reste.  On  donnait  plus  volontiers  à  la  patrie  la  part  de  travail  et 
d'efforts  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  de  chacun  de  ses  enfants.  On  dit  bien  haut 
que  tout  va  mal,  on  est  épouvanté  des  progrès  du  socialisme,  et  on  oublie 
que  dans  le  temps  de  démocratie  où  nous  sommes,  chaque  citoyen  a  un  rôle 
à  remplir  et  une  place  à  occuper  pour  que  l'équilibre  de  la  nation  ne  soit  pas 
rompu.  Que  de  gens  se  laissent  absorber  par  une  vie  toute  matérielle,  rem- 
plie aux  trois  quarts  par  des  occupations  frivoles  ou  inutiles.  Retirés  dans  un 
appartement  confortable  ou  dans  un  château  au  milieu  de  leurs  terres,  ils  se 
désintéressent  des  grandes  questions  qui  préoccupent  aujourd'hui  l'huma- 
nité. «  A  quoi  bon  s'exposer  à  des  désagréments,  à  des  déceptions,  peut-être  à 
des  ennuis  !  J'ai  de  quoi  vivre,  ma  famille  est  florissante,  ma  santé  est  par- 
faite, mes  récoltes |  s'annoncent  bien^  Beaucoup  de  choses  vont  mal,  c'est  vrai  ; 
mais  que  puis-je  pour  la  prospérité  générale  du  pays  ?  »  Et  des  milliers  de  per- 
sonnes appartenant  aux  anciennes  classes  dirigeantes  font  aujourd'hui  ce  rai- 
sonnement !  On  comprend  aisément  quelle  doit  en  être  la  conséquence. 

(2)  Allocution  prononcée  le  20  octobre  1891  à  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Paris. 
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aperçu,  tout  l'intérêt  qu'offre  pour  nous  l'histoire  coloniale  actuelle 
de  l'Allemagne  !  Elle  rappelle  l'histoire  même  de  la  formation  de 
l'État  prussien,  de  cet  État  si  modeste  à  ses  débuts, formé  de  deux 
peuples  ennemis,  les  Germains  et  les  Slaves,  pauvres  mais  endurcis 
par  leur  pauvreté  même,  tenaces  comme  ces  pins  qui  couvrent 
encore  une  partie  des  plaines  du  Brandebourg,endurants  à  la  peine, 
et  opiniâtres  à  en  garder  le  fruit. 

L'Allemand  a  conservé  dans  son  tempérament  quelque  chose 
de  cette  vis  durans  dont  parle  Tacite,  et  qui  est,  en  toute  matière, 
l'une  des  conditions  du  succès  définitif.  Aussi  comprend-il,  mieux 
que  nous  peut-être,  que  l'œuvre  de  la  colonisation  est  une  œuvre 
très  lente,  qui  ne  peut  porter  immédiatement  ses  fruits.  Il  ignore 
les  coups  d'énergie  et  les  efforts  fiévreux,  mais  il  ne  faut  pas  mé- 
priser cette  volonté  à  longue  portée,  gauche  dans  l'acte  isolé,  mais 
féconde  dans  l'ensemble.  Les  colonisateurs  allemands  ressemblent 
un  peu  à  ces  professeurs  des  Universités  allemandes,  qui  finissent 
avec  une  intelligence  moyenne  par  obtenir  une  somme  surprenante 
de  résultats  solides  et  arrivent  à  se  donner,  à  force  de  travail,  les 
talents  que  semblait  leur  avoir  refusés  la  nature. 

L'entraînement  économique  de  l'Allemagne  n'est  pas  moins 
important  à  connaître  que  son  entraînement  militaire.  Déjà  l'Alle- 
magne a  pris  le  troisième  rang  (occupé  jusqu'alors  par  la  France) 
dans  le  mouvement  maritime  international  :  elle  vient  maintenant 
après  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Ce  progrès  est  dû  pour  une 
bonne  partie  à  l'énorme  expansion  de  la  race  germanique.  Si  notre 
population  continue  à  décroître,  nous  serons  de  plus  en  plus 
obligés  d'abandonner  à  d'autres  peuples  les  forces  qui  mèneront 
un  jour  le  monde.  Les  nations  qui  n'ont  plus  le  courage  néces- 
saire pour  progresser  en  nombre  sont  appelées  forcément  à  dé- 
croître, et  c'est  l'Allemagne  qui  semble  maintenant  vouloir  prendre 
pour  devise  cette  parole  de  notre  éminent  confrère,  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  :  «  Le  peuple  qui  colonise  le  plus  est  le  premier 
peuple.  S'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  » 


G.  Blondel. 


L'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 

DAIS  LA  VILLE  DE  PARIS  (n 


Substituer  à  une  légère  aumône  en  argent  donnée  au  hasard 
à  tous  ceux  qui  la  sollicitent,  un  secours  plus  important  réservé 
à  celui  qui  l'aura  mérité  par  un  travail  préalable;  assurer  ainsi 
à  des  gens  intéressants  la  totalité  des  sommes  dont  la  majeure 
partie  est  présentement  absorbée  par  des  paresseux  professionnels  : 
tel  est  le  but  que  se  propose  Y  Assistance  par  le  travail.  L'idée 
de  secourir  les  malheureux  en  leur  procurant  du  travail  n'est  pas 
nouvelle;  on  a  vu  de  tout  temps,  spécialement  en  temps  de  crise 
économique  ou  pendant  la  saison  rigoureuse,  des  villes,  des  com- 
munes rurales,  des  personnes  charitables  entreprendre  des  tra- 
vaux peu  urgents  dans  le  but  de  procurer  un  gagne-pain  à  des 
ouvriers  inoccupés.  L'État  lui-même  s'est,  à  diverses  reprises, 
associé  à  ces  tentatives,  et  un  homme  de  bien,  qui  est  en  même 
temps  un  érudit,  a  pu  nous  retracer  récemment  l'histoire  de 
Y  Assistance  par  le  travail  sons  V  Ancien  régime^).  Ce  qui  est  nouveau 
et  appartient  en  propre  à  notre  époque,  c'est  la  tentative  de 
donner  à  ce  mode  de  secours  une  organisation  systématique, 
grâce  à  laquelle  on  peut  y  trouver  autre  chose  que  la  distribution 
du  secours  lui-même.  Pour  nous  bornera  Paris,  qui  doit  seul  nous 
occuper  dans  cette  étude,  les  uns  ont  demandé  à  ce  mode  de 
secours  un  remède  ellicace  au  chômage  en  conservant  l'homme 
employé  assez  longtemps  pour  lui  permettre  de  trouver,  avec  une 
place,  le  moyen  de  gagner  sa  vie;  les  autres  y  ont  cherché  sim- 

(1)  Rapport  présenté  par  M.  Louis  Rivière  au  Congrès  international  d'Anvers 
sur  le  Patronage  des  détenus  et  des  libérés. 

(2)  L  Assistance  par  le  travail  sous  Vancien  Régime,  par  M.  J.  Gaufrés.  — 
Bulletin  de  la  Société'  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance, 
numéro  de  septembre  1893. 
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plement  un  mode  d'élimination  au  moyen  duquel  ils  puissent 
décourager  et  renvoyer  de  chez  eux  le  mendiant  professionnel. 
De  ce  double  courant  sont  nés  deux  groupes  de  créations  que 
nous  allons  examiner  successivement.  Nous  nous  bornerons  à  des 
considérations  sommaires,  car  notre  but  est  uniquement  d'ex- 
poser les  principes  qui  ont  présidé  à  Paris  à  l'organisation  de 
l'Assistance  par  le  travail,  et  non  de  décrire  d'une  façon  complète 
les  nombreux  établissements  créés  depuis  quinze  ans. 


I 


Les  débuts  de  l'Assistance  par  le  travail  à  Paris  se  rattachent 
aux  tristes  souvenirs  du  siège  de  1870.  Les  mairies  distribuaient 
alors  des  secours  aux  familles  indigentes,  et,  en  même  temps,  elles 
payaient  fort  cher  la  confection  des  vareuses  et  pantalons  destinés 
,aux  gardes  nationaux.  Un  commerçant  du  VIIIe  arrondissement, 
dont  le  nom  est  connu  de  tous  aujourd'hui,  M.  Mamoz,  eut  l'idée 
d'employer  à  ce  travail  les  femmes  assistées  qui  encombraient  tout 
le  jour  les  abords  de  la  mairie.  Cette  innovation  fut  loin  de  satis- 
faire tout  le  monde;  une  moitié  des  assistées  disparut  immédiate- 
ment, et,  parmi  celles  qui  se  firent  inscrire,  la  moitié  seulement  se 
livra  à  un  travail  effectif.  Un  jour  les  mécontentes  suscitèrent 
une  sorte  d'émeute,  l'atelier  fut  envahi  et  le  concierge  gravement 
blessé.  L'œuvre  n'en  fonctionna  pas  moins  pendant  la  fin  du 
siège  et,  après  la  Commune,  les  intéressées  elles-mêmes  en  récla- 
mèrent la  continuation.  M.  Mamoz  n'avait  plus  à  compter  sur  le 
concours  de  l'administration  ;  il  eut  le  courage  d'entreprendre  à 
titre  privé  le  développement  du  mode  d'assistance  qu'il  avait 
imaginé.  Son  dévouement  lui  a  attiré  de  justes  sympathies;  il  a 
pu  s'installer  dans  un  local  suffisant,  rue  du  Colisée  d'abord,  puis 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  créer  successivement  quatre  bran- 
ches de  travail  (1),  en  joignant  à  son  œuvre  un  admirable  service 
de  renseignements  qui  constitue  un  répertoire  presque  complet  de 

(l)  Ces  quatre  branches  sont  :  1°  Aiguille  (lingerie  et  couture).  —  2°  Plume 
(copies  et  adresses).  —  3°  Confection  de  chaussures.  —  4°  Service  de  renseigne- 
ments, comprenant  52  volumes  et  114,000  fiches  individuelles. 
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la  misère  à  Paris,  et  secourir  depuis  vingt-trois  ans  des  milliers 
d'hommes  et  de  femmes  momentanément  privés  de  travail.  Tous 
les  salaires  sont  payés  en  espèces,  mais  l'assisté  peut  acheter  des 
bons  de  combustibles,  aliments,  vêtements,  etc.,  qui  lui  revien- 
nent moins  cher  que  le  prix  de  détail.  M.  Mamoz  s'occupe  du  pla- 
cement des  gens  qu'il  emploie,  et  accuse  environ  1/3  d'assistés 
par  an  trouvant  une  position  définitive  par  son  entremise.  La 
difficulté  pour  lui,  c'est  le  débouché  de  ses  produits;  plus  il 
les  écoule  rapidement,  plus  il  peut  occuper  de  solliciteurs  tou- 
jours plus  nombreux  que  les  places.  Le  concours  qui  lui  est  le 
plus  agréable  est  donc  celui  d'acheteurs  venant  s'approvisionner 
chez  lui. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  M.  Mamoz  donne  le  secours  unique- 
ment sous  la  forme  de  travail  à  domicile.  Il  s'est  pénétré  de  cette 
pensée  de  M.  Marbeau,  le  vénérable  fondateur  des  crèches  :  «  Il 
ne  faut  pas  faire  fermenter  la  misère,  »  et  n'admet  pas  le  travail 
en  commun  dans  un  atelier.  C'est,  au  contraire,  ce  dernier  mode 
de  secours  qui  est  pratiqué  dans  deux  œuvres  importantes,  nées 
presque  simultanément,  aux  deux  extrémités  de  Paris,  sous  une 
inspiration  commune  de  charité  chrétienne. 

En  1880,  une  maison  d'hospitalité  de  nuit  pour  les  femmes 
fut  fondée  39,  rue  d'Auteuil,  sous  la  direction  des  Sœurs  du  Cal- 
vaire de  Gramat.  L'Ordre  eut  la  bonne  inspiration  de  placer  à  la 
tête  de  cet  établissement  une  religieuse  chez  laquelle  l'intelli- 
gence et  l'entente  des  affaires  se  révélèrent  bientôt  à  la  hauteur 
de  la  charité.  La  sœur  Saint-Antoine  ne  tarda  pas  à  constater 
clans  l'œuvre  qu'elle  dirigeait  des  analogies  déplorables  avec  le 
tonneau  des  Danaïdes;  au  bout  de  trois  jours,  elle  renvoyait  les 
hospitalisées  aussi  dénuées  de  moyens  d'existence  qu'elle  les  avait 
reçues,  n'ayant  fait  que  retarder  la  crise  dans  laquelle  ces  mal- 
heureuses pouvaient  sombrer. 

La  pensée  d'une  œuvre  de  relèvement  complet  prit  corps  dans 
cette  âme  généreuse,  elle  fit  partager  ses  idées  à  quelques  per- 
sonnes charitables,  [un  comité  fut  formé  et  la  maison  se  trans- 
forma. Deux  mois  plus  tard,  l'acquisition  d'un  établissement 
industriel  en  faillite,  52,  avenue  de  Versailles,  fournit  le  local 
nécessaire  au  développement  complet  de  l'œuvre  qui  recevait  son 
nom  définitif  :  Hospitalité  du  travail.  Le  but  qu'elle  se  propose 
a  été  excellemment  défini  par  le  secrétaire  général  du  comité, 
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M.  Léon  Lefébure,  dans  la  séance  d'inauguration  de  la  nouvelle 
maison  : 

«  1°  Offrir  un  abri  gratuit  et  temporaire,  sans  distinction  de 
nationalité  ou  de  religion,  à  toute  femme  ou  fille  sans  asile,  décidée 
à  chercher  dans  le  travail  le  moyen  de  gagner  honorablement  sa 
vie  ; 

«2°  Occuper  ses  pensionnaires  pendant  la  durée  de  leur  séjour 
et  rendre  l'habitude  et  l'amour  du  travail  à  celles  qui  les  auraient 
perdus  ; 

«  3°  Chercher  à  leur  procurer  un  emploi  honorable  qui  les 
mette  à  même  de  se  suffire  pour  l'avenir.  » 

Le  succès  a  couronné  au  delà  de  toute  prévision  cette  tentative 
hardie.  Il  serait  trop  long  de  raconter  en  détail  l'histoire  de  son 
développement  (1).  Aujourd'hui,  l'œuvre  primitive  créée  en  1880 
occupe,  loge  et  nourrit  chaque  jour  une  moyenne  de  130  à 
140  femmes.  On  les  conserve  jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  un 
emploi.  L'occupation  principale  est  une  importante  blanchis- 
serie (2)  créée  de  toutes  pièces  avec  les  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés ;  le  travail  est  dirigé  par  des  contre-maîtresses  employées 
toute  l'année  et  sous  la  direction  desquelles  les  pensionnaires 
lavent,  rincent,  étendent  le  linge.  Un  atelier  de  repassage  est  Je 
complément  de  la  blanchisserie,  à  laquelle  a  été  également  adjointe 
depuis  quelque  temps  une  étuve  à  désinfection.  D'autres  ateliers  : 
couture,  éventaillage  de  corsets,  fleurs  artificielles,  parfilage  de 
soie,  reçoivent  les  femmes  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne 
peuvent  être  employées  à  la  blanchisserie.  Tout  le  monde  tra- 
vaille, c'est  la  règle  absolue  de  la  maison.  Mais  en  travaillant,  tout 
le  monde  peut  y  être  admis.  «  Toute  personne  qui  veut  travailler, 
si  bas  qu'elle  soit  tombée,  peut  être  relevée,  »  a  souvent  dit  l'excel- 
lente sœur  qui  est  l'âme  de  cette  grande  usine  de  la  charité. 

Sur  cette  œuvre  primitive  sont,  en  effet,  venues  depuis  lors  s'en 
greffer  trois  autres. 

Une  généreuse  donation  a  permis  de  constituer  en  1892,  pour  les 

(1)  V.  le  compte  rendu  delà  visite  du  Congrès  d'économie  sociale  à  l'Hospita- 
lité du  travail  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1888.  —  Consulter  aussi  un 
article  de  M.  Maxime  du  Camp,  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  avril  1884.  Le  même 
écrivain  a  raconté  l'histoire  de  la  création  de  M.  Mamoz  dans  le  numéro  du 
15  janvier  1 888  de  la  même  Revue. 

(2)  Le  chiffre  d'affaires  atteint  150,000  francs  par  an.  L'établissement  compte 
au  nombre  de  ses  clients  un  des  plus  importants  collèges  de  Paris. 
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hommes,  une  œuvre  analogue  à  la  première  en  date.  C'est  la  Fonda- 
tion Laubespin,  33,  rue  Félicien-David  (1).  Les  deux  œuvres  ne  sont 
séparées  que  par  un  mur  mitoyen,  ce  qui  a  procuré  une  grande 
économie  dans  les  frais  généraux  en  permettant  de  n'avoir  qu'une 
seule  administration  et  une  seule  cuisine  ;  mais  on  a  placé  les 
entrées  dans  des  rues  différentes  pour  éviter  les  inconvénients  pos- 
sibles. Les  hommes,  admis  chaque  jour  jusqu'à  concurrence  de  l'ef- 
fectif total  de  100  et  quelques  places,  sont  occupés  à  la  menuiserie. 
Tous  arrivent  beaucoup  plus  vite  qu'on  ^ne  pourrait  le  supposer  à 
manier  un  rabot  mis  dans  leurs  mains  tout  prêt  à  fonctionner.  Des 
contre-maitres  payés  à  l'année  dirigent  le  travail  et  préparent  les 
matériaux.  Une  scierie,  mue  par  une  machine  à  vapeur,  débite  le 
bois.  Les  hommes  employés  sont  payés  à  raison  de  2  francs  par 
jour;  ils  peuvent  manger  dans  l'établissement  les  aliments  qui  leur 
sont  fournis  d'après  un  tarif  très  réduit,  ou  apporter  leur  nourri- 
ture de  chez  eux,  s'ils  le  préfèrent.  A  ceux  qui  n'ont  pas  d'intérieur 
on  offre  pour  Ofr.  35  des  bons  de  coucher  chez  des  logeurs  connus. 
On  espère  arriver  un  jour  à  les  hospitaliser,  comme  on  le  fait  déjà 
pour  les  femmes,  mais  on  a  dû  reculer  jusqu'ici  devant  le  coût 
élevé  d'une  construction  pour  laquelle  le  terrain  est  déjà  réservé. 
Chaque  jour,  des  démarches  sont  faites  par  une  personne  spécia- 
lement chargée  de  ce  service  pour  placer  les  hospitalisés  suivant 
leurs  aptitudes.  En  principe,  on  ne  peut  rester  dans  rétablissement 
plus  de  vingt  jours,  mais  des  prolongations  sont  accordées  facile- 
ment quand  le  travail  n'est  pas  assuré  à  la  sortie. 

Une  troisième  œuvre  a  été  fondée  l'an  dernier  dans  le  but  d'as- 
sister également  les  mères  de  famille  retenues  dans  leur  loge- 
ment par  les  soins  à  donner  à  leurs  enfants  (2).  On  leur  confie  des 
travaux  de  couture  à  exécuter  à  domicile  pendant  les  heures  qui 
leur  restent  libres.  Tout  l'hiver  50  à  60  femmes  ont  constamment 
reçu  de  la  sorte  un  concours  très  appréciable.  Quand  elles  se  pré- 
sentent, elles  passent  par  l'ouvroir  pour  fournir  la  preuve  de  leur 
capacité.  On  leur  fait  ourler  un  torchon,  faire  des  boutonnières,  etc. 
Si  elles  ne  sont  pas  assez  habiles,  on  leur  donne  des  leçons  jus- 

(1)  V.  le  résumé  général  du  Congrès  d'économie  sociale  de  1892  elle  compte 
rendu  in  extenso  de  la  séance  d'inauguration  (Réf.  soc,  1er  juillet  1892). 

(2)  V.  le  discours  de  M.  G.  Picot  à  l'assemblée  générale  de  d S93  (Réf.  soc, 
1er  juillet  1893),  et  sur  les  progrès  de  l'œuvre  le  dernier  rapport  de  M.  Léon 
Lefébure  à  l'assemblée  générale  de  la  présente  année  (Réf.  soc,  iev  juillet  1894). 
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qu'à  ce  que  leur  ouvrage  devienne  irréprochable,  en  leur  payant 
ce  qu'elles  font  dans  la  maison  au  tarif  établi  pour  le  travail  à 
domicile.  Les  prix  des  façons  sont  calculés  d'après  l'ouvrage  exé- 
cuté à  l'atelier  par  une  ouvrière  de  force  moyenne,  de  manière  à 
assurer  un  salaire  de  J  fr.  Ai)  pour  7  à  8  heures  de  travail  par  jour. 
Ces  prix  sont,  par  suite,  au  moins  doubles  de  ceux  payés  par  les 
soumissionnaires  des  grands  magasins  qui,  depuis  quelques 
années,  pratiquent  en  grand  le  siveating  System  (1)  à  l'égard  de  nos 
ouvrières  parisiennes. 

Pour  assurer  la  vente  des  meubles  et  des  ouvrages  de  lingerie, 
un  dépôt  de  vente  a  été  établi  rue  des  Saints-Pères,  53,  et  l'écou- 
lement, qui  est  en  général  la  grosse  difficulté  de  l'Assistance  par 
le  travail,  s'opère  assez  facilement. 

Enfin,  on  a  songé  à  l'enfance  en  créant  une  quatrième  œuvre, 
dans  un  petit  pavillon  qui  restait  encore  inoccupé  au  n°  54  de 
l'avenue  de  Versailles.  Dix  jeunes  filles  de  quinze  ans  en  moyenne 
apprennent  la  typographie  sous  la  direction  d'une  surveillante 
exercée.  —  Elles  sont  logées  et  nourries  dans  ce  pavillon  ;  au  bout 
de  trois  ans,  elles  seront  ouvrières  et  en  état  de  gagner  trois  francs 
par  jour.  En  dehors  des  heures  de  travail  typographique,  on  leur 
fait  faire  à  tour  de  rôle  le  ménage,  et  on  leur  donne  des  leçons  de 
couture,  de  lavage  et  de  blanchissage  pour  les  préparer,  à  leur  rôle 
de  futures  mères  de  famille. 

Tel  est  l'ensemble  de  cette  œuvre  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
étendu  longuement  parce  qu'elle  est  la  plus  complète  de  toutes 
celles  qui  existent  à  Paris  et  qu'elle  s'est  efforcée  de  parer  à  tous 
les  besoins(2). —  Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  elle  a  pu  prendre 
une  telle  extension,  elle  le  doit  au  concours  infatigable  de  XOffice 
des  Institutions  charitaUes ,  fondé  en  1890  par  M.  Léon  Lefébure  (3); 
cet  Office  n'a  pu  se  contenter  longtemps  d'être  une  sorte  de 
Bureau  central  de  la  charité,  fournissant  libéralement  ses  rensei- 
gnements à  tous  ceux  qui  s'adressent  à  lui.  Il  a  voulu  contribuer 

(1)  On  sait  qu'on  désigne  sous  ce  nom  une  forme  d'entreprise  où  l'entrepre- 
neur vit  de  la  sueur  du  travailleur  et  qui  se  caractérise  par  des  salaires  extrê- 
mement bas,  une  durée  excessive  du  travail,  des  ateliers  insalubres.  —  (V.  l'étude 
de  Mme  Béatrice  Potter,  Revue  d'Économie  politique,  novembre  iS93.) 

(2)  L'Hospitalité  du  travail  a  obtenu  en  1893  la  grande  médaille  d'or 
.  du  Prix  J.  Audéoud  décernée  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

(V.  le  rapport  de  M.  G.  Picot,  Réf.  soc.,  16  fév.  1894.) 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  168,  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Léon  Lefébure. 
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personnellement  au  développement  des  institutions  charitables 
et  a  largement  participé  à  la  création  des  trois  œuvres  qui  sont 
venues  récemment  se  greffer  sur  l'œuvre  primitive  établie  en  1880. 

Il  nous  faut  maintenant  revenir  en  arrière  jusqu'à  cette  même 
année  1880  pour  retrouver  la  seconde  création  dont  nous  avons 
parlé,  la  Maison  hospitalière  fondée  à  Belleville  par  M.  le  pasteur 
Robin,  l'infatigable  apôtre  de  l'Assistance  par  le  travail  en  France. 
Elle  aussi  a  prospéré  et,  après  avoir  modestement  débuté  en  loca- 
tion, 32,  rue  Clavel,  elle  est  maintenant  logée  chez  elle,  36,  rue 
Fessart,  dans  une  coquette  villa  précédemment  occupée  par  un 
artiste. 

M.  Charles  Robert  a  raconté  jadis  les  débuts  de  la  Maison  hospi- 
talière (1).  Si  nous  la  prenons  dans  son  état  actuel,  nous  y  trouvons 
40  hommes,  en  moyenne,  logés  et  nourris  dans  l'établissement.  Us 
y  sont  accueillis  en  présentant  un  bon  remis  par  un  adhérent  de 
l'œuvre,  bon  que  le  donateur  remboursera  au  prix  de  1  fr.  50,  mais 
seulement  s'il  est  utilisé.  Ce  paiement  représente  le  prix  de  la  pre- 
mière journée  qui  sert  de  pierre  de  touche  pour  reconnaître  la 
bonne  volonté  de  l'hospitalisé.  Pour  peu  qu'il  se  mette  résolument 
au  travail,  il  pourra  demeurer  15  jours  dans  la  maison,  en  sortant 
chaque  malin  pour  aller  chercher  du  travail,  et  il  sera  aidé  par  le 
concours  d'un  membre  du  comité  qui  s'occupe  spécialement  du 
placement  des  pensionnaires. 

Le  travail  imposé  n'offre  aucune  difficulté  ;  il  s'agit  de  fendre  des 
morceaux  de  bois  débités  d'avance  pour  en  faire  ces  petits  fagots 
de  margotins  qui  servent  à  nos  cuisinières  à  allumer  leur  feu.  Tout 
homme  de  bonne  volonté  arrive  facilement  dès  le  second  jour  à 
faire  le  minimum  de  50  qui  est  exigé  pour  être  maintenu  dans  la 
maison.  La  façon  de  ces  fagots  étant  payée  3  francs  par  cent,  la 
confection  de  50  procure  1  fr.  50  de  salaire,  prix  qui  représente  les 
dépenses  quotidiennes  de  nourriture  et  logement.  Ceux  qui  mettent 
un  peu  d'ardeur  au  travail,  arrivent  bien  vite  à  dépasser  ce  chiffre, 
à  faire  75,  même  100  fagots,  et  ils  peuvent  alors  toucher  en  argent 
tout  ce  qui  dépasse  1  fr.  50. 

Tout  le  monde  est  admis,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
nationalité.  Les  hommes  qui  se  sont  bien  conduits  dans  la  maison 
et  viennent  s'y  présenter  de  nouveau  par  la  suite  sont  admis  sans 
avoir  besoin  de  présenter  un  bon. 

(1)  On  trouvera  cet  article  dans  1' 'Émancipation,  numéro  de  décembre  1892. 
La  Réf.  Soc,  16  octobre  1894.  3*  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col  ),  39. 
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La  statistique  de  rétablissement,  tenue  avec  beaucoup  de  soin, 
nous  fournit  d'utiles  indications  sur  le  fonctionnement  de  l'Assis- 
tance par  le  travail.  Nous  apprenons  d'abord  que,  sur  quinze  cartes 
remises  à  des  gens  qui  se  disent  sans  travail,  trois  seulement  sont 
présentées  à  la  Maison  hospitalière.  Sur  ces  trois,  il  y  a  toujours 
un  carottier,  c'est-à-dire  un  malin  qui  sait  le  parti  qu'il  peut  tirer  de 
l'œuvre  sans  travailler.  Celui-ci  arrive  toujours  à  la  nuit  tombante, 
quand  l'atelier  vient  de  se  fermer.  Il  soupe,  se  couche  ;  le  lende- 
main matin,  après  le  premier  déjeuner,  il  sort,  usant  de  la  faculté 
d'aller  chercher  de  l'ouvrage,  et  rentre  à  onze  heures  pourlediner. 
Alors  arrive  le  moment  critique,  il  faut  se  rendre  à  l'atelier;  ou 
bien  il  refuse,  et  est  congédié  de  suite,  ou  bien  il  fait  un  travail 
dérisoire,  et  est  congédié  le  soir,  avant  souper.  Dans  les  deux  cas, 
il  a  vécu  un  jour  sans  rien  faire,  mais  sa  journée  a  été  remboursée 
à  l'œuvre  par  le  bon  qu'il  a  apporté.  Quant  au  bienfaiteur,  qui  a 
dépensé  1  fr.  50  en  pure  perte,  il  n'est  refait  qu'une  fois  au  lieu 
de  l'être  treize,  s'il  avait  distribué  la  même  somme  entre  les 
quinze  mendiants  auxquels  il  a  donné  ses  bons.  Et  il  a  procuré 
du  travail  à  deux  braves  gens  qui  passeront  en  moyenne  douze 
jours  à  la  maison,  y  gagneront  leur  entretien  et  emporteront  une 
quinzaine  de  francs  en  partant.  La  dépense  de  4  fr.  50  aura  donc 
produit  30  francs  de  salaire,  plus  la  nourriture  et  le  logement. 

La  maison  est  dirigée  avec  un  grand  esprit  d'ordre  ;  le  person- 
nel est  restreint,  les  dépenses  réduites  le  plus  possible,  et  le 
déficit  par  journée  d'hospitalisé  arrive  à  ne  pas  dépasser  0  fr.  15 
à  0  fr.  20.  C'est  un  résultat  que  nous  n'avons  retrouvé  nulle  part, 
pas  plus  en  France  qu'à  l'étranger. 


II 


Les  trois  œuvres  d'assistance  que  nous  venons  d'examiner  peu- 
vent être  désignées  sous  le  nom  iïœuvres  générales,  car  elles  pré- 
sentent ce  caractère  commun  d'accueillir  toute  personne  valide  de 
bonne  volonté,  sans  s'inquiéter  de  son  âge,  de  sa  nationalité,  de 
sa  religion,  ni  même  de  son  sexe,  en  ce  qui  touche  les  deux  pre- 
mières. 
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Pendant  une  période  de  dix  années,  ces  trois  œuvres  ont 
presque  seules  représenté  l'Assistance  par  le  travail  à  Paris.  Pour 
être  complet,  nous  n'avons  à  mentionner  que  les  différents  ou- 
vroirs  créés  pour  procurer  du  travail  aux  femmes  et  sur  lesquels 
il  est  inutile  d'insister,  leur  fonctionnement  se  rapprochant  plus 
ou  moins  de  l'œuvre  des  Mères  de  famille  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  (1). 

Depuis  trois  ans  à  côté  de  ces  œuvres  générales  ont  surgi  des 
œuvres  particulières,  en  ce  sens  qu'elles  ont  pris  le  nom  d'un  arron- 
dissement auquel  elles  ont  limité  leur  action,  soit  qu'elles  y  cher- 
chent plus  spécialement  leurs  souscripteurs,  soit  qu'elles  accueil- 
lent exclusivement  les  assistés  domiciliés  dans  cette  circonscrip- 
tion. Telles  sont  les  œuvres  des  XVIe  et  XVIIe  arrondissements, 
créées  en  1891,  celle  du  VIe  arrondissement  créée  en  avril  1892, 
celle  du  IIe  arrondissement  créée  en  octobre  1893. 

C'est  ce  second  groupe  que  nous  devons  maintenant  examiner. 

Parmi  ces  œuvres,  deux  peuvent  former  la  transition  entre  le 
premier  et  le  second  groupe  en  ce  sens  qu'elles  accueillent  des 
gens  venant  de  tout  Paris,  pourvu  qu'ils  soient  porteurs  d'un  bon 
remis  par  un  adhérent.  Ce  sont  les  œuvres  des  VIe  et  IIe  arrondis- 
sements. 

Les  autres,  au  contraire,  restreignent  leur  action  aux  pauvres  de 
leur  circonscription.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  XVIe  et  XVIIe  ar- 
rondissements. 

L'œuvre  du  VIe,  créée  par  M.  Defert,  maire  de  l'arrondissement, 
dans  deux  pavillons  inoccupés  dépendant  du  marché  Saint-Ger- 
main, accueille  tout  individu  porteur  d'un  bon  remis  par  un 
adhérent  et  remboursé  par  celui-ci  au  prix  de  dix  centimes,  quand 
il  a  été  utilisé.  Les  assistés  sont  occupés,  tout  le  jour,  dans  des 
salles  séparées  pour  chaque  sexe.  Le  travail  consiste  à  effilocher 
de  vieux  cordages  pour  faire  de  l'étoupe,  éplucher  de  la  salsepa- 

(1)  Citons  parmi  les  principaux  : 

L'Ouvroir  rue  du  Val-de- Grâce,  11,  créé  par  l'œuvre  do  la  Chaussée  du  Maine, 
qui  occupe  60  à  70  ouvrières. 

L'Ouvroir  rue  de  Berlin,  6,  analogue  au  précédent  comme  organisation. 

Les  deux  Ateliers-ouvroirs  créés  par  Mme  F.  Dreyfus,  125  bis,  rue  Saint- 
Charles  et  13,  rue  Cavé. 

L'Ouvroir  pour  femmes  sans  travail,  48,  rue  de  la  Villette. 

L'Hospitalité  universelle,  5,  rue  Blanche. 

Le  Refuge  des  femmes  enceintes,  avenue  du  Maine. 

Et  les  nombreux  ouvroirs  établis  dans  des  maisons  religieuses. 
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reille,  tailler  de  la  pierre  ponce,  trier  des  crins,  etc.,  opérations 
faciles  qu'on  peut  effectuer  sans  apprentissage,  mais  dont  le  pro- 
duit pour  l'œuvre  n'excède  pas  0  fr.  45  par  jour. 

Les  assistés  reçoivent  néanmoins  un  salaire  qui  représente 
1  fr.  70,  remis  sous  la  forme  de  trois  bons  :  deux  repas  à 
0  fr.  65  et  un  coucher  de  0  fr.  40.  Ces  bons  sont  utilisés  dans  des 
maisons  du  voisinage,  agréées  par  le  comité.'  Les  assistés  sont 
conservés  tant  qu'ils  ne  trouvent  pas  un  emploi  plus  rémunéra- 
teur, et  le  gérant  s'occupe  activement  de  leur  placement  chez  des 
patrons,  ou  de  leur  rapatriement  en  province,  s'ils  le  préfèrent. 
Les  statistiques  accusent  84  %  de  placements  ;  c'est  un  résultat 
magnifique  si  l'on  considère  que  la  grande  majorité  des  assistés 
se  compose  d'hommes  de  peine  et  de  bonnes  à  tout  faire,  par 
conséquent  de  ces  gens  sans  métier  déterminé  auxquels  il  est  si 
difficile  de  procurer  un  emploi  rémunérateur.  Le  séjour  moyen  est 
de  12  à  15  jours  ;  pour  la  plupart  il  constitue  une  véritable  «  cure 
de  travail  »  et  exerce  un  excellent  effet  moral  sur  des  caractères 
déprimés  par  l'oisiveté  ou  la  misère.  Le  déficit  important  résul- 
tant du  fonctionnement  de  l'œuvre  est  couvert  par  les  cotisations 
des  adhérents,  les  subventions  des  pouvoirs  publics  et  les  dons 
volontaires. 

Au XVIe  arrondissement,  les  initiateurs  de  l'œuvre  se  sont  pla- 
cés, de  parti  pris,  sur  le  terrain  limité  de  l'arrondissement  en 
constituant  une  Union  d'assistance  (1)  entre  les  habitants.  Le  but 
poursuivi  est  double  :  1°  combattre  la  mendicité  professionnelle 
dans  l'arrondissement  ;  2°  assurer  un  meilleur  emploi  des  aumônes. 
Tous  les  adhérents  reçoivent  des  bons  de  deux  sortes  :  les  uns, 
d'une  valeur  de  0  fr.  10,  destinés  à  être  remis  dans  la  rue,  ne  sont 
valables  qu'après  échange  au  siège  de  l'œuvre  contre  un  bon  d'ali- 
ment (pain,  charcuterie,  fourneau  économique)  à  toucher  dans  les 
24  heures  chez  un  des  fournisseurs  désignés  sur  le  bon  d'échange. 
Ce  dernier  n'est  délivré  qu'à  des  personnes  habitant  l'arrondisse- 
ment et  ne  se  livrant  pas  à  la  mendicité  professionnelle.  Les  autres 
bons  consistent  en  tickets  gommés  qui  peuvent  se  cacheter  après 
que  l'adhérent  a  inscrit  le  montant  des  secours  qu'il  désire  faire 
accorder  pour  son  compte  au  porteur.  Celui-ci  apporte  son  bon 

(1)  V.  le  compte  rendu  de  la  visite  du  Congrès  d'économie  sociale  à  l'Union 
d'assistance  du  XVIe  arrondissement  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1892. 
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fermé  à  l'œuvre  :  si  c'est  une  femme,  elle  reçoit  du  travail  à  l'ou- 
vroir  fonctionnant  par  les  soins  de  l'œuvre  dans  un  Jocal  prêté 
par  la  mairie;  si  c'est  un  homme,  il  est  envoyé  soit  au  balayage 
municipal  de  l'arrondissement,  soit  à  l'atelier  d'une  autre  œuvre 
d'assistance,  pour  y  être  employé  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  son  bon. 

L'Union  a  eu  recours  jusqu'ici  aux  ateliers  existants,  grâce  à 
une  entente  avec  les  œuvres  qui  les  possèdent  ;  elle  s'occupe  en  ce 
moment  d'organiser  près  du  pont  de  Grenelle  un  atelier  qu'elle 
possédera  en  propre  et  où  elle  occupera  ses  assistés. 

Chaque  trimestre,  les  adhérents  règlent  le  compte  du  travail 
effectué  d'après  leurs  instructions. 

Le  service  des  renseignements  est  assuré  par  des  enquêtes  faites 
avec  soin.  On  s'occupe  du  placement  des  assistés  et  tout  particu- 
lièrement des  enfants  que  les  parents  désirent  mettre  en  appren- 
tissage au  sortir  de  l'école,  ou  des  jeunes  gens  qui  sortent  d'appren- 
tissage et  demandent  un  patron. 

La  Société  du  XVIIe  arrondissement,  constituée  au  début  seule- 
ment pour  les  deux  quartiers  des  Batignolles  et  de  Monceau,  s'est 
aussi  proposé  pour  but  de  combattre  la  mendicité  professionnelle. 
Mais  en  même  temps  elle  a  voulu  faire  un  tri  parmi  les  pauvres, 
en  dirigeant  sur  les  institutions  d'assistance  publique  ou  privée 
les  indigents  et  les  malades,  tandis  qu'elle  assisterait  les  pauvres 
valides  en  leur  donnant  un  travail  temporaire.  Dans  ce  but,  elle  a 
créé  dès  l'origine  un  atelier  de  travail.  Les  adhérents  reçoivent 
des  bons  portant  un  numéro  d'ordre  qui  correspond  à  leur  nom  ; 
ces  bons  sont  remis  aux  pauvres  qui  viennent  ensuite  les  présenter 
à  l'atelier,  mais  ils  n'y  sont  reçus  que  le  lendemain,  après  une 
enquête  préalable  ayant  pour  but  de  vérifier  leur  situation  et  tout 
spécialement  leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  de  secours. 
Si  les  renseignements  sont  favorables,  les  porteurs  sont  admis  au 
travail  pour  quinze  jours  au  maximum,  sauf  autorisation  spéciale 
pour  une  durée  prolongée. 

Les  femmes  reçoivent  des  travaux  de  couture  préparés  par  l'ou- 
vroir  que  dirigent  les  dames  patronesses  de  l'œuvre,  et  qu'elles 
exécutent  à  domicile.  Les  prix  sont  établis  de  manière  à  leur 
assurer  un  gain  de  4  francs  environ  par  semaine,  tout  en  prenant 
le  temps  nécessaire  pour  vaquer  à  leur  ménage. 

Les  hommes  travaillent  à  l'atelier  à  faire  des  margotins.  Ils 
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reçoivent  un  salaire  de  1  fr.  50  par  jour  pour  six  heures  de  tra- 
vail. 

Cette  année,  on  a  organisé  une  cuisine,  de  manière  à  pouvoir 
distribuer  une  soupe  à  midi  à  chacun  des  assistés. 

Les  femmes  qui  travaillent  à  domicile  ont  droit  à  ce  secours  en 
venant  le  chercher. 

L'œuvre  prospère,  les  souscriptions  et  dons  lui  permettent  de 
faire  face  largement  à  ses  charges.  Elle  signale  cependant  deux 
causes  principales  de  difficultés  contre  lesquelles  elle  a  à  lutter  : 
1°  La  perte  résultant  du  travail  des  femmes.  Non  seulement  l'é- 
coulement est  difficile,  mais,  quand  on  le  trouve,  on  obtient  à 
peine  le  remboursement  des  dépenses  des  matières  premières,  la 
main-d'œuvre  étant  complètement  perdue.  Cela  est  si  vrai  que 
l'œuvre  s'estime  heureuse  de  faire  des  chemises  pour  l'œuvre  des 
Femmes  de  France  qui  lui  fournit  simplement  la  toile,  sans  rien 
payer  pour  la  façon. 

2°  Les  pertes  résultant  du  travail  des  gens  qui  ne  restent  qu'un 
jour  ou  deux  et  n'ont  pas  le  temps  de  se  mettre  au  courant  du 
travail  des  margotins  ;  ils  gâchent  du  bois  sans  profit. 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  on  vient  d'organiser 
pour  ces  hôtes  de  passage  un  atelier  de  confection  de  sacs  en 
papier.  La  matière  première  ne  coûte  rien,  les  vieux  journaux 
étant  donnés  par  les  adhérents,  et  si  le  travail  est  à  peu  près  im- 
productif, au  moins  il  ne  cause  pas  de  perte. 

Dans  le  but  d'étendre  et  d'unifier  le  mouvement  dont  nous 
venons  d'essayer  de  faire  comprendre  le  développement  si  carac- 
téristique, un  Comité  central  des  œuvres  du  travail  s'est  constitué  à 
Paris  en  1892.  Ce  comité  s'est  proposé  pour  but  de  grouper  les 
œuvres  existantes,  d'aider  à  la  fondation  de  nouvelles  sur  tous 
les  points  où  elles  sont  nécessaires,  de  vulgariser  l'idée  de  l'As- 
sistance par  le  travail  et  de  faciliter  ainsi  le  recrutement  des  ad- 
hérents. C'est,  à  proprement  parler,  un  Comité  de  propagande,  un 
ferment  pour  les  œuvres  du  travail,  et  son  action  s'étend  aussi 
bien  à  la  province  qu'à  Paris. 

III 

Le  créateur  de  l'Assistance  par  le  travail  en  Allemagne,  le 
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pasteur  de  Bodelschwing,  a  formulé  ce  principe  :  «  Les  colonies 
de  travail  ne  doivent  pas  être  des  entreprises  gouvernementales, 
ni  même  provinciales.  »  Et,  depuis  lors,  l'expérience  a  confirmé 
constamment  la  règle  ainsi  posée  dès  le  début.  M.  Gaufrés,  ancien 
conseiller  municipal  de  Paris,  en  a  excellemment  exposé  les  raisons 
en  ces  termes  :  «  L'État  ne  procède  que  par  mesure  d'ensemble, 
et  l'Assistance  par  le  travail  ne  les  comporte  pas.  Si  l'on  ouvre 
dans  les  grandes  villes  des  chantiers  recevant  indistinctement 
tous  les  ouvriers  qui  se  présentent,  sans  vérification  de  leur  valeur 
professionnelle,  on  n'obtiendra  ni  véritable  travail,  ni  véritable 
assistance.  L'assistance  sous  toutes  ses  formes,  mais  surtout  sous 
la  forme  d'atelier  de  travail,  ne  peut  se  passer  de  discernement,  de 
précaution,  d'ingéniosité  ;  sinon  elle  fait  un  métier  de  dupe  et 
aggrave  le  mal  qu'elle  prétend  guérir.  Elle  ne  peut  donc  être 
purement  administrative  ;  il  faut  aussi  qu'elle  soit  morale,  et,  en 
quelque  sorte,  éducative  ;  sans  ces  qualités  elle  ne  peut  rien...» 
Et  dans  un  récent  rapport,  qui  a  été  justement  remarqué,  il  est 
facile  devoir,  à  travers  les  réticences  officielles,  que  M.  Raoul  Bom- 
pard  est  bien  près  de  s'associer  aux  conclusions  de  son  ancien  col- 
lègue (1). 

Nous  sommes  donc  d'accord  avec  les  autorités  les  plus  compé- 
tentes en  posant  en  principe  que  le  rôle  des  pouvoirs  publics  doit 
se  borner  à  encourager  par  des  subventions  les  œuvres  particu- 
lières qui  donnent  des  résultats  satisfaisants,  sans  leur  faire  une 
concurrence  coûteuse  et  inutile. 

Cependant,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  cru  devoir  s'associer 
directement  à  un  mouvement  que  l'initiative  privée  avait  suscité  et 
développé  très  largement.  Il  a  créé  deux  établissements,  qualifiés 
d'établissements  modèles  par  des  documents  officiels,  auxquels 
nous  laisserons  la  responsabilité  de  cette  appréciation. 

La  première  de  ces  fondations  date  de  1890  et  consiste  dans  un 
refuge-ouvroir  pour  femmes,  installé  35,  rue  Fessart.  Le  terrain, 
les  bâtiments  reconstruits  à  neuf  et  le  mobilier  fourni  par  l'École 
professionnelle  de  Montiévrain  représentent  une  dépense  totale 
de  350,000  francs  pour  166  lits.  Le  budget  annuel  atteint  10,000  fr. 
Il  suffit  de  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  relatifs  aux  fonda- 

(1)  Rapport  présenté  au  conseil  municipal  de  Paris  sur  YAssista?ice  pa?*  le 
travail  par  M.  Raoul  Bompard  au  nom  de  la  cinquième  Commission.  Bulletin 
Municipal,  N.  105,  décembre  1893. 
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tions  privées  pour  justifier  nos  préventions  contre  la  charité  offi- 
cielle. 

Le  travail  comprend  deux  branches  :  travaux  d'aiguille  et  blan- 
chissage, fonctionnant  toutes  les  deux  au  profit  des  Asiles  de 
nuit  municipaux.  Le  but  de  la  création  a  été  d'apprendre  aux  pen- 
sionnaires deux  métiers  qu'une  femme  du  peuple  a  toujours  besoin 
de  connaître,  et  de  leur  constituer  un  pécule  pour  la  sortie. 

Le  second  établissement  municipal  est  une  colonie  agricole  éta- 
blie sur  la  lerme  de  la  Ghalmelle  (Marne).  Le  but  poursuivi  est  de 
créer  un  contre-courant  destiné  à  ramener  vers  les  campagnes  les 
ouvriers  agricoles  venus  à  Paris  sans  y  trouver  les  moyens  d'exis- 
tence qu'ils  espéraient.  On  les  recrute  principalement  dans  les 
Asiles  de  nuit.  La  colonie  a  commencé  à  fonctionner  le  1er  jan- 
vier 1892.  Les  débuts  ont  été  difficiles,  car  il  s'agissait  de  remettre 
en  culture  une  ferme  délaissée  depuis  plusieurs  années.  On  espère 
que  quand  la  propriété  sera  complètement  en  état,  150  ouvriers 
agricoles  pourront  passer  annuellement  par  la  Chalmelle. 


IV 


Si  nous  tentons  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  diver- 
ses œuvres  dont  nous  venons  d'exposer  sommairement  le  fonction- 
nement, nous  sommes  tout  d'abord  frappés  de  leur  extrême 
diversité  (1).  C'est  vainement  que  nous  avons  tenté  de  les  grouper 
en  deux  ou  trois  catégories;  toujours  chacune  d'elles  échappe  par 
quelque  côté  à  la  classification  et,  pour  bien  faire,  il  faudrait  au- 
tant de  subdivisions  que  d'œuvres  distinctes.  L'initiative  indivi- 
duelle s'est  donné  là  libre  carrière  et  chacun  a  essayé  de  faire 
autrement,  sinon  toujours  mieux,  que  son  prédécesseur. 

Cependant,  au  milieu  de  toute  cette  variété,  il  nous  semble  qu'il 
est  possible  de  distinguer  un  certain  nombre  de  règles  qui  s'impo- 
sent désormais  à  toute  création  nouvelle  d'œuvre  d'Assistance  par 

(1)  Bien  que  ce  rapppot  soit  limité  à  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  nous 
croyons  devoir  rappeler  à  ceux  qui  s'intéressent  à  la  création  d'œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail,  la  belle  œuvre  de  Marseille,  fondée  grâce  à  l'activité  habile 
et  éclairée  de  M.  Eugène  Rostand,  et  dont  la  Réforme  sociale  a  publié  une 
monographie  détaillée  (rj°s  des  1er  et  16  février  1892).  V.  aussi  ci-dessus,  p.  232, 
la  création  de  l'Assistance  par  le  travail  à  Bordeaux. 
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le  travail.  Les  dégager  simplement  et  brièvement  sera  la  meilleure 
conclusion  à  donner  à  cette  étude. 

Ces  règles  s'appliquent, en  premier  lieu,  à  l'exécution  du  travail, 
puis,  en  second  lieu,  à  l'installation  des  établissements  créés  pour 
cette  exécution. 

I.  —  AU  POINT  DE  VUE  DU  TRAVAIL 

1°  L'Assistance  par  le  travail  doit  être  réservée  aux  hommes 
valides. 

Certes,  les  infirmes,  les  vieillards,  sont  dignes  d'intérêt  et  loin 
de  nous  la  pensée  de  les  priver  des  secours  qui  leur  sont  néces- 
saires; mais  l'Assistance  doit  les  leur  fournir  sous  la  forme  ordi- 
naire et  non  sous  celle  d'un  travail  qu'ils  sont  hors  d'état  d'exé- 
cuter. C'est  pour  avoir  confondu  ces  deux  catégories  de  personnes 
que  le  décret  du  5  juillet  1808  a  déposé  un  germe  mortel  dans 
l'institution  des  Dépôts  de  mendicité. 

2°  L'Assistance  par  le  travail  ne  doit  secourir  que  les  hommes 
disposés  à  travailler  avec  bonne  volonté. 

Par  conséquent,  c'est  un  devoir  de  congédier  immédiatement 
tout  individu  qui  refuse  le  travail  offert  ou  l'exécute  sans  montrer 
le  désir  de  justifier  le  secours  qu'il  sollicite. 

3°  Le  travail  offert  doit  être  facile,  à  la  portée  de  tous,  ne  néces- 
siter aucun  apprentissage  long  ni  pénible. 

Nous  avons  donné  de  nombreux  exemples  de  diverses  industries 
de  ce  genre  ;  il  est  facile  à  chaque  œuvre  de  choisir  celle  qui  lui 
semble  le  mieux  appropriée  à  sa  clientèle  habituelle. 

4°  La  durée  du  travail  doit  être  limitée  ;  car  il  importe  que  l'as- 
sistance ne  soit  que  temporaire  et  ne  dégénère  pas  en  une  occupa- 
tion permanente,  qui  [entraverait  le  renouvellement  du  personnel 
assisté.  Mais  cette  durée  doit  être  en  même  temps  suffisante  pour 
produire  un  travail  utile  pour  l'œuvre,  et  aussi  pour  faire  reprendre 
à  l'intéressé  l'habitude  delà  vie  laborieuse. Quinze  jours  au  minimum 
à  un  mois  au  maximum  nous  semblent  un  bon  terme  moyen.  Nous 
savons  que  certains  établissements  délivrent  des  bons  d'un  jour  et 
même  de  trois  heures;  il  nous  semble  qu'il  y  a  là  plutôt  un  prétexte 
servant  àjustifier  l'aumône  par  la  bonne  volonté  qu'un  véritable 
travail. 

5°  Le  salaire  doit  être  réduit,  établi  de  manière  à  assurer  à 
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l'hospitalisé  le  strict  nécessaire  seulement,  mais  assez  bas  pour 
stimuler  chez  lui  le  désir  de  trouver  un  travail  plus  rémunérateur. 

6°  Le  paiement  doit-il  être  effectué  en  argent  ou  sous  la  forme  de 
bons  représentatifs  de  repas  ou  de  coucher?  C'est  une  question  sur 
laquelle  le  doute  est  permis.  J'ai  entendu  d'excellents  esprits  se 
prononcer  énergiquement  en  faveur  du  paiement  exclusif  sous 
forme  de  bons,  disant,  non  sans  raison,  que  l'argent  va  au  cabaret  ou 
au  bureau  de  tabac  et  non  chez  le  restaurateur  ou  le  logeur.  D'un 
autre  côté,  j'ai  entendu  des  personnes  de  grande  expérience  faire 
ressortir  le  pouvoir  moralisateur  de  cet  argent  gagné  par  le  travail. 
J'ai  vu  souvent  faire  la  paie  dans  un  des  établissements  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  et  j'avoue  que  le  spectacle  que  j'ai  eu  sous  les  yeux 
me  fait  incliner  à  ce  dernier  avis,  malgré  des  inconvénients  réels. 

7°  Enfin  le  placement  devrait  être  le  complément  de  toute  œuvre 
d'Assistance  par  le  travail.  Il  est  malheureusement  difficile  pour 
le  plus  grand  nombre,  pour  tous  ces  gens  sans  métier  déterminé 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  il  est  plus  facile  pour  les  ouvriers  de 
métier.  C'est  une  affaire  de  relations,  de  persévérance,  de  ténacité, 
et  le  succès  dépend  en  grande  partie  des  qualités  personnelles  de 
l'employé  qui  en  est  chargé. 

Le  rapatriement  en  province  ou  à  l'étranger  est  une  des  formes 
du  placement,  non  la  moins  utile. 

II.  —    Au   POINT  DE  VUE   DE  LA  CRÉATION  DES  OEUVRES 

1°  Il  y  a  de  grands  avantages  à  limiter  l'action  de  l'œuvre  à  une 
circonscription  déterminée.  Les  enquêtes  sont  plus  faciles  et  plus 
rapides,  les  professionnels  aisément  démasqués  disparaissent  très 
vite  et  on  arrive  bientôt  à  constituer  les  dossiers  de  toutes  les  fa- 
milles qui  méritent  vraiment  l'intérêt. 

2°  L'admission  sur  bons  délivrés  par  les  adhérents  a  pour  but 
d'assurer  des  ressources  à  l'œuvre  par  les  cotisations  de  ces  adhé- 
rents. On  a  vu  que  tantôt  ces  bons  sont  payés  à  un  prix  réduit  au 
moment  où  l'adhérent  les  reçoit,  tantôt  ils  sont  remboursés  par 
lui  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  été  utilisés,  à  un  prix  qui  de- 
vient alors  plus  élevé.  Dans  les  deux  cas,  il  est  utile  que  les  bons 
portent  un  numéro  d'ordre  représentant  l'adhérent  qui  les  a  reçus, 
afin  que  celui-ci  puisse  toujours  se  renseigner  sur  le  travail  exécuté 
par  ses  protégés. 
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3°  Il  esl  désirable  que  la  plus  grande  économie  préside  à  l'ins- 
tallation de  l'atelier.  Il  ne  s'agit  pas  d'édifier  un  monument,  il 
faut  utiliser  un  immeuble  quelconque  existant  qui  pourra  presque 
toujours  s'adapter  à  une  œuvre  d'Assistance  par  le  travail.  Tout 
au  plus  aura-t-on  à  construire  un  hangar  fermé  avec  des  fenêtres 
de  démolition  pour  servir  d'atelier.  Les  mêmes  idées  d'économie 
doivent  présider  à  l'organisation  du  personnel.  Un  gérant,  se- 
condé par  un  contre-maître,  suffira  presque  toujours  aux  besoins 
d'une  œuvre  nouvelle.  Moins  on  aura  de  frais,  moins  on  aura  à 
demander  aux  adhérents  et  plus  on  pourra  faire  de  bien  avec  les 
ressources  obtenues. 

Ces  conseils  de  prudence,  d'économie,  de  modestie,  pourrait-on 
presque  dire,  paraîtront  peut-être  bien  timides  à  certaines  per- 
sonnes qui  voient  dans  l'Assistance  par  le  travail  un  moyen  de 
renouveler  et  même  de  remplacer  l'aumône.  Pour  nous,  nous  con- 
sidérons que  l'aumône,  faite  avec  discernement  et  surtout  avec 
cœur,  sera  toujours  nécessaire  et  qu'il  est  une  foule  de  cas  dans 
lesquels  elle  continuera  à  être  la  forme  indispensable  et  supé- 
rieure de  l'Assistance.  Quant  à  l'Assistance  par  le  travail,  elle  est 
réservée  par  sa  nature  à  des  cas  spéciaux  et  trouvera  son  appli- 
cation toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'éprouver  la  bonne  volonté  d'un 
inconnu  ou  de  procurer  un  secours  provisoire  et  limité  à  un  ou- 
vrier momentanément  sans  travail.  C'est  en  se  renfermant  rigou- 
reusement dans  cette  double  mission,  en  ménageant  ses  ressour- 
ces, en  se  défendant  contre  les  exploiteurs  professionnels,  que 
l'Assistance  par  le  travail  pourra  rendre  tous  les  services  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  d'elle. 


Louis  Rivière. 
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Depuis  quelques  années,  nous  voyons  enfin  se  développer  en 
France  des  institutions  analogues  à  celles  que  Raiffeisen  fonda  en 
Allemagne  vers  1848  et  que  Wollemborg  a  plus  tard  vulgarisées 
en  Italie.  Ce  sont  les  caisses  rurales,  à  la  propagation  desquelles 
contribue,  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'activité,  M.  Durand,  l'auteur 
d'un  ouvrage  magistral  sur  le  crédit  agricole.  Au  nombre,  nous 
pourrions  presque  dire  au  premier  rang  de  ces  utiles  institutions, 
figure  la  caisse  rurale  fondée  à  Geloux  (Landes)  par  l'initiative 
intelligente  et  dévouée  de  M.  l'abbé  Brousse.  Il  en  a  été  souvent 
parlé  dans  la  Réforme  sociale .  Nous  aurions  désiré  que  le  promoteur 
de  cette  institution  voulût  bien  consentir  à  présenter  lui-même  au 
public  cet  enfant  de  son  cœur  d'apôtre.  Il  a  résisté  à  toutes  nos 
instances.  Désireux  de  se  cacher  modestement  derrière  son  œuvre, 
il  nous  a  répondu  qu'il  était  surtout  un  homme  d'action,  et  il 
nous  a  prié  de  rédiger  nous-même  la  courte  notice  destinée  à  la 
faire  connaître.  Convaincu  que  son  exemple  suscitera  des  imita- 
teurs, que  la  divulgation  de  cette  œuvre  présente  un  intérêt 
social,  nous  avons  consenti  à  accéder  à  sa  demande.  Notre  prin- 
cipal mérite  sera  assurément  d'avoir  suivi  fidèlement,  quelquefois 
même  reproduit  textuellement  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis.  Notre  premier  devoir  est  donc  (et  nous  le  remplissons 
avec  plaisir)  de  remercier  particulièrement  le  promoteur  de  cette 
œuvre  et  de  lui  rendre  ainsi  qu'à  ses  dévoués  collaborateurs  la 
justice  que  méritent  leur  initiative  et  leur  désintéressement. 

M.  fabbé  Brousse  est  un  de  ces  nombreux  disciples  que  l'École 
de  Le  Play  a  formés.  Il  est  membre  des  Unions  de  la  Paix  Sociale. 
A  l'étude  des  œuvres  du  maître,  à  la  lecture  assidue  pendant 
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douze  ans  de  la  Réforme  sociale,  il  acquit  cette  conviction  profonde  : 
pour  exercer  une  influence  durable  et  vraiment  sociale  sur  le 
peuple,  il  ne  suffît  pas  de  faire  l'aumône  et  de  créer  des  œuvres  de 
charité;  il  faut  que  les  œuvres  d'assistance  revêtent  le  caractère 
d'un  véritable  patronage.  L'expérience  de  chaque  jour  ne  fit  que 
confirmer  en  lui  cette  conviction. 

Au  mois  de  janvier  1892,  M.  l'abbé  Brousse  assistait  à  Bordeaux 
au  congrès  des  Cercles  catholiques.  Il  s'y  était  rendu  plein  de  con- 
fiance. Il  espérait  y  entendre  exposer,  y  pouvoir  étudier  une  orga- 
nisation sérieuse  et  pratique  des  œuvres.  Malheureusement  on  ne 
s'occupa  que  très  peu  des  campagnes,  vers  lesquelles  il  se  sentait 
particulièrement  attiré  et  qui  l'intéressaient  plus  spéciale- 
ment. Cependant,  à  la  fin  d'une  séance  de  nuit  qu'il  présidait, 
S.  E.  Mgr  Lecot  constata,  avec  une  cerlaine  tristesse,  que  les 
résultats  de  tant  d'efforts,  très  consolants  sans  doute,  étaient  peu 
considérables  et  bien  éphémères,  comparés  à  la  masse  des  sacri- 
fices et  aux  dévouements  des  organisateurs.  «  Ah  !  si  nous  avions 
avec  nous,  s'écria  Son  Éminence,  les  patrons  naturels  de  ces 
chers  ouvriers  !  » 

Dans  ces  quelques  mots,  M.  l'abbé  Brousse  vit  la  confirmation 
autorisée  de  cette  parole  de  Le  Play  :  «  Le  vrai  patron  est  celui 
qui  détient  les  moyens  d'existence.  »  L'idée  du  patronage  avait 
pris  possession  de  son  esprit;  nous  allons  en  suivre  la  genèse  et 
le  développement  pratique. 

Depuis  lors,  sans  rester  inactif  à  la  vue  des  misères  dont  il 
avait  trop  souvent  le  spectacle  sous  les  yeux,  tout  en  aidant  de 
son  mieux  les  pauvres  vaincus  de  la  vie,  ceux  qui  ne  peuvent  plus 
assurer  par  eux-mêmes  leur  subsistance,  M.  l'abbé  Brousse  ne 
cessa  de  chercher  le  moyen  d'exercer  une  action  vraiment  patro- 
nale sur  la  partie  active  de  la  population  de  sa  paroisse,  sur  tous 
ces  colons  ou  petits  propriétaires  honnêtes,  économes,  âpres  au 
gain  et  désireux  d'acquérir  une  situation  meilleure  dans  la  vie,  sur 
tous  ces  hommes  aux  bras  robustes,  à  la  volonté  énergique,  qui 
végétaient  misérablement,  parce  qu'aucune  main  prudente,  géné- 
reuse et  chrétienne  ne  se  tendait  vers  eux  pour  mettre  à  leur  dis- 
position les  avances  dont  ils  avaient  besoin,  pour  leur  procurer 
le  bienfait  du  crédit  sous  le  contrôle  d'une  bienveillante  sur- 
veillance. 

Le  crédit,  l'argent  sagement  prêté,  c'est  bien  ce  qu'il  fallait  à 
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ces  hommes  courageux  et  persévérants  pour  les  aider  dans  leurs 
affaires,  au  pasteur  vigilant  pour  exercer  un  patronage  éclairé 
et  efficace. 

M.  l'abbé  Brousse  prêta  donc  de  l'argent  à  un  taux  fort  minime, 
laissant  à  l'emprunteur  toute  facilité  de  se  libérer  par  acomptes. 
Si  ses  ressources  personnelles  lui  avaient  permis  de  donner  à  ses 
prêts  le  développement  nécessaire,  il  n'aurait  peut-être  pas 
cherché  un  autre  moyen.  Nous  aurions  un  philanthrope,  nous 
n'aurions  pas  une  institution  sociale. 

Mais  l'expérience  ne  tarda  pas  à  lui  démontrer  l'impuissance 
de  l'action  individuelle,  la  supériorité  de  l'action  collective  et 
mutuelle.  L'inexpérience  des  affaires  ne  permettait  pas  à 
M.  l'abbé  Brousse  d'être  toujours  un  vrai  patron,  de  discuter 
avec  celui  qui  avait  recours  à  ses  bons  offices,  de  le  conseiller,  de 
le  diriger.  Il  prêta  parfois  de  l'argent  pour  de  mauvaises  affaires; 
il  en  refusa  quelquefois  qui  aurait  pu  être  employé  avec  succès. 
En  face  de  toutes  ces  difficultés,  il  demeurait  impuissant  ;  il  déplo- 
rait sa  faiblesse;  mais  il  cherchait  en  vain  le  remède,  lorsque  la 
Réforme  sociale  lui  révéla  l'existence  des  caisses  Raiffeisen,  leur 
simplicité  et  les  heureux  résultats  obtenus  en  Allemagne  et  en 
Italie.  C'était  en  mai  1892.  A  cette  époque  le  R.  P.  Ludovic  de 
Besse  lui  envoya  quelques  renseignements  complémentaires,  et 
M.  Etcheverry,  alors  député,  lui  fit  parvenir  un  exemplaire  des 
statuts  qui  avaient  été  présentés  à  M.  le  Ministre  des  Finances. 

L'étude  à  laquelle  il  se  livra  devait,  semble-t-il,  le  porter  à 
prendre  une  prompte  détermination.  Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait 
ainsi;  il  hésita  longtemps,  troublé  par  la  crainte  de  se  lancer 
dans  l'inconnu  et  d'entraîner  des  hommes  de  bien  dans  une  entre- 
prise hasardeuse.  La  pratique  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors,  — 
celle  de  prêts  consentis  avec  ses  deniers  personnels,  — pouvait  bien 
compromettre  ses  intérêts;  mais  elle  ne  pouvait  pas  nuire  à  des 
tiers.  La  caisse  rurale,  au  contraire,  en  étendant  le  cercle  de  ses 
opérations,  n'exposerait-elle  pas  à  des  dangers  certains  les  capi- 
taux des  autres?  N'existerait-il  pas  quelque  œuvre  meilleure  à 
laquelle  il  pût  consacrer  ses  efforts?  Une  année  entière  s'écoula 
au  milieu  de  ces  incertitudes. 

La  Croix  apprend  à  M.  l'abbé  Brousse  qu'il  a  été  publié  un 
manuel  des  caisses  rurales.  Il  écrit  aussitôt  à  M.  Durand,  le  coopé- 
rateur  autorisé  dont  nous  avons  déjà  parlé,  pour  lui  soumettre 
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son  projet,  lui  exposer  les  difficultés  auxquelles  il  se  heurte.  Cette 
correspondance  vainc  ses  dernières  hésitations,  la  lumière  est 
complète  :  M.  l'abbé  Brousse  se  décide  à  l'action. 

Convaincu  de  la  perfection  de  l'instrument,  il  avait  besoin  de 
trouver  des  coopérateurs  aux  yeux  desquels  il  ferait  ressortir 
l'utilité  de  l'œuvre,  auxquels  il  démontrerait  enfin  que  la  respon- 
sabilité solidaire  n'est  pas  en  réalité  aussi  dangereuse  qu'on 
pourrait  être  tenté  de  le  croire. 

A  Geloux,  il  était  peut-être  plus  facile  qu'ailleurs  de  faire  com- 
prendre ces  idées.  Il  y  existe  depuis  longtemps  déjà  une  société 
d'assurance  mutuelle  contre  la  maladie  et  la  mortalité  du  bétail. 
Moyennant  une  prime  fixe  et  un  sacrifice  connu  d'avance,  les 
paysans  ont  su  se  mettre  à  l'abri  d'une  perte  considérable.  Lors- 
qu'un malheur  survient,  le  coup  du  sort,  tombant  sur  une  associa- 
tion, n'écrase  pas  le  propriétaire  :  ses  conséquences  sont  ainsi 
considérablement  amoindries.  C'était  déjà  un  atout  dans  le  jeu  de 
notre  apôtre. 

Pour  réaliser  son  projet  et  fonder  la  caisse,  il  fit  appel  au 
dévouement  et  aux  idées  de  charité  chrétienne  de  deux  de  ses 
meilleurs  paroissiens.  L'un,  M.  Bernard  Narran,  à  peine  âgé  de 
quarante  ans,  est  un  riche  propriétaire  qui  jouit  de  l'estime  et  de 
la  sympathie  de  tous.  Il  a  conquis  cette  situation  par  une  vie 
d'honneur,  de  travail,  de  probité  et  de  bons  exemples  tradition- 
nels dans  sa  famille.  11  est  aujourd'hui  président  de  la  caisse.  Mais 
celui  qui  fut  le  premier  convaincu,  celui  dont  M.  l'abbé  Brousse 
avait  entrepris  tout  d'abord  l'éducation  sociale,  c'est  le  comptable 
actuel  de  la  caisse,  M.  Michel  Mathio,  le  forgeron  du  bourg,  plus 
jeune  encore  que  le  président.  Mathio,  esprit  très  droit,  profondé- 
ment honnête,  voit  que  la  vie  devient  difficile.  Mais  il  a  horreur  de 
toutes  ces  solutions  violentes,  dont  les  feuilles  publiques  apportent 
les  échos  jusque  dans  les  campagnes.  Il  lit  les  articles  de  la  Ré- 
forme sociale,  en  discute  les  conclusions  avec  M.  l'abbé  Brousse 
entre  deux  chaudes,  et  en  est  venu  peu  à  peu  à  partager  ses  idées. 
A  un  tel  homme  il  fut  facile  de  faire  comprendre  les  services  que 
peut  rendre  l'institution  d'une  caisse  rurale.  Il  vit  clairement  que 
la  solidarité,  sous  une  prudente  et  sage  direction,  ferait  la  force  de 
la  caisse  sans  présenter  aucun  danger  sérieux  pour  les  membres 
de  l'association. 

Ces  deux  hommes  sont,  dans  toute  l'acception  du  mot,  ce  que 
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Le  Play  appelle  des  autorités  sociales.  Leur  adhésion  fut  d'autant 
plus  précieuse  que,  aux  yeux  de  tous,  elle  était  désintéressée.  Il 
est,  en  effet,  probable  qu'ils  n'auront  jamais  besoin  ni  l'un  ni 
l'autre  de  recourir  à  la  caisse  pour  un  emprunt.  M.  l'abbé  Brousse 
réunit  ensuite  autour  de  lui  les  membres  les  meilleurs  et  les  plus 
influents  des  diverses  associations  de  la  commune.  11  leur  montra 
le  bien  que  réaliserait  la  caisse  et  les  avantages  qu'ils  pourraient 
en  retirer  eux-mêmes.  Enfin  pour  vaincre  les  dernières  résistances 
il  eut  recours  à  un  moyen  qu'il  nous  expose  avec  une  touchante 
simplicité  dans  les  termes  suivants  :  «  Et  puis,  faut-il  le  dire,  pour 
enlever  tous  les  doutes  et  emporter  toute  hésitation  concernant  la 
responsabilité  sans  limite,  j'ai  employé  un  moyen  qui  leur  a  paru 
héroïque;  il  était  simplement  hardi,  d'aucuns  disent  adroit.  J'ai 
signé  devant  eux  l'engagement  formel  de  supporter,  à  moi  seul, 
toute  perte  jusqu'à  concurrence  de  1,500  francs.  Etonnés  et  surpris 
de  ma  confiance,  ils  ont  consenti  à  commencer  l'expérience  et  à 
m'aider  dans  cette  œuvre  de  régénération  sociale.  Peu  à  peu,  par 
l'étude  et  la  pratique  des  affaires,  leurs  idées  se  sont  modifiées.  La 
charité,  qui  est  contagieuse,  les  a  séduits.  Ils  ont  rendu  beaucoup 
de  services,  et  comme  toute  bonne  action  pousse  à  la  récidive,  ils 
travaillent  avec  dévouement  et  activité  à  étendre  l'action  de  leur 
œuvre.  Convaincus  de  la  sécurité  de  la  caisse  rurale,  ils  m'ont 
rendu  mon  engagement  et  tous  acceptent,  sans  réserve,  la  respon- 
sabilité illimitée  qui  est  l'âme  et  la  force  de  notre  institution.  » 

Nous  avons  tenu  à  laisser  la  parole  à  M.  l'abbé  Brousse  pour 
prouver  par  son  exemple  l'influence  du  dévouement  et  du  désinté- 
ressement. Si  son  œuvre,  fondée  le  13  août  1893,  a  eu  le  bonheur 
de  rendre  déjà  beaucoup  de  services,  elle  le  doit  en  grande  partie 
à  une  longue  préparation  de  près  de  neuf  ans.  Depuis  longtemps, 
par  des  prêts  consentis  dans  des  moments  difficiles,  par  des  ser- 
vices de  toute  sorte  rendus  à  ses  paroissiens,  M.  l'abbé  Brousse 
avait  conquis  la  confiance  générale.  Un  courant  était  déjà  établi 
vers  le  presbytère  devenu  un  véritable  secrétariat  du  peuple. 
Aussi,  dès  la  première  réunion  publique,  le  curé  eut-il  pour  lui 
tous  ses  anciens  clients.  Il  rencontra  cependant  de  l'opposition.  A 
la  sortie  de  cette  réunion,  des  groupes  se  formèrent.  On  y  discutait 
avec  chaleur  et  la  sagesse  et  l'opportunité  de  cette  fondation  nou- 
velle. Les  uns  demandaient  quelle  pensée  d'intérêt  personnel  pou- 
vait bien  inspirer  les  fondateurs.  D'autres  semaient  la  défiance  et 
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prévoyaient  la  banqueroute  prochaine.  Quelques  propriétaires, 
troublés  dans  leur  béate  quiétude  ou  dérangés  dans  leurs  petits 
calculs  usuraires,  traitaient  les  initiateurs  de  révolutionnaires 
et  de  socialistes. 

Depuis  longtemps  la  tempête  est  apaisée  et  le  calme  rétabli.  La. 
charité  a  fait  son  œuvre  de  pacification.  La  caisse  rurale  compte 
aujourd'hui  au  nombre  de  ses  sociétaires  trente  chefs  de  famille, 
représentant  à  peu  près  le  tiers  de  la  population  stable  de  la  com- 
mune. Le  recrutement  se  poursuit  avec  cette  sage  lenteur  qu'il  faut 
apporter  aux  fondations  durables.  Plusieurs  bons  propriétaires, 
éclairés  et  séduits  par  les  résultats  obtenus,  ont  promis  leur  adhé- 
sion. «  Jeune  enfant  de  neuf  mois,  nous  écrivait  M.  l'abbé  Brousse 
au  mois  de  mai  dernier,  notre  caisse  rurale,  avec  l'aide  de  Dieu  et 
le  dévouement  de  tous  ses  membres,  verra  s'étendre  de  jour  en 
jour  son  action  bienfaisante.  » 

Il  est  inutile,  pour  les  lecteurs  de  la  Réforme,  d'insister  sur  les 
règles  qui  président  au  fonctionnement  des  caisses  rurales.  Ils  les 
connaissent  de  longue  date.  Nous  nous  contenterons  donc  de  les 
résumer  très  sommairement.  La  caisse  rurale  de  Geloux  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  les  caisses  Raiffeisen  et  Wollemborg. 
Elle  ne  fait  d'affaires  qu'avec  ses  membres.  Étrangère  à  toute  idée 
de  spéculation,  elle  affecte  les  légers  bénéfices  qu'elle  peut  réa- 
liser, à  couvrir  des  pertes  toujours  possibles  et  à  fonder  ou  subven- 
tionner des  œuvres  d'utilité  sociale.  C'est  là  une  des  dispositions 
essentielles  et,  par  suite,  immuables  de  ses  statuts.  Les  adminis- 
trateurs répudient  toute  idée  de  profits  personnels,  etc.  ;  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  investis  sont  essentiellement  gratuites. 

Mais  ce  qui  la  caractérise,  comme  d'ailleurs  toutes  les  caisses 
rurales,  c'est  la  surveillance  de  l'emploi  des  sommes  prêtées.  Cette 
surveillance  est  toute  fraternelle  et  chrétienne. Librement  associés, 
les  membres  de  la  caisse  veulent  faire  régner  entre  eux  les  prin- 
cipes de  la  charité  chrétienne.  C'est  le  but  qu'ils  poursuivent  avant 
tout.  Ils  se  sont  réunis  pour  s'aider  mutuellement,  ayant  déjà  au 
cœur  la  parole  de  l'Évangile  :  Aimez-vous  Us  uns  les  autres.  Con- 
vaincus que  la  charité  est  essentiellement  agissante,  ils  ont  pris 
pour  devise  :  Aimer  c'est  faire  du  bien.  Une  caisse  rurale,  telle  que  la 
conçoivent  les  fondateurs  de  celle  de  Geloux,  est  donc  une  société 
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philanthropique  ou  mieux  d'assistance  mutuelle  dominée  et  vivifiée 
par  le  souffle  puissant  de  la  charité  chrétienne. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  inspirent  la  surveillance.  Mais 
cela  ne  suffît  pas.  C'est  à  Le  Play  qu'ils  demanderont  les  principes 
destinés  à  compléter  leurs  règles.  «  Tout  ce  que  j'ai  observé,  dit 
cet  éminent  penseur,  me  porte  à  croire  que  les  institutions  de 
crédit  le  mieux  adaptées  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière  sont 
celles  qui  combattent,  au  moins  indirectement,  par  une  surveil- 
lance sévère  les  mauvaises  inclinations  de  leurs  clients.  »  Ce  n'est 
pas  assez.  Le  Play  dit  encore  :  «  Plus  j'étudie  le  problème  social, 
plus  je  m'assure  que  le  premier  degré  du  bien-être  ne  consiste  pas 
à  étendre  les  satisfactions  physiques,  mais  bien  à  créer  les  jouis- 
sances morales  que  donne  la  propriété...  Le  vrai  patron  des 
ouvriers  (la  caisse  doit  exercer  un  patronage)  n'a  donc  pas  pour 
mission  essentielle  d'améliorer  la  nourriture,  l'habitation  et  le 
vêtement  ou  même  d'augmenter  le  salaire  en  argent.  Il  doit 
d'abord  chercher  les  combinaisons  qui,  suffisant  strictement  à 
maintenir  en  santé  la  famille,  permettent  de  réaliser  la  plus 
grande  épargne  pour  accroître  d'autant  la  propriété  personnelle.  » 
Enfin  Le  Play  dit  dans  un  autre  passage  :  «  Sous  sa  forme  la  plus 
parfaite,  le  patronage  ne  vise  pas  à  se  perpétuer,  en  excitant  le 
besoin  du  bien-être  des  ouvriers.  Il  voudrait  se  rendre  inutile  en 
les  acheminant  par  l'épargne  vers  l'indépendance.  » 

De  ces  trois  textes  éminemment  suggestifs  se  déduisent  les  prin- 
cipes qui  dominent  la  surveillance  dans  la  caisse  rurale.  Elle 
s'exerce  : 

1°  Pour  n'admettre  dans  la  société  et  ne  conserver  ensuite  que 
des  personnalités  honnêtes,  morales  et  laborieuses; 

2°  Pour  n'accorder  le  crédit  qu'en  vue  d'opérations  vraiment  ré- 
munératrices et  présentant  toutes  chances  de  succès  ; 

3°  Pour  provoquer  chez  le  sociétaire  emprunteur,  avec  le  dédain 
pour  le  luxe,  l'amour  de  l'épargne  qui  fait  monter  à  la  propriété  et 
donne  l'indépendance. 

Cette  surveillance,  en  quelque  sorte  préventive  et  morale,  est 
complétée  par  l'obligation  imposée  à  l'emprunteur  d'employer  la 
somme  prêtée  à  l'opération  spéciale  en  vue  de  laquelle  le  prêt  a  été 
consenti.  Le  Conseil  d'administration  et  le  Conseil  de  surveillance 
veillent  à  l'accomplissement  de  cette  condition,  qui  ne  constitue 
pas  seulement  un  devoir  de  conscience,  mais  qui  est,  en  outre, 
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sanctionnée  par  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  et  exigibilité 
immédiate  de  la  dette. 

Nous  aurons  suffisamment  fait  connaître  l'esprit  qui  préside  à 
l'examen  des  demandes  d'emprunt,  quand  nous  aurons  reproduit 
dans  leur  touchante  fraternité  les  articles  2,  3  et  4  du  règlement 
intérieur  : 

«  Art.  2.  —  M.  le  Directeur,  tandis  que  les  autres  membres  pré- 
sents écoutent  en  silence,  dira  avant  toutes  choses  :  Souvenez-vous, 
Messieurs,  que  nous  allons  examiner  les  demandes  de  quelques-uns  de 
nos  frères.  —  Evitons,  en  toute  charité,  les  acceptions  de  personnes; 
qii  aucune  haine  ou  discorde  privée  ne  vienne  troubler  notre  jugement.  — 
Plus  noies  aurons  aidé  nos  frères,  et  plus  aussi,  en  faisant  œuvre  chré- 
tienne, nous  attirerons  sur  nous  les  bénédictions  de  Dieu  qui  est  le  prin- 
cipe et  la  source  de  tous  les  biens. 

«  Art.  3.  —  Ces  paroles,  écrites  sur  un  petit  carton,  seront 
laissées  sur  la  table  du  conseil  pendant  toute  la  séance,  et  M.  le 
Directeur  les  fera  passer,  sans  rien  dire,  à  celui  d'entre  nous  qui 
oublierait  dans  son  langage  les  règles  de  la  charité  chrétienne. 

Art.  4.  —  Aussitôt  après  on  s'occupera  des  demandes  d'emprunt, 
qui  doivent  passer  avant  les  admissions  des  nouveaux  membres  puisque  les 
besoins  de  nos  frères  doivent  nous  toucher  plus  vivement  que  les  demandes 
de  personnes  encore  étrangères.  » 

Le  livre  de  caisse  de  la  caisse  rurale  de  Geloux  accusait  du 
20  août  1893,  date  du  commencement  des  opérations,  au  20  mai 
dernier,  date  de  l'un  des  inventaires  trimestriels,  c'est-à-dire 
pour  un  espace  de  neuf  mois,  un  mouvement  de  fonds  de  5,300  fr. 
Le  bilan  dressé  au  20  août  1894,  à  l'expiration  de  la  première 
année,  comprend  à  l'actif  : 


Créances  et  intérêts   2.398.92 

Livret  de  caisse  d'épargne  postale   560.00 

En  caisse   107.00 

Total.  3.065.92 

Le  passif  s'élève  à   3.013.54 

Différence.  52.38 


Les  opérations  de  la  première  année  se  soldent  donc  par  un 
léger  bénéfice  de  52  fr.  38,  premier  élément  d'une  réserve  dont 
la  constitution  exigera  beaucoup  de  persévérance 
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Le  résultat  matériel  paraîtra  peut-être  bien  modeste.  Mais  il  faut 
l'apprécier  à  la  lumière  des  services  rendus.  Les  caisses  rurales, 
comme  les  banques  de  crédit  populaire,  ne  cherchent  pas  à  réaliser 
de  bénéfices.  Elles  se  préoccupent  avant  tout  des  services  à 
rendre.  Pour  juger  l'œuvre  et  ses  résultats,  il  faut  donc  tenir 
compte  de  ces  derniers.  C'est  pourquoi  nous  croyons  nécessaire 
d'appeler,  en  terminant,  l'attention  des  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale  sur  ce  point.  Ils  jugeront  l'arbre  par  ses  fruits.  Voici  dans 
toute  leur  éloquente  simplicité  quelques-uns  des  faits  parvenus 
à  notre  connaissance. 

I  —  Lepremier  prêt  est,  comme  nous  l'avons  dit,  du  20  août  1893 
X...  vient  d'acheter  une  paire  de  bœufs.  Il  a  donné  25  francs 
d'arrhes  et  doit  payer  500  francs  un  mois  après.  Il  a  prêté  de  l'ar- 
gent et  sa  créance  est  venue  à  échéance.  Il  compte  sur  cette  ren- 
trée pour  solder  son  vendeur.  Mais  les  débiteurs,  quoique  très  sol- 
vables,  ne  peuvent  pas  s'acquitter  en  ce  moment.  L'acheteur  me- 
nace de  les  poursuivre.  Mais  il  ne  touchera  pas  son  argent  en 
temps  utile.  L'intervention  de  la  caisse,  qui  lui  permet  de  payer 
son  vendeur,  sauvegarde  tous  les  intérêts. 

II.  —  Cinq  des  premiers  adhérents  de  la  caisse  ont  récolté  très 
peu  de  seigle  en  1893.  La  caisse  leur  avance  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  leur  provision  de  toute  l'année,  au  moment  où  le 
seigle  se  vendait  11  fr.  50  sur  le  marché  de  Mont-de-Marsan. 
Trois  mois  plus  tard,  au  règlement  des  résines,  ils  l'auraient  payé 
13  fr.  50.  Un  simple  calcul  montre  qu'au  lieu  des  4  %  exigés  par 
la  caisse,  ils  auraient  en  réalité  payé  2  p.  11  par  trimestre,  soit 
près  de  80  %  pour  une  année.  Pour  eux  c'était  une  bonne  affaire 
au  point  de  vue  financier  :  c'était  en  même  temps  la  tranquillité 
et  l'indépendance  de  la  vie. 

III.  —  Une  famille  était  profondément  désunie.  Les  deux  belles- 
sœurs  vivaient  constamment  sur  le  pied  de  guerre.  Le  plus  jeune 
ménage  se  voyait  contraint  de  quitter  la  communauté  pour  avoir 
la  paix  et  la  laisser  aux  autres.  Il  se  voyait  réduit  à  émigrer  vers 
Mont-de-Marsan  pour  y  traîner  la.  misérable  existence  réservée 
dans  les  centres  urbains  aux  manouvriers  honnêtes  mais  habituel- 
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lement  maladroits  des  campagnes.  Ses  ressources  trop  limitées  ne 
lui  permettaient  pas  de  s'établir.  La  caisse  l'a  retenu  en  lui  four- 
nissant le  petit  capital  nécessaire  pour  l'exploitation  d'une  mé- 
tairie. X...  voulait  un  fort  cheval  capable  de  faire  tout  le  travail, 
Le  Conseil,  expert  en  affaires  et  ingénieux  pour  le  bien,  a  consi- 
déré que  la  métairie  était  située  près  de  la  lande  et  au  bord  d'un 
grand  ruisseau.  Il  a  préféré  prêter  l'argent  nécessaire  pour  l'achat 
d'une  jument  suitée,  qui  trouve  facilement  sa  vie  et  dont  le  pro- 
duit fournira  bientôt  une  annuité.  X...  a  été  cautionné  par  un 
bon  propriétaire  qui  veillera  sur  lui  et  lui  rappellera,  au  besoin, 
l'époque  des  échéances.! 

IV.  —  En  janvier  dernier  mourut,  dans  une  petite  brasserie  (1), 
un  brave  colon  qui  y  habitait  seul  avec  sa  fille.  L'orpheline,  à 
peine  âgée  de  quinze  ans,  ne  pouvait  plus  continuer  l'exploita- 
tion. M.  l'abbé  Brousse  écrit  aussitôt  à  un  de  ses  anciens  parois- 
siens, parti  depuis  deux  ans  pour  Mont-de-Marsan,  où  il  végétait 
malgré  ses  qualités  d'ouvrier  honnête  et  laborieux.  Il  l'engage  à 
se  présenter  au  maître  de  la  brasserie,  bien  disposé  à  son  égard 
et  à  reprendre  la  culture  de  la  terre,  promettant  de  lui  venir  en 
aide,  si  besoin  en  était.  Celui-ci  accepta  avec  joie  et  proposa  d'in- 
demniser l'orpheline  en  lui  payant  ses  droits  de  reprises  qui  s'é- 
lèvent à  125  francs.  Pour  acquitter  cette  somme  et  pour  acheter  le 
pain  jusqu'à  la  moisson  nouvelle,  la  caisse  lui  a  consenti  une 
avance  de  200  francs. 

V.  — X...  a  pu,  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  et  grâce  à  son 
intervention,  se  procurer,  à  des  conditions  avantageuses,  l'instru- 
ment nécessaire  pour  égréner  son  maïs,  alors  que  ses  ressources 
personnelles  ne  lui  en  permettaient  pas  l'acquisition  et  qu'il  était 
réduit  à  avoir  recours  à  des  ouvriers  dont  le  salaire  aurait  no- 
tablement augmenté  le  prix  de  revient. 

VI.  — X...  quittait  en  1883  une  commune  voisine, laissant  derrière 
lui  une  dette  de  400  francs.  Il  était  métayer  et  son  maître  son  seul 
créancier.  Malgré  les  acomptes  versés,  l'accumulation  des  intérêts 
a  fait  grossir  la  dette.  La  longanimité  du  créancier  a  des  bornes. 
Fatigué  d'attendre  et  de  demander,  il  exige  son  paiement  et 

(1)  Le  brassier  est  le  colon  qui  n'a  pas  d'animaux  de  labour. 
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menace  de  poursuivre.  Le  débiteur,  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
quitter, vient  conter  sa  peine  à  son  curé,  lui  dépeint  son  déses- 
poir et  s'écrie  :  «  Ah!  Monsieur  le  curé,  si  vous  saviez  comme  ma 
vie  a  été  dure!  Une  épidémie  m'enleva  une  partie  de  mon  troupeau. 
C'est  de  là  que  vient  la  plus  grande  part  de  ma  dette  ;  le  reste  pro- 
vient d'un  peu  de  seigle  avancé  par  mon  maître  dans  une  année  de 
détresse.  Pendant  deux  ans  j'ai  donné  des  acomptes.  Puis  j'ai  dû 
marier  et  établir  tous  mes  enfants.  Je  l'ai  fait  sans  augmenter  mes 
dettes.  J'ai  vécu  de  travail  et  de  souffrances,  mais  aussi  d'honneur 
et  de  probité.  Et  maintenant,  dans  mes  vieux  jours,  il  me  faudrait 
voir  les  huissiers  chez  moi  !  J'aimerais  mieux  mourir.  »  Le  curé 
rend  un  peu  de  courage  à  cette  âme  désespérée.  Le  lendemain  la 
caisse  trouvait  une  combinaison  qui  permit  de  donner  au 
créancier  la  juste  satisfaction  à  laquelle  il  avait  droit  et  fournit  au 
débiteur,  sous  des  garanties  sérieuses,  le  moyen  de  différer  le 
paiement  de  sa  dette  avec  la  faculté  de  s'acquitter  par  acomptes. 

VII.  —  Nous  citerons  un  dernier  fait  dont  nous  empruntons  le  récit 
à  M.  l'abbé  Brousse  :  «  Une  bonne  enfant  de  Geloux  devait  se  marier 
avec  un  jeune  homme  d'une  paroisse  voisine.  Tout  est  prêt;  les 
invitations  sont  faites,  les  parents  et  amis  réunis.  Le  mariage  civil 
doit  avoir  lieu  dans  quelques  heures.  Le  prêtre  apprend  qu'il 
existe  un  empêchement  de  parenté  pour  lequel  il  faut  recourir  à 
Rome.  Gomme  il  n'y  avait  ni  empêchement  civil,  ni  homonymie,  les 
parents  n'avaient  pas  songé  à  le  dire.  Avertis  par  le  curé,  les 
intéressés  décident  qu'avant  d'aller  à  la  mairie,  on  se  rendra  au 
presbytère  pour  procéder  à  l'enquête  canonique.  Quel  mauvais 
conseiller  rencontra-t-on  en  chemin?  Je  ne  sais.  Mais  une  scène 
pénible  eut  lieu  à  l'auberge  du  bourg  où  l'on  s'était  réuni.  Le  père 
du  jeune  homme  déclara  qu'il  fallait  se  contenter  du  mariage 
civil,  n'ayant  ni  le  temps  ni  l'argent  nécessaires  pour  demander  la 
dispense.  «  Allons  d'abord  à  la  mairie,  ajoutait-il,  et  puis  mon  fils 
sera  le  maître.  »  —  «  Puisqu'il  en  est  ainsi, dit  la  jeune  fille,  je  n'irai 
à  la  mairie  qu'après  l'enquête  religieuse.  »  —  «  Hé  bien  !  répondit  le 
père  du  futur,  tout  est  rompu  et  payez  immédiatement  toutes  les 
dépenses  faites  pour  les  bijoux  et  les  vêtements.  »  Le  père  de  la 
jeune  fille  affolé  court  au  presbytère  et  supplie  le  curé  de  le  tirer 
de  ce  mauvais  pas.  «  Voyez,  lui  dit-il,  on  veut  tout  rompre  et  cela 
m'est  bien  égal;  mais  on  me  réclame  le  prix  des  cadeaux.  Impos- 
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sible  de  refuser  et  je  n'ai  pas  le  sou.  »  Il  lui  fallait  85  ou  95  francs. 
J'avais  chez  moi  en  ce  moment  le  président  de  la  caisse.  Nous  pre- 
nons sur  les  fonds  disponibles  deux  billets  de  50  francs,  nous  fai- 
sons signer  à  cet  homme  une  reconnaissance  avec  son  entrée  dans 
la  société  (je  servis  de  caution)  et  nous  le  renvoyons  en  lui  recom- 
mandant de  respecter  la  conscience  de  sa  fille.  Dès  qu'il  paraît,  le 
père  du  jeune  homme  lui  crie  insolemment  :  «  Vous  ne  sortirez  pas 
d'ici  que  vous  n'ayez  payé  tout  ce  que  vous  nous  devez.  »  Et  lui, très 
calme,  s'assied  lentement,  plonge  la  main  dans  la  poche  de  sa  veste, 
en  retire  l'un  après  l'autre  deux  billets  de  50  francs  qu'il  étale 
avec  complaisance  sur  la  table,  et  lui  répond  sans  colère  :  «  Com- 
bien te  faut-il?  Voilà  cent  francs,  et  il  y  en  a  d'autre.  »  Ce  fut  un 
coup  de  foudre.  Comment!  renoncer  à  un  tel  mariage;  abandonner 
un  beau-père  qui  a  des  billets  de  banque  plein  les  poches  !  Au 
milieu  d'un  silence  de  surprise  et  d'ahurissement,  le  jeune  homme, 
jusqu'alors  passif,  se  lève  et  dit  à  son  père  :  «  Voyons,  ne  nous 
fâchons  pas.  Si  vous  ne  voulez  pas  l'enquête,  moi  je  la  veux.  »  Cinq 
minutes  après,  M.  le  Maire  recevait  leurs  excuses  ;  le  mariage  civil 
même  était  spontanément  retardé  et  l'on  courait  au  presbytère 
pour  l'enquête  canonique.  Quand  tout  fut  fini,  le  père  de  la  jeune 
fille  resté  seul  avec  moi  me  remit  les  deux  billets,  reprit  et  déchira 
le  titre  en  me  disant  :  «  Je  n'ai  jamais  compris  comme  aujourd'hui, 
monsieur  le  curé,  quelle  force  et  quelle  indépendance  donnent 
quelques  écus  dans  la  poche.  »  La  caisse  avait  ainsi  fait  respecter 
la  conscience  d'une  bonne  enfant,  qui  fera  une  excellente  mère  de 
famille.  Elle  a  maintenu  le  respect  dû  au  grand  sacrement  qui  est 
la  base  de  notre  société.  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  ;  nous  préférons  nous 
borner  aux  sept  qui  précèdent.  Ils  suffisent  pour  montrer  les  im- 
menses services  que  les  caisses  rurales  sont  susceptibles  de  rendre 
tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral,  pourvu 
qu'elles  restent  animées  d'un  véritable  esprit  de  fraternité  et  de 
charité  chrétienne.  C'est  la  pensée  qu'exprimait  Le  Play  :  «  Que  la 
science  multiplie  ses  découvertes,  que  la  liberté  déploie  ses  res- 
sources et  l'autorité  son  pouvoir,  que  la  société  tout  entière  accu- 
mule ses  grandeurs  et  ses  merveilles,  leur  labeur  ne  sera  qu'im- 
puissance si  elles  ne  maintiennent  fermement  dans  les  âmes  la  loi 
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de  Dieu.  »  C'est  la  pensée  que  nous  retrouvons  sous  une  autre 
forme  dans  de  Tocqueville  :  «  Que  faire  d'un  peuple  maître  de  lui- 
même,  s'il  n'est  pas  soumis  à  Dieu?  »  C'est  la  pensée  qui  a  inspiré 
et  qui  dirige  les  fondateurs  et  les  administrateurs  de  la  caisse 
rurale  de  Geloux. 

Le  succès,  la  durée  de  ces  institutions  dépendent  autant  et  plus 
des  vertus  morales  des  associés  que  des  mesures  de  prudence  du 
Conseil  ou  des  brillantes  affaires  qui  y  sont  négociées.  L'union  de 
tous  ces  chefs  de  famille,  riches  et  pauvres,  dans  une  même  action 
de  charité,  de  solidarité,  d'assistance  mutuelle,  de  surveillance  et 
de  protection  est  essentiellement  moralisatrice,  comme  l'a  élo- 
quemment  démontré  M.  Eug.  Rostand  dans  la  remarquable  confé- 
rence faite  au  Congrès  de  Bordeaux  et  publiée  par  la  Réforme  so- 
ciale (i).  On  a  dit  souvent  que  la  France  souffre  parce  qu'elle  n'a 
pas  une  véritable  aristocratie  dirigeante.  La  caisse  rurale  de  Ge- 
loux, comme,  il  faut  l'espérer,  toutes  les  autres  caisses  rurales, 
sera  une  pépinière  dans  laquelle  se  formera  une  aristocratie  ru- 
rale. On  trouvera  dans  ces  associations  des  hommes  supérieurs 
par  le  travail,  l'énergie,  la  probité,  la  religion  et  la  vertu.  Ces 
hommes  s'imposeront  à  leurs  concitoyens  par  leurs  exemples 
d'abord,  par  leurs  succès  ensuite.  Tout  autorise  une  semblable 
confiance.  Ces  hommes  d'élite  feront  école  et  ce  sera  une  école  de 
paix,  de  vertu  et  de  prospérité.  Enfants  de  la  démocratie,  poursui- 
vant d'un  commun  accord  le  relèvement  matériel  et  moral  de 
leurs  frères,  ils  sont  assurés  d'accomplir  une  œuvre  sociale  et  de 
contribuer  pour  leur  part  au  salut  du  pays. 

P.   DE  LOYNES. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  137. 


Certains  réformateurs  contemporains  abordent  maintenant  V œuvre  suprême 
de  désorganisation  :  ils  veulent  arracher  du  territoire  la  propriété  indivi- 
duelle et  le  patronage,  c'est-à-dire  les  deux  plus  solides  matériaux  de  l'édifice 
social;  et  c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'ils  prônent  le  règne  exclusif  de  la 
communauté . 

(Les  Ouvriers  européens,  IV,  intr. ,  §6.) 
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LE  MUSÉE  SOCIAL  (FONDATION  CHAMBRUN).  —  On  sera  heu- 
reux d'apprendre  que  les  documents  divers  qui  composaient  l'exposition 
d'économie  sociale  à  l'esplanade  des  Invalides  en  1889,  constituent  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  un  muse'e  social  permanent,  fort  bien 
placé  dans  cette  «  Sorbonne  du  travail  »  pour  servir  de  base  et  d'illus- 
tration au  cours  d'économie  sociale  dont  la  chaire  sera  prochainement 
inaugurée.  Mais  sous  le  même  nom  vient  de  naître  une  autre  fondation, 
relevant  celle-ci,  non  de  l'État  mais  de  l'initiative  privée;  elle  est  due  à 
la  royale  générosité  de  M.  le  comte  de  Chambrun. 

Grand  catholique,  continuant  pieusement  les  traditions  de  Mme  la 
comtesse  Marie-Jeanne  de  Chambrun  qui  savait  noblement  donner  un 
secours  à  toutes  les  misères  et  une  consolation  à  toutes  les  douleurs; 
grand  patron  de  l'industrie  française,  honoré  d'une  des  plus  hautes 
récompenses  à  l'exposition  d'économie  sociale  de  1889,  M.  le  comte  de 
Chambrun  avait  accordé  déjà  des  libéralités  magnifiques  (de  50,000  fr. 
chacune),  d'abord  —  nous  le  rappelons  avec  une  profonde  gratitude  —  à 
la  Société  d'Économie  sociale  pour  la  seconder  dans  ses  travaux  scien- 
tifiques et  ses  œuvres  pratiques;  puis  à  diverses  sociétés  qui  s'efforcent 
d'améliorer  la  condition  du  plus  grand  nombre  par  la  participation  aux 
bénéfices,  par  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  par  l'organi- 
sation du  crédit  populaire  ;  bientôt  sa  générosité  devait  s'occuper  de 
l'assistance  par  le  travail  et  de  l'organisation  de  la  charité,  belles  œu- 
vres pratiques  qui  sont  à  la  fois  sociales  et  charitables.  Mais  sa  sollici- 
tude s'est  portée  tout  spécialement  sur  la  fondation  du  Musée  social.  Il 
s'agit,  disent  les  statuts,  de  continuer  l'exposition  de  188'J,  de  Ja  rendre 
permanente  et  de  mettre  à  la  disposition  des  intéressés  tous  les  docu- 
ments utiles  pour  les  guider  dans  la  fondation,  la  direction  ou  la 
réforme  des  institutions  économiques,  c'est-à-dirè  les  modèles  de  statuts 
et  de  règlements,  les  meilleures  tables  de  mortalité  et  les  calculs  des 
actuaires  les  plus  compétents.  Cette  sorte  d'Office  de  renseignements 
a  été  doté  avec  magnificence  :  un  don  de  200,000  .  francs,  un  hôtel  et 
une  rente  annuelle  de  100,000  francs,  en  attendant  des  dispositions  tes- 
tamentaires encore  plus  considérables.  La  direction  est  exercée  par  le 
fondateur  et  par  un  comité  de  sept  membres,  MM.  J.  Siegfried,  Ch.  Ro- 
bert, E.  Cheysson,  G.  Picot,  E.  Boutmy,  Albert  Gigot  et  E.  Grimer.  Grâce 
à  cette  fortune  déposée  dans  son  berceau,  la  Société  du  Musée  social, par 
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une  faveur  insigne,  a  été  reconnue  d'utilité  publique  le  lendemain  de  sa 
naissance,  et  elle  commencera  à  marcher  l'année  prochaine.  On  ne 
saurait  trop  admirer  les  intentions  généreuses  du  donateur  et  rendre 
assez  hommage  à  un  si  noble  emploi  des  dons  de  la  fortune. 

Nous  sera-t-il  permis  toutefois  d'avouer  que  la  lecture  des  documents 
distribue's  pour  annoncer  cette  fondation  nous  a  laissé  une  impression 
de  tristesse?  «  Frappé,  dit-on,  du  succès  de  l'exposition  d'économie  so- 
ciale de  1889,  M.  le  comte  de  Ghambrun  a  voulu  la  continuer,  la  rendre 
permanente.  )>  Or  ce  qui  a  impressionné  les  visiteurs  de  l'esplanade  des 
Invalides  —  les  rapports  officiels  le  constatent  —  ce  sont  les  beaux 
exemples  donnés  par  les  patrons  français.  Rivalisant  avec  les  patrons 
de  notre  chère  Alsace  qui  ont  été  dès  longtemps  des  modèles,  ils  ont 
eux  aussi  réalisé  des  fondations  ingénieuses  et  variées  et  maintenu 
ainsi  dans  leurs  ateliers  une  harmonie  dont  la  permanence  des  engage- 
ments est  la  preuve  manifeste.  L'importance  des  sacrifices,  spontané- 
ment faits  en  faveur  de  leur  personnel  par  les  chefs  d'industrie  et  les 
grandes  compagnies,  a  été  pour  beaucoup  une  révélation.  Ces  beaux 
exemples,  qu'on  connaissait  trop  peu,  ont  fait  l'illustration  de  la 
XIVe  section,  celle  des  institutions  patronales,  présidée  avec  éclat  par 
M.  Cheysson.  C'est  en  honorant  de  pareils  modèles  qu'on  en  propagera 
l'imitation.  Mais,  chose  étrange,  dans  les  documents  relatifs  au  Musée 
social  on  chercherait  vainement  le  nom  ou  l'idée  du  patronage  :  bien 
que  la  presque  totalité  de  ces  institutions,  depuis  les  crèches  jusqu'aux 
caisses  de  retraite,  soient  dues  à  l'initiative  des  chefs  d'industrie,  on  n'y 
parle  pas  de  patrons  dévoués  à  leur  personnel  ;  il  n'est  question  que  des 
«  intéressés  »,  et  les  institutions  patronales  s'appellent  désormais  «  les 
institutions  d'économie  sociale  ».  Il  semble  qu'en  voulant  ressusciter 
l'exposition  d'économie  sociale,  on  ait  refusé  de  lui  rendre  son  âme.  Les 
institutions  d'économie  sociale,  est-il  dit,  ne  doivent  pas  reposer  sur  le 
sentiment,  mais  sur  la  science.  Assurément,  il  les  faut  constituer 
scientifiquement  en  ce  sens  que  jamais  elles  ne  doivent  promettre  plus 
qu'elles  ne  peuvent  tenir,  et  la  plus  modeste  caisse  d'épargne  scolaire 
réclame  une  organisation  normale  et  une  comptabilité  régulière;  il 
serait  banal  d'insister  sur  ce  point.  Mais  ce  qui  rend  les  institutions  pa- 
tronales efficaces  pour  l'amélioration  morale  et  la  paix  sociale,  ce  ne 
sont  pas  seulement  leurs  résultats  économiques  ;  ce  qui  fait  leur  vertu 
sociale,  c'est  précisément  qu'elles  soient  un  moyen  de  rapprochement, 
de  contact  entre  patrons  et  ouvriers  ;  qu'elles  affirment  la  sollicitude 
des  uns  pour  la  condition  des  autres  ;  qu'elles  manifestent  les  bons  rap- 
ports et  la  solidarité  au  lieu  de  l'indifférence  et  de  l'antagonisme.  En  un 
mot,  ce  qui  les  vivifie,  c'est  le  sentiment,  c'est  le  cœur,  et  pour  qu'elles 
produisent  des  fruits  d'apaisement  et  d'union,  il  faut,  suivant  le  mot 
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d'un  grand  patron,  «  il  faut  se  donner  soi-même  ».  Voilà  le  patronage, 
bien  vieux  peut-être,  mais  qui  durera,  on  peut  le  penser,  aussi  long- 
temps que  l'inégalité  de  talents  et  de. mérite  existera  entre  les  hommes, 
tant  que  ceux  qui  sont  arrivés  comprendront  qu'ils  ont  le  devoir  d'aider 
ceux  qui  montent.  Voilà  les  exemples  d'institutions  patronales  aux- 
quelles on  doit  rendre  hommage  en  les  honorant  et  en  les  imitant. 
Aussi  regrettons-nous  que  le  nom  même  en  ait  été'  effacé  de  la  fonda- 
tion nouvelle,  car,  suivant  un  vieux  dicton,  «  avec  les  noms  s'en  vont  les 
choses  ».  Et  pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  rappeler  nettement  ce  qui  est 
juste  et  vrai?  «  La  véritable  manière  d'aimer  le  peuple,  disait  M.  (1. 
Picot  à  notre  dernier  Congrès,  c'est  de  ne  jamais  le  tromper.  » 

A.  D. 

LE  RÈGNE  DE  LA  GRACE  (1).  —  Voici  un  titre  emprunté  à 
Schiller  et  qui  plaira,  j'imagine,  à  tous  ceux  qui,  comme  M.  Ravaisson, 
ne  séparent  pas  la  philosophie  des  choses  du  cœur.  Ne  seront-ils  pas  dé- 
sorientés, çà  et  là,  par  les  hardiesses  juvéniles  de  ce  livre  de  départ? 
Peut-être.  Mais  ils  se  laisseront  gagner  au  charme  de  ces  pages  souvent 
brillantes,  et  ils  aimeront  à  écouter  quelqu'un  qui  peut  parler  au  nom 
des  jeunes. 

Ce  que  nous  avons  surtout  à  noter  ici,  c'est  la  place  qui,  dans  les  pré- 
occupations de  ces  intelligences  ouvertes,  est  faite  aux  questions  sociales. 
Sans  doute  elles  ne  sont  pas  abordées  dans  l'esprit  qui  était  celui  de  Le 
Play.  M.  Maurice  Pujo  condamne  sommairement  la  propriété  capitaliste. 
Il  croit  que,  par  le  jeu  des  lois  économiques,  telles  qu'elles  fonctionnent 
actuellement,  la  condition  des  salariés  s'abaisse  constamment,  le  prix 
du  travail  s'avilit  au  profit  de  la  propriété  inerte  (p.  49,  53).  C'est  exac- 
tement le  contraire  qui  me  semble  la  vérité.  Et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
me  paraît  l'avoir  fort  heureusement  démontré  dans  son  Essai  sur  la  ré- 
partition des  richesses.  D'ailleurs  comment  réaliser  cette  absolue  inaliéna-* 
bilité  des  instruments  du  travail,  qu'on  juge  nécessaire  pour  empêcher 
l'exploitation  des  travailleurs?  Quels  biens,  au  juste,  ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  instruments  de  travail?  Qui  possédera,  renouvellera, 
entretiendra  les  instruments  de  travail?  Comment  l'usage  en  sera- 
t-il  réglé?  Notre  réformateur  n'en  dit  rien.  Son  grand  respect  de  la 
liberté  individuelle  ne  l'amènera-t-il  pas  à  reconnaître  qu'elle  implique 
le  droit  de  disposer  du  capital  acquis?  Il  est  l'adversaire  déterminé  du 
collectivisme  et  du  socialisme  d'État  :  il  répudie  nettement  le  dogme  de 
l'égalité  poussé  à  outrance  et  la  souveraineté  illimitée  du  nombre.  Et 
dans  sa  critique  delà  société  actuelle,  de  notre  système  d'éducation,  de 

(1)  Le  Règne  de  la  grâce,  par  Maurice  Pujo.  Paris,  Alcan,  1894. 
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notre  conception  de  la  famille  et  du  mariage,  sa  se'vérité  n'a  que  trop 
souvent  raison. 

Au  point  de  vue  philosophique,  M.  Maurice  Pujo  professe,  sous  le 
nom  d'idéalisme  intégral,  une  sorte  d'individualisme  esthétique  :  il  dé- 
clare aussi  carrément  la  guerre  à  M.  de  Vogué  qu'à  M.  Aulard.  Il  ne 
soupçonne  pas  que  le  christianisme,  dont  il  prétend  développer  libre- 
ment l'esprit,  ait  encore  quelque  vitalité  comme  religion  positive.  C'est 
dire  que  sa  conception  de  la  vie  soulèverait  de  sérieuses  discussions. 
Au  lieu  de  m'y  engager  —  et  d'ailleurs  elles  ne  seraient  pas  à  leur 
place  ici  — j'aime  mieux  songer  qu'on  pourrait  la  résumer  en  cette 
belle  formule  :  Il  faut  avoir  une  âme;  il  faut  y  croire,  et  croire  surtout  à 
cette  forme  supérieure  de  l'activité  qui  est  amour,  grâce  et  sympathie. 
J'aime  mieux  me  souvenir  que  tout  ce  qui  élargit  l'âme  travaille  pour  le 
christianisme. 

J.  Angot  des  Rotours. 

L'HABITATION    EN   FRANCE  ;    LES   MAISONS  TYPES.  — 

Une  importante  enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France  [1) 
a  été  ouverte  sur  la  proposition  de  M.  de  Foville  par  le  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientifiques  et  poursuivie  surtout  par  le  personnel  de 
l'administration  des  contributions  directes,  par  les  instituteurs  et  par 
les  membres  des  sociétés  savantes  locales.  Elle  a  étudié  l'habitation,  de 
Boulogne  et  de  Dunkerque  à  la  Méditerranée,  des  Pyrénées  au  bassin  de 
la  Loire,  et  de  la  basse  Normandie  au  Morvan.  Il  reste  des  lacunes  à 
combler  pour  l'Ile-de-France,  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne, 
les  Vosges,  le  Jura,  la  Savoie,  le  Plateau  ceutral  presque  en  entier,et  une 
grande  partie  de  la  Bretagne.  Ce  sera  le  sujet  d'un  second  volume, 
mais  celui-ci  est  déjà  d'un  haut  intérêt,  relevé  encore  par  la  curieuse 
introduction  que  M.  de  Foville  a  mise  en  tête  et  les  nombreuses  illustra- 
tions répandues  dans  le  texte.  D'abord,  au  lieu  de  la  banale  uniformité 
que  certains  annonçaient  à  l'avance,  on  a  trouvé,  suivant  les  régions,  les 
climats,  les  nécessités  de  la  culture  et  du  travail,  la  nature  géologique 
du  sol  et  le  genre  de  matériaux  disponibles,  les  vieux  usages  persis- 
tants, etc.,  autant  de  types  différents,  appropriés  aux  conditions  de  la 
contrée.  Puis  on  saisit  sur  le  fait  dans  la  distribution  des  habitations, 
concentrées  ou  disséminées,  les  causes  diverses  qui  ont  poussé  les 
populations  tantôt  à  se  grouper  en  villages,  tantôt  à  se  cantonner  sur 
leurs  petits  domaines  :  ici,  c'est  la  sécurité,  ailleurs  le  régime  des  eaux 

(1)  Enquête  sur  les  conditions  de  V habitation  en  France;  les  maisons  types, 
avec  une  introduction  par  M.  Alfred  de  Foville.  Paris,  E.  Leroux,  1894, 
in-8°,  LI-381  p.  avec  cartes  et  nombreuses  illustrations. 
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rares  ou  abondantes,  plus  loin  le  morcellement  plus  ou  moins  grand  du 
sol,  ou  encore  les  exigences  de  l'industrie  et  du  commerce,  etc.  En  par- 
courant dans  ce  volume  les  notices  sur  les  différentes  provinces,  on  voit 
comment  telle  forme  haute  ou  basse,  telle  orientation,  tel  mode  de 
construction,  tel  entassement  sans  égard  à  l'âge  ou  au  sexe,  tel  partage 
plus  ou  moins  intime  avec  l'étable  ou  la  porcherie,  etc.,  sont  amenés, 
sinon  commandés  par  les  circonstances  du  lieu.  Nous  ne  pouvons 
suivre  en  détail  dans  les  chapitres  successifs  toutes  les  étapes  de  ce 
voyage  à  travers  la  France,  ni  analyser  les  améliorations  partout  signa- 
lées dans  les  bâtiments  modernes,  ni  même  noter  les  considérations  in- 
génieuses exposées  dans  l'introduction,  attachante  et  brillante  comme 
tout  ce  qui  est  dû  à  la  plume  de  M.  de  Foville.Les  conclusions  dernières 
méritent  cependant  d'être  mises  en  relief,  car  elles  sont  assez  inatten- 
dues :  d'abord  dans  2,270  communes,  il  n'y  a  point  de  location,  et 
chacun  habite  sa  propre  maison;  pour  la  France  entière,  la  proportion 
des  maisons  habitées  par  le  propriétaire  s'élève  à  61  %  et  serait  plus 
forte  si  Ton  considérait  seulement  les  populations  rurales.  Cette  consta- 
tation est  de  celles  dont  on  doit  hautement  se  réjouir.  Faut-il  pourtant, 
avec  M.  de  Foville,  en  voyant  une  proportion  bien  moindre  en  Angle- 
terre, dire  que  les  Anglais  sont  un  peuple  de  locataires,  les  Français  un 
peuple  de  propriétaires,  et  penser  que  l'amour  du  home  est  apparent 
chez  nos  voisins,  bien  plus  réel  chez  nous  puisqu'il  se  manifeste  par  la 
propriété?  Il  y  aurait,  croyons-nous,  beaucoup  à  répondre;  bornons- 
nous  à  faire  remarquer  que  ce  qui  fait  le  home  avec  ses  effets  bienfai- 
sants, c'est  sa  continuité  avec  ses  souvenirs  et  ses  traditions;  cette  in- 
fluence morale  peut  être  mieux  assurée  par  une  jouissance  quasi  per- 
pétuelle (at  will),  si  ordinaire  en  Angleterre,  que  par  notre  système  de 
propriété  viagère  interrompue  par  des  licitations  fréquentes  qui  obli- 
gent à  tout  recommencer.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  à  combien  de  ré- 
sultats importants  pour  la  science  sociale  conduit  l'enquête  commencée 
par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Aussi  espérons- 
nous  que  les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et  les  membre 
des  Unions  voudront  y  prendre  une  part  d'autant  plus  active  que  ces 
travaux  se  rattachent  naturellement  pour  eux  à  l'enquête  ouverte  dans 
nos  deux  Sociétés  sur  l'organisation  de  la  famille  et  le  régime  de  la  petite 
propriété. 

A.  D. 

LA  REVUE  MAME.  —  La  Réforme  sociale  souhaite  une  cordiale 
bienvenue  à  ce  nouveau  confrère.  C'est  par  une  heureuse  inspiration 
qu'on  a  donné  à  cette  revue  de  famille  le  nom  d'un  grand  homme  de 
bien,  car  c'était  en  faire  l'héritière  d'une  tradition  familiale  de  travail, 
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de  vertu  et  d'honneur.  Elle  ne  prétend  rien  enseigner  dogmatiquement, 
mais,  en  se  tenant  au  courant  de  toutes  les  actualités,  elle  recherche  ce 
qui  est  susceptible  d'amuser,  d'intéresser  ou  d'instruire  sans  fatigue. 
Plus  spécialement  destinée  à  la  jeunesse,  elle  est  par  excellence  le  jour- 
nal hebdomadaire  de  la  famille.  Chaque  numéro  comprend  une  chro- 
nique dictée  par  les  événements,  mais  qui  restera  toujours  en  dehors  de 
la  polémique;  deux  romans  ou  nouvelles,  des  relations  de  voyages  soit 
d'après  les  récits  d'explorations  lointaines,  soit  comme  modèles  d'excur- 
sions de  vacances;  des  morceaux  de  musique, des  monologues,  saynètes, 
des  extraits  choisis  de  littérature  française  et  étrangère  ;  une  chronique 
des  sports;  des  charades,  problèmes,  etc.  Indépendamment  de  nom- 
breuses illustrations  signées  d'artistes  connus,  chaque  numéro  contien- 
dra une  grande  gravure  en  couleur  hors  texte,  ce  qui  constituera  à  la  fin 
de  l'année  un  album  artistique.  A  signaler  dans  les  deux  premiers  nu- 
méros :  une  gracieuse  nouvelle  de  notre  confrère  René  Bazin,  un  «  lied» 
de  François  Goppée,  un  fabliau  de  Léon  Gautier,  des  dessins  de  Gaston 
Vuillier,  de  Régamey,  ;etc.  Attrayante  par  la  valeur  de  la  rédaction  et 
des  gravures  comme  par  les  soins  de  l'impression,  la  Revue  Maine  sera, 
nous  n'en  doutons  pas,  bien  accueillie  par  les  familles.  Puisse-t-elle 
réussir  à  implanter  dans  les  jeunes  esprits  l'amour  du  foyer  paternel  et 
le  goût  des  choses  élevées!  —  (Le  prix  d'abonnement  annuel  est  de 
8  francs;  chaque  numéro,  0  fr.  15.  Tours,  Marne;  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères,  78.) 


La  corruption  des  classes  dirigeantes  est  partout  le  préliminaire  habituel 
de  l'ébranlement  des  sociétés.  Elle  se  manifeste  par  trois  calamités  qui  con- 
tribuent diversement  à  la  propagation  du  mal.  La  plus  ordinaire  est  le  déve- 
loppement des  appétits  sensuels,  provoqué  par  les  riches  qui  font  un  mauvais 
emploi  de  la  fortune  conquise  par  le  travail  ou  léguée  par  les  ancêtres.  La 
plus  redoutable  est  la  révolte  contre  le  Décalogue,  prêchée  par  les  lettrés  qui 
se  persuadent,  dans  leur  orgueil,  que  les  cultures  intellectuelles  dispensent 
l'homme  de  recourir  à  Dieu  et  à  sa  loi.  Enfin  la  plus  prompte  dans  ses  effets 
est  le  scandale  offert  par  les  gouvernants  qui  abusant  de  leur  pouvoir,  violent 
ouvertement  la  loi  de  Dieu. 

(Les  Ouvriers  européens,  IV,  épil.,  §  3. 


LA  BIBLIOTHÈQUE  CIRCULANTE 

DE   LA   PAIX  SOCIALE 


Le  Play  a  fait  le  livre  le  plus  original,  le  plus 
utile,  le  plus  courageux  et  sous  tous  les 
rapports  le  plus  fort  de  ce  siècle. 

MONTALEMBERT. 

Les  Unions  de  la  Paix  sociale  se  sont  fondées  à  la  suite  des  désastres 
de  1870-1871,  sous  l'impulsion  d'un  élan  généreux  qui  entraînait  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  vers  la  réforme  sociale.  On  se  rappelait  que 
F.  Le  Play,  au  milieu  des  splendeurs  brillantes  du  second  empire  et  des 
merveilles  de  cette  exposition  universelle  de  1867  à  laquelle  il  avait  pré- 
sidé, annonçait  avec  précision  dans  des  livres  fort  répandus  l'arrivée 
prochaine  des  catastrophes.  On  venait  à  lui,  regrettant  de  ne  l'avoir  pas 
mieux  écouté  quand  il  en  était  temps  encore;  on  lui  demandait  conseil 
en  promettant  de  mieux  suivre  ses  avis.  De  là  est  né  ce  large  mouve- 
ment d'opinion  qui  a  porté  partout  les  idées  de  l'auteur  des  Ouvriers 
européens,  et  qui  a  conduit  en  1881  à  la  fondation  de  la  Réforme  sociale. 

Mais  depuis  lors  le  péril  social  s'est  fort  aggravé.  Entraînée  par  ceux 
qu'abusent  l'esprit  sectaire  et  les  passions  révolutionnaires,  notre  patrie 
s'est  détournée  de  la  voie  que  suivent  tous  les  peuples  libres,  et  depuis 
quinze  ans  ses  gouvernants  se  font  gloire  d'ignorer  Dieu  et  de  renier  le 
Décalogue  et  l'Évangile.  A  peine  les  résultats  commencent-ils  à  se  pro- 
duire, et  déjà  par  leurs  manifestations  sauvages  ils  provoquent  la 
terreur.  C'est  que  «  sans  le  Décalogue  il  n'y  a  plus  ni  autorité,  ni  respect, 
ni  loi,  ni  famille,  ni  propriété,  ni  raison,  ni  droit,  ni  devoir,  ni  société 
humaine,  ni  humanité  sur  la  terre  »  (Mgr  Dupanloup,  Lettre  pastorale , 
20  octobre  1873).  C'est  «  qu'il  n'y  a  que  l'Évangile  pour  nous  retenir  sur 
notre  pente  natale,  pour  enrayer  le  glissement  insensible  par  lequel 
incessamment  et  de  tout  son  poids  originel,  notre  race  rétrograde  vers 
ses  bas-fonds.  »  (Taine,  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  juin  1891.) 

Plus  que  jamais  il  est  donc  opportun  d'appeler  autour  du  drapeau  des 
Unions,  sur  le  large  terrain  de  l'expérience  et  de  l'observation,  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  désireux  de  chercher  le  vrai  avec  impartialité, 
d'éclairer  les  incertitudes  de  l'avenir  par  les  leçons  du  passé,  et  de  réa~ 
liser  les  réformes  pour  éviter  les  révolutions. 

Pour  étendre  ainsi  leur  action,  les  Unions  pensent  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  efficace  que  de  multiplier  les  efforts  qui  les  ont  créées  il  y  a  vingt 
ans,  en  répandant  partout  les  livres  qui  exposent  la  méthode  et  les  doc- 
trines de  Le  Play.  En  conséquence,  et  grâce  au  concours  d'un  donateur 
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généreux,  elles  organisent  une  Bibliothèque  circulante  qui  com- 
prend les  ouvrages  suivants  parmi  lesquels  les  membres  peuvent  choisir: 

F.  Le  Play  :  La  Réforme  sociale  en  France  (3  vol.  in-18).  —  L'Organisation 
du  travail  (1  vol.  in-18).  — L'Organisation  delà  famille  (1  vol.  in-18). 

—  La  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France  (1  vol.  in-18).  —  La 
Paix  sociale  après  le  désastre,  1871  (1  pet.  vol.). —  La  Constitution  de 
l'Angleterre  (2  vol.  in-18).  —  La  Constitution  essentielle  dé  l'humanité 
(1  vol.  in-18).  — Les  Ouvriers  européens  (6  vol.  in-8°)  :  I.  la  Méthode; 
II.  les  Ouvriers  de  V Orient  ;  III.  les  Ouvriers  du  Nord;  IV.  à  VI  les 
Ouvriers  de  l'Occident. 

Société  d'économie  sociale:  Les  Ouvriers  des  deux  mondes  (8  vol.  in-8°).  — 
Enquête  sur  l'état  de  la  famille  en  France  (7  fascicules  in-8°).  —  La 
Réforme  sociale  et  le  centenaire  de  la  Révolution  (1  vol.  in-8°). 

Claudio  Jannet  :  Les  États-Unis  contemporains  (2  vol.  in-18).  —  Le  Socia- 
lisme d'Etat  et  la  Réforme  sociale  (1  vol.  in-8°).  —  Le  Capital,  la  Spé- 
culation et  la  Finance  au  xixe  siècle  (l  vol.  in-8°). 

Ch.  de  Ribbe  :  La  Famille  et  la  Société  en  France  avant  la  Révolution  (2  vol. 
in-18).  —  La  Vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  règles  (2  vol.  in-18). 

—  Le  Livre  de  famille  (1  vol.  in-18).  — Le  Play  d'après  sa  correspon- 
dance (1  vol.  in-18). 

A.  Béchaux  :  Les  Revendications  ouvrières  enFrance  (1vol.  in-18). 
Comte  de  Butenval  :  Les  Lois  de  succession  appréciées  par  les  Chambres  de 
commerce  (pet.  vol.  in-18). 

Toute  demande  doit  être  adressée  au  Secrétariat,  rue  de  Seine,  54, 
accompagnée  d'une  somme  de  0  fr.  50  pour  Paris  et  1  fr.  10  pour  les 
départements,  ainsi  que  de  l'adresse  bien  lisible  pour  l'envoi  des  colis 
postaux  (1).  Cette  somme  représente  le  prix  du  port  par  colis  postal  à  do- 
micile (Paris,  0  fr.  25;  départements,  0  fr.  85)  et  un  droit  fixe  de  0  fr.  25 
par  envoi  pour  frais  de  manutention  et  de  réparation  des  livres.  Les 
ouvrages  devront  être  renvoyés  franco  au  Secrétariat  avant  deux  mois. 

Les  personnes  étrangères  à  la  Société  et  aux  Unions  sont  admises  à 
profiter  de  la  Bibliothèque  circulante  à  la  condition  de  verser 
préalablement  suivant  l'usage  (comme  garantie)  une  somme  de  5  francs 
qui  est  restituée  quand  cesse  le  prêt  des  livres. 

Créée  à  titre  d'essai, cette  organisation  sera,  si  besoin  est,  développée  à 
Paris  ou  dans  les  divers  centres  des  Unions,  pour  faciliter  de  tous  côtés 
l'étude  des  œuvres  de  Le  Play  et  la  diffusion  des  idées  de  réforme 
sociale. 

(1)  Un  colis  peut  contenir,  en  général,  3  vol.  in-8°,  ou  5  vol.  in-18. 
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Sommaire.  —  Les  fous  et  le  travail  agricole.  —  Les  Prévoyants  de  l'avenir.  — 
Coopération  et  prévoyance.  —  Médecins,  pharmaciens  et  mutualistes.  —  Le  blé. 
—  Les  moyens  de  vente.  —  Les  tendances  de  la  démocratie. 

Les  fous  et  le  travail  agricole  en  liberté.  —  M.  Georges  Berry  a  présenté 
l'année  dernière  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  placement  des  aliénés  tranquilles  chez  des  agriculteurs.  C'est  le 
traitement  de  la  folie  douce  par  le  travail  agricole  en  liberté.  M.  Berry 
appuyait  sa  proposition  sur  de  nombreux  exemples  pris  à  l'étranger. 
Certaines  expériences  faites  récemment  en  France  fournissent  de  nou- 
velles preuves  de  l'effet  bienfaisant  que  le  travail  agricole  en  plein  air 
et  libre  produit  sur  la  santé  morale  de  cette  catégorie  d'aliénés,  L'asile 
d'aliénés  d'Auxerre  a  appliqué  ce  principe  de  traitement,  sur  un  domaine 
de  trente- trois  hectares.  «  Là  »,  dit  un  rapport  présenté  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  «  sont  des  bâtiments  qui  ne  donnent  en  rien  l'idée  d'un 
asile  d'aliénés.  D'un  aspect  coquet  et  riant,  ils  ont  été  aménagés  et 
certains  ont  été  construits  par  les  malades.  Ceux-ci,  disséminés  dans  la 
campagne,  poussent  la  charrue  avec  une  régularité  et  une  activité 
remarquables:  d'autres  sont  occupés  à  assainir  une  pièce  d'eau,  gardent 
les  vaches,  coupent  et  taillent  le  bois.  D'évasion,  il  n'y  en  a  pas,  quoique 
les  malades  soient,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  liberté.  De  disputes,  de 
batailles,  point.  Le  travail  est  l'unique  préoccupation.  Ce  qui  nous  a 
particulièrement  frappés,  c'est  l'attachement  des  malades  pour  ce  qu'ils 
regardent  comme  leur  propriété.  » 

Les  Prévoyants  de  l1  avenir.  —  Une  ardente  campagne  se  poursuit  en  ce 
moment  contre  l'inégalité  de  la  rente  des  Prévoyants  de  l'avenir.  Cette 
grande  société  en  est  aujourd'hui  à  son  13°  million  et  cet  accroissement 
rapide  rend  de  plus  en  plus  irritante  l'excessive  différence  des  avan- 
tages devant  profiter  aux  sociétaires  des  diverses  époques.  Dans  une 
conférence  faite  dernièrement  en  Seine-et-Oise,  l'orateur  évaluait  ainsi 
le  montant  probable  des  revenus  par  tête  ; 


En  1901 

—  1902 

—  1903 

—  1904 

—  1905 

—  1911 


6.542  francs 
3.775  — 


1.553  — 

699  — 

442-  — 

4?  — 
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Ces  chiffres  sont-ils  exacts  ?  Nul  ne  peut  le  dire,  car  on  ignore  le  sort 
du  recrutement  d'ici  1901  et  1911,  la  valeur  du  taux  de  l'intérêt,  la  mor- 
talité, les  de'faillances,  etc.,  etc.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est 
que  :les  fondateurs  toucheront  dans  une  seule  année,  en  1901,  20  ou 
25  fois  leurs  versements  de  20  ans,  et  que  les  autres  sociétaires,  admis 
plus  tard,  recevront  des  parts  de  plus  en  plus  faibles.  Inde  irœ. 

Coopération  et  prévoyance.  —  Nous  avons  depuis  bien  longtemps  poussé 
les  sociétés  coopératives  à  appliquer  une  partie  de  leurs  bonis  à  la  pré- 
voyance ;  et  àH'appui  de  ces  conseils,  nous  citions  les  remarquables 
résultats  obtenus  par  certaines  sociétés  de  Lyon  et  de  Vienne  qui  font  la 
pension  de  retraite  de  leurs  membres  au  moyen  d'une  partie  des  bonis 
coopératifs.  Aussi  apprenons-nous  avec  plaisir  qu'une  société  de  con- 
sommation de  Pantin,  la  Solidarité,  vient  d'inaugurer  le  régime  de  l'as- 
surance en  cas  de  décès.  Moyennant  un  versement  de  20  centimes  par 
semaine  et  par  membre,  elle  assure  une  somme  de  200  francs  au  décès. 
Les  Coopérateurs  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  à  Turin  avaient 
déjà  depuis  longtemps  créé  ce  genre  d'assurance  pour  une  somme  de 
500  francs  à  verser  aux  héritiers  du  membre  décédé.  L'initiative  de  la 
Solidarité  de  Pantin  n'en  est  pas  moins  digne  d'éloges.  Espérons  qu'elle 
ne  fera  que  marquer  le  point  de  départ  d'un  progrès  général. 

Médecins,  pharmaciens  et  mutualistes.  —  Un  vent  de  discorde  souffle  un 
peu  partout,  en  France,  sur  les  rapports  entre  mutualistes  d'une  part, 
médecins  et  pharmaciens  d'autre  part.  Les  premiers  se  plaignent  que 
leurs  dépenses  augmentent,  les  autres  que  les  premiers  ne  veulent  pas 
les  rétribuer  comme  ils  le  méritent  et  même  leur  causent  un  préjudice 
sérieux.  Il  y  a  du  vrai  de  part  et  d'autre.  Les  dépenses  pharmaceutiques 
des  sociétés  croissent  d'une  manière  continue  et  dans  des  proportions 
qui  compromettent  l'avenir  et  les  résultats  de  la  Mutualité.  Il  est  évident 
que  l'argent  qui  est  absorbé  par  des  remèdes  est  retiré  aux  secours  et 
aux  retraites.  Mais  les  mutualistes  sont  eux-mêmes  pour  une  bonne  partie 
la  cause  de  cet  accroissement,  car  ils  deviennent  de  plus  en  plus  exi- 
geants et  ne  se  croient  convenablement  soignés  que  si  le  médecin  leur 
prescrit  beaucoup  de  remèdes  et  des  remèdes  chers.  De  leur  côté,  les 
médecins  ne  savent  pas  résister  à  ces  exigences,  quelquefois  même  ne 
font  qu'homologuer  la  liste  de  médicaments  dressée  par  le  malade. 
D'autre  part,  les  docteurs  se  plaignent' que  beaucoup  de  personnes  par- 
faitement aisées  se  font  admettre  dans  les  sociétés  pour  jouir  des  visites 
médicales  à  bas  prix  et  réduisent  ainsi  leur  clientèle  à  plein  tarif.  De 
ces  diverses  récriminations  naît  un  état  de  guerre  qui,  à  Marseille 
notamment,  prend  un  caractère  des  plus  aigus. 
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La  paix  fleurit,  au  contraire,  sur  d'autres  points  de  la  France,  entre 
mutualistes  et  me'decins.  C'est  à  Bordeaux  principalement  que  nous 
avons  admiré  cet  état  de  concorde  complète  et  féconde,  qui  n'a  pas  été 
troublé  depuis  trente  ans.  C'est  au  comité  médical,  créé  en  1864  dans 
cette  ville,  qu'il  faut,  en  grande  partie,  attribuer  ces  heureux  résultats. 
Ce  comité  médical  a  été  fondé,  en  effet,  avec  un  égal  souci  des  intérêts 
médicaux  et  des  intérêts  mutualistes.  Il  visite  tous  les  malades  des 
sociétés  au  prix  très  doux  de  4  francs  par  an  et  par  tête  de  sociétaire 
inscrit.  11  veille  lui-même  consciencieusement  à  ce  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  prescrive  de  médicaments  en  dehors  du  codex.. .,  «  ni  dose 
exagérée  de  médicaments  ».  Tout  membre  du  comité  qui  aura  contrevenu 
à  cette  règle  pourra  subir,  par  les  soins  du  bureau,  sur  le  montant  de 
ses  honoraires,  une  retenue  équivalente  au  prix  des  médicaments 
prohibés  et  par  lui  ordonnés.  D'autre  part,  le  règlement  intérieur  du 
comité  porte  que  la  radiation  d'un  médecin  peut  être  prononcée  par 
l'assemblée  générale  s'il  a  délaissé  son  service  médical  sans  s'être  fait 
remplacer  par  un  confrère,  s'il  a  subi  deux  censures  ou  deux  blâmes 
dans  un  délai  moindre  d'un  an.  L'article  24  établit  enfin  que  toute 
plainte  formulée  par  un  président  de  société  donne  lieu  à  une  enquête 
ouverte  par  le  comité.  On  voit  par  là  que  le  comité  a  le  plus  vif  souci  des 
intérêts  de  la  Mutualité,  et  que  celle-ci  jouit  par  lui  d'un  service  garanti 
et  très  économique  en  soi  et  au  point  de  vue  pharmaceutique.  D'autre 
part,  le  comité  se  recrute  lui-même,  encaisse  les  honoraires  dus  par  les 
sociétés,  répartit  les  sociétaires  dans  le  service  de  ses  médecins,  de 
manière  à  procurer  à  ces  derniers  une  rémunération  suffisante,  qui 
est  de  720  francs  en  moyenne  par  an.  La  dignité  professionnelle  du 
médecin  et  son  intérêt  pécuniaire  en  même  temps  que  les  finances  des 
sociétés  sont  largement  et  efficacement  respectés.  C'est  de  là  que  naît  la 
paix,  paix  profonde  et  durable. 

Le  blé.  —  L'avilissement  du  prix  du  blé  continue.  Le  voilà  maintenant 
à  16  fr.  75  le  quintal  sur  le  marché  de  Paris,  à  10  fr.  70  à  New-York,  à 
9  fr.  80  à  Chicago.  Devant  cette  baisse  continue  et  qui  semble  devoir  se 
prolonger,  beaucoup  de  cultivateurs  se  demandent  s'ils  doivent,  sinon 
abandonner  la  culture  du  blé,  du  moins  diminuer  le  plus  possible  l'éten- 
due des  terres  qu'ils  consacraient  jusqu'ici  à  cette  céréale.  La  question 
qu'ils  se  posent  ne  se  comprend  que  trop  :  néanmoins,  avant  de  la 
trancher,  n'ont-ils  pas  à  se  demander  s'ils  ont  bien  essayé  de  tous  les 
moyens  propres  à  augmenter  le  rendement,  ce  qui  serait  bien  la  véri- 
table solution  du  problème  considéré  dans  son  ensemble,  puisqu'elle 
satisferait  à  la  fois  le  consommateur  et  le  producteur.  Ces  moyens  sont 
nombreux  :  un  assolement  plus  rationnel,  plus  en  rapport  avec  le  sol  et 
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le  climat;  un  soin  plus  grand  apporté  aux  labours  et  aux  diverses 
façons  de  la  terre  ;  des  semailles  mieux  faites,  au  semoir  en  ligue; 
(des  semences  plus  pures  et  d'espèces  plus  appropriées  au  sol  et  au 
climat;  un  chqix  [plus  judicieux  des  engrais  chimiques.  Chacun  peut-il 
dire  qu'il  a  réalisé  tous  ces  progrès  ?  Avant  de  céder  au  découragement, 
il  faut  épuiser  la  série  des  remèdes. 

Les  moyens  de  vente.  —  Il  ne  [s'agit  pas  seulement  de  produire  ;  il  faut 
ensuite  vendre  et,  sur  ce  point,  les  petits  cultivateurs  sont  souvent  bien 
embarrassés  et  les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  encore  réussi  à  s'orga- 
niser. En  attendant  cette  organisation  des  syndicats  agricoles,  voici  que 
Jes  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris,  agréés  par  l'Etat,  offrent 
aux  associations  rurales  de  vendre  les  laines  et  les  grains  de  leurs  adhé- 
rents, La  première  de  ces  ventes  publiques  a  été  faite  Je  jeudi  6  sep- 
tembre et  se  renouvellera  le  premier  et  le  troisième  jeudi  de  chaque 
mois.  D'autre  part,  les  cultivateurs  qui  désireront  déposer  leurs  pro- 
duits dans  les  Entrepôts  de  Paris  pour  profiter  des  chances  de  relève- 
ment des  cours,  recevront  des  avances  de  75  %  de  la  valeur  approxima- 
tive de  leur  marchandise.  Ces  avances  se  feront  par  warrants,  pour 
trois  mois  au  minimum,  avec  intérêt  de  4  %  l'an,  ou  par  simple  reçu, 
avec  intérêt  de  6  %  Tan,  calculé  sur  le  nombre  des  jours.  La  commis- 
sion prélevée  sur  les  ventes  a  été.  il  est  vrai,  un  peu  considérable  ;  elle  a 
atteint  3  %.  Mais  les  Docks  et  Entrepôts  d'Orléans  ont  offert  des  condi- 
tions plus  douces  au  syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret,  en  faveur 
duquel  ils  ont  réduit  leurs  tarifs  de  25  %.  Grâce  à  l'entente  établie,  les 
cultivateurs  syndiqués  obtiendront  sur  leurs  produits  déposés  une 
avance  pour  6  mois,  sans  aliéner,  pendant  ce  temps,  leur  droit  de  pro- 
priété. Ils  attendront,  pour  vendre,  que  les  cours  se  soient  relevés  et 
préviendront  ainsi  la  dépréciation  forcée  des  cours  que  provoque  l'apport 
exagéré  des  produits  sur  le  marché.  Une  institution  analogue  a  été  fon- 
dée dans  la  Drôme,  il  y  a  quelques^mois,  pour  les  cocons  dont  la  vente 
était  très  mauvaise  au  moment  de  la  récolte. 

Les  tendances  de  la  démocratie.  —  Le  rapport  le  plus  remarquable  parmi 
ceux  présentés  au  dernier  Congrès  des  Sociétés  coopératives  à  Lyon  a 
été,  sans  aucun  doute,  celui  de  M.  Cheysson,  président  du  jury  de  l'ex- 
position d'économie  sociale,  sur  le  Musée  social.  Nous  en  détachons 
différents  passages  qui  nous  ont  paru  les  plus  saisissants  non  point  seu- 
lement par  la  perfection  littéraire,  mais  surtout  par  la  profondeur  de  la 
pensée. 

«  Les  temps  sont  passés,  dit  en  débutant  le  savant  conférencier,  de  ce 
dilettantisme  superbe,  où  un  Horace,  l'ami  des  César  et  des  Mécène, 
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s'écriait  :  «  Je  hais  le  profane  vulgaire  et  je  le  tiens  à  l'écart.  »  Il  faut 
de  nos  jours  compter  avec  le  vulgaire...  La  science  sociale  s'est  démo- 
cratisée :  en  prenant  contact  avec  le  peuple,  en  descendant  des  hauteurs 
froides  où  elle  trônait,  dédaigneuse  des  souffrances  humaines,  en  tou- 
chant le  sol,  elle  a,  comme  le  géant  de  la  Fable,  senti  se  décupler  ses 
forces  :  elle  s'est,  en  même  temps,  imprégnée  de  tendresse  pour  les 

humbles,  les  petits   L'un  des  symptômes  les  plus  éclatants  de  la 

«  démocratisation  de  la  science  sociale  »,  ce  sont  ces  grands  congrès,  6es 
magnifiques  assises  populaires  où  des  centaines  de  délégués  viennent 
pacifiquement  et  scientifiquement  délibérer  sur  leurs  intérêts,  mettre 
en  commun  leur  expérience,  exprimer  leurs  vœux  :  parlements  véritables 
où  l'on  sent,  pour  ainsi  dire  palpiter  le  souffle  et  vibrer  l'âme  des  démo- 
craties modernes  Partout  les  membres  épars  cherchent  à  se  rejoin- 
dre ;  partout  on  aspire  à  l'entente  et  à  la  discipline  :  à  l'ordre  dispersé 
succède  l'ordre  concentré.  Soucieux  du  sort  de  tous  et  dtl  moyen  de 
l'améliorer,  la  démocratie  veut  s'organiser  d'une  façon  à  la  fois  scienti^ 
fîque  et  pacifique.  » 

Nous  nous  sommes  plu  à  relever  dans  ce  magistral  exposé  tout  ce  qui 
tend  à  démontrer  le  profond  besoin  de  science  et  de  paix  qiii  saisit  pett 
à  peu,  fatalement  et  sans  aucun  mot  d'ordre,  les  vigoureux  et  iaborietlx 
efforts  de  la  démocratie  vers  l'amélioration  de  son  sort.  Quelles  que 
soient  les  intentions  révolutionnaires  et  violentes  de  quelques-uns  des 
meneurs  mêlés  aux  agitations  populaires,  et  leurs  succès  momentanés, 
n'est-ce  pas,  en  fin  de  compte,  à  la  science  et  à  la  paix  qu'aboutira  le 
grand  mouvement  démocratique  d'émancipation  qui  remue  si  profondé- 
ment les  masses  ?  S'il  en  est  ainsi,  l'honneur  en  reviendra,  en  grande  par- 
tie, aux  hommes  d'élite  qui,  sincèrement,  de  tout  leur  cœur  et  sans  aucune 
arrière-pensée  personnelle,  se  sont  jetés  dans  ce  courant  démocratique 
pour  l'éclairer,  l'instruire  et  le  pacifier.  Mais,  à  côté  de  leur  influence  si 
bienfaisante, il  y  a  la  force  des  choses  qui  fait  que  l'effort  ardent,  obstiné 
et  général  des  masses  vers  le  progrès  se  perfectionne,  se  purifie,  se 
pacifie  de  lui-même  par  l'action,  la  lutte  et  la  victoire  progressive. 
Dans  cette  lutte,  les  impatients  et  les  faibles  désertent  et  versent  dans 
la  violence.  Mais  la  masse  persiste,  marche,  marche  toujours  et  son 
mouvement  se  transforme  peu  à  peu  en  science,  en  conscience  et  en 
pacification.  C'est  pourquoi,  malgré  les  quelques  échos  encore  perçus 
des  explosions  barbares,  croyons-nous  au  maintien  et  au  progrès  inces- 
sant de  l'évolution  pacifique  de  la  démocratie. 

A.  FOUGEROUSSE. 
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laissés  par  ses  enfants  ;  étude  de  son  rôle  dans  les  affaires  du- Jansé- 
nisme]. —  Rivet,  De  la  capacité  juridique  des  établissements  ecclésias- 
tiques pour  accepter  des  libéralités,  p.  36-56  [La  capacité  générale  con- 
férée par  la  loi  du  2  janvier  4847  admettait  la  propriété  ecclésiastique 
que  la  jurisprudence  judiciaire  a  reconnue  jusqu'en  1889,  mais  la  juris- 
prudence administrative  a  varié  au  gré  des  sympathies  et  des  anti- 
pathies  du   gouvernement.  Ces   établissements  légalement  reconnus 
(fabriques,  menses)  peuvent  recevoir  des  libéralités  à  charge  d'instruire 
les  enfants,  de  secourir  les  malheureux,  de  pourvoir  aux  besoins  du 
culte.  L'État  n'a  que  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  autorisation]. 
—  Haucourt  (d'),  De  l'empêchement  au  mariage  pour  cause  de  parenté, 
p.  57-73  [Puisque  la  concession  de  la  dispense  jusqu'au  deuxième  degré 
canonique  est  devenue  la  règle,  il  semblerait  logique  d'abolir,  pour  les 
troisième  et  quatrième  degrés,  une  prohibition  qui  n'est  plus  un  obs- 
tacle infranchissable,  mais  une  occasion  de  frais].  —  Beaune,  La  parti- 
cipation aux  bénéfices,  p.  97-124  [Au  sujet  de  la  proposition  Guillemet, 
concluant  ainsi  :  que  «  cette  part  soit  due  en  stricte  justice,  qu'elle 
devienne  comme  telle  forcée,  que  la  loi  l'impose  et  en  détermine  la 
quotité,  non  comme  une  libéralité  équitable  mais  comme  une  dette  ri- 
goureuse, ce  n'est  pas  seulement  une  hérésie  doctrinale  et  économique, 
une  thèse  aussi  décevante  que  dangereuse,  c'est  du  pur  socialisme  et  du 
pire,  celui  qui,  sous  prétexte  d'éteindre  l'incendie,  attise  la  flamme, 
exacerbe  la  guerre  entre  les  classes,  et  de  l'État,  protecteur  de  tous,  fait 
le  tyran  de  quelques-uns].  —  Jannet  (Cl.),  L'Église  et  la  constitution 
sociale  de  la  Chrétienté  au  ve  et  au  vie  siècle  (suite),  p.  425-436,  242-26, 
349-44  [Le  savant  auteur  montre  l'entrée  de  l'Église  dans  la  constitution 
de  la  société  par  ses  clercs,  son  patrimoine  et  le  droit  de  posséder  :  elle 
fournit,  en  effet,  un  modèle  par  son  droit  propre  et  par  la  manière  dont 
elle  administre  son  patrimoine  du  ve  siècle  au  pontificat  de  saint  Gré- 
goire le  Grand,  par  sa  constitution  monarchique,  son  clergé  si  nom- 
breux se  recrutant  dans  toutes  les  classes.  Les  Eglises  possédaient  les 
édifices  destinés  au  culte  et  les  lieux  de  sépulture  :  origine  de  ces  biens. 
Constantin  exempte,  dès  319,  les  clercs  des  charges  publiques,  leurs 
biens  étant  destinés  aux  pauvres.  Plus  tard  les  églises  importantes  pos- 
sèdent, à  la  suite  de  legs  et  de  donations,  des  biens  en  dehors  de  leurs 
circonscriptions  :  elles  les  font  gérer.  La  condition  des  hommes  et  des 
terres,  le  mode  d'administration  de  chaque  exploitation  étaient  déter- 
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minés  pour  chaque  domaine  par  les  livres  fonciers  ou  polyptiques  : 
influence  de  saint  Grégoire  le  Grand  à  ce  sujet,  protection  qu'il  accorde 
aux  juifs.  Sous  la  domination  barbare,  l'Eglise  considère  le  droit 
romain  comme  sa  loi  personnelle,  mais  en  l'adaptant  à  ses  besoins. 
L'évêque  prend  place  au  sommet  de  la  hiérarchie].  —  G-uérineau,  Obli- 
gations légales  des  pères  et  mères  envers  leurs  enfants,  p.  155  [Si  on  ne 
peut  édicter  l'obligation  de  nourrir  inverse  de  l'article  205  du  Code  civil, 
il  importerait  d'établir  une  peine  contre  ceux  qui  ne  le  feraient  pas] .  — 
Severin  de  la  Chapelle,  Projet  de  règlement  intérieur  d'une  assemblée 
politique  rationnelle,  p.  226-239  [Innovations  proposées  :  1°  abandon  du 
vote  individuel  par  tête;  2°  abandon  des  résolutions  fermes  présentées 
par  comités  avant  la  discussion  des  propositions  de  lois  ;  3°  organisa- 
tion de  bureaux  simples  indépendants  entre  eux  et  où  la  volonté  par- 
ticulière de  chacun  se  fondra  en  la  volonté  du  bureau  ;  4°  fusion  des  opi- 
nions de  bureaux  en  minorités  et  majorités  nettes  subsistant  à  une  pre- 
mière discussion;  5°  en  deuxième  délibération  on  en  arrive  à  un  bureau 
général]. — Auzias-Turenne,  La  question  juive  et  le  droit  ecclésiastique, 
p.  289-319  [Elle  serait  résolue  si,  appliquant  le  précepte  de  l'Église,  on 
avait  traité  les  juifs  avec  humanité,  mais  en  les  tenant  en  sujétion  et  en 
évitant  le  plus  possible  tous  rapports  avec  eux].  —  Société  catholique 
d'Économie  politique  et  sociale  :  compte  rendu,  p.  355-67.  —  A.  T.  (Ch.), 
La  question  sociale  au  Congrès  de  Chicago,  p.  463-64  [Note  visant  le 
projet  Franck-Sheridan  pour  l'organisation  d'associations  catholiques 
destinées  à  rapprocher  les  parties  dans  une  grève].  —  Durand,  Le  cré- 
dit agricole  pratique,  p.  517-38  [Explication  par  un  convaincu  des  avan- 
tages des  caisses  Raifîeisen  si  souvent  étudiées  ici  même],  — Granel,  Le 
caractère  confessionnel  des  conseils  de  fabrique,  p.  538-42  [Critique  de 
la  nouvelle  loi  qui  les  assimile  à  des  établissements  publics  simples  et 
les  frappe  en  les  soumettant  à  la  comptabilité  publique].  —  xvne  Congrès 
des  jurisconsultes  catholiques  :  comptes  rendus  ;  Besson,  Rapport  sur 
les  conseils  de  fabrique,  p.  414-36  [étudie  le  double  courant  de  ce  siècle 
en  matière  de  législation,  l'un  conforme  au  Concordat,  l'autre  contraire, 
notamment  par  le  décret  du 27  mai  1893  sur  la  comptabilité];  —  Rivet, 
Note  sur  les  excès  de  pouvoir  du  décret  du  27  mai  1893,  p.  436-43  [Il  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  les  articles  3,  5,  17  et  25].  —  Dumas,  Note  sur  le 
droit  de  punir,  p.  489-96  [étudie  la  peine  (acte  de  justice,  œuvre  de  dé- 
fense sociale,  enseignement  et  œuvre  de  correction),  le  droit  de  punir 
(attribut  essentiel  de  l'autorité)  et  l'exercice  du  droit  de  punir  (équité  et 
prudence)].  —  Jude  de  Kernaeret,  Discours  sur  le  libre  arbitre  et  la 
criminalité,  p.  496-500  [Lutte  contre  les  idées  aujourd'hui  trop  courantes 
pour  atténuer  la  responsabilité].  —  Rivière,  Rapport  sur  l'exécution 
des  peines,  p.  502-10  [Elle  doit  rester  confiée  à  l'administration  péniten- 
tiaire sous  condition  que  celle-ci  soit  rattachée  au  ministère  de  la  justice 
et  le  meilleur  système  pénitentiaire,  (autre  rapport)  est  la  séparation 
individuelle].  —  Michel,  Recherche  du  meilleur  système  pénitentiaire, 
p.  511-13  [Celui  qui  se  fondera  sur  le  travail,  l'instruction  et  la  religion], 
—  Boissard,  Rapport  sur  diverses  questions  relatives  à  l'instruction  cri- 
minelle, p.  513-17  [Erreur  judiciaire  :  le  magistrat  est  responsable  de  la 
faute  lourde;  on  ne  peut  accorder  une  action  civile  pour  la  réparation 
de  l'erreur  en  matière  de  crime  ;  la  procédure  doit  être  communiquée  à 
l'inculpé  en  même  temps  qu'au  procureur  de  la  République]. 

Louis  Batcave. 
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ttiVisU*  délia  bcneflcenza  ptibblica  e  di  igieno  social*-, 

t.  XXÏl(Rome,  1er  sem.1894).  —  Bertoglio  Pisafti.  L'incapacité  du  travail 
etles  lois  qui  la  concernent,  p.  5-13  [Les  enfants,  les  vieillards,  les  infir- 
mes sont  les  seuls  incapables  qu'on  doit  protéger  contre  le  manque  de 
travail  et  pour  lesquels  de  nouvelles  lois  sur  la  bienfaisance  doivent  être 
faites  ;  qnant  aux  vagabonds  et  aux  mendiants,  les  lois  de  sûreté 
publique  et  le  code  pénal  leur  suffisent],  —  S.  L'Institut  des  aveugles 
et  l'asile  Mondolfo  à  Milan,  p.  14-17  [à  propos  de  la  fête  annuelle  de  cet 
établissement:  compte  rendu].  —  Le  congrès  national  de  bienfaisance 
de  Lyon  en  juin  1894,  p.  18-22  [Programme].  —  Sitta  (Pietro),  Obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  pour  la  réforme  des  monts-de-piété  (en  Ita- 
lie), p.  25-36  [Ce  projet  ne  répond  pas  à  tous  les  desiderata  des  écono- 
mistes ni  aux  vœux  du  congrès  de  Florence;  mais  il  marque  pourtant 
un  pas  en  avant  vers  une  réglementation  nouvelle  et  plus  utile  des 
monts-de-piété  qui,  malgré  leurs  inconvénients,  ne  doivent  point  être 
supprimés  mais  seulement  améliorés  de  manière  à  rendre  le  plus  de 
services  possible,  le  plus  économiquement  possible].  —  Figarolo  di 
Gropello  L'organisation  ouvrière  et  la  législation  sociale  en  Suisse, 
p.  81-102  [Histoire  et  développement  du  mouvement  ouvrier  dans  les 
différents  cantons  de  la  Suisse  ;  classification  des  écoles  socialistes  ; 
résumé  des  revendications  de  chacune  d'elles.  Comment  ces  revendica- 
tions sont  passées  dans  les  lois  :  loi  sur  l'inspection  fédérale  des  usines, 
loi  sur  la  durée  du  travail  et  le  repos  du  dimanche,  loi  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  patrons,  etc.;  organisation  du  monde  du  travail,  projets 
de  lois  préparés  par  les  différents  congrès  ouvriers  notamment  en 
matière  d'assurances.  En  terminant  Fauteur  conclut  à  la  nécessité 
Urgente  pour  le  législateur  de  travailler  à  l'union  des  patrons  et  des 
ouvriers,  à  la  conciliation  des  devoirs  des  uns  avec  les  droits  des  autres]. 
—  Cova(Luigi),  De  la  centralisation  des  «  Opère  Pie  »  de  SanPaolo, 
p.  169-220  [Contribution  à  l'histoire  de  la  bienfaisance  publique  en 
Italie.  Histoire  et  développement  des  œuvres  de  bienfaisance  de  Turin. 
Rapport  et  avis  de  la  confrérie  de  charité  sur  un  projet  de  centralisa- 
tion de  ces  œuvres].  —  La  semaine  de  48  heures,  p.  232-235  [Résultats 
d'un  essai  tenté  dans  une  usine  de  métallurgie  d'Angleterre.  Du  20 
février  1893  au  20  février  1894,  les  ouvriers  ayant  travaillé  48  heures  par 
semaine  au  lieu  de  54  ont  produit  un  travail  égal  en  quantité  et  en  qua- 
lité à  celui  de  la  moyenne  des  six  années  précédentes].  —  La  Croix- 
Rouge  italienne,  p.  236-238  [Résultats  acquis  et  progrès  réalisés  par 
l'œuvre  en  1893].  —  G-orini,  L'hygiène  dans  les  hôpitaux  français, 
p.  265-317,  [Rapport  au  conseil  d'administration  de  l'hôpital  Saint- 
Mathieu  de  Pavie.  Loue  hautement  les  mesures  d'assainissement  et 
d'hygiène  adoptées  dans  ces  dernières  années  par  la  plupart  des  hôpi- 
taux français.  Conclut  à  la  nécessité  de  transformer  de  même  les  hôpi- 
taux italiens].  —  X.  Les  décisions  des  œuvres  de  bienfaisance  et  les 
recours  au  Conseil  d'État,  p.  318-322.  [Formalités  nécessaires  pour  l'ad- 
mission des  pourvois  devant  la  4me  section  du  Conseil  d'État  italien  en 
matière  de  décisions  émanant  des  conseils  d'administration  des  œuvres 
de  bienfaisance].  —  Mandelli  (Alfonso),  Les  hospices  d'enfants,  p.  353- 
384  [Conférence  faite  au  Cercle  philologique  de  Milan  par  le  direc- 
teur de  l'hospice  d'enfants  de  Crémone.  Nécessité  sociale  de  venir  en 
aide  à  l'enfance  délaissée  et  souffrante.  Conditions  de  succès  d'une  œuvre 
de  cette  nature.  Organisation  actuelle  de  ces  hôpitaux  dans  les  différents 
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pays  d'Europe;  leur  développement  historique  en  Italie.  Bienfaits  qu'on 
peut  en  attendre  et  résultats  déjà  produits].  —  Bersezio  (Vittorio),  La 
maison  de  secours  pour  les  jeunes  abandonnés,  p.  385-395  [A  propos 
d'une  œuvre  intéressante  due  à  l'initiative  privée  et  fondée  à  Turin  pour 
le  soulagement  des  maladies  des  jeunes  enfants  délaissés  ou  sans  res- 
sources. Origines  de  l'œuvre  ;  ses  débuts  modestes.  Son  organisation 
actuelle  et  ses  ressources].  —  Rieciardi  (Colonel)  Le  nouvel  hôpital 
militaire  de  Rome  au  Mont-Celio,  p.  493-512.  [Etude  descriptive  accom- 
pagnée de  plans  et  de  vues].  —  Calvi,  Une  maison  de  travail  à  Bruxelles, 
p.  513-516  [Une  maison  de  travail,  organisée  sur  le  modèle  de  celles 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  a  été  fondée  récemment  dans  un  faubourg  de 
Bruxelles  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  valides  et  sans  ouvrage  en 
leur  offrant  l'abri  et  la  nourriture  moyennant  un  travail  déterminé; 
organisation,  description,  résultats.  Dans  les  six  premiers  mois  de  sa 
fondation,  la  maison  a  recueilli  deux  cents  ouvriers  de  tous  les  métiers. 
Chaque  ouvrier  coûte  0  fr.  82  par  jour:  il  gagne  environ  0  fr.  25].  —  Les 
institutions  de  bienfaisance  et  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière,  p.  521- 
833  [Discours  prononcé  à  la  Chambre  italienne,  dans  la  séance  du 
23  juin  dernier,  par  le  député  Stelluti-Scala  pour  combattre  par  un 
amendement  les  effets  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  la  fortune  mobi- 
lière à  l'égard  des  œuvres  de  bienfaisance]. 

F.  L. 

Ai  elïivio  giuridico,  t.  LU  (Pise,  1er  semestre  1894).  —  Bru- 
netti(G.),  Le  droit  romain  dans  la  jurisprudence,  p.  3-32  [Etude  cri- 
tipue  de  jurisprudence  italienne  en  matière  de  succession  testamentaire], 
—  Vacchelli  (G.),  La  science  de  l'administration  considérée  comme 
science  autonome,  p.  33-72  [Importance  pratique  de  cette  science;  son 
utilité  à  l'heure  actuelle  ;  nécessité  d'en  développer  l'étude;  moyen  d'en 
faciliter  la  diffusion]. —  G-uarnieri  (G.),  Le  projet  de  loi  sur  les  contrats 
agraires  en  Sicile,  p.  99-407  [Etat  précaire  de  l'agriculture  en  Sicile. 
Moyens  proposés  pour  y  porter  remède.  Dangers  que  cet  état  présente  : 
il  facilite  l'expansion  des  doctrines  socialistes.  Texte  d'un  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  italienne  par  M.  Sonnino  le  23  novembre  1893, 
pour  la  réglementation  des  rapports  entre  propriétaires  et  colons].  — 
Bonnelli  (G.),  L'hypothèque  pour  dettes  futures  en  droit  romain, 
p.  108-153  [suite  et  fin  d'une  savante  étude  dont  les  premières  pages 
ont  été  analysées  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  dernier.  Discus- 
sion et  critique  des  théories  françaises  et  allemandes  sur  ce  sujet  tout 
spécial.  Résumé  de  la  doctrine  moderne.  Conclusions  de  l'auteur  :  la 
doctrine  traditionnelle  qui  admet  la  validité  du  pacte  de  constitution 
d'hypothèques  à  raison  de  dettes  non  encore  existantes  est  la  plus  con- 
forme aux  textes].  —  Esperson  (Pietro),  De  la  compétence  des  tribu- 
naux d'une  nation  dans  les  questions  d'état,  de  capacité  et  de  rapports 
de  famille  pendantes  entre  étrangers,  p.  154-190  [Etude  historique  et 
critique  sur  un  point  très  controversé  du  droit  international  public. 
Etat  de  la  question  et  de  la  jurisprudence  dans  les  divers  pays.  Con- 
trairement à  la  jurisprudence  italienne,  l'auteur  admet  l'opinion  en 
vertu  de  laquelle  l'exercice  de  la  juridiction  des  tribunaux  d'un  pays 
dans  les  questions  d'état  entre  étrangers  peut  être  mis  en  mouvement 
non  seulement  par  voie  incidente,  mais  encore  par  voie  principale. 
Examen  de  différents  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  italienne  s'est 
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prononcée  sur  ce  point).  —  Rodino  (Luigi),  De  la  reconnaissance  par 
décret  royal  des  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  217-265  [Exposé  et  cri- 
tique des  formalités  exigées  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Italie 
pour  leur  constitution,  leur  fonctionnement,  leur  administration,  les 
modifications  aux  statuts,  etc.].  —  Conti  (Ugo),  Le  délinquant  en  droit 
criminel,  p.  266-291  [Quelle  place  faut-il  faire  au  délinquant  dans  la 
science  du  droit  criminel  ?  Comment  cette  question  a  été  résolue  par  les 
différents  criminalistes.  L'auteur  estime  qu'il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à 
en  faire  l'objet  principal  du  droit  criminel,  dont  l'objet  propre  doit  être 
le  crime  puisqu'en  somme  pour  qu'il  y  ait  un  délinquant  il  faut  d'abord 
qu'il  y  ait  eu  crime.  Mais  on  ne  doit  pas  cependant  négliger  l'étude  des 
conditions  physio-psychologiques  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le 
crime, et  à  ce  point  de  vue  le  délinquant  doit  être  l'objet  des  préoccu- 
pations constantes  du  législateur  et  du  criminaliste.  Progrès  réalisés  sur 
ce  point  par  le  nouveau  code  pénal  italien].  —  Ancona  (Ezio),  Des  actes 
de  vexation  commis  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  p.  292-348 
[Les  limites  du  droit  de  propriété  ;  où  doit  s'arrêter  son  exercice  dans 
un  conflit  avec  le  droit  d'autrui  ;  historique  de  la  question;  droit 
romain  et  législations  modernes] .  —  Moscatelli  (Alfredo),  Des  actes  de 
tolérance  et  de  pure  faculté,  p.  349-357  [Commentaire  et  critique  du 
principe  des  articles  2232  du  code  civil  français  et  688  du  code  civil 
italien  :  les  actes  de  tolérance  et  de  pure  faculté  ne  peuvent  servir  de 
fondement  à  l'acquisition  de  la  possession  légitime.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  actes  de  cette  naturel.  —  Buonamici,  Que  doivent  faire 
les  romanistes  dans  la  science  actuelle  du  droit;  programme  de  l'ensei- 
gnement du  droit  romain  dans  les  écoles  italiennes  modernes, 
p.  415-468.  —  Ferrini,  Histoire  et  théorie  du  contrat  de  commodat  en 
droit  romain,  p.  469-499  [Premier  article  :  développement  historique  de 
cette  institution].  —  Lucci  (Arnaldo),  Du  droit  de  superficie,  p.  500-546 
[Le  droit  de  superficie  dans  la  législation  du  moyen  âge  ;  théorie  des 
glossateurs  ;  droit  commun  germanique  ;  droit  coutumier;  le  droit  de 
superficie  dans  la  législation  italienne  ;  sa  nature  ;  rapports  entre  ce 
droit  de  superficie  et  le  droit  de  propriété;  comment  il  se  constitue; 
droits  et  obligations  du  superficiaire  et  du  propriétaire  du  sol;  com- 
ment ce  droit  s'éteint].  —  Rossi  (Gaetano),  Les  garanties  des  femmes  à 
raison  des  dettes  d'autrui  en  droit  romain,  p.  547-588  [Notion  générale 
de  Yintercessio  ;  ses  formes;  condition  juridique  de  la  femme  chez  les 
Romains;  le  sênatus-consulte  velléien,  ses  causes,  son  but,  ses  limites, 
ses  effets;  réformes  de  Justinien]. 

F.  L. 

Xhe  Montti;t.  LXXIX  (Londres,  septembre-décembre  1893).  —  La 
planète  Mars  est-elle  habitée? p.  1-17  [Rien  n'empêche  de  le  supposer, 
et  cette  hypothèse  paraît  même  assez  plausible].  —  Stevenson  (The 
Rev.  Joseph),  La  politique  religieuse  d'Élisabeth,  p.  24-41  [Succédant  à 
Marie  Tudor  en  novembre  1558,  Élisabeth  manifeste  immédiatement 
l'intention  de  rompre  avec  le  Pape,  de  régenter  elle-même  la  foi  et  les 
pratiques  religieuses.  Elle  obtient  du  parlement  une  loi  qui  organise  une 
sorte  de  religion  civile,  substituant  l'autorité  absolue  de  la  reine  à  la 
suprématie  de  Rome.  On  raconte  la  tournée,  dans  le  comté  de  Durham, 
en  1559,  d'une  sorte  de  commission  chargée  de  faire  souscrire  le  clergé 
aux  nouveaux  articles.  Beaucoup  de  titulaires  refusèrent  catégorique- 
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ment  et  furent  dépossédés].  —  Percy  Fitzgerald,  Souvenirs  de  Stony- 
hurst,  p.  42-62  [Les  pièces  qu'on  jouait  à  Noël,  les  jeux,  patinage, 
cricket,  matches  de  toute  sorte,  les  promenades  dans  la  campagne,  la 
musique,  voilà  les  bons  souvenirs  qui  sont  associés,  pour  l'auteur,  à  la 
vie  de  collège].  —  Humphrey  (The  Rev.  William),  Loi  et  coutume, 
p.  82-98  [Étude  dogmatique  sur  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  coutume, 
spécialement  au  point  de  vue  religieux].  —  Hogan  (The  Rev.  Edmund), 
Saints  irlandais  du  xvie  siècle,  p.  104-122  [Épisodes  intéressants  de 
la  persécution  subie  par  les  catholiques  d'Irlande  aux  commencements 
du  xvne  siècle.  Notes  sur  l'apostolat  très  actif  des  Jésuites  en  Irlande  ; 
ils  y  sont  4  en  1603  et  42  en  1626].  —  Galton  (Charles),  Le  fondateur  du 
Bouddhisme,  p.  153-160  [Esquisse  de  la  vie  de  Çakia-Mouni,  d'après  l'ou- 
vrage du  Dr  Copleston,  l'évêque  anglican  de  Colombo].  —  Halpin  (The 
Rev.  James),  La  question  de  la  tempérance  au  Parlement,  p.  161-166 
[Deux  projets  intéressants  sont  soumis  au  Parlement  ;  l'un  est  spécial  à 
l'Irlande  et  défend  la  vente  des  boissons  alcooliques  le  dimanche;  l'autre 
donnerait  aux  localités  le  droit  d'interdire  l'ouverture  des  cabarets 
(Local  Veto).  Il  résulte  d'une  enquête  sur  l'ivresse  dans  la  Grande-Bre- 
tagne que  60,000  vies  humaines  sont  ainsi  consommées,  chaque  année, 
dans  ce  pays.  Voir  sur  le  même  sujet  un  précédent  article  du  Month, 
Réforme  sociale  16  août  1893].  —  Le  Catholicisme  dans  l'Inde,  p.  231-236 
[Dans  un  ouvrage  très  documenté  sur  Yempire  indien,  Sir  William 
Hunter  donne  quelques  renseignements  sur  le  Christianisme  dans  l'Inde. 
Il  y  avait  des  disciples  de  Jésus]  dans  ce  pays  avant  la  fin  du  second 
siècle  de  notre  ère.  Aujourd'hui  l'Inde  compte  2,601,000  chrétiens,  dont 
1,594.000  sont  catholiques].  —  R.  F.  O.,  Le  Père  John  Morris,  p.  305-310 
[Les  Jésuites  d'Angleterre  perdent  en  lui  l'un  de  leurs  représentants 
les  plus  distingués.  Écrivain  remarquable  et  clairvoyant  directeur,  il  a 
montré  par  son  exemple  que  la  Société  de  Jésus  convient  plus  aux  vo- 
lontés énergiques  qu'aux  natures  faibles  et  molles].  —  Colcey  (The  Rev. 
Reginald),  Dans  l'Afrique  méridionale,  p.  311-329  [Étude  sur  l'immense 
domaine  aujourd'hui  soumis  à  l'influence  anglaise,  du  Cap  au  Zambèze. 
On  y  retrouve  nos  ordres  religieux,  Trappistes,  Jésuites,  sœurs  de  diverses 
congrégations,  se  dévouant  au  soin  des  malades,  à  l'éducation  des  sau- 
vages, à  l'instruction  des  enfants.  Et  loin  de  vouloir  se  priver  de  pa- 
reils dévouements,  le  gouvernement  protestant  les  encourage].  —  Le 
Congrès  catholique  de  1893,  p.  330-338  [Il  s'est  tenu  à  Portsmouth  en 
septembre,  et  a  été  ouvert  par  un  discours  du  cardinal  Vaughan  sur  la 
question  sociale.  On  s'est  occupé  spécialement  des  marins,  et  de  la  Ca- 
tholic  Truth  Society] .  —  Grey  (Francis  W.),  L'émigration  franco-cana- 
dienne, p.  387-396  [Étude  sur  les  efforts  heureux  qui  sont  faits  par  le 
clergé  et  par  le  gouvernement  pour  détourner  l'émigration  franco-cana- 
dienne de  laNouvelle-Angleterre,  où  elle  commençait  à  se  porter,  vers 
le  Manitoba].  —  Smith  (The  Rev.  Sidney  F.),  Le  congrès  protestant  de 
Birmingham,  p.  397-412  [On  a  remarqué  dans  cette  réunion  du  clergé 
protestant  le  besoin  de  s'unir  entre  confessions  dissidentes,  les  avances 
des  Anglicans  aux  non-conformistes.  L'un  des  orateurs  n'a  même  pas 
caché  la  joie  que  lui  donnerait  la  réconciliation  entre  Rome  et  l'Église 
Anglicane].  —  Strappini  (The  Rev.  W.  D.),  Les  Guilds  dans  l'Angleterre 
du  moyen  âge,  p.  478-490  [De  ces  associations  qui  se  rattachent  sans 
doute  aux  collegia  funéraires  du  monde  romain,  la  plus  ancienne  que 
citent  les  textes  anglais  remonte  au  ixe  siècle.  Elles  se  multiplient  dans 
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la  suite,  inspirées  par  l'esprit  chrétien  et  s'organisant  pour  répondre  aiix 
divers  besoins  sociaux.  Le  développement  delà  richesse,  détruisant  l'an^ 
cienne  égalité  entre  artisans,  amène  le  déclin  de  ces  institutions,  et 
brutalement  la  Réforme  achève  leur  ruine].  —  Herbert  of  Lea  (Lady), 
Une  vie  de  prêtre  en  Sibe'rie,  p.  491-513  [Notes  intéressantes  sur  l'apos- 
tolat du  Père  Gromadski,  Franciscain,  d'origine  polonaise.  Le  mission- 
naire n'enseigne  pas  seulement  les  dogmes  religieux  ;  il  est  un  initiateur 
économique.  Et  continuellement  il  donne  l'exemple  d'un  héroïque  dé- 
vouement]. —  Kegan  Paul  (G.),  Le  Dr  Pusey,  p.  528-534  [Analyse  d'un 
intéressant  ouvrage  consacré  au  Dr  Pusey,  l'un  des  chefs  de  ce  mouve- 
ment d'Oxford  qui  a  renouvelé  la  vie  religieuse  en  Angleterre  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle.  Sous  son  influence,  l'Anglicanisme  s'est 
rapproché  du  Catholicisme  ;  on  s'en  aperçoit  rien  qu'à  comparer  les 
temples  d'aujourd'hui  à  ceux  d'il  y  a  cinquante  ans.  Et  plusieurs  des 
amis  de  Pusey  sont  devenus  catholiques  :  le  plus  illustre  d'entre  eux 
était  le  cardinal  Newman].  — Tyrrel  (The  Rev.  George),  L'école  d'Oxford 
et  la  pensée  religieuse  contemporaine,  p.  560-568  [À  propos  de  récents 
ouvrages  sur  William  George  Ward,  l'ami  de  Newman,  et  le  mouvement 
d'Oxford,  l'auteur  expose  la  nouvelle  méthode  d'apologétique  inaugurée 
par  ces  grands  esprits.  Pour  conduire  au  christianisme,  ils  comptaient 
plus  sur  sa  conformité  de  mieux  en  mieux  sentie  avec  la  conscience,  que 
sur  les  syllogismes  en  forme  et  les  discussions  de  textes.] 

J.-A.  DES  R. 


II.  —  Publications  nouvelles. 


I^a  Question  ouvrière  î  I¥,  Malles  centrales  de  I*aris 

et  commerce  de  l'alimentation,  par  MM.  Pierre  du  Maroussem 
et  Camille  Guérie.  Paris,  A.  Rousseau,  1894,  in-8°,  304  p.,  avec  un  plan. 
—  Appliquant  toujours  la  méthode  monographique,  M.  du  Maroussem 
aborde  ici  ce  qu'il  appelle  la  «  monographie  de  marché  économique  », 
c'est-à-dire  l'étude  des  liens  qui  unissent  les  hautes  parties  commerciales 
de  toute  une  série  de  métiers.  Il  prend  pour  sujet  le  grand  marché  cen- 
tral de  la  vie  parisienne,  le  ventre  de  Paris,  où  convergent  de  loin  les  ré- 
sultats de  travaux  multiples  et  variés  à  rinfini.  Là,  se  promenant  au 
«  carreau  »  et  à  travers  tous  les  «  pavillons  »,  il  examine,  comme  dans 
un  vaste  laboratoire  en  action,  toutes  les  questions  qui  concernent  cet 
ensemble  de  métiers  et  de  commerces  unis  et  juxtaposés,  mais  distincts 
et  spéciaux  :  liberté  commerciale,  anciennes  corporations  (les  forts,  les 
dames),  bourse  de  l'alimentation,  réglementation,  administration,  grands 
magasins  (coopératives,  économats,  Potin,  Terminus  Hôtel),  projets  de 
réforme,  etc.  Signalons  aussi  en  appendice  un  très  suggestif  parallèle 
entre  la  halle  réglementée  et  la  halle  libre,  description  détaillée  de  deux 
ateliers  en  regard,  d'un  côté  la  criée  des  fruits  au  pavillon  6,  de  l'autre, 
la  maison  de  commission  de  fruits  et  primeurs  ;  enfin  deux  monogra- 
phies de  familles,  celle  d'un  fort  de  la  Halle  et  celle  d'un  journalier  du 
commerce  libre.  Ce  volume,  qu'on  ne  saurait  séparer  de  l'Enquête  sur 
l'alimentation  faite  par  M.  du  Maroussem  pour  l'Office  du  travail,  résume 
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les  leçons  de  la  quatrième  année  du  cours  libre  professé  à  la  Faculté  de 
droit;  il  est  comme  ses  devanciers  d'une  rare  richesse  de  faits  et  de  do- 
cuments, et  d'une  allure  vive  et  mouvementée  qui  en  rend  l'étude  parti- 
culièrement attachante. 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  JBouches-du- 

FUiône  ;  Rapport  et  comptes  rendus,  par  M.  Eugène  Rostand,  président. 
Marseille,  Barlattier,  1894  ;  in-4°,  206  pages  et  nombreux  tableaux.  — 
Voici,  ce  nous  semble,  l'une  des  plus  éloquentes  démonstrations  en 
faveur  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne  :  c'est  le  simple  récit,  rénu- 
mération par  des  chiffres  de  tout  ce  que  fait  déjà  la  caisse  de  Marseille 
malgré  les  entraves  qui  l'enserrent  ;  on  en  conclut  aisément  ce  qu'elle 
pourrait  faire  au  point  de  vue  de  l'action  sociale  si  elle  avait  des  liens 
moins  étroits,  ce  que  toutes  les  autres  feraient  également,  en  suscitant 
par  la  liberté,  au  lieu  de  les  annihiler  dans  la  réglementation,  l'initia- 
tive et  le  dévouement  des  hommes  éclairés.  Le  rapport  de  M.  Rostand 
résume  d'abord  l'état  de  la  question  des  caisses  d'épargne  devant  le 
Parlement,  première  lecture  devant  le  Sénat,  incidents  intermédiaires, 
et  seconde  lecture.  Puis  il  aborde  ce  qui  concerne  la  caisse  des  Bouches- 
du-Rhône;  une  analyse  très  probante  de  quelques  chiffres  montre  que 
les  dépôts  au-dessus  de  1,000  francs  ne  forment  que  5  0/0  de  l'ensemble  ; 
que  l'avoir  moyen  est  seulement  de  451  francs,  en  baisse  continue; 
enfin,  que  plus  des  9/10  des  déposants  appartiennent  au  personnel  popu- 
laire; ainsi  se  trouvent  réfutées  une  fois  de  plus  les  objections  souvent 
répétées  que  l'institution  est  faussée  parce  qu'elle  reçoit  de  gros  dépôts 
et  se  transforme  en  banque.  La  proportion  des  épargnants  à  la  popula- 
tion totale  ne  cesse  de  monter,  ce  qui  est  dû  surtout  au  développement 
de  l'épargne  infantile;  enfin  la  sollicitude  de  la  direction  arrive  à  dimi- 
minuer  encore  les  frais  généraux  malgré  l'ouverture  d'une  nouvelle  suc- 
cursale. Mais  ce  qui  intéressera  surtout  nos  lecteurs,  c'est  le  chapitre 
intitulé  :  Améliorations;  initiatives  de  bien  social;  emploi  du  1/10  dis- 
ponible du  boni  de  1892.  Il  faut  suivre  là  par  le  détail  les  encouragements 
donnés  et  les  progrès  réalisés  :  épargne  des  sous  et  timbres-épargne; 
épargne  de  l'enfance;  épargnes  diverses  relatives  à  l'habitation  (loyers, 
transformation  de  baux  en  contrats  d'achat,  assurances  pour  la  posses- 
sion du  foyer),  épargne  pour  acquit  de  prêts  sur  l'honneur  ou  de  prêts 
de  faveur;  épargne  rurale  en  vue  du  crédit  mutuel;  etc.  Une  place  à 
part  dnit  être  donnée  à  ce  qui  concerne  la  défense  contre  l'alcoolisme 
qui  est  soutenue  avec  courage  à  Marseille  par  des  moyens  variés  et  in- 
génieux dont  on  devrait  s'inspirer  partout  pour  organiser  une  pareille 
lutte  si  urgente.  Signalons  enfin  tout  ce  qui  a  trait  à  l'habitation 
ouvrière.  On  voit  que  ce  rapport  est  une  sorte  de  revue  pratique  des 
différents  modes  d'action  sociale  dans  une  grande  ville  ;  c'est  un  modèle 
qui  fait  grand  honneur  à  Marseille  et  à  M.  E.  Rostand,  et  qui  doit  être 
étudié  et  imité  dans  nos  grandes  cités.  Nos  Unions  trouveraient  diffici- 
lement de  meilleurs  exemples  pour  diriger  leurs  efforts  et  stimuler  leur 
zèle. 

L'impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  en  Prusse  ;  réforme 
de  1891-1893,  par  Georges  Legrand,  avocat;  Naraur,  P.  Godenne,  1894,  in- 
18,  xi-103  p.  —  Mémoire  très  intéressant  qui  a  été  couronné  par  le 
gouvernement  belge  au  concours  de  1893-1894  pour  la  collation  des 
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bourses  de  voyage  et  dont  le  jury  a  voté  l'impression.  Après  avoir  fixé  le 
sens  de  quelques  notions  indispensables  pour  comprendre  la  législation 
prussienne,  l'auteur  en  détermine  le  principe  fondamental,  qui  est  de 
proportionner  la  contribution  de  chaque  citoyen  à  sa  situation  pécu- 
niaire globale  ;  ensuite  vient  l'examen  des  deux  grands  rouages  qui  cons- 
tituent l'imposition  directe  :  impôt  sur  le  revenu  et  impôt  (complémen- 
taire) sur  le  capital.  Plusieurs  chapitres  sont  consacrés  à  discuter  la 
notion  du  revenu,  revenu  net  et  revenu  brut,  revenu  fondé,  perpétuel, 
et  revenu  non  fondé,  périssable  ;  à  différencier  le  capital  productif 
(matériel  d'usine,  etc.,)  et  le  capital  improductif  (objets  d'art);  à  dis- 
tinguer l'imposition  des  personnes  physiques  et  celle  des  personnes 
civiles,  soit  que  celles-ci  se  proposent  un  but  lucratif  ou  d'économie, 
ou  une  fin  religieuse  et  charitable.  Enfin  on  arrive  à  l'idée  de  la  person- 
nalité (fortune  totale  du  contribuable  et  circonstances  qui  affectent  son 
budget),  idée  qui  domine  toute  la  législation  prussienne  ;  et  à  l'assiette 
c'est-à-dire  aux  procédés  à  mettre  en  œuvre  pour  saisir  exactement  le 
capital  ou  le  revenu  que  l'on  veut  frapper.  Cette  monographie,  des 
mieux  documentées,  ne  comporte  pas  réellement  de  conclusion,  mais 
elle  sera  étudiée  avec  profit  par  tous  ceux  que  préoccupent  les  projets 
actuels  de  réforme  des  impositions  ;  aucune  autre  ne  serait  plus  instruc- 
tive. 

Le  devoir  «l'agir,  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du 
collège  de  Juilly,  par  M.  Léon  Ollé-Laprune.  Paris,  Dumoulin,  1894  ; 
in-8°,  15  p.  —  Belle  et  virile  harangue  qui  élève  les  cœurs  et  anime  les 
volontés  :  «  On  exprime  souvent  la  crainte  que  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie ne  soit  l'universel  nivellement,  J'accorde  qu'elle  y  tend,  mais 
quand  son  aspiration  se  fausse.  Dans  la  vérité  des  choses,  dans  ridée  de 
Dieu,  c'est  bien  plutôt  à  un  relèvement  universel  qu'elle  doit  aboutir, 
et  elle  y  va.  Les  périls  que  fait  courir  sa  marche  ascendante  exigent  de 
chacun  une  part  d'effort  plus  grande,  imposent  à  chacun  une  responsa- 
bilité plus  grave;  et  toute  conquête  accomplie  par  elle  a  pour  effet 
d'amener  un  plus  grand  nombre  d'hommes  à  une  vie  plus  digne  de 
l'homme.  La  collaboration  de  tous  à  l'œuvre  commune  est  dans  une 
société  démocratique  de  plus  en  plus  nécessaire  ;  elle  y  devient  aussi 
de  plus  en  plus  effective.  Qui  donc  consentirait  à  dire  que  ce  n'est  pas 
un  bien  ?  » 

Sociale  Droomen  en  Dadeu  (Rêves  et  Faits  sociaux),  par  Hélène 
Mercier,  Haarlem,  1893.  —  Sous  ce  titre  original,  Fauteur  groupe  une 
série  d'études  sur  des  systèmes  ou  des  utopies  de  nature  fort  diverse.  Il 
est  question  et  du  roman  social  de  Disraeli  ;  de  la  fantaisie  socialiste  de 
Rellamy  (En  Pan  2000)  ;  de  l'étude  pratique  de  Paul  Gohre  qui  se  fit  trois 
mois  ouvrier  de  fabrique  pour  en  juger  la  condition;  de  Tolstoï,  etc.  Un 
chapitre  est  aussi  consacré  à  F.  Le  Play  et  à  son  œuvre,  (p.  132  à  179). 
On  entend  beaucoup  parler  de  budgets  ouvriers,  dit  l'auteur,  mais  guère 
de  celui  qui  les  a  le  premier  dressés  et  dont  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées le  nom  et  le  travail  étaient  sur  toutes  les  lèvres.  Suit  une  biographie 
et  une  rapide  esquisse  des  voyages  de  Le  Play  d'après  les  Ouvriers  Euro- 
péens; on  raconte  les  débuts  de  ses  études  dans  le  Harz  qui  laissèrent  en  lui 
une|si  forte  empreinte, puis  l'histoire  des  autres  livres  etde  lafondation  de 
la  Société  d'Économie  sociale.  L'auteur  insiste  ensuite  sur  l'importance 
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de  la  méthode  monographique  pour  rendre  compte  d'une  foule  de  phé- 
nomènes sociaux  des  divers  pays,  et  explique  la  forme  et  les  principales 
divisions  du  budget  et  leur  signification.  Elle  donne  le  re'sumé  du 
«  mineur  du  Harz  »,  du  «  menuisier  de  Scheffield  »,  du  «  charpentier 
du  Devoir  »  de  Paris  et  de  divers  autres,  le  tout  offrant  un  aperçu  géné- 
ral de  la  méthode.  Puis,  de  çà  de  là,  l'auteur  s'occupe  des  conclusions 
de  Le  Play,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  but  de  son  exposé.  Ces  conclusions, 
elle  ne  les  partage  pas.  Elle  lui  reproche  l'atavisme  patriarcal,  et  cons- 
tate l'influence  qu'a  exercée  sur  lui  son  séjour  dans  la  plaine  saxonne. 
Tel  n'est  pas  l'avenir  que  désire  l'auteur  pour  l'humanité  à  qui  elle 
souhaite  et  pour  qui  elle  espère  l'amélioration  par  l'action  et  le  progrès. 
L'auteur  est  de  ceux  qui  comptent  sur  le  self-help,  sur  l'association, 
mais  qui  dédaignent  les  influences  traditionnelles,  même  les  influences 
religieuses.  Nous  croyons  que  l'auteur  a  bien  fait  de  mettre  en  lumière 
la  méthode  féconde  de  F.  Le  Play;  nous  croyons  aussi  qu'en  l'appliquant 
elle-même  avec  attention,  elle  en  arriverait  non  pas  à  adopter  toutes  les 
conclusions  de  Le  Play,  mais  certainement  à  modifier  profondément  les 
siennes.  Remarquons  encore  qu'elle  a  l'air  d'ignorer  la  continuation  de 
l'œuvre  de  Le  Play  et  les  travaux  de  ses  disciples. 

V.  B. 


Il  «livorzio  e  il  diritto  di  natura.  ^Le  divorce  et  le  droit 
naturel),  par  Sac.  J.  Torregrossa,  s.  d.  P.  Broch.  in-12,  123  pages. 
Palerme,  G.  Pedone-Lauriel,  1893.  — Ce  n'est  point  une  œuvre  facile  que 
d'écrire  de  nos  jours  quelque  chose  de  nouveau  et  d'intéressant  sur 
une  matière  si  controversée  qui,  depuis  un  siècle  surtout,  a  fait  verser 
tant  d'encre  et  si  justement  préoccupé  les  jurisconsultes  et  les  publi- 
cistes.  L'auteur  de  la  brochure  que  nous  annonçons  y  a  pourtant  très 
heureusement  réussi.  Adversaire  convaincu  du  divorce,  il  a  mis  sa 
science  profonde  au  service  de  la  cause  si  importante  de  l'indissolubi- 
lité du  mariage,  et  condensé,  en  quelques  pages,  une  série  d'arguments 
qui  nous  paraissent  sans  réplique.  C'est  le  droit  naturel  qui  lui  fournit 
des  armes,  et  sa  thèse  n'en  est  que  plus  solide.  N'est-il  pas  vrai,  ration- 
nellement parlant,  que  l'homme  et  la  femme  se  complètent  physiologi- 
quement  pour  la  reproduction  de  l'espèce  et  psychologiquement  pour  sa 
conservation  et  son  éducation  ;  que  par  suite  tous  deux  ensemble  doivent 
coopérer  à  cette  fin  essentielle  du  mariage  et  que  l'œuvre  une  fois  com- 
mencée, ils  ne  peuvent  se  soustraire  aux  devoirs  qu'elle  leur  impose? 
N'est-il  pas  certain  aussi  que  l'amour  chez  l'homme,  l'amour  vrai,  bien 
entendu,  et  non  pas  la  passion  sensuelle,  survit  à  l'union  des  sexes  et  que 
le  mariage  qui,  en  raison  pure,  doit  procéder  de  l'amour,  doit  comme  lui 
durer  toujours?  Enfin  n'est-il  pas  évident  que  l'union  des  époux  ne 
peut  pas  être  plus  passagère  que  l'affection  et  la  reconnaissance  dues  par 
les  enfants  à  leurs  auteurs  et  qu'elle  est  par  là  même  indissoluble 
comme  les  liens  qu'elle  fait  naître  ?  Et  dès  lors  comment  ne  pas  con- 
clure que  le  divorce  qui  rompt  un  lien  perpétuel  par  essence  est  contraire 
au  droit  naturel,  c'est-à-dire  illicite?  Tout  cela  est   développé  par 
l'auteur  avec  une  logique  implacable  et  une  science  sûre  d'elle-même 
qui,  nous  en  sommes  convaincu,  ébranleront  les  plus  incrédules  et 
captiveront  tout  au  moins  les  défenseurs  nombreux  encore,  Dieu  merci, 
du  mariage  et  de  la  famille.  J.  Lepelletier. 
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Album  des  services  ma  intime  s  postaux  français  et 

étrangers,  par  MM.  Paul  Jaggottet  et  Maxime  Mabyre,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Levasseur,  de  l'Institut.  Paris,  Delagrave,  1893-94;  in-4°, 
8  cartes  avec  texte.  —  Ouvrage  intéressant  par  la  masse  de  renseigne- 
ments qu'il  condense,  et  qui  permettent  d'apprécier  le  développement 
des  communications  qui  transforment  si  profondément  l'état  social  ; 
8  cartes,  dont  4  planisphères  au  40,000,000e  donnent  le  tracé  des  routes 
maritimes  et  des  câbles  sous-marins  ;  celui  des  chemins  de  fer  et  des 
principales  lignes  télégraphiques  terrestres,  l'indication  des  pays  fai- 
sant partie  de  l'Union  postale  universelle,  ou  de  FUnion  télégraphique 
universelle;  des  pays  recevant  des  colis  postaux  de  la  France;  des  prin- 
cipales villes  reliées  au  réseau  téléphonique  interurbain  et  possédant  un 
réseau  téléphonique  urbain,  etc.  L'ouvrage  est  complété  par  des  Notices 
commerciales  sur  les  principaux  ports  français  et  étrangers.  En  outre,  les 
légendes  placées  sur  chaque  carte  donnent  avec  précision  les  dates  et 
heures  de  départ,  les  heures  de  passage  aux  escales,  les  taxes  et  condi- 
tions d'envoi  des  colis  postaux  pour  tous  les  pays,  etc.,  etc. 

Cent  ans  de  lutte  sociale.  La  législation  de  l'Enfance, 

par  Jacques  Bonzon,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris,  Guillaumin,  1894  ; 
in-18,  268  p.  —  Après  une  introduction  historique  sur  la  situation  de 
l'enfance  en  1789,  l'auteur  expose  en  trois  parties  la  législation  moderne 
en  faveur  des  enfants.  La  Famille  comprend  les  lois  relatives  aux  nour- 
rissons, à  l'organisation  civile  de  la  famille,  aux  enfants  pauvres  mal- 
traités ou  vicieux,  aux  enfants   abandonnés  et  à  l'Assistance  publi- 
que, etc.  VEcolc  étudie  le  système  scolaire  et  les  résultats  obtenus.  VA- 
telier  traite  des  règles  imposées  au  travail  des  apprentis  et  des  jeunes 
ouvriers.  Enfin  la  conclusion  énumère  les  perfectionnements  encore  né- 
cessaires, et  passe  rapidement  en  revue  les  projets  conçus  en  ce  sens 
durant  ces  dernières  années.  Ce  résumé  méthodique  et  complet  aura 
une  double  utilité  :  d'abord  en  face  d'attaques  parfois  justes,  mais  trop 
souvent  exagérées,  il  montre  qu'au  moins  en  ce  qui  regarde  l'enfance 
notre  siècle  n'est  pas  resté  inactif  ;  ensuite  il  donne  un  guide  aux 
membres  de  nos  multiples  sociétés  laïques  ou  religieuses,  qui  viennent 
en  aide  au  jeune  âge,  et  il  leur  enseigne  les  droits  que  la  loi  leur 
accorde  et  aussi  les  obligations  qu'elle  leur  impose.  Malheureusement 
l'auteur  semble  dominé  par  un  sentiment  de  dénigrement  systématique 
du  passé  et  d'admiration  complaisante  pour  le  présent:  ainsi  il  dit  que 
l'ancien  régime  n'avait  rien  fait  pour  la  protection  industrielle  de  l'en- 
fant ;  c'est  un  peu  comme  s'il  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  réglementé 
l'usage  des  machines  à  vapeur;  ailleurs  il  affirme  que  la  famille  a  été 
améliorée,  parce  qu'autrefois  l'enfant  était  volontairement  négligé  par 
la  loi,  puisque  le  droit  et  la  religion  donnaient  au  père  une  omnipo- 
tence absolue  ;  il  se  félicite  aussi  de  voir,  «  au  lieu  du  désir  évident  de 
laisser  le  peuple  dans  l'ignorance,  le  désir  très  noble  de  l'instruire  sans 
cesse  davantage  »,  etc.  Si  l'auteur  avait  lu  quelqu'un  des  livres  de 
M.  de  Ribbe  ou  le  dernier  volume  de  Taine,  il  n'eût  pas  laissé  subsister 
çles  assertions  aussi  contestables. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

LA  SESSION  NOUVELLE  (1894-1895) 


La  Société  d'économie  sociale  va  ouvrir  sa  nouvelle  session  le 
12  novembre,  et,  suivant  ses  usages,  elle  tiendra  ses  séances  men- 
suelles (2e  lundi  du  mois)  dans  la  grande  salle  de  sa  Bibliothèque, 
à  8  h.  1/2  du  soir,  54,  rue  de  Seine.  L'ordre  du  jour  de  la  première 
séance  appelle  une  communication  de  M.  Levasseur,  de  l'Institut, 
professeurau  Collège  de  France,  sur  les  lois  lV  JTomestead  et  d'Home- 
stead  exemption  aux  États-Unis.  Les  diners  mensuels  de  la  Société 
et  des  Unions  reprendront  également  à  partir  du  26  novembre,  au 
Grand  Hôtel,  à  7  heures  (4e  lundi  du  mois)  (1).  Plusieurs  commu- 
nications sont  déjà  inscrites  pour  ces  diverses  réunions  dont  la 
Réforme  sociale  fait  connaître  à  l'avance  l'ordre  du  jour. 

L'École  de  la  Paix  sociale  qui  a  surtout  à  remplir,  comme  on  l'a 
dit,  une  mission  d'éducation,  s'est  imposé  de  lourds  sacrifices  et  a 
fait  un  pressant  appel  au  dévouement  de  ses  membres  afin  de  tra- 
vailler plus  largement  que  jamais,  d'une  part  à  poursuivre  par  la 
méthode  qui  lui  est  propre  l'étude  scientifique  des  questions  so- 
ciales, d'autre  part  à  répandre  par  la  parole  la  démonstration 
expérimentale  des  vérités  essentielles  à  la  prospérité  des  foyers, 
des  ateliers,  des  nations. 

A  côté  des  cours  faits  sous  le  patronage  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  et  qui  se  continueront  comme  par  le  passé  dans  les 
salles  de  la  Bibliothèque,  elle  va  inaugurer  cette  année  un  cours 
pratique,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  groupes  d'étude  placés  sous 
la  haute  direction  de  M.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  Les  jeunes  gens  qui  veulent  se  livrer  à 
des  travaux  d'économie  sociale  pourront  se  répartir  en  divers 
groupes  suivant  leurs  spécialités,  et  trouveront  auprès  de  M.  Glas- 
son,  assisté  de  MM.  Cheysson,  Stourm,  Hubert-Yalleroux,  P.  du 
Maroussem,  L.  Duval-Arnould,  Urbain  Guérin,  etc.,  les  guides  les 
plus  compétents  pour  les  aider,  soit  dans  le  choix  de  leurs  sujets 
d'étude,  soit  dans  la  direction  de  leurs  recherches. 

(1)  Le  dîner  de  décembre,  en  raison  de  la  fête  de  Noël,  aura  lieu  le  troisième 
lundi  (17  décembre). 
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En  même  temps  les  concours  de  travaux  monographiques  pour 
lesquels  la  Société  a  fondé  des  prix  ont  été  développés  (V.  ci- 
dessus,  p.  107).  Les  mémoires  pour  le  concours  (prorogé)  de  1894 
devront  être  remis  au  Secrétariat  avant  le  31  décembre. 

Il  y  a  plus  :  naguère  on  croyait  au  progrès  nécessaire,  on  atten- 
dait le  bonheur  spontanément  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fra- 
ternité, de  l'instruction,  de  la  science.  La  dure  leçon  des  faits  est 
venue  confirmer  les  avertissements  de  Le  Play  et  montrer  la  dan- 
gereuse inanité  de  ces  sophismes.  De  toutes  parts  ceux  qui  re- 
gardent les  horizons  prochains  jettent  un  cri  d'alarme.  Si  la 
démocratie,  dans  sa  passion  de  nivellement,  continue  à  se  décou- 
ronner elle-même:  si  la  démoralisation  ne  s'arrête  pas,  c'en  est  fait 
de  l'hégémonie  de  nos  sociétés  européennes  (1).  Le  moment  est 
donc  venu,  sans  plus  tarder,  de  combattre  les  sophismes  men- 
songers et  de  défendre  les  vérités  essentielles  enseignées  par  l'ex- 
périence. Il  faut  dire  virilement  à  la  généreuse  jeunesse  de  notre 
temps  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  d'une  prétendue  évolution  fatale, 
et  que  l'avenir  sera  ce  que  le  feront  nos  volontés  et  nos  efforts. 

C'est  la  tâche  que  s'est  imposée  le  Comité  dont  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  de  l'Institut,  a  bien  voulu  prendre  la  présidence,  et  dont 
il  a  ici  même  exposé  magistralement  le  programme  général  (Y.  ci- 
dessus,  p.  561).  L'appel  a  été  entendu;  de  précieuses  approbations 
et  de  nouveaux  concours  nous  arrivent  chaque  jour.  Tout  fait 
espérer  que  les  conférences  qui  commenceront  en  décembre  réu- 
niront, autour  d'orateurs  éminents,  une  jeunesse  d'élite,  anxieuse 
de  servir  à  la  fois  la  vérité  et  la  patrie. 

La  Bibliothèque  de  la  Société  d'économie  sociale  a  pris  des 
développements  nouveaux  qui  d'une  part  la  rendent  plus  riche  en 
documents  utiles,  et  d'autre  part  aident  puissamment  à  la  diffu- 
sion des  idées  de  réforme  sociale.  D'abord  elle  a  reçu  des  dons 
importants,  et  notamment  par  les  soins  de  M.  Carroll  D.  Wright, 
commissaire  du  travail  à  Washington,  la  plupart  des  bureaux  de 
la  statistique  du  travail  dans  les  différents  États  de  l'Union  nous 
ont  envoyé  leurs  publications.  De  plus,  les  documents  relatifs  au 
patronage  et  aux  institutions  qui  l'appuient  étant  déjà  fort  nom- 
breux sur  nos  rayons,  nous  avons  souhaité  rendre  plus  riche 

(1)  V.  l'intéressante  étude  de  M.  Alfred  Fouillée  sur  l'avenir  de  la  race 
blanche  (Revue  des  Deux  Mondes,  1er  juillet),  dont  nous  reproduisons  plus  loin 
l'éloquente  conclusion  (p.  700). 
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encore  cette  collection  si  importante,  et  nous  avons  adressé  aux 
chefs  d'industrie,  aux  ingénieurs,  aux  grandes  compagnies,  un 
appel  qui  nous  a  valu  déjà  l'envoi  de  nombreuses  notices  et  mono- 
graphies (V.  ci-dessus  p.  452).  En  outre,  pour  répandre  la  connais- 
sance de  la  méthode  d'observation  et  des  travaux  d'économie 
sociale,  la  Société,  grâce  à  quelques  concours  généreux,  peut 
répartir  entre  des  bibliothèques  choisies  un  certain  nombre 
d'exemplaires  des  ouvrages  de  Le  Play  ou  de  ses  propres  publica- 
tions (V.  ci-dessus,  p.  232).  Les  demandes  sont  venues  fort  nom- 
breuses; toutes  n'ont  pas  pu  être  accueillies  à  la  fois,  et  le  Conseil 
dès  sa  rentrée  va  statuer  à  cet  égard.  Enfin,  une  organisation 
de  bibliothèque  circulante  (V. ci-dessus,  p.  623)  met  à  la  portée  des 
bourses  les  plus  modestes  le  prêt  des  livres  qui  peuvent  le  mieux 
faire  connaître  les  travaux  de  réforme  sociale. 

Les  Unions  de  la  Paix  sociale,  dans  les  villes  où  existent  des 
groupes,  et  notamment  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Besançon, 
à  Dijon,  etc.,  vont  commencer  la  série  de  leurs  réunions:  séances, 
cours,  conférences;  et  nous  avons  l'espoir  qu'en  unissant  leurs 
efforts  à  ceux  du  Comité  de  défense  sociale,  elles  pourront  multi- 
plier les  réunions  où  la  parole,  secondée  par  la  presse  locale, 
opposera  aux  erreurs,  aux  préjugés  et  aux  utopies,  les  enseigne- 
ments précis  de  l'expérience. 

Ainsi,  d'année  en  année,  grâce  à  de  hauts  encouragements 
qu'elles  reçoivent  avec  une  profonde  gratitude,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  les  Unions  voient  grandir  peu  à  peu  l'importance 
de  leurs  travaux,  l'autorité  de  leurs  discussions,  le  rayonnement 
de  leurs  idées.  Sans  doute  d'une  session  à  l'autre  le  progrès  est 
peu  sensible  ;  mais  si  l'on  se  reporte  à  dix  ans  en  arrière,  on 
mesure  plus  aisément  le  chemin  parcouru:  et  sans  tirer  vanité  de 
ce  qui  a  pu  être  fait  de  bien,  on  reprend  une  énergie  nouvelle 
pour  se  remettre  en  marche  et  faire  mieux .  La  session  de  1894-95 
commence,  on  le  voit,  dans  des  conditions  qui  permettent  de  la 
rendre  fructueuse.  Que  faut-il  pour  cela?  Avant  tout,  le  concours 
de  tous  à  l'œuvre  commune.  Il  ne  sert  de  rien  d'accumuler  les 
enquêtes  les  plus  probantes,  les  démonstrations  les  plus  convain- 
cantes, si  la  lumière  est  laissée  sous  le  boisseau.  C'est  dix  mille, 
c'est  vingt  mille  lecteurs  qu'il  faudrait  à  la  Réforme  sociale.  Ainsi 
la  principale  mission  de  tous  nos  confrères,  celle  dont  chacun 
d'eux  a  assumé  l'obligation  morale  en  entrant  dans  nos  rangs, 
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c'est  la  propagande,  l'apostolat  dans  l'entourage  du  foyer  domes- 
tique et  dans  le  cercle  des  relations  habituelles.  Qu'ils  assistent  à 
nos  séances  et  qu'ils  y  amènent  leurs  amis  ;  qu'ils  viennent  aux 
conférences  et  qu'ils  y  envoient  leurs  fils  ;  qu'ils  se  rappellent 
enfin  qu'aujourd'hui  il  faut  avoir  le  nombre,  et  que  notre  action 
sera  d'autant  plus  efficace  que  nous  aurons  rassemblé  plus  d'auxi- 
liaires vaillants  autour  du  drapeau  de  la  réforme  sociale  (1). 

D'ailleurs  nos  adversaires  nous  montrent  bien  par  leurs 
exemples  ce  que  nous  avons  à  faire.  Maintes  fois  déjà  les  socia- 
listes les  plus  autorisés  ont  avoué  que  les  questions  de  salaires, 
de  réglementation  du  travail,  d'assurances  ouvrières,  ne  sont  à 
leurs  yeux  qu'une  matière  à  articles  de  revues  ;  et  dans  la  grande 
épreuve  que  la  Belgique  traversait  hier,  un  de  leurs  organes  le 
répétait  encore.  Ce  sont  là,  disait  le  Peuple,  des  étapes  indispen- 
sables, mais  ces  réformes,  immédiatement  réalisables,  ne  vau- 
draient pas  la  constitution  d'un  parti  ouvrier  s'il  n'y  avait  au  delà 
la  société  à  refaire  par  le  collectivisme  et  le  socialisme  intégral, 
c'est-à-dire  par  la  destruction  de  la  propriété  privée  et  du  christia- 
nisme. De  même,  dirons-nous  à  notre  tour,  il  faut  avec  un  entier 
dévouement  écouter  les  revendications  ouvrières  et  préparer  les 
meilleures  solutions  que  comporte  la  nature  des  choses;  mais 
au  delà  de  ces  réformes,  il  y  a  à  défendre  la  société  contre  les 
doctrines  funestes  qui  détruiraient  le  travailla  liberté,  la  con- 
science, le  devoir,  la  civilisation  toute  entière. 

A  cette  Latte  aujourd'hui  nécessaire,  urgente,  indispensable, 
tous  les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions 
voudront  prendre  part,  et,  à  l'exemple  de  F.  Le  Play,  c'est  à  l'ex- 
périence et  à  l'observation  qu'ils  feront  appel  pour  rétablir  les 
vérités  méconnues,  pour  rapprocher  les  hommes  divisés  et  pour 
ramener  ainsi  notre  pauvre  France  dans  la  voie  du  salut  (2). 

A.  Delaire. 

(1)  Nous  demandons  à  tous  nos  confrères  de  faire  à  cette  époque  de  l'année 
un  vigoureux  effort  de  recrutement,  encore  mieux  motivé  en  ce  moment  par 
les  périls  qui  nous  menacent  et  par  les  initiatives  nouvelles  dont  on  vient  de 
parler.  Conformément  à  nos  usages,  les  membres  qui  entreront  dans  l'une  ou 
l'autre  de  nos  Sociétés  après  le  1er  novembre,  recevront  gratuitement  la  Ré- 
forme sociale  jusqu'au  1er  janvier  et  ne  paieront  de  cotisation  que  pour  189o. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  481,  l'article  intitulé  :  «  Quelques  pages  oubliées  de  Le  Play.  » 


LES  PROJETS  DE  RÉGLEMENTATION 

DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  EN  BELGIQUE 


COMMUNICATION   A  LA  RÉUNION    ANNUELLE  DANS    LA    SÉANCE   DU    23  MAI 

Le  développement  des  lois  protectrices  du  travail  ne  date  en 
Belgique  que  de  ces  dernières  années.  Le  courant  des  idées  avait 
été,  jusque-là  plutôt  favorable  au  système  de  liberté  et  de  non- 
intervention  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  On  esti- 
mait, avec  l'école  classique,  qu'il  faut  laisser  agir  les  lois  de  l'é- 
conomie politique,  que  ni  la  loi  ni  l'État  ne  doivent  s'interposer 
entre  le  patron  et  ses  ouvriers. 

Des  deux  grands  partis  politiques  qui  ont  successivement  occupé 
le  pouvoir,  l'un,  le  parti  libéral  quoique  plus  étatiste,  surtout  en 
matière  d'instruction  publique,  en  matière  militaire,  en  matière 
d'ingérence  dans  les  affaires  du  culte,  partageait  cependant  dans 
son  ensemble  les  doctrines  du  Laissez  faire,  laissez  passer  ;  l'autre,  le 
parti  catholique,  par  tradition  comme  par  raison  politique,  se 
montrait  partisan  de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelle.  C'est 
sous  ce  régime  qu'il  avait  développé  un  enseignement  populaire  à 
lui,  fondé  l'université  libre  de  Louvain,  multiplié  les  œuvres  cha- 
ritables, exercé  son  activité  et  affirmé  son  influence  dans  tous  les 
domaines.  Il  redoutait  l'action  gouvernementale,  la  réglementa- 
tion, le  développement  des  pouvoirs  publics.  Et  ce  n'est  pas  un  des 
revirements  les  moins  rapides  et  les  moins  surprenants,  que  celui 
dont  nous  avons  été  les  témoins  dans  ces  derniers  temps. 

Ce  revirement  s'explique,  s'il  ne  se  justifie,  par  bien  des  consi- 
dérations. 

Il  serait  tout  d'abord  puéril  de  nier  l'impression  profonde 
exercée  sur  les  esprits  par  la  célèbre  enquête  de  la  commission 
royale  du  travail  en  1886.  L'attention  avait  été  violemment  rame- 
née sur  la  condition  des  travailleurs,  et  le  sentiment  public  récla- 
mait avec  énergie  le  redressement  des  griefs  delà  classe  laborieuse. 
C'est  de  là  que  datent  en  réalité  nos  premiers  pas  dans  la  voie  de 
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la  législation  ouvrière  proprement  dite.  Mais  les  promoteurs  de  ce 
mouvement  n'entendaient  que  rompre  avec  le  principe  de  non-in- 
tervention élevé  à  la  hauteur  d'un  dogme  absolu  ;  ils  demandaient 
à  l'État  d'agir  là  seulement  où  l'initiative  privée  est  impuissante, 
tandis  que  des  esprits  impatients  cherchent  aujourd'hui  à  en- 
traîner le  pays  dans  une  politique  sociale  plus  aventureuse.  Le 
gouvernement  se  trouve  exposé  à  des  poussées  d'autant  plus  dan- 
gereuses qu'elles  partent,  non  pas  seulement  de  ses  adversaires, 
mais  encore  de  ses  amis.  Le  parti  catholique  est  au  pouvoir  depuis 
près  de  dix  ans  ;  il  a  eu  comme  chef,  pendant  cette  longue  période 
de  temps,  un  ministre  populaire  dont  la  retraite  récente,  amenée 
par  le  débat  sur  la  représentation  proportionnelle,  n'a  fait  qu'aug- 
menter le  prestige  et  l'autorité  ;  il  a  disposé  de  majorités  énormes, 
inconnues  jusque-là  dans  notre  histoire  parlementaire.  Rien  d'é- 
tonnant à  ce  que  certains  catholiques,  surtout  parmi  les  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  encore  l'expérience  des  luttes  et  des  revers 
électoraux,  se  forgent  des  illusions  sur  la  pérennité  de  ce  pouvoir. 
On  redoute  moins  d'armer  l'État  quand  on  se  berce  de  l'espoir  de 
l'incarner  longtemps. 

Notre  régime  politique  nouveau  n'est  pas  fait  d'ailleurs  pour 
enrayer  cet  entraînement  et  calmer  les  impatiences  de  la  démo- 
cratie. Le  système  du  vote  plural  appelle  à  la  vie  politique  de  nou- 
velles masses  électorales.  Il  s'agit  plus  souvent  de  se  les  attacher 
par  de  brillantes  promesses  que  de  leur  présenter  un  programme 
de  réformes  précises  et  praticables. 

Les  congrès  des  œuvres  sociales,  organisés  sous  la  direction  du 
haut  clergé,  ont  à  leur  tour  exercé  une  influence  marquée  sur  les 
esprits  et  précipité  l'évolution  dont  nous  recherchons  les  facteurs . 
Les  hommes  du  centre  allemand  ont  joué  dans  ces  congrès  un 
rôle  prépondérant  et  ont  acclimaté  en  Belgique  les  idées  interven- 
tionnistes de  l'Allemagne.  Cette  influence  des  idées  allemandes  a 
été  de  plus  en  plus  marquée,  depuis  le  premier  congrès  (1886) 
jusqu'au  dernier  qui  a  eu  lieu  en  1890  et  où  les  dissentiments 
entre  l'école  austro-allemande  et  l'école  française  ont  éclaté  de  la 
manière  la  plus  vive.  L'école  française  a  accusé  ce  dissentiment 
en  tenant,  peu  de  temps  après  la  session  de  Liège,  un  congrès 
cath'olique  à  Angers,  sous  la  présidence  de  Mgr  Freppel,  et  en 
créant  la  nouvelle  Société  catholique  d'économie  politique. 

Ce  qui  domine  enfin  la  situation,  ce  sont  les  enseignements  du 
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Souverain  Pontife  lui-même  dans  l'Encyclique  De  conditione  opificum 
et  les  commentaires  d'une  hardiesse  parfois  surprenante  qu'en  fait 
la  jeune  école  qui  s'intitule  chez  nous  :  la  démocratie  chrétienne. 
Comme  le  rappelait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  M.  le  duc 
d'Ursel,  président  du  conseil  supérieur  du  travail,  dans  un  discours 
très  remarqué  au  Sénat  belge  (1)  :  «  L'Église  n'a  pas  pu  méconnaître 
qu'il  y  eût  quelque  chose  de  juste  dans  les  réclamations  du  peuple 
travailleur,  et  c'est  son  impérissable  honneur  de  l'avoir  proclamé 
en  dépit  de  certains  inlérêls  égoïstes  auxquels  on  prétendait  l'iden- 
tifier.... Mais  les  enseignements  des  chefs  sont  tombés  parfois  aux 
mains  de  quelques  hommes  moins  conscients  des  responsabilités 
et  qui  se  sont  laissé  entraîner  trop  loin  par  une  aveugle  généro- 
sité. Leur  bonne  foi  est  certaine,  mais  ils  flattent  le  peuple  plus 
qu'ils  ne  l'éclairent  en  lui  parlant  de  ses  droits  méconnus,  de  ses 
aspirations  incomprises,  de  son  pouvoir  de  les  satisfaire,  et  le 
peuple,  qui  est  simple,  va  droit  aux  conséquences,  droit  à  la  répa- 
ration de  l'injustice.  Il  y  a  là  assurément  un  danger  et  je  le  consi- 
dérerais comme  très  grave  si  ces  hommes  venaient  à  oublier  que 
l'objectif  des  catholiques  est  non  la  destruction,  mais  la  réforme, 
et  leur  loi  non  la  révolte,  mais  l'obéissance.  » 

Ces  quelques  mots  d'explication  étaient  nécessaires  pour  com- 
prendre l'orientation  économique  nouvelle  du  pays  et  replacer 
dans  son  cadre  l'édifice  de  la  législation  ouvrière,  qui  s'élève  sous 
nos  yeux. 


Ma  tâche  consiste,  non  point  à  analyser  cette  législation  tout 
entière,  mais  à  vous  dire  où  nous  en  sommes,  sur  une  question 
plus  particulièrement  délicate  :  la  réglementation  du  contrat  de 
travail,  ce  qui  a  été  fait  et  ce  que  l'on  se  propose  de  faire. 

Notre  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements industriels  date  déjà  du  13  décembre  1889,  mais  elle 
n'a  été  mise  en  vigueur  complètement  et  rigoureusement  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1893. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  j'entre  ici  dans  les  détails  de 
cette  loi  en  vous  faisant  connaître  par  le  menu  les  mesures  de 

(1)  Séance  du  16  mai  1894  :  Annales  parlementaires.  Sénat,  p.  320. 
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protection  prises  par  le  législateur  belge  à  l'égard  de  ceux  que  leur 
âge  ou  leur  sexe  rend  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes. 
La  durée  du  travail,  le  travail  de  nuit,  le  repos  hebdomadaire,  tels 
sont  les  trois  points  qui  ont  appelé  principalement  l'attention  du 
législateur. 

Quant  au  premier  point,  il  me  suffira  de  vous  dire  qu'il  est 
interdit  d'employer  au  travail  les  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  ; 
que  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  pour  les  garçons,  de  21  ans  pour  les 
filles,  le  maximum  de  travail  effectif  est  de  12  heures  par  jour, 
mais  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  réduire  ce  maximum, 
d'après  la  nature  des  occupations  auxquelles  les  personnes  pro- 
tégées par  la  loi  sont  employées,  ainsi  que  d'après  les  nécessités 
des  industries,  professions  ou  métiers  ;  que  le  travail  peut  être 
interdit  ou  soumis  à  des  conditions  spéciales,  s'il  s'agit  de  travaux 
reconnus  insalubres.  Quant  au  second  point,  la  prohibition  du  tra- 
vail de  nuit  est  absolue  pour  les  garçons  jusqu'à  l'âge  de  14  ans, 
pour  les  filles  jusqu'à  l'âge  de  16  ans;  relative,  de  14  à  16  ans  pour 
les  garçons,  et  de  16  à  21  ans  pour  les  filles,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  interrompus  ou 
retardés  ou  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  des  heures  déterminées. 
La  loi  enfin  décide,  sous  réserve  des  mêmes  tempéraments,  que 
les  personnes  protégées  ne  peuvent  être  employées  au  travail  plus 
de  six  jours  par  semaine  et  que  si  exceptionnellement  elles  tra- 
vaillent la  semaine  complète,  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  aux 
actes  de  leur  culte  doit  leur  être  assuré,  ainsi  qu'un  jour  complet 
de  repos  sur  quatorze.  Si  vous  ajoutez  à  cela  une  disposition  qui 
interdit  aux  filles  et  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  de  prendre 
part  aux  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières,  ainsi 
que  la  disposition  de  l'article  o  qui  porte  que  «  Jes  femmes  ne  peu- 
vent être  employées  au  travail  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent  leur  accouchement  »,  vous  posséderez  toute  l'économie  de 
cette  loi  très  claire,  très  précise  et  qui  tient  tout  entière  en  une 
vingtaine  d'articles. 

Mais,  je  le  répète,  l'intérêt  de  la  loi  réside  moins  pour  nous  dans 
l'étude  fouillée  de  son  texte  que  dans  l'examen  des  principes  dont 
elle  s'inspire  et  surtout  dans  le  mode  de  réglementation  qu'elle 
organise. 

Vous  aurez  remarqué  que  les  adultes  échappent  à  la  réglemen- 
tation ;  l'homme  est  considéré  comme  adulte  à  partir  de  16  ans,  la 
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femme  à  partir  de  21  ans.  Ce  n'est  pas  que  le  mouvement  si  gêné 
ral  en  faveur  de  la  limitation  des  heures  de  travail  même  pour  les 
adultes,  n'existe  pas  en  Belgique.  La  réforme  figure  à  l'avant-plan 
des  revendications  ouvrières  et  elle  a  été  dans  ces  dernières  années 
l'objet  d'études  approfondies.  Il  est  indéniable  que  la  réduction 
des  heures  de  travail  est  possible  sans  nuire  nécessairement  à  la 
production  ;  nous  ajouterons  qu'elle  est  hautement  désirable.  En 
fait  d'ailleurs,  en  tout  pays  industriel,  cette  réduction  a  été  réa- 
lisée :  car  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  (je  parle  de 
l'ouvrier  d'usine,  d'établissement  industriel)  n'a  plus,  de  loin,  la 
même  durée  qu'autrefois.  La  réduction  ira  progressant  encore,  et 
les  expériences  intéressantes  tentées  récemment  en  Angleterre 
sont  à  suivre  avec  attention.  Je  citerai  entre  autres  le  système  de  la 
journée  de  8  heures,  ou  plus  exactement  de  48  heures  par  semaine, 
appliqué  à  une  population  de  1,200  ouvriers  par  M.  Mather,  aux 
Salford-Iron-Works  près  de  Manchester  :  expérience  reprise  ac- 
tuellement par  l'Arsenal  de  Woolwich. 

Mais,  à  notre  avis,  la  solution  de  ce  problème  délicat  peut  être 
poursuivie  par  l'association  libre,  par  l'entente  entre  patrons  et 
ouvriers,  par  l'accord  entre  les  parties  intéressées,  mieux  que  par 
les  formules  impératives  et  inflexibles  de  la  loi.  C'est  la  seule 
manière  de  ne  pas  violenter  la  liberté  ;  c'est  également  la  meilleure 
manière  de  tenir  compte  des  exigences  si  diverses  de  l'industrie, 
des  nécessités  de  la  concurrence,  de  la  productivité  de  travail  si 
fdifférente  de  population  ouvrière  à  population  ouvrière  et  partant 
des  intérêts  même  de  la  classe  laborieuse.  Si  l'État  peut  s'inter- 
poser pour  protéger  les  faibles,  il  appartient  aux  hommes  faits  de 
se  protéger.  Tel  est  le  principe  qu'il  est  dangereux  d'abandonner, 
sous  peine  de  tout  concéder.  Et  c'est  à  ce  principe  que  s'est  rallié 
le  législateur  belge,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  l'entraîner 
dans  une  voie  différente,  ne  fût-ce  que  pour  étendre  la  protection 
de  la  loi  à  la  femme  majeure  d'âge. 

Il  est  un  autre  point  qui  doit  retenir  quelque  temps  votre  atten- 
tion :  c'est  le  mode  de  réglementation  du  travail.  En  pareille  ma- 
tière, le  législateur  lui-même  peut  arrêter  une  réglementation 
générale,  applicable  à  toutes  les  industries.  Semblable  solution 
risque  de  désorganiser  le  travail  en  le  soumettant  à  des  règles 
uniformes.  Peut-être  même  est-ce  le  reproche  que  l'on  pour- 
rait adresser  à  la  loi  française  du  2  novembre  1892  et  le  secret 
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de  l'opposition  qu'elle  soulève  dans  tant  de  milieux  industriels  (1). 
On  peut,  au  contraire,  légiférer  graduellement  et  procéder  par 
catégorie  d'industries,  en  tenant  compte  des  conditions  d'exis- 
tence et  de  fonctionnement  de  chacune  d'elles.  C'est  le  procédé 
suivi  en  Angleterre.  Là,  on  ouvre,  chaque  fois  que  la  nécessité  en 
est  reconnue,  une  enquête  sur  les  conditions  du  travail  et  on  porte 
des  lois  spéciales,  destinées  à  empêcher  le  retour  des  abus  révélés. 
Mais,  en  Belgique,  nous  ne  sommes  pas  habitués  à  une  législation 
fragmentaire.  De  là,  la  solution  mixte  qui  a  prévalu  et  qui  nous 
semble  très  pratique. 

La  loi  trace  des  prescriptions  générales.  Mais  des  arrêtés 
royaux  font  à  chaque  industrie  l'application  particulière  des  prin- 
cipes et  lui  constituent  un  régime  de  travail  propre.  On  pourrait 
dire  de  la  loi  belge  que  c'est  le  squelette,  l'ossature  de  la  régle- 
mentation et  que  les  arrêtés  royaux  en  sont  les  muscles,  la  chair 
et  le  sang.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  c'est  la  procédure 
suivie  pour  l'obtention  de  ces  arrêtés  royaux  et  les  garanties 
qu'elle  procure  aux  intéressés  contre  tout  abus,  contre  tout  arbi- 
traire de  la  part  du  pouvoir  exécutif.  Les  mesures  d'exécution  de 
la  loi  ne  peuvent  être  prises  par  le  Roi,  qu'après  avoir  demandé 
l'avis  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  et  du  conseil  supérieur  du 
travail.  Pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  cette  disposition  et 
de  son  importance  pratique,  il  faut  connaître  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ces  deux  rouages  nouveaux  :  les  conseils  d'indus- 
trie et  le  conseil  supérieur  du  travail. 


Ces  organismes  constituent  une  véritable  représentation  du 
travail,  et  leur  rôle,  déjà  très  marqué  en  ce  qui  concerne  l'élabo- 
ration de  notre  législation  sociale,  ira  grandissant  de  jour  en  jour. 
Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ont  été  établis  par  la  loi  du 
16  août  1887.  Composés  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers  élus 
directement,  ils  sont  créés  par  arrêté  royal  dans  tous  les  districts 
industriels  de  quelque  importance.  Ils  comprennent  autant  de  sec- 

(1)  Bulletin  de  V Office  du  travail.  Mars  189  4 .  Rapport  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires. 
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tions  qu'il  y  a  de  groupes  de  métiers  similaires  dans  la  région.  La 
mission  de  ces  conseils  est  double:  en  ordre  principal,  ils  sont 
appelés  à  délibérer  sur  les  conditions  générales  du  travail  et  à 
fournir  sur  ce  sujet  des  consultations  au  gouvernement  ;  en  ordre 
subsidiaire,  ils  peuvent  être  convoqués,  à  la  demande  des  patrons 
ou  à  celle  des  ouvriers,  pour  rechercher  les  moyens  de  mettre  fin 
à  un  conflit  ayant  éclaté  dans  l'une  des  industries  représentées. 
Notez,  en  passant,  qu'ils  ne  se  confondent  absolument  pas  avec  les 
conseils  de  prud'hommes  :  ceux-ci  sont  de  véritables  tribunaux, 
dont  la  tâche  est  de  veillera  l'exécution  d'engagements  pris  dans 
le  passé  et  non  d'aplanir  un  différend  naissant.  En  diverses  cir- 
constances déjà,  le  rôle  pacificateur  des  conseils  de  l'industrie  a 
pu  se  manifester.  Mais^uelque  intéressante  que  soit  cette  étude 
de  leur  activité,  nous  devons  forcément  la  négliger  ici,  pour  nous 
en  tenir  à  leur  intervention  dans  les  questions  ou  les  projets  qui 
touchent  aux  intérêts  du  travail  et  du  capital. 

Les  questions  de  cette  espèce  sont  d'abord  fréquemment  portées 
à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  obligatoire  que  chaque  section  du 
conseil  doit  tenir  annuellement  :  telles,  les  pensions  de  retraite 
ouvrière,  la  réparation  des  accidents  du  travail,  l'observation  des 
différentes  lois  industrielles.  Mais,  outre  ces  réunions  annuelles,  le 
gouvernement  fait  élucider  par  les  conseils,  dans  des  assemblées 
extraordinaires,  certains  problèmes  de  statistique  et  d'économie 
sociale.  En  avril  1891,  par  exemple,  les  conseils  ont  été  con- 
sultés sur  le  taux  des  salaires,  le  prix  des  denrées  alimentaires,  le 
budget  de  la  famille  ouvrière.  Il  s'agissait  d'éclairer  le  gouverne- 
ment en  vue  des  questions  que  soulève  la  dénonciation  des  traités 
de  commerce  :  but  identique  à  celui  que  poursuivait  le  gouverne- 
ment fédéral  des  États-Unis,  en  ordonnant  en  1887  la  grande 
enquête  internationale  du  travail. 

L'intervention  des  conseils  constitue  un  procédé  tout  à  fait  nou- 
veau d'investigation  sociale  :  et  l'on  peut  affirmer  qu'il  a  fait 
ses  preuves,  car  nous  lui  devons  la  publication  d'un  volume  haute- 
ment intéressant  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  en  Bel- 
gique (1).  Les  données  de  cette  statistique  ont  été  habilement 
groupées  et  sagement  interprétées  par  l'un    de  nos  confrères 

(1)  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  Belgique  au  mois  d'avril  1891,  1  vol.  578  p. 
Bruxelles,  1892. 
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M.  Julin,  dans  une  étude  qui  a  paru  dans  la  Réforme  sociale  sous 
le  titre  de  :  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  Belgique  (1). 

En  mars  1892,  les  sections  furent  de  nouveau  consultées,  cette 
fois,  sur  les  mesures  d'exécution  de  la  loi  réglementant  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants.  Comment  adapter  la  réglementation 
aux  nécessités  du  travail  journalier  de  chaque  industrie,  en  tenant 
compte  des  conditions  particulières  et  des  coutumes  locales?  Tel 
était  l'objet  de  cette  consultation.  Il  en  est  résulté  l'élaboration 
d'un  régime  souple  et  contingent,  dont  l'application  n'entraîne  pas 
les  difficultés  que  soulèvent  d'autres  législations  étrangères. 

Enfin  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  viennent  d'être 
appelés  à  répondre  à  un  long  questionnaire  touchant  les  disposi- 
tions à  introduire  dans  une  loi  projetée  sur  l'obligation  d'un  règle- 
ment écrit  dans  tous  les  établissements  industriels,  projet  dont 
nous  dirons  un  mot  dans  quelques  instants. 

La  constitution  du  conseil  supérieur  du  travail,  qui  date  du 
7  avril  1892,  forme  le  complément  de  l'organisation  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail. 

On  a  cherché  à  donner  à  ces  organismes  nouveaux  un  centre 
d'action  par  l'établissement  d'un  conseil  permanent,  chargé  de 
préparer  les  questions  à  soumettre  aux  divers  conseils  de  l'indus- 
trie et  de  présenter  au  gouvernement  des  propositions  d'ensemble, 
résumant  leurs  vœux.  Le  conseil  supérieur  n'est  ni  une  académie, 
ni  un  congrès,  mais  bien  un  corps  administratif,  dont  les  délibéra- 
tions doivent  aboutir,  non  pas  à  des  vœux,  non  pas  à  des  déclara- 
tions de  principe,  mais  à  des  formules  pratiques,  à  des  solutions 
complètes. 

Il  a  été  composé  de  trois  éléments  numériquement  égaux  :  16  re- 
présentants des  chefs  d'industrie,  16  représentants  des  ouvriers, 
16  membres  choisis  parmi  les  hommes  spécialement  versés  dans  les 
questions  économiques  et  sociales  :  économistes  de  profession,  pro- 
fesseurs, députés,  fonctionnaires  de  rang  supérieur,  publicistes, 
haut  clergé.  Les  membres  des  deux  premières  catégories  ont  été 
désignés  par  le  gouvernement,  de  telle  sorte  que  les  principales 
branches  de  la  production  nationale  pussent  exprimer  leurs  vœux 
au  sein  du  conseil  et  sauvegarder  leurs  intérêts.  Le  mandat  des 
membres  du  conseil  est  de  quatre  années,  terme  après  lequel  le 

(1)  Réforme  sociale,  octobre  et  novembre  1892.  V.  aussi  Réforme  sociale,  16 
juillet  1894. 
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gouvernement  compte  abandonner  aux  électeurs  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  le  choix  des  membres  patrons  et  ouvriers. 

Dès  la  première  session  de  1892,  le  conseil  supérieur  fut  appelé 
à  dépouiller  les  dossiers  qu'avait  fournis  la  consultation  des  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail  sur  les  mesures  d'application  de 
la  loi  du  13  décembre  1889.  Ce  travail  très  long  et  très  minutieux, 
servit  de  base  aux  conclusions  motivées  que  transmit  le  conseil  au 
gouvernement.  Celui-ci  se  les  appropria  et  c'est  ainsi  que  prirent 
naissance  les  multiples  arrêtés  royaux  dont  on  a  pu  dire,  à  juste 
titre,  qu'ils  réglementent  le  travail  dans  chaque  industrie,  sur  les 
indications  mêmes  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire  des  patrons 
et  des  ouvriers.  L'étude  des  mesures  d'application  de  la  loi,  semble 
nous  avoir  entraînés  assez  loin  de  notre  sujet.  11  n'en  est  rien  tou- 
tefois, car  l'existence  et  le  fonctionnement  des  rouages  que  nous 
venons  de  décrire  sont  intimement  liés  désormais  au  développe- 
ment de  la  législation  du  travail  en  Belgique. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  la  discussion  magis- 
trale qui  s'est  ouverte  cet  hiver  même,  au  sein  du  conseil  supérieur 
du  travail  sur  la  question  dont  il  avait  été  saisi  par  le  ministre 
des  travaux  publics  :  l'inscription,  à  titre  d'essai,  dans  les  cahiers 
des  charges  d'entreprise  de  travaux  publics,  d'une  clause  de 
salaire  minimum.  Cette  discussion,  qui  touche  à  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  épineux  et  les  plus  passionnants  de  la  question 
sociale,  a  pris  une  ampleur  remarquable  et  restera  comme  une 
des  contributions  les  plus  importantes  et  les  plus  complètes 
aux  théories  sur  le  salaire.  Sans  se  prononcer  en  faveur  du 
principe,  le  conseil  a  voté  une  proposition  dont  voici  le  texte 
dans  ses  parties  essentielles  :  «  Le  conseil  supérieur  du  travail 
recommande  au  gouvernement,  dans  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  d'éviter  autant  que  possible  les  rabais  de  nature 
à  faire  descendre  les  salaires  au-dessous  du  taux  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  usuel  pour  les  di  verses  catégories  d'ouvriers  dans 
chaque  localité.  A  cet  effet,  il  signale  à  l'attention  du  gouverne- 
ment les  mesures  suivantes  :  1°  La  possibilité  du  contrôle  de 
l'État  au  cours  des  travaux,  chaque  fois  qu'il  y  aura  accord  entre 
patrons  et  ouvriers  devant  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
sur  le  salaire  usuel  des  diverses  catégories  d'ouvriers;  2°  la  pos- 
sibilité d'établir  les  prix  d'unité  insérés  dans  les  cahiers  des 
charges,  métrés  et  détails  estimatifs  régissant  les  entreprises  de 
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TÉtat,  d'après  les  renseignements  fournis  aux  administrations 
compétentes  par  les  associations  professionnelles  reconnues  et 
par  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  » 

Telle  qu'elle  est,  la  solution  votée,  sans  répondre  à  nos  vues, 
indique  une  tendance  que  résume  ainsi,  dans  un  article  de  la 
Revue  générale  (1),  l'auteur  même  de  la  proposition,  M.  Prins,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Bruxelles  :  «  Il  est  dangereux  et  mauvais 
de  prendre  des  mesures  positives  pour  obliger  le  patron  à  payer  à 
ses  ouvriers  un  salaire  quelconque  ;  il  n'est  pas  dangereux  et  il 
n'est  pas  impossible  de  prendre,  quand  il  s'agit  des  entreprises 
de  l'État,  des  mesures  négatives  pour  empêcher  que  l'ouvrier  ne 
soit  victime  de  la  concurrence  et  ne  reçoive  un  salaire  inférieur  au 
juste  salaire  qui  lui  est  dû.  Et  cela  est  surtout  facile  quand  le  juste 
salaire  est  établi  par  l'accord  des  parties.  Il  est  manifeste  qu'il  y  a 
là  un  effort  vers  la  régularisation  des  salaires  dans  les  entreprises 
publiques,  sans  qu'on  puisse  y  découvrir  les  périls  du  minimum 
légal.  Il  est  manifeste  aussi  qu'il  y  a  là  un  appel  puissant  à  l'orga- 
nisation de  l'industrie,  à  la  conciliation  du  capital  et  du  travail; 
car  partout  où  existera  l'harmonie  des  rapports  entre  employeurs 
et  employés,  partout  où  l'entente  sera  établie,  l'État  aura  le 
moyen  de  la  consolider  et  de  la  maintenir.  » 

Une  autre  question  dont  le  conseil  supérieur  du  travail  est  saisi 
en  ce  moment  même,  est  celle  des  règlements  d'ateliers.  Comme  l'écri- 
vait M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  la  lettre  de  convo- 
cation du  conseil  :  «  C'est  un  fait  bien  constaté  par  l'enquête  de  la 
commission  du  travail  en  1886  que,  dans  beaucoup  de  nos  établis- 
sements industriels,  il  n'existe  point  de  règlement  d'atelier  et 
qu'on  s'en  remet,  pour  la  détermination  des  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  à  des  usages  locaux  qui  ne  sont  pas  toujours  eux- 
mêmes  nettement  définis  et  d'où  naissent  une  foule  de  contestations 
et  de  malentendus.  Il  importe  que,  dans  l'association  qui  se  forme 
entre  le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier  pour  la  production  industrielle, 
les  engagements  réciproques  de  l'un  et  de  l'autre  soient  nettement 
formulés  et  que  chacun  connaisse  exactement  les  droits  et  les 
devoirs  qui  résultent  de  ces  engagements.  Or  le  règlement  d'ate- 
lier contient  presque  toutes  les  clauses  importantes  du  contrat  du 
travail.  Il  faut  donc  que  ce  règlement  précise  les  dispositions 

(1)  Revue  générale,  avril  1894.  Le  minimum  de  salaire  au  conseil  supérieur  du 
travail. 
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librement  acceptées  parles  parties  contractantes  au  moment  de  la 
formation  du  contrat.  » 

Plusieurs  dispositions  de  la  législation  étrangère  (je  citerai  no- 
tamment celles  de  la  loi  suisse  du  23  mars  1877,  de  la  loi  autri- 
chienne du  8  mars  1885,  de  la  loi  allemande  du  1er  juin  1890)  four- 
nissent à  cet  égard  d'utiles  indications.  Mais,  fidèle  à  la  procédure 
que  nous  avons  indiquée  et  qui  lui  avait  donné  des  résultats  pra- 
tiques très  appréciables,  le  conseil  a  décidé  de  n'aborder  cette 
étude  qu'après  avoir  ouvert  une  enquête  auprès  des  conseils  de 
prud'hommes  et  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  Les 
motifs  pour  en  agir  de  la  sorte  sont  aisés  à  comprendre.  Les 
règlements  d'atelier  varient  non  seulement  de  profession  à  profes- 
sion, mais  encore  de  localité  à  localité.  Quoi  de  plus  naturel,  dès 
lors,  que  de  demander  sur  ces  règlements,  sur  un  projet  de  loi  qui 
les  concerne,  les  renseignements  et  les  avis  des  intéressés  eux- 
mêmes?  Les  conseils  de  prud'hommes  possèdent  en  cette  matière 
une  compétence  toute  particulière  puisqu'en  général  leurs  juge- 
ments se  basent  sur  des  règlements  d'atelier  ou  sur  les  usages 
locaux.  Quant  aux  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  leur  mis- 
sion, nous  le  savons,  est  de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  des 
patrons  et  des  ouvriers.  L'étude  de  la  question  des  règlements 
d'atelier  rentre  donc  évidemment  dans  leurs  attributions. 

Le  conseil  supérieur  du  travail  a  pensé  [que  le  moyen  le  plus 
pratique  de  procéder  à  cette  consultation  était  d'adresser  aux  inté- 
ressés un  questionnaire  précisant  les  points  sur  lesquels  les  ren- 
seignements et  les  avis  sont  surtout  désirables.  Ce  questionnaire, 
dont  l'élaboration  très  soignée  est  l'œuvre  de  notre  sympathique 
collègue  M.  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  a.  été 
envoyé  au  mois  d'avril  dernier  aux  différents  conseils  de  pru- 
d'hommes et  conseils  de  l'industrie  du  pays.  Les  réponses,  centra- 
lisées au  Ministère  des  travaux  publics,  seront  dépouillées  par  une 
commission  à  laquelle  a  été  confié  le  soin  de  préparer  le  travail  et 
de  déposer  un  rapport. 


J'ai  réservé  pour  la  fin  de  cette  analyse  des  projets  de  réglemen- 
tation du  travail  en  Belgique  le  projet  déposé  par  le  gouverne- 
ment sons  le  titre  de  Loi  destinée  à  régler  les  effets  du  contrat  de 
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louage  des  ouvriers  et  des  domestiques.  Bien  que  l'intitulé  du  projet 
soit  général  et  que  de  multiples  dispositions  attestent  l'intention 
de  suppléer  aux  lacunes  du  Code  civil  et  de  réglementer  le  louage 
de  services  dans  toutes  ses  parties,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  la  préoccupation  visible  des  auteurs  de  ce  projet,  a  été  de 
trancher  l'une  des  questions  les  plus  importantes  auxquelles 
donne  lieu  le  contrat  de  travail,  à  savoir  :  les  conséquences  dom- 
mageables de  l'exécution  du  travail  pour  l'ouvrier.  Dans  cette 
question,  eu  égard  à  l'absence  de  textes  légaux  explicites,  tout  est 
controversé  et  douteux.  Les  opinions  les  plus  contradictoires 
existent  sur  la  mesure  et  le  mode  des  preuves  imposées  au  tra- 
vailleur, pour  justifier  sa  demande  d'indemnité. 

Le  projet,  d'accord  en  cela  avec  le  sentiment  presque  unanime, 
reconnaît  que  le  droit  commun  en  matière  de  responsabilité,  tel 
que  le  Code  civil  et  la  jurisprudence  dominante  l'ont  fixé,  est 
insuffisant  pour  garantir  aux  victimes  des  accidents  du  travail  une 
réparation  efficace.  On  sait,  en  effet,  que  la  responsabilité  des 
patrons  en  cas  d'accidents  est  réglée  par  les  articles  J382  à  1384 
du  Code  civil.  Le  patron  n'est  tenu  à  réparation  que  lorsque  l'ac- 
cident est  survenu  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés  et  à  charge 
pour  l'ouvrier  de  prouver  le  fait  qui  engage  la  responsabilité.  Les 
conséquences  de  ce  système  au  point  de  vue  des  nécessités  de  la 
preuve  sont  connues  et  elles  sont  néfastes  pour  l'ouvrier  dans  un 
grand  nombre  de  cas.  C'est  évidemment  au  sentiment  élevé  qu'il  y 
a  là  une  injustice  presque  séculaire  à  réparer,  que  sont  dus  les 
multiples  projets  de  loi  dont  Ja  plupart  des  parlements  européens 
sont  saisis  à  l'heure  actuelle,  ou  encore  ces  nombreux  systèmes 
d'assurance  que  nous  fait  connaître  le  Bulletin  (1)  dirigé  avec  tant 
de  compétence  par  notre  distingué  confrère  M.  Gruner. 

Mais  à  quelles  grosses  difficultés  se  heurte  la  réforme  !  Je  ne  puis 
m'arrêter  à  l'examen  de  ces  difficultés,  moins  encore  des  théories 
ingénieuses  par  lesquelles  on  s'est  efforcé  de  les  résoudre.  11  me 
suffira  —  pour  ne  pas  lasser  votre  bienveillante  attention  —  d'es- 
quisser la  solution  que  .fournit  le  projet  de  loi  belge. 

C'est  dans  la  notion  même  du  contrat  de  louage  de  services  que 
les  auteurs  du  projet  ont  cherché  le  remède  aux  injustices  dont  les 
ouvriers  ont  à  se  plaindre.  Quels  sont  les  éléments  essentiels  de  ce 

(1)  Congres  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales. 
—  Bulletin  du  comité  permanent  (cinquième  année). 
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contrat?  Quelles  obligations  principales  implique-t-il?  Dans  quelle 
mesure  ces  obligations  peuvent-elles  fournir  la  solution  des  diffi- 
cultés que  présente  la  question  des  accidents  du  travail?  Voilà  ce 
qu'il  s'agissait  de  préciser.  Or  le  patron  n'assume-t-il  point,  par  le 
contrat  de  louage  de  services,  l'obligation  de  veiller  diligemment, 
en  bon  père  de  famille,  à  la  sécurité  du  travailleur  et,  par  suite, 
celui-ci  n'a-t-il  pas,  du  chef  de  l'accident,  ce  qu'en  langage  juri- 
dique, on  appelle  une  action  contractuelle  contre  son  patron  ? 

Le  projet  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement  à  cette  ques- 
tion, mais  sans  accepter  toutes  les  conséquences  que  l'on  a  voulu 
déduire  du  système  de  l'action  contractuelle.  Ainsi,  tandis  que  les 
jurisconsultes  qui  ont  le  plus  travaillé  à  faire  admettre  ce  système, 
MM.  Sainctelette  et  Marc  Sauzet  par  exemple,  transforment  l'obli- 
gation du  patron  de  veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier  en  une  ga- 
rantie absolue  de  sécurité,  font  de  l'ouvrier  (selon  la  forte  exprès 
sion  de  l'un  d'eux)  un  créancier  de  sûreté  et  aboutissent  ainsi  à 
corriger  par  une  interversion  de  la  preuve  les  injustices  actuelles 
de  la  législation,  le  texte  du  projet  (art.  10)  se  borne  à  dire  que  le 
patron  s'engage  par  le  contrat  à  faire  tout  le  possible  pour  arriver 
à  ce  résultat  ;  mais  il  ne  le  garantit  pas.  Dès  lors  l'inexécution  du 
contrat  n'est  pas  établie  par  le  seul  fait  de  la  blessure  ou  de  la 
mort  de  l'ouvrier;  il  faut  établir,  de  plus,  la  corrélation  de  cet 
événement  avec  une  omission  des  soins  promis  par  le  patron. 

Mais,  objectera-t-on  de  suite  :  s'il  en  est  ainsi,  la  substitution  de 
l'action  contractuelle  à  l'action  délictuelle,  c'est-à-dire  à  celle  qui 
est  fondée  sur  les  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil,  n'aboutit 
à  aucun  résultat  pratique  ;  elle  ne  constitue  pas  un  remède  aux 
difficultés  de  la  preuve  qu'elle  continue  à  imposer  à  l'ouvrier;  elle 
suffit  moins  encore  à  résoudre  le  point  de  savoir  à  qui  doivent 
incomber,  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  les  suites  de  l'événement 
fortuit. 

L'objection  est  fondée. 

Aussi  d'autres  textes  complètent  la  réforme  projetée  qui,  sans 
cela,  courait  grand  risque  de  n'être  qu'une  réforme  de  pure  lo- 
gique, une  satisfaction  donnée  bien  plutôt  aux  jurisconsultes 
qu'aux  travailleurs. 

En  sus  des  obligations  dont  nous  venons  de  parler,  les  chefs 
d'industrie  ou  patrons  s'engagent  par  le  contrat,  à  indemniser 
l'ouvrier  ou  la  famille  de  l'ouvrier  qui  a  été  accidentellement  tué  ou 

La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1894.  3e  sér.,  t.  VIII  ft.  XXVIII  col.)  &3 
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blessé  pendant  l'exécution  du  travail.  Ils  ne  sont  libérés  de  cet 
engagement  qu'en  prouvant  que  l'accident  provient  soit  d'une 
cause  naturelle  indépendante  du  travail  ou  de  l'exécution  du  tra- 
vail, soit  du  fait  de  personnes  dont  ils  ne  doivent  pas  répondre, 
ou  d'un  fait  qui  ne  rentre  pas  dans  les  fonctions,  travaux  ou 
services  dont  leurs  préposés,  ouvriers  ou  domestiques  sont  char- 
gés, soit  enfin  de  la  faute  de  la  victime  elle-même. 

Dans  l'application  de  ce  texte,  ne  constituent  pas  la  faute  de  la 
part  de  la  victime,  les  maladresses  légères  et  accidentelles  qui 
peuvent  être  amenées  par  l'âge  ou  par  les  conditions  dans  les- 
quelles le  travail  ou  le  service  doit  être  exécuté. 

Le  système  établi  par  le  projet  belge  aboutit  donc  à  cette  triple 
distinction.  Ou  bien  le  dommage  est  dû  à  l'inobservation  des  obli- 
gations qui  incombent  à  l'employeur.  En  ce  cas,  action  contrac- 
tuelle de  la  partie  lésée,  obligation  toutefois  pour  elle  d'établir  la 
corrélation  de  l'accident  avec  l'omission  des  soins  qui  incombent 
au  patron  de  par  le  contrat,  et  dommages-intérêts  réglés  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  sur  l'inexécution  des  con- 
trats. —  Ou  bien  le  dommage  est  dû  à  la  propre  faute  de  la  victime 
(et  parla  il  ne  faut  pas  entendre  ses  maladresses  légères  et  acci- 
dentelles). En  ce  cas  aucune  indemnité  n'est  due.  —  Ou  bien  enfin, 
c'est  un  accident  de  travail  proprement  dit  (hypothèse  comportant 
toute  la  séiie  des  sinistres  sans  cause  déterminable,  des  cas  fortuits, 
des  risques  professionnels,  des  imprudences  légères  de  la  victime 
ou  même  des  négligences  non  coupables  du  chef  d'industrie).  En 
ce  cas,  la  loi  fixe  elle-même  Je  quantum  de  l'indemnité  qu'elle  met 
à  la  charge  du  patron. 

On  voit  que  si  le  projet  range  sous  la  notion  d'accidents  du  tra- 
vail les  cas  fortuits,  il  en  exclut  toutefois  les  cas  de  force  majeure 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  dus  à  l'action  directe 
des  causes  naturelles,  sans  intervention  de  l'homme.  Le  patron  ne 
saurait  être  tenu  de  ces  accidents  sans  une  violation  flagrante  des 
règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  Il  en  est  autrement  des 
accidents,  résultant  du  travail  lui-même.  Les  circonstances  que  le 
travail  a  été  préparé  par  le  patron  dans  son  intérêt  exclusif,  que  lui 
seul  a  pu  prendre  l'aléa  en  considération,  en  prévoir  l'éventualité, 
dicter  les  précautions  possibles  pour  y  échapper,  que  le  produit  du 
travail  doit  lui  revenir  tout  entier,  sauf  la  rémunération  promise  à 
ses  coopérateurs  matériels,  ne  démontrent-elles  pas  à  suffisance 


DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL  EN  BELGIQUE.  659 

J'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  supporter  cet  aléa  par  le  travailleur 
comme  c'est  le  cas  actuellement?  Le  trait  essentiel  et  caractéris- 
tique du  projet,  c'est  sa  prétention  de  faire  reposer  toutes  les 
solutions  que  nous  venons  d'esquisser,  sur  l'analyse  môme  du  con- 
trat de  louage.  S'il  en  est  ainsi,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  solution  juridique  et  non  pas  d'une  loi  de  simple  expédient. 

Mais,  par  contre,  c'est  à  tout  contrat  de  louage  de  services  que 
devront  alors  s'appliquer  les  dispositions  précitées.  Plus  n'est 
question  de  distinguer  entre  ouvriers  de  la  grande  ou  de  la  petite 
industrie,  entre  travailleurs  de  l'usine  exposés  à  des  dangers  spé- 
ciaux ou  serviteurs  de  la  maison.  Le  projet  est  général  ;  il  n'est  pas 
écrit  pour  certaines  classes  de  citoyens;  il  règle  de  manière  uni- 
forme les  droits  et  les  devoirs  de  tous  ceux  qui  contractent.  C'est 
là  ce  qui  fait  l'ampleur  et  la  hardiesse  du  système  et  lui  permet  de 
prendre  place  dans  le  Code  dont  il  garde  les  principes  d'égalilé 
civile. 

En  résumé,  ce  que  propose  le  projet,  c'est  de  consacrer  la  théo- 
rie du  risque  professionnel,  mais  en  lui  donnant  une  base  juri- 
dique et  une  application  générale.  L'une  des  grosses  difficultés  de 
la  théorie,  telle  qu'elle  est  conçue  dans  les  projets  de  loi  français, 
consiste  à  déterminer  les  industries  où  fonctionnera  le  principe 
nouveau.  Qui  déterminera  ces  industries?  Quelles  règles  serviront  à 
opérer  la  classification?  Quels  seront  les  heureux  bénéficiaires  de 
ce  droit  nouveau?  Pourquoi  créer  des  privilégiés  de  dangers?  Le 
système  que  nous  avons  exposé  fait  droit  à  ces  justes  critiques. 

J'arrête  là  mes  observations.  Il  y  aurait  encore  à  dire  quelles 
sont  les  indemnités  auxquelles  peut  prétendre  la  victime;  il  y  au- 
rait surtout  à  indiquer  les  garanties  que  tixe  le  projet  pour  la  réa- 
lisation des  charges  nouvelles  que  le  contrat  impose  au  patron. 
Mais  semblables  recherches  nous  entraîneraient  dans  une  étude 
trop  minutieuse,  et  ma  seule  ambition  est  d'avoir  appelé  votre 
attention  sur  les  grandes  lignes  de  la  législation  sociale  belge,  sur 
son  élaboration  et  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises 
pour  en  assurer  la  mise  en  pratique. 


Charles  Dejacs. 
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lre  partie  (1). 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Hubert-Valleroux  sur  les  socialistes  et  les  profits 
du  capital  dans  l'industrie,  et  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  :  MM.  Raoul 
Jay,  Hubert-Valleroux,  Bassereau,  Juglar,  A.  Gibon  et  de  Scorbiac. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  dans  la  grande  salle  de  la 
Bibliothèque  de  la  Société  d'économie  sociale,  sous  la  présidence  de 
M.  Albert  Gigot. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Hubert-Valleroux  sur  les  socialistes  et  les 
profits  du  capital  dans  Vindustrie. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Messieurs,  je  n'aurais  pas  eu  la  pensée 
de  traiter  ce  sujet  après  ce  que  nous  en  a  dit  le  président  de  ce 
congrès,  M.  Aynard,  si  lui-même  ne  m'avait  —  et  dans  les  termes 
les  plus  flatteurs  —  engagé  à  le  faire.  Vous  vous  souvenez  de  ce 
qu'il  vous  a  dit  sur  l'utilité,  sur  la  nécessité  d'approfondir  cette 
question,  de  combattre  les  préjugés  répandus,  non  parmi  les 
ouvriers  seulement  (ceux-là  ne  nous  lisent  pas,  ne  viennent  pas 
nous  écouter  et  ce  n'est  qu'indirectement  que  nous  pouvons  les 
atteindre),  mais  parmi  le  public  même  instruit,  parmi  ce  que  l'on 
appelle  les  hommes  du  monde. 

Il  est  surprenant  et  effrayant,  en  effet,  de  voir  à  quel  point  les 
arguments  socialistes  ont  pénétré  parmi  les  classes  bourgeoises. 
Les  socialistes  sont  audacieux  et  bruyants,  et  c'est  ce  qui  fait  leur 
succès.  Ils  affirment  les  choses  les  plus  fausses,  donnent  parfois 
quelques  chiffres,  déclament  beaucoup,  plaignent  le  pauvre  peuple 
et  gagnent  ainsi  d'honnêtes  gens  qui,  n'ayant  pas  de  connaissances 
techniques,  les  croient  naïvement  sur  parole.  Un  argument  qu'ils 
emploient  volontiers  est  d'opposer  le  malheureux  ouvrier  peinant 
tout  le  jour  pour  obtenir  un  salaire  à  peine  suffisant  à  faire  vivre 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  63. 
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sa  famille,  loin  qu'il  puisse  rien  épargner,  au  riche  capitaliste  qui, 
sans  rien  faire,  prélève  le  meilleur  du  bénéfice  produit  par  le  tra- 
vail de  l'ouvrier.  Et  l'on  voit  nombre  de  braves  gens  prendre  tout 
cela  au  sérieux,  s'indigner  contre  les  capitalistes  (c'est-à-dire 
assez  ordinairement  contre  eux-mêmes),  s'écrier  que  l'organisa- 
tion sociale  actuelle  est  vicieuse  et  qu'il  en  faut  une  autre  (sans  du 
tout  pouvoir  dire  laquelle).  Voilà  pour  les  bourgeois. 

Quant  aux  ouvriers,  on  peut  croire  si  ces  tableaux  leur  plaisent 
et  les  transportent.  Ils  ne  se  savaient  pas  si  malheureux,  mais  ils 
conviennent  volontiers  de  cette  détresse  qu'on  dépeint  pour  leur 
avantage,  assure-t-on,  et,  surtout  ils  sont  ravis  d'entendre  atta- 
quer le  rôle  du  capital  et  d'entendre  dire  qu'il  y  a  là  de  larges 
profits  très  illégitimes  et  qui  doivent  leur  revenir.  Flatter  les  pas- 
sions des  hommes  est  le  moyen  de  leur  plaire  et  de  les  gagner,  et 
les  socialistes  ne  cherchent  pas  autre  chose.  C'est  aux  bas  côtés 
de  l'âme  qu'ils  s'adressent  :  ils  excitent  ce  penchant  à  la  jalousie 
qui  se  trouve  chez  tout  homme,  surtout  en  une  démocratie,  et  ce 
penchant  à  la  convoitise  qui  est  aussi  répandu  et  encore  plus  fort. 

Faut-il  donner  quelques  exemples  ?  Il  y  a  environ  un  an,  lors  de 
la  grève  qui  eut  lieu  dans  les  mines  du  Nord,  grève  sans  motif  et 
qui  venait  seulement  des  ordres  du  syndicat,  celui-ci  fit  imprimer 
un  mémoire  où  il  mettait  en  regard  du  salaire  minimum  des 
ouvriers  mineurs  les  dividendes  que  distribuent  huit  à  dix  com- 
pagnies minières,  comparant  les  prix  actuel  des  actions  au  prix 
d'émission  et  opposant  le  gain  fait  par  les  actionnaires  au  bas 
salaire  des  ouvriers.  Or  je  retrouvai  tous  ces  chiffres  dans  un 
journal  nullement  exagéré  avec  des  considérations  indignées  sur 
l'âpreté  des  capitalistes  qui  gagnaient  tant  et  rétribuaient  si  peu. 
L'auteur  de  l'article  que  je  connaissais,  était  un  homme  modéré, 
même  un  homme  de  bien.  Je  lui  demandai:  «  Comment  avez-vous 
pu  écrire  pareille  chose  ?  —  Quoi  !  ces  chiffres  ne  sont-ils  pas 
exacts?  je  les  ai  vérifiés.  —  Ils  sont  exacts,  mais  les  conséquences 
ne  le  sont  pas.  D'une  part  vous  prenez  les  moindres  salaires  sans 
tenir  compte  des  subventions  volontaires  des  compagnies  qui  les 
augmentent  sensiblement,  de  l'autre  vous  donnez  non  pas  le  gain 
moyen  des  actionnaires,  mais  le  gain  fait  exceptionnellement  par 
un  très  petit  nombre  d'entre  eux.  Vous  ne  tenez  compte  ni  du 
grand  nombre  des  sociétés  qui  ont  cessé  d'exister  après  avoir 
absolument  ruiné  leurs  actionnaires,  ni  du  nombre  très  grand  aussi 
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de  celles  qui  travaillent  sans  bénéfices  ou  à  perte.  Vous  citez  huit 
ou  dix  sociétés  —  soit  une  sur  cent  cinquante  —  dont  quelques- 
unes  encore  ont  été  fondées  à  la  fin  du  siècle  dernier  ou  au  com- 
mencement de  celui-ci,  et  vous  dites  :  Yoilà  la  règle,  voilà  l'ordi- 
naire, voilà  le  type  véritable  de  ce  qui  se  passe  d'habitude  !»  —  Il 
me  répondit  avec  un  regret  sincère  :  C'est  vrai,  je  n'avais  pas  consi- 
déré tout  cela!  Et  cependant  l'article  était  imprimé  et  faisait  l'effet 
qu'on  peut  attendre;  pourquoi  les  lecteurs  auraient-ils  été  plus 
instruits,  plus  réfléchis  que  l'auteur?  C'est  ainsi  que  les  doctrines 
funestes  se  répandent  par  les  irréfléchis  et  les  inconscients.  Pour 
les  combattre,  rappelons  donc  d'abord  quelques  vérités  nécessaires, 
et  puis  montrons  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  bénéfices  excessifs 
que  ferait  le  capital  au  détriment  du  travail,  afin  que  les  lecteurs 
soient  mieux  armés  pour  réfuter  les  sophismes  qu'ils  lisent  et 
entendent  chaque  jour  et  pour  aider  autour  d'eux  les  autres  à  s'en 
garder  aussi. 

Trois  éléments  concourent,  dans  une  proportion  variable  d'ail- 
leurs, à  produire  les  objets  matériels.  Ce  sont  :  le  travail  manuel, 
le  talent  ou  travail  intellectuel,  le  capital.  Parfois  les  trois  éléments 
appartiennent  au  même  propriétaire  :  un  artisan  conçoit  un  tra- 
vail, puis  l'exécute  avec  des  outils  à  lui  et  des  matériaux  à  lui. 
Cela  se  voit  dans  bien  des  professions  et  plus  souvent  dans  la  cul- 
ture. Ou  bien  les  éléments  appartiennent  à  divers  propriétaires  : 
un  entrepreneur  exécute]  une  entreprise  avec  la  main-d'œuvre  et 
avec  les  capitaux  d'autrui,  ou  encore  il  a  le  capital  et  pas  la  main- 
d'œuvre  ;  ou  bien  c'est  un  artisan,  un  cultivateur  qui  aura  besoin 
du  capital  d'autrui  :  ce  sera  encore  un  capitaliste  qui  fera  appel  à 
la  main-d'œuvre  et  à  l'habileté  technique  des  autres  pour  mettre 
en  œuvre  son  capital.  Mais  dans  tous  les  cas  les  trois  éléments  de 
production  :  travail  manuel,  travail  intellectuel,  capital,  sont  trois 
sortes  de  propriété  qui  doivent  être  également  respectées.  Le 
travailleur  qui  a  besoin  de  capital  et  en  emprunte  à  un  prix 
débattu  entre  lui  et  le  capitaliste  n'a  pas  plus  droit  de  le  garder, 
de  le  dissiper  ou  de  refuser  le  paiement  des  intérêts  que  le  capi- 
taliste qui  a  profité  du  talent  ou  du  travail  d'autrui  n'a  droit  de  se 
refuser  à  payer  le  salaire  convenu. 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  évident,  indiscutable,  inutile  à  dire.  Eh 
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bien,  non  !  il  est  malheureusement  nécessaire  de  le  rappeler  parce 
que  toat  cela  est  aujourd'hui  fort  méconnu  et  absolument  dénié. 
Cette  idée  s'est  répandue  au  milieu  du  désordre  moral  des  esprits 
—  car  il  n'y  a  plus  de  principes  reconnus,  ni  de  règles  certaines  — 
que  le  travail  manuel  était  très  respectable,  le  travail  intellectuel 
beaucoup  moins  et  le  capital  peu  ou  pas  du  tout.  Voici,  par  exem- 
ple ce  qu'on  lisait  récemment  dans  une  petite  feuille  (lj  destinée 
aux  ouvriers  et  qui  n'est  point  rédigée  par  des  socialistes  violents  ; 
elle  est  calme  de  langage  et  appartient  aux  doctrines  relativement 
modérées  du  socialisme  d'État  :  «  Les  chances  de  pertes  font  abso- 
lument partie  du  rôle  du  capital...  Nous  n'avons  pas  à  plaindre  le 
capitaliste  s'il  subit  une  perte.  L'ouvrier  seul  est  intéressant  pour 
nous.  » 

Ainsi  l'homme  qui  a  économisé  une  partie  de  son  gain  en  vue  de 
sa  vieillesse  ou  en  vue  de  sa  mort  qui  laisserait  sa  famille  sans 
soutien  n'est  pas  intéressant;  il  peut  perdre  son  épargne  sans 
mériter  qu'on  le  plaigne.  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  sacré,  mais  si 
cet  ouvrier  s'avise  d'en  épargner  une  partie  et  d'employer  cette 
partie  épargnée  à  aider  ceux  de  ses  camarades  qui,  n'ayant  pas 
d'épargne, ont  besoin  de  fonds  et  en  recherchent,  oh  !  alors  il  prend 
le  vilain  rôle  :  il  devient  pour  les  socialistes  convaincus  un  exploiteur 
du  peuple,  une  sangsue  des  travailleurs,  un  homme  rapace  et  dur 
qui  s'engraisse  des  sueurs  du  pauvre  ;  pour  les  socialistes  incon- 
scients, c'est  un  parasite,  un  monsieur  qui  ne  veut  rien  faire,  etc. 

On  dirait  vraiment  à  entendre  ces  récriminations  qui  sont  inces- 
santes, qui  se  multiplient,  qui  viennent  souvent  du  côté  d'où  rai- 
sonnablement on  pourrait  le  moins  les  attendre  et  qui  étant 
répétées  se  coulent  dans  les  esprits,  on  dirait  que  le  capital  est 
chose  nuisible  ou  qu'il  est  aux  mains  de  malfaiteurs  qui  sont  dignes 
de  tous  maux.  Et  pourtant  qu'est-ce  que  le  capital,  sinon  du  travail 
épargné  (2)  (en  nature  ou  en  espèces)  et  dont  la  destination  est  de 

(1)  Le  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers,  bi-mensuel.  11  avait  été  fondé  à  l'ori- 
gine pour  grouper  les  syndicats  ouvriers  autour  du  Ministère  de  l'Intérieur. 
(N°  des  15  juin-lC1'  juillet.) 

(2)  Il  y  a  une  exception  toujours  invoquée  par  les  socialistes,  c'est  celle  du 
terrain  à  bâtir  qui  prend  une  valeur  parce  qu'il  est  dans  un  endroit  qui  se  peu- 

le  et  en  dehors  de  tout  travail  du  propriétaire.  Ils  invoquen  aussi  la  fortuie 
acquise  par  de  mauvais  moyens.  Si  l'on  devait  contester  un  principe  parce 
qu'il  souffre  quelque  exception,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable  :  et.  par  exemple 
on  pourrait  contester  la  légitimité  du  salaire  pour  ce  motif  qu'il  y  a  trop  d'ou- 
vriers qui  travaillent  mai  ou  qui  passent  des  heures  sans  travailler  et  n'en  sont 
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servir  à  la  production,  c'est-à-dire  de  rendre  possible  un  nouveau 
travail?  Qu'il  s'agisse  de  construire  une  voie  ferrée,  une  usine  ou 
même  d'un  moindre  travail,  bâtir  une  maison,  que  peut  faire  la 
main-d'œuvre  seule  ?  Les  ouvriers  peuvent-ils  exécuter  un  travail 
dont  ils  ne  seraient  rétribués  qu'après  l'achèvement  de  la  voie  ferrée, 
de  l'usine,  de  la  maison,  et  leur  mise  en  valeur  si  encore  elle  réus- 
sissait? Non  évidemment.  Alors  qui  fournira  l'argent  pour  les  payer 
à  la  quinzaine,  pour  acheter  les  matériaux,  etc.?  Qui?  Des  capita- 
listes, c'est-à-dire  des  gens  qui,  ayant  par  devers  eux  de  l'argent 
provenant  de  leurs  économies  ou  de  celles  de  leurs  auteurs,  con- 
sentiront à  le  risquer  pour  en  tirer  peut-être  une  rétribution  dans 
l'avenir. 

Le  rôle  du  capital  est  donc  bienfaisant  puisqu'il  permet  au  tra- 
vail de  s'exercer,  et  dans  la  part  qu'ils  ont  tous  deux  —  le  capital 
et  le  travail  —  dans  la  production,  le  travail  a  la  part  avantageuse; 
car  il  reçoit  un  gain  fixe  et  immédiat,  indépendant  du  succès  de 
l'entreprise,  alors  que  le  capital  a  un  gain  aléatoire,  incertain,  et 
que  celui  qui  l'expose  peut  perdre,  non  pas  le  revenu  seulement, 
mais  son  fonds  même.  Encore  une  fois,  lecteurs,  excusez-moi  d'ex- 
poser ces  éléments,  ils  sont  inutiles  pour  ceux  d'entre  vous  qui 
sont  au  courant  des  choses  économiques,  ils  peuvent  servir  auprès 
de  bien  des  personnes  du  monde.  Quels  raisonnements  étranges 
n'entend -on  pas? 

Dites  à  quelqu'un  de  ces  braves  gens  qui  crient  sans  savoir 
pourquoi  contre  le  capital  :  Voyez  la  conséquence  de  vos  doctrines! 
Un  ouvrier  a  besoin  d'argent  pour  travailler,  soit  pour  obtenir  des 
matières  premières,  soit  même  pour  acheter  des  outils,  et  il  est 
heureux  de  trouver  un  camarade  plus  âgé  ou  plus  économe  qui  lui 
prête  l'argent  nécessaire.  Et  vous  dites,  de  ces  deux  ouvriers  :  le 
premier,  l'emprunteur,  est  digne  d'intérêt,  il  a  droit  au  produit  en- 
tier de  son  travail;  mais  le  second,  celui  qui  a  prêté, celui  qui  a  été 
économe, n'est  aucunement  intéressant:  il  peut  très  bien  perdre  les 
intérêts  de  son  capital,  c'est-à-dire  le  revenu  qu'il  attendait  pour 
vivre  dans  sa  vieillesse,  perdre  le  fonds  mêirie  qu'il  destinait  à 
procurer  l'avenir  de  ses  enfants;  il  ne  mérite  aucun  égard  et 
devait  s'y  attendre  !  Dites  cela  et  de  suite  vos  interlocuteurs  se 

pas  moins  payés  comme  s'ils  avaient  bien  fait.  11  faut  juger  un  principe  par  lui- 
même,  par  sa  raison  d'être,  par  son  utilité  sociale,  et  non  par  quelques  abus  qui 
peuvent  accidentellement  l'altérer. 
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récrieront  :  Ce  n'est  point  du  tout  ce  que  nous  entendons  :  un  tel 
capitaliste  est  intéressant  et  a  bien  droit  au  revenu  de  son  fonds  et 
au  fonds  lui-même  ;  nous  n'entendons  point, lorsque  nous  accusons 
le  capital,  critiquer  de  telles  situations.  Et  ils  ajouteront  neuf  fois 
sur  dix  :  «  C'est  aux  sociétés  anonymes  que  nous  en  voulons.  »  Voilà 
qui  est  bien  raisonné.  Si  le  capitaliste  dont  il  s'agit,  au  lieu  de 
prêter  isolément  pour  faire  travailler  un  seul  ouvrier,  s'associe  à 
mille  autres  capitalistes  qui  ensemble  feront  travailler  mille,  dix- 
mille  ouvriers  et  exécuteront  ainsi  une  œuvre,  chemin  de  fer, 
canal, qu'aucune  fortune  privée  n'aurait  pu  accomplir  ;  s'il  fait  cela, 
il  est  condamnable,  il  encourt  toutes  les  invectives  que  font  enten- 
dre journellement  quantité  de  gens  dont  les  uns  confondent  les 
sociétés  anonymes  avec  les  spéculateurs  et  les  agioteurs,  et  dont 
les  autres  détestent  le  nom  simplement  pour  l'avoir  entendu 
maudire. 

Il  y  en  a  d'autres  plus  simples  encore  qui  admettent  le  petit  ou 
moyen  capitaliste,  mais  non  pas  les  gros  capitalistes,  comme  s'il  y 
avait  une  restriction  au  commandement  de  Dieu  et  qu'il  y  soit  dit  : 
Vous  respecterez  la  petite  propriété,  mais  non  la  grande.  Ils  en- 
tendent sans  doute  que  le  porteur  de  deux,  de  trois  actions  a  droit 
à  un  dividende  parce  qu'enfin  son  concours  a  été  utile,  mais  le  por- 
teur de  deux  cents, de  trois  cents  actions  doit  êtie  traité  en  ennemi 
parce  qu'il  a  rendu  deux  cents  fois,  trois  cents  fois  plus  de  ser- 
vice (1).  Les  partisans  de  ce  beau  système  ont  imaginé  un  mot 
nouveau,  celui  de  capitalisme.  Ce  n'est  pas  au  capital  qu'ils  font  la 
guerre,  oh  !  non,  ils  sont  trop  instruits  et  trop  sérieux  pour  cela, 
c'est  au  capitalisme  :  seulement  ils  ont  toujours  négligé  de  donner 

(1)  Voici  ce  que  disait  récemment  un  membre  d'un  syndicat  anglais  des  cons- 
tructeurs mécaniciens  de  la  marine  (Institute  of  Marine  Engineers ;  rapporté 
dans  l'Union  économique  de  novembre  1891,  p.  491)  :  «  L'homme  qui  risque  ce 
qu'il  a  déjà  gagné  pour  gagner  encore  chaque  année  le  vingtième  de  ce  qu'il 
expose,  procurant  aiusi  de  l'emploi  aux  pauvres  gens,  leur  payant  en  salaires 
chaque  année  une  somme  égale  souvent  au  montant  du  capital  qu'il  engage,  est 
assurément  un  bienfaiteur  pour  ses  ouvriers,  quoiqu'il  puisse  être  personnel- 
lement sans  bienveillance.  Procurer  ainsi  par  exemple  pour  25,000  francs  de 
salaire  à  dix  familles  est  certainement  une  action  bonne  et  louable:  il  ne  tire 
personnellement  qu'un  profit  de  1,250  francs  de  son  entreprise  ;  aussi  personne 
n'osera  élever  la  voix  contre  cette  combinaison  et  soutenir  qu'il  exploite  ses  ou- 
vriers. Mais  que  le  nombre  de  ceux-ci  s'élève  à  140,  l'industriel  donnant  un  plus 
grand  développement  à  son  entreprise,  renouvelant  plus  souvent  son  capital  en 
l'augmentant  quelque  peu,  il  gagnera  175,000  francs  par  an  et  sera  en  train  de 
devenir  millionnaire.  Alors,  au  lieu  d'être  considéré  comme  un  bienfaiteur, il  sera 
considéré  comme  le  traître  du  drame.  Cependant  l'action  de  faire  pour  1 40  fa- 
milles ce  que  l'on  faisait  pour  10  ne  peut  pas  changer  de  caractère  moral.  » 
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une  définition  de  ce  barbarisme  qu'ils  ont  inlroduit  dans  notre 
langue,  et  comme  les  accusations  qu'ils  lui  adressent  conviennent 
parfaitement  au  capital,  il  faut  entendre  que  le  capital  est  bien 
en  cause. 

Que  lui  reproche-t-on  enfin,  car  on  a  vu  combien  au  prix  du 
travail  sa  position  est  précaire?  On  lui  reproche  d'abord  et  surtout 
de  gagner  trop,  et  cela  au  détriment  du  travail  ;  il  reçoit  dans  le 
prix  des  objets  fabriqués  une  part  trop  forte,  et  l'autre  facteur,  la 
main-d'œuvre,  en  reçoit  une  trop  faible.  Voyons  ce  qu'il  faut 
penser  de  ce  reproche. 


Si  l'on  pouvait  avoir  des  chiffres  précis  donnant,  pour  l'ensemble 
du  pays,  le  prix  de  la  production  annuelle  et  la  part  que  reçoit  dans 
ce  prix  chacun  des  facteurs  qui  y  concourent,  la  question  serait 
tranchée.  Malheureusement,  une  telle  statistique  n'existe  pas  et 
ceux  qui  sont  au  courant  de  ces  questions  savent  qu'elle  est  impos- 
sible à  établir.  Il  faut  se  contenter  de  chiffres  partiels,  mais  qui 
toutefois  ont  leur  valeur.  Or,  que  trouve-t-on  en  ce  sens?  Prenons 
les  mines.  C'est  au  sujet  des  mines  que  Ton  entend  souvent  des 
récriminations  contre  le  capital,  c'est  à  leur  propos  qu'un  syndicat 
ouvrier  avait  fait  ce  mémoire  dont  il  a  été  parlé  au  début,  et  c'est 
de  ce  côté  qu'il  se  fait  le  plus  de  bruit.  Or,  d'après  les  chiffres 
fournis  par  un  spécialiste,  M.  Delecroix  (1),  il  y  a  eu  en  France 
depuis  la  législation  qui  a  établi  notre  régime  minier  actuel  et  qui 
est  du  commencement  du  siècle  (1810),  il  y  a  eu  1,368  concessions 
démines;  or,  en  1885,  260  mines  seulement  avaient  donné  des 
bénéfices  ou  un  prix  de  vente  supérieur  aux  frais  d'exploitation 
en  ne  comprenant  pas  dam  ces  frais  les  intérêts  des  capitaux.  Plus  de 
800  mines  avaient  été  abandonnées  après  avoir  ruiné  leurs  action- 
naires ;  tout  l'argent  de  ceux-ci  avait  passé  à  payer  des  salaires; 
les  ouvriers  n'avaient  fait  aucune  perte.  Voilà  les  gros  gains,  les 
profits  excessifs,  la  situation  privilégiée  du  capital  employé  dans 
les   mines.   —  Et   à  côté  de   ces   800  concessions  abandon- 
nées il  y  en  a  300  autres  qui  sont  en  perte,  qui  ne  se  soutien- 
nent qu'avec  l'argent  des  actionnaires  incessamment  sacrifié,  et  à 
côté,  il  y  a  moins  de  300  exploitations  qui  font  seulement  leurs 

(1)  Revue  de  la  Législation  des  Mines,  juin  1885. 
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frais  ou  donnent  un  bénéfice.  Ce  bénéfice  n'est  vraiment  élevé  que 
dans  8  ou  10  exploitations,  et  on  va  les  choisir  en  les  donnant 
comme  exemple  de  ce  qui  arrive  partout  :  voilà  la  bonne  foi  des 
syndicats  socialistes. 

D'après  les  chiffres  du  Ministère  des  Travaux  publics  que  citait 
Y  Économiste  français  du  9  décembre  1893  (p.  741),  le  capital  engagé 
dans  les  houillères  françaises  encore  existantes  et  exploitées  aurait  reçu 
au  total,  de  1884  à  1889,  2  %  de  dividende.  Les  années  exception- 
nelles de  1890-1891  ont  donné  moins  de  4  %  .  Et  sur  ce  faible  divi- 
dende la  plupart  des  compagnies  prélevaient  des  allocations  pour 
supplément  de  salaires  sous  forme  de  sociétés  de  secours,  de 
retraite,  etc.,  et  ce  n'étaient  pas  des  prélèvements  sans  impor- 
tance. D'après  M.  A.  Gibon  dont  on  connaît  la  compétence  (1), 
la  Compagnie  de  Bessèges,  qui  en  1888  donnait  600,000  francs 
de  dividendes,  allouait  345,000  francs  aux  institutions  ouvrières; 
celle  de  Douchy  donnait  449,000  de  dividendes  et  211,000  francs 
aux  institutions  en  faveur  des  ouvriers.  La  Compagnie  de  Liévin 
affectait  à  ce  même  objet  341,000  francs  contre  481,000  distri- 
bués aux  actionnaires.  On  a  même  vu  des  compagnies  qui  ne 
donnaient  aucun  dividende  continuer  leurs  allocations  aux  insti- 
tutions ouvrières.  N'importe  !  le  capital  fait  un  gain  excessif 
et  le  travail  reçoit  trop  peu  :  les  socialistes  l'assurent  avec  leur 
sincérité  ordinaire  et  ils  trouvent  en  dehors  de  leurs  rangs  des 
gens  pour  le  croire  et  pour  le  répéter. 

Ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  houillères  françaises.  En 
Belgique,  d'après  une  déclaration  faite  à  la  Chambre  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  en  1884,  le  produit  de  toutes  les  mines  du 
royaume  s'était  ainsi  réparti  :  41  %  en  frais,  57,7  %  en  salaires,  et 
seulement  1,3  %  au  capital.  En  Angleterre,  où  la  richesse  houillère 
est  si  grande,  le  capital  engagé  dans  les  mines  ne  reçoit  non  plus 
qu'un  revenu  moyen  de  2  %  (2). 

Un  fait  particulier  a  la  Belgique.  En  1886,  les  ouvriers  des  char- 
bonnages de  Charleroi  réclamaient  une  augmentation  et  ils 
avaient  prié  le  bourgmestre  de  Lodelinsart  de  s'entremettre  auprès 
de  la  Compagnie  des  Charbonnages-Unis  afin  de  l'obtenir;  ce  ne 
devait  être  qu'un  faible  prélèvement  sur  les  gros  profits  du  capital. 
Or,  la  Compagnie  prouva  au  bourgmestre  que  depuis  dix  ans  aucun 

(1)  Réforme  sociale  du  16  février  1893,  p.  261. 

(2)  Économiste  français  du  27  octobre  1888. 
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dividende  n'avait  été  payé,  que  de  plus  on  avait  dépensé  un 
million  qu'il  avait  fallu  emprunter.  La  Compagnie  pourtant  était 
administrée  avec  économie;  les  administrateurs  ne  recevaient  que 
leurs  frais  de  déplacement  :  1,800  francs  au  total.  Les  ingénieurs, 
directeurs,  employés  aux  écritures  coûtaient  en  tout  53,600  francs. 
Quant  aux  ouvriers,  ils  avaient  reçu  en  salaires  dans  ces  dix  ans 
18,101,7  40  francs  et  l'augmentation  qu'ils  demandaient  n'auraient 
pas  représenté  moins  de  700,000  par  an  (l/J 

Prenons  une  autre  et  très  grande  industrie,  celle  des  chemins  de 
fer,  qui  passe  pour  lucrative  entre  toutes  pour  les  capitaux  qui  s'y 
sont  employés  :  quel  est  son  revenu  en  France?  En  moyenne  4  % 
et  les  sommes  qui  ont  servi  à  construire  les  voies  ferrées  ont  été 
exposées  —  on  peut  employer  le  mot,  — car  au  début  le  succès,  on 
l'oublie  trop,  était  très  incertain,  en  un  temps  où  le  rendement  de 
l'argent  était  plus  élevé  qu'aujourd'hui.  Et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  font,  elles  aussi,  des  sacrifices  poui^ assurer  à  leurs  em- 
ployés des  secours,  des  retraites,  d'autres  avantages;  l'une  de  ces 
compagnies,  celle  du  P.-L.-M.,  avait  dépensé  pour  cet  objet,  en 
1893,  la  somme  de  12,854,000  francs  alors  qu'elle  distribuait 
44  millions  à  ses  actionnaires;  les  subventions  volontaires  repré- 
sentaient 29  %  des  prolits  (2). 

«  C'est,  écrivait  M.  Claudio  Jannet  (3),  c'est  une  opinion  courante 
dans  le  monde  des  affaires  que  le  tiers  des  entreprises  industrielles 
consomme  son  capital,  qu'un  autre  tiers  couvre  à  peine  ses  frais, 
que  seul  le  dernier  tiers  donne  des  bénéfices  (et  encore  hors  les 
temps  de  calamité).  » 

De  son  côté,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  établit  (4)  que  «  sur  1,600,000  pa- 
tentables environ  il  y  en  a  environ  225,000  réservés  à  la  faillite  et  à 
la  liquidation  judiciaire,  450,000  autres  qui  échancrent  leur  fortune 
au  lieu  de  l'accroître,  soit  675,000  sur  1,600,000  ou  42  %  .  Sur  les 
925,000  autres  il  y  en  a  bien  un  bon  tiers  qui  ne  font  guère  que 
vivre,  gagnant  seulement  l'intérêt  de  leurs  fonds  et  peu  de  chose 
pour  leur  peine;  un  autre  tiers  qui  réussit  assez  bien  et  le  dernier 
tiers  de  ces  925,000,  soit  308,000  sur  1,600,000  patentés,  qui 
obtient  un  vrai  succès.  » 

(1)  Ce  fait  est  rapporté  par  le  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers  du  20-27mai  1886. 

(2)  Chiffres  donnés  par  M.  A.  Gibon.  Réforme  sociale  du  15  juin  dernier. 

(3)  Le  Capital,  la  finance  et  la  spéculation,  p.  91. 

(4)  Économiste  français  du  2  janvier  1892. 
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Ce  sont  là,  dira-t-on,  des  estimations;  voici  des  chiffres  précis. 
L'Association  allemande  des  fabricants  de  fer  et  acier  a  donné  les 
résultats  obtenus  par  103  établissements  membres  de  la  Société. 
En  1879,  un  capital  de  374,225,841  marcs  a  donné  un  revenu  net 
de  8,592,304  marcs,  ou  2,29  %  .  En  1885,  année  prospère,  il  y  a  eu 
19,301,000  marcs  de  revenu  pour  364,125,000  marcs  de  capital,  ou 
5,3  %  :  c'était  un  très  beau  résultat  (1). 

Le  Journal  des  Economistes  de  janvier  1890  cite  une  statistique 
dressée  par  une  revue  économique  allemande,  les  Jahrbiïcher  de 
Iéna,  et  portant  sur  1,782  compagnies  industrielles  allemandes 
dont  le  capital  s'élevait  en  tout  à  3  milliards.  En  1888,  16  %  de 
ces  sociétés  étaient  en  perte,  32  %  n'avaient  donné  aucun  divi- 
dende, 24  %  avaient  donné  un  dividende  inférieur  à.  5  %  , 
15  %  seulement  avaient  donné  plus  de  5  %  .  Les  13  %  restants  de 
ces  sociétés  n'avaient  fourni  aucun  compte;  elles  étaient  évidem- 
ment en  mauvaise  situation. 

Le  bureau  de  statistique  du  Massachusetts  constatait  (Correspon- 
dant du  25  novembre  1891,  p.  797)  que  le  capital  engagé  dans 
l'industrie  par  leurs  propriétaires  (condition  très  favorable)  ne 
rapportait  pas  en  moyenne  5  %  dans  un  pays  où  les  risques  sont 
si  grands.  Les  chemins  de  fer  américains  ne  donnent  pas  5  %  au 
capital  qui  y  a  été  dépensé. 

En  Irlande,  d'après  un  journal  technique,  Y  Engineering  du 
1er  septembre  1891  (reproduit  par  V Union  économique  de  novembre 
suivant),  il  n'y  avait  pas  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
en  1890  eût  donné  plus  de  4,10  %  de  dividende.  «  Dans  tout  le 
Royaume-Uni,  plus  de  250  millions  ne  reçoivent  que  1  %  .  »  Quant 
à  l'industrie  «  les  bénéfices  sont  réduits  à  10  %  dans  les  plus  heu- 
reuses entreprises,  à  4  et  3  %  dans  le  plus  grand  nombre.  »  Voilà 
pour  la  plus  florissante  nation  en  matière  industrielle. 

Puis  ce  qui  trompe  encore,  ce  sont  les  chiffres  apparents  :  on 
voit  qu'une  société,  qu'un  industriel  ont  pu  donner  au  capital 
qu'ils  emploient  un  dividende  de  10  %  par  exemple.  Ce  chiffre  est 
rarement  atteint,  on  le  sait,  il  n'en  soulève  pas  moins  les  clameurs 
calculées  des  socialistes  et  les  clameurs  ignorantes  de  ceux  qui  ne 
réfléchissent  pas.  Ceux  qui  crient  sans  parti  pris  (il  n'y  a  rien  à 
espérer  des  autres)  ne  considèrent  pas  que  souvent  les  capitalistes 

(1)  Journal  officiel  allemand  du  18  mai  1886,  cité  par  ^Économiste  français  du 
19  juin  1886. 
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restent  des  années  sans  dividende,  qu'un  fort  dividende  n'est  qu'une 
faible  compensation  des  pertes  passées,  que  de  plus,  il  est  tout 
passager,  qu'il  ne  se  retrouvera  pas  les  années  suivantes  et  qu'en- 
fin il  s'applique  souvent  au  deuxième  ou  au  troisième  capital  mis 
dans  l'entreprise,  les  autres  ayant  été  absorbés  et  perdus. 

Veut-on  un  exemple  de  cela?  Voici  l'histoire  d'une  société  ano- 
nyme dont  je  suis  actionnaire  et  qui  a  été  fondée  il  y  a  environ 
dix-huit  ans.  Elle  a  été  établie  dans  l'Est  pour  exercer  une  indus- 
trie qui  est  courante  dans  la  région  et  l'affaire  n'a  été  lancée  par 
aucune  banque,  les  souscripteurs  ont  été  des  gens  du  pays,  culti- 
vateurs, artisans,  petits  propriétaires  qui  ont  souscrit  une,  deux, 
trois  actions,  soit  500,  1,000,  1,500  francs.  Le  plus  gros  capitaliste 
était  le  notaire  d'un  chef-lieu  de  canton  qui,  étant  âgé  et  pensant 
se  retirer  bientôt, songeait  à  se  faire  un  revenu.  On  construisit 
l'usine  et  on  la  garnit  de  machines.  Naturellement  tous  les 
ouvriers  :  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  serruriers,  etc.,  ceux 
qui  avaient  construit  les  machines,  ceux  qui  les  avaient  transpor- 
tées et  ceux  qui  les  avaient  mises  en  place,  tous  furent  payés  avec 
l'argent  des  actionnaires.  On  engagea  ensuite  d'autres  ouvriers 
pour  faire  marcher  l'usine  et  chaque  quinzaine  on  leur  payait 
régulièrement  leur  salaire.  Quant  aux  actionnaires,  ils  ne  s'atten- 
daient pas  à  toucher  un  dividende  la  première  année,  mais  ils 
espéraient  en  avoir  la  seconde  année  ;  ils  n'en  eurent  pas,  ni  la 
troisième,  ni  les  années  suivantes,  et  il  y  avait  parmi  ces  modestes 
capitalistes  bien  des  tristesses,  car  c'était  un  déficit  dans  de 
petits  budgets  et  on  sentait  que  le  fonds  même  était  en  péril  (1). 
Bientôt  en  effet  il  devint  impossible  de  continuer,  le  capital  était 
absorbé  en  entier,  absorbé  par  les  salaires  des  ouvriers  et  par 
l'achat  des  matières  premières  qui  représentent  d'autres  salaires. 
Ainsi,  dans  le  produit  de  cette  usine,  tout  avait  été  pour  le  travail 
et  rien  pour  le  capital,  et  ce  n'est  pas  rare. 

On  trouva  de  nouveaux  actionnaires  qui  refirent  un  capital  : 
hélas  !  il  fut  absorbé  comme  le  premier.  Les  ouvriers,  ou  le  travail 
si  l'on  veut,  continuaient  à  recevoir  leur  paiement  intégral  :  le 

(1)  Je  ne  crains  pas  d'insister  là-dessus  parce  qu'il  est  de  mode,  dans  une  cer- 
taine école  de  railler  très  fort  ceux  qui  plaignent  les  capitalistes.  Les  capitalistes, 
mais  ce  sont  des  Crésus  qui  peuvent  perdre  impunément  !  J'aime  à  croire  que 
ceux  qui  soutiennent  de  pareilles  choses  auraient  changé  d'avis  s'ils  avaient 
pu  assister  aux  assemblées  des  actionnaires  de  cette  société  et  voir  de  prés  ces 
Crésus  prétendus. 
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capital,  ni  l'ancien  ni  le  nouveau,  ne  recevait  rien.  Il  avait  fallu 
émettre  des  obligations  et  bientôt  il  devint  impossible  d'en  payer 
môme  l'intérêt.  On  dut  proposer  aux  obligataires  de  devenir 
actionnaires,  c'est-à-dire  de  ne  plus  rien  toucher  :  ce  qui  fut 
accepté,  en  sorte  que  le  capital  mis  dans  l'affaire  à  un  titre  quel- 
conque ne  rapportait  rien,  alors  que  le  travail  avait  toujours  reçu 
sa  rétribution.  L'affaire  finit  par  se  relever,  et  an  bout  de  quatorze 
ans  on  donna  un  dividende  moyen;  puis  l'année  suivante  on  avait 
1:2  %  .  Pour  les  actionnaires  qui  n'avaient  rien  touché  quatorze 
ans  durant,  c'était  un  résultat  au  total  bien  mince,  d'autant  que 
l'avenir  n'était  pas  sûr.  Il  était  d'autant  plus  mince,  ce  résultat, 
que  les  premiers  actionnaires  avaient  dû,  pour  attirer  de  nouveaux 
fonds,  subir  la  réduction  de  leurs  actions  en  quarts,  si  bien  qu'à 
12  %  ils  recevaient  en  effet  3  %  de  l'argent  versé,  et  cependant  ce 
dividende  aux  yeux  de  bien  des  gens  était  exagéré,  excessif. 
12  %  !  Oh!  capitalistes  durs,  rapaces,  avides  et  quelle  part  avez- 
vous  faite  à  vos  ouvriers  sur  ces  12  %  ?  Aucune!  Est-ce  qu'ils 
n'avaient  pas  reçu  le  salaire  convenu?  Est-ce  qu'ils  avaient  jamais 
participé  à  nos  pertes?  Est-ce  à  eux  qu'était  dû  le  relèvement  de 
la  société?  Il  venait  des  sacrifices  persistants  des  capitalistes,  de 
fhabileté,  du  travail  incessant  et  du  génie  inventif  d'un  excellent 
directeur,  actionnaire  lui-même,  et  que  la  Société  avait  la  bonne 
fortune  d'avoir  à  sa  tête. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ceci  soit  une  exception,  un  exemple 
cherché  exprès  et  rare;  c'est  un  fait  quotidien,  lime  souvient 
qu'ayant  cité  ce  fait  à  Rouen  dans  une  conférence  publique,  divers 
auditeurs  vinrent  me  dire  ensuite  :  «  Nous  avons  bien  reconnu  la 
société  dont  vous  parlez  :  c'est  telle  société  d'ici,  ou  de  Darnétal 
ou  d'Elbeuf!  »  M.  Aynard  vous  citait  l'exemple  du  grand  établisse- 
ment de  Bacalan  près  de  Bordeaux  (fabrique  de  porcelaine]  qui. 
lui  aussi  a  dû  renouveler  plusieurs  fois  son  capital.  Il  a  enfin 
donné  6  %  du  dernier  capital  fourni,  mais  c'est  1/2  %  du  capital 
engagé.  Depuis  le  début  de  l'entreprise  le  capital  fondateur  et 
soutien  de  l'entreprise  a  reçu  1,100,000  francs,  les  ouvriers  ont 
touché  en  salaires  37,700,000  francs.  On  le  voit,  toujours  le  ca- 
pital oppresseur  du  travail  et  se  faisant  la  grosse  part. 

Faut-il  citer  la  compagnie  de  Ghâtillon  et  Commentry  qui  a  dû 
réduire  son  capital  de  25  millions  versé  à  6,250,000  francs  nominal 
pour  le  doubler  ensuite  par  un  versement  nouveau?  Les  socialistes 
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ne  citent  pas  ces  exemples  qui  sont  fréquents,  et  si  une  année  favo- 
rable procure  un  dividende  rémunérateur,  ils  éclatent  en  invec- 
tives, comparant  ce  dividende  au  capital  nominal  et  non  au 
capital  versé  en  effet  :  ce  serait  une  bonne  foi  qui  n'est  pas  dans 
leurs  habitudes.  Mais  il  faut  arrêter  les  citations,  la  matière  serait 
trop  longue. 

Tandis  que  le  capital  voit  ainsi  décroître  son  rendement,  ce  que 
l'on  peut  constater  en  dehors  de  l'industrie,  pour  les  fonds  d'État 
par  exemple  qui  donnent  3  %  au  lieu  de  5  %  qu'ils  donnaient  il  y 
a  vingt  ans,  les  salaires  n'ont  cessé  d'augmenter,  soit  les  salaires 
urbains,  soit  les  salaires  ruraux.  Il  y  a  des  exceptions  partout,  les 
salaires  ruraux  en  particulier  ont  plutôt  baissé  depuis  quelques 
années,  mais  dans  l'ensemble  ils  sont  plus  hauts  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  ans  et  les  salaires  urbains  encore  plus.  Nous  avons  vu  à  Paris 
dans  le  bâtiment  en  particulier,  les  salaires  augmenter  par  sou- 
bresauts de  L  franc  et  2  francs  par  jour.  Dans  les  mines  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  où  les  politiciens  socialistes  avaient  récemment 
fait  naître  une  grève,  le  salaire  moyen  s'était  élevé  de  1,216  francs 
en  1889  à  1,423  francs  en  1892  (chiffres  cités  par  M.  A.  Gibon. 
Réforme  sociale  du  16  juin  1892).  Le  mouvement  de  hausse  a  été 
général.  Gela  n'empêche  pas  les  déclamations  contre  le  faible 
gain  des  ouvriers  auquel  le  capital  doit  être  absolument  sacrifié. 
On  entend  de  ce  chef  les  théories  le  plus  audacieusement  con- 
traires au  simple  bon  sens. 

Ainsi,  dans  une  interpellation  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  le  24  avril  dernier  au  sujet  des  grèves  de  Trignac  (Loire- 
Inférieure),  un  ministre,  M.  Raynal,  exposa  que  la  Compagnie  de 
Trignac  fondée  au  capital  de  8  millions,  capital  doublé  bientôt 
après,  ledit  capital  fourni  par  de  petits  actionnaires,  dut  cesser 
ses  opérations  en  1880.  Outre  les  16  millions,  elle  avait  em- 
prunté 13,743,000  francs  dont  elle  ne  pouvait  payer  l'intérêt.  L'en- 
treprise fut  relevée  par  une  Société  qui  fournit  2  millions  et  demi. 
C'était  donc  32,243,000  francs  engagés  dans  l'affaire  et  qui  n'ont 
jamais  reçu  la  moindre  rétribution.  Cependant  les  ouvriers  tou- 
chaient exactement  leurs  salaires  et  des  salaires  élevés,  car  ceux 
des  pudleurs  étaient  de  9  à  11  francs  par  jour.  La  Compagnie 
trouvant  économie  à  acheter  son  fer  au  dehors  proposa  aux  pud- 
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leurs  —  s'ils  voulaient  qu'elle  put  continuer  sa  fabrication  —  de 
subir  une  réduction  de  salaires  qui  leur  assurait  encore  un  mini- 
mum de  7  francs  par  jour.  Ceux-ci  se  mirent  en  grève  entraînant 
tous  leurs  camarades. 

Le  ministre,  après  avoir  constaté  tout  cela  dans  son  discours, 
ajoute  :  «  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  les  ouvriers  ont  une 
situation  tout  à  fait  indépendante  des  patrons,  et  qu'une  société 
qui  éprouve  des  difficultés  particulières  ne  saurait  cependant  pas 
donner  des  salaires  trop  infimes  et  restreints  parce  que  les  ou- 
vriers ne  sont  pour  rien  dans  la  direction  d'une  entreprise  indus- 
trielle. » 

Ainsi  des  salaires  de  7  francs  au  minimum  dans  une  petite  loca- 
lité de  l'Ouest  où  la  vie  n'est  pas  chère  étaient,  suivant  M.  RaynaJ, 
«  trop  infimes  et  restreints  »,  et  le  premier  devoir  de  la  compagnie 
qui  ne  faisait  d'ailleurs,  il  le  reconnaissait,  aucun  profit,  était  de 
dépenser  ce  qui  restait  de  son  capital  pour  donner  des  salaires  plus 
forts  puisque  les  ouvriers  l'exigeaient.  C'est  bien  la  théorie  indi- 
quée au  début  :  le  rôle  du  capital  est  de  faire  des  pertes,  les  capi- 
talistes ne  sont  pas  à  plaindre  s'ils  perdent  leur  argent,  les  ouvriers 
(considérés  comme  n'économisant  pas)  sont  seuls  intéressants.  Ils 
peuvent  réclamer  une  rétribution  quelconque;  cette  rétribution  ne 
sera  jamais  excessive,  tandis  que  le  gain  du  capital  peut  très  bien 
être  excessif. 

De  pareilles  théories  s'affichent  hautement  :  le  Parlement  n'est  - 
il  pas  saisi  de  projets  de  loi  sur  la  participation  obligatoire  et  sur 
un  minimum  des  salaires? 


D'après  le  premier  projet,  toutes  les  fois  que  le  gain  du  capital 
dépassera  un  certain  taux,  5  à  6  %  par  exemple,  le  surplus  devra 
être  partagé  entre  le  capital  et  les  ouvriers  qui  ont  reçu  leur  salaire 
et  ne  sont  pour  rien  dans  ce  bénéfice.  Ainsi,  dans  la  Société  citée 
plus  haut,  le  dividende  de  la  quinzième  année  aurait  du  être  par- 
tagé avec  les  ouvriers  qui  auraient  travaillé  dans  l'usine  cette 
année-là.  Les  auteurs  de  la  proposition  ne  font  pas  savoir  si  on 
exercera  un  contrôle  sur  les  bilans  des  établissements  industriels 
qui  pourraient  être  soupçonnés  de  dissimuler  leurs  profits,  mais 
cela  va  de  soi.  Ce  sera  une  occasion  de  créer  de  nouveaux  emplois  ; 
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nous  avons  Lrop  peu  de  fonctionnaires  et  notre  budget  a  des  excé- 
dents qu'on  peut  employer  ainsi. 

Que  diraient  donc  les  défenseurs  du  système  si  quelque  député 
s'avisait  de  proposer  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le 
travail  économisé  (capital)  est  aussi  respectable  que  le  travail  pré- 
sent; qu'il  fait  vivre,  lui  aussi,  de  nombreux  individus  et  de  nom- 
breuses familles  ;  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  garantie  à 
ceux  qui  consentent  à  l'exposer  en  vue  de  rendre  possible  l'indus- 
trie; pour  cela  il  est  décidé  que,  dans  toute  entreprise  qui  n'aura 
pas  donné  3  %  aux  capitalistes,  il  sera  fait  une  reprise  sur  le  salaire 
des  ouvriers  en  vue  de  leur  fournir  le  dividende  ci-dessus  marqué.  » 
Cette  proposition  serait  plus  équitable  que  celle  de  la  participa- 
tion obligatoire.  Que  fait  cette  dernière?  Elle  ajoute  au  salaire 
qu'a  déjà  reçu  l'ouvrier.  Que  ferait  la  proposition  ci-dessus?  Elle 
assurerait  un  faible  revenu  au  capitaliste  qui  n'aurait  rien  sans  cela, 
au  capitaliste  qui,  on  l'oublie  trop,  a  fourni  à  l'ouvrier  les  moyens 
de  travailler.  Personne  assurément  ne  proposera  un  tel  projet  de 
loi,  mais  que  nos  législateurs  et  ceux  qui  traitent  ces  questions 
veuillent  bien  reconnaître  au  moins  que,  si  le  salaire  payé  à  l'ou- 
vrier en  échange  de  son  travail  lui  est  bien  acquis,  le  profit  obtenu 
par  le  capitaliste  avec  les  sommes  qu'il  a  exposées  lui  appartient  à 
un  titre  tout  aussi  légitime.  Il  faut  vraiment  le  désordre  moral 
actuellement  régnant  dans  les  esprits  pour  qu'on  sente  le  besoin 
d'une  démonstration  pareille. 

L'autre  projet  s'appuie  sur  cette  idée,  chère  aux  socialistes  et 
acceptée  par  bien  d'autres,  que  le  patron  est  un  individu  riche, 
indéfiniment  riche,  qui  peut  donner  à  ses  ouvriers  un  fort  salaire  ; 
s'il  ne  le  fait  pas,  c'est  par  ladrerie,  par  égoïsme,  et  la  loi  fera  bien 
de  le  contraindre.  Il  s'agirait  donc  de  faire  une  loi  qui  fixerait  un 
salaire  minimum  pour  chaque  profession.  Nul  patron  ne  pourrait 
offrir  et  nul  ouvrier  ne  pourrait  accepter  un  salaire  inférieur  à  ce 
chiffre  sous  peine  de  poursuites  et  de  condamnation  :  voilà  le  sys- 
tème actuel  de  la  liberté  des  contrats  rejeté  bien  loin. 

Et  qui  chargerait-on  de  fixer  ce  minimum?  Les  partisans  du 
projet  sont  gens  pratiques  et  n'en  veulent  pas  charger  l'État  qui 
manque  de  compétence  :  ils  en  donneraient  le  soin  aux  syndicats 
obligatoires  qu'ils  veulent  créer,  car  ils  pensent  ressusciter  parmi 
nous,  sous  un  nom  nouveau  et  avec  quelques  formes  nouvelles,  les 
corporations  du  moyen  âge.  L'accord  des  patrons  et  des  ouvriers, 
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disent-ils,  fixerait  le  taux  des  salaires  dans  chaque  métier.  Et  si 
cet  accord  ne  se  trouvait  pas?  Alors  ils  avouent  nettement  que  le 
droit  de  prononcer  appartiendrait  ou  aux  syndicats  ouvriers  ou  à 
d'autres  autorités  élues;  et  comme  les  ouvriers  forment  la  majo- 
rité électorale,  ce  sont  eux  qui  fixeraient  le  salaire  que  les  patrons 
seraient  condamnés  à  leur  payer. 

Gomment  l'industrie  s'accommoderait-elle  de  ce  régime,  com- 
ment surtout  s'en  accommoderaient  les  industries  qui  travaillent 
pour  l'exportation?  Si  le  minimum  nécessaire  aux  ouvriers  pari- 
siens est  double  de  celui  dont  se  contentent  les  ouvriers  étrangers, 
car  la  coutume,  le  goût  d'une  vie  facile  et  du  plaisir  finissent  par 
faire  partie  du  nécessaire  (I),  comment  veut-on  que  nous  puissions 
soutenir  la  concurrence?  Mais  ce  sont  là  des  détails  dont  les  parti- 
sans du  système  ne  s'inquiètent  nullement  :  de  minimis  non  curât 
prœtor. 

Il  y  a  pourtant  un  précédent  qui  devrait  faire  réfléchir  les  défen- 
seurs de  cette  belle  conception.  C'est  l'essai  de  maximum  tenté  il  y 
ajuste  cent  ans.  La  Convention  avait  fixé  légalement  le  taux  des 
produits  et  celui  des  salaires  dans  un  certain  nombre  de  profes- 
sions et,  malgré  la  peine  de  mort  portée  contre  les  contrevenants 
et  plusieurs  fois  appliquée,  la  loi  était  journellement  violée  par 
l'accord  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  par  l'accord  des  patrons  et 
des  ouvriers.  Les  modernes  imitateurs  de  la  Convention  ont  sans 
doute  des  moyens  —  qu'ils  n'ont  pas  jusqu'ici  fait  connaître  — 
pour  assurer  cette  fois  l'exécution  de  la  mesure. 

Ne  trouveraient-ils  pas  juste  alors  de  fixer  un  minimum  des  pro- 
fits du  capital  comme  ils  fixent  un  minimum  de  gain  pour  le  tra- 
vail? Le  même  principe,  si  l'on  veut  être  équitable,  devrait  faire 
accepter  à  la  fois  les  deux  règles. 

On  ne  sait  plus,  lorsqu'on  accepte  un  principe  faux,  où  l'on 
s'arrêtera.  Voici  par  exemple,  et  pour  ne  citer  qu'un  seul  fait,  ce 
que  j'ai  entendu  dire  dans  un  congrès  par  un  homme  ayant  de  la 

(1)  J'ai  connu  un  Savoyard  travaillant  à  Paris  qui  médisait  :  «  A  mon  arrivée 
ici,  je  gagnais  4  francs  par  jour  et  j'en  épargnais  au  moins  la  moitié;  à  présent, 
je  gagne  10  francs  et  je  les  dépense  entièrement,  mais  je  vis  comme  mes  cama- 
rades au  lieude  vivre  chichement.»  Pour  lui  10  francs  étaient  devenus  un  minimum. 
11  est  vraiment  bien  ingénieux,  au  moment  où  l'industrie  se  développe  chez  des 
peuples  étrangers  qui  ont  la  main-d'œuvre  à  aussi  bas  prix  que  les  Asiatiques, 
par  exemple,  de  proposer  une  mesure  légale  qui  aurait  pour  effet  do  la  l'aire 
hausser  chez  nous  forcément. 


676 


RÉUNION  ANNUELLE. 


réputation,  due  à  une  éloquence  brillante  et  exubérante  plutôt  que 
réfléchie  :  «  Lorsqu'un  patron  a  payé  à  l'ouvrier  son  salaire,  il  n'est 
pas  quitte  envers  lui  ;  il  lui  a  payé  le  prix  de  son  temps  et  de  son 
travail,  il  lui  doit  autre  chose.  Et  quoi?  L'«  usure  de  sa  vie!  »  In- 
terrogé de  suite  sur  le  prix  qui  devait  être  exigé  pour  cette  «  usure 
de  la  vie  »,  qui  le  fixerait,  qu'allait  devenir  le  contrat  de  louage 
de  service,  etc.,  l'auteur  de  cette  ingénieuse  idée  battit  prudem- 
ment en  retraite;  mais  les  applaudissements  qu'il  avait  reçus 
montrent  bien  qu'il  y  a  dans  tout  auditoire,  même  non  ouvrier, 
c'est-à-dire  non  intéressé,  une  incroyable  disposition  aux  illusions 
et  à  se  laisser  entraîner  à  toute  proposition  sentimentale  sans 
.considérer  si  elle  est  d'une  exécution  possible  et  même  si  elle  est 
sensée. 

Les  idées  courantes  sur  cette  question  du  capital  sont  vraiment 
étranges;  ainsi  on  lisait  récemment  dans  une  publication  officielle 
et  d'ailleurs  intéressante,  le  Bulletin  de  V Office  du  travail  d'avril  1894 
(p.  202)  :  «  D'après  un  journal  américain  l'Association  ouvrière  des 
verriers  de  Pittsburg  (L.  À.  300  des  Chevaliers  du  Travail)  a  con- 
senti le  19  janvier  dernier  à  un  industriel,  directeur  d'une  compa- 
gnie verrière,  un  prêt  de  50,000  dollars.  C'est  probablement  la  pre- 
mière fois  que  le  travail  est  appelé  à  prêter  des  fonds  au  capital  (1).  » 
Si  l'auteur  de  ce  passage  avait  voulu  dire  que  c'était  la  première 
fois  que  des  ouvriers  fournissaient  des  capitaux  à  des  entreprises 
industrielles,  ce  serait  une  singulière  erreur.  N'y  a-t-il  pas.  en 
effet,  un  nombre  très  appréciable  d'artisans  parmi  les  obligataires 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple  ?  Voilà  bien  cette 
idée  très  répandue  et  très  fausse  que  les  capitalistes  sont  nécessai- 
rement des  gens  oisifs.  Sans  doute  il  y  a  des  oisifs  parmi  les  capi- 
talistes, notamment  les  gens  qui,  n'étant  pas  fonctionnaires,  ont  dû 
se  faire  une  retraite  en  capitalisant  leurs  économies,  mais  nombre 
de  capitalistes  sont  des  gens  laborieux  et  qui  exercent  une  profes- 
sion. Ce  sont  souvent  aussi,  très  souvent,  des  gens  de  médiocre 
fortune;  il  y  a  plus  de  petits! capitalistes  que  de  gros,  et  c'est  une 
contre-vérité  que  de  prétendre,  comme  font  les  socialistes  et  leurs 
auxiliaires  de  toutes  nuances,  que  la  richesse  tend  de  plus  en  plus 
à  s'accumuler  en  quelques  mains,  que  d'aller  répétant  que  la  classe 

(1)  Ce  qui  mérite  d'être  signalé  et  ce  qui  est  en  cil  et  très  remarquable,  c'est 
le  prêt  fait  à  un  patron  par  un  syndicat  ouvrier.  Nous  ne  voyons  pas  cela  en 
France. 
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moyenne  disparaît  et  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  que  quelques  mil- 
liardaires et  des  prolétaires  sans  ressources.  Tout  ce  qui  nous 
entoure,  notre  état  social  entier  leur  donne  le  plus  éclatant 
démenti. 

Quoi  donc  !  Nous  avons  en  France  14  millions  de  cotes  foncières  ; 
voilà  pour  les  immeubles.  En  décembre  1889  on  relevait  5  millions 
d'inscriptions  nominatives  au  Grand-Livre  pour  850  millions  de 
rente  ;  la  récente  conversion  du  4  1/2  a  porté  sur  1,702,000  titres. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  600,000  certificats  nomina- 
tifs donnant  une  moyenne  de  32  titres  chacun,  soit  une  valeur  de 
15,000  francs,  et  cette  moyenne  tend  à  s'abaisser.  Les  titres  au 
porteur  sont  bien  plus  divisés.  On  a  constaté,  lors  du  renouvelle- 
ment dès  titres  de  l'emprunt  Ville  de  Paris  1871,  que  beaucoup  de 
porteurs  n'avaient  que  des  unités  ou  des  quarts  d'unité;  la  Banque 
de  France,  ce  gros  établissement,  a  182,500  actions  toutes  nomi- 
natives, et  le  nombre  de  titres  que  possède  chaque  propriétaire 
n'est  pas  de  7  en  moyenne.  Le  Crédit  foncier  a  340,000  actions 
donnant  une  moyenne  de  9  par  actionnaire.  Il  y  a  7  millions  de 
livrets  de  caisse  d'épargne  ;  voilà  pour  les  valeurs  mobilières  (1). 
Sans  doute  un  même  propriétaire  aura  souvent  des  valeurs  de  plu- 
sieurs sortes;  malgré  cela,  quelle  division  des  capitaux  existant  en 
France  !  Et  il  en  est  de  même  avec  des  proportions  variables  dans 
les  autres  pays  :  partout  la  propriété,  le  capital  tend  à  se  diviser, 
La  démonstration  en  est  longuement  faite  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
dans  son  livre  sur  la  Répartition  des  richesses.  Les  sociétés  anonymes 
si  attaquées  sont  un  merveilleux  instrument  de  cette  division  : 
par  elles  les  grandes  usines,  les  grandes  voies  ferrées  appar- 
tiennent à  des  centaines,  à  des  milliers  de  propriétaires.  Jamais 
le  capital  des  nations  n'a  été  partagé  entre  tant  de  mains,  etc'est 
ce  moment  qu'on  prend  pour  soutenir  que  le  capital  est  accaparé 
par  quelques  hommes  et  que  l'ensemble  des  citoyens  n'en  a  pas! 

Il  faut  pourtant  sortir  de  ces  imaginations  et  de  ces  erreurs  pour 
entendre  une  doctrine  autorisée.  «  Tout  récemment,  écrivait  la 
Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit  (mai  1894),  Léon  XIII 
ayant  donné  audience  à  un  grand  industriel  protestant  américain, 

(1)  Chiffres  donnés  par  M.  A.  Leroy-Beaulieu.  Revue  des  Deux  Mondes, 
1er  juin  1894. 


B78 


RÉUNION  ANNUELLE. 


M.  Pew,  lui  a  parlé  de  l'Encyclique  Rerum  novarvm  et  lui  a  dit  no- 
tamment :  a  Le  droit  de  propriété,  le  droit  de  tout  homme  à  garder 
ce  qu'il  a  acquis  à  la  sueur  de  son  front  ou  acquis  par  son  intelli- 
gence ou  sa  bonne  fortune,  n'a  jamais  été  mis  en  question  par 
l'Église  ni  ne  le  sera  jamais...  Le  devoir  de  l'ouvrier  à  l'égard  du 
patron  subsiste  tout  entier,  mais  il  en  est  de  même  du  devoir  du 
patron  à  l'égard  de  l'ouvrier.  » 

Voilà  qui  est  net  et  voilà  la  sauvegarde.  L'Église  déclare  que  le 
droit  du  capitaliste  sur  son  bien,  que  ce  bien  soit  grand  ou  qu'il 
soit  restreint,  est  un  droit  inviolable,  et  qu'on  ne  peut  y  faire 
échec  sous  des  motifs  déguisés,  c'est-à-dire  évidemment  sous  pré- 
texte de  participation  forcée  aux  bénéfices,  de  salaire  minimum, 
d'usure  de  la  vie  ou  autres  choses  semblables.  Le  capitaliste  ou  le 
propriétaire  (les  deux  mots  expriment  au  fond  la  même  chose)  est 
maître  d'employer  ou  de  ne  pas  employer  son  bien  à  un  objet  in- 
dustriel, et, s'il  lui  convient  de  le  faire,  les  conditions  du  prêt  ou 
ceux  du  louage  de  service,  si  c'est  le  capitaliste  qui  engage 
l'ouvrier,  seront  débattus  librement  entre  eux. 

L'ouvrier  moderne  et  en  particulier  l'ouvrier  français  est  fort 
indépendant  de  son  patron,  quoi  qu'on  ait  dit  quelquefois.  Avec 
nos  lois  politiques  et  nos  lois  économiques,  comme  électeur, 
comme  membre  de  syndicat,  comme  ayant  droit  de  faire  grève,  il 
est  souvent  plus  fort  que  ce  patron.  Ce  qu'on  peut  donc  lui 
demander,  ce  à  quoi  la  loi  divine  l'oblige,  c'est  d'exécuter  de 
bonne  foi  les  conditions  du  contrat  qu'il  a  consenti  :  travailler 
exactement,  en  conscience,  et  se  contenter  de  sa  part.  Cette  re- 
commandation faite  jadis  aux  soldats  convient  bien  aux  ouvriers, 
qui  sont  les  puissants  de  notre  époque  dans  l'ordre  matériel. 

Quant  au  patron,  il  a  aussi  ses  devoirs.  Le  premier  est  de 
donner  à  ceux  qu'il  occupe  un  juste  salaire,  c'est-à-dire  celui 
nécessaire  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Mais  c'est  à 
la  seule  conscience  du  patron  que  s'adresse  cette  prescription; 
l'État,  la  loi  matérielle  n'ont  pas  à  intervenir  :  l'Encyclique  a  soin 
de  le  marquer  d'une  façon  expresse.  L'État  ne  peut  connaître  la 
situation  du  marché  ni  celle  de  l'industrie,  il  ne  peut  savoir  ce  que 
se  vendent  les  produits,  quelles  sont  les  charges  des  indus- 
triels et  leur  situation  en  face  de  la  concurrence.  Le  patron 
seul  est  bon  juge  de  ce  qu'il  peut  faire,  et  c'est  pour  cela  qu'à  lui 
seul  est  remis  le  soin  d'apprécier  ce  qu'il  doit  donner.  Les  anciens 
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moralistes  ont  toujours  enseigné  que  le  salaire  est  juste  lorsqu'il 
est  conforme  au  prix  courant  librement  établi  dans  la  région. 

Et  toutefois,  le  patron  chrétien  est  averti  qu'après  avoir  donné 
ce  salaire,  il  n'est  point  quitte  envers  ses  ouvriers.  Il  a  fait  ce  qu'im- 
posait la  stricte  justice,  il  lui  reste  à  remplir  le  devoir  de  charité 
en  donnant  à  ce  mot  le  sens  large  que  lui  donnait  l'apôtre  saint 
Paul.  Ainsi  il  s'efforcera,  dans  la  conduite  même  de  ses  affaires, 
d'éviter  à  ceux  qu'il  occupe  le  plus  grand  mal  de  notre  époque  :  le 
chômage.  11  ne  le  pourra  pas  toujours,  mais  il  s'efforcera  d'atté- 
nuer au  moins  ce  que  le  chômage  a  de  désastreux  pour  l'ouvrier. 
Il  y  a  ensuite,  dans  la  séparation  des  sexes  à  l'atelier,  dans  le  choix 
des  contremaîtres  et  dans  les  règlements  intérieurs,  bien  des  ma- 
nières pour  un  patron  diligent  d'être  utile  à  ceux  qu'il  occupe  en 
procurant  leur  bien-être  et  matériel  et  moral.  Sa  sollicitude  les  sui- 
vra même  en  dehors  du  chantier  ou  de  la  fabrique,  et  on  peut  citer 
de  beaux  exemples  en  ce  sens.  Les  patrons  anonymes,  les  action- 
naires des  compagnies  ont  le  même  devoir  et  on  doit  dire  à  leur 
honneur  que  beaucoup  le  remplissent  :  les  membres  de  nos  Unions 
et  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  savent  combien  de  grandes 
compagnies  ont  érigé  librement  et  généreusement  des  institu- 
tions de  toutes  sortes  en  faveur  de  leur  personnel.  On  a  vu  même 
des  sociétés  continuer  à  fournir  à  ces  institutions  les  subventions 
habituelles  alors  qu'elles  ne  distribuaient  aucun  dividende. 

Mais  ce  qui  est  surtout  admirable  est  qu'en  marquant  ainsi  leur 
devoir  tant  aux  ouvriers  qu'aux  patrons,  en  défendant  le  capital 
contre  des  attaques  ou  intéressées  ou  ignorantes,  la  religion  fait 
une  œuvre  excellente,  même  au  point  de  vue  matériel.  Un  peuple 
chez  qui  la  propriété  serait  violée  et  le  capital  sous  le  coup  d'in- 
cessantes oppressions, perdrait  bien  vite  sa  situation  économique, 
son  éclat  et  sa  force.  Le  capital  est  mobile  en  grande  partie  :  si  on 
le  protège  non  seulement  il  reste,  mais  il  vient  du  dehors,  il  se 
développe  et  il  s'accroît.  Si  on  lui  fait  violence,  il  se  cache,  il  fuit, 
il  perd  sa  force  de  production  et  le  pays  s'en  ressent  bien  vite.  Plus 
d'industrie,  partant  plus  de  commerce,  et  ensuite  plus  de  gain  pour 
les  ouvriers. 

Que  ceux  qui,  sous  prétexte  de  corriger  l'état  social  actuel  ou  de 
favoriser  les  ouvriers,  méditent  quelque  oppression  des  capitalistes 
soient  bien  persuadés  de  ceci  :  il  importe  aux  ouvriers  que  le  capi- 
tal soit  abondant  parce  que  là  où  il  est  rare  les  salaires  sont  bas 
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et  peu  offerts,  et  il  ne  sera  abondant  que  s'il  est  en  sécurité.  Ac- 
tuellement déjà  la  faible  rétribution  que  donne  l'industrie,  l'incer- 
titude même  de  cette  rétribution,  les  menaces  qui  retentissent, 
concourent  à  écarter  les  capitaux;  ils  se  portent  vers  les  fonds 
d'État,  ou  même  le  capital  cesse  de  se  former,  on  épargne  moins 
parce  qu'on  ne  trouve  pas  un  prix  suffisant  du  sacrifice  qu'on  fait 
en  épargnant.  Ce  mouvement  n'est  pas  encore  très  fort,  mais  il 
existe  et  il  s'accroît.  Bien  imprudents  et  bien  coupables  sont  ceux 
qui  s'emploient  à  l'accélérer.  Ils  travaillent  à  ruiner  leur  pays,  et 
les  ouvriers  qu'ils  croient  soutenir  seront  les  premières  victimes. 
(Applaudissements.) 

M.  ie  Président,  après  avoir  constaté  l'intérêt  et  l'importance  du  rap- 
port de  M  Hubert-Valleroux,  ouvre  la  discussion. 

M.  Jay.  —  La  remarquable  confe'rence  de  M.  Hubert-Valleroux  me 
paraît  pouvoir  soulever  de  sérieuses  objections.  Le  problème  ne  devrait- 
il  pas  surtout  être  autrement  posé? 

On  admet  généralement  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  du 
capital  est  due  à  l'augmentation  des  capitaux,  à  la  création  de 
nouveaux  capitaux.  Que  sont  devenus  ces  nouveaux  capitaux,  entre 
quelles  mains  sont-ils  allés  s'accumuler?  Voilà  ce  qui  serait  intéressant 
à  savoir.  C'est  la  question  que  soulève  M.  de  Molinari  à  la  première 
page  de  son  livre  sur  les  Bourses  du  travail.  «  Les  progrès  qui  ont  trans- 
formé depuis  l'avènement  de  la  liberté  du  travail  l'outillage  et  les  pro- 
cédés de  l'industrie  et  augmenté  la  puissance  productive  de  l'homme, 
ont  eu  pour  résultat  un  accroissement  extraordinaire  de  la  richesse. 
Mais  les  éléments  du  bien-être  ainsi  accrus  se  sont-ils  distribués  équita- 
blement  entre  les  deux  grandes  catégories  de  producteurs  qui  ont  con- 
tribué à  les  créer?  » 

Voilà  la  question.  Voici  maintenant  la  réponse  de  M.  de  Molinari  qu'il 
serait  hardi  de  ranger  parmi  les  socialistes.  «  Quoiqu'on  ne  possède 
point  sur  la  répartition  de  la  richesse  des  renseignements  précis,  il  est 
visible  que  les  classes  supérieure  et  moyenne,  qui  tirent  principalement 
leur  revenu  de  l'emploi  de  leurs  capitaux  immobiliers  et  mobiliers,  se 
sont  enrichies  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  qui  vit  à  peu 
près  exclusivement  du  produit  de  son  travail.  On  peut  constater  aussi 
que,  dans  les  contrées  où  la  richesse  s'est  le  plus  rapidement  et  le  plus 
amplement  multipliée  depuis  un  siècle,  elle  tend  à  se  concentrer  en  un 
petit  nombre  de  mains.  Chose  curieuse  même,  c'est  dans  le  pays  où  les 
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institutions  ont  le  caractère  le  plus  démocratique,  aux  Etats-Unis,  que 
cette  tendance  est  particulièrement  marquée.»  M.  de  Molinari  reproduit 
une  statistique  publiée  par  M.  de  Varigny  dans  la  Revue  des  Deux  Momies 
d'après  laquelle  aux  Etats-Unis,  en  1892,  81 ,2."i0  individus  po  ssédaient  au 
minimum  191  milliards,  autrement  dit  les  trois  cinquièmes  de  la 
richesse  nationale  évaluée  à  un  peu  plus  de  300  milliards  de  francs. 

A  une  autre  page  du  même  livre,  Fauteur  que  nous  venons  de  citer 
condense  sa  pensée  dans  une  formule  remarquable.  «  Si  l'usure,  dit-il,  a 
généralement  cessé  de  vicier  le  prêt  du  capital,  elle  a  continué  de  vicier 
la  location  du  travail,  et  elle  provoque  chez  les  ouvriers  qui  en  sont  les 
victimes  les  mêmes  sentiments  de  haine  contre  les  entrepreneurs 
qu'éprouvaient  les  emprunteurs  contre  les  usuriers.  » 

Il  nous  sera  permis  aussi  de  rappelerl'Encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers  dans  laquelle  le  chef  de  l'Eglise  parle  de  «  l'aflluence  de  la  ri- 
chesse dans  les  mains  d'un  petit  nombre  à  côté  de  l'indigence  de  la  mul- 
titude »,  où  on  lit  ces  lignes  :  «  Une  usure  dévorante  est  venue  ajouter 
encore  au  mal.  Condamnée  à  plusieurs  reprises  par  le  jugement  de 
l'Eglise,  elle  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  les 
hommes  avides  de  gain,  d'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela,  il  faut 
ajouter  le  monopole  du  travail  et  des  effets  de  commerce,  devenus  le 
partage  d'un  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents,  qui  imposent  ainsi  un 
joug  presque  servile  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires.  » 

Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'ailleurs  de  mettre  M.  Hubert- 
Valleroux  quelque  peu  en  contradiction  avec  lui-même.  On  lit,  en  effet, 
dans  son  livre  sur  les  Corporations  d'arts  et  métiers  :  «  La  vérité  qui  se 
dégage  d'une  étude  approfondie  et  impartiale  du  régime  des  corpora- 
tions, c'estque la  condition  de  l'ouvrier  au  xineetau  xive  siècle  était  supé- 
rieure à  sa  condition  actuelle.  J'entends  parler  ici  non  du  plus  ou  moins 
de  bien-être  dont  il  jouit  —  il  a  participé  au  progrès  dans  ce  sens  — 
mais  de  sa  condition  morale  et  sociale  qui  n'a  cessé  d'empirer  en  dépit 
des  efforts  faits  pour  la  relever.  »  M.  Hubert- Valleroux  réserve,  il  est 
vrai,  dans  ce  passage,  le  progrès  du  bien-être  ;  mais  cette  réserve  semble 
disparaître  plus  loin  lorsqu'il  écrit  :  «  La  condition  de  l'ouvrier  était 
donc  alors  très  supportable,  et  j'ajouterai,  avec  les  renseignements  que 
la  critique  moderne  nous  fournit,  qu'elle  devait  être  supérieure  à  celle 
de  nos  ouvriers.  Le  salaire  d'alors,  comparé  au  prix  des  denrées,  assurait 
aux  compagnons  du  xme,  du  xive  siècle  une  vie  matérielle  plus  large  que  celle 
de  nos  ouvriers.  Ils  n'étaient  pas  mal  legés,  car  la  cherté  et  l'insalubrité 
des  locaux  destinés  aux  classes  laborieuses  des  grandes  villes  sont  un 
mal  de  notre  époque.  L'ameublement  était  il  est  vrai  plus  grossier,  mais 
il  était  conforme  au  goût  du  temps  et  contentait  les  besoins  des  hommes 
d'alors,  ce  que  ne  font  pas  nos  mobiliers  plus  raffinés  d'aujourd'hui.  Ils 
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semblent  n'avoir  pas  été  plus  mal  vêtus,  car  peu  d'ouvriers  trouveraient 
actuellement  à  s'occuper  s'i's  devaient  prouver  qu'ils  ont  cinq  à  six  cos- 
tumes. Enfin  les  chômages  périodiques,  cette  plaie  de  notre  industrie 
moderne,  étaient  inconnus;  en  dehors  des  grandes  crises  qui  arrêtent  la 
vie  ordinaire,  l'ouvrier  incorporé  était  assuré  d'avoir  du  travail.  » 

M.  Hubert -Valleroux  répond  à  M.  Jay  que,  sur  le  dernier  point,  il  n'y 
a  aucune  comparaison  à  établir  entre  l'industrie  d'aujourd'hui  et  l'in- 
dustrie du  moyen  âge.  Le  régime  corporatif  était  un  régime  de  privi- 
lèges. Chaque  profession  était  représentée  par  des  individus  qui,  dans 
chaque  ville,  avaient  le  droit  exclusif  d'exploiter  telle  industrie  étroite- 
ment déterminée.  Il  est  donc  Irès  important,  et  il  a  eu  soin  d'en  faire  la 
remarque  dans  son  livre,  lorsqu'on  veut  étudier  les  ouvriers  d'autrefois, 
de  distinguer  ceux  qui  étaient  membres  des  corporations  et  ceux  qui 
restaient  en  dehors. 

La  situation  des  premiers  était  fort  bonne  incontestablement,  mais 
les  seconds?  Il  faut  y  songer  aussi,  et  c'est  ce  que  M.  Jay  semble  avoir 
négligé  de  faire.  Or  voit-on  la  position  d'hommes  ayant  besoin  de  tra- 
vailler, désirant  travailler  et  qui  sont  empêchés  de  le  faire  ?  Il  y  avait 
assurément  parmi  ceux-là  des  gens  dont  la  situation  était  si  misérable 
qu'on  ne  la  retrouverait  nulle  part  aujourd'hui. 

Quanta  ce  qui  est  de  la  comparaison  des  profits  du  capital  et  du  tra- 
vail, je  crois  que  c'est  une  erreur  de  dire  que  les  grands  profits  ont  été 
du  côté  du  capital.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'étudier  la  situation 
des  salariés,  depuis  un  siècle  environ.  A  la  fin  du  siècle  dernier  un 
ouvrier  maçon  gagnait,  à  Paris,  40  à  45  sous  par  jour.  Aujourd'hui  il 
gagne  6  à  7  francs.  Pour  les  domestiques,  tout  le  monde  sait  que  les 
gages  se  sont  considérablement  élevés.  Prenez  toutes  les  professions  à 
Paris,  et  vous  pourrez  constater  une  augmentation  rapide  des  salaires 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Je  me  rappelle  que,  lorsqu'on  a 
reconstruit  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  l'ouvrier  ravaleur,  qui  gagnait  7  à 
8  francs  par  jour  au  commencement,  en  gagnait  12  à  15  à  la  fin  des 
travaux. 

Placez  en  face  de  cette  augmentation  constante  et  rapide  des  salaires 
les  profits  du  capital  :  ils  n'ont  fait  que  diminuer.  Autrefois  on  n'aurait 
pas  été  satisfait  si  l'on  n'avait  relire  d'une  entreprise  industrielle  au 
moins  10  à  12  %.  Aujourd'hui  on  est  bien  heureux  quand  les  profits  s'é- 
lèvent à  5  et  6  %.  Nous  avons  vu  le  revenu  de  la  rente  sur  l'État  baisser  de 
5%à3%.  Le  rendement  moyen  des  maisons  est  aujourd'hui  de  4  à  4,50  %. 
Il  était  de  5,50  à  6  %  il  y  a  30  ans.  Les  voilà  ces  profits  énormes  du  capi- 
tal! Ils  diminuent  déplus  en  plus.  D'ailleurs,  si  l'on  trouve  qu'ils  sont 
encore  trop  élevés,  le  meilleur  moyen  de  les  réduire,  d'abaisser  le  taux 
de  l'intérêt,  c'est  d'assurer  la  sécurité  et  l'accroissement  du  capital. 


LES  SOCIALISTES   ET  LES  PROFITS  DU  CAPITAL. 
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M.  Bassereau  a  remarqué  que  les  socialistes  et  tous  ceux  qui  admet- 
tent plus  ou  moins  certaines  de  leurs  idées,  écartent  toujours  les  statis- 
tiques lorsqu'elles  les  gênent,  et  s'empressent  d'y  recourir  pour  soutenir 
leurs  idées.  M.  Jay  a  procédé  un  peu  de  cette  façon.  Qu'est-ce  en  effet 
que  le  travail  de  M.  de  Molinari, sinon  un  travail  de  statistique?  —  L'ho- 
norable professeur  estime  que,  dans  une  entreprise  industrielle,  il  n'est 
pas  admissible  que  les  salaires  diminuent  avec  les  pertes,  puisque  ces 
salaires  n'augmentent  pas  en  raison  directe  des  profits  du  capital.  On 
peut  répondre  que  le  contrat  de  travail  est  temporaire  ;  il  est  sans  cesse 
renouvelé.  Les  ouvriers  s'efforcent  d'en  modifier  les  conditions  dès  qu'ils 
en  trouvent  l'occasion.  Pourquoi  refuser  la  même  faculté  au  capitaliste, 
qui  n'est  pas  obligé  d'exposer  son  capital  et  qui,  lorsqu'il  engage  son 
argent  dans  l'industrie,  a  droit  à  un  profit.  M.  Jay  se  demande  ensuite 
si  la  richesse  des  travailleurs  a  augmenté  dans  les  mêmes  proportions 
que  la  richesse  des  capitalistes?  Mais  qui  donc  a  profité  de  cette  aug- 
mentation de  la  richesse  sociale?  Sont-ce  seulement  ceux  qui  étaient 
riches  il  y  a  un  siècle?  Non.  Les  gens  qui  participent  au  capital  nou- 
veau sont  beaucoup  plus  nombreux  qu'autrefois.  Vauban  estimait  qu'à 
son  époque  il  ne  devait  pas  y  avoir  en  France  plus  de  100,000  familles 
aisées  et  plus  de  10,000  familles  riches.  Aujourd'hui  on  compte  un 
million  de  familles  aisées.  Viendra-t-on  reprocher  à  tous  ceux-là  d'avoir 
absorbé  sans  peine  la  plus  grande  partie  de  la  richesse  moderne  et  d'en 
avoir  retiré  un  gain  illicite?  Non,  ils  ne  l'ont  pas  absorbée,  ils  l'ont 
créée,  cette  richesse,  et  ce  qui  prouve  qu'ils  n'en  retirent  pas  des  profits 
exagérés,  c'est  le  laux  abaissé  de  l'intérêt. 

M.  Juglar,  de  l'Institut,  veut  ramener  la  question  sur  son  véritable 
terrain.  La  réplique  de  M.  Jay,  dit-il,  a  été  soulevée  sur  les  profits  du  sa- 
laire; on  a  nié  ces  profits.  Mais  là  n'est  pasla  questionne  rapport  étudiait 
les  profits  du  capital,  et  M.  Hubert- Valleroux  nous  a  montré  d'une  façon 
lumineuse  que  ces  profits  n'étaient  pas  aussi  élevés  que  les  agitateurs 
socialistes  le  prétendent.  Je  veux  cependant  examiner  en  deux  mots 
quelle  est  la  valeur  de  l'argumentation  qui  consiste  à  dire  que  les  classes 
ouvrières  ne  profitent  pas  de  l'augmentation  de  la  richesse. 

Prenons  les  impôts  indirects  auxquels  on  reproche  de  ne  peser  que 
sur  les  classes  ouvrières.  Nous  voyons  ces  impôts  augmenter  dans  une 
proportion  énorme  ;  mais  qui  paie  ces  impôts?  Tout  le  monde;  il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  la  proportion  qui  incombe  à  chacun.  Il  faut 
alors  distinguer  sur  la  liste  de  ces  impôts  ceux  qui  frappent  les  classes 
soi-disant  privilégiées,  c'est-à-dire  possédant  un  capital,  et  celles  qui 
n'ont  que  leur  salaire.  Ces  dernières  ne  contribuent  pas  aux  recettes  de 
l'enregistrement,  du  timbre,  de  la  poste,  à  l'impôt  des  valeurs  mobi- 
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Hères,  des  successions  ;  elles  ne  prennent  part  qu'aux  impôts  de  con- 
sommation :  tabac,  boissons,  ce  qui  ne  représente  qu'un  cinquième 
environ  des  contributions  indirectes.  Si,  là  aussi,  l'accroissement  est 
notable,  n'est-ce  pas  une  preuve  certaine  que  la  fortune  publique  s'est 
augmentée  aussi  au  profit  des  travailleurs,  puisque  ceux-ci  ont  accru 
leur  consommation  dans  de  telles  proportions. 

D'un  autre  côté,  la  petite  épargne,  l'épargne  des  pauvres  représentée 
par  les  capitaux  des  caisses  d'épargne,  s'accroît  très  rapidement.  Les 
titres  de  rentes  sur  l'État,  sur  les  propriétés,  sur  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  etc.,  se  divisent  en  parts  infimes,  ce  qui  atteste  bien 
queJes  plus  pauvres  peuvent  prétendre  à  devenir  capitalistes. 

M.  Gn?ox,  comme  M.  Juglar,  veut  rester  dans  l'examen  des  profits  du 
capital.  Il  insiste  sur  un  point  que  M.  Hubert- Valleroux  dans  son  exposé 
généra]  n'avait  fait  qu'effleurer.  Il  s'agit  de  la  situation  financière  ac- 
tuelle des  houillères.  Cette  industrie  ne  donne  aujourd'hui  que  de 
maigres  profits  à  ceux  qui  lui  confient  leurs  capitaux.  Ces  capitaux  re- 
présentent au  total  une  somme  de  1  milliard  environ,  et  le  revenu 
moyen  n'est  que  de  4  %.  Mais  ce  qu'il  est  très  important  de  considérer, 
c'est  que  le  capital  des  houillères  est  un  capital  à  amortir,  car  évidem- 
ment toutes  les  houillères  vont  en  s'épuisant.  De  sorte  qu'en  somme  le 
capital  est  très  faiblement  rémunéré. 

Il  en  est  de  même  pour  l'industrie  des  forges.  Nous  voyons  des  forges 
très  prospères  se  trouver  dans  l'obligation  de  réduire  leur  capital, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  plus  lui  servir  un  intérêt  assez  élevé.  Ainsi  les 
forges  de  Chàtillon-Commentry  ont  réduit  leur  capital  de  25  millions  à 
6  millions.  Les  forges  de  Commentry-Fourchambault  ont  réduit  le  leur 
de  moitié. 

Tels  sont  les  profits  réels  du  capital  industriel!  Ils  diminuent  sans 
cesse.  Et  cette  cause,  jointe  à  la  guerre  acharnée  que  les  socialistes  font 
au  capital,  fait  que  tous  les  capitaux  quittent  l'industrie  pour  aller  s'en- 
gloutir dans  les  fonds  publics,  où  l'on  croit  trouver  plus  de  sécurité.  Si 
cette  crise  continue,  on  se  demande  ce  que  deviendra  notre  industrie 
nationale  ? 

M.  de  Scorbiac  voudrait  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  et  en  tirer  une  conclusion.  A  son  avis,  les  classes  inférieures  ont 
profité  de  l'augmentation  de  la  richesse  dans  une  plus  large  proportion 
que  les  classes  dirigeantes.  En  effet,  la  manière  de  vivre  des  ouvriers, 
au  point  de  vue  matériel,  s'améliore  sans  cesse.  Au  contraire  les  for- 
tunes des  classes  élevées  tendent  à  diminuer.  Leur  situation  pécuniaire 
devient  plus  gênée,  et  elles  sont  obligées  de  restreindre  leurs  frais  et 
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leurs  dépenses.  Gomment  se  fait-il  donc  que  l'ouvrier  n'ait  pas  profité 
de  cette  amélioration  évidente  de  sa  situation  matérielle?  C'est  qu'il  ne 
sait  pas  épargner,  et  que  souvent  il  dépense  au  cabaret  le  bénéfice  qu'il 
devrait  avoir  la  sagesse  de  mettre  de  côté  pour  l'avenir.  La  conclusion 
pratique,  ce  n'est  pas  qu'il  faut  faire  la  guerre  aux  profits  du  capital, 
mais  qu'il  faut  moraliser  l'ouvrier,  et  faire  une  guerre  impitoyable  aux 
cabarets,  aux  jeux  de  toutes  sortes  qui  engloutissent  le  petit  pécule  du 
travailleur. 

M,  le  Président,  la  discussion  semblant  épuisée,  remercie  ceux  qui  y 
ont  pris  part  et,  conformément  à  l'ordre  du  jour,  passe  à  la  seconde 
partie  de  la  séance  (voir  ci-dessus  p.  60). 

Le  Secrétaire, 
Pierre  Lagarosse. 


EXPOSITION    DE  BORDEAUX 


La  Société  Philomathique  de  Bordeaux  ouvrira  le  1er  mai  1895  sa 
XIIIe  Exposition  générale  des  Produits  de  l'Industrie,  de  l'Agriculture, 
de  l'Enseignement,  des  Beaux-Arts,  des  Arts  industriels  et  de  l'Art 
ancien,  ainsi  que  des  Vins  et  Spiritueux,  de  l'Electricité  et  des  Sciences 
sociales. 

L'Exposition  sera  tenue  sur  la  grande  place  des  Quinconces  ;  elle  aura 
une  durée  d'environ  six  mois.  Elle  est  faite  sous  le  patronage  et  avec  le 
concours  de  l'État,  du  département  de  la  Gironde,  de  la  municipalité  et 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

L'Exposition  sera  Internationale  en  ce  qui  concerne  la  généralité  des 
produits  pour  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  les  colonies  françaises 
et  les  pays  de  protectorat,  ainsi  que  pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Elle  sera  Universelle  et  ouverte 
à  tous  les  pays  sans  distinction  en  ce  qui  concerne  seulement  les  vins 
et  spiritueux,  l'électricité  et  les  sciences  sociales. 

Pendant  la  durée  de  l'Exposition,  la  Société  Philomathique  se  propose 
de  provoquer  des  Congrès,  Concours  et  Conférences,  sur  les  questions 
touchant  à  la  Science,  à  l'Art,  à  l'Industrie,  à  l'Economie  sociale,  etc. 
Elle  s'efforcera  aussi  d'organiser  des  fêtes  de  tout  genre  en  vue  de 
rehausser  l'éclat  de  l'Exposition  et  d'accroître  le  nombre  des  visiteurs. 

Les  demandes  d'admission  devront  parvenir  avant  le  31  décembre 
1894.  L'espace  étant  limité,  les  demandes  tardives  risqueraient  de  ne 
pouvoir  pas  être  entièrement  satisfaites,  d'être  repoussées  dans  des 
annexes  supplémentaires,  ou  même  d'être  complètement  rejetées. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  Secrétariat  générai,  4,  cours 
du  XXX  Juillet,  à  Bordeaux. 
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Pendant  cinq  années,  je  me  suis  consacré  principalement  à  pro- 
pager d'une  façon  constante  et  consciencieuse  l'institution  juridique  de 
«  l'Homestead  »  et  de  «!'  Hôferecht»  ;  en  même  temps  des  publications, 
articles  de  revues,  conférences  et  communications  aux  académies  et 
sociétés  scientifiques  furent  faites  par  mon  frère  Ignazio,  l'avocat  Giulio 
Bianchi  et  l'honorable  Napoléon  Golajanni.  Alors  le  jugement  popu- 
laire s'est  formé  en  ce  qui  concerne  l'institution  des  «biens  de  famille  », 
et  peu  à  peu  ont  été  vaincus  en  Italie  les  préjugés  des  juristes  qui  s'op- 
posaient à  faire  entrer  dans  les  réformes  du  droit  privé  l'élément  social, 
et  l'indifférence  des  économistes  qui  défendaient  trop  rigoureusement 
les  principes  de  l'individualisme  ou  prônaient  avec  trop  de  hardiesse, 
mais  sans  succès,  les  principes  du  socialisme. 

Jusqu'au  mois  de  décembrede  l'année  dernière,  mes  efforts  de  propa- 
gande n'avaient  contribué  qu'à  éclairer  les  opinions  et  les  consciences  ; 
quand,  à  propos  de  l'organisation  des  Fasci  siciliani,  éclata  en  Sicile  le 
mécontentement  contre  la  réglementation  juridique  actuelle  de  la  pro- 
priété, et  que  des  publicistes  consciencieux  eurent  mis  à  nu  les  plaies 
économiques  et  sociales  de  ces  familles  d'agriculteurs  et  de  laboureurs, 
je  m'aperçus  combien  de  chemin  avait  fait  le  système  de  «  l'Homestead  » 
et  de  «  l'Hoferecht  ».  Grâce  à  la  propagande  qui  avait  formé  la  convic- 
tion des  journalistes,  des  sociologues,  des  juristes  et  des  législateurs, 
on  proclama  que  le  véritable  moyen  de  remédier  efficacement  aux 
maux  présents  et  d'arrêter  les  troubles  sociaux  était  l'application  en 
Italie    des  principes  de   «  l'Homestead  »   et  de  «  l'Hoferecht  ». 

Ces  principes  ont  été  soutenus  par  les  revues  scientifiques  les  plus 
accréditées,  comme  la  Revue  des  Sciences  sociales,  la  Nouvelle  Anthologie, 
le  Pensiero  italiano,  la.  Revue  populaire,  la  Critique  sociale,  les  Nouvelles 
Annales  de  l'Agriculture  sicilienne,  la  Revue  nationale,  la  Science  du  Droit 
privé,  le  Moniteur  des  Tribunaux,  V Anthologie  juridique,  lu  Revue  agraire, 
la  Revue  sicilienne,  et  d'autres  encore  que  je  ne  nommerai  pas  pour  être 
plus  bref,  ainsi  que  par  des  journaux  politiques  ou  agricoles  plus  nom- 
breux, comme  le  I)roity\e  Journal '  de  Sicile,  la  Gazette  de  Catanc,  la  Gazette 


L'INSTITUTION  DES   «   BIENS  DE  FAMILLE  ». 


681 


de  Venise,\e  Courrier  deNaples,\e  Pungolo parlementaire,  la  Revue  agraire, 
VAmi  du  Fermier,  la  Gazette  agraire  et  d'autres  encore.  Les  deux 
récents  volumes  de  San  Giuliano,  intitulés  Conditions  présentes  de  la 
Sicile,  et  celui  de  Colajanni,  intitulé  En  Sicile,  en  ont  fait  l'objet  de  dis- 
cussions spéciales.  Le  Comité  parlementaire  des  députés  agraires  et  le 
Comité  parlementaire  pour  les  affaires  de  la  Sicile  ont  démontré 
l'utilité  de  l'application  de  ces  principes,  tandis  que  timidement  M.  Bo- 
selli,  ministre  de  l'Agriculture,  les  introduisait  dans  un  projet  de  loi 
(Provvedimenti  per  VIsola  di  Sardegna). 

Le  10  mars  l'honorable  Benjamin  Pandolti  présentait  à  la  Chambre 
des  députés  une  proposition  de  loi  de  son  initiative  pour  l'institution 
des  biens  de  famille,  proposition  qui  fut  étudiée  et  prise  en  considéra- 
tion. Elle  a  été  examinée  dans  les  bureaux  par  les  députés  Galletti, 
Mel,  Aguglia,  Borgatta,  Sachetti,  Scalini,  Nasi,  Maffei  et  Pandolfi, 
acceptée  dans  son  ensemble,  et  elle  viendra  certainement  en  discus- 
sion, sur  le  rapport  de  M.  Pandolfi  lui-même  (1).  La  presse  politique 
comme  la  presse  scientifique  s'est  montrée  favorable  à  la  proposition 
qu'elle  a  largement  commentée  et  vantée  à  tous  les  points  de  vue. 

La  Réforme  sociale  étant  parmi  les  revues  européennes  celle  qui  a 
la  première  attiré  l'attention  sur  l'institution  de  «  l'Homestead  »  et  de 
«  l'Hoferecht  »,  il  sera  intéressant  pour  ses  lecteurs  de  connaître  le 
contenu  de  la  proposition  Pandolfi.  Je  vais  la  résumer  brièvement. 


Les  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  proposition  Pandolfi  sont  les 
suivants  :  1°  La  prospérité  de  la  société  repose  sur  la  prospérité  de  la 
famille-souche  ;  2°  La  propriété  individuelle  des  moyens  de  production 
est  la  base  de  la  prospérité  de  la  famille. 

Dans  le  rapport  qui  précède  le  projet  de  loi,  l'auteur  déclare  que  des 
enseignements  delà  science  et  de  l'histoire  découlent  les  propositions 
suivantes  : 

1°  Si  la  famille  est  solidement  constituée  et  son  indépendance  écono- 
mique assurée  par  la  possession  de  quelques  biens,  les  peuples  sont 
susceptibles  de  vertus  civiques  et  militaires  très  grandes,  lors  même  que 
les  libertés  politiques  sont  minimes  et  les  libertés  individuelles  très 
restreintes. 

(1)  V.  le  rapport  de  la  commission  parlementaire  sur  la  proposition  Pandolfi, 
séance  du  28  juin  1894.  Atti  pari.,  Ch.  des  dép.,  XVIII;  prop.  de  lois,  n°  838. 
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2°  Si  la  famille  est  moralement  détruite,  si  l'État  croit  licite  et  utile 
de  se  substituer  à  elle  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  aucune  rigueur 
législative  et  aucune  autorité  philosophique  ne  pourront  préserver  le 
peuple  de  la  ruine.  La  famille  manquant,  la  base  de  toutes  les  vertus 
civiques  fait  défaut;  il  manque  l'appareil  matériel  qui  sert  à  trans- 
former la  brute  en  homme  social  ;  toute  organisation  politique  devient 
dès  lors  impossible. 

3°  La  destruction  de  la  famille  commence  toujours  avec  la  destruction 
de  la  propriété.  La  cellule-famille  ne  peut  exister  sans  un  foyer  domes- 
tique qui  en  représente  pour  ainsi  dire  la  membrane  enveloppante. 
Préserver  la  maison  et  le  terrain  où  vit  et  se  reproduit  une  famille  doit 
donc  être  le  premier  devoir  d'une  législation  sage. 

4°  Donc  reconnaître  l'inviolabilité  de  la  propriété  individuelle  ne  suffit  pas, 
mais  il  est  nécessaire  oV introduire  dans  la  législation  le  principe  qui  recon- 
naît la  propriété  familiale.  La  propriété  individuelle  est  un  droit  naturel 
que  la  société  peut  limiter  et  non  détruire,  mais  qui  ;  appartient  à 
l'homme  indépendamment  de  tout  rapport  politique,  c'est-à-dire  à 
l'élément  social,  à  l'état  de  protoplasma.  La  propriété  de  la  famille,  au 
contraire,  commence  quand  se  crée  la  cellule  sociale.  Elle  représente  le 
droit  naturel  de  l'unité  collective,  de  l'élément  irréductible  delà  société 
humaine.  La  propriété  de  la  famille  devrait  donc  avoir  un  caractère  plus 
sacré  que  la  propriété  individuelle,  et  au-dessus  d'elle  il  ne  pourrait  et 
il  ne  devrait  y  avoir  que  la  propriété  collective  des  communes  et  de 
l'État,  propriété  que  la  loi,  en  effet,  entoure  de  privilèges  spéciaux  et 
d'une  plus  grande  protection. 

5°  La  décadence  de  la  Grèce,  de  Rome  et  de  tous  les  États  parvenus  à 
une  grande  prospérité  par  la  vertu  des  institutions  familiales,  est  due 
principalement  à  cette- grande  lacune  de  leurs  législations,  elle  est  due 
au  fait  que  la  propriété  de  famille  n'a  pas  été  reconnue.  La  même 
lacune  se  rencontre  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789 
et  dans  le  Statut  du  royaume  d'Italie.  Mais  en  France,  malgré  une  telle 
lacune,  il  y  a  neuf  millions  de  familles  qui  possèdent  un  morceau  de 
terre,  quand,  en  Italie,  les  propriétaires  arrivent  à  peine  au  nombre  de 
3  millions  1/2.  Gela  sert  à  expliquer  la  facilité  avec  laquelle  le  peuple 
français  a  supporté  des  guerres  désastreuses  sans  s'appauvrir  et  tout  en 
maintenant  vive  la  flamme  du  patriotisme  et  la  foi  dans  l'avenir. 

Le  besoin  s'impose  de  reconstituer  une  famille  italienne  qui  soit  plus 
conforme  à  l'état  de  la  civilisation  moderne  et  plus  en  rapport  avec  le 
caractère  de  nos  populations.  Étant  donné  que  l'ancienne  famille  pa- 
triarcale ou  quiritaire  n'a  plus  sa  raison  d'être  avec  les  conditions 
actuelles  de  l'existence  des  peuples  ;  étant  donné  que  la  puissance  pater- 
nelle, tant  que  le  père  représentait  dans  la  famille  la  souveraineté  poli- 
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tique  et  le  sacerdoce,  a  été'  sans  limites,  tandis  qu'aujourd'hui  cette 
puissance  est  re'duite  au  minimum,  le  père  étant  tenu  seulement  à 
nourrir  et  à  élever  sa  progéniture  (devoir  qui  diminue  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  les  fils  se  rendent  capables  d'exercer  directement  leurs 
droits  individuels,  et  qui  cesse  tout  à  fait  avec  la  majorité  des  enfants), 
il  paraît  naturel  que,  dans  les  limites  assignées  par  les  conditions  de 
progrès  de  la  civilisation,  la  puissance  paternelle  se  reconstitue  pour 
rendre  à  la  famille  son  ancienne  force.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle 
M.  Pandolfi  croit  utile  de  fonder  la  famille  sur  les  bases  de  la  responsa- 
bilité et  de  la  liberté,  en  augmentant  d'une  part  la  responsabilité  du 
père  à  l'égard  des  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  et  à  l'égard  de  la  fa- 
mille tant  qu'elle  n'est  pas  éteinte,  et  en  augmentant  d'autre  part  sa 
liberté  pour  disposer  de  ses  biens  pendant  sa  vie  et  après  sa  mort,  d'une 
façon  néanmoins  subordonnée  à  ses  devoirs  envers  ses  enfants  et  sa 
famille.  M.  Pandolfi  demande,  à  juste  titre,  d'empêcher  la  désagréga- 
tion de  la  famille  et  de  favoriser  au  contraire  la  tendance  à  son  déve- 
loppement par  des  additions  successives  d'individus  et  de  patrimoines. 

«  Envisagée  d'une  manière  absolue,  dit-il,  cette  tendance  naturelle  de 
la  famille  d'aujourd'hui  à  se  disloquer  dans  ses  éléments  irréductibles 
a  engendré  l'erreur  courante  en  vertu  de  laquelle  l'individu  isolé, 
représentant  la  famille  réduite  à  sa  plus  simple  expression ,  constitue- 
rait le  véritable  élément  unitaire  de  la  société:  de  là  la  conséquence  que 
la  famille  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  Et  voilà  probablement  pourquoi 
dans  toutes  les  déclarations  des  droits  humains  on  ne  parle  plus  de  la 
famille  existante,  comme  si  elle  avait  déjà  perdu  à  tout  jamais  tout 
caractère  propre  et  toute  fonction  sociale. 

«  Et  d'autre  part,  en  admettant  la  formule  que  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droit,  il  était  logique  d'attribuer  aux  enfants  mineurs 
un  droit  légitime  à  la  propriété  des  parents,  exagérant  ainsi  le  concept 
de  la  propriété,  qui  ne  devrait  être  que  le  corollaire  du  droit  de  tra- 
vailler et  dès  lors  de  s'attribuer  en  toute  son  intégralité  le  fruit  de  son 
propre  travail. 

«  La  propriété  ne  peut  commencer  qu'avec  l'épargne,  et  il  est  étrange 
que  l'on  diminue  l'autorité  paternelle  en  restreignant  pour  le  père  le 
droit  de  disposer  librement  de  ses  biens  en  faveur  des  enfants  qui  n'ont 
rien  fait  pour  acquérir  la  propriété  paternelle,  mais  qui,  au  contraire, 
par  leur  seule  présence,  mettent  le  père  dans  l'impossibilité  d'augmen- 
ter sa  fortune.  Le  droit  donc  des  parents  de  disposer  librement  de  leur 
propre  fortune  ne  devrait  être  limité  que  dans  les  cas  où  la  propriété 
qu'ils  administrent  serait  constituée  en  bien  de  famille.  Dans  un  tel 
cas  la  propriété  devient  une  espèce  de  fidéicommis,  et  le  père  doit  la 
laisser  intacte  et  indivise  à  son  successeur. 
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«  On  pourrait  objecter  :  Mais  après  avoir  détruit  le  fidéicommis  de 
l'aristocratie,  voudrait-on  maintenant  instituer  le  fidéicommis  de  la 
démocratie?  Mais  certainement,  répondrais-je  sans  hésiter.  Qui  veut  la 
fin  doit  vouloir  les  moyens.  Voulez-vous  refaire  l'aristocratie?  Le  fidéi- 
commis de  la  grande  propriété  et  laconsécrationjuridique  du  latifundium 
deviennent  indispensables. — Voulez-vous,  au  contraire,  créerune  vraie  et 
forte  démocratie?  Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  que  le  fidéicommis 
de  la  petite  propriété  et  la  consécration  juridique  du  petit  domaine 
(masseria).  » 


II 


Ces  principes  admis,  voici  le  contenu  de  la  proposition  Pandolfi  : 

A  cette  partie  de  biens  qui  est  suffisante  pour  constituer  l'économie 
d'une  famille  l'honorable  Pandolfi  donne  le  nom  de  masseria,  expression 
qui, dans  un  grand  nombre  de  régions  italiennes, désigne  «un fonds  cul- 
tivé avec  une  habitation  centrale  ».  La  masseria  serait  donc  le  fundus 
înstructus  des  Romains,  YHomestead  des  Américains,  le  Bauerngut,  le 
Landgut  des  Allemands,  YHeimstdtte  des  Suisses  et  des  peuples  du  Nord, 
le  «  Domaine  aggloméré  avec  foyer  central  »  de  notre  maître  Le  Play. 

Il  est  dit  dans  l'article  premier  :  «Tout  fonds  rural  duquel  une  famille 
pourra  avec  son  propre  travail  tirer  le  rendement  nécessaire  à  son 
existence  et  sur  lequel  elle  établira  sa  résidence,  pourra  être  constitué 
en  bien  de  famille  ou  masseria.  A  chaque  fonds  constitué  en  bien  de 
famille  il  pourra  être  ajouté  un  fonds  de  réserve  en  titres  nominatifs  de 
rente  consolidée  de  l'État.  » 

Le  fonds  rural  cependant  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  au 
point  de  vue  de  la  surface  cultivée  qu'il  représente.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  :  «  Formeront  partie  intégrante  de  la  masseria,  et  par  conséquent 
feront  objet  de  l'inventaire  de  dotation  : —  a)  les  droits  de  servitude 
appartenant  aux  tiers  ;  —  b)  la  maison  d'habitation  avec  toutes  ses  dé- 
pendances ;  — c)  le  mobilier  et  les  objets  nécessaires  à  la  vie  domes- 
tique ;  —  d)  les  vivres  de  toute  nature  et  les  instruments  agraires  ;  — 
e)  les  approvisionnements  et  les  réserves  alimentaires  de  l'année  pour 
la  famille  et  les  animaux  qui  font  partie  de  la  propriété  ;  —  f)  tout  ce 
qui  se  trouve  immobilisé  dans  ce  fonds  par  l'exercice  de  petites  indus- 
tries rurales  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  masseria-, —  g)  le  fonds 
de  réserve.  » 
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Logiquement  on  ne  peut  déterminer  exactement  ni  en  superficieni  en 
valeur  quelle  doit  être  la  part  de  son  patrimoine  que  le  père  de  famille 
pourra  constituer  en  masseria  :  on  ne  pourrait  déterminer  cette  part  en 
superficie  que  s'il  s'agissait  de  terrains  vierges  à  cultiver;  et  en  valeur 
on  ne  peut  déterminer  cette  part  dans  un  pays  déjà  cultivé  et  livré  à  la 
libre  concurrence,  laquelle,  faisant  varier  le  prix  des  denrées,  fait  varier 
aussi  la  valeur  de  l'immeuble  qui  les  produit.  Et  cependant  comme  les 
besoins  de  la  famille  varient  selon  les  lieux  et  selon  le  nombre  de  ses 
membres,  dans  l'article  4  on  se  borne  à  déterminer  les  limites  extrêmes 
de  la  masseria  entre  200  et  600  francs  de  revenu  imposable,  à  la  condition 
que  la  terre  soit  libérée  de  dettes  hypothécaires.  M.  Pandolfi  a  bien  fait 
de  laisser  de  tette  manière  le  père  libre  de  constituer  en  masseria  la  pro- 
priété qu'il  jugera  suffisante  aux  nécessités  de  la  famille,  d'autant  plus 
que  la  terre  dans  sa  superficie  et  valeur,  pouvant  être  par  elle-même 
insuffisante  pour  le  but  à  obtenir,  elle  peut  être  convertie  en  bien  de 
famille  avec  un  fonds  de  réserve  en  rente  sur  l'État,  au  maximum  de 
2,000  francs  (art.  4).  Idée  très  heureuse  et  nouvelle  qui  ne  se  trouve  dans 
aucune  législation  étrangère  et  qui  procure  le  moyen  de  rendre  plus 
solide  et  moins  variable  la  consistance  de  la  propriété,  soit  que  d'une 
part  baissent  la  valeur  des  denrées  et  le  salaire  des  gens  de  service ,  soit 
que  d'autre  part  s'accroisse  par  des  naissances  nouvelles  ou  des 
mariages  le  nombre  de  ceux  qui  composent  la  famille. 

Par  le  fait  de  la  constitution  du  bien  de  famille  en  masseria  (art.  3) 
celle-ci,  avec  tout  ce  qui  fait  partie  de  sa  dotation,  perd  le  caractère  de 
propriété  individuelle  de  tel  ou  tel  membre  de  la  famille,  et  devient 
propriété  familiale,  et  sauf  les  exceptions  des  lois,  elle  est  à  l'avenir  pro- 
priété insaisissable  et  inaliénable,  transmissible  intégralement  et  indivisible- 
ment.  Le  propriétaire  chef  de  famille  est  obligé  à  y  fixer  sa  résidence  et  à 
diriger  lui-même  la  culture. 

Le  droit  de  la  famille  —  comme  unité  sociale  —  à  la  propriété  des 
moyens  de  production  a  pour  but  d'atténuer  les  pertes  qui  résultent  des 
rigueurs  de  l'individualisme  :  la  famille  survivante  à  son  auteur,  et  res- 
tant ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  cellule  d'organisation  sociale,  a  absolu- 
ment besoin,  pour  se  maintenir  libre  et  indépendante,  de  conserver 
cette  somme  de  biens,  grâce  auxquels  elle  développera  sa  prospérité  et 
pourvoira  à  l'activité  de  tous  ses  membres  en  vue  de  la  fin  proposée; 
cette  conservation  n'est  pas  possible  avec  la  loi  actuelle  qui  laisse  au 
chef  de  famille  la  liberté  de  disposer  pendant  sa  vie  et  après  sa  mort  du 
patrimoine  accumulé  plus  par  l'association  domestique  que  par  son 
propre  travail;  et  qui  laisse  à  ses  descendants  le  droit  de  prétendre  à  la 
quote-part  en  nature  qui  leur  est  légitimement  due.  Cette  loi  est  une 
cause  continuelle  de  morcellement  et  de  destruction  des  patrimoines, 
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morcellement  et  destruction  qui  sont  d'autant  plus  nuisibles  aux  indi- 
vidus, aux  familles  et  à  la  société  que  plus  ces  patrimoines  seront  petits, 
plus  par  là  même  ils  seront  exposés  à  être  absorbés  par  les  grands. 
Si  aujourd'hui  le  capitalisme  spéculateur  est  attaqué,  soyons  convaincus 
que  le  plus  souvent  c'est  à  tort,  parce  que,  s'il  y  a  un  moyen  pour  le 
combattre,  il  consiste  non  pas  à  l'opprimer  mais  à  empêcher  qu'il  ne  se 
développe,  et  on  l'empêchera  en  faisant  des  lois  qui  s'opposeront  à  cette 
absorption  des  petites  fortunes  par  les  grandes,  à  cette  lutte  entre  le 
capitaliste  et  l'ouvrier,  à  cette  disparition  des  familles  au  profit  des 
sociétés  anonymes. 

Le  patrimoine  de  la  famille  étant  constitué,  sa  légitimité  est  indiscu- 
table, et  dès  lors  le  législateur  doit  fournir  à  la  famille  les  moyens 
nécessaires  pour  le  conserver.  Ces  moyens  sont  :  d'une  part,  Vin- 
saisissabilité  et  Yinaliéhabilité,  et  d'autre  part  :  la  transmission  intégrale  et 
indivisible.  L'insaisissabilité  et  l'inaliénabilité  pour  la  masseria  ne  sont 
pas  cependant  absolues. 

Par  rapport  à  l'insaisissabilité,  en  effet,  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de 
l'inventaire  de  dotation  de  la  m asseria  n'a  pas  le  caractère  de  bien  de  fa- 
mille, et  dèslorsM.Pandolfi  propose  de  le  laisser  soumis  à  la  loi  comrau- 
*  ne.  De  plus,  dans  le  cas  où  pour  augmenter  la  prospérité  de  la  masseria  on 
aurait  contracté,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  des  dettes  de 
famille  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  seraitdevenu  insolvable  onaccor- 
derait  aux  créanciers  le  droit  de  réclamer  devant  les  tribunaux,  en  vertu 
d'un  jugement  sommaire,  la  déchéance  de  la  masseria  com  ne  bien  de 
famille.  Le  tribunal  pourra  ou  bien  faire  droit  à  la  demande  des  créan- 
ciers (art.  16-20)  et  alors  la  masseria  sera  saisissable  suivant  les  prin-  t 
cipes  du  Code  civil,  ou  bien  il  pourra,  pour  sauvegarder  les  droits  des 
mineurs  (art.  i  8), refuser  la  déchéance  demandée,  mettre  le  propriétaire  en 
état  de  faillite  et  nommer  un  curateur  jusqu'à  ce  que  les  dettes  de  famille 
soient  acquittées.  A  part  cela,  l'autorité  judiciaire  pourra  en  n'importe 
quel  cas  accorder  le  séquestre  d'une  partie  des  fruits  pendants  ou  des 
rentes  du  fonds  de  réserve,  soit  pour  garantir  les  aliments  que  le  tribunal 
a  assignés  aux  cohéritiers  du  propriétaire  et  à  ses  descendants,  soit  pour 
garantir  le  remboursement  des  avances  en  nature  qui  ont  été  faites  à  la 
masseria  (art.  20). 

En  ce  qui  concerne  ensuite  l'inaliénabilité,  quiconque  a  constitué  une 
masseria  pourra  toujours  la  morceler  tant  qu'il  sera  dans  l'état  de 
célibat  ou  de  veuvage  sans  enfants  ;  les  époux  qui  ont  des  enfants  pour- 
ront la  morceler  avec  l'autorisation  du  tribunal  et  en  restant  obligés  au 
remploi;  en  cas  de  séparation  légale,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  le  tribunal 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  morceler  et  à  quelles  conditions.  Dans  tous  les 
autres  cas,  s'il  y  a  opposition  soit  des  ascendants  qui  ont  droit  à  la  pen- 
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sion  alimentaire,  soit  de  l'un  des  époux,  soit  de  l'un  dos  descendants 
majeurs,  s'il  existe  des  mineurs,  le  tribunal  aura  tout  pouvoir  pour 
accorder  ou  refuser  le  fractionnement  (art.  29-33). 

Il  résulte  clairement  de  là  que  ni  l'insaisissabilité  ni  l'inaliénabilité 
ne  sont  des  privilèges  absolus  accordés  aux  biens  de  famille.  Ceux-ci,  au 
contraire,  deviendraient  biens  indivisibles  :  d'une  part, le  père  de  famille 
qui  aura  constitué  la  masseria  n'en  auiapas  la  libre  disposition  ;  d'autre 
part  les  droits  des  créanciers  ne  pourront  prévaloir  que  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  Aussi  bien  l'insaisissabilité  comme  l'inaliéna- 
bilité n'empêcheront  d'aucune  façon  que  les  biens  subissent  les  lois  de 
la  concurrence;  ils  seront  accessibles  au  crédit,  ils  pourront  également 
être  donnés  en  hypothèques  pour  dettes  de  famille;  ils  renforceront  en 
un  mot  la  responsabilité  du  père  de  famille,  et  ils  laisseront  à  chaque 
individu  de  la  famille  la  responsabilité  de  ses  propres  actes. 

L'indivisibilité  ne  sera  pas  non  plus  un  privilège.  La  masseria  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  bien  de  succession  :  la  famille  en  se  perpé- 
tuant continuera  comme  «  famille  »  à  posséder  la  masseria.  Et  selon  que 
la  masseria  sera  constituée  par  le  père  ou  par  la  mèreT  M.  Pandolfi  pro- 
pose que  :  —  a)  si  elle  a  été  constituée  par  le  père, il  pourra  la  transmettre 
par  donation  ou  par  testament  à  celui  de  ses  fils  mâles  ou  majeur  ou 
mineur  qu'il  croira  le  plus  apte  à  devenir  le  chef  de  la  famille;  s'il  n'y  a 
pas  d'enfant  mâle  capable  de  diriger  le  bien,  il  pourra  nommer  un  cura- 
teur (art.  34)  ;  —  b)  si  le  bien  a  été  constitué  par  la  mère,  elle  pourra  dis- 
poser en  faveur  d'un  de  ses  enfants  mâles,  et  le  mari,  tant  qu'il  vivra, 
continuera  à  le  diriger;  si  la  donation  ou  le  testament  sont  faits  par  la 
mère  après  la  mort  du  mari,  père  légitime  et  naturel  de  l'héritier  dési- 
gné mineur  ou  incapable,  le  curateur  pourra  être  désigné  par  la 
mère  (art.  35). 

Le  père  et  la  mère  ne  disposent  pas  par  testament  ou  par  donation 
de  la  propriété  du  bien  de  famille  pour  la  répartir  comme  masse  succes- 
sorale entre  les  héritiers  légitimes  :  ils  désignent  seulement  celui  des 
fils,  et  à  défaut  celui  des  parents  qui  devra  diriger  la  masseria  comme 
chef  et  satisfaire  à  l'obligation  de  l'habiter  d'une  façon  permanente.  Ceci 
est  clairement  exprimé  dans  la  dernière  partie  de  la  proposition  de  loi 
(art.  34-3"-»),  où  il  est  dit  que,  la  désignation  du  père  et  de  la  mère  man- 
quant, le  successeur  de  la  masseria  sera  choisi  par  le  conseil  de  famille 
à  l'unanimité  et.  en  l'absence  de  ce  dernier,  il  sera  nommé  par  le  tri- 
bunal. De  cette  façon  ni  le  droit  des  héritiers  faisant  partie  delà  famille 
ne  sera  lésé,  ni  le  patrimoine  ne  sera  divisé  ;  ce  patrimoine,  formé  par 
le  travail  du  père  et  fécondé  par  celui  de  tous  les  membres,  demeurera 
dans  toute  son  intégralité  indivisible  et  indivisé;  il  sera  administré, 
régi  par  l'homme  le  plus  capable  qu'auront  désigné  ou  les  parents,  ou 
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le  conseil  de  famille,  ou  le  tribunal  :  il  conservera  ainsi  une  force  éco- 
nomique, résultant  de  l'organisation  de  ses  membres,  et  sera  comme 
la  pierre  de  touche  de  l'amour  filial  et  fraternel. 

La  part  légitime  de  chaque  héritier  sera  sauvegardée.  En  effet,  d'après 
les  articles  38,  39,  40,  on  propose  que  l'héritier  désigné  ou  nommé  soit 
tenu  à  distribuer  les  aliments  aux  ascendants  les  plus  besogneux  ;  aux 
frères  et  aux  sœurs  d'un  âge  avancé  s'ils  sont  dans  la  nécessité,  ou  s'ils 
ne  peuvent  vivre  avec  lui  dans  \amasseria.  Ces  aliments,  qui  seront  dis- 
tribués conformément  aux  lois  en  vigueur,  ne  pourront  être  supérieurs  à 
la  part  légitime  à  laquelle  les  cohéritiers  auraient  droit  annuellement 
sur  le  rendement  net  de  la  masseria,  et  ils  en  représenteront  une  partie 
équivalente. 

En  plus  de  tels  aliments,  les  cohéritiers  auront  droit  de  demander  au 
«préteur»  la  vérification  immédiate  de  l'inventaire  de  dotation, pour  obte- 
nir leur  légitime  propre  sur  tout  ce  qui  se  trouverait  en  excès. 

De  cette  façon  on  peut  dire  qu'il  n'entre  rien  de  nouveau  dans  le  droit 
de  légitime  dévolu  aux  cohéritiers  selon  le  Code  civil;  la  différence  est 
minime  et  se  borne  à  ceci  :  par  les  dispositions  du  Code  civil, chacun  des 
cohéritiers  a  le  droit  de  demander  la  propriété  de  sa  quote-part  et  la  divi- 
sion en  nature  du  patrimoine  du  «  de  cujus  »;  au  contraire,  en  vertu  de 
la  proposition  Pandolfi,  le  patrimoine  indivis  resterait  dirigé  pour  son 
plus  grand  avantage  par  le  plus  capable  des  fils,  et  tout  cohéritier  aurait 
droit  d'exiger  de  celui  qui  a  été  désigné  ou  nommé  pour  la  direction  du 
patrimoine  la  part  légitime  qui  lui  reviendrait  sur  la  rente  du  fonds,  part 
qui  serait  distribuée  en  nature  sous  forme  d'aliments  tant  que  l'on  de- 
meurerait ensemble  au  foyer  domestique,  ou  qui  serait  distribuée  en 
rentes  à  qui  ne  pourrait  vivre  dans  la  masseria. 

La  forme  nouvelle  de  succession  ne  serait  donc  qu'en  un  seul  point  en 
contradiction  avec  le  droit  en  vigueur,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  l'in- 
divisibilité du  patrimoine  du  «  de  cujus  ».  Cette  indivisibilité  est  réclamée 
par  les  besoins  de  l'agriculture  et  par  la  nécessité  absolue  de  conserver 
l'unité  de  culture  fondamentale  en  vue  de  la  prospérité  économique  : 
elle  suffit  à  faire  face  aux  dangers  de  la  concurrence  ;  elle  est  réclamée 
par  le  besoin  de  ne  pas  morceler  à  l'infini  des  propriétés  sur  lesquelles 
il  ne  serait  plus  possible  d'exercer  une  culture  quelconque  ;  elle  est 
basée  sur  la  nécessité  de  ne  pas  agglomérer  les  petites  propriétés  en 
propriétés  plus  vastes  qui  ensuite,  soit  par  manque  de  capitaux,  soit  par 
manque  de  vigilance  personnelle  de  la  part  du  propriétaire,  soit  par 
ignorance,  ne  sont  pas  cultivées  comme  l'exige  la  science  et  comme 
l'imposent  les  besoins  nouveaux. 

Que  cette  proposition  de  loi  ressuscite  une  institution  fîdéicommis- 
saire  ou  non,  ce  n'est  là  qu'une  objection  de  mots.  M.  Pandolfi  jus- 
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tifie  sa  proposition  contre  cette  objection:  il  y  a  en  effet  des  raisons 
nombreuses  et  fondées  pour  soutenir  que  le  terme  fidéicommis  ne  doit 
étonner  ni  le  législateur  ni  le  public.  Tempora  mutantur  et  nos  mutamur 
mm  illis;  avec  nous  aussi  changent  les  institutions.  C'est  ainsi  que  le 
fidéicommis,  institution  décriée  par  les  juristes  et  les  économistes  mo- 
dernes, deviendra  L'ancre  du  salut  à  laquelle  s'attachera  notre  démo- 
cratie. 

La  substitution  fidéicommissaire,  forteresse  dans  laquelle  s'était  ren- 
fermée l'aristocratie  pour  s'affermir,  avait  pour  base,  par  le  moyen  de 
la  transmission  héréditaire  qui  avait  lieu  avec  la  mort,  la  perpétuation 
de  la  propriété  chez  un  membre  de  ia  famille  que  son  degré  de  parenté 
r  endait  apte  à  succéder.  L'ancien  fidéicommis  supposait  donc  par  anti- 
cipation la  mort  du  propriétaire  des  biens  fidéicommis.  L'institution  des 
biens  de  famille,  au  contraire,  supprime  l'idée  d'une  transmission  héré- 
ditaire et  présume  le  principe  de  l'existence  perpétuelle  de  la  famille 
constituée;  cette  famille  ne  change  pas  de  fin  même  si  elle  change  de 
chef,  et  dès  lors  la  logique  veut  que, malgré  la  mort  du  chef,  puisqu'elle 
reste  l'unité  indestructible  de  la  constitution  sociale,  elle  conserve  la 
propriété  de  l'ensemble  de  biens  nécessaires  à  son  existence,  et  sur  les- 
quels aucun  de  ses  membres  n'a  droit  individuellement,  même  dans  le 
cas  où  il  se  séparerait  de  la  famille  pour  aller  ailleurs  élire  domicile  et 
constituer  une  autre  famille. 

M.  Pandolfi  dit  fort  bien  :  «  Si  vous  voulez  refaire  l'aristocratie,  le  fidéi- 
commis de  la  grande  propriété  et  la  consécration  juridique  des  latifun- 
dia deviennent  indispensables.  Si  vous  voulez  créer  une  démocratie  foi  te 
et  vraie,  vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  :  le  fidéicommis  de  la  petite  pro  « 
priété  et  la  consécration  juridique  de  la  masseria  deviennent  indispen- 
sables. »  Ceci  du  reste  serait  conforme  à  nos  coutumes  :  les  grands  pro- 
priétaires, malgré  les  lois  abolissant  la  féodalité,  les  petits  propriétaires, 
malgré  la  contrainte  des  lois  de  succession,  se  réunissent  et  tendent  le 
plus  qu'ils  peuvent  à  conserver  l'unité  du  patrimoine,  ce  qui  réussit  tant 
qu'aucun  des  héritiers  ne  demande  la  division  en  nature. 

Si  Proudhon  a  écrit  que  la  propriété  est  le  bouclier  contre  la  tyran- 
nie, la  cuirasse  de  la  personnalité,  M.  Pandolfi  croit  que  plus  que  ja- 
mais le  moment  est  venu  de  donner  à  la  famille  un  bouclier  contre  la 
tyrannie  du  capitalisme  et  de  l'industrialisme,  une  cuirasse  pour  dé- 
fendre la  personnalité  contre  l'égoïsme  des  individus  et  l'anonymat.  Ce 
b  ouclier  ou  cette  cuirasse  est  la  masseria,  très  bien  proportionnée  à  la 
taille  et  à  la  force  de  chaque  famille. 

La  masseria  apparaît  dès  lors  comme  une  monade  nécessaire  au  même 
degré  que  la  famille,  et  inséparable  de  la  famille  :  la  loi  ne  devrait 
admettre  l'institution  que  d'une  seule  masseria  par  famille.  Mais  M.  Pan- 
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dolfi  tient  compte  de  Ja  tendance  moderne  à  la  coopération  et  par  con 
séquent  de  la  nécessite'  de  concilier  la  constitution  de  la  famille,  comme 
type  stable,  avec  l'importance  e'conomique  de  la  grande  culture.  La 
masseria  de  famille  par  sa  nature  même  ne  peut  être  une  propriété  sou- 
mise uniquement  à  une  culture  intensive  spécialisée,  car  la  famille 
qui  doit  vivre  sur  la  terre  ne  peut  pas  ne  pas  demander  à  la  terre  la 
plus  grande  partie  des  produits  indispensables  à  chaque  époque  de 
l'année  pour  sa  nourriture  et  ses  autres  besoins.  La  grande  culture,  en 
raison  de  sa  nécessité  économique,  doit  donc  trouver,  elle  aussi  dans  la 
constitution  des  masserie  son  point  d'appui  ;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
le  bien  de  famille  resterait  étranger  aux  lois  économiques  de  la  concur- 
rence et  finirait  par  s'appauvrir  soit  par  l'excès  de  production,  soit  par 
L'excès  contraire.  Voilà  pourquoi  M.  Pandolfi  propose  la  reconnaissance 
juridique  de  ia  masseria  coopérative  et  voilà  pourquoi  il  la  règle  de 
façon  à  laisser  intact  le  principe  de  l'individualité  de  toute  famille, 
ainsi  que  leur  liberté  et  responsabilité  propres,  de  manière  à  rendre 
impossible  la  fusion  des  familles.  Aujourd'hui  la  vie  commune  de  plu- 
sieurs familles  unies  par  des  liens  de  parenté  (la  zadruga  des  Slaves)  est 
absolument  impossible  et  encore  moins  celle  des  familles  qui  n'ont 
d'autre  lien  entre  elles  que  celui  du  voisinage.  La  proposition  de 
M.  Pandolfi  est  donc  juste  quand  il  dit  «  que  la  masseria  coopérative  est 
un  groupe  de  deux  ou  de  plusieurs  masserie  limitrophes  réunies  en- 
semble pour  un  temps  déterminé  par  des  chefs  respectifs  de  familles 
dans  le  but  de  les  cultiver  toutes  d'une  façon  plus  rationnelle,  et  d'as- 
surer à  chaque  famille  les  bénéfices  de  la  coopération  et  de  la  pré- 
voyance »  (art.  52).  Le  contrat  de  société  qui  devra  lier  les  fondateurs 
des  masserie  coopératives  n'aura  d'effet  que  pour  tout  ce  qui  sert  à  régler 
le  travail  commun  et  à  distribuer  également  les  produits  ;  il  interviendra 
pour  la  nomination  de  l'un  des  constituants  comme  régisseur  du  bien 
et  de  l'une  des  femmes  de  ces  derniers  comme  fermière  préposée  à  la 
direction  domestique  de  la  société.  Il  est  bon  de  noter  cela  pour  que 
l'on  attribue  à  la  nouvelle  masseria  coopérative  toute  l'importance  qui 
lui  est  due. 

Le  régisseur  et  la  fermière  choisis  par  les  chefs  de  famille  des  biens 
coopératifs  règlent  le  travail  commun  et  procèdent  à  la  répartition 
égale  des  produits,  mais  chaque  famille  qui  a  sa  maison  sur  son  bien 
propre  conserve  une  liberté  complète  d'action  dans  son  organisation 
intérieure,  c'est-à-dire  relativement  à  la  nourriture,  au  vêtement,  à  l'é- 
ducation, à  la  religion,  à  l'exercice  de  petites  industries,  etc.,  etc.  Dans 
chaque  foyer,  en  somme,  l'autorité  du  père  restera  entière  ;  c'est  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  la  culture  de  la  terre  que  l'action  de  tous  es-4 
subordonnée  au  conseil  et  à  la  direction  d'un  seul. 
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Le  contrat  de  société,  en  outre,  établira  dans  quels  cas  la  société 
pourra  distraire  annuellement  une  partie  du  produit  total  pour  concéder 
quelques  subsides  aux  familles  plus  pauvres,  comme  assurances  contre 
les  infortunes  du  travail —  dotations  à  ceux  qui  se  marient,  —  pensions 
aux  vieillards  —  et  autres  semblables  institutions  de  prévoyance.  Les  cas 
de  dissolulion  des  masserie  coopératives  seront  prévus:  on  fixera  les 
règles  au  moyen  desquelles  elles  seront  subdivisées  en  autant  de  biens 
de  famille  qu'il  y  a  de  fondateurs  ou  d'héritiers  directs  de  ceux-ci 
(art.  54). 

Enfin  le  contrat  de  société  indiquera  pour  chacun  des  fondateurs  les 
terrains  qui  lui  reviennent  comme  biens  de  famille,  les  biens  qu'il  a 
apportés  dans  la  société  comme  biens  accessoires,  et  tous  les  biens 
meubles  compris  dans  l'inventaire  de  dotation  ainsi  que  le  fonds  de 
réserve,  ces  derniers  devant  rester  à  l'avantage  de  chaque  famille.  Et 
il  sera  ensuite  établi  quelle  espèce  d'objets  reviendront  à  chacun  en 
proportion  des  biens  accessoires  éventuels  qui  seront  cultivés  en  com- 
mun (art.  55). 

En  résumé,  la  coopération  laisse  intacte  l'individualité  de  la  propriété 
de  famille;  elle  associe  les  moyens  économiques,  les  forces  de  produc- 
tion, les  moyens  de  défense  et  de  prévoyance.  Idéal  très  élevé  qui  ré- 
pond aux  tendances  présentes  de  la  démocratie  !  Cet  idéal  tend  évidem- 
ment à  mettre  les  petites  propriétés,  qui  avec  les  cultures  spécialisées 
ne  pourraient  d'elles-mêmes  vivre  avec  la  certitude  du  lendemain,  dans 
des  conditions  qui  les  rendent  capables  de  soutenir  la  concurrence  des 
grandes  propriétés  :  elle  tend  à  associer,  cà  unifier  pour  les  rendre  plus 
économiquement  productives  les  petites  propriétés  qui  par  elles-mêmes 
ne  pourraient  jamais  arriver  à  constituer  des  propriétés  rémunératrices. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  idéal  que  M.  Pandolfi  tend  à  atteindre  :  avec 
les  masserie  emphytéotiques,  il  espère  arrivera  diviser  les  latifundia  se- 
lon la  convenance  du  propriétaire  et  du  cultivateur.  L'idée  qu'il  faut 
rendre  accessible  au  plus  grand  nombre  la  propriété  de  la  terre  pour 
affermir  la  famille  et  lui  donner  un  admirable  développement,  de  la 
solidité  et  de  la  résistance,  cette  idée  loin  de  s'affaiblir  fait  au  con- 
traire des  progrès.  Le  nouveau  droit  de  famille  doit  reconstituer  par  le 
moyen  de  la  propriété  une  famille  italienne  qui  soit  plus  en  rapport 
avec  la  civilisation  moderne  et  le  caractère  de  nos  populations. 

La  transformation  graduelle  de  la  propriété  territoriale  en  biens  de 
famille  ne  doit  pas  léser  le  droit  de  propriété  individuelle,  mais  il  doit 
seulement  en  réprimer  les  abus.  Pour  donner  une  base  plus  solide  à  des 
milliers  de  familles  il  ne  faut  pas  en  détruire  une  centaine,  à  l'ombre 
desquelles  les  autres  vivent  et  se  développent  comme  autant  de  ceps  et 
de  rameaux.  L'expropriation  forcée  du  «  latifundium  »  est  une  utopie, 
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un  rêve  et  pourtant  tel  était  le  programme  des  socialistes  de  Sicile  qui 
occasionnèrent  les  troubles  de  décembre  1893.  Diviser  le  «  latifundium» 
entre  les  familles  qui  peuvent  dans  chaque  unité  qui  leur  est  attribuée 
le  cultiver  plus  intensivement,  en  augmentant  le  rendement  du  tiers  ou 
de  la  moitié,  est  le  seul  idéal  possible  et  pratique,  possible  juridique- 
ment et  scientifiquement,  pratique  économiquement. 

L'idéal  en  effet  des  paysans  siciliens  qui  propagèrent  les  idées  les 
plus  subversives  contre  la  propriété  du  «  latifundium»  consiste,  d'après  ce 
que  m'écrit  l'honorable  député  de  San  Giuliano,  dans  la  division  des 
terres.  La  participation  des  paysans  au  soulèvement  était  en  raison  de 
leurs  espérances  que  le  gouvernement  exproprierait  dans  un  avenir 
prochain  les  propriétaires  féodaux  et  créerait  pour  eux  une  multitude 
de  petites  propriétés,  capables  sous  leur  direction  de  soulager  direc- 
tement les  misérables  conditions  économiques  de  leurs  familles. 

M.  Pandolfi  propose  que  tout  propriétaire  de  terres  puisse  constituer 
une  ou  plusieurs  masserie  dans  le  but  de  les  concéderen  emphytéoseà 
telle  personne  de  son  choix  contre  le  payement  d'une  rente  annuelle 
qui  pourra  être  stipulée  ou  perpétuelle,  ou  amortissable  en  oO  ans. 
Dans  le  premier  cas,  le  fermier  serait  obligé  de  verser  annuellement 
dans  la  caisse  centrale  (1)  à  titre  de  rachat  la  dixième  partie  du  fermage 
à  perpétuité  en  vue  de  se  constituer  en  ans  un  capital  équivalent. 
Lorsque  le  susdit  capital  sera  constitué,  le  propriétaire  pourra  le  ré- 
clamer à  la  caisse  centrale  comme  prix  de  concession  en  libérant  la 
masseria  du  lien  emphytéotique. 

Étant  donnée  cette  disposition  à  laquelle  il  a  été  fait  bon  accueil,  je 
crois  qu'il  conviendrait  davantage  aux  propriétaires  de  «latifundia»  de  con- 
solider auprès  d'une  institution  de  Crédit  Foncier  la  rente  de  leurs  pro- 
priétés que  de  les  concéder  en  location  ou  de  les  cultiver  eux-mêmes. 
Si  une  institution  comme  la  Rentenbank  prussienne  pouvait  clore  en 
Italie  la  question  de  la  division  des  «  latifundia  »  en  biens  d'une  seule 
famille  ou  en  biens  coopératifs,  selon  que  les  grands  propriétaires  le 
choisiraient,  ce  serait  au  grand  avantage  de  l'économie  nationale  et  indi- 
viduelle :  ce  serait  resserrer  les  liens  de  paix  et  d'union  entre  les 
classes  riches  et  élevées  et  les  classes  humbles,  désireuses  de  posséder 
leur  petit  champ,  asile  assuré  de  la  famille  ;  ce  serait  l'utilisation  de 
toutes  les  énergies  productrices,  énergies  qui  actuellement  se  trouvent 
comprimées  dans  les  communes  rurales  et  ont  trop  de  propension  à 

(1)  La  caisse  centrale  des  masserie  sera  constituée  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  pour  traiter  les  opérations  de  crédit  :  celles-ci  auront 
pour  base  l'émission  de  titres  de  rentes  agraires  4  %  d'une  valeur  nominale  de 
100  à  500  francs  et  tous  au  porteur,  susceptibles  de  s'éteindre  en  50  ans  par  voie 
de  tirage  au  sort  (art.  50  et  51). 
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s'unir  pour  conspirer  contre  les  propriétaires,  le  gouvernement  et  lamo- 
narchie. 

III 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi,  il  existe  des  dispositions 
relatives  à  la  «  résidence  stable  »  et  à  la  culture  directe,  conditions 
essentielles  pour  la  constitution  de  la  masseria  (ch.  IV,  art.  21-28)  ;  à  la 
création  d'un  «  livre  des  masserie  »  qui  devra  en  constituer  l'état  civil 
(ch.  VII,  art.  41-44);  à  la  part  que  doit  prendre  l'État  pour  l'application  de 
la  loi  (ch.  IX,  art.  .48-51);  à  la  constitution  des  «  syndicats  agraires  » 
(ch.  VIII,  art.  45-47)  sous  la  dépendance  desquels  les  fermes  devraient 
être  placées,  afin  que  ces  syndicats  puissent  pourvoir  :  a)  à  la  surveil- 
lance du  perfectionnement  des  cultures  et  à  l'approvisionnement  des 
masserie  :  semences,  engrais,  plantes,  etc.,  dont  elles  auraient  besoin; 
6)  à  l'autorisation  de  prêts  pour  les  améliorations  et  au  fonctionnement 
d'une  caisse  de  prêts  agraires  pour  les  petits  prêts  à  brève  échéance  et 
pour  les  provisions  nécessaires;  c)  à  l'établissement  de  magasins  de  dé- 
pôt pour  la  vente  des  produits  des  masserie  susceptibles  de  variations, 
ou  encore  de  magasins  coopératifs  ;  à  l'acquisition  ou  à  la  location 
des  machines  agricoles,  etc.;  d)  à  l'assurance  contre  les  risques  ruraux 
et  la  mortalité  du  bétail;  e)  au  service  de  contrôle  pour  le  compte  des 
masserie  et  pour  celui  des  créanciers;  f)  à  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment agricole  et  au  service  qui  fournit  aux  agriculteurs  toutes  les  infor- 
mations nécessaires. 

La  proposition  Pandolfi,  en  somme,  a  toute  l'importance  d'une  loi 
appelée  à  renouveler  beaucoup  d'autres  institutions  en  vigueur;  en  har- 
monisant les  plus  hauts  intérêts  sociaux,  elle  tend  à  la  pacification  inté- 
rieure, par  l'union  de  la  famille  et  de  la  propriété,  du  socialisme  et  de 
l'individualisme,  du  riche  et  du  pauvre,  du  possesseur  et  de  l'ouvrier, 
du  peuple  et  du  roi.  But  élevé  de  l'intérêt  social  et  de  la  justice  ! 

Professeur  Santangelo  Spoto  Ipp. 


Aucune  considération  ne  saurait  faire  craindre  à  un  homme  d'Etat  de  fon- 
der l'autorité  paternelle  sur  les  principes  établis  aux  Etats-Unis  et  en  An- 
gleterre. Le  droit  de  tester,  base  nécessaire  de  cette  autorité,  est  en  effet 
adopté  par  les  deux  peuples  qui  pratiquent  le  mieux  la  liberté  civile;  il 
s'adapte  d'ailleurs,  chez  eux,  à  des  formes  de  souveraineté  fort  opposées. 

(L'Organisation  de  la  famille,  §  33.) 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


L'AVENIR  DES  SOCIÉTÉS  D'EUROPE  ET  D'AMÉRIQUE.  — 

Dans  une  récente  étude  (1),  M.  Alfred  Fouillée,  de  l'Institut,  examine  les 
caractères  des  races  humaines,  met  en  évidence  leur  unité  morale  et 
recherche  quel  sera  l'avenir  des  «  blancs  »  en  face  des  «  jaunes  »  et  des 
«  noirs  ».  Les  événements  de  l'Extrême  Orient  donnent  à  ces  considéra- 
tions un  intérêt  tout  spécial.  Arrivant  à  la  conclusion  de  son  travail,  le 
savant  auteur  formule  le  dilemme  suivant  :  ou  bien,  en  vertu  de  leur 
unité  morale  les  trois  races  arriveront  par  des  croisements  à  se 
rapprocher  et  à  s'unifier;  ou  bien,  en  raison  d'une  infériorité  mal 
définie,  les  races  noire  et  jaune  ne  pourront  s'élever  au-dessus  d'un 
certain  degré.  Mais  alors,  quel  que  soit  leur  nombre  envahissant,  la  race 
blanche,  de  plus  en  plus  intellectuelle  et  savante,  conservera  la  supério- 
rité. Toutefois  il  faut,  pour  cela,  Fauteur  le  dit  dans  une  page  éloquente, 
que  nos  sociétés  d'Europe  et  d'Amérique  sachent  réagir  virilement  contre 
les  sophismes  et  la  démoralisation  qui  les  perdent. 

«  La  race  blanche,  dit  il,  trouvera  dans  sa  science  même  et  dans  sa 
puissance  d'invention  des  ressources  capables  de  balancer  la  force  du 
nombre  acquise  par  les  races  inférieures.  Elle  restera  l'élite  durable  de 
l'humanité,  invincible  et  respectée.  Dès  aujourd'hui,  le  perfectionnement 
de  l'intelligence  étant  devenu  incomparablement  plus  utile,  à  l'homme 
que  n'importe  quelle  modification  organique,  l'influence  de  la  sélection 
se  porte  de  plus  en  plus  vers  ce  côté.  Or,  dans  toutes  les  prophélies 
pessimistes,  on  ne  tient  pas  assez  compte  de  l'élite  intellectuelle  qui 
trouvera  des  moyens  toujours  nouveaux  pour  assurer  et  maintenir  sa 
supériorité  (2J. 

«  En  appelant  l'attention,  comme  nous  venons  de  le  faire,  sur  les  desti- 
nées de  notre  race,  ce  ne  sont  pas  des  idées  de  découragement  que  nous 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  juillet  1894. 

(2)  A  une  condition  toutefois,  sur  laquelle  je  tiens  à  insister,  c'est  que  nos 
démocraties  ne  se  découronnent  pas  peu  à  peu  de  cette  élite  en  nivelant  tout  ; 
en  abaissant,  par  exemple,  le  niveau  de  l'enseignement  sous  prétexte  d'égalité, 
en  ouvrant  les  carrières  libérales  à  ceux  qui  n'ont  reçu  qu'une  instruction  infé- 
rieure, en  admettant  dans  leurs  Universités  une  foule  de  plus  en  plus  envahis- 
sante et  de  moins  en  moins  choisie.  Si  ce  mouvement,  appelé  démocratique  et 
qui,  en  réalité,  est  la  perte  de  la  démocratie,  s'accentuait  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  comme  en  France,  si,  de  plus,  triomphait  un  socialisme  utilitaire  et 
inspiré  par  l'égoïsme  des  classes,  c'est  alors  que  nous  deviendrions  vraiment  les 
équivalents  intellectuels  des  Chinois  :  par  cela  même,  nous  ne  pourrions  plus 
lutter  avec  des  races  plus  nombreuses  et  ayant  des  besoins  moindres. 
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avons  voulu  répandre  ;  tout  au  contraire,  nous  avons  voulu  faire  comprendre 
que  de  notre  effort  môme  et  de  notre  courage  dépend  l'avenir.  Pen- 
dant la  première  moitié  de  ce  siècle,  on  s'est  bercé  d'une  sorte  de 
fatalisme  optimiste,  sous  le  nom  de  progrès.  Il  semblait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire,  qu'à  espérer  et  attendre.  L'âge  d'or  était  devant  nous, 
l'humanité  y  arriverait  par  la  «  force  des  choses  »,  comme  l'astre  que 
son  mouvement  oblige  d'atteindre  le  parhélie.  La  liberté  produirait 
l'égalité,  l'égalité  produirait  la  fraternité  :  ce  serait  un  embrassement 
universel.  Dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle,  il  a  fallu  renoncer  à  cet- 
optimisme  béat,  à  cette  sorte  de  quiétisme  humanitaire.  Rien  ne  se  fera 
sans  nous  ;  et  le  progrès  général  n'aura  lieu  que  si  nous  l'assurons  par 
notre  progrès  personnel.  La  liberté,  à  elle  seule,  n'engendre  nullement 
l'égalité;  l'égalité  des  droits  civils  et  politiques,  à  elle  seule,  n'engendre 
nullement  la  fraternité.  Nous  voyons  s'exalter  sous  nos  yeuxles  luttes  des 
classes,  les  luttes  des  peuples,  les  luttes  des  races.  L'instruction  même,  qui 
devait  être  le  remède  à  tous  les  maux,  n'empêche  pas  la  criminalité  d'aller 
croissant,  ainsi  que  les  suicides  et  la  folie;  elle  change  la  forme  des  vices, 
elle  ne  les  supprime  pas,  lorsqu'elle  n'est  point  en  même  temps  une  véri- 
table éducation.  La  science,  qu'on  avait  presque  divinisée,  ne  se  montre, 
séparée  de  la  morale,  que  trop  humaine....  quand  elle  n'est  pas  inhumaine. 
Ce  n'est  donc  point  seulement  de  notre  intelligence  et  de  notre  science, 
c'est  encore  et  surtout  de  notre  volonté  et  de  notre  moralité  que  dépend 
notre  sort  futur.  La  volonté  est  l'élément  essentiel  du  caractère,  chez  les 
races  comme  chez  les  individus  ;  sans  elle,  l'intelligence  même  aurait 
bientôt  arrêté  son  essor.  L'empire  est  donc  à  la  race  qui  aura  eu.  avec  l'in- 
telligence la  plus  haute,  la  volonté  la  plus  énergique  et  la  mieux  réglée. 
Si  le  mouvement  de  démoralisation  ne  s'arrête  pas  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  nous  passerons  à  un  rang  inférieur.  Si  nous  savons 
nous  relever  et  nous  unir,  si  l'Amérique,  de  son  côté,  comprend  sa 
mission  véritable,  la  race  blanche  conservera  l'hégémonie.  Ce  qui  est 
•certain,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  d'atteindre  un  millénium  en 
laissant  couler  le  temps,  ni  sous  l'impulsion  de  quelque  force  aveugle, 
fut-elle  personnifiée  sous  le  nom  de  Progrès.  A  nous  de  prévoir  et  de 
préparer  l'avenir;  il  sera  ce  que  nous  l'aurons  fait  nous-mêmes.  » 

ENQUÊTE  SUR  L'HABITATION  EN  FRANCE.  —  La  Réforme 
sociale  a  déjà  parlé  de  cette  enquête  ouverte  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques,  et  nous  avons  analysé  le  premier  vo- 
lume publié  avec  une  importante  introduction  de  M.  de  Foville  (ci-dessus 
p.  620).  Comme  les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  pourraient  uti- 
lement prendre  part  à  ces  études  qui  intéressent  l'organisation  de  la 
famille  et  le  régime  de  la  petite  propriété,  nous  croyons  devoir  donner 
ici  un  extrait  des  instructions  et  le  questionnaire  rédigés  par  le  Comité  : 

«  Dans  presque  toutes  les  régions,  il  existe,  à  l'usage  des  paysans, 
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propriétaires  ou  non,  des  centaines,  des  milliers  de  maisons  à  peu  près 
semblables,  et  c'est  cette  maison  type,  c'est  cette  unité  caractéristique 
dont  il  s'agit  de  dégager  et  de  définir  les  éléments. 

«  Le  questionnaire  ci-dessous  énumère  les  principales  données  du  pro- 
blème et  il  sera  bon  de  le  prendre  pour  guide.  On  peut,  à  la  rigueur, 
n'en  retenir  qu'une  partie  ;  d'autre  part,  il  n'est  nullement  limitatif  et 
tous  les  renseignements  complémentaires  dont  on  pourra  l'enrichir 
seront  les  bienvenus. 

«  Les  personnes  qui  voudraient  bien  consacrer  des  études  du  même 
genre  à  d'autres  types  locaux  de  propriétés  bâties,  tels  que  fermes,  mé- 
tairies, maisons  bourgeoises  et  même  maisons  de  ville,  rendront  égale- 
ment service  au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  » 

QUESTIONNAIRE 

I.  —  Faire  connaître  par  son  centre  et,  si  on  le  peut,  par  ses  limites, 
la  région  où  domine  la  maison  type  dont  on  va  parler. 

II.  —  Dire  comment  les  maisons  du  type  considéré  sont  habituelle- 
ment situées  et  orientées;  indiquer,  en  même  temps,  les  raisons  topo- 
graphiques,  géologiques,  hydrologiques,  météorologiques...  de  l'état  de 
choses  constaté. 

III.  —  Dire  si,  dans  les  communes  de  la  région  observée,  les  maisons 
tendent  à  se  serrer  les  unes  contre  les  autres  ou  si,  au  contraire,  elles 
sont  plus  ou  moins  dispersées.  Expliquer  le  fait. 

IV.  —  Décrire  la  maison  type,  extérieurement  et  intérieurement  : 
forme,  dimensions  ordinaires,  distribution,  matériaux  employés  pour 
les  diverses  parties  de  la  construction,  coût...  Rechercher  les  motifs  du 
mode  de  construction  adopté. 

Tous  plans,  croquis,  vues,  photographies...  propres  à  faciliter  l'intel- 
ligence de  la  description  demandée  seraient  reçus  avec  reconnaissance, 
lors  même  que  l'exécution  en  serait  imparfaite. 

V.  —  Étudier  la  maison  type  au  point  de  vue  du  nombre  de  ses  habi- 
tants et  du  groupement  plus  ou  moins  complet  des  familles. 

VI.  —  Dire  si  la  maison  est  seulement  utilisée  comme  habitation 
familiale  ou  si  elle  sert,  en  même  temps,  à  d'autres  usages  (ateliers  ? 
étables?  granges  ?...). 

VII.  —  Indiquer  les  dépendances  ordinaires  de  la  maison  type,  soit 
comme  constructions  annexes,  soit  comme  cours,  jardins,  prés,  vignes... 

VIII.  —  Dire  ce  que  l'habitation  type  considérée  dans  son  ensemble 
coûte  ou  rapporte. 

IX.  —  Apprécier  les  conditions  du  type  de  maison  précédemment 
décrit  au  point  de  vue  de  l'hygiène  physique  et  morale. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L  ÉTRANGER 


Sommaire  :  Une  Enquête  anglaise  sur  la  participation  aux  bénéfices;  opinion 
des  Trade's  Unions  sur  ce  système.  —  Le  Congrès  international  de  Milan  sur 
les  accidents  du  travail  et  les  assurances  sociales.  —  Le  suffrage  universel  en 
Belgique. 

UNE  ENQUÊTE  ANGLAISE  SUR  LA  PARTICIPATION  AUX 
BÉNÉFICES  ;  OPINION  DES  TRADE'S  UNIONS  SUR  CE  SYSTÈME. 

—  Un  important  document  scientifique  vient  d'être  versé  dans  le  débat 
toujours  pendant  entre  partisans  et  adversaires  de  l'institution  patronale 
qu'on  a  appelée  la  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Il  s'agit 
d'un  rapport  sur  les  résultats  d'une  enquête  ouverte  en  Angleterre  par  la 
Labour  Commission;  cette  enquête  approfondie  et  impartiale  a  porté  sur 
tous  les  exemples  connus  de  l'application  du  système  dans  le  pays; 
nous  avons  par  elle  non  seulement  des  chiffres  précis ,  mais  encore  les 
opinions  soigneusement  relevées  des  deux  parties  intéressées,  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Il  est  bon  d'interroger  sommairement  ici  cette 
enquête,  et  meilleur  encore  de  l'étudier  à  fond  pour  qui  voudra  con- 
trôler à  la  lumière  de  l'expérience  les  arguments  produits  jusqu'ici  avec 
plus  ou  moins  d'impartialité  pour  ou  contre  la  théorie  de  la  partici- 
pation. 

Le  rapport  anglais  ne  mentionne  que  156  entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  rurales  où  les  ouvriers  ont  été  admis  à  participer  aux 
bénéfices  (1).  En  4  de  ces  cas  la  tentative  a  échoué;  dans  51  cas  on 
a  renoncé,  après  une  expérience  plus  ou  moins  prolongée,  et  101  mai- 
sons seulement,  soit  un  peu  moins  des  deux  tiers,  ont  persévéré.  Parmi 
elles  figurent  en  première  ligne  la  librairie  (22  maisons)  et  les  produits 
métallurgiques  (21  maisons);  puis  suivent  l'alimentation  (14  maisons) 
et  l'agriculture  (13  exploitations)  ;  les  branches  d'industrie  les  plus 
diverses  comprennent  les  31  autres  maisons. 

Nous  voyons  donc  qu'en  réalité  dans  plus  d'un  tiers  des  cas  on  a  dû 
renoncer  au  système  introduit,  soit  que  les  effets  sur  les  ouvriers 
n'aient  pas  été  favorables,  soit  que  les  intérêts  des  patrons  aient  péri- 
clité, soit  pour  toutes  autres  raisons.  Sans  doute,  il  faut  constater  aussi  la 

(1)  D'après  ce  rapport,  ce  ne  serait  pas  le  peintre  Leclaire  qui  aurait  le  pre- 
mier, en  1842,  pratiqué  la  participation.  Ce  serait  dès  1829  que  lord  Wallscourt 
aurait  appliqué  ce  régime  à  une  exploitation  rurale. 
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persévérance  de  près  des  deux  tiers  des  maisons,  mais  en  observant  que 
sur  ces  deux  tiers,  trois  maisons  appliquent  le  système  depuis  environ 
vingt  ans  et  neuf  depuis  dix  ans.  Les  89  autres  n'expérimentent  que 
depuis  peu  de  temps  (5  ans  ou  moins  encore).  Le  nombre  des  ouvriers 
employés  oscille  entre  27  et  29,000. 

Les  chefs  des  maisons  qui  maintiennent  la  participation  se  pro- 
noncent assez  favorablement,  comme  il  est  naturel,  sur  les  résultats 
obtenus.  Ils  ne  sont  pourtant  pas  unanimes.  Pendant  qu'un  bon  nombre 
déclarent  que  l'effet  produit  sur  le  travail  et  l'esprit  des  ouvriers  est  bon, 
d'autres  assurent  que  la  seule  élite  des  ouvriers  se  sent  ainsi  poussée  à 
une  plus  grande  activité;  plusieurs  enfin  affirment  que  les  bénéfices  à 
répartir  donnent  pour  chacun  des  ayants  droit  une  somme  si  insigni- 
fiante, qu'on  ne  saurait  en  espérer  un  effet  quelconque.  Les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  en  général  signalés  comme  bons,  mais  il 
y  a  des  exceptions,  car  on  cite  aussi  certaines  grèves  survenues  dans 
quelques  établissements.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que,  même  avant  l'in- 
troduction du  système,  dans  la  plupart  des  cas  les  rapports  ne  laissaient 
rien  à  désirer. 

Le  document  publié  par  le  Board  ofTrade  abonde  en  détails  intéres- 
sants que  nous  ne  pouvons  relever  ici.  Il  est  un  point  cependant  qui 
mérite  encore  tout  spécialement  de  retenir  notre  attention.  Après  l'opi- 
nion des  patrons  ci-dessus  analysée,  quelle  a  été  celle  des  ouvriers  orga- 
nisés? Les  auteurs  du  rapport  s'en  sont  préoccupés  :  ils  ont  fait  une 
sorte  d'enquête  confidentielle,  parallèle  à  la  première,  et  annexée  au 
rapport  officiel.  Or,  la  réponse  des  Trade's  Unions  consultées  est  nette- 
ment hostile  à  la  participation.  Les  critiques  portent  tantôt  sur  le  mode 
d'application  du  système,  tantôt  sur  son  principe  même.  Les  Trade's 
Unions  condamnent,  d'abord  comme  contraire  à  l'équité,  l'application  de 
la  participation  restreinte  à  un  certain  nombre  d'ouvriers.  En  second  lieu, 
elles  voudraient  que  les  ouvriers  qui  sont  remerciés  ou  qui  quittent 
volontairement  l'établissement  ne  perdissent  pas  leur  droit  aux  tan- 
tièmes. Elles  critiquent  le  mode  de  fixation  des  bénéfices  :  d'après  elles, 
l'ouvrier  ne  saurait  être  tenu  à  croire  ses  employeurs  sur  parole,  il 
devrait  pouvoir  exercer  un  contrôle  sur  les  comptes  de  l'établissement. 
Enfin  le  système  de  la  participation  ne  serait  tolérable  que  si  en  outre 
on  maintient  intégralement  le  salaire  régulier  perçu  là  où  [la  participa- 
tion ne  fonctionne  pas,  sinon  le  système  pourrait  servir  à  baisser  le  taux 
du  salaire  ou  à  le  rendre  aléatoire.  On  voit  où  tendent  toutes  ces  objec- 
tions de  détail,  et  ce  que  la  participation  devrait  devenir  pour  être 
acceptée  par  l'état-major  des  ouvriers  anglais  :  ce  serait  évidemment 
tout  autre  chose  que  la  pratique  actuelle  dans  la  presque  totalité  des 
maisons  acquises  au  système.  Mais  qui  oserait  affirmer  que  ces  maisons 
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ne  seront  pas  amenées  malgré  elles,  par  la  seule  logique  du  principe 
de  participation,  à  ce  qu'elles  repoussent  aujourd'hui  avec  horreur? 

D'autres  objections  sont  faites  par  les  Trade's  Unions,  et  celles-ci 
contre  le  principe  même  de  la  participation.  Elles  se  plaignent  que,  par 
l'attrait  d'une  part  dans  les  bénéfices,  les  ouvriers  sont  poussés  à  tra- 
vailler plus  longtemps  et  qu'en  conséquence  ils  font  du  tort  aux  ouvriers 
sans  travail.  Elles  reprochent  au  système  de  nuire  à  l'indépendance  de 
l'ouvrier,  de  l'assujettir  au  patron  et  surtout  —  car  voici  à  leurs  yeux 
l'objection  la  plus  grave  —  de  gêner  l'action  des  associations  ouvrières. 

Si  les  ouvriers  anglais  jugent  ainsi  le  système  de  la  participation  (et  il 
est  bien  permis  de  supposer  qu'il  n'est  pas  jugé  autrement  par  les 
ouvriers  organisés  et  plus  ou  moins  socialisants  des  autres  pays),  il  faut 
que  ses  partisans  renoncent  à  l'argument  qu'on  doit  faire  des  concessions 
aux  tendances  nouvelles,  qu'il  faut  rajeunir  l'antique  organisation  du 
travail  et  se  concilier  l'ouvrier  par  des  innovations  qui  apaiseront  sa 
soif  de  justice.  En  réalité,  la  participation  aux  bénéfices  même  généra- 
lisée n'apaiserait  rien  du  tout,  les  Trade's  Unions  nous  l'affirment  :  les 
prétentions  actuelles  du  inonde  ouvrier  sont  de  tout  autre  nature.  Il 
repousse  la  participation  au  même  titre  qu'il  repousse  d'autres  institu- 
tions d'ailleurs  excellentes.  Entre  le  patronage  qu'on  a  appelé  patriarcal 
pour  le  dénigrer  (1),  et  telle  autre  espèce  de  patronage  qu'on  voudra, 
fût-ce  le  libéral,  puisque  c'est  celui  qu'on  oppose  au  premier  et  dans 
lequel  doit  se  classer,  paraît-il,  la  participation  aux  bénéfices  (2),  aucune 

(1)  Si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  précisément  dans  le  monde  de  la  partici- 
pation que  l'épithète  de  patriarcal  a  été  pour  la  première  fois  appliquée  au 
patronage  traditionnel,  à  celui  qui  résume  Ja  pratique  de  tous  les  ateliers  pros- 
pères. Cette  épithète  incrimine  à  la  fois,  croyons-nous,  l'ancienneté  de  ces  pra- 
tiques et  leur  caractère  soit  autoritaire,  soit  simplement  paternel.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  montrer  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  ces  critiques,  pas  plus  que  l'insuffi- 
sance de  toutes  les  théories,  de  toutes  les  classifications  pour  embrasser  les 
catégories  ou  les  modalités  si  diverses  du  patronage  ;  un  des  principaux  mérites 
de  celui-ci  est  précisément  en  effet  de  pouvoir  se  plier,  en  dehors  de  toute  con- 
trainte et  de  toute  doctrine,  aux  mille  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  per- 
sonnes et  de  choses,  dont  doivent  tenir  compte  ceux  qui  ont  à  diriger  des  hommes 
et  à  les  faire  vivre  en  paix. 

(2)  Encore  cette  classification  n'est-elle  admise  que  par  un  petit  nombre 
d'esprits  modérés.  Pour  la  plupart  de  ses  partisans,  la  participation  aux  béné- 
fices n'est  pas  une  institution  patronale  ;  elle  n'est  pas  non  plus  un  simple  sys- 
tème de  rémunération  du  travail.  A  l'Exposition  d'économie  sociale  en  1889,  il  y 
avait  une  section  I  pour  la  Rémunération  du  travail,  une  section  II  pour  la  Par- 
ticipation aux  bénéfices,  une  section  XIV  pour  les  Institutions  patronales.  En 
1900,  ce  sera  mieux  encore  :  d'après  le  projet  de  classification  publié  au  com- 
mencement de  cette  année,  et  qui  a  été  adopté,  le  groupe  de  l'Economie  sociale 
comprend  toujours  à  un  rang  d'honneur  la  Participation  aux  bénéfices  ;  mais  il 
n'est  plus  même  question  des  institutions  patronales,  considérées  évidemment 
comme  surannées,  compromettantes  et  par  trop  contraires  à  notre  régime  de 
démocratie   à  outrance. 


La  Réf.  Soc,  l°r  novembre  1894. 


3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  46. 
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distinction  n'est  faite  par  les  ouvriers,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  par  les 
ouvriers  anglais,  c'est-à-dire  par  les  plus  raisonnables,  les  plus  instruits, 
les  plus  avancés  de  tous. 

N'y  a-t-il  pas  à  tirer  de  ceci  au  moins  cette  conclusion  que,  pour  le 
bien  à  faire  aux  ouvriers,  il  faut  tenir  compte  beaucoup  moins  de  leurs 
revendications  ou  des  tendances  appelées  nouvelles,  que  de  leurs 
besoins  véritables,  permanents,  et  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qu'on  croit  être 
la  justice.  Les  amis  delà  tradition  aussi  bien  que  ceux  de  la  nouveauté 
dans  le  patronage  et  dans  les  institutions  sociales  peuvent  trouver  là 
leur  satisfaction. 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MILAN  SUR  LES  ACCI- 
DENTS DU  TRAVAIL  ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES.   —  Le 

Comité  permanent  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  a 
tenu  à  Milan  dans  les  premiers  jours  d'octobre  son  troisième  congrès  inter- 
national. Les  deux  premiers  avaient  eu  lieu  à  Paris  en  1889  et  à  Berne 
en  1891  (1).  Celui  de  cette  année  n'a  pas  été  moins  brillant  que  les  pré- 
cédents, et  à  lire  la  seule  liste  des  37  mémoires  qu'il  a  entendus,  des 
orateurs  éniinents  qui  ont  pris  part  à  ses  discussions,  on  désire  vive- 
ment que  soit  bientôt  publié  le  volume  de  ses  comptes  rendus.  Dès 
aujourd'hui  nous  voulons  reproduire  les  vœux  qu'il  a  adoptés,  en  atten- 
dant que  la  Réforme  sociale  revienne  sur  ces  travaux  pour  leur  demander 
ce  qu'ils  apportent  d'informations  précises  à  la  difficile  question  des 
assurances  sociales.  On  sait  que  les  Parlements  chez  les  diverses 
nations  cherchent  toujours  sans  y  parvenir  jusqu'ici  à  lui  donner  une 
solution.  Nulle  part  leurs  orateurs  ne  trouveront  plus  de  chiffres  sûrs, 
plus  de  science  vraie,  un  désir  plus  sincère  et  plus  désintéressé  d'abou- 
tir, que  dans  les  discussions  de  ces  congrès  et  dans  les  publications 
périodiques  de  l'association  qui  les  dirige.  Voici  les  décisions  adoptées  : 

Prévention  des  accidents.  —  i°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pour  réaliser 
dans  les  meilleures  conditions  possible  Ja  prévention  des  accidents  du 
travail  et  la  salubrité  des  ateliers,  les  pouvoirs  publics  favorisent  le 
développement  des  associations  créées  dans  ce  but  par  l'initiative 
privée  et  qu'ils  combinent  l'action  de  l'Etat  avec  celle  des  associations 
libres. 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  associations  fondées  dans  les  diffé- 
rents pays  pour  prévenir  les  accidents  du  travail  étendent  leur  action  sur 
le  travail  agricole. 

3°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  divers  pays,  il  soit  constitue' 
des  musées  sociaux  qui  exposent  au  public  des  documents  et  des 
modèles  relatifs  aux  assurances  sociales,  et  notamment  à  la  prévention 
des  accidents. 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  des  i6  juin  1890  et  1er  décembre  1891  les 
comptes  rendus  de  ces  deux  congrès. 
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Atténuation  des  accidents.  —  4°  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'entre  la 
prévention  et  la  réparation  des  accidents  l'attention  des  gouvernements 
et  des  établissements  d'assurance  soit  appelée  sur  l'atténuation  des 
accidents,  c'est-à-dire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  diminuer  leurs 
conséquences  traumatiques. 

Réparation  des  accidents.  —  5°  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
réparation  des  accidents,  le  Congrès  ne  voit  pas  de  raison  actuelle  de 
modifier  les  résolutions  du  Congrès  de  Berne  et  les  confirme  (1). 

Statistique.  —  6°  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

I.  Qu'il  soit  dressé  une  statistique  annuelle  et  complète  sur  les  cir- 
constances et  les  conséquences  des  accidents  du  travail,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  blessures  et  de  la  durée  de  l'incapacité 
du  travail,  en  centralisant  autant  que  possible  le  dépouillement  de  ces 

éléments  ; 

II.  Que  cette  statistique  soit  étendue  aux  maladies  professionnelles  ; 

III.  Que  les  divers  pays  utilisent,  pour  ces  statistiques,  le  cadre  dressé 
par  l'Office  impérial  des  assurances,  adopté  par  le  Comité  permanent  et 
publié  par  lui  dans  son  Bulletin  (1893). 

Prochain  congrès.  —  7°  Le  prochain  Congrès  des  accidents  du  travail 
et  des  assurances  sociales  aura  lieu  au  plus  tôt  dans  deux  ans  et  au 
plus  tard  dans  quatre  ans.  La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion 
seront  arrêtés  par  le  Comité  permanent. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  BELGIQUE.  —  Après  une  semaine 
de  vives  inquiétudes  et  d'admirables  efforts,  le  parti  catholique,  qui 
représente  seul  en  Belgique  la  conservation  sociale,  vient  de  remporter 
au  scrutin  de  ballottage  du  21  octobre  pour  le  renouvellement  des  deux 
Chambres  un  éclatant  triomphe.  Tout  rendait  solennelle  cette  première 
consultation  du  suffrage  universel  dont  les  vices  indélébiles  étaient  à 
peine  atténués  par  le  système  du  vote  plural  et  obligatoire  (2).  C'était 
une  expérience  assurément  téméraire  de  livrer  d'un  seul  coup  à  un 
corps  électoral  dix  l'ois  plus  nombreux  que  l'ancien  (1,370,687  électeurs 
disposant  de  2,111,127  voix,  au  lieu  des  135,000  censitaires  d'autrefois) 
le  sort  de  tout  le  Parlement  belge,  renouvelé  d'ordinaire  par  moitié.  La 
situation  était  aggravée  par  suite  des  fâcheuses  divisions  qui  s'étaient 
introduites  chez  les  catholiques,  en  particulier  par  la  toute  récente  for- 
mation d'un  parti  «  démocratique  chrétien  »,  autrement  dit  socialiste 
d'Etat,  très  bruyant,  très  exigeant  et  très  peu  soucieux  de  conciliation. 
Enfin,  on  ne  se  dissimulait  pas  qu'il  y  avait  fort  à  redouter  d'un  parti 

(1)  Importante  décision  qui,  sous  sa  courtoise  réserye,  marque  l'échec  infligé 
aux  ((  étatistes  «  par  les  résultats  des  assurances  allemandes. 

(2)  Rappelons  que  d'après  ce  système  tous  les  citoyens  âgés  de  25  ans, 
domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  même  commune,  sont  électeurs  pour 
la  Chambre  des  représentants,  et  qu'en  outre  une  ou  deux  voix  supplémentaires 
sont  attribuées  à  ceux  qui  remplissent  certaines  conditions  de  famille,  de  fortune 
et  de  capacité.  Mêmes  conditions  pour  le  Sénat,  sauf  que  l'électeur  doit  être  âgé 
de  30  ans.  L'obligation  du  vote  est  sanctionnée  par  diverses  amendes,  l'affi- 
chage et  finalement  la  privation  des  droits  civiques. 
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socialisle  révolutionnaire  admirablement  organisé,  riche  en  hommes  dis- 
tingués, en  journaux  très  répandus,  en  institutions  prospères,  et  par 
suite  très  inlluent  sur  les  populations  désorganisées  des  grandes  villes 
et  de  tout  le  pays  industriel. 

Le  premier  scrutin  du  14  octobre  laissait  la  situation  indécise,  puis- 
qu'il devait  être  suivi  de  nombreux  ballottages.  Il  révélait  cependant  un 
fait  saillant  et  plus  effrayant  que  toutes  les  prévisions,  le  chiffre 
extraordinairement  élevé  des  voix  enlevées  par  les  socialistes  aux  partis 
libéral  et  radical.  La  répartition  des  votes  était  la  suivante  :  catholi- 
ques, 1,010,000  ;  libéraux,  573,000  ;  socialistes,  349,000  ;  ensemble, 
1,932,000.  Les  socialistes  emportaient  du  premier  coup  19  sièges  à  la 
Chambre,  et  ils  arrivaient  les  premiers  dans  de  nombreux  ballottages  ; 
ils  n'avaient  pas  de  candidats  pour  le  Sénat.  Quant  aux  catholiques,  ils 
l'emportaient  sans  doute  de  beaucoup  sur  leurs  anciens  adversaires,  les 
libéraux  ;  mais  leur  majorité  à  la  Chambre  dépendait  du  second  scrutin, 
et  en  particulier  des  18  sièges  de  la  capitale. 

C'est  cette  première  journée  très  indécise  et  très  inquiétante  que  le 
parti  de  l'ordre  vient  de  réparer  brillamment  le  21  octobre.  Les  résultats 
définitifs  dépassent  toutes  les  espérances.  Malgré  la  coalition  sur  le  ter- 
rain de  l'anticléricalisme  des  libéraux,  des  radicaux  et  des  socialistes, 
les  18  sièges  de  Bruxelles,  perdus  il  y  a  deux  ans,  sont  réoccupés  par 
les  catholiques;  de  même  pour  les  4  sièges  de  Tournai,  qui  était  depuis 
30  ans  Je  fief  de  l'ancien  ministre  M.  Bara;  et  ainsi  pour  plusieurs  cir- 
conscriptions. L'ancien  libéralisme,  le  doctrinarisme  sectaire  dont  tout 
le  programme,  au  pouvoir  et  dans  l'opposition,  avait  été  la  guerre  à  la 
religion,  est  pour  ainsi  dire  anéanti  :  tous  ses  chefs,  tous  les  ministres 
tombés  en  1884,  ses  plus  brillants  orateurs  restent  sur  le  carreau;  ses 
plus  belles  provinces  sont  perdues,  et  malheureusement  un  trop  grand 
nombre  au  profit  des  socialistes.il  n'aura  plus  dans  les  Chambres  qu'un 
nombre  infime  de  voix,  et  quelles  voix  :  il  perd  même  l'honneur,  puis- 
qu'il n'a  pas  craint  de  s'allier,  pour  triompher  des  catholiques,  aux 
pires  ennemis  de  Tordre  social.  Au  total,  sur  152  représentants,  les  ca- 
tholiques en  ont  104,  les  doctrinaires-radicaux  14.  les  socialistes  34, 
soit  une  majorité  de  56  voix  pour  les  catholiques.  Au  Sénat,  sur  76  sièges, 
les  catholiques  en  obtiennent  52  et  les  libéraux  24,  soit  une  majorité  de 
28  voix  pour  les  conservateurs. 
•  La  majorité  des  catholiques  est  donc  une  des  plus  fortes  qu'on  ait 
jamais  vues.  Par  contre,  les  socialistes  ont  aussi  un  succès  sans  précé- 
dent. «  Ce  triomphe,  dit  le  journal  socialiste  français  la  Petite  République, 
est  le  plus  beau,  le  plus  complet  qu'ait  jusqu'à  cette  heure  remporté  le 
prolétariat  international.  Proportionnellement,  nul  pays  ne  compte  une 
représentation  socialiste  aussi  nombreuse,  nul  non  plus  une  phalange 
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de  militants  aussi  résolus,  aussi  autorisés.  »  Ce  premier  résultat  du 
suffrage  universel  est  le  coté  extrêmement  grave  des  élections  belges.  Il 
autorise  à  tout  craindre  pour  l'avenir.  Que  les  socialistes  conquièrent 
encore  une  ou  deux  grandes  villes,  comme  ils  ont  déjà  Gharleroi,  Mons, 
Liège,  Namur,  Ve'rviers  ;  qu'ils  parviennent  à  entamer  la  Flandre  indus- 
trielle ou  rurale,  aujourd'hui  tout  entière  aux  catholiques,  et  ils  auront 
ou  seront  bien  près  d'avoir  la  majorité  au  Parlement  :  ce  jour-là,  c'en 
sera  fait,  pour  un  temps  au  moins,  des  libres  institutions  de  nos  voisins. 

Aussi  de  graves  devoirs  s'imposent  aux  catholiques  belges,  puisque  entre 
la  barbarie  socialiste  qui  grandit  et  la  civilisation  chrétienne  qu'ils  repré- 
sentent, il  n'y  a  plus  d'intermédiaire.  S'ils  restent  ou  redeviennent  unis; 
s'ils  s'appliquent  à  faire  mieux  pratiquer  par  tous  le  devoir  social  ;  s'ils 
savent  se  garder  des  illusions  de  la  «démocratie  chrétienne'»  ;  s'ils  laissent 
sans  écho  les  voix  de  ceux  qui  parmi  eux  ne  voient  pas  d'autre  moyen 
pour  conquérir  l'àme  du  peuple  que  de  flatter  ses  mauvais  instincts;  si 
enfin  ils  parviennent  à  s'entendre  avec  les  éléments  les  moins  compro- 
mis de  l'ancien  parti  libéral  pour  essayer  de  reconquérir  à  l'ordre  social 
les  parties  rouges  du  pays;  nul  doute  qu'alors  leur  triomphe  ne  soit 
durable,  parce  qu'ils  auront  su  mesurer  toutes  leurs  responsabilités  et 
montré  qu'ils  n'étaient  pas  inférieurs  à  leur  tache. 

J.  Cazajeux. 


Les  esprits  prévenus  devraient  étudier  avec  impartialité  les  faits  en  France, 
en  Belgique,  surtout  en  Angleterre,  dans  l'Allemagne  du  Nord  et  aux  États- 
Unis  où  le  catholicisme  est  en  contact  intime  avec  les  autres  communions 
chrétiennes.  Ils  constateraient  bientôt  que,  pour  les  catholiques  les  plus 
éclairés,  la  liberté  et  la  religion  sont  désormais  inséparables. 

(L'Organisation  de  la  famille,  §  33.) 

Si,  pour  conclure  l'analyse  qui  fait  Vobjet  de  cet  ouvrage,  il  fallait  indi- 
quer la  force  qui,  en  agissant  à  chaque  extrémité  de  V échelle  sociale,  suffit  à 
la  rigueur  pour  rendre  le  peuple  prospère,  nous  n'hésiterions  pas  à  signaler, 
au  bas  la  prévoyance,  au  sommet  la  religion. 

(Les  Ouvriers  Européens,  ire  édit.  1855,  conclusion.) 

*  ¥ 

Les  lois  qui,  depuis  la  Terreur,  règlent  la  transmission  des  foyers  domes- 
tiques et  des  ateliers  de  travail,  détruisent  V autorité  du  père  <jui,  après  celle 
de  Dieu,  est  le  principe  et  le  soutien  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

(La  Paix  sociale,  épilogue,  I.) 

La  vie  présente  est  le  poste  où  nous  devons  gagner  le  classement  dans  la  vie 
future.  Nous  devons  être  heureux  d'y  rester  pour  y  faire  notre  devoir.  Le 
plus  grand  de  tous  est  d'acheminer  nos  concitoyens  vers  la  vérité  éternelle. 

(Le  Play  d'après  sa  correspondance,  lettre  à  M.  Lacointa.) 
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Revue  des  Deux  Mondes,  t.  CXX1Y  (Paris.  Juillet-août,  1894J. 
—  Boissier  (Gaston),  L'Afrique  romaine,  promenades  archéologiques  en 
Algérie  et  en  Tunisie;  IV,  les  campagnes;  V,  les  villes,  ïimgad,  p.  ."i-30. 
827-52  [Les  ruines  belles  et  nombreuses  témoignent  de  l'abondance  des 
grandes  villes  même  dans  des  districts  redevenus  déserts.  Habileté  des 
Romains  pour  plier  à  la  vie  sédentaire  et  au  travail  des  champs  une 
population  déjà  nomade  et  pour  rendre  productives  et  fertiles  ces  cam- 
pagnes dont  le  climat  n'a  guère  changé.  La  petite  propriété  dont  les 
vaillants  moissonneurs  nourrissaient  Rome  ;  les  grands  domaines  encore 
plus  exagérés  qu'en  Italie  et  en  majeure  partie  terres  de  l'Etat.  La  prin- 
cipale cause  de  la  prospérité  agricole  de  l'Afrique  a  été  la  sécurité  don- 
née par  l'empire,  «  la  paix  romaine.  »  La  multiplication  des  villes, 
moyen  de  domination;  lente  résurrection  de  Carthage,  villes  brillantes 
seulement  sous  les  Antonins  et  les  Sévères.  Monographie  de  Timgad, 
fondée  par  Trajan  sur  les  dernières  pentes  de  l'Aurès  ;  la  vie  au  forum  ; 
honoraria  summa,  les  fonctionnaires  romains  au  lieu  d'être  payés 
payaient,  et  l'accroissement  de  leur  nombre  était  source  de  profits; 
nombreux  à  Timgad,  mais  les  prodigalités  font  des  fonctions  publiques 
un  épouvantail;  culte  impérial  pour  les  empereurs  morts  (Divi)  et  pour 
l'empereur  vivant  (Angusto)  ;  vaste  théâtre  même  dans  cette  petite  ville. 
Comparaison  avec  Batna  que  nous  avons  construite  simple,  utile,  mono- 
tone; et  Timgad  avec  sa  forêt  de  colonnes  et  de  statues;  on  voulait 
retrouver  partout  la  patrie  avec  sa  civilisation;  d'où  grande  influence  des 
arts  et  de  l'architecture  dans  l'Afrique  romaine].  —  Fouillée  (Alfred), 
Le  caractère  des  races  humaines  et  l'avenir  de  la  race  blanche,  p.  76-107 
[Très  intéressante  étude,  venue  à  son  heure,  sur  la  lutte  possible  dans 
l'avenir  des  races  jaune  et  noire  Contre  la  race  blanche.  L'unité  morale 
de  l'espèce  humaine  est  démontrée  quelles  que  soient  ses  origines  phy- 
siques. «  Dans  l'état  actuel  des  races,  il  y  a  des  limites,  tenant  à  l'orga- 
nisation et  à  l'orientation  cérébrales,  que  les  races  inférieures  ne  sau- 
raient franchir  assez  vite,  soit  par  l'éducation,  soit  par  les  croisements, 
pour  rejoindre  à  temps  les  races  supérieures.  Celles-ci  forment,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  une  aristocratie  naturelle  au  sein  de  l'humanité  » .  Con- 
clusion :  mais  si  nos  démocraties  continuent  à  se  découronner  elles 
mêmes  de  leur  élite  intellectuelle,  si  le  mouvement  de  démoralisation 
ne  s'arrête  pas,  nous  passerons  à  un  rang  inférieur  (v.  ci-dessus  p.  700, 
une  page  de  cette  remarquable  conclusion)  j.  —  Hanotaux  (G.),  Marie 
de  Médicis,  les  Concini  et  l'Evêque  de  Luçon,  p.  107-37  [L'évêque  de  Lu- 
çon  depuis  la  clôture  des  Etats  jusqu'en  décembre  1616;  le  ministère 
Concini-Barbin  ;  Richelieu  devient  secrétaire  d'Etatj .  —  Bentzon  (Th.), 
La  condition  de  la  femme  aux  Etats-Unis;  premières  impressions;  à 
Chicago;  les  clubs  de  femmes,  p.  138-73  [Pour  juger  l'Américaine,  il  faut 
voir  la  meilleure  société  des  grandes  villes  de  PEst,  visiter  le  Sud  naguère 
si  éprouvé,  et  pousser  jusqu'aux  fermes  de  l'Ouest;  enquête  opportune 
au  moment  où  l'extension  du  droit  de  suffrage  aux  femmes  se  discute 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


711 


plus  que  jamais.  Longue  visite  à  la  WorlcVs  Fair  et  au  Womtm^  Buil- 
ding j  avec  ses  congrès,  ses  séances,  ses  leçons  de  cuisine,  avec  le  Kin- 
dergarten  accompagne'  de  bibliothèques  enfantines,  conférences  et 
spectacles  amusants,  leçons  et  exercices  de  ménage...  A  Chicago,  visites 
aux  clubs  de  femmes  et  surtout  très  intéressante  description  de  Ilull 
House,  sorte  d'imitation  de  Toynbee  Hall,  dirigée  par  Miss  Jane  Adam  et 
Miss  Ellen  Star  dans  un  des  quartiers  les  plus  deshérités  de  Chicago. 
Club  d'ouvrières,  logements,  bibliothèques,  cours,  conférences,  leçons 
ménagères,  culture  artistique;  clubs  dé  jeunes  garçons,  d'ouvriers  adul- 
tes selon  leur  nationalité;  restaurant  économique,  etc..  «  La  force  des 
réformatrices  américaines  tient  à  ce  qu'elles  ont  toujours  mérité  per- 
sonnellement l'estime  publique...  L'heure  de  la  femme  a  sonné  aux  Etats- 
Unis  avec  le  consentement  chevaleresque  des  hommes»]. — ValbertfG.), 
L'éducation  et  la  réforme  de  l'instruction  publique  en  Angleterre, 
p.  28-29  [A  propos  du  livre  de  M.  Max  Leclerc.  Comparaison  de  l'éduca- 
tion anglaise  dirigée  tout  entière  vers  le  self  help  dans  une  famille  où 
le  père  exerce  une  «  magistrature  testamentaire  »,  et  l'éducation  fran- 
çaise où  l'enfant  est  choyé  par  des  parents  dont  il  est  l'héritier  unique 
ou  du  moins  inévitable.  Après  la  nursery,  le  collège  avec  ses  exercices 
du  corps.  Grammar  schools,  la  plupart  privées  :  quelques-unes  en 
actions,  proprietary  schools;  les  plus  importantes  dotées,  public  schools; 
désordres  financiers  et  enquête  de  1867  ;  loi  de  1874  réorganisant  par 
la  Charity  Commission  toutes  les  fondations  scolaires;  réforme  gra- 
duelle de  l'enseignement  primaire  depuis  vingt  ans  pour  y  introduire,  au 
prix  d'énormes  dépenses,  la  laïcité,  l'obligation,  la  gratuité  (sur  l'esprit 
de  ces  réformes,  voir  la  déclaration  de  faits  dans  1 Annuaire  des  Unions 
pour  1879,  p.  81)  ;  rajeunissement  de  l'enseignement  supérieur  par 
l'extension  universitaire  et  par  les  commissions  allant  examiner  les 
élèves  des  écoles  secondaires].  —  Avenel  (le  vicomte  Georges),  Le  méca- 
nisme de  la  vie  moderne  :  I,  Les  grands  magasins,  p.  329-69  [Etude  éco- 
nomique très  documentée  sur  l'histoire,  l'organisation  et  le  fonction- 
nement des  grands  magasins  de  Paris  et  des  grandes  sociétés  coopéra- 
tives ;  avantages  pour  les  consommateurs  :  plus  de  marchandages,  prix 
fixes  en  chiffres  connus,  approvisionnement  renouvelé,  abaissement  des 
prix  par  la  diminution  des  frais  généraux,  etc.;  exemples  de  ce  que 
font  le  Bon  Marché  et  le  Louvre  pour  leur  personnel  sous  forme  de 
coopération  ou  de  patronage;  en  résumé  la  transformation  du  commerce 
est  la  conséquence  forcée  de  la  transformation  des  moyens  de  transports 
et  des  procédés  de  fabrication  par  suite  de  l'application  de  la  vapeur, 
et  toute  cette  évolution  est  au  profit  du  plus  grand  nombre,  car  elle  a 
pour  effet  d'abaisser  le  prix  des  choses  et  de  donner  des  salaires  plus 
élevés.  Bien  que  l'auteur  passe  sous  silence  certains  inconvénients  : 
exagération  de  la  mobilité  des  modes,  excitation  incessante  à  la  dépense, 
avilissement  de  la  main-d'œuvre  sous  le  régime  des  sous-entrepreneurs, etc., 
les  arguments  économiques  semblent  concluants  ;  toutefois  n'en  est-ilpas 
des  grands  magasins  comme  du  luxe  dont  les  excès  mêmes,  dit-on,  sont 
encore  bienfaisants,  car  ils  se  résolvent  en  salaires;  cela  serait  vrai  si 
l'homme  vivait  seulement  de  pain,  mais  il  a  besoin  d'un  aliment  moral, 
et  si  en  lui  donnant  plus  de  produits  et  de  salaires  on  rend  plus  difficile 
sa  vie  morale,  il  perd  plus  qu'il  ne  gagne.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
faut  renoncer  aux  grands  magasins,  aux  machines  et  aux  chemins  de 
fer,  mais  que  ces  progrès  matériels,  par  les  souffrances  et  les  abus  qu'ils 
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comportent,  seraient  une  cause  de  déchéance  s'ils  n'étaient  accompagnés 
d'un  vigoureux  effort  de  relèvement  moral  [.  —  Dehérain  (P.  P.),  La 
science  et  l'agriculture,  I,  les  engrais:  1°  engrais  organiques;  2°  amen- 
dements et  engrais  minéraux,  p.  413-46,  891-922  [Les  progrès  réalisés 
par  l'agriculture  ont  été  considérables,  peuvent-ils  s'accentuer  de  nou- 
veau, est-il  possible  d'atteindre  des  rendements  assez  élevés  pour  que 
l'agriculture  soit  prospère  en  vendant  toutes  les  denrées  nécessaires  à 
la  vie  à  des  prix  tels  que  ces  denrées  soient  accessibles  à  ceux  qui  en 
sont  encore  privés?  Conditions  de  vie  de  la  planta  qui  doit  trouver  dans 
l'air  l'acide  carbonique,  dans  le  sol  les  composés  azotés,  l'humus,  l'acide 
phosphorique,  la  potasse,  la  chaux;  ce  sont  là  les  engrais,  les  uns  orga- 
niques, les  autres  minéraux.  Examen  du  fumier  de  ferme,  base  de  la 
fumure  ;  boues,  débris,  guanos,  poudrettes,  sulfate  d'ammoniaque,  pro- 
duits chimiques,  tourteaux,  engrais  verts,  etc..  Examen  des  amende- 
ments et  engrais  minéraux  :  chaux,  tangue,  plâtre,  composés  phospha- 
tés, potasse,  etc..  L'avenir  est  aux  engrais  azotés  produits  dans  une 
terre  meuble  et  aérée  par  les  micro-organismes]  —  Benoist  (Ch.),  Le 
gouvernement  de  l'Eglise  et  le  Sacré  Collège  en  1894,  p.  516-42  [L'Eglise 
n'est  pas  un  Etat  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  de  territoire  défini,  mais 
elle  possède  la  permanence  sous  la  même  forme,  et  parmi  les  Etats, 
personnes  morales  perpétuelles,  elle  est  par  excellence  la  personne 
morale  perpétuelle.  Le  Sacré  Collège,  son  caractère  :  il  est  le  corps  le 
plus  auguste,  à  la  fois  Sénat  de  l'Eglise  universelle  et  Conseil  d'État  des 
Pontifes;  ses  origines  toutes  romaines,  son  extension  sous  Sixte-Quint; 
tout  gouvernement  a  des  ministres  :  le  cardinal  secrétaire  d'État  repré- 
sente le  pape  vis-à-vis  des  nations,  il  est  la  personne  extérieure  du  pape 
que  l'occupation  de  Rome  a  fait  invisible,  insaisissable,  incorporel;  le 
cardinal  vicaire  représente  le  pape  au  spirituel  dans  le  diocèse  de  Rome, 
véritable  évêque  de  Rome  :  le  grand  pénitencier  préside  le  tribunal 
suprême  qui  peut  absoudre  des  cas  réservés;  le  cardinal  camerlingue, 
autrefois  surintendant  du  Trésor  pontifical,  n'est  plus  en  quelque  sorte 
que  le  pape  de  l'interrègne,  commis  à  la  garde  du  conclave  et  gouver- 
nant l'Église  au  nom  du  Sacré  Collège.  Les  70  cardinaux  sont  répartis  en 
16  ou  17  congrégations.  Peu  à  peu  la  Papauté,  le  Sacré  Collège  et  le 
gouvernement  de  l'Église,  de  romains  et  locaux,  se  sont  catholicisés, 
universalisés].  —  Lamy  (Étienne),  A  propos  d'alliance  russe,  p.  602- 17 
[Réfutation  des  thèses  de  Tolstoï  que  M.  A.  Boyenval  a  combattues  ici 
même  (ci-dessus,  p.  519).  Avec  la  noblesse  habituelle  de  sa  pensée,  l'au- 
teur montre  que  l'amour  de  la  patrie  n'est  nullement  un  legs  de  l'anti- 
quité païenne  que  le  christianisme  soit  destiné  à  faire  évanouir  dans 
l'amour  de  l'humanité  ;  que  l'absence  de  gouvernement  n'est  en  aucune 
façon  un  gage  de  paix  et  qu'au  contraire  pour  éviter  les  luttes  privées, 
il  faut  un  pouvoir  social  régulier  et  respecté  ;  de  même  entre  les  nations 
pour  prévenir  les  guerres;  c'est  ce  que  font  les  confédérations  et  les 
alliances].  —  Moireau  (Auguste),  Le  mouvement  économique,  p.  664-96 
[L'auteur  examine  au  point  de  vue  économique  :  1°  l'abaissement  des 
prix  avec  diminution  des  profits,  avantageux  en  somme  au  plus  grand 
nombre;  2°  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  qui  obligera  chacun  à 
travailler,  le  capital  étant  de  moins  en  moins  rémunéré,  mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  l'Etat  et  les  caisses  d'épargne  vinssent  détourner  le  capital 
du  travail;  3°  résultats  du  protectionnisme  en  France  d'après  les  statis- 
tiques du  commerce  extérieur;  partout  les  échanges  entre  les  nations 
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diminuent  depuis  qu'elles  se  sont  fermées;  4°  extension  formidable  du 
commerce  britannique  depuis  trente  ans;  5°  influence  des  crises  écono- 
miques d'Ame'rique,  fausses  doctrines,  crise  de  l'argent,  folles  dépenses 
publiques,  disparition  des  excédents  budgétaires;  6°  détresse  de  l'agri- 
culture, surtout  en  Angleterre  ;  espoir  de  relèvement  par  la  science; 
7°  viticulture,  sacrifices  considérables  de  reconstitution,  mévente  et 
perte  du  quasi-monopole  de  vente  à  l'étranger.  Conclusion  tirée  d'un 
récent  discours  ministériel  :  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  il  ne 
faut  compter  que  sur  l'initiative  individuelle  et  l'association  en  répu- 
diant la  tutelle  de  l'Etat] .  —  Bonet-Maury  (G.),-  Le  Congrès  religieux 
de  Chicago,  p.  797-826  [  «  Le  premier  parlement  des  religions  n'a  été  ni 
une  tour  de  Babel  ni  une  nouvelle  Pentecôte,  bien  qu'à  certains  mo- 
ments les  cœurs  aient  été  soulevés  par  l'esprit  divin;  mais  il  a  été  un 
concile  pacifique  des  grandes  religions  de  la  terre  et  il  a  produit  un 
grand  effet  moral  >  .  Pratiquement  il  a  suscité  deux  grands  courants, 
l'un  qui  pousse  à  l'étude  plus  approfondie  des  religions,  l'autre  qui 
tend  au  rapprochement  des  diverses  dénominations  chrétiennes  entre 
elles  et  même  avec  les  Israélites.  Moralement,  il  a  été  un  signe  éclatant 
de  la  vitalité  du  sentiment  religieux,  et  il  a  fait  disparaître  bien  des 
préjugés  et  des  rancunes  réciproques] .  —  Varigny  (C.  de),  Tammany 
Hall  et  la  vie  politique  à  New-York,  p.  878-90.  [Très  curieux  détails  sur 
le  pouvoir  occulte  et  despotique  exercé  à  New- York  par  Richard  Crocker, 
boss  (chef)  de  Tammany  Hall  (Comité  démocratique  républicain  de  la 
cité  de  N.  Y).  Crocker,  pugiliste,  associé  à  une  bande  de  chenapans, 
tient  en  suite  un  saloon  (cabaret),  devient  agent  électoral,  puis  chef  de 
Tammany-Hall.  C'est  là  le  grand  centre  de  la  vie  politique,  avec  son 
comité  général  de  5,000  membres  et  ses  comités  d'organisation,  de 
finances,  etc.. .  Cette  association  qui  date  du  début  du  siècle  et  qui  se 
recrute  très  largement,  a  l'ancienneté,  le  pouvoir,  l'argent.  Depuis  50  ans 
elle  est  maîtresse  de  N.  Y.  Ses  ressources  sont  considérables  :  Tammany 
Hall  traite  à  forfait  pour  garantir  des  grèves,  pour  faire  passer  ou  retirer 
les  bills  ou  les  amendements  devant  la  législature  perçoit  une  rede- 
vance des  candidats  et  des  fonctionnaires  ;  prélève  une  contribution  sur 
tous  les  hôtels,  saloons,  maisons  de  jeu,  etc...  «  De  cet  ensemble  résulte 
un  gouvernement  fort,  solidement  assis,  mais  qui  fait  peu  d'honneur  à 
l'État  qui  le  bubit  »].  A.  D. 

Revue  scientifique  ;  t.  LU  (Paris,  2°  semestre  1893).  —  Levas- 
seur,  L'emploi  de  la  statistique  dans  la  géographie,  p.  1-7  [Montre  la 
nécessité  de  la  statistique  pour  la  géographie  ad  docendum  et  des  gra- 
phiques :  des  cartes  de  la  densité  de  la  population  en  1886,  du  contin- 
gent des  armées,  de  la  valeur  vénale  de  l'hectare  de  la  terre  de  labour 
par  département,  de  la  richesse  probable  par  département  d'après  les 
valeurs  successorales  en  sont  la  démonstration].  —  Barbé,  L'état  finan- 
cier, politique  et  militaire  de  l'Inde  contemporaine,  p.  136-43  [Elle  est 
guettée  par  la  famine,  la  guerre  et  la  faillite,  car  le  marché  y  est  à  très 
bas  prix  et  la  consommation  fort  grande.  Les  Husses  y  attendent  l'An- 
glais]. —  Héricourt,  Les  maladies  contagieuses  atténuées,  p.  231-41 
[La  bactériologie  a  su  mettre  en  évidence  un  facteur  unique,  la  simpli- 
fication se  produira  de  plus  en  plus,  d'où  diminution  de  la  mortalité]. 
—  Forest,  L'autruche  et  la  colonisation,  p.  242-46  [Utile  à  l'alimen- 
tation (Isid.  Geoffroy-Saint-Hilaire  l'appelait  en  1849  un  oiseau  de  boa- 
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chérie)  par  ses  œufs,  sa  viande  comparable  à  celle  du  bœuf,  cet  animal 
domesticable  apparaît  comme  le  seul  élément  de  prospérité  applicable  au 
Sahara  :  les  routes  de  ce  désert  étant  abandonnées,  on  mériterait  la 
reconnaissance  du  Touareg,  ainsi  préservé  de  la  famine,  et  le  trans- 
saharien en  userait  utilement  pour  se  ravitailler] .  —  Le  trafic  commercial 
et  le  tonnage  des  navires,  p.  252-53  [De  1857  à  1886  il  a  monté  pour  nos 
treize  principaux  ports  :  Nantes,  seul,  a  descendu] .  —  Dehérain,  Le 
fumier  de  ferme,  p.  290-95  [Etudie  comment  doit  être  conduite  la  fabri- 
cation du  fumier,  quelle  action  il  exerce  sur  le  sol  :  il  n'est  pas  seule- 
ment un  lourd  mélange  de  matières  azotées,  de  phosphates  et  de  potasses, 
mais  avant  tout  un  amas  de  matières  chimiques,  d'autant  plus  impor- 
tant à  introduire  dans  le  sol  qu'elles  disparaissent,  particulièrement  dans 
les  terres  légères,  avec  une  grande  rapidité].  — Clozet,  Les  Banziris, 
p.  295-99  [Tribu  du  Haut-Oubanghi  demeurant  sur  des  pirogues,  culti- 
vant la  terre  par  groupes  de  familles  :  on  ne  leur  connaît  pas  de  soupçon 
de  religion;  le  chef  est  celui  qui  a  le  plus  de  femmes,  d'enfants  et  de 
pirogues  ;  les  femmes,  en  état  complet  de  nudité,  sont  coquettes  surtout 
avec  les  Européens,  mais  en  sachant  s'arrêter  à  temps.  L'endogamie  est 
la  règle,  la  polygamie  existe,  on  achète  les  femmes].  —  Bergeron,  La 
lutte  contre  les  progrès  de  l'alcoolisme  en  Europe,  p.  333-36  [Étude  de 
ce  qui  a  été  tenté  ;  remèdes  préconisés  :  limiter  le  nombre  des  débitants, 
porter  au  taux  le  plus  haut  le  droit  de  licence  avec  diverses  mesures; 
surélever  les  droits  sur  les  alcools,  organiser  des  campagnes  de  confé- 
rences].  —  Statistique  de  la  dette  publique  en  France,  p.  348-49  [La 
courbe  de  la  dette  a  monté  de  7  milliards  en  quinze  années  de  paix  et 
la  courbe  de  l'amortissement  qui  représentait  1/100  du  passif  en  1875, 
ne  représente  plus  que  2/1000  environ  depuis  1891].  —  Léon  Petit, 
Tuberculose  et  mariage,  p.  385-93  [Cette  maladie,  qui  cause  150,000  décès 
par  an,  dépeuplerait  Paris  en  seize  années  :  aussi  faut-il  y  penser  sérieu- 
sement. Pour  les  filles  à  marier  qui  en  sont  atteintes  elle  constitue  un  grave 
danger;  pour  les  garçons,  on  avisera  si  elle  est  en  vue,  mais  si  on  ne 
redoute  que  le  fait  des  ascendants,  on  peut  les  accepter,  quoiqu'ils  ne 
constituent  pas  un  idéal  de  gendres,  caria  maladie  apparaissant  peut  être 
combattue],  —  Burdon-Sanderson,  La  physiologie  et  les  sciences 
exactes,  p.  481-93  [Montre  en  principe  l'adaptation  qui  sépare  la  biolo- 
gie des  sciences  exactes  et  que  le  but  des  recherches  biologiques  n'est 
pas,  comme  en  philosophie  naturelle,  la  simple  étude  des  relations  entre 
le  phénomène  et  l'antécédent  ou  les  conditions  concomitantes  dont  il 
dépend,  mais  l'étude  du  phénomène  dans  ses  rapports  avec  l'organisme]. 
—  Bellet,  Le  canal  delà  mer  du  Nord  et  la  Baltique,  p.  498-501  [Fini 
dans  la  partie  comprise  entre  Reudsbourg  et  Kiel  :  l'Allemagne  en  est 
fière,  Saint-Pétersbourg  en  profitera].  —  Héad,  La  mécanique  dans  la 
nature,  p.  545-54  [Quelque  magnifiques  que  soient  les  résultats  obtenus 
par  l'homme  depuis  qu'il  a  commencé  à  étudier  la  science  mécanique 
pour  tirer  parti  des  grandes  forces  de  la  nature,  le  domaine  est  loin 
d'être  épuisé].  —  Marvaud,  Les  maladies  du  soldat,  p.  557-63  [Malgré 
les  améliorations,  la  mortalité  est  plus  grande  que  dans  le  civil  :  11/1000 
contre  8/1000].  —  Thoulet,  Le  rôle  des  voyages  dans  l'éducation,  p.  808- 
12  [Pour  en  profiter  il  faut  se  mêler  au  pays  qu'on  visite,  en  connaître  la 
langue,  le  parcourir  jeune  et  la  bourse  légère].  —  Duclaux,  Rôle  des 
microbes  en  agriculture,  p.  834-38  [L'azote  notamment  est  l'élément 
principal  de  l'agriculture  :  on  peut  prévoir  qu'on  le  disciplinera  de  façon 
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à  en  fabriquer  à  volonté].  —  Bellet,  Richesses  minérales  de  la  Hussie, 
p.  840-44  [Elle  a  sur  son  fonds  de  quoi  assurer  sa  prospérité  :  il  faut  la 
mise  en  œuvre]. 

L.  Batgave. 

Xlie  Economie  Journal,  t.  III,  2e  partie  (Londres,  septembre- 
décembre  1893).  —  Bear  (W.  E.),  Le  problème  agricole,  p.  391-407,  569- 
83  [Longue  étude  très  documentée  sur  l'état  de  l'agriculture  en  Angle- 
terre. A  la  suite  de  la  période  de  dépression  qui  se  termine  en  1879, 
une  enquête  fut  faite,  mais  les  mesures  consécutives  n'ont  pas  produit 
d'effet;  une  des  principales  causes  de  la  crise  agricole  anglaise  réside 
dans  la  concurrence  étrangère  :  l'importation  des  objets  d'alimentation 
est  passée  de  deux  à  trois  milliards  de  1869  à  1879.  Une  autre  cause 
réside  dans  la  falsification  des  matières  alimentaires,  comme  on  Fa  vu 
pour  la  margarine  et  le  beurre  ;  une  autre  dans  le  développement  de  la 
spéculation  à  terme  sur  les  denrées,  qui  s'est  traduite  par  l'usage  de 
plus  en  plus  répandu  des  marchés  à  option,  donnant  au  contractant  le 
choix  de  vendre  ou  d'acheter  à  telle  date  et  à  tel  prix,  et  des  affaires  e^n 
futurs,  consistant  à  traiter  à  terme  et  à  prix  fixe.  La  concurrence  étran- 
gère paraît  avoir  atteint  son  plein  à  présent.  Sauf  en  France,  où  la  cul- 
ture est  très  protégée,  les  emblavures  diminuent;  en  Angleterre  d'ail- 
leurs, les  producteurs  n'ont  su  que  se  plaindre  de  la  concurrence  sans 
chercher  à  lutter  contre  elle  par  la  production  à  bon  marché  ;  on  voit 
qu'il  en  est  un  peu  de  même  des  deux  côtés  de  la  Manche;  les  bénéfices 
des  agriculteurs  anglais  ont  baissé  de  près  de  2  milliards  depuis  vingt  ans. 
Parmi  les  remèdes  à  souhaiter,  le  premier  en  importance  est  la  réduc- 
tion des  fermages  ;  viendraient  ensuite  d'autres,  comme  des  facilités 
plus  grandes  données  au  fermier  pour  la  culture  et  la  vente  de  ses  pro- 
duits ;  la  poursuite  des  falsificateurs;  la  modification  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer  :  «  des  tarifs  bas  pour  les  denrées  doivent  être  établis,  dût 
l'État  racheter  tous  les  chemins  de  fer  pour  pouvoir  les  accorder,  »  etc. 
Mais  il  est  urgent  d'aviser,  car  «  la  prospérité  de  la  nation...  dépend  à  un 
degré  non  encore  entièrement  déterminé  des  bénéfices  de  l'agriculture, 
et  rien  ne  ferait  autant  pour  mettre  fin  à  la  dépression  générale  des 
affaires  que  le  rétablissement  de  la  prospérité  agricole  »].  —  Edwards 
(Glem.),  Les  fédérations  de  travail  (fin),  p.  408-24  [Liste  des  fédérations 
fondées  en  Anglerre  depuis  1830  :  Association  nationale  pour  la  protec- 
tion du  travail,  1830;  Association  nationale  des  industries  unies,  1845; 
Alliance  des  industries  organisées  du  Royaume-Uni,  1865;  Association 
pour  la  protection  du  travail,  à  Derby,  1872;  Fédération  nationale  des 
patrons  associés,  association  de  résistance  aux  prétentions  ouvrières, 
1873  ;  Fédération  des  armateurs,  et  Fédération,  opposante,  des  Unions 
de  travailleurs  connexes  avec  l'armement  et  autres  industries,  1890- 
91  ;  etc.  L'exemple  le  plus  saisissant  d'une  fédération  prospère  est  la 
Fédération  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne,  fondée  en  1888;  elle 
dépasse  aujourd'hui  228,000  membres,  a  inscrit  sur  son  programme  la 
journée  de  huit  heures,  et  cherche  à  créer  une  union  internationale 
entre  les  ouvriers  de  l'industrie  minière.]  —  Loch  (C.  S.),  Quelques 
points  controversés  relatifs  à  l'assistance  des  pauvres,  p.  425-42,  584-99 
[Etudes  et  critique  de  certaines  faces  de  l'assistance  publique  en  Angle- 
terre. L'ancienne  loi  des  pauvres  avait  engendré  de  nombreux  abus. 
Aussi  la  loi  de  1834  est-elle  revenue,  à  ce  principe,  jadis  posé  sous  Éli- 
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sabeth,  que  les  secours  publics  se  mesurent  simplement  à  l'indigence  de 
l'assisté;  on  organisa  à  cette  époque  un  système  qui  n'avait  aucune  pré- 
tention à  la  perfection,  et  dont  le  seul  mérite  était  d'être  d'une  appli- 
cation pratique.  Mais  il  n'est  pas  certain  que  l'humanité  ait  gagné  à 
cette  réforme  de  la  loi  des  pauvres;  la  commission  de  la  loi  s'est  trop 
abandonnée  à  l'espoir  que  l'initiative  privée  remplacerait  peu  à  peu 
l'action  de  l'État.  Nécessité  qu'il  y  aurait  à  bien  connaître  le  passé  de 
l'assisté;  caractère  de  l'assistance  par  l'État;  elle  consiste  en  une  prime 
d'assurance  payée  par  les  contribuables.  Rôle  des  associations  privées 
de  secours  :  caractère  semi-officiel  qu'elles  doivent,  avoir  :  «  le  carac- 
tère éminent  de  la  direction  de  quelques  associations...  montrera  au 
pays  le  moyen  d'échapper  au  paupérisme  antique,  si  nous  nous 
contentons...  de  demeurer  sur  le  ferme  terrain  de  l'expérience  »]. 
—  Ogilvie  (A. -M.),  Développement  des  postes  anglaises,  p.  443-57  [His- 
toire de  l'administration  des  postes  depuis  Henri  Ier].  —  Foley  ('Caro- 
line A.),  La  mode,  p.  458-74.  —  Dendy  (Helen),  Le  déchet  industriel, 
p.  600-16  [Considérations  sur  la  partie  de  la  population  qui  ne  trouve 
pas  sa  place  dans  le  cadre  régulier  des  travailleurs].  —  Price  (L.-L.), 
Objections  au  bimétallisme,  à  propos  du  rapport  de  la  commission  de 
la  circulation  dans  l'Inde,  p.  617-27.  —  Fowler  (W.),  L'Inde  et  le  rap- 
port de  la  commission  de  la  circulation,  p.  628-36.  —  Steele  (F.-E.),  La 
concurrence  en  matière  de  banque,  p.  637-43.  —  Percy  (C.-M.),  La  que- 
relle des  charbons  en  1893  :  histoire,  moralité,  signification,  p.  644-9,  et 
Edwards  (Clem.),  La  mise  à  l'index  dans  l'industrie  houillère,  p.  650-6 
[V.  compte  rendu  du  tome  IV,  lre  partie,  ci-dessous]. 

T.  IV,  \ve  partie  (mars-juin  1894).  —  Higgs  (Henry)  et  Lambelin 
(Roger),  Le  métayage  dans  la  France  occidentale,  p.  1-13  [Courte  mais 
substantielle  étude  sur  le  métayage  en  France,  suivie  de  la  monographie 
d'une  ferme  des  environs  de  Laval,  qui  présente  un  intérêt  exceptionnel 
à  cause  du  nom  bien  connu  d'un  de  ses  auteurs.  Le  métayage,  dont  le 
trait  essentiel,  pour  les  auteurs,  est  le  paiement  par  le  métayer  d'une 
quotité  fixe  du  produit,  ou  de  son  équivalent  en  argent,  domine  surtout 
dans  l'Ouest  et  le  Midi  de  la  France.  Les  règles  qui  le  régissent  sont 
contenues  dans,  le  Recueil  des  usages  ruraux  de  V arrondissement.  Celui  de 
Laval  date  de  1858.  En  général,  le  propriétaire  fournit  les  immeubles,  le 
métayer,  le  matériel  d'exploitation;  le  bétail  et  le  produit  se  partagent. 
Le  métayage  s'est  développé  récemment  sous  l'influence  de  la  crise  agri- 
cole ;  de  plus,  l'aristocratie  du  pays,  écartée  des  affaires  depuis  la  Répu- 
blique, a  adopté  souvent  ce  système  de  culture,  en  aidant  le  métayer  à 
employer  les  procédés  modernes.  Conclusion  entièrement  favorable. 
Introduit  en  Angleterre,  «  le  métayage  pourrait  créer  un  pont  entre  les 
petits  tenanciers  et  une  nouvelle  classe  de  yeomen  »].  —  Percy  (C.-M.), 
La  question  des  charbons  en  1893  :  histoire,  moralité,  signification, 
t.  III,  p.  644-9;  Edwards  (Clem.),  La  mise  à  l'index  dans  l'industrie 
houillère,  t.  III,  p.  650-6;  Munro  (J.-E.-C),  Quelques  aspects  écono- 
miques de  la  querelle  du  charbon  en  1893,  p.  14-24  ;  Longe  (F.-D.),  La 
grève  des  charbons  et  le  minimum  de  salaires,  p.  25-34  [Études  cà  diffé- 
rents points  de  vue  sur  la  grande  grève  des  charbons  qui  a  eu  lieu 
en- 1893  en  Angleterre  sous  l'impulsion  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la 
Grande-Bretagne.  L'origine  de  la  grève  fut  la  prétention  émise  par  les 
houillères  de  quelques  districts  de  réduire  les  salaires,  de  50  à  40  francs 
par  semaine  pour  les  mieux  payés,  et  de  35  à  31  francs  pour  les  moins 
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payés.  Différentes  péripéties  par  lesquelles  a  passé  la  grève;  le  chô- 
mage commença  à  la  fin  de  juillet  1893,  et  se  termina  par  un  mnda* 
Vivendi  négocié'  par  lord  liosebery  le  17  novembre.  Deux  revendications 
de  principe  avaient  été  émises  par  les  mineurs  :  Tune  relative  à  la  fixa- 
tion d'un  minimum  de  salaire  nécessaire  à  l'existence,  l'autre  tendant  à 
faire  intervenir  les  travailleurs  dans  la  fixation  des  prix.  Le  chômage  a 
frappé  plus  de  300,000  ouvriers  des  houillères,  700,000  ouvriers  d'indus- 
tries connexes,  stérilisé  un  capital  industriel  de  plus  de  6  milliards  et 
causé  une  perte  directe  de  750  millions].  —  Edgeworth  (Prof.  F.- Y  ), 
Théorie  de  la  valeur  internationale  (lre  partie),  p.  35-50.  —  Bigg  (Ada 
Heather),  Contribution  de  la  femme  au  revenu  de  la  famille,  p.  51-8 
[Que  la  femme  contribue  au  revenu  de  la  famille  et  que  cela  lui 
constitue  des  droits,  est  reconnu  partout  :  ainsi  se  trouve  posée  la 
question  du  travail  de  la  femme,  et  la  question  de  savoir  si  la  présence 
de  la  femme  est  plus  utile  à  l'atelier  ou  à  la  maison.  L'idéal  est  que  le 
travail  de  tous  procure  le  plus  de  bien-être  possible  à  la  famille.  «  En 
partant  de  cet  idéal,  le  travail  à  la  maison...  se  trouvera  toujours  jus- 
tifié, car  il  permet  incontestablement  à  la  femme  mariée  de  fournir  sa 
part  à  la  subsistance  de  la  famille  d'une  manière  qui  lui  convient  »]  — 
Nicholson  (Prof.  J.-S.),  Effets  de  la  dépréciation  de  l'argent,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  circulation  indienne,  p.  59-69.  —  Graham 
Brooks  (John),  Résultats  du  commerce  de  détail  des  spiritueux  sans 
bénéfices  privés,  p.  209-26  [Savante  et  intéressante  étude  où  M.  Graham 
Brooks,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
rend  compte  du  système  employé  en  Norvège  pour  la  vente  au  détail  des 
spiritueux.  Il  débute  en  1855  par  une  loi  restrictive  de  la  vente.  On  favo- 
risa ensuite  la  création  de  sociétés  de  vente  à  gros  capitaux.  Depuis  lors, 
le  nombre  des  licences  de  débitants  va  toujours  en  diminuant  et  l'alcool 
a  pratiquement  disparu  des  campagnes.  La  vente  n'existe  plus  que  dans 
les  villes.  La  consommation  par  tête  en  Norvège  est  aujourd'hui  la  plus 
faible  de  l'Europe,  deux  fois  et  demie  moindre  que  celle  de  la  Frence. 
Conclusion  entièrement  favorable  au  système  norvégien].  — Walker, 
Les  banques  au  Canada,  p.  227-48.  —  Harrison  (F.-C.),  La  circulation 
monétaire  dans  l'Inde,  p.  262-69. 

Pierre  Ridoire. 

iViiiial*»  of  tlie  American  Academy  of  political  and 
social  Science,  t.  IV  (2e  partie;  Philadelphie;  janvier-mai  1894).  — 
Molesworth  (Guilford  L.),  La  circulation  monétaire  dans  l'Inde,  p.  493- 
528  [Influence  de  la  baisse  du  métal-argent  sur  le  cours  de  la  roupie  et 
sur  l'état  monétaire  et  économique  dans  l'Inde.  L'auteur  fait  remonter 
l'origine  de  la  crise  à  la  limitation  du  monnayage  de  l'argent  par  la 
France  et  l'Union  latine  en  1873,  et  voit  le  remède  dans  le  rétablisse- 
ment du  double  étalon  par  un  accord  international  :  «  Le  double  étalon 
est  en  parfait  accord  avec  les  saines  lois  économiques»].  —  Lewis 
(W.  D.),  L'adaption  de  la  société  à  ce  qui  l'environne,  p.  529-56 
[L'auteur  définit  l'économie  politique  la  science  de  la  prospérité  : 
la  preuve  du  progrès  humain  est  l'accroissement  du  bonheur 
humain;  une  des  conditions  de  ce  bonheur  est  l'adaptation  subjec- 
tive de  l'homme  à  ce  qui  l'entoure.  C'est  ainsi  qu'il  faut  tendre  à  dimi- 
nuer l'effort  de  production  nécessaire  pour  atteindre  un  but  déterminé, 
respecter  les  lois  naturelles  qui  régissent  le  bonheur  de  l'homme,  les  Lois 
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physiques  de  la  nature  extérieure,  enfin  les  subjectives  et  objectives  qui 
gouvernent  la  nature  de  l'individu.  «  L'œuvre  de  l'e'conomiste  est  de 
mettre  en  lumière  les  lois  qui  produisent  La  prospérité  d'un  peuple  »]. 

—  Howe  (F.  G.),  Les  revenus  fédéraux  et  l'impôt  sur  le  revenu,  p.  557- 
81  [Tendance  actuelle  au  déficit  des  budgets  fédéraux  ;  l'impôt  sur  le 
revenu  depuis  la  guerre  de  sécession  jusqu'à  son  abolition  en  1872. 
L'auteur  repousse  son  rétablissement  dans  les  circonstances  actuelles 
et  propose  à  la  place  l'élévation  des  droits  actuels  sur  les  spiritueux  et 
le  tabac  de  795  millions  à  1  milliard  265  millions].  —  Ward  (Lester F.), 
La  morale  politique  d'Herbert  Spencer,  p.  1)82-619  [Analyse  de  la  pre- 
mière partie  du  tome  II  des  Principe*  de  morale  d'H.  Spencer,  intitulée 
Justice].  —  Rousiers  (Paul  de),  La  science  sociale,  p.  620-46  [Etude  quia 
pour  but  de  raconter,  au  pointde  vue  de  l'auteur,  les  motifs  qui  l'ont  porté 
avec  quelques  amis  à  se  séparer  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale.  Rappel  des 
travaux  de  Le  Play  pour  fonder  la  science  sociale  :  monographies 
(Ouvriers  européens),  conclusions  (Ré f 'orme  sociale  et  autres  ouvrages). 
Tentative  de  M.  l'abbé  de  Tourville  pour  corriger  et  perfectionner  l'ap- 
plication de  la  méthode  d'observation.  Critique  des  «  erreurs  sociales  » 
de  Le  Play  et  exposé  des  «  découvertes  scientifiques  »  qui  les  rectifient]. 

—  Schmoller  (Gustav),  L'idée  de  justice  dans  l'économie  politique, 
p.  097-737.  —  Curtis  (Russell  H.),  Classification  du  droit,  p.  738-54 
[1°  Droit  public  :  organisation  gouvernementale,  administrative  et  judi- 
ciaire; 2°  Droit  public,  relations  de  l'individu  et  de  l'État  entre  eux; 
3°  Personnes;  4°  Biens;  5°  Contrats;  6°  Droit  des  incapables  ;  7°  Procé- 
dure; 8°  Exceptions  ;  9°  Droit  des  gens].  —  Dawson  (Miles  M.),  Méthodes 
américaines  d'assurance  sur  la  vie,  p.  753-89.  —  Johnson  (Emory  R.), 
Relation  de  l'impôt  et  des  monopoles,  764-89.  —  Godkin  (E.  L.),  Pro- 
blèmes d'administration  municipale,  p.  857-82  [Histoire  et  examen  de 
l'organisation  municipale  de  New -York].  —  Bradford  (Gamaliel), 
Réforme  de  nos  gouvernements  d'Etats,  p.  883-903  [Insuffisances  des 
constitutions  locales  ;  points  et  articles  à  modifier].  —  Holmes  (G.  K.), 
Dix  ans  d'hypothèques,  p.  904-18  [Très  intéressante  étude  sur  le  déve- 
loppement des  créances  hypothécaires  aux  États-Unis.  L'ensemble  des 
dettes  hypothécaires  proprement  dites  se  montait  en  1890  à  30  milliards. 
En  y  ajoutant  25  milliards  d'hypothèques  contractées  par  des  corpora- 
tions telles  que  les  chemins  de  fer,  on  atteint  55  milliards.  Le  présent 
travail  est  uniquement  relatif  à  la  dette  hypothécaire  proprement  dite, 
dont  le  montant  égale  un  onzième  de  la  richesse  nationale.  L'auteur 
étudie  le  mouvement  des  hypothèques,  de  1880  à  1890  dans  33  Etats 
où  les  dettes  hypothécaires  atteignent  en  1890  24  milliards  <>t  demi  de 
francs,  avec  un  maximum  de  1,340  francs  environ  par  tète  dans  le  New- 
York,  et  un  minimum  de  130  francs  dans  l'Alabama  :  la  moyenne  par 
tète  atteint  590  francs  pour  les  33  Etats.  Pour  les  villes,  New-York 
atteint  le  maximum,  avec  2,770  francs  par  tête].  —  Patten  (S.  N.), 
Insuccès  de  la  sociologie  biologique,  p.  919-47  [Étude  à  propos  d'un 
ouvrage  de  Lester  F.  Ward,  les  Facteur* 'pxi/chi<nies  de  la  civilisation. 

Pierre  Bidoire. 
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II.  —  Publications  nouvelles. 

Mélanges  financiers,  par  M.  RAPHAËL-GEORGES  LÉVY.  Paris, 
Hachette,  1894;  in-16,  rx-316  p.  —  Les  quatre  études  dont  se  compose  ce 
volume  ont  paru  dans  la  Revue  défi  Deux  Mondes  et  ont  été'  analysées  ici 
même.  Elles  touchent,  en  effet,  à  des  questions  fort  importantes  et 
généralement  mal  connues.  M.  Raphaël- Georges  Lévy  s'est  appliqué  à 
élucider  les  lois  qui  régissent  la  spéculation,  la  monnaie,  le  change  et 
le  billet  de  banque.  Il  a  fait  comprendre  la  distinction  qu'il  faut  établir 
entre  le  banquier  et  le  négociant.  Il  a  fait  justice  du  préjugé  qui  veut 
que  l'exportation  des  pays  obérés  tire  un  avantage  réel  de  leur  mauvaise 
situation;  et  il  a  montré  que,  si  l'avilissement  de  la  monnaie  d'un  pays 
facilite  temporairement  ses  exportations  et  s'oppose  au  contraire  aux 
importations  de  l'él ranger,  il  n'y  a  là  qu'une  situation  paradoxale  et 
passagère.  Dans  ces  problèmes  si  complexes,  il  fallait  toute  la  compé- 
tence d'un  économiste  financier  et  d'un  habile  écrivain  pour  faire  com- 
prendre les  illusions  et  réfuter  les  sophismes  que  l'on  rencontre  à 
chaque  pas  lorsqu'on  entreprend  d'étudier  la  théorie  du  change.  Sur  le 
rôle  du  billet  de  banque  dans  les  divers  pays  du  globe,  M.  Lévy  nous 
donne  des  renseignements  qui  ne  sont  pas  moins  précieux,  car  c'est  là, 
en  dernière  analyse,  la  forme  de  la  monnaie  sous  laquelle  celle-ci  subit 
les  oscillations  les  plus  violentes  et  les  altérations  les  plus  graves.  En 
appliquant  la  lucidité  de  son  esprit  à  débrouiller  ces  questions  si  déli- 
cates, M.  R.-G.  Lévy  a  rendu  d'autant  plus  de  services  que  dans  les 
matières  économiques,  la  langue  même  manque  de  précision,  et  les  mots 
ont  jorçé  souvent  un  rôle  funeste  en  mettant  dans  les  esprits  la  plus 
fâcheuse  confusion. 

^Vérités  et  paradoves,  par  Frédéric  Passy,  de  l'Institut;  Paris, 
Delagrave,  1894;  in-12  vu-279  p.  —  Dans  sa  préface,  le  spirituel  acadé- 
micien s'élève  justement  contre  la  piperiedes  mots,  et  dans  une  série  de 
chapitres  piquants,  il  prend  à  partie,  non  pas  à  proprement  parler  les 
«  mots  »  dont  on  abuse  le  plus  aujourd'hui:  liberté,  égalité,  démocratie, 
progrès,  etc.,  mais  les  formules,  les  adages,  les  assertions  qu'on  répète 
comme  des  vérités  indiscutables  :  «  Le  gouvernement  doit  nourrir  le 
peuple,  Les  profits  de  l'un  sont  le  dommage  de  l'autre,  L'amour  de  la 
patrie  estla  haine  de  l'étranger,  La  fin  justifie  les  moyens,  Qui  casse  les 
verres  les  paye  »,  etc.  Et  il  les  réfute  avec  ce  bon  sens  clair  et  enjoué  qui 
est  la  meilleure  des  démonstrations.  Aussi  ce  petit  volume  est-il  à  relire 
souvent,  à  faire  circuler  entre  toutes  les  mains,  à  placer  dans  les  biblio- 
thèques populaires,  à  répandre  en  prix  dans  les  écoles  et  les  collèges 
pour  empêcher  l'erreur  de  s'établir  en  maîtresse  dans  les  esprits  qui  ne 
se  méfient  pas  des  mots  et  des  formules.  Tous  ceux  qui  ont  à  faire  des 
conférences  familières  trouveront  là  un  maître  précieux  à  imiter  et  un 
répertoire  de  sujets  à  traiter;  chacun  d'eux,  pourrait-on  dire,  servi- 
rait aisément  de  thème  à  une  leçon  pratique  d'économie  politique  et 
sociale. 

Mémoire  sur  la  situation  de  l'industrie  en  Gelgiu.ue 
et  sur  la  question  ouvrière,  adopté  par  PAssemblée  générale 
des  patrons  catholiques  belges.  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1894, 
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in-8°,  139  p.  avec  tableaux  et  diagrammes.  —  Travail  d'une  importance 
capitale  sur  lequel  la  Réforme  sociale  aura  à  revenir.  Préparé  par  notre 
confrère  M.  J.  Dallemagne,  amende'  et  présenté  pat  une  commission 
spéciale  et  adopté  après  discussion  par  l'Assemblée  générale  des  patrons 
catholiques  belges,  il  est  une  réponse  froide  et  décisive  aux  attaques 
violentes  dirigées  contre  les  patrons  par  l'alliance  étroite,  à  Liège,  des 
démocrates  chrétiens  et  des  socialistes  révolutionnaires.  Le  Mémoire,  en 
effet,  oppose  des  faits  positifs  aux  accusations  redondantes  des  tribuns 
populaires.  Il  démontre  avec  un  grand  luxe  de  preuves  et  de  chiffres  : 
1°  que  les  salaires  se  sont  élevés  graduellement  et  d'une  façon  nota- 
ble pour  toutes  les  industries,  surtout  pour  l'industrie  charbonnière; 
2°  que  cette  hausse  du  salaire  est  surtout  importante  quand  on  la  com- 
pare à  la  baisse  générale  du  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie;  3°  que 
les  œuvres  d'économie,  de  bienfaisance,  d'hygiène,  de  charité,  et  en 
général  toutes  les  œuvres  de  charité  chrétienne  se  sont  établies  et  se 
sont  multipliées  d'une  façon  merveilleuse.  '<  Prétendons-nous,  disent-ils 
en  terminant,  que  tout  est  fait  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire?  Loin  de 
là,  personne  plus  que  nous  ne  se  trouve  en  présence  des  misères  de 
l'ouvrier,  des  défauts  et  des  dangers  de  l'industrie...  Nous  sommes 
donc  d'avis  qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  et  nous  voulons  y  mettre  les 
mains,  mais  nous  ne  pouvons  pas  abdiquer  l'autorité  qui  nous  appar- 
tient de  droit,  sans  laquelle  nous  ne  pouvons  espérer  aucune  réforme 
utile,  aucune  amélioration  durable.  » 

I>e  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  tlu 
travail  en  Allesiiagne,  par  M.  F.  Sauvaire-Jourdax.  Paris,  A.  Rous- 
seau, 1894;  in-8°.  209  p.  —Résumé  clair  et  concis  d'une  organisation  très 
complexe  dont  on  peut  ici  reconnaître  les  origines,  saisir  le  fonctionne- 
ment et  apprécier  tes  effets.  L'auteur  rappelle  que  l'assurance  contre 
t'incendie  était  déjcà  obligatoire,  que  les  résultats  de  l'assurance  libre 
sous  le  régime  de  la  «  législation  de  responsabilité  »  étaient  presque 
nuls,  que  par  là  s'est  imposé  le  principe  de  l'obligation.  Il  approuve  le 
système  dans  son  principe  et  ses  conséquences,  félicite  le  législateur  alle- 
mand d'avoir  fait  une  organisation  coopérative  et  professionnelle  plutôt 
que  territoriale.  Mais  il  lui  reproche  d'avoir  réuni  les  patrons  et  non  les 
ouvriers,  et  pour  lui,  le  plus  grand  vice  des  assurances  allemandes,  c'est 
d'être  encore  des  institutions  patronales.  «  Les  fâcheux  effets  des  insti- 
tutions patronales,  dit-il,  sont  connus  :  ils  peuvent  être  comparés  à  ceux 
de  la  charité  publique  »,  et  «  il  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  comme 
preuve  particulièrement  intéressante  »  une  page  delanotice  sur  la  Compa- 
gnie de  Blanzy  en  1889,  exposant  la  transformation  opérée  dans  le  mode 
de  patronage  par  M.  L.  Chagot.  Il  est  permis  de  faire  sur  cette  conclusion 
les  plus  formelles  réserves  sans  méconnaître  l'utilité  du  résumé  des 
lois,  des  faits  et  des  chiffres  présenté  par  M.  Sauvaire-Jourdan. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'ASSURANCE 

CONTRE  LE  CHOMAGE  INVOLONTAIRE  (*> 


I.  —  La  question. 

Le  chômage  est  l'un  des  risques  inhérents  à  l'existence  de  tous 
ceux,  ouvriers  manuels  ou  employés,  qui  vivent  du  labeur  quoti- 
dien, et  l'un  des  plus  graves.  Autant  que  la  maladie,  les  accidents, 
la  vieillesse,  la  mort  prématurée,  et  avec  le  même  caractère  de 
perpétuelle  menace  à  raison  de  la  précarité  habituelle  du  contrat 
de  louage,  il  trouble  leurs  vies,  il  les  empêche  d'améliorer  leur  con- 
dition en  interrompant  l'effort;  c'est  l'ennemi  qui  sans  cesse  fait 
pénétrer  la  gêne,  puis  la  détresse,  dans  des  foyers  jusqu'alors  heu- 
reux. La  difficulté  de  retrouver  du  travail  devrait  être  plus  redou- 
tée des  salariés  que  la  modicité  des  rémunérations. 

Si  le  manque  de  travail  est  un  phénomène  universel  et  naturel 
en  ce  sens  qu'il  survient  toutes  les  fois  que  l'offre  du  travail  excède 
la  demande,  des  causes  complexes  le  rendent  de  notre  temps  plus 
fréquent  et  plus  aigu  :  la  surabondance  de  main-d'œuvre  par 
l'afflux  des  ruraux  dans  les  villes,  les  charges  et  les  aléas  crois- 
sants qui  contraignent  l'industrie  à  chercher  dans  une  diminution 
continuelle  des  frais  généraux  le  secret  de  la  baisse  des  prix  de 
vente,  les  déplacements  d'emplois  qu'entraînent  la  rapidité  et 
l'amplitude  des  changements  des  procédés  et  du  machinisme,  les 
taux  artificiels  de  salaires  imposés  par  certains  groupements  et 
qui  amènent  à  réduire  un  personnel  ou  à  accepter  les  propositions 
moins  onéreuses  de  non-indigènes,  les  législations  économiques 
mal  conçues  qui  tuent  certaines  industries  et  restreignent  les  con- 
sommations ou  les  exportations,  la  répercussion  de  malaises  so- 
ciaux en  appauvrissement  des  commandes  et  en  atonie  de  l'esprit 
d'entreprise,  par-dessus  tout  l'instabilité  réciproque  des  relations 
entre  ceux  qui  sont  employés  et  ceux  qui  emploient. 

(1)  L'intéressant  rapport  qu'on  va  lire  a  été  présenté  par  M.  Eugène  Rostand 
au  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  qui 
vient  de  se  tenir  à  Milan.  Sur  une  question  tout  à  fait  neuve  et  particuliè- 
rement délicate,  le  rapporteur,  avec  la  clarté,  la  chaleur  et  la  précision  ordinaires 
de  sa  pensée,  énumère  nombre  de  faits,  cite  les  exemples  acquis,  mesure  les 
obstacles,  discute  les  objections.  Comme  il  le  dit  lui-même,  il  songe  moins  à 
esquisser  une  solution,  même  provisoire,  qu'à  poser  la  question  sur  son  vrai 
terrain,  c'est-à-dire  à  faire  recueillir  tous  les  renseignements  d'expérience  qui 
peuvent  aider  à  adoucir  les  douloureuses  épreuves  du  chômage  involontaire. 
C'est  à  ce  titre  que  la  Réforme  sociale  a  tenu  à  publier  de  suite  ce  document 
suggestif.  (Note  du  Secrétariat.) 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.),  47. 
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C'est  ainsi  qu'est  né  un  problème  social  de  plus,  et  qu'il  est 
devenu  d'une  actualité  telle  que  des  néologismes,  sans-travail  ou 
inemployés,  sont  entrés  dans  le  langage  usuel.  Ces  dernières  années 
ont  vu  se  produire  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Italie,  en  Suisse,  aux  États-Unis,  jusqu'en  Australie, 
des  crises  de  cet  ordre,  qui  parfois  ont  ressemblé  à  des  dangers 
publics  (1).  La  nature  en  est  faussée  par  la  masse  de  réfractaires 
au  travail  ou  les  affluents  anarchiques  qui  se  mêlent  aux  autres 
éléments  :  il  n'en  reste  pas  moins  que  chez  plus  d'un  peuple  un 
mal  sérieux  s'est  révélé.  Si  la  France  n'a  encore  connu  rien  de 
semblable,  beaucoup  de  corps  d'état  souffrent,  d'après  les  statis- 
tiques de  l'Office  du  Travail,  d'un  chômage  étendu.  Le  chômage  à 
l'état  isolé  n'est  pas  le  moins  intéressant  :  chaque  jour,  dans  nos 
villes  industrielles,  nous  recevons  les  confidences  d'employés  sur 
le  pavé  parce  que  leur  chef  réduit  ses  frais,  liquide  ou  a  fait  faillite, 
et  d'ouvriers  mis  à  pied  du  jour  au  lendemain  parce  que  les 
affaires  sont  stagnantes,  les  uns  et  les  autres  cherchant  à  se  re- 
placer sans  y  réussir.  Ce  sont  là  des  réalités  douloureuses  indé- 
niables. 

Aux  crises  collectives,  en  général,  les  gouvernements,  les  mu- 
nicipalités, la  bienfaisance  n'opposent  guère  que  des  mesures  tem- 
poraires et  empiriques  :  travaux  publics  souvent  inutiles,  [secours 
variés,  abris,  réfectoires  ou  chauffoirs  momentanés  (2).  Ce  sont  là 
des  expédients  nécessaires,  mais  des  expédients,  c'est-à-dire  du 
factice,  de  l'insuffisant,  de  l'éphémère.  La  science  et  la  philan- 
thropie doivent  chercher  ailleurs,  et  surtout  pour  le  chômage  in- 
dividuel, les  moyens  de  prévenir  le  mal  et,  quand  il  existe,  d'en 
atténuer  les  effets. 

Au  point  de  vue  préventif,  qui  n'est  pas  celui  de  notre  étude, 
bornons-nous  à  dire  qu'on  ne  peut  avoir  foi  aux  panacées,  par 
exemple  en  cette  idée  que  la  production  étant  trop  intense  par 
individu  occupé,  une  moindre  durée  de  travail  et  un  minimum  de 

(1)  Ainsi,  cette  année  même,  l'armée  des  sans-travail  américains  marchant 
sur  Washington,  attaquant  les  trains  de  chemins  de  fer,  etc. 

(2)  Récents  exemples  :  en  Angleterre,  le  Local  government  Board  engageant 
par  circulaire  do  septembre  1893  les  autorités  provinciales  et  municipales  à  pré- 
parer des  travaux  publics  pour  l'hiver  ;  en  Suisse,  un  meeting  de  sans-travail 
demandant  à  Lucerne  en  novembre  1893  le  commencement  immédiat  de  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  gare.  En  Allemagne,  lorsqu'en  hiver  il  y  a  trop  de  sans- 
travail,  les  communes  ont  l'habitude  d'ouvrir  des  chantiers.  Le  cas  des  Ateliers 
Nationaux  français  de  1848  est  célèbre. 
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salaire  aboliraient  le  chômage  (I).  Il  y  aurait  plus  de  chances  de 
le  raréfier  dans  l'arrêt  de  l'émigration  rurale,  dans  le  raffermisse- 
ment des  industries,  dans  tout  ce  qui  contribue  à  élargir  avec  les 
débouchés  Ja  demande  de  travail,  dans  les  combinaisons  à  l'effet 
de  limiter  transitoirement  le  travail  au  lieu  de  le  suspendre,  dans 
les  occupations  subsidiaires  ménagées  comme  appoint  pour  les 
mortes-saisons,  avant  tout  dans  la  permanence  des  engagements, 
un  des  avantages  de  la  grande  industrie,  des  mines,  des  chemins 
de  fer,  et  partout  un  des  fruits  précieux  du  sens  des  devoirs  mo- 
raux respectifs  dans  l'industrie. 

Supposons  que  ces  précautions  n'ont  pas  été  prises,  ou  ont  été 
impuissantes.  Le  chômage  se  produit,  il  existe.  Comment  en  rendre 
les  suites  moins  sensibles  ? 

Il  y  en  a  quatre  moyens  connus  : 

1°  Le  placement.  —  Exercé  par  les  bureaux  ou  agences  de  spécula- 
tion, il  a  besoin  d'être  surveillé,  car  il  prête  aux  abus,  à  l'exploi- 
tation de  la  pauvreté.  Confié  aux  syndicats  professionnels,  aux 
bourses  de  travail,  aux  municipalités,  il  pourrait  s'opérer  efficace- 
ment, mais  à  condition  de  n'être  point  monopolisé  par  ces  organes, 
comme  on  le  réclame,  car  en  ce  cas  il  deviendrait  un  mécanisme 
d'asservissement  politique  ou  corporatif.  Pratiqué  par  des  associa- 
tions de  mutualité  ou  de  philanthropie,  il  est  à  la  [fois  gratuit  et 
désintéressé  de  toute  pensée  autre  que  l'aide  fraternelle  respec- 
tueuse de  la  liberté; 

2°  Vassistance  par  le  travail,  c'est-à-dire  l'organisation  par  des 
associations  philanthropiques  d'un  travail  provisoire  tenu  con- 
stamment, dans  des  chantiers,  des  ateliers,  des  maisons,  des  sta- 
tions, des  colonies,  à  la  disposition  de  l'inemployé,  pour  l'entre- 
temps,  suivant  des  systèmes  divers,  mais  toujours  de  manière  à 
faciliter,  avec  l'attente,  le  ressaisissement  du  travail  normal; 

3°  Les  caisses  de  réserve  pour  secours  instituées  dans  les  associa- 
tions professionnelles; 

4°  Vassurance^  objet  propre  de  notre  étude. 

De  ces  quatre  moyens,  il  est  visible  tout  de  suite  que  l'assurance 
serait  le  meilleur;  tout  est  de  savoir  si  elle  est  possible,  et  si  oui, 
comment.  Mais  si  elle  Tétait,  on  ne  saurait  contester  qu'elle  soit  la 

(1)  Ou  l'utopie  d'Henry  George,  indiquant  naguère  dans  un  impôt  unique 
sur  la  terre  le  remède  à  la  rareté  du  travail  (How  to  help  Ihe  Unemployed,  dans 
a  North  American  Review). 
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solution  adéquate.  Car  le  placement  exige  un  délai  et  fréquem- 
ment avorte  ;  les  caisses  de  secours  ont  une  action  limitée  et 
incertaine;  la  méthode  moralement  si  belle  de  l'assistance  par  le 
travail  comporte,  par  les  conditions  de  son  fonctionnement,  un  tra- 
vail partiel,  un  salaire  inférieur  au  normal,  l'intervention  de  la 
bienfaisance.  Dans  nos  démocraties  modernes,  un  sentiment  social 
très  vif  pousse  à  substituer  l'assurance  à  l'assistance;  et  si  l'on 
n'atteindra  jamais  ce  but  de  façon  absolue,  heureusement  peut- 
être  pour  la  vie  morale,  il  est  permis  d'y  tendre  dans  la  mesure  du 
possible. 

Il  nous  est  ainsi  apparu  non  seulement  comme  d'un  haut  et 
actuel  intérêt,  mais  comme  logique  et  nécessaire,  d'introduire  la 
question  dans  le  cercle  d'études  de  nos  Congrès,  qui  dès  1891  à 
Berne  transportaient  leur  objet  spécial  dans  un  cadre  élargi,  celui 
des  Assurances  sociales. 

Elle  y  a  sa  place  légitimée,  ou  même  imposée,  par  deux  motifs  : 
Le  premier,  c'est  qu'il  s'agit  de  parer  à  un  risque  aussi  impor- 
tant et  aussi  fréquent  de  la  vie  du  travailleur  que  ceux  dont  visent 
à  le  défendre  les  autres  assurances,  maladie  ou  accidents,  vieillesse 
ou  mort  prématurée;  le  second,  c'est  que  cette  assurance-là 
serait  l'auxiliaire,  on  peut  dire  le  support  des  autres,  puisqu'elle 
permettrait  d'en  acquitter  les  primes  périodiques  plus  réguliè- 
rement, le  chômage  étant  une  des  causes  principales  d'interruption 
dans  l'acquit  régulier  (1). 

IL  —  L'assurance  contre  le  chômage  involontaire 
est-elle  possible? 

A  priori,  en  elle-même,  l'assurance  contre  le  chômage  est-elle 
possible?  Y  a-t-il  là  matière  à  assurer?  Sommes-nous  en  face  de 
risques  susceptibles  d'être  couverts  par  ce  mode  particulier  de  pré- 
voyance? 

Non,  à  coup  sûr,  pour  le  manque  de'^ travail  qui  dépend  du  libre 
arbitre  de  l'individu  :  grève  par  exemple,  ou  abandon  injustifié 
d'emploi,  ou  refus  de  travail  offert,  ou  congédiement  mérité,  c'est- 
à-dire  plus  ou  inoins  voulu.  Ce  risque  échappe,  par  sa  nature 
même,  à  toute  prise,  à  tout  calcul  :  la  responsabilité  de  celui  ,  qui 

(1)  A  ce  point  de  vue,  M.  R.  Jay  rappelait  dans  un  récent  article  que  M.  Lujo 
Brentano  l'a  qualifiée  de  pierre  angulaire  du  système  des  assurances  sociales. 
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l'encourt  est  seule  en  jeu.  Il  y  a  là  des  évidences  qui  se  passent  de 
démonstration. 

Mais  si  nous  sortons  de  ce  terrain,  si  nous  entrons  dans  le 
domaine  du  chômage  dont  la  cause  ne  relève  point  de  la  volonté 
de  celui  qui  en  souffre,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  matière  à  assu- 
rance? L'assurance  est  une  forme  perfectionnée  de  l'aide  mutuelle, 
qui  permet,  par  de  légers  sacrifices  répartis  sur  un  temps  assez 
long,  d'adoucir  un  mal  qu'on  ne  saurait  supprimer;  elle  substitue 
à  un  dommage  incertain,  qui  peut  ne  point  se  produire,  mais  qui 
se  produisant  serait  trop  lourd,  un  sacrifice  certain,  mais  minime 
et  fixe.  Dans  cette  méthode  de  sécurité  rien  n'est,  théoriquement, 
contradictoire  aux  données  du  cas  de]  chômage  involontaire.  Il 
s'agit  bien  d'un  préjudice  qui  peut  ne  pas  survenir,  qui  s'il  sur- 
vient serait  funeste,  et  contre  lequel  il  est  sage  de  se  prémunir  par 
un  sacrifice  limité.  Et  puisque  le  mot  de  risque  professionnel  est  na 
turalisé  dans  la  terminologie  de  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail,  on  pourrait  dire  qu'ici  encore,  dans  l'interruption  du 
travai  1  et  la  difficulté  de  le  reconquérir,  gît  un  véritable  risque 
professionnel  du  salarié,  un  risque  assurable  comme  l'autre. 

On  a  objecté  (1)  que  les  conditions  essentielles  au  risque  assu- 
rable —  un  danger  actuel  et  de  nature  à  inquiéter  un  homme  pré- 
voyant, un  événement  déterminé  dans  ses  conséquences,  un  fait 
fortuit  et  qui  frappe  çà  et  là  en  épargnant  la  pluralité  des  assurés, 
dont  les  prestations  servent  à  indemniser  la  minorité  atteinte 
—  ne  se  rencontrent  pas  toutes  dans  l'espèce.  Nous  ne  voyons 
pourtant  pas  qu'aucune  soit  absente.  Le  chômage  involontaire  est 
une  menace  toujours  actuelle,  et  dont  le  travailleur  circonspect  a 
le  droit,  le  devoir  de  se  soucier;  il  est  soumis,  quant  à  ses  suites, 
aux  probabilités  comme  la  maladie  ou  l'accident  ;  il  a  un  carac- 
tère fortuit,  puisqu'il  frappe  à  des  heures  imprévues,  et  tels  indi- 
vidus plus  fréquemment  que  d'autres  ;  il  ne  sévit  ni  sur  tous  les 
salariés  ni  sur  tous  à  la  fois.  S'il  atteint  de  nombreux  travailleurs 
simultanément  lorsqu'une  industrie  devient  momentanément  impro- 
ductive, il  en  est  de  même  dans  certaines  catastrophes  pour  l'assu- 
rance-accidents. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  existera  ici  des  difficultés  parti- 
culières d'application.  Il  sera  épineux  de  circonscrire  avec  une 
parfaite  sûreté  le  champ  du  chômage  volontaire  et  celui  de  l'invo- 

(1)  Voir  notamment  Monde  économique,  août  1894. 
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lontaire,  d'établir  des  limites  souvent  indécises,  de  déterminer  en 
certains  cas  le  point  où  la  cessation  de  travail  ne  contient  aucun 
élément  de  volonté,  par  exemple  lorsque  l'emploi  aura  été  perdu 
par  capacité  insuffisante  et  sans  faute  nette,  ou  si  le  travail  a 
manqué  par  refus  plus  ou  moins  justifié  d'accepter  une  modifi- 
cation de  conditions.  Il  sera  malaisé  de  discerner  la  juste  durée 
de  secours,  celle  qui  n'incite  en  rien  à  l'inaction.  Mais  après  tout 
certains  cas  de  l'assurance-accidents  offrent  aussi  des  difficultés,  et 
quelques-unes  du  même  ordre,  et  on  n'en  induit  pas  que  l'assu- 
rance soit  irréalisable. 

Ce  qu'on  peut  dire  encore,  c'est  que  le  calcul,  qui  en  matière 
d'assurance  enchaîne  les  risques,  suivant  une  expression  ingé- 
nieuse de  M.  Cheysson,  par  la  loi  des  grands  nombres,  ne  saurait 
guère  comprendre  telle  crise  de  surproduction,  tel  brusque  caprice 
d'usage  ou  de  mode,  telle  loi  bouleversant  les  conditions  d'une 
industrie.  Mais  il  y  a  des  inconnues  aussi  dans  les  autres  assu- 
rances ouvrières. 

Enfin,  de  ce  qu'on  présumerait  la  nécessité  d'un  concours  de 
l'État  ou  de  la  commune,  on  ne  serait  pas  en  droit  de  conclure  à 
l'assistance  par  l'impôt  excluant  l'assurance  :  car  l'objection  por- 
terait contre  des  organisations  diverses  d'assurances  de  la  mala- 
die, des  accidents  ou  de  la  vieillesse. 

III.  —  Comment  cette  assurance  est-elle  réalisable? 
Premières  expériences. 

1.  Par  VEtat  seul.  —  Ceux  qui  réclament  l'assurance  contre  le 
chômage  involontaire  par  l'État  (ou  la  commune)  soutiennent  que 
les  efforts  de  l'association  et  [de  l'individu  seraient  vains,  que  les 
pouvoirs  publics  ont  seuls  capacité  suffisante,  qu'ils  récupéreront 
leur  avance  en  diminution  des  frais  d'assistance,  et  que  la  société 
a  un  pressant  intérêt  à  éliminer  le  péril  des  sans-travail. 

Telle  est  la  thèse  des  partis  socialistes.  Elle  a  été  précisée  par 
les  socialistes  suisses  l'an  dernier,  lorsque,  usant  de  l'Initiative,  ils 
ont  demandé  d'inscrire  dans  la  Constitution  le  droit  au  travail 
suffisamment  rétribué,  et  que  ce  droit  fût  rendu  effectif  par  une 
série  de  mesures  légales,  notamment  en,  assurant  d'une  façon  suffi- 
sante les  travailleurs  contre  les  suites  du  manque  de  travail,  soit  par 
une  assurance  publique,  soit  en  les  assurant  à  des  institutions  privées  à 
Vaide  des  moyens  publics.  C'est  bien  là  l'assurance  directe  par  l'État, 
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le  canton  ou  la  commune,  ou  au  moins  supportée  par  leurs  bud- 
gets, c'est-à-dire  payée  par  la  collectivité  des  contribuables.  Après 
des  discussions  défavorables  dans  les  assemblées,  le  peuple,  don- 
nant une  vigoureuse  preuve  de  bon  sens,  a  rejeté  le  principe,  par- 
tant les  moyens  d'application,  aune  énorme  majorité,  le 3  juin  189-4. 

Le  socialisme  d'État  peut  aussi  proposer  cette  organisation.  On 
qualifie  souvent  ainsi  le  système  d'assurances  obligatoires  édifié 
avec  éclat  par  l'Allemagne,  parce  que  l'État  y  joue  le  rôle  de  mo- 
teur principal.  Quoique  ce  rôle  nous  paraisse  excessif  et  dange- 
reux, nous  n'appliquons  pas  au  système  le  nom  de  socialisme 
d'État,  étant  frappé  de  la  place  considérable  qu'y  tient  la  décen- 
tralisation, de  la  vivante  part  qu'y  prennent  des  groupements  lo- 
caux et  autonomes.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  serions  pas 
surpris  que  si  l'Allemagne  tend  à  un  nouveau  développement  de 
sa  législation  d'assurances  sociales  dans  le  sens  du  chômage,  elle 
y  restreigne  davantage  l'intervention  de  l'État. 

Le  principe  d'une  assurance  sur  les  budgets  publics  se  heurte, 
en  la  matière,  à  des  objections  insurmontables.  Il  suppose  celui  du 
droit  au  travail,  irréalisable,  qui  conduirait  au  collectivisme,  puisque 
l'État  ne  pourrait  l'appliquer  qu'en  monopolisant  les  moyens  de 
production,  et  à  une  tyrannie  telle  que  ceux  qui  la  rêvent  se  révol- 
teraient les  premiers  contre  une  résurrection  de  l'esclavage.  En 
outre,  il  est  trop  clair  qu'en  un  ordre  de  faits  où  les  limites  sont 
fuyantes  et  vagues,  où  il  sera  si  difficile  de  distinguer  le  conscien- 
cieux privé  du  travail  sans  sa  faute  et  qui  le  cherche  avec  ardeur 
de  celui  qui  a  mérité  de  le  perdre  ou  le  sollicite  avec  le  désir  de 
n'en  pas  trouver,  l'assurance  par  l'État  ou  la  commune,  ne  coû- 
tant rien  aux  bénéficiaires,  considérée  comme  un  droit,  serait 
l'organisation  d'un  vaste  et  toujours  croissant  Parasitisme,  élas- 
tique, influencé  par  les  abus  politiques,  et  ruineux  pour  un  pays 
tant  par  une  onéreuse  bureaucratie  que  par  les  ressources  absor- 
bées. Enfin  l'État  s'expose  toujours  par  ses  interventions  à  ané- 
mier les  caractères  ;  mais  que  serait-ce  ici  ?  Quoi  de  plus  propre 
à  affaiblir  le  ressort  des  énergies,  des  dignités,  des  forces  produc- 
tives, que  de  puiser  dans  les  ressources  publiques  alimentées  par 
le  vaillant  travail  des  subsides  au  profit  de  quiconque  établirait 
dans  des  enquêtes  équivoques  un  manque  de  travail?  On  centu- 
plerait ainsi  le  mal  ;  on  créerait  une  immense  école  d'insouciance, 
d'amollissement,  de  dégénérescence  morale. 
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Que  les  pouvoirs  publics  appuient  des  institutions  destinées  à 
atténuer  les  effets  du  chômage  involontaire,  c'est  un  autre  aspect 
du  sujet.  Qu'ils  se  fassent  les  assureurs  généraux  de  ce  risque, 
c'est  une  idée  à  repousser  comme  le  plus  redoutable  dissolvant 
social  qui  se  puisse  imaginer. 

2.  Par  les  travailleurs  eux-mêmes.  —  Au  pôle  inverse,  celui  des 
doctrines  de  l'effort  personnel  et  du  self-help,  on  considère  que 
l'assurance  contre  le  chômage  involontaire  peut  être  abordée  par 
les  travailleurs  eux-mêmes,  soit  individuellement  par  l'intermé- 
diaire de  sociétés  d'industrie  privée,  soit  associés  à  l'aide  de  mu- 
tualités, professionnelles  ou  ouvertes. 

A)  L'industrie  des  assurances  ne  s'est  pas  portée  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  chômage.  Sans  doute  les  difficultés  spéciales  l'en  ont- 
elles  détournée,  ou  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  trouver  là  de  rémuné- 
ration suffisante.  La  question  d'ailleurs  est  neuve. 

La  presse  a  cependant  annoncé,  au  commencement  de  1893,  la 
création  en  Allemagne  d'une  société  pour  assurer  contre  la  perle 
d'emplois  soit  des  administrations  publiques,  soit  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Elle  s'engage  à  payer  60  pour  100  des  salaires  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  la  perte  d'emploi.  L'assuré  verse  en 
souscrivant  la  police  3  %  de  son  traitement  comme  taxe  d'en- 
trée, et  comme  prime  2  %  par  mois,  d'avance.  Le  chômage  n'ouvre 
droit  à  indemnité  que  si  l'assurance  est  contractée  depuis  six 
mois,  si  les  primes  ont  été  régulièrement  versées,  si  la  perte 
d'emploi  a  une  cause  indépendante  de  la  volonté  de  l'assuré. 
Aussitôt  après  la  perte  d'emploi,  l'assuré  doit  faire  toutes  dili- 
gences pour  en  trouver  un  autre,  et  justifier  qu'il  s'en  occupe  lui- 
même  ou  par  une  agence  de  placement  :  la  société  s'entremet 
aussi  dans  ce  but,  et  à  peine  de  perdre  droit  à  l'indemnité,  l'as- 
suré doit  suivre  les  indications  qui  lui  sont  procurées. 

On  peut  noter  dans  ce  fait  la  preuve  qu'une  organisation  indus- 
trielle est  possible,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'ingéniosité 
savante,  de  l'esprit  de  recherche  et  d'incessant  perfectionnement 
qui  caractérisent  les  compagnies  d'assurances  sérieuses  et  fortes. 
Il  faut  convenir  néanmoins  qu'entre  assureurs  et  assurés  liés  par 
un  accord  purement  commercial,  l'assurance  de  l'espèce  renferme 
des  germes  particuliers  et  bien  des  occasions  de  litiges. 

B)  La  mutualité  est  plus  utilement,  et  à  meilleur  marché,  appli- 
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cable  par  les  travailleurs,  soit  dans  le  cercle  professionnel,  soit 
même  en  dehors  de  ce  cercle. 

a)  Il  faut  distinguer  nettement,  pour  la  protection  fournie  par 
les  associations  professionnelles  contre  le  manque  de  travail,  celle 
que  procurent  les  caisses  de  secours  et  celle  qui  résulte  de  l'orga- 
nisation de  l'assurance.  La  solidarité  de  métier  est  le  fondement 
commun,  mais  il  y  a  des  différences  essentielles  :  les  caisses  de 
secours  donnent  des  subsides  souvent  facultatifs,  en  tout  cas  pro- 
portionnés à  leurs  ressources  et  subordonnés  à  des  conditions 
morales  ou  professionnelles  (1),  au  lieu  que  l'assurance  ouvre  un 
droit  pur  et  simple  à  de  véritables  indemnités. 

Jusqu'ici  c'est  surtout  par  les  caisses  de  secours  que  la  défense 
contre  le  chômage  a  fonctionné  dans  le  cercle  professionnel.  Ces 
caisses  ont  malheureusement  subvenu  pour  la  plus  grande  part  au 
chômage  des  grèves.  Cependant  elles  ont  aussi  pour  objet  le  chô- 
mage involontaire. 

Les  Trades  Unions  anglaises  pratiquent  très  largement  ce  genre 
de  secours.  En  1892,  298  Unions,  comprenant  745,648  membres, 
avaient  payé  en  secours  de  chômage,  distinctement  des  secours  de 
grèves,  de  maladie  et  d'accidents,  9,674,325  francs  (2). 

En  Allemagne,  les  essais  défensifs  sont  dus  aux  corporations  ou 
associations.  Ils  ont  été  surtout  pratiqués  par  la  Société  de  secours 
des  typographes  allemands,  dont  l'organisation  est  regardée  comme 
pouvant  servir  de  modèle  (3),  par  les  associations  professionnelles 
que  créèrent  en  1869  sur  le  type  des  Tradés  Unions  Max  Hirsch 
et  Franz  Duncker  (4),  par  les  sociétés   ouvrières  à  tendances 

(1)  La  Société  des  typographes  allemands  dit  en  ce  sens:  «Notre  organisation 
contre  le  manque  de  travail  n'est  pas  une  simple  société  d'assurance  ;  les  secours 
ne  dépendent  pas  uniquement  du  nombre  des  versements,  elle  exige  aussi  une 
conduite  irréprochable  et  la  moralité  professionnelle.  >> 

(2)  Cf.  sur  la  question  en  Angleterre  the  Unemployed,  par  G.  Drage,  ancien 
secrétaire  de  la  Commission  royale  du  travail. 

(3)  Les  statuts  de  la  Société  de  secours  des  typographes  allemands  portent  : 
«...  §  5.  —  Le  versement  de  52  quotités  hebdomadaires  (50  pf.)  donne  droit  à 

un  secours  de  voyage  de  1  marc  par  jour  pendant  40  semaines;  celui  de  150 
quotités,  à  un  secours  surplace  de  1  marc  par  jour  pendant  20  semaines,  et  au- 
tant pour  20  autres  comme  secours  de  voyage.  »  Un  règlement  précise  les  con- 
ditions pour  les  deux  classes  de  secours.  —  L'organisation,  instituée  en  1874, 
fonctionna  dès  1875  pour  les  secours  de  voyage  et  en  1880  pour  les  secours  sur 
place.  L'Association  la  considère  comme  «  le  ciment  de  son  édifice  »  ;  c'est  ce 
qui  lui  amène  le  plus  d'adhérents.  —  De  1880  à  1890,  elle  a  réparti  en  secours 
contre  le  chômage  involontaire  531,610  marcs. 

(4)  Les  statuts-types  pour  les  Associations  professionnelles  comprennent  parmi 
leurs  buts...  «  les  secours  aux  membres  sans  travail  par  suite  de  mesures  arbi- 
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socialistes  (1),  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  commis  (2). 
En  général,  dans  ces  organisations,  les  secours  ne  sont  alloués  que 
si  l'on  a  payé  ses  quotités  pendant  un  certain  temps  ;  le  secours 
par  jour  et  par  tête  dépasse  rarement  1  marc  ;  on  donne  aussi  des 
secours  de  déplacement. 

Il  est  à  remarquer  et  à  regretter  qu'en  France  les  syndicats 
professionnels,  quoique  la  loi  du  29  mars  1884  leur  ait  conféré 
des  droits  dont  ne  jouissent  pas  les  associations  professionnelles 
allemandes,  n'ont  à  peu  près  rien  fait  pour  la  défense  contre  le 
chômage  involontaire.  Cela  tient  d'une  part  à  ce  qu'ils  n'ont  pas  su 
jusqu'ici  grouper  de  ressources  sérieuses,  d'autre  part  à  ce  que 
leur  activité,  au  lieu  d'être  concentrée  dans  les  intérêts  d'une  seule 
profession,  se  disperse  en  préoccupations  d'intérêts  ouvriers 
généraux  et  se  détourne  souvent  sur  des  objets  politiques.  Les 
services  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  examinons  sont  plutôt  ren- 
dus par  certaines  sociétés  de  secours  mutuels  soit  d'employés,  soit 
d'ouvriers. 

En  Amérique,  les  secours  contre  le  manque  de  travail  sont  un 
des  objets  d'activité  des  Unions  qu'embrasse  la  Fédération  du  tra- 

traires  ou  congé  immérité».  Au  cas  de  chômage  par  crise  industrielle,  le  conseil 
général  et  les  patrons  de  la  profession  doivent  s'entendre  pour  y  remédier  et 
aider  les  sans-travail  à  émigrer.  —  Les  secours  pour  manque  de  travail  sont 
indiqués  comme  un  but  à  réaliser  dès  que  la  situation  des  ressources  le  permettra. 
—  D'après  le  rapport  du  11  juin  1889,  sur  18  professions  dont  se  composait 
l'Union,  10  pratiquaient  depuis  1886  les  secours  en  cas  de  manque  excusable  de 
travail. 

(1)  Les  sociétés  ouvrières  à  tendances  socialistes  comprennent  parmi  leurs  buts 
les  secours  contre  le  chômage  involontaire  et  réclament  l'assurance  par  l'Etat. 

(2)  Les  statuts  de  V Association  des  commis  allemands  portent  :  «  Les  secours 
pour  manque  d'emploi  ne  pourront  être  accordés  qu'aux  membres  qui  auront 
fait  partie  de  l'Association  au  moins  deux  ans,  et  qui  auront  perdu  leur  emploi 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute.  »  Le  secours  est  généralement  considéré  comme 
une  avance  remboursable.  Le  délai  d'acquit  des  cotisations  des  branches  mala- 
die et  inhumation  est  prorogé  en  cas  de  manque  de  travail. 

V  Association  des  commerçants  allemands  prévoit  dans  ses  statuts  «  le  se- 
cours aux  membres  qui  par  des  causes  excusables  se  trouvent  sans  emploi,  pour 
autant  que  la  situation  des  ressources  le  permet,  et  ce  sans  engagement  ni 
droit  à  demande  en  justice  ».  Sur  les  quotités  hebdomadaires  (20  pf.),  25  %  sont 
versés  au  fonds  de  secours  pour  les  membres  sans  emploi.  Un  règlement  pré- 
cise les  conditions  de  ces  secours  :  le  quantum  est  de  1  marc  par  jour,  après  la 
première  quinzaine  d'inoccupation,  et  pendant  90  jours,  les  fériés  et  dimanches 
compris  ;  on  est  en  outre  exempté  des  quotités  ;  il  faut  être  sociétaire  depuis  un 
an,avoir  été  placé  pendant  six  mois,  se  tenir  à  la  disposition  du  comité  local  deux 
heures  par  jour,  être  autorisé  si  l'on  veut  changer  de  résidence;  celui  qui  a 
perdu  l'emploi  par  sa  faute  est  sans  droit. 

La  Société  commerciale  de  secours  de  Berlin  donne  des  secours  à  tous  les 
commis  sans  emploi,  qu'ils  soient  sociétaires  ou  non,  sous  forme  tantôt  de  dons, 
tantôt  de  prêts. 
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vail.  Ainsi  l'Union  des  cigariers,  dont,  le  siège  est  à  Chicago,  donne, 
en  cas  de  chômage,  pendant  six  semaines,  un  secours  hebdoma- 
daire de  15  francs,  qui  peut  être  renouvelé  après  un  intervalle  de 
sept  semaines,  et  ne  peut  excéder  360  francs  par  an. 

Mais  tout  cela  est  de  la  mutualité  de  secours,  non  de  l'assurance, 
quoiqu'on  puisse  trouver  dans  les  règles  de  ces  institutions  des 
éléments  fournis  par  l'expérience  des  intéressés,  et  utiles  pour  la 
recherche  des  bases  d'une  organisation  d'assurance. 

La  mutualité  peut  cependant  organiser  l'assurance  proprement 
dite  dans  le  cercle  professionnel.  Nous  en  avons  un  spécimen  dans 
une  des  associations  que  nous  venons  de  citer,  Y  Association  des 
commerçants  allemands,  qui  a  installé  une  branche  d'assurances  fa- 
cultatives contre  le  manque  d'emploi.  Elle  paye  à  titre  d'indemnité 
pendant  trois  mois  30  marcs  par  mois  pour  une  cotisation  men- 
suelle de  1  marc,  pendant  six  mois  45  marcs  par  mois  pour  une 
cotisation  mensuelle  de  1  m.  50.  Les  cotisations  en  retard  sont 
déduites.  En  1890,  l'actif  spécial  à  cette  branche  atteignait 
4395  marcs.  «  On  nous  a  demandé,  disait  le  rapport,  de  rendre 
cette  assurance  obligatoire.  Nous  avons  fait  des  enquêtes  pour  ser- 
vir de  base  au  tarif  à  établir  :  il  en  ressort  qu'en  moyenne  5  %  de 
nos  membres  se  trouvent  par  an  2  mois  1/2  sans  emploi.  Cela  exi- 
gerait, à  1  marc  par  jour,  une  dépense  d'environ  3000  marcs  par 
an.  Pour  y  suffire,  nous  pourrions  avoir  recours  aux  patrons  et 
aux  corporations  qui  aiment  à  soutenir  les  efforts  humanitaires.  » 
On  voit  percer  ici  l'idée  d'un  libre  concours  d'éléments  latéraux(l). 

b)  En  dehors  du  cercle  professionnel,  nous  ne  sommes  en  me- 
sure de  mentionner  qu'un  exemple,  mais  d'un  intérêt  particulier 
par  la  haute  compétence  de  l'homme  sur  l'initiative  de  qui  il  s'est 
produit,  M.  Manillon,  directeur  général  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique.  C'est  à  Bruxelles  qu'a  été 
tentée  il  y  a  un  an  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  le 
chômage  involontaire  (2).  Pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences 
pouvant  résulter  de  l'absence  de  bases  techniques,  on  a  fait  inter- 
venir à  l'origine  un  capital  provenant  de  donations  et  le  concours 

(1)  En  Hollande,  la  Société  du  bien  public  a  fait  une  enquête  sur  le  chômage  ; 
M.  R.  Kiedel,  secrétaire  général,  a  publié  une  étude  dont  la  conclusion  est  qu'il  n'y 
a  pas  encore  lieu  à  organiser  une  assurance  contre  le  chômage,  les  statistiques 
des  sans-travail  n'étant  pas  établies,  mais  néanmoins  qu'une  assurance  contre  le 
chômage  involontaire  est  désirée,  et  théoriquement  possible. 

(2)  Les  Travailleurs  Unis,  fondée  le  30  avril  1893. 
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de  membres  honoraires.  On  a  prévu  des  indemnités  à  partir  du 
quatrième  jour  de  chômage  annoncé  au  comité  d'administration, 
et  un  maximum  par  trimestre.  Les  admissions  ont  paru  devoir 
être  restreintes  à  des  ouvriers  exerçant  une  ou  des  professions 
leur  garantissant  la  possibilité  de  travailler  en  toute  saison.  On 
a  établi  un  questionnaire  portant  spécialement  sur  la  vie  de  celui 
qui  demande  la  qualité  d'adhérent  pendant  l'année  qui  a  précédé 
la  demande.  Les  cotisations  sont  de  50  centimes  pendant  les 
mois  où  le  risque  de  chômage  est  agréé  par  le  conseil.  Les  indem- 
nités se  calculent  pour  chaque  année  d'après  les  résultats  de 
l'exercice  antérieur,  en  tenant  compte  des  frais  de  gestion  et  d'un 
prélèvement  pour  une  réserve. 

3.  Par  le  concours  de  divers  facteurs.  —  Enfin  l'assurance  contre  le 
chômage  involontaire  peut  être  réalisée  par  le  concours  de  facteurs 
divers  :  les  travailleurs  appelés  à  en  bénéficier,  la  commune  ou 
l'État,  les  patrons,  la  philanthropie.  —  De  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  en  Allemagne,  il  nous  semble  ressortir  que 
la  tendance  du  gouvernement  de  l'Empire  et  d'une  partie  de  l'opi- 
nion seraii  du  côté  d'une  solution  mixte  par  la  loi,  qui  réunirait 
le  concours  des  ouvriers  ou  employés,  des  patrons  et  de  l'État; 
le  point  d'appui  serait  pris  dans  des  organisations  professionnelles, 
auxquelles  le  législateur  obligerait  peut-être  ouvriers  et  patrons  à 
être  affiliés  parle  seul  fait  d'avoir  accepté  un  engagement  dans  une 
entreprise  d'une  certaine  durée;  les  organisations  existantes 
seraient  renforcées.  La  loi  fixerait  les  points  fondamentaux,  puis 
laisserait  les  statuts  régler  le  reste.  Il  ne  resterait  en  dehors  du 
réseau  que  les  sans-travail  inclassables,  pour  qui  on  imposerait 
l'aide  à  la  commune. 

En  Suisse,  on  a  passé  à  l'action.  Les  premiers  essais  sont  orientés 
aussi  dans  le  sens  de  solutions  mixtes,  avec  initiative  et  prépon- 
dérance de  la  commune  et  du  canton.  L'idée  d'une  intervention  de 
la  Confédération  a  surgi  ;  mais  jusqu'ici  on  parait  l'écarter,  ne  fût- 
ce  que  pour  ne  pas  compliquer  les  difficultés  nées  de  projets  légis- 
latifs sur  d'autres  assurances;  on  a  seulement,  dans  le  débat  au 
Conseil  National,  déclaré  admissible  l'appui  de  l'État  par  des 
subventions  à  des  institutions  d'assurance. 

Depuis  plus  d'un  an,  Berne  a  une  Caisse  d'assurance  contre  le 
manque  de  travail;  fondée  par  la  commune  à  la  suite  d'enquêtes,  le 
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13  janvier  1893,  elle  a  fonctionné  le  1er  avril  (1).  Voici  la  substance 
du  règlement  arrêté  par  la  commune  et  complété  par  une  instruc- 
tion du  conseil  d'administration.  —  L'assurance  est  libre.  Y  adroit 
quiconque  est  participant  depuis  six  mois  au  moins,  paye  réguliè- 
rement ses  primes,  et  manque  de  travail  pendant  huit  jours  au 
moins.  La  prime  est  de  40  centimes  par  mois  :  à  ces  versements 
des  assurés  s'ajoutent  des  subventions  facultatives  de  patrons 
et  des  dons  volontaires,  la  commune  s'engageant  à  couvrir  le  déficit 
annuel  jusqu'à  un  maximum  de  5,000  francs.  —  L'indemnité  est  au 
plus  de  1  franc  par  jour  pour  les  célibataires,  1  fr.  50  pour  les 
mariés  et  les  célibataires  soutiens  de  famille.  Il  n'y  a  lieu  à  paye- 
ment d'indemnité  que  pendant  les  mois  d'hiver  (décembre,  janvier, 
février),  et  au  plus  pendant  deux  mois,  pour  le  premier  au  taux 
maximum,  ensuite  selon  les  ressources.  —  Le  droit  est  perdu  par 
le  refus  de  travail,  l'insubordination,  une  vie  déréglée,  des  diffé- 
rends sur  le  salaire,  et  quand  le  chômage  est  la  conséquence  d'une 
faute.  On  est  donc  exactement  sur  le  terrain  du  chômage  invo- 
lontaire. Le  chômage  par  incapacité  de  travail  ne  donne  aucun 
droit.  Le  sans-travail  doit,  à  peine  de  perdre  son  droit,  se  pré- 
senter à  deux  appels  par  jour.  Il  faut  être  résident  ou  domicilié 
dans  la  commune  pour  pouvoir  être  sociétaire.  Chaque  adhérent 
reçoit  un  livret  où  il  colle  des  timbres-assurance  représentant  ses 
cotisations  et  où  sont  inscrites  les  indemnités  payées.  La  caisse  est 
administrée  par  une  commission  de  sept  membres,  dont  deux  élus 
par  l'Union  ouvrière,  deux  par  les  patrons  participants,  trois  par 
le  conseil  administratif  de  la  ville,  qui  veille  à  ce  qu'il  y  ait  encore 
parmi  eux  des  ouvriers  adhérents  et  autant  que  possible  un  mem- 
bre de  la  société  de  secours;  le  directeur  du  bureau  de  placement 
municipal  a  voix  consultative  et  dirige.  On  remarquera  la  prudence 
des  dispositions  qui  ont,  faute  de  bases  techniques  suffisantes, 
multiplié  les  conditions  restrictives,  limité  la  subvention  commu- 
nale, et  borné  l'activité  à  deux  ans,  jusqu'au  1er  avril  1895,  ce  qui 
donne  bien  à  l'organisation  le  caractère  d'une  expérience. 

Les  résultats  du  premier  exercice,  clos  au  31  mars  1894,  ont  été 
exposés  dans  un  rapport  du  président,  M.  Scherz.  Le  nombre  des 
adhérents  a  été  de  404,  sur  lesquels  8  n'ont  rien  payé,  42  ont 

(1)  M.  E.  Rôthlisberger  a  raconté  les  phases  de  cette  création  dans  un  opus- 
cule documenté,  Die  Bernische  Arbeitslosenversichening,  Berne,  Michel  et 
Buchler,  1894. 
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versé  moins  de  cinq  cotisations,  et  354  restaient  membres  à  la  fin 
de  l'exercice.  216'se  sont  déclarés  sans  travail,  dontoOontretrouvé 
emploi  pendant  la  première  semaine  et  166  ont  eu  droit  aux 
indemnités.  Ces  indemnités  se  sont  élevées  de  40  à  105  francs, et  ont 
été  payées  une  fois  par  semaine,  le  samedi  soir.  Si  l'on  songe  que 
la  prime  ne  dépasse  pas  4  fr.  80  par  an  (et  elle  a  été  bien  moindre 
pour  les  sept  mois  du  premier  exercice),  on  constate  que  le  service 
rendu  a  été  réel.  Les  dépenses  ont  été  de  7,815  francs,  dont 
6,835  francs  en  indemnités  et  le  solde  en  frais.  Les  cotisations  des 
assurés,  les  contributions  de  patrons  et  les  dons  ont  représenté 
3,080  francs,  en  sorte  que  la  garantie  municipale  a  joué  seulement 
pour  4,735  francs.  —  Peu  de  patrons  ont  répondu  à  l'appel,  et  la 
caisse  n'a  groupé  que  400  assurés,  chiffre  faible  pour  une  agglomé- 
ration de  près  de  50,000  habitants.  On  peut  prévoir  que  ce 
chiffre  grossira,  étant  données  les  conditions  si  favorables.  Or, 
plus  il  s'accroîtra,  plus  l'écart  entre  le  produit  des  primes  et  les 
dépenses  s'élargira;  si  les  dons  ne  le  comblent  pas,  le  subside 
communal  sera  insuffisant,  et  il  faudra  en  élever  le  maximum,  à 
moins  qu'on  n'augmente  les  primes,  trop  disproportionnées  aux 
indemnités.  Tous  les  débuts  sont  difficiles,  et  on  ne  peut  guère 
juger  sur  ces  premiers  tâtonnements.  Les  indices  encourageants 
sont  que  350  ouvriers  ont  sur  un  maigre  salaire  payé  leurs  primes, 
que  la  moitié  à  peine  des  inscrits  ont  usé  de  l'assurance,  et,  au 
témoignage  du  rapport,  que  les  sans-travail  ont  toujours  accepté 
les  occupations  offertes. 

Zurich  a  adopté,  en  janvier  1893,  une  organisation  analogue;  la 
contribution  communale  éventuelle  y  est  aussi  fixée  à  5,000  fr. 

Le  canton  de  Saint-Gall  a,  cette  année  même,  abordé  un  sys- 
tème un  peu  différent.  Une  loi  des  19-25  mai  1894  autorise  les 
communes  politiques,  ou  des  unions  de  communes,  à  établir,  pour 
un  temps  déterminé  ou  non,  des  caisses  d'assurance  centre  le 
chômage  (et  il  s'agit  bien  de  l'involontaire),  sous  la  direction  du 
conseil  communal  ou  des  conseils  communaux  groupés.  Il  y  a 
liberté  pour  les  communes  de  créer  ou  non;  mais  si  elles  créent, 
obligation  de  s'assurer  pour  tous  les  ouvriers  valides  dont  le 
salaire  ne  dépasse  pas  5  francs  par  jour,  avec  faculté  pour  les 
ouvriers  gagnant  plus  de  5  francs  et  toutes  les  ouvrières.  Les 
membres  d'une  société  libre  garantissant  des  indemnités  égales 
peuvent  être  dispensés.  Les  statuts  règlent  les  détails,  mais  doivent 
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se  conformer  aux  principes  suivants  :  gestion  par  une  commission 
de  cinq  personnes,  où  les  assurés  ont  une  représentation  propor- 
tionnelle à  leurs  prestations  et  élue  par  eux,  —  maximum  des  pri- 
mes fixé  à  0  fr.  30  par  semaine  ou  1  fr.  20  par  mois,  —  restriction 
de  l'indemnité  à  l'assuré  qui  a  payé  six  mois  au  moins  ses  cotisa- 
tions, qui  chôme  depuis  plus  de  cinq  jours  sans  sa  faute,  et  à  qui 
n'a  pu  être  fourni  aucun  travail  de  son  métier  ou  approprié  à  ses 
forces  avec  salaire  au  taux  usuel  dans  la  localité,  —  minimum  de 

1  franc  par  jour  pour  l'indemnité,  —  limitation  du  paiement  à  dix 
semaines  ou  soixante  jours  par  an,  —  adjonction  d'un  bureau  de 
placement  à  la  caisse, —  ressources  alimentées  par  les  primes  heb- 
domadaires ou  mensuelles  des  assurés,  les  dons  ou  legs,  les 
subventions  des  communes  limitées  à  2  francs  par  assuré  et  par 
an  (frais  d'administration  non  compris),  les  contributions  du 
canton  et  éventuellement  de  la  Confédération,  tout  déficit  annuel 
devant  être  couvert  moitié  parles  communes,  moitié  par  le  canton. 
Le  canton  peut  aussi  fournir  des  subventions  à  des  sociétés  libres, 
pourvu  qu'elles  justifient  atteindre  leur  but.  Les  assurés  obliga- 
toires en  état  de  payer  et  qui  ne  paieraient  pas  sont  punis  d'une 
amende  de  police  de  3  à  25  francs,  et  si  l'amende  est  irrecouvrable, 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  jours  (1). 

Sur  les  bases  de  cette  législation,  les  trois  communes  de  Saint- 
Gall,  Tablatt  et  Straubenzeli  ont  conclu  un  consortium  pour  la 
création  d'une  caisse  commune.  D'après  les  statistiques,  Saint- 
Gall  aurait  3,000  ouvriers  assujettis  à  l'assurance,  Tablatt  1,200, 
Straubenzeli  900,  en  tout  5,100.  La  prime  est  de  0  fr.  20  par 
semaine,  soit  10  fr.  40  c.  par  an,  ce  qui  représenterait  une  somme 
globale  de  53,040  francs  par  an.  On  prévoit  qu'un  dixième  des 
adhérents  serait  dans  le  cas  de  recevoir   l'indemnité  fixée  à 

2  francs  par  jour,  et  pendant  60  jours  ;  les  frais  d'administration 
étant  à  la  charge  des  caisses  de  police,  la  dépense  resterait  à 
61,200  francs,  et  le  déficit  annuel  ne  dépasserait  pas  8,160  francs, 
que  couvriraient  soit  les  dons,  soit  les  contributions  des  communes. 
Quoiqu'on  puisse  croire  ces  prévisions  trop  faibles  quant  au 
nombre  de  ceux  qui  recourront  à  la  caisse,  le  taux  des  primes,  qui 
est  de  plus  du  double  du  taux  bernois,  garantit  qu'elles  consti- 
tueront la  part  de  beaucoup  la  plus  forte  des  recettes,  et  le  déficit 

(1)  Cf.  sur  l'organisation  saint-galloise  une  étude  de  M.  Raoul  Jay,  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire  d'août  1894. 
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annuel  probable  ne  paraît  pas  faire  courir  de  danger  aux  finances 
des  communes. 

Le  canton  de  Baie-Ville  a  mis  à  l'étude  un  projet  analogue. 
L'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  soumis  à  la 
législation  des  fabriques,  ceux  des  entreprises  de  construction,  et 
les  terrassiers,  à  l'exception  des  journaliers  engagés  pour  moins 
d'une  semaine,  des  personnes  établies  à  Bâle  depuis  moins  d'un 
an,  des  mineurs,  des  apprentis  de  18  ans  salariés  à  moins  de 
200  francs  par  an.  Les  assurés  paient  des  primes  proportionnelles 
au  salaire,  et  au  moins  de  0  fr.  20  par  semaine;  la  contribution 
patronale  est  de  0  fr.  10  à  0  fr.  20.  La  subvention  du  canton  est 
annuelle  et  limitée.  L'indemnité  de  chômage  varie  suivant  les 
catégories  d'assurés,  de  0  fr.  80  à  2  fr.  La  caisse  est  administrée 
par  le  conseil  du  gouvernement  et  contrôlée  par  un  comité  de 
huit  membres  (cinq  élus  parles  assurés  et  trois  par  les  patrons), 
le  président  étant  désigné  par  le  conseil  du  gouvernement. 

Dans  les  diverses  organisations  mixtes  que  nous  venons  de 
décrire,  nous  avons  trouvé  la  coopération  des  travailleurs  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance,  de  la  commune,  du  canton,  des  patrons. 
Reste  le  concours  d'apports  latéraux  de  la  philanthropie.  Nous  en 
avons  entrevu  l'idée  dans  le  rapport  de  la  branche  assurance- 
chômage  de  l'Association  des  commerçants  allemands. 

4.  Assurance  obligatoire  ou  facultative.  —  Ce  n'est  point  le  lieu  de 
renouveler  le  grand  débat  de  principe  sur  l'obligation  ou  la  liberté 
de  l'assurance.  Tous  les  aspects  en  ont  été  étudiés.  On  peut  seule- 
ment dire  ceci  :  même  les  partisans  de  l'obligation  doivent  recon- 
naître qu'il  est  plus  malaisé  de  l'admettre  dans  cette  sorte  d'assu- 
rance. Plus  on  constate  de  difficultés  et  de  points  délicats  dans 
l'application  de  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire,  pour 
les  organes,  pour  les  prestations,  surtout  pour  la  détermination 
du  droit  à  indemnité  et  les  bases  techniques,  plus  il  est  naturel 
qu'on  hésite  à  la  rendre  forcée. 

L'expérimentation  de  Berne  l'a  laissée  facultative.  Celle  de 
Saint-Gall  permet  aux  communes  de  la  créer  obligatoire,  mais  elles 
sont  libres  de  la  créer  ou  non.  L'Allemagne  tend,  semble-t-il,  à  une 
obligation,  mais  moins  absolue  que  pour  les  autres  assurances. 
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IV.  —  Conclusion. 

Au  terme  de  cet  exposé,  tout  au  plus  pourrait-on,  en  le  résumant, 
essayer  de  tracér  les  linéaments  d'une  conclusion  très  réservée  et 
provisoire. 

L'assurance  contre  le  chômage  s'impose  à  l'attention  des  socio- 
logues. Rien  ne  nous  a  paru  établir  qu'elle  soit,  a  priori,  une 
impossibilité.  La  mise  en  pratique  en  est  difficile,  parce  qu'il  est 
indispensable  d'en  limiter  le  champ  aux  risques  indépendants  du 
libre  arbitre  de  l'individu,  au  chômage  involontaire  et  innocent,  et 
qu'il  sera  souvent  bien  délicat  de  distinguer  ce  chômage-là  de 
celui  dont  la  cause  ou  la  responsabilité  remonte  à  la  volonté.  Elle 
semble  réalisable  par  des  agents  et  suivant  des  modes  divers. 

Les  solutions  mixtes  sont  celles  qui  présenteraient  le  plus  de 
justesse  et  réuniraient  le  moins  de  chances  défavorables.  En  pre- 
mière ligne  se  placeraient  les  solutions  par  l'effort  privé  et  l'asso- 
ciation, c'est-à-dire  soit  par  l'industrie,  soit  de  préférence  par  la 
mutualité  des  bénéficiaires,  dans  le  cercle  professionnel  ou  en 
dehors  de  ce  cercle,  avec  le  concours  des  employeurs  et  de  la  soli- 
darité philanthropique. 

Quant  à  l'industrie,  il  suffît  de  dire  que  la  loi  la  laisserait  évo- 
luer et  se  perfectionner  librement. 

La  mutualité  est  moralement  bien  supérieure.  Elle  repose  sur 
Y  Aide-toi  toi-même  et  Y  Aidez-vous  les  uns  les  autres.  C'est  en  outre 
par  elle  qu'agit  le  mieux  le  réciproque  contrôle,  condition  primor- 
diale, on  pourrait  dire  indispensable  en  tout  cas  et  quelle  que  soit 
la  forme  adoptée,  de  ce  genre  d'assurance,  car  les  enquêtes  sur  le 
caractère  des  causes  du  chômage  ne  seront  conduites  avec  compé- 
tence et  acceptées  avec  bon  vouloir  que  si  elles  sont  faites  par  les 
confrères  des  intéressés  :  c'est  là  une  qualité;  mais  cette  qualité 
même,  qui  porterait  à  classer  l'assurance  de  l'espèce  en  tête  des 
assurances  ouvrières,  constituera  un  obstacle  aussi  longtemps  que 
les  travailleurs,  et  surtout  les  ouvriers,  ne  seront  pas  intellectuel- 
lement et  moralement  plus  éclairés. 

Dans  le  cercle  professionnel,  le  législateur  pourrait  soit  astreindre 
les  associations  à  se  doter  de  l'assurance  contre  le  chômage,  sur- 
tout les  futures,  soit  la  permettre  aux  existantes  comme  aux 
futures  en  les  encourageant  et  en  vérifiant  les  statuts. 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1894.         3*;Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII).  col.  -18. 
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Une  contribution  patronale  est  là  aussi  logique  que  pour  les 
autres  assurances  sociales,  car  les  noyaux  d'ouvriers  affermis  con- 
tribuent à  la  prospérité  kd'une  industrie,  et  des  excédents  momen- 
tanés de  forces  productives  sont  dans  une  certaine  mesure  inévi- 
tables. Cette  contribution  deviendrait,  comme  dans  les  autres  assu- 
rances, un  article  des  frais  généraux  prévus,  et  se  retrouverait  dans 
le  prix  de  vente  des  produits  fabriqués. 

Une  action  aussi  justifiée  et  utile  pourrait  être  attribuée  aux 
spontanéités  de  la  philanthropie.  Il  est  impossible  de  voir  en  quoi 
le  concours  de  membres  honoraires,  mus  par  le  sentiment  de  la 
solidarité,  serait  ici  moins  admissible  que  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels;  outre  qu'il  fortifierait  les  ressources, et  qu'il  allé- 
gerait les  charges  de  l'industrie,  il  mettrait  dans  le  fonctionnement 
de  cette  assurance  une  valeur  d'union  sociale  volontaire  qui  manque 
soit  à  l'application  par  les  bénéficiaires  seuls,  soit  aux  autres  assu- 
rances quand  il  est  le  résultat  d'une  coaction  légale. 

Hors  du  cercle  professionnel,  la  mutualité  pourrait  être  favo- 
risée, dans  les  combinaisons  par  exemple  dont  Bruxelles  nous  a 
offert  un  spécimen  :  le  facteur  philanthropique  aurait  ici  encore 
son  rôle,  et  souvent  décisif,  comme  promoteur  ou  auxiliaire. 

En  deuxième  ligne,  et  là  où  l'effort  des  intéressés  directs  serait 
insuffisant,  le  législateur  pourrait  autoriser  la  commune  à  agir  non 
comme  assureur  principal,  mais  comme  initiatrice,  participante, 
quelquefois  directrice  ou  surveillante.  Ainsi  subsidiaire  et  circons- 
crite, l'intervention  de  la  commune  est  infiniment  plus  acceptable 
que  celle  de  l'État  :  plus  rapprochée  des  travailleurs,  elle  est 
mieux  apte  à  combattre  les  suites  du  défaut  de  travail,  et  à  pré- 
venir des  abus  trop  faciles  en  se  renseignant  (comme  les  intéressés) 
sur  la  condition  ou  la  valeur  morale  réelle  des  sans-travail;  d'ail- 
leurs atténuer  les  effets  du  chômage  immérité,  qui  entraine  à  la 
misère,  est  pour  elle  un  procédé  bien  supérieur  à  celui  des  bureaux 
de  bienfaisance.  L'assurance  serait  alors  bornée  aux  habitants,  et 
la  subvention  communale  rigoureusement  limitée  d'avance  à  un 
maximum  relativement  peu  élevé. 

Dans  les  deux  ordres  d'idées,  action  par  le  seul  effort  privé  ou 
avec  concours  de  la  commune,  l'État  pourrait  aider,  non  comme 
partie  directe  au  fonctionnement,  mode  qui  abonderait  pour  ce  type 
d'assurance  en  mauvaises  conséquences,  mais  par  des  facilités,  au 
.besoin  des  subventions  d'encouragement.  Si  l'État  ne  doit  jamais 
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se  faire  assureur  du  chômage  involontaire,  on  peut  concevoir  qu'il 
appuie  les  institutions  destinées  à  en  atténuer  les  maux,  soit  en 
suscitant  là  où  il  y  aurait  à  la  fois  impuissance  de  l'initiative  privée 
et  abstention  de  la  commune,  soit  en  soutenant  ;  car  il  y  a  un 
danger  public  à  laisser  s'irriter  contre  l'organisation  sociale 
l'homme  qui,  voulant  du  travail,  n'en  obtient  pas. 

Quels  qu'en  soient  les  agents  réalisateurs,  les  formes,  les  va- 
riantes d'organisation,  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire 
ne  peut  être  tentée  que  sous  certaines  règles  fondamentales,  qu'on 
pourrait  formuler  ainsi  :  Le  risque  doit  être  sévèrement  défini, 
borné  au  chômage  pur  de  tout  élément  de  volonté;  des  restrictions 
très  nettes  doivent  éliminer  par  exemple  l'assuré  qui  perd  l'em- 
ploi par  sa  faute,  cas  malheureusement  peu  rare  en  tout  pays,  ou 
qui  n'accepte  pas  l'occupation  qu'on  lui  offre,  autre  cas  connu  de 
quiconque  a  quelque  expérience,  ou  qui  cherche  du  travail  sans 
vouloir  en  trouver;  —  la  proportion  des  primes  aux  indemnités 
doit  être  assez  élevée;  —  les  conditions  d'exercice  du  droit  à 
indemnité  doivent  être  strictes,  temps  d'affiliation,  versement 
régulier  des  primes,  etc.  ;  —  l'indemnité  ne  doit  être  ni  trop  ample 
ni  trop  minime,  pour  ne  pas  affaiblir  les  efforts  personnels  et  pour- 
tant suffire  aux  besoins  ;  le  minimum  pourrait  être  de  moitié  du 
salaire  d'un  travailleur  de  la  profession  ;  —  l'ensemble  des  res- 
sources doit  être  établi  de  façon  à  pourvoir  aux  frais  d'administra- 
tion, aux  indemnités,  à  la  formation  d'une  réserve;  —  une  large 
part  doit  être  faite  dans  l'application  aux  intéressés  directs,  qui 
connaissent  à  fond  les  abus  possibles  et  sont  peu  portés  à  en  subir 
les  contre-coups;  —  en  attendant  que  de  solides  bases  techniques 
soient  connues,  des  ressources  latérales  doivent  être  recherchées, 
les  cotisations  doivent  être  réglées  à  intervalles  rapprochés  d'après 
les  résultats  antérieurs,  les  essais  doivent  être  limités  comme 
durée  et  conserver  tous  les  caractères  d'expériences;  —  une  orga- 
nisation de  placement  doit  être  annexée  à  celle  de  l'assurance. 

Reste  le  point  si  important  de  l'obligation.  Au  cas  où  cette  con- 
sidération prévaudrait  que  l'assurance  contre  le  chômage  involon- 
taire ne  rendra  jamais  de  réels  services  si  la  loi  ne  l'impose  à 
l'imprévoyance  obstinée  des  uns  et  à  l'égoïsme  passif  des  autres, 
peut-être  serait-il  prudent  de  s'arrêter  à  cette  formule  :  il  sera 
obligatoire  de  s'assurer  contre  le  chômage  involontaire  seulement 
dans  les  zones  du  salaire  infime  où  la  libre  formation  de  réserve 
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par  l'épargne  est  trop  difficile  ;  mais  le  choix  des  organes  d'assu- 
rance sera  facultatif,  et  ces  organes  seront  libres  eux-mêmes  dans 
l'élaboration  de  leurs  statuts,  sous  quelques  règles  fondamentales 
et  le  contrôle  de  l'État. 

Enfin  tous  ceux  qui  servent  le  progrès  doivent  tendre  à  diminuer 
sans  cesse  les  causes  artificielles  de  chômage,  et  à  ramener  l'utilité 
de  l'assurance  à  un  nombre  toujours  plus  restreint  de  cas  irréduc- 
tibles de  défaut  de  travail. 

Mais  la  conclusion  que  le  rapporteur  vient  d'esquisser  n'est  qu'un 
ensemble  de  vues  personnelles,  encore  incertaines,  et  qu'il  se 
réserve  expressément  de  modifier  lui-même.  La  question  est  trop 
neuve  encore  et  trop  complexe  pour  qu'il  ait  visé  à  autre  chose 
qu'à  l'introduire,  à  la  poser  en  des  termes  précis,  à  en  analyser  les 
idées  essentielles,  à  y  appeler  l'attention  et  l'étude,  à  rendre  som- 
mairement compte  de  quelques  expérimentations  à  peine  entre- 
prises. 11  appartient  au  Congrès  et  à  ceux  qui  le  suivront  d'aller 
plus  avant,  soit  pour  approfondir  les  moyens  de  réalisation  et  en 
donner  des  règles  sûres,  soit  pour  démontrer  l'inapplicabilité  si 
nous  nous  étions  trompé  par  optimisme. 

Peut-être  le  nombre  est-il  plus  restreint  qu'on  ne  l'affirme  de 
ceux  qui,  voulant  honnêtement,  sincèrement,  énergiquement  du 
travail,  n'en  trouvent  pas.  Mais  enfin  il  y  en  a,  le  développement 
indéfini  de  l'industrie  en  accroîtra  le  nombre,  et  rien  ne  suggère 
des  colères  plus  légitimes  que  cette  impuissance-là.  La  liberté  est 
le  bien  suprême  de  notre  civilisation,  et  nous  devons  la  défendre  à 
out  prix  ;  mais  aussi  nous  devons  peu  à  peu  tirer  d'elle  une  orga- 
nisation  qui  réconcilie  les  intérêts  en  apparence  opposés  et  par 
l'union  fortifie  les  faibles.  Voilà  pourquoi  la  science  ni  la  philan- 
thropie ne  doivent  refuser  d'aborder  la  question  du  chômage  inno- 
cent parce  qu'elle  est  ardue.  Si  vous  en  prépariez  une  solution, 
vous  seriez  bénis  par  des  milliers  d'êtres  humains. 


Eugène  Rostand. 


LES  CATHOLIQUES  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  NOUVEAU  (1). 


Chacun  se  croit  en  droit  d'avoir  des  opinions  sur  les  sujets  éco- 
nomiques sans  les  avoir  étudiés.  Il  semble  que  le  simple  bon  sens 
suffise  à  en  décider.  Gela  pouvait  être  dans  les  anciennes  sociétés 
où  l'agriculture  produisait  exclusivement  pour  la  consommation 
locale,  où  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  des 
produits  manufacturés  était  considérable,  où  le  commerce  faisait 
des  profits  d'autant  plus  élevés  qu'il  était  moins  développé  et  que 
ses  risques  étaient  énormes.  Depuis  cent  ans  et  plus,  les  choses 
ont  bien  changé.  La  société  est  devenue  de  plus  en  plus  compli- 
quée, l'agriculture  et  l'industrie  comportent  des  relations  loin- 
taines, sujettes  à  des  répercussions  inattendues,  dont  la  question 
du  change  indien,  entre  autres,  est  un  exemple. 

«  Il  serait  étrange,  a-t-on  dit,  qu'il  y  eût  une  science  relative  à 
la  formation  des  couches  terrestres  et  qu'il  ne  pût  y  avoir  une 
science  concernant  la  production,  la  répartition  et  l'usage  d'une 
chose  aussi  étroitement  liée  à  la  vie  individuelle  et  sociale  de 
l'homme  que  la  richesse.  »  Cette  science,  il  faut  l'étudier  sérieuse- 
ment et  de  bonne  foi  :  elle  touche  en  effet  à  des  intérêts  si  aigus 
que  la  passion  se  mêle  facilement  aux  opinions  irraisonnées. 

Ce  devoir  d'études  sérieuses  et  loyales  incombe  particulière- 
mentaux  catholiques  :1a  grande  poussée  démocratique  qui  agite  le 
monde  du  travail  ne  peut  en  effet  tourner  à  bien  que  s'ils  y  appor- 
tent, non  seulement  du  dévouement,  mais  une  intelligence  exacte 
des  situations.  Si  par  malheur,  imitant  le  procédé  des  politiciens, 
ils  cherchaient  uniquement  à  prendre  dans  la  question  sociale  une 

(1)  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  accueilleront  ces  pages  avec  une  émotion 
particulière.  Au  milieu  des  souffrances  de  la  maladie  crualle  qui  l'étreint,  en 
face  des  pensées  éternelles  qui  survivent  seules  aux  polémiques  quotidiennes , 
animé  toujours  de  la  passion  du  vrai  et  de  l'amour  du  bien,  M.  Claudio  Jannet 
a  rassemblé  ses  forces  défaillantes  pour  écrire  quelques  réflexions  que  devront 
méditer  tous  ceux  qui  veulent  comme  lui  travailler  au  rapprochement  des 
hommes  et  au  règne  de  la  paix  sociale.  (A.  D.) 
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attitude  de  parti  dont  ils  s'imagineraient  tirer  profit  pour  leur 
cause,  leurs  efforts  n'aboutiraient  qu'à  faire  le  jeu  des  hommes  de 
désordre. 

Il  faut  le  dire  franchement  :  à  quelques  exceptions  près,  les 
hommes  d'œuvres,  c'est-à-dire  les  meilleurs  d'entre  les  catho- 
liques, ont  eu  et  gardent  des  préventions  à  l'endroit  de  l'économie 
politique.  Formulée  au  milieu  du  siècle  dernier  par  des  écrivains 
qui  n'étaient  point  chrétiens,  celle-ci  en  effet  a  porté,  au  début,  la 
trace  des  erreurs  philosophiques  qui  étaient  l'air  ambiant  de 
l'époque  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  coïncidence,  comme  les  argu- 
ments contre  la  Bible  que  jadis  l'on  prétendait  tirer  de  la  géologie. 
Les  erreurs  étrangères  à  la  science  en  ont  été  graduellement  éli- 
minées, et  aujourd'hui  l'économie  politique  orthodoxe,  c'est-à- 
dire  scientifique  et  non  fantaisiste,  est  la  meilleure  auxiliaire  de 
la  religion  dans  sa  lutte  contre  le  socialisme  qui  va  être  la 
grande  hérésie  du  siècle  prochain. 


L'enseignement  des  Universités  catholiques  y  aura  puissam- 
ment contribué.  En  1832,  une  chaire  d'économie  politique  était 
créée  à  Louvain  :  elle  fut  illustrée  par  les  de  Coux  et  les  Charles 
Périn.  A  peine  fondées  il  y  a  dix-huit  ans,  les  Universités  fran- 
çaises ont  déjà  produit  bien  des  travaux  où  l'observation  conscien- 
cieuse des  faits  s'allie  à  la  sûreté  des  doctrines. 

Les  Eléments  d'économie  politique  (1)  que  M.  J.  Rambaud,  profes- 
seur à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon,  vient  de  publier, 
présentent,  malgré  la  modestie  de  leur  titre,  un  tableau  complet 
et  méthodique  de  la  science  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  naturel- 
lement chrétienne.  Il  n'a  point  eu  de  peine  à  montrer,  par  l'ana- 
lyse des  grandes  encycliques  de  Léon  XIII,  qu'entre  ses  données  et 
la  doctrine  chrétienne  l'harmonie  est  absolue. 

Cet  ouvrage  était  réclamé  depuis  longtemps  ;  nous  avions  beau- 
cou  p  d'excellents  livres  traitant  telle  ou  telle  question,  aucun  em- 
brassant l'ensemble  et  répondant  en  même  temps  aux  préoccupa- 
tions du  jour.  Il  y  ajuste  assez  de  polémique  dans  ces  800  pages 

(1)  Un  fort  volume  in-8°  :  Paris.  Larosc,  éditeur  ;  Lyon,  Auguste  Côte. 
Prix  :  10  fr. 


LES  CATHOLIQUES  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

pour  en  rendre  la  lecture  attrayante  et  ne  laisser  aucune  excuse  i\ 
la  paresse.  Mais  son  grand  mérite  est  la  clarté  de  l'exposition;  on 
y  sent  la  main  du  jurisconsulte,  qui,  ne  s'arrêtant  pas  aux  surfaces, 
va  toujours  au  fond  des  choses,  qui  éprouve  toutes  les  théories 
par  l'application  pratique  dont  elles  sont  susceptibles. 

A  l'exposé  scientifique  M.J  Rambaud  a  joint  avec  beaucoup  d'à- 
propos  des  notions  sur  l'état  des  industries,  sur  la  législation  éco- 
nomique, sur  la  condition  des  ouvriers  en  France  et  dans  les 
autres  pays.  C'est  faute  de  connaître  les  faits  réels,  que  l'on  rai- 
sonne si  souvent  à  vide  sur  des  sujets  brûlants  où  toute  parole 
imprudente  est  pleine  de  dangers. 

Sans  la  religion  on  ne  pourra  rien  faire  d'efficace  pour  surmon- 
ter la  crise  dans  laquelle  notre  génération  est  engagée.  Tout  ac- 
croissement de  renoncement  et  de  dévouement  chrétien,  tout 
développement  de  ces  vertus  morales  —  tempérance,  prévoyance, 
justice,  énergie  au  travail,  —  qui  découlent  d'une  plus  grande  va- 
1  eur  de  l'homme  intérieur,  sont  assurément  les  premiers  et  les  plus 
puissants  moyens  |  d'apaiser  l'antagonisme  social.  Mais  cela  ne 
suffit  point.  Dieu  n'a  point  inséré  dans  l'Évangile  un  manuel  de 
conduite  pour  les  affaires  temporelles;  il  n'a  pas  voulu  nous  dis- 
penser de  la  recherche  scientifique  et  du  recours  à  l'expérience. 
Si  on  les  méprise  sous  prétexte  qu'on  possède  la  vérité  philoso- 
phique et  religieuse  essentielle,  on  fera  fausse  route,  et  le  mouve- 
ment social  chrétien  aboutira  d'abord  à  des  déceptions,  puis  à  une 
déroute. 


Pour  travailler  utilement  à  améliorer  le  sort  matériel  et  moral 
des  classes  ouvrières,  il  faut  avoir  à  la  fois  le  cœur  chaud  et  la 
tête  froide.  L'an  dernier,  M.  Goschen,  l'ancien  chancelier  de  l'Echi- 
quier du  ministère  Gladstone,  signalait  à  la  British  Economie  Asso- 
ciation, comme  un  des  dangers  de  la  situation  actuelle,  le  point  de 
vue  émotionnel  auquel  les  questions  économiques  sont  envisagées  par 
des  personnes  généreuses  peut-être,  mais  à  la  tête  légère.  Le  mot 
a  fait  fortune;  il  n'est  pas  cependant  aussi  neuf  qu'il  le  paraît. 
V èmotionalisme  au  xvme  siècle  s'appelait  la  sensibilité  ;  tous  les 
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honnêtes  gens  en  débordaient,  et  cette  disposition  d'espritfut  pour 
beaucoup  dans  la  catastrophe  finale. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  «  l'Assemblée  générale  des  pa- 
trons catholiques  belges  »,  l'élite  de  leur  pays  peut -on  dire  par  le 
dévouement  comme  par  l'importance  des  affaires,  rédigeait  un 
«  Mémoire  sur  la  situation  de  V industrie  en  Belgique  et  sur  la  question 
ouvrière  »,  qui  a  produit  une  grande  impression  dans  les  hautes 
sphères  religieuses  (1).  Il  se  termine  par  ces  graves  paroles  qui 
seront  aussi  notre  conclusion  : 

«  Associons-nous  et  travaillons  tous  à  l'amélioration  de  la  con- 
dition des  ouvriers  et  à  la  défense  de  l'industrie  et  de  la  propriété . 
Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  appel  avant  tout  à  la  coopération 
du  clergé,  car  sur  le  terrain  social,  si  nous  ne  pouvons  rien  faire 
de  sérieux  sans  lui,  il  ne  peut  aboutir  à  rien  de  durable  sans  nous. 
Nous  le  supplions  de  s'entendre  avec  nous,  de  marcher  avec  nous 
la  main  dans  la  main  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  et  de  ne 
jamais  s'aventurer  dans  une  voie  périlleuse  dont  les  dangers  lui 
apparaîtront  trop  tard.  Rappelons-nous  que  l'Église  est  habi- 
tuée depuis  des  siècles  à  faire  des  œuvres  modernes  avec  des  ma- 
tériaux antiques...  Ces  nobles  principes,  l'Église  ne  peut  les  aban- 
donner lorsqu'elle  cherche  à  ramener  à  elle  le  monde  industriel. 
Nous  avons  foi  en  elle;  nous  lui  demandons  d'avoir  confiance  en 
nos  bonnes  intentions  et  en  notre  bonne  volonté.  » 

Claudio  Jannet. 

(1)  Nous  avons  analysé  plus  haut  (p.  719)  cet  important  document  qui  est  une 
réponse  motivée  et  décisive  aux  attaques  violentes  que  les  démocrates  chré- 
ens  at  les  socialistes  révolutionnaires  dirigent  à  l'envi  contre  les  patrons. 
N.  de  la  R.) 
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I 

L'élude  du  morcellement  territorial,  dans  notre  pays,  offre  au 
double  point  de  vue  économique  et  social  un  intérêt  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  faire  ressortir;  elle  a  déjà  exercé  des  esprits  très 
distingués  (1);  mais,  jusqu'ici,  on  a  dû  s'en  tenir  malheureuse- 
ment à  des  investigations  fort  incomplètes  et  qui  resteront  telles, 
tant  que  la  plupart  des  conseils  généraux  des  départements  n'au- 
ront point  fait  publier  les  séries  de  leurs  archives  contenant  les 
minutes  des  notaires  ou  tabellions  et  —  disons-le  à  regret —  tant 
que  les  savants  archivistes  auxquels  a  été  confié  le  dépouillement 
de  ces  papiers,  n'auront  pas  senti  l'importance  qu'une  analyse  des 
contrats  offre  pour  l'histoire  de  la  science  et  les  enseignements 
qui  en  découlent;  or  les  déductions  à  tirer  des  actes  conservés 
supposent  la  connaissance  préalable  de  la  superficie  et  de  la 
valeur. 

Aujourd'hui,  on  est  donc  forcé  de  se  contenter  du  nombre  res- 
treint de  collections  où  se  trouvent  indiqués  les  chiffres  applicables 
à  la  contenance  et  au  prix  ou  aux  revenus  des  domaines  faisant 
l'objet  de  délaissements  ou  locations  (2).  Encore  cette  base  de 
raisonnements  demeure-t-elle  inutilisable,  en  partie,  faute  de 
données  exactes  sur  certaines  mesures  agraires  qui,  dans  la  même 
province  et  sous  la  même  dénomination,  variaient  beaucoup  d'une 

(1)  Hippolyte  Passy,  Des  systèmes  de  culture;  Léon  Faucher,  Etat  et  ten- 
dance de  la  propriété  en  France  ;  Alexis  de  Tocqueville,  Etat  social  et  politique 
avant  1789;  V Ancien  Régime  et  la  Révolution  ;  Léonce  de  Lavergue,  Economie 
rurale  en  France;  Paul  Boiteau,  l'Etat  de  la  France  en  1789;  de  Foville,  le  Mor- 
cellement. —  V.  aussi  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  (1884,  1885  et 
1890),  Mémoires  de  MM.  Marc  de  Haut,  Rameau  de  Saint-Père  et  Gimel  :  ce 
dernier,  dont  le  travail  a  été  lu  après  sa  mort  si  regrettable,  est  celui  de  tous 
les  auteurs  qui,  par  l'abondance  et  la  sûreté  des  renseignements,  la  netteté  et  la 
hauteur  des  vues,  a  fourni  l'œuvre  qu'on  peut  considérer  comme  ayant  apporté 
les  meilleures  données  pour  la  solution  du  problème. 

(2)  Archives  départementales,  séries  E,  G,  H. 
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localité  à  l'autre  (1).  Néanmoins,  dans  ces  limites,  il  reste  possible 
d'arriver  à  des  découvertes  dignes  d'être  appréciées. 

Le  premier  fait  qui  frappe  l'attention  dans  les  résultats  obtenus, 
c'est  qu'autrefois,  presque  partout,  les  locations  de  biens  ruraux 
dépassaient  de  beaucoup  en  nombre  et  en  étendue  les  ventes 
d'immeubles  de  même  destination  (2),  ce  qui  révèle  une 
tendance  à  conserver  au  sein  de  la  famille  le  patrimoine  transmis 
par  les  ancêtres. 

Le  second  fait  aperçu  consiste  dans  l'inégale  surface  des  parcelles 
selon  la  nature  de  l'exploitation  :  labours,  vignes,  prés  (3). 

Le  troisième  fait  observé  concerne  la  moyenne  absolue  des 
superficies  louées  ou  vendues  :  à  travers  l'infinie  variété  des 
mesures  en  usage,  on  découvre,  en  rapportant  au  système  décimal 
les  chiffres  énoncés,  une  propension  à  circonscrire  dans  des 
bornes  peu  différentes  les  champs  de  culture  (4). 

Le  quatrième  fait  qui  se  dégage  des  relevés,  réside  dans  le  con- 
traste habituel  entre  la  proportion  considérable  des  actes  passés 
pour  de  petites  parcelles,  et  celle  très  faible  de  l'étendue  desdites 
parcelles  comparativement  à  la  surface  totale  sur  laquelle  portent 
les  calculs.  Pour  fixer  les  idées  à  cet  égard,  nous  avons  dû,  en 
tenant  compte  de  l'expérience  acquise  dans  les  recherches,  établir 
ainsi  qu'il  suit  les  catégories  formant  la  matière  des  contrats  : 

Au-dessous  de  1/5  d'hectare. 


De 

1/5 

à 

0  hect. 

2.499 

1/4 

» 

0  — 

3.299 

1/3 

» 

0  — 

4.999 

1/2 

» 

0  — 

9.999 

1 

1  — 

9.999 

2 

» 

4  — 

9.999 

5 

9  — 

9.999 

10 

19  — 

9.999 

20 

49  — 

9.999 

50 

99  — 

9.999 

—    100  hectares  et  au-dessus. 
Or,  autant  il  est  rare  de  rencontrer  des  domaines  mesurant 
100  hectares  ou  plus,  autant  il  est  fréquent  de  trouver  des  parcelles 
n'atteignant  pas  1/5  d'hectare;  et,  si  nous  avions  poussé  plus  loin 

(1)  Peuchet,  Statistique  des  départements  (1801  et  années  suivantes). 

(2)  Archives  de  l'Aisne,  série  E,  n°  489  ;  Archives  de  l'Eure,  série  G,  nos  228  à 
1835  ;  Archives  de  l'Oise,  série  G,  n°*  1516  à  1933  ;  série  H,  131  et  483; 
Archives  de  Seine-et-Oise,  série  E,  nos  4253  à  5863;  Archives  nationales  Y,  1870 
(déclarations  de  défrichements  au  Châtelet). 

(3)  Mêmes  cotes.  —  (4)  Mêmes  cotes. 
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le  dénombrement,  les  tableaux  dressés  montreraient  souvent  des 
lots  inférieurs  à  1/10  et  même  1/20  d'hectare  (1).  Mais  la  division 
n'est  poussée  qu 'exceptionnellement  au-dessous  d'un  are. 

Le  cinquième  fait  auquel  il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  est  relatif  aux 
progrès  du  morcellement,  dont  l'origine  et  l'essor  remontent  au 
xme  siècle  :  les  cartulaires  déposés  dans  les  archives  départemen- 
tales le  prouvent  à  n'en  pas  douter  (2).  Cette  division  croissante 
reçut,  au  moment  de  la  Renaissance,  une  nouvelle  force  d'impul- 
sion (3).  Du  xvie  siècle  à  1790,  les  renseignements  recueillis  mon- 
trent qu'on  doit  faire  une  double  distinction,  qui  regarde  les  lieux 
et  les  cultures.  Sauf  dans  un  faible  rayon  autour  de  Paris,  les 
chiffres  proportionnels  sont  peu  différents  aux  deux  termes 
extrêmes  de  la  période  envisagée,  ce  qui  accuse  chez  les  gens  de 
la  campagne  le  désir  ancien  et  persévérant  de  posséder  le  sol. 
D'un  autre  côté,  on  était  disposé  à  céder  les  terres  labourables 
plutôt  que  les  vignes  et  surtout  que  les  prés;  ce  phénomène  tient 
selon  toute  apparence  à  deux  causes  :  1°  la  supériorité  du  rende- 
ment net  des  prairies  ;  2°  l'avantage  des  vignes  sur  les  terres  labou- 
rables, malgré  les  assertions  contraires  des  intéressés  (4). 

Les  données  fournies  par  les  archives  départementales  ne  por- 
tent ni  sur  la  quantité  des  cotes  foncières,  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  que  dans  les  cartulaires  ecclésiastiques  et  les  minutes 
notariales,  ni  sur  le  nombre  des  propriétaires  du  sol.  D'ailleurs, 
un  recensement  direct,  au  moyen  des  anciens  rôles  de  vingtièmes 
par  exemple,  ne  permettrait  pas,  à  lui  seul,  de  faire  une  comparai- 
son rigoureuse  entre  l'état  de  choses  qui  a  précédé  la  Révolution 
et.  celui  qui  l'a  suivie.  Autrefois  les  rôles  fonciers  avaient  pour 
base,  dans  chaque  localité,  la  liste  des  contribuables  élisant  domi- 
cile à  l'intérieur  de  la  circonscription  paroissiale  (5), quelle  que  fût 

(1)  Archives  nationales  et  départementales,  loc.  cit.  Le  même  phénomène  se 
constate  dans  le  Centre  et  le  Midi  (Creuse,  Aveyron,  etc.). 

(2)  Archives  départementales,  séries  G  et  H. 

(3)  D'une  part,  les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  décrivent,  à  plusieurs 
reprises,  la  situation  critique  de  la  noblesse,  ruinée  par  les  guerres  d'Italie  et  le 
luxe  effréné  introduit  à  la  cour  de  France,  d'où  [résulta  l'indispensable  néces- 
sité de  vendre  une  foule  de  biens-fonds. 

D'autre  part,  l'assujettissement  périodique  du  clergé  à  des  tributs  obligea  les 
établissements  ecclésiastiques  à  consentir,  avec  l'autorisation  du  Saint-Siège, 
l'aliénation  de  domaines  qui  se  divisèrent  entre  d'innombrables  acquéreurs,  les 
fortunes  étant  alors  trop  éprouvées  pour  qu'il  fût  possible  à  un  petit  groupe 
de  personnes  d'accaparer  les  biens  offerts. 

(4)  Archives  parlementaires  :  Cahiers  des  vœux  de  1789. 

(5)  La  paroisse  était  une  division  à  la  fois  religieuse  et  civile, dans  les  campagnes. 
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la  situation  des  biens  assujettis  à  l'impôt;  depuis  1790,  au  con- 
traire, ces  rôles  se  forment  avec  les  fonds  cotisables  que  renferme 
chaque  territoire  communal,  sans  égard  pour  le  domicile  des  pro- 
priétaires. Le  Conseil  des  finances  et  les  Assemblées  provinciales 
reconnurent  les  inconvénients  de  ce  système  (1).  Mais  l'applica- 
tion normale  de  la  règle  actuelle  n'était  point  un  fait  accompli 
lorsque  survint  la  convocation  des  États  généraux  de  1789. 

Nous  verrons  bientôt  comment  on  peut  indirectement  parve- 
nir à  restituer,  avec  quelque  approximation,  les  nombres  de  par- 
celles, de  cotes  foncières  et  de  propriétaires  avant  1790;  dès  à 
présent,  un  premier  point  reste  acquis:  c'est  l'existence  et  la 
multiplicité  de  très  petits  lots  révélés  par  les  actes  de  ventes  et 
locations. 

Il 

Lorsque  la  science  économique  commençait  à  s'affirmer,  en  ana- 
lysant le  meilleur  mode  d'aménagement  des  biens  ruraux,  on 
entendit  s'élever  des  plaintes  opposées  sous  le  rapport  de  la  ten- 
dance des  principes,  mais  non  de  la  matérialité  des  faits.  Les  par- 
tisans du  système  anglais  de  la  grande  culture  se  lamentaient  à 
la  vue  de  l'excès  du  morcellement  :  les  physiocrates  (2),  plusieurs 

(1)  «  Sur  la  contradictoire  défense  proposée  au  Conseil  par  les  habitants  de 
Chanos  et  Carson,  les  magistrats  ont  été  frappés  de  l'importance  dont  il  pouvait 
être  pour  le  royaume  en  général  et  pour  les  communautés  en  particulier,  d'éta- 
blir le  principe  général  que  tout  propriétaire  des  fonds  doit  payer  les  imposi- 
tions dans  les  paroisses  sur  lesquelles  ils  sont  situés.  »  (Archives  nationales, 
H,  161 012,  Lettre  de  M.  de  Vergennes  à  l'Intendant  de  Dauphiné;  avis  conforme 
du  comité  contentieux  des  finances  du  23  juillet  1782.) 

Dans  cette  province  du  Dauphiné,  les  États  invitèrent,  en  16(13,  les  commu- 
nautés à  cotiser  les  héritages  aux  lieux  de  leur  situation.  La  règle  fut  peu 
appliquée.  Des  arrêts  du  Conseil  des  31  mai  1634  et  24  octobre  1639  statuèrent 
dans  le  même  sens  ;  mais,  dans  la  pratique,  on  se  servit  des  anciens  cadastres, 
ce  qui  rendit  la  mesure  illusoire. 

Une  ordonnance  des  trésoriers  de  France  de  Besançon,  en  date  du  16  dé- 
cembre 1174,  relative  à  un  nouveau  dénombrement  des  biens  de  la  commune  de 
Vuillafans,  prescrit  aussi  d'inscrire  tous  les  héritages,  sans  égard  pour  la  rési- 
dence des  détenteurs  ;  cette  disposition  a  été  admise  en  Berry,  par  le  règlement 
royal  du  18  mars  1785  ;  elle  fut  demandée  par  des  assemblées  provinciales, 
notamment  celles  de  Normandie  (4  décembre  1787)  et  de  l'Orléanais  (20  dé- 
cembre 1787). 

(2)  Nous  signalons,  en  particulier,  la  lettre  de  Quesnay,  pour  accuser  réception 
à  l'intendant  Méliand  de  son  rapport  sur  l'état  de  la  généralité  de  Soissons  ; 
comme  cet  administrateur  gémissait  de  voir  les  «  gros  fermiers  »  accaparer  les 
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sociétés  d'agriculture  et  assemblées  provinciales  (1),  Necker  (2), 
Arthur  Young  (3),  s'exprimaient  d'une  façon  analogue.  Au  con- 
traire, les  paysans  et  ceux  qui  regardaient  le  fractionnement 
indéfini  du  sol  cultivable  comme  un  bienfait  social  s'inquiétaient 
de  la  formation  ou  du  maintien  de  vastes  exploitations;  les 
cahiers  de  1789  renferment  des  vœux  énergiques  pour  limiter 
l'importance  de  la  grande  culture  ;  tantôt,  c'est  la  superficie  pour 
laquelle  on  demande  l'établissement  d'un  maximum;  tantôt,  ce 
qui  revient  au  même,  c'est  la  quantité  de  charrues  ;  ou  bien,  pour 
prévenir  ce  qui  s'appelait  «  l'accaparement  des  terres  »,  on  ré- 
clamait une  défense  absolue  de  réunir  plusieurs  fermes  entre  les 
mêmes  mains  (4). 

terres,  Quesnay  réfuta  les  objections  faites,  en  déclarant  souhaiter  «  beaucoup 
de  gros  fermiers  ».  (Archives  nationales,  K.  906,  n°  36.) 

(1)  Mémoire  sur  le  rétablissement  de  la  culture  des  terres  en  Champagne,  par 
de  Villiers,  associé  de  la  Société  d'agriculture  de  Châlons  ;  Mémoire  sur  les 
moyens  de  fertiliser  les  terres  de  la  maigre  Champagne,  par  Billet  de  la  Pagcrie, 
Trésorier  de  France,  membre  de  la  même  Société  ;  Mémoire  sur  l'agriculture, 
par  Le  Blanc  du  Plessis,  à  Vitry;  Mémoire  du  16  janvier  1762  présenté  par  la 
Société  d'agriculture  de  Soissons  (Archives  nationales,  H1,  1502).  —  V.  aussi  Pa- 
tulo,  De  V amélioration  des  terres. 

En  1780,  un  rapport  du  contrôle  général  atteste  que  «  beaucoup  de  cultiva- 
teurs regardent  comme  un  obstacle  »  le  «  morcellement  excessif  des  héritages  ». 
Mais  on  attribue  le  même  effet  aux  exploitations  de  400  arpents  et  au-dessus. 
(Archives  nationales,  H1,  1500.) 

La  Lorraine  était  le  pays  où  l'on  avait  le  plus  exagéré  le  morcellement  (rap- 
port du  baron  de  Fisson  à  l'assemblée  provinciale  de  Nancy);  ensuite  venait  la 
Normandie,  «  où  le  peuple  attaché  au  sol  »  partageait  «  la  plus  petite  succes- 
sion ».  (Rapport  du  comte  de  Montsarville  à  l'assemblée  provinciale  de  Caen. 
La  Bourgogne  avait  aussi  des  terres  très  divisées.  (Mémoire  des  Etats  géné- 
raux, en  exécution  d'un  vœu  des  Etats,  1785  (Archives  nationales,  F10,  260). 

(2)  Administration  des  finances. 

(3)  Voyages.  «  Dans  le  Quercy,  le  Languedoc,  les  Pyrénées,  le  Béarn,  la  Gas- 
cogne, une  partie  de  la  Guyenne,  l'Alsace,  les  Flandres  et  la  Lorraine,  ce  sont 
les  petites  propriétés  qui  l'emportent.  » 

(4)  1°  Fixation  d'une  limite  supérieure  de  superficie: 

A  400  arpents  (136  hect.  76)  :  paroisses  du  Bourgct,  de  Fontenay-lès-Louvrcs, 
de  Villiers-le-Sec  et  Villiers-sur-Marne  ; 

A  300  arpents  (100  hect.  57) ,  paroisses  de  Mont-Soul,  Piscop,  Sarcelles,  Villc- 
taneuse. 

A  100  arpents  (37  hect.  19)  :  paroisse  de  Jouy. 

A4  ou  5  arpents  (1  hect.  3676  à  1  hect.  7095)  :  paroisses  de  Rueil-en-Bric ; 

A  une  étendue  qui  devait  être  ultérieurement  déterminée  :  ville  de  Jagny. 

2°  Fixation  de  la  quantité  de  charrues  à  employer  :  Bailliage  de  Fismes,  pa- 
roisses de  Mauregard  et  Puiseux. 

N.  B.  —  11  résulte  d'une  enquête  ordonnée  en  1794  par  le  Comité  d'agricul- 
ture qu'une  charrue  supposait  l'exploitation  d'une  surface  variant,  selon  les 
départements,  de  12  à  60  arpents,  mesure  de  Paris  (4  hect.  1  à  20  hect.  cl). 
(Archives  nationales,  F10,  348.) 

3°  Partage  des  grandes  fermes  :  Tiers-état  des  bailliages  de  Chartres  et  Mar- 
chiennes  ;  paroisses  de  Mareil-en-F'rance  et  Saint-Remy-lcs-Chevreuse  ; 
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Quoiqu'elle  comptât  dans  son  sein  des  disciples  ou  admirateurs 
de  Quesnay,  l'Assemblée  constituante  répudia,  en  matière  de  lotis- 
sement des  propriétés  rurales,  les  principes  physiocratiqucs,  sans 
toutefois  accueillir  les  vœux  attentatoires  à  la  liberté  d'achat  et 
d'affermage;  mais  on  trouve  la  trace  de  ces  desiderata  dans  les  vues 
qui  prévalurent  aux  yeux  du  Parlement  et  dans  les  moyens 
choisis  pour  les  réaliser. 

Prenant  en  considération  ce  fait  indéniable  que  les  populations 
des  campagnes,  qui  représentaient  en  1789  les  4/5es  des  habitants 
de  la  France,  aimaient  et  convoitaient  avec  ardeur  la  propriété 
terrienne,  les  législateurs  en  conclurent  sans  peine  qu'un  régime 
donnant  satisfaction  à  ce  sentiment  si  vif  obtiendrait  la  reconnais- 
sance et  l'appui  de  la  multitude  exaucée.  Parmi  ceux  qui  aspi- 
raient à  posséder  irrévocablement  le  sol,  combien  étaient  en 
situation  d'en  payer  le  prix?  Dans  quelle  mesure  pouvait-on  déve- 
lopper la  masse  des  détenteurs  de  biens-fonds? Rien  n'était  connu 
sur  ces  deux  points.  On  faisait  des  conjectures,  des  calculs;  La- 
voisier,  écouté  comme  un  oracle,  errait  avec  des  éléments  très  res- 
treints et  des  opinions  préconçues  (1).  Or,  quel  que  fût  le  mode 
employé  pour  réussir  à  contenter  le  plus  de  monde  possible,  deux 
conditions  s'imposaient  évidemment  :  1°  il  était  indispensable  que 
les  demandes  de  biens-fonds  émanassent  de  gens  aptes  aies  culti- 
ver et  pourvus  de  capitaux  disponibles  ;  2°  il  fallait,  en  outre, 
qu'une  équivalence  existât  entre  les  deniers  possédés  ou  recou- 
vrables et  la  valeur  vénale  des  immeubles  à  offrir.  La  puissance 
attractive  des  achats  devait  donc  être  en  raison  composée  du 
nombre  et  de  la  richesse  des  concurrents  prêts  à  saisir  les  im- 
meubles rendus  plus  accessibles,  par  voie  de  fractionnement . 

4°  Un  fermier  par  ferme  :  défense  de  cumul  :  Tiers-état  des  bailliages  de 
Dourdan  et  d'Etampes  ;  paroisses  d'Angervilliers,  Fresnes,  Jagny,  La  Ferté- 
sous-Jouarre,  Longjumeau,  Moissy-Cramayel,  Villeneuve-sous-Dammartin,  Ville- 
pinte,  Vitry-sur-Seine. 

L'enquête  de  1794  démontre  que,  dans  les  pays  montagneux  (Alpes,  Pyrénées), 
le  morcellement  était  poussé  très  loin,  sans  que  la  vente  des  domaines  nationaux 
y  ait  été  pour  rien  (Archives  nationales,  Fl°,  348). 

Dans  le  district,  de  Vire  (Çalvados),  beaucoup  de  propriétés  n'avaient  que 
1  arpent,  1/2,  1/4  d'arpent  et  elles  rendaient  1/7  en  moins,  «  d'où  l'on  peut 
inférer,  disent  les  membres  du  Directoire,  qu'une  trop  grande  subdivision  n'est 
pas  favorable  à  l'agriculture  ».  (Même  cote.) 

(1)  Mémoire  sur  la  richesse  territoriale  de  la  France  (imprimé  et  publié,  en 
1791,  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante).  Voir  :  1°  sur  les  imperfections  de 
ce  travail,  de  Lavergne,  Économie  rurale;  2°  sur  les  tendances  de  Lavoisier, 
Pigeonneau  et  de  Foville,  l'Agriculture  au  Contrôle  général. 
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Cela  posé,  comment  les  pouvoirs  publics  étaient-ils  à  même 
d'agir  sur  la  transmission  et  le  partage  de  la  propriété  du  sol?  A 
ne  consulter  que  la  théorie,  les  expédients  étaient  multiples;  tou- 
tefois leur  nombre  se  trouva  fort  réduit,  dès  qu'il  fut  admis  que  la 
solution  à  intervenir  n'aurait  plus  seulement  le  caractère  et  la 
portée  d'une  mesure  d'économie  rurale,  mais  qu'elle  devrait  aussi 
procurer  des  ressources  à  l'État  obéré  par  trois  causes  :  1°  les 
embarras  que  léguait  le  régime  expirant  ;  2°  le  trouble  inévitable 
que  des  événements  politiques,  d'une  gravité  exceptionnelle, 
jettent  dans  les  revenus  fiscaux;  3°  le  passif  qu'allaient  entraîner 
les  réformes  opérées  dans  certaines  institutions. 

Ainsi,  un  cri  public  conviait  le  gouvernement  à  ne  plus  déléguer, 
d'une  manière  quelconque,  le  droit  régalien  de  percevoir  l'impôt; 
mais  les  taxes  indirectes  étaient  affermées  ;  les  taxes  ecclésias- 
tiques ou  inféodées  se  trouvaient  placées  sous  la  protection  invio- 
lable due  à  la  propriété  ;  les  offices  de  judicature  et  de  finances 
avaient  été  créés,  à  titre  onéreux,  par  l'État  qui  ne  pouvait  en 
supprimer  les  émoluments  sans  indemnité.  De  plus,  en  éteignant 
la  personnalité  civile  des  établissements  religieux  ou  d'arts  et 
métiers,  la  nation  se  subrogeait,  vis-a-vis  des  tiers,  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  des  êtres  moraux  disparus.  Or,  le  clergé 
avait  contracté  des  emprunts  considérables  et  non  amortis,  pour 
payer  périodiquement  au  roi  des  dons  gratuits  extraordinaires  ; 
les  corps  de  marchands  et  artisans  étaient  chargés  de  dettes 
pour  les  rachats  de  brevets  créés  par  la  puissance  souveraine  afin 
d'en  faire  argent,  et  ce  sans  préjudice  des  taxes  exigées  en  cas  de 
guerre. 

C'est  dans  ces  difficiles  conjonctures  que  fut  votée  la  réunion  au 
Domaine  de  tous  les  biens  dits  ecclésiastiques  (1)  ou,  en  d'autres 
termes, appartenant  à  des  institutions  reconnues,  liées  directement 
ou  indirectement  à  l'Église  catholique  par  l'objet  de  leur  exis- 
tence ou  les  conditions  de  leur  fonctionnement.  Peu  à  peu,  grâce  à 
la  logique  inexorable  des  principes  et  sous  la  pression  de  besoins 
d'une  intensité  croissante,  la  mainmise  nationale  s'étendit  fort 
au  delà  du  patrimoine  réputé  ecclésiastique  (2),  pour  embrasser 

(1)  Loi  des  2-4  novembre  1789. 

(2)  Loi  des  2-17  mars  1191  (art.  ô  et  6)  (corps  d'arts  et  métiers)  ;  loi  des  8-10 
mars  et  8-14  août  1793  (Etablissements  d'instruction  et  Académies)  ;  loi  du  24 
août  suivant(actif  et  passif  des  communes)  ;  iFik'y  eut  d'exception  que  pour  les 
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tout  ce  que  détenaient  des  êtres  fictifs  légalement  constitués  :  en 
retirant  à  ceux-ci  la  vie  civile,  on  faisait  tomber  en  déshérence 
une  masse  énorme  de  biens,  sans  prévoir  ou  consacrer  aucune 
réserve  de  retour  en  faveur  des  héritiers  ou  ayants  droit  des  tes- 
tateurs ou  donateurs  (1)  de  qui  provenaient,  pour  partie,  les  biens 
confisqués. 

La  direction  et  l'enchaînement  des  idées  adoptées,  dans  le  but 
de  répondre  au  besoin  d'appréhender  la  propriété  des  terres, 
réagirent  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  amateurs  qui  se  dispu- 
tèrent les  domaines  nationaux;  l'aspiration  des  paysans  à  posséder 
n'excluait  pas  l'instinct  si  connu  de  prudence  qui  anima  toujours 
les  populations  de  nos  campagnes,  aussi  jalouses  de  conserver  le 
fruit  d'épargnes  laborieusement  amassées  qu'avides  du  désir  d'en 
trouver  l'emploi.  Or,  la  dérogation  aux  règles  ordinaires  du  droit 
commun  et  l'entraînement  momentané  sur  lequel  on  pouvait 
revenir  [plus  tard  étaient  dénature  à  faire  naître  pour  l'avenir 
des  risques  d'éviction  et,  par  suite,  à  susciter  pour  le  présent 
des  motifs  d'abstention.  Néanmoins,  dans  les  régions  politiques, 
les  avantages  entrevus  semblèrent,  de  beaucoup,  l'emporter  sur 
les  inconvénients  signalés;  on  avait  une  foi  pleine  et  entière  dans 
la  concurrence  pour  élever  les  prix,  moyennant  que  les  termes  de 
payement  seraient  échelonnés  (2)  ;  d'ailleurs,  les  chances  a  courir 
en  devenant  adjudicataire,  loin  d'arrêter  les  législateurs,  étaient 
envisagées  avec  bonheur  comme  propres  ]à  lier  indissolublement 
le  sort  des  nouveaux  détenteurs  à  celui  des  récentes  institutions(3). 
Cette  conviction  fut  si  forte,  si  profonde,  qu'elle  dicta  ensuite  la 
saisie,  puis  la  vente  des  biens  d'émigrés  et  de  condamnés  (4). 

L'expérience  confirma-t-elle  l'exactitude  des  prévisions  admises? 
Le  morcellement  projeté  eut-il  pour  conséquence  de  multiplier 
considérablement  le  nombre  des  propriétaires  fonciers?  Exerça- 
biens  des  établissements  appartenant  aux  confessions  d'Augsbourg  et  de  Genève 
(loi  des  leMO  décembre  1790). 

(1)  Loi  des  9-25  juillet  1790  (art.  10). 

(2)  Loi  des  li-17  mai  1790,  titre  III,  art.  5.  «  Pour  appeler  à  la  propriété  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les 
paiements  seront  divisés  en  plusieurs  termes.  » 

(3)  On  connaît  le  mot  de  Mirabeau,  l'un  des  plus  fervents  promoteurs,  dès 
avant  1789,  de  la  division  des  biens  ecclésiastiques  ;  à  l'impossibilité  qui  lui 
était  représentée,  depuis  la  Révolution,  de  vendre  toutes  les  terres  à  la  fois,  il 
répondit  :  «  Nous  les  donnerons.  »  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  la  Révolu- 
tion, appuie  et  développe  cette  thèse. 

(4)  Lois  du  9  novembre  1791,  9-12  février  et  30  mars-8  avril  1792. 
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t-il  une  heureuse  influence  sur  la  condition  économique  des  habi- 
tants du  pays?  Ici  encore,  des  supputations  et  des  raisonnements 
ont  été  faits  sans  épuiser  la  controverse  [1). 
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Comme  on  vient  de  le  voir,  la  masse  des  domaines  nationaux 
aliénés,  de  1790  à  1814,  renfermait  deux  éléments  :  1°  le  patri- 
moine des  personnes  morales  ;  2°  la  fortune  des  émigrés,  déportés 
ou  condamnés  pour  faits  politiques.  Au  premier  abord,  cette  no- 
menclature imposante  fait  présumer  un  prodigieux  morcellement. 
Mais,  avant  d'évaluer  la  quantité  de  lots  formés  et  maintenus  dis- 
tincts, au  moyen  des  ventes  nationales,  il  importe  de  se  rendre 
compte  des  prélèvements  effectués  ou  des  distractions  opérées, 
pour  les  trois  causes  ci-après,  savoir  : 

1°  Les  réserves; 

2°  Les  affectations  ; 

3°  Les  restitutions. 

Tout  d'abord,  il  parut  indispensable  d'excepter  de  l'aliénation 
les  forêts  ou  bois  d'une  certaine  étendue  (2)  et  les  palais  pouvant 
convenir  à  quelque  objet  d'utilité  publique  (3);  ainsi  furent  sauvés 
de  la  destruction  qui  les  menaçait  les  plus  beaux  monuments  dont 
la  France  s'honore. 

En  outre,  le  nombre  des  services  d'intérêt  général  ou  local 
s'était  singulièrement  accru,  pour  une  triple  raison  :  1°  la  substi- 
tution de  83  ressorts  départementaux  à  32  généralités  provin- 
ciales; 2°  l'établissement,  dans  chaque  district,  de  directoires 
permanents  (4)  ;  3°  le  rattachement  aux  services,  soit  de  l'Etat, 

(1)  H.  Passy  et  Léon  Faucher,  op.  cil.  —  Aux  congrès  des  Sociétés  savantes 
de  1884  et  1885,  M.  Chéncau  s'est  tait  l'interprète  des  idées  qui  ont  eu  cours  à 
une  époque  où  la  question  n'avait  pas  fait  l'objet  d'un  examen  scientifique. 

(2)  Loi  des  6-23  août  1790  (art.  1  et  2).  Les  bois  de  100  arpents  et  au-dessus 
étaient  réservés  par  cette  loi;  le  minimum  fut,  ensuite,  porté  à  300  arponts  (lois 
des  2  nivôse  et  28  ventôse  an  IV,  9  vendémiaire  an  VI,  art  107  ). 

(3)  Loi  des  ler-4  avril  1793,  28  ventôse  et  6  floréal  an  IV. 

(4)  Chaque  intendant  avait  des  subdélégués;  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  logés 
dans  des  bâtiments  érigés  à  cet  effet.  Depuis  1787,  il  y  avait  bien  des  commis- 
sions intermédiaires, dont  les  circonscriptions  répondaient  à  nos  arrondissements, 
sans,  pour  cela,  qu'on  crût  nécessaire  de  leur  affecter  des  édifices. 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVÏÏÎ  col.)  49. 
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soit  des  administrations  départementales  ou  municipales,  d'objets 
jusqu'alors  confiés  à  l'autorité  ecclésiastique  (1)  ou  seigneu- 
riale (2).  Pour  installer  tous  les  fonctionnaires  appelés  à  mettre 
en  mouvement  les  nouveaux  rouages,  il  fallait  des  locaux  et, 
malgré  les  ordres  itératifs  de  l'Assemblée  constituante  (3),  on  les 
plaça  souvent  dans  des  propriétés  nationales  (4),  jadis  possédées 
par  des  congrégations  éteintes  ou  des  familles  d'émigrés. 

D'autre  part  encore,  le  Trésor  assuma  seul  le  soin  de  pourvoir 
au  casernement  des  troupes  de  l'armée  active  (5),  charge  qui  prit 
une  extension  énorme,  par  suite  à  la  fois  :  1°  des  mesures  restric- 
tives apportées  au  logement  du  soldat  chez  l'habitant  (0)  et  2°  du 
développement  d'effectifs  dû  aux  circonstances  (7).  On  peut  juger 
de  l'importance  des  domaines  ainsi  rendus  indisponibles,  par  la 
seule  nomenclature  des  édifices  cédés  aux  villes,  depuis  1810,  à  la 
charge  de  les  fournir  de  grosses  et  menues  réparations  (8).  Indé- 
pendamment des  propriétés  remises,  à  condition  d'en  respecter 
l'usage,  pour  le  service  de  la  guerre,  l'État  est  resté,  dans  l'intérêt 

T)  Écoles,  orphelinats,  cimetières,  état  civil. 

(2)  Justice  civile  et  répressive  confiée,  depuis  1790,  aux  juges  de  paix  et  cru-p- 
in unicip  aux. 

(3)  Lois  des  7-11  février,  3L  juillet-10  août,  29  aoùt-12  septembre  1791. 

(4)  Voir  la  loi  du  30  juin  1793  ;  arrêté  consulaire  du  13  messidor  an  X;  décret 
du  9  avril  1811. 

(5)  Lois  des  16  octobre  1790  et  8-10  juillet  1791. 

•   (6)  Loi  du  8-10  juillet  1791  et  règlement  du  23  mai  1792. 

(7)  D'après  Des  Pomelles  (Mémoire  si/f  les  Milices,  1789),  il  fallait,  au  moins, 
annuellement,  20,000  hommes  pour  les  troupes  de  ligne  ;  mais,  le  26  janvier  1818, 
e  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  déclarait  à  la  tribune 

de  la  Chambre  des  députés  qu'en  1788  l'armée  devait  être,  à  son  complet,  de 
168,000  hommes,  dont  26,000  compris  dans  les  régiments  étrangers:  il  restait 
donc  à  se  procurer  142,000  hommes  parmi  les  Français;  le  renouvellement  se 
faisait  par  huitième  et  portait  sur  17,700  sujets  environ.  La  loi  du  19  fructidor 
an  VI  établit,  comme  règle  normale,  le  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 
de  20  à  2i  ans,  sauf  limitation  du  contingent  annuel;  le  3  vendémiaire  an  VII. 
une  autre  loi  mit  en  activité  200,000  conscrits;  puis,  une  troisième  loi 
du  23  fructidor  suivant  fixa,  pour  l'an  VIII,  l'effectif  général  de  l'armée  à 
566,419  hommes.  Depuis  le  Consulat,  les  levées  furent  de  30,000  hommes  (lois 
des  28  floréal  an  X,  6  floréal  an  XI,  3  germinal  an  XII);  sous  l'Empire,  elles 
passèrent  de  30  à  80,000  (loi  du  27  nivôse  an  XIII;  sénatus-consultes  des  2  ven- 
démiaire an  XIV,  15  décembre  1806,  7  avril  1807,  21  janvier  1808);  mais  on  se 
rejeta  sur  les  classes  antérieures  (sénatus-consultes  des  25  avril  et  5  octobre  1810, 
11  janvier,  3  avril,  24  août,  2  octobre,  15  novembre  1813)  et  les  appels  mon- 
tèrent à  120,001  hommes  (sénatus-consultes  des  13  décembre  1810,  1er  sep- 
tembre 1812,  2  octobre  1813). 

(8)  Décret  du  23  avril  1810.  Cet  acte  pose  le  principe  des  cessions  qui  donnè- 
rent lieu  â  des  décrets  spéciaux  ultérieurs,  dont  il  nous  a  été  possible  de  pren- 
dre communication  ;  en  voici  la  liste  complète  et  absolument  inédite,  qui 
présente  un  véritable  intérêt  pour  le  sujet  traité  : 

/  '  .     '   ;       i;  "  .  '/  .  ■  c 
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DESIGNATION  DES 

DOMAINES  CÉDÉS 


Agde. 
Agen. 
A  oncon. 


A  icns. 
Angers. 

Angoulème. 
Argentan. 

Aurillac. 

Atitùn. 

Auxerre. 

Avranches. 

Bayeux. 

Beauvais. 

Bordeaux. 

Bourges. 

Brest. 

Caen. 

Carcassonne. 
Carpentras. 
Castres. 
Chal.-s  •  Saôn 
Charleville. 


Chartres. 
Clermont-Fer 
rand. 

Coutances. 
Dieppe. 


Dijon. 


Dinan. 

Domfront. 

Evreux. 

Falaise. 

Fougères. 

Gap. 

Gray. 

Grenoble. 

Guéret. 

Guingamp. 

Lamballe. 

Lannion. 

Le  Puy. 

Lille. 

Limoges. 

Lisieux. 


Lyon. 


Couvent  Sainte-Marie. 
Séminaire. 

Couvent  des  Capucins. 

—  Carmélites 

—  Ursulines. 
Abbaye  de  Toussaint. 
Hôtel  de  Lantivy. 
Couvent  des  Capucins. 

—  Jacobins  et 
Église. 

—  de  la  Visitation 

—  Sainte-Marie. 

—  des  Ursulines. 
Palais  abbatial. 
Séminaire: 

Couvent  St-Franeois. 

—  des  Annonciades 

—  Notre-Dame. 
Grand  et  petit  séminaire 
Couvent  des  Ursulines. 

—  Carmes. 

—  delà  Visitation. 

—  des  Carmes. 

—  Dominicains 
Séminaire. 

Couvent  des  Cordeliers. 

—  Notre-Dame. 

—  Saint-Ignace. 
Collège. 

Couvent  St-André;Eglisc 
Maison  de  Loëns. 
Grand  séminaire. 
Couvent  desHospitalière 
Petit  séminaire. 
Couventdes  Carmélites. 

—  Sainte-Marie. 

—  desUrsulines. 

—  Carmélites. 
Maison  du  Refuge. 
Eglise  St-Philibert. 
Couvent  Ste-Catherine 
Séminaire. 

Couvent  du  St-Sauveui 
Hôtel  de  Guibray. 
Couvent  des  Urbanistes 

—  Ursulines. 

—  Cordeliers. 

—  Sainte-Cécile. 

—  des  Augustins. 

Ursulines. 


Couvent  Saint-Maurice 

—  des  Minimes. 
Séminaire. 

Couvent  des  Ursulines 
Eglise. 

—  du  Bon  Pasteur 

—  des  Recluses 

—  Ste- Marie -des 

Chaînes. 


DESIGNATION  DES 


DOMAINES  CEDES 


■M 


Màcon. 

Marseille. 

Meaux. 
Metz. 

Mirccourt. 

Montoire . 
Monlreuil- 
Morlaix. 

Nantes. 

Narbonne. 

Neuf  château. 

Nîmes. 

Orléans. 

Perpignan. 

Poitiers. 


Pont-à-Mouss. 

Quimper. 

Rennes. 


Rocroy. 

Rodez. 

Rouen. 

Sairit-Amand 
Saint-Brieuc  . 


Saint  Flour. 
St-J.-d'Angely 
Salins. 
Schlestadt. 
Soissons. 


Strasbourg. 
Tarbes. 
Toulon. 
Toulouse. 


Tours. 
Troyes. 

Tulle. 
Valence. 
Vendôme. 
Vitry. 


Couvent  des  Carmes. 

Cordeliers. 

—  Ignorantins. 
Préscntines. 

Hôtel  de  Noëfort. 
Couvent  des  Capucins. 

—  (ordre  non  dési- 

gné). 

—  des  Augustins. 

—  Carmes. 

—  Capucins. 

—  Jacobins. 

—  Calvairiennes. 

—  de  la  Visitation. 
Collège. 

Séminaire. 

Couvent  des  Augustins. 

—  Capucins. 
Séminaire. 

Couvent  des  Minimes. 
Petit  Séminaire. 
Couvent  Ste-Catherine. 

—  des  Capucins. 

—  de  Loc-Maria. 
Abbaye  de  St-Georges. 
Hôpital  général. 

Hôtel  Kgus. 
Couvent  de  Saint-Cyr. 

—  des  Ursulines. 

—  Jacobins. 
Séminaire. 
Hôpital. 

Couvent  des  Jacobins. 

Emmurées. 
Augustins. 
Hôpital. 

Couvent  des  Ursulines. 

—  du  Calvaire 
Eglise  Saint-Guillaume. 
Couvent  Notre-Dame. 

—  des  Capucins. 

—  Claiïsses. 
Récollets. 

Séminaire. 
Couvent  Saint-Jean-des- 
Vignes. 

—  des  Récollets. 
Eglise  des  Carmes. 
Couvent  delà  Visitation 

—  des  Jacobins. 

—  dames  de  Si 

Scrnin. 

—  Jacobins. 

Séminaire. 

Eglise  des  CordftJieES. 
Abbaye. 

Couvent  des  Minimes. 
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des  établissements  militaires,  détenteur  d'une  foule  d'immeubles 
provenant  des  nationalisations  effectuées  depuis  1789  (1). 

Rappelons,  enfin,  que  les  villes  reçurent  de  la  Convention  des 
facilités  pour  améliorer  le  réseau  de  leurs  voies  publiques,  par 
des  emprises  sur  les  domaines  aliénables  (2). 

Du  chef  des  réserves  affectations,  une  partie  notable  des  biens 
disparut  donc,  en  t'ait,  de  la  masse  active  et  réalisable  des  fonds 
placés  sous  le  séquestre  de  l'État. 

Quant  aux  restitutions,  elles  furent  prononcées  successivement, 
même  avant  le  xixc  siècle,  en  faveur  des  condamnés  politiques  (3); 
le  Consulat  les  étendit  en  faveur  des  personnes  rayées  de  la  liste 
des  émigrés  (4);  la  Restauration,  ayant  effacé  les  peines  encourues 
contre  l'émigration,  rendit  tous  les  biens  invendus  aux  anciens 
possesseurs  qui  avaient  quitté  le  territoire  français  depuis 
1790  (5).  Des  personnes  morales  bénéficièrent  également  de  me- 
sures réparatrices.  C'est  ainsi  que  le  Directoire,  le  Consulat  et 
l'Empire  attribuèrent  aux  établissements  charitables  les  biens 
autrefois  compris  dans  leur  patrimoine  ou  dans  celui  des  institu- 
tions qu'ils  remplaçaient;  en  cas  de  vente  consommée  de  leurs 
anciennes  propriétés,  l'État  s'engageait  à  fournir  l'équivalent,  au 
moyen  d'autres  domaines  nationaux  (6).  A  la  suite  du  Concordat, 
on  remit  aux  fabriques  paroissiales  la  dotation  des  anciennes  (7)  et 
les  édifices  autrefois  occupés  pour  les  besoins  du  culte  (8).  Après 
la  création  de  l'Université  impériale  (9),  celle-ci  reçut  tous  les 
biens  des  anciens  collèges,  académies  et  universités  (10),  sauf  la 


(1)  Voy.  Tableau  des  biens  affectés  à  des  services  publics  (1874).  Ce  document, 
tout  incomplet  qu'il  est,  quant  aux  origines  de  propriété  et  aux  évaluations,  n'en 
fait  pas  moins  ressortir  la  possession  d'une  cinquantaine  de  biens-fonds,  estimés 
25  millions,  qui  sont  entrés  dans  le  domaine  de  l'État,  par  voie  de  dévolution, 
pendant  la  période  de  1789  à  1799. 

(2)  Loi  des  lcr-i  avril  17^3. 

(3)  Lois  des  14  floréal  et  18  prairial  an  III,  4  frimaire  an  VI. 

(4)  Arrêtés  des  7  ventôse  an  VIII  et  28  vendémiaire  an  IX;  sénatus-consulte  du 
6  floréal  an  X. 

(5)  Loi  du  5  décembre  1814. 

(6)  Lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  an  V  ;  arrêté  du  27  prairial  an  IX; 
décret  du  12  juillet  1807. 

(")  Arrêtés  du  7  thermidor  an  XI;  décrets  des  23  ventôse  an  XIII  et  22  fruc- 
tidor suivant. 

(8)  Décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806. 

(9)  Loi  du  4  mai  1806. 

(10)  Décret  du  11  décembre  1808. 
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fortune  du  Prylanée,  dont  une  loi  spéciale  avait  investi  le  collège 
de  Saint-Cyr  (1). 

A  la  vérité,  on  peut  se  demander  si,  avant  ces  divers  abandons, 
les  patrimoines  séquestrés  dont  ils  avaient  dépendu  n'étaient 
pas  en  grande  parlie  vendus,  de  telle  sorte  que  les  restitutions 
annoncées  n'en  représenteraient  qu'une  fraction  minime  ?  L'objec- 
lion  est  trop  sérieuse  en  soi  pour  ne  pas  en  vérifier  avec  soin  le 
fondement. 

A  l'égard  des  biens  provenant  de  personnes  morales,  tous  ceux 
qui  firent  l'objet  de  remises  ultérieures  étaient  compris  dans  une 
catégorie  de  domaines  sur  le  sort  de  laquelle  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  sursis  à  statuer  (2).  L'aliénation  des  immeubles 
paroissiaux,  hospitaliers  ou  affectés  aux  pauvres  ne  fut  ordonnée 
qu'à  la  fin  de  l'année  1793  et  en  1794(3);  celle  des  terrains  et 
constructions  formant  la  dotation  des  collèges  fut,  tour  à  tour, 
prescrite  en  1793  (4)  et  différée  en  1797  (5).  Ces  rapprochements  de 
dates  suffisent  pour  montrer  que  si,  à  l'époque  où  des  restitutions 
intervinrent  en  faveur  de  certains  services  publics  autonomes, 
on  avait  amoindri  l'actif  immobilier  autrefois  possédé  par  les  éta- 
blissements dont  ils  étaient  appelés  à  recueillir  l'héritage,  celui-ci 
présentait  une  situation  amoindrie  sans  doute,  mais  non  diminuée 
au  point  d'être  réduite  à  un  état  insignifiant.  Du  reste,  on  peut 
s'en  assurer  par  l'examen,  soit  des  tableaux  accompagnant  les  lois 
qui  assignent  les  domaines  à  fournir  aux  administrations  chari- 
tables, en  remplacement  de  biens  aliénés,  pendant  la  période 
comprise  entre  l'an  II  et  l'an  V  (6),  soit  des  relevés  faits  pour  fixer 
la  dotation  du  Prytanée  (7)  ou  de  l'Université  (8). 

On  voit  par  les  explications  précédentes  tout  ce  qui,  dans 
la  masse  des  biens  déclarés  nationaux,  a  été  distrait,  par  suite  des 

(1)  Loi  du  8  fructidor  an  XIII. 

(2)  Loi  des  23-28  octobre-5  novembre  1790,  art.  1er,  §  2  :  «  L'Assemblée 
ajourne  tout  ce  qui  concerne  les  biens  des  fabriques...  des  fondations. ..  dans  les 
églises  paroissiales...  les  biens  des  séminaires-collèges,  des  collèges,  des  établis- 
sements d'études  ou  de  retraite  et  de  tous  établissements  destinés  à  l'enseigne- 
ment public...  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autresj  établisse- 
ments destinés  au  soulagement  des  pauvres.  » 

(3)  Lois  des  13  brumaire  et  23  messidor  an  II. 

(4)  Loi  du  8-10  mars  1793. 

(5)  Loi  du  2o  messidor  an  V. 

(6)  Lois  des  8  ventôse  an  XII,  7,  9  et  17  septembre  1807. 

(7)  Décret  du  5  mars  1806. 

(S)  Archives  nationales  F1?,  1506  à  1:41. 
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réserves,  affectations  et  restitutions  prononcées.  Mais  le  surplus 
ne  fut  pas  intégralement  loti  et  adjugé,  à  dater  de  la  mise  sous 
séquestre.  1°  L'Assemblée  constituante  différa  la  vente  des  pro- 
priétés ayant  appartenu  aux  congrégations  séculières  ou  aux 
religieux  et  religieuses  agrégés  à  des  associations  charitables  (1)  ; 
ce  n'est  qu'en  1792  que  cette  exception  cessa  (2).  2°  En  1795 
et  1798,  le  législateur  arrêta  les  ventes,  effrayé  de  la  dépréciation 
qui  pouvait  résulter  de  l'énorme  quantité  de  biens  offerts  par 
l'Etat  et  ses  ayants  droit,  ceux-ci  étant  trop  empressés,  sans  doute, 
de  transmettre  ou  dans  l'impossibilité  de  conserver  ce  qu'ils  avaient 
acquis  (3).  3°  Après  examen  des  dossiers  d'adjudication,  le  pou- 
voir exécutif  prononça  une  foule  de  suspensions  motivées  par  les 
vices  de  forme  des  procès-verbaux  ou  par  les  difficultés  qu'il 
appréhendait  sur  la  validité  des  contrats  souscrits  (4).  4°  Enfin, 
les  cahiers  des  charges  servant  de  base  aux  adjudications  renfer- 
maient des  clauses  de  déchéance  (5),  notamment  pour  non- 
paiement  dans  les  délais  stipulés;  un  grand  nombre  d'acqué- 
reurs subirent  cette  cause  d'annulation  des  titres;  en  Tan  IV, 
déjà,  2,087  d'entre  eux  avaient  été  ainsi  évincés;  au  commence- 
ment de  l'an  V,  l'État  en  reconnaissait  6,598  et,  quelques  mois 
après,  les  évaluations  allaient  jusqu'à  60,000  (6). 

De  ce  chef,  toute  une  série  de  biens  rentra  donc  dans  le  patri- 
moine de  la  nation. 

IV 

Si  Ton  tient  compte  de  toutes  les  circonstances  énumérées  plus 
haut,  il  est  clair  que  l'impression  première  se  modifie,  au  sujet  de 
rintluence  qu'a  pu  exercer  l'opération  gigantesque  de  la  vente  des 

1)  Loi  des  23-28  octobre-o  novembre  1790  (titre  Ier,  art.  7  el  8  . 

2)  Loi  du  18  août  1792. 

,3)  Lois  des  30  brumaire  an  IV  et  29  fructidor  an  V. Celle-ci  déguise  le  motif  de 
la  suspension,  en  constatant  qu'il  restait  à  liquider  plus  de  79,000  comptes  et  à 
délivrer  une  foule  de  procès-verbaux  ;  or,  le  travail  de  contrôle  se  faisait  auprès 
du  gouvernement  et  les  aliénations  s'opéraient  par  les  soins  des  administrations 
départementales:  leprétexte  donné  ne  pouvait  doncabuser  les  conseils  législatifs 

(4)  Lamarque,  Rapport  des  20  pluviôse  et  23  ventôse  an  V  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

(5)  La  déchéance  était  déclarée  administrativement  et  sans  débat  contradic- 
toire ;  la  résolution  n'aurait  pu  résulter  que  d'une  décision  rendue  après  avoir 
appelé  la  partie  à  déposséder. 

(6)  Lamarquo,  op.  cit. 
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domaines  nationaux  sur  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  en 
France.  Mais  ces  données  générales  ne  sont  point  assez  précises 
pour  conduire  aune  notion  exacte  du  résultat  numérique  qu'il 
s'agit  de  dégager.  D'un  autre  coté,  les  rares  documents  statistiques 
qui  existent  en  cette  matière  demandent  un  examen  très  attentif, 
sous  peine  de  jeter  dans  l'esprit  plus  de  confusion  que  de  clarté  : 
afin  de  faire  ressortir  les  erreurs  à  éviter,  il  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails. 

Pour  faciliter  et  accélérer  l'œuvre  qu'elle  résolut  d'entreprendre, 
l'Assemblée  constituante  lit  appel  au  concours  personnel  des  offi- 
ciers municipaux;  ces  magistrats  furent  admis  à  souscrire  en  leur 
nom  collectif,  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village,  l'engagement 
d'acquérir  des  biens  réunis  au  Domaine;  devenus  responsables  des 
prix  offerts,  ils  transmettaient  les  fonds  à  des  tiers  et  touchaient 
une  prime  sur  le  montant  des  cessions  (1).  Dans  la  pratique,  cette 
intervention  des  municipalités  se  confondit  avec  celle  des  communes 
et, en  l'absence  de  toute  règle  restrictive,  elle  eut  pour  conséquence 
d'investir  les  administrations  locales  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  préparer  le  lotissement  des  terres  offertes  ;  or,  il  est  aisé  de 
concevoir  que  les  représentants  électifs  des  populations  rurales 
devaient  être  imbus  des  doctrines  qui,  nous  l'avons  dit,  régnaient 
dans  les  campagnes,  au  sujet  des  partages  de  grandes  exploita- 
tions; ils  adoptèrent  donc,  en  remplissant  leur  mission,  un  plan 
susceptible  de  favoriser  le  plus  possible  l'accession  à  la  propriété 
terrienne  de  tous  ceux  qui  désiraient  la  détenir.  C'était  d'ailleurs, 
on  l'a  fait  voir,  le  but  que  poursuivait  l'Assemblée  constituante  et 
que  ne  perdit  pas  de  vue  l'Assemblée  législative,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupa du  patrimoine  des  émigrés,  afin  de  déjouer  toute  tentative  de 
rachat  au  moyen  de  prête-noms  (2).  Néanmoins,  il  convient  d'ob- 
server que  les  lots  dont  la  formation  fut  prescrite  pour  cette  der- 
nière catégorie  d'héritages,  devaient  avoir  de  2  à  4  arpents 
(0  hect.  6838  à  1  hect.  3676),  alors  que  nous  avons  montré,  sous 
l'ancien  régime,  une  division  du  sol  poussée  beaucoup  plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  prouva  les  inconvénients  du  sys- 
tème suivi  par  les  municipalités  et  consacré  par  le  pouvoir  cen- 
tral ;  pour  y  obvier,  à  l'avenir,  le  législateur  eut  recours  à  deux 
procédés.  D'une  part,  en  1793,  les  communes,  les  municipalités 

(î)  Loi  des  9-27  juin  1791.  . 
(2)  Loi  des  2-6  septembre  1792  (art.  IL. 
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ou  les  syndicats,  représentant  la  masse  de  la  population  d'une 
localité,  perdirent  l'aptitude  nécessaire  pour  acquérir  librement 
des  biens  nationaux,  et  en  faire  la  division,  puis  la  répartition  : 
un  décret  préalable  devint  exigible  pour  autoriser  ces  sortes 
d'achats  et  reventes  (1).  D'autre  part,  en  1795,  on  atténua  ce 
qu'avait  de  trop  absolu  la  règle  de  morcellement  posée  trois 
années  auparavant;  il  fut  décidé  que  les  maisons  et  bâtiments 
compris  dans  une  exploitation  rurale  ou  contigus  à  un  domaine 
national  ne  pourraient  «  être  vendus  qu'avec  les  terres  en  dépen- 
dant (2)  ». 

D'après  un  relevé  fait  sous  la  Restauration,  370,017  aliénations 
avaient  été  consenties,  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  ces 
dispositions  modératrices  (3).  En  1796,  la  création  de  mandats 
territoriaux,  pour  remplacer  les  assignats  (4),  fit  affluer  momen- 
tanément les  demandes  d'acquisition,  et  c'est  depuis  cette 
époque  que  fut  consommée  la  vente  des  domaines  les  jrfus  impor- 
tants (5)  :  le  nombre  des  contrats  réalisés,  de  1795  à  1805,  atteignit 
81,455  (6). 

Les  chiffres  qu'on  vient  de  citer  paraissent  en  contradiction 
avec  ceux  que  le  Directoire  fut  appelé  à  présenter  aux  conseils 
législatifs  (7)  :  car,  à  s'en  tenir  aux  messages  du  pouvoir  exécutif, 
voici  quels  auraient  été  les  résultats  constatés  (8)  : 


DATES  DES  RELEVÉS 

Soumissions 

NOMBRES  DE 

Ventes 

Déchéances 

91.210 

3.170 

i 

123. 8G4 

8.227 

83 

213.815 

50.289 

5.40G 

217.475 

53.591 

6.398 

(1)  Loi  des  24  avril-2  mai  1793. 

(2)  Loi  du  12  prairial  an  III  (art.  9). 

(3)  Exposé  des  molifs  de  la  loi  du  27  avril  1825. 
(  4)  Loi  du  28  ventôse  an  IV. 

(5)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  avril  1825. 

(6)  Id. 

(7)  Loi  du  28  ventôse  an  IV.  Elle  ordonnait  de  rendre  compte,  à  la  fin  de 
chaque  quinzaine,  des  effets  obtenus  par  son  application;  mais  le  Moniteur  ne 
renferme  pas  d'indice  établissant  que  cette  prescription  fût  fidèlement  suivie, 

(8)  Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
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Il  faut  rapprocher  des  indications  précédentes  les  renseigne- 
ments adressés,  en  1795,  par  les  commissaires  des  revenus  natio- 
naux; le  30  frimaire,  les  adjudications  prononcées  portaient  sur 
22,527  articles  (sic)  (1).  Enfin,  dans  un  rapport  de  1797  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  Lamarque  déclarait  que  le  nombre  des  soumis- 
sions recueillies  montait  à  232,000,  dont  155,000  non  suivies  d'ad- 
judications (2);  celles-ci  atteignaient  donc  le  chiffre  de  77,000. 

Comment  concilier  des  données  si  différentes?  Pour  y  parvenir, 
il  est  à  propos  de  remarquer  qu'en  1825  l'administration  des 
finances  avait  eu  tout  le  temps  d'établir  le  nombre  des  acquéreurs 
définitifs  de  domaines  nationaux,  tandis  qu'en  1795,  et  même  en 
1798,  la  statistique  ne  présentait  qu'un  intérêt  secondaire  et  ne 
pouvait,  à  vrai  dire,  être  dressée  d'une  façon  certaine  :  avant  tout, 
il  convenait  de  rendre  les  ventes  sûres  et  valables,  puis  d'en  re- 
couvrer le  prix.  Il  paraît  évident  que,  pour  simplifier  ce  labeur 
immense,  les  agents  de  la  Régie  se  bornèrent,  provisoirement,  à 
compter  pour  une  seule  unité  chacune  des  soumissions  souscrites 
par  les  communes  ou  municipalités  :  on  ne  saurait  s'expliquer 
d'une  autre  manière  l'énorme  écart  que  présentent  les  chiffres 
mentionnés  respectivement  sous  le  Directoire  et  la  Restauration. 
Mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  eu  égard  aux  déchéances  encourues,  un 
nombre  assez  élevé  de  ventes  doit   être   déduit   du  total  de 
370,000  afférent  à  la  période  1791-1795  ;  or,  les  annulations  por- 
tèrent, dans  une  foule  de  cas,  sur  des  ventes  de  domaines  acquis 
et  subdivisés  par  les  administrations  de  petites  localités,  peu  au 
courant  des  formes  substantielles  à  observer  dans  les  contrats 
qu'elles  étaient  chargées  de  rédiger;  on  conçoit  delà  sorte  que 
Lamarque,  en  1796,  ait  fait  allusion  à  60,000  déchéances  (3)  qui, 
pour  le  laps  de  temps  écoulé  avant  le  mois  de  juin  1793,  corres- 
pond à  4,000  propriétés  (4). 

D'un  autre  côté,  des  réintégrations,  à  titre  onéreux,  s'effectuèrent 
dans  une  mesure  assez  large,  par  trois  moyens  qu'indique  M.  de 

(1)  Comptes  rendus  des  séances  delà  Convention. 

(2)  Séances  des  20  pluviôse  et  ^.3  ventôse  an  V. 

(3)  Les  nombres  de  déchéances  indiqués,  aux  dates  des  16  messidor  et  1er  ther- 
midor an  IV,  16  vendémiaire  et  1"  brumaire  an  V,  n'étaient  pas  définitifs  :  le 
défaut  de  paiement,  à  des  termes  ultérieurs,  pouvait  engendrer  de  nouvelles 
annulations 

(4)  En  prenant  pour  base  les  chiffres  statistiques  combinés,  nous  supposons 
qu'avant  la  loi  du  12  prairial  an  III  chaque  domaine  mis  en  vente  formait 
moyennement  15  lots. 
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Martignac,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  avril  1825: 

1°  Les  présuccessions  ou,  plus  exactement,  les  retraits,  par  des  ascen- 
dants d'émigrés,  de  biens  transmis  aux  fugitifs,  avant  leur  dé- 
part (1).  2°  Les  rachats  par  intermédiaires.  «  Il  est  arrivé  souvent, 
porte  le  document  précité,  que  les  parents  et  les  amis  de  l'émigré 
ont  acheté  des  biens  confisqués,  pour  lui  ou  pour  sa  famille,  et  que 
la  propriété  est  ainsi  revenue  directement  à  ses  anciens  possesseurs.  » 
3Ô  Les  rétrocessions.  «  Enfin,  ajoute  l'exposé  des  motifs  de  1825, 
l'émigré  ou  ses  héritiers  ont  quelquefois  racheté  leurs  anciennes 
propriétés  de  ceux  qui  les  avaient  acquises.  » 

En  résumé,  si,  des  adjudications  prononcées  de  1791  à  1805.  on 
déduit  celles  qu'il  y  eut  lieu  d'annuler  ou  qui  profitèrent  aux 
anciens  détenteurs,  le  nombre  des  lots  constitués  avec  les  do- 
maines nationaux  se  trouve  ramené  entre  3  et  400,000,  savoir  : 


1°  Ventes  antérieures  à  la  loi  du  12  prairial  an  111   370,017 

2°  Ventes  postérieures   81,i5o 

Ensemble   452,072 

A  déduire,  pour  déchéances,  en  adoptant  la  moyenne 
qui  résulte  des  chiffres  fournis  par  le  Directoire 

exécutif  (1/8  des  ventes)   50,509 

Reste   395,503 


sans  opérer  aucun  retranchement  du  chef  des  réintégrations  à  titre 
onéreux. 

Nous  faisons  abstraction  des  partages  ultérieurs  effectués 
aimablement,  par  suite  de  conventions  entre  les  adjudicataires  et 
leurs  sous-acquéreurs  ;  il  y  a  pour  cela  trois  motifs  :  1°  L'existence 
de  ces  subdivisions  n'est  qu'hypothétique  ;  2°  Elle  ne  serait  point, 
en  tout  cas,  le  résultat  direct  et  nécessaire  des  ventes  nationales  ; 
3°  En  la  supposant  certaine  et  importante,  on  devrait  compenser 
alors  ses  effets  présumés  avec  ceux  des  réunions,  tout  aussi  pro- 
bables, réalisées  par  de  gros  fermiers  ou  tenanciers,  ainsi  que  par 
les  anciens  détenteurs. 

V 

Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  d'admettre,  à  priori. 
une  identité  entre  le  nombre  des  lots  indiqués  ci-dessus  et  celui 

1)  Lois  des  9  floréal  an  III,  10  floréal  an  IV  et  11  messidor  an  VIL 
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des  propriétaires  nouveaux.  Mais  par  quels  moyens  est- il  possible 
de  connaître  d'une  manière  approximative  l'accroissement  produit, 
de  1791  à  1803,  dans  l'ensemble  des  détenteurs  du  sol  en  France? 
Pour  le  siècle,  les  estimations  sont  douteuses  ;  comment  donc 
tenter  utilement  une  supputation,  encore  plus  difficile,  en  ce  qui 
concerne  les  temps  antérieurs  à  la  Révolution  ? 

Si  infructueuse  que  paraisse  cette  fâche,  elle  peut  s'accomplir 
avec  des  éléments  sérieux  :  il  ne  s'agit,  pour  arriver  à  des  conclu- 
sions soutenantes,  que  de  mettre  en  œuvre  les  données  qu'on  pos- 
sède sur  :  1°  la  quantité  de  parcelles  inscrites  au  cadastre;  2°  le 
mouvement  qu'elle  a  subi,  sous  l'influence  des  partages  successo- 
raux ou  autres  modes  de  mutation  de  la  propriété  immobilière. 

Le  cadastre  a  démontré  que  le  territoire  cultivable  était,  dans 
notre  pays,  fractionné  en  parcelles  dont  fa  somme  atteignait: 

En  1842   126,000,000 

—  1831   136,000,000 

—  1861   140,000,000 

L'augmentation  n'a  donc  pas  été  régulière  ;  elle  s'est  restreinte 

depuis  1871  (1). 

Compai'ées  aux  cotes  foncières,  les  parcelles  étaient,  avec  elles, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1842   Il        parcelles  pour  1  cote. 

1831   11  —        —  — 

1861   10,3  —        —  — 

Le  rapport  de  11  àl,  n'ayant  presque  pas  varié,  peut  servir  de 
base  à  l'évaluation  du  nombre  des  parcelles  en  1826,  année  où  l'on 
trouva  10,300,000  cotes  correspondant  à  113  millions  de  parcelles. 

On  ne  pourrait  discerner,  dans  ce  dernier  nombre,  la  partqui 
revient  à  l'application  de  la  loi  successorale  ;  mais  des  rapproche- 
ments multiples  autorisent  à  considérer  qu'en  moyenne  le  total 
des  cotes  foncières  s'est  accru  de  70,000  chaque  année,  augmen- 
tant ainsi  de  770,000  celui  des  parcelles.  L'importance  de  ces  chif- 
fres n'a  commencé  à  se  faire  sentir  qu'après  la  mise  en  vigueur 
du  partage  obligatoire  et  en  nature,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  conformément  à  la  loi  des  7-11  mars  1793  ;  il  y  aurait 
donc  eu,  pendant  la  période  comprise  entre  les  années  1793  et 
1826,  près  de  26  millions  de  parcelles  constituées,  au  moyen  du 

(1)  Alfred  de  Foville,  le  Morcellement  v188o). 
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jeu  des  règles  successorales,  ce  qui  ramènerait  à  87  millions  le 
total  des  divisions  antérieures. 

Quant  aux  400,000  lots  formés  avec  les  domaines  nationaux,  en 
combien  de  parcelles  les  a-t-on  distribués?  Il  faut  renoncer  à  le 
savoir,  étant  donné  surtout  qu'une  double  tendance  se  manifesta  : 
parmi  les  acquéreurs,  les  uns  réunirent,  les  autres  démembrèrent 
les  biens  offerts  par  l'État.  Mais,  afin  de  ne  pas  se  livrer  à  des 
inductions  erronées,  il  convient  de  se  rappeler  la  distinction 
fondamentale  à  établir,  au  point  de  vue  de  la  consistance,  entre 
les  propriétés  ecclésiastiques  et  celles  d'émigrés. 

Les  fonds  des  établissements  religieux,  quand  ils  n'étaient  point 
boisés  ou  attenants  à  des  résidences  communes,  formaient  le  plus 
souvent  de  très  petites  superficies  ;  cet  état  de  choses  provenait  do 
l'extrême  diversité  des  origines  patrimoniales;  presque  toutes  les 
terres  représentaient  des  dons  et  legs  peu  considérables  chacun  : 
cela  résulte  du  dépouillement  des  actes  de  fondation,  corroboré 
par  l'examen  des  déclarations  faites  aux  autorités  administratives, 
pour  obéir  à  la  loi  des  13  18  novembre  I~90.  Lorsque  des  munici- 
palités souscrivaient  l'engagement  d'acquérir  en  bloc  les  biens  de 
certains  ordres,  la  revente  de  ces  propriétés  n'avait  donc  pas  pour 
effet  habituel  de  démembrer  les  fonds  séquestrés,  mais  seulement 
d'attribuer  à  plusieurs  individus  les  droits  jusque-là  concentrés  sur 
une  seule  personne  civile;  les  parcelles  gardaient  leur  assiette 
antérieure  et  ne  se  multipliaient  point,  en  passant  dans  d'autres 
mains. 

Il  n'en  fut  pas  de  même,  à  l'égard  des  héritages  confisqués  sui- 
des gens  poursuivis  à  raison  de  leur  fuite  à  l'étranger  ou  de  leur 
condamnation  pour  cause  politique  :  beaucoup  de  domaines  saisis 
sur  cette  catégorie  de  titulaires  étaient  vastes  et  subirent  un  lotis- 
sement; mais,  d'une  part,  la  mesure  ne  s'exécuta  guère  qu'en 
1793  et,  d'autre  part,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  avril  1825 
déclare  qu'il  y  eut  de  fréquentes  reconstitutions  effectuées. 
D'ailleurs,  l'un  des  statisticiens  les  plus  autorisés  de  notre  époque, 
M .  de  Foville,  a  fait  remarquer  (1)  qu'on  se  méprenait  sur  la  signi- 
fication du  terme  de  Parcelle,  employé  dans  le  langage  cadastral  ; 
il  faut  entendre,  par  cette  expression,  toute  superficie  ayant  reçu 
un  mode  distinct  de  culture  ou  de  mise  en  valeur  :  maison,  jardin, 
pré,  vigne,  terre  labourable,  marais,  etc.;  de  telle  sorte  que  la 

(1)  Op.  cit, 
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rentrée  en  possession,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  des  anciens  pro 
priétaires,  peut  être  considérée  comme  ayant  remis  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  confiscation,  et  par  suite, 
relativement  aux  biens  rachetés,  la  mainmise  nationale  n'a  eu 
aucun  effet  persistant. 

Pour  déterminer  une  augmentation  sensible  dans  le  nombre  des 
parcelles  correspondant  à  un  bien  séquestré,  trois  conditions 
lurent  donc  nécessaires  :  1°  le  caractère  définitif  du  passage  de  la 
propriété  sur  d'autres  têtes;  2°  la  pluralité  d'attributions,  par  voie 
de  fractionnement  préalable  ;  3°  le  partage  de  chacun  des  lots 
entre  des  modes  variés  d'exploitation,  afin  de  créer  autant  de 
parcelles  numérotées  au  cadastre.  Le  cumul  de  ces  trois  conditions 
restreint  singulièrement  la  portée  du  résultat  final  obtenu. 

Une  autre  circonstance  empêcha  une  foule  d'adjudicataires  de 
revendre,  après  les  avoir  subdivisés,  des  lots  provenant  de  domaines 
nationaux  :  c'était  la  crainte  d'une  éviction  qui,  avec  la  garantie  à 
promettre  aux  acquéreurs,  aurait  ouvert,  en  faveur  de  ces  derniers, 
un  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  les  cédants.  Cette  appré- 
hension allait  même,  chez  maints  possesseurs  d'épargnes,  jusqu'à 
éloigner  de  l'achat  direct  des  biens  nationaux.  Lebrun  le  consta- 
tait en  1796,  dans  des  termes  formels  :  «  L'argent,  disait-il,  ne 
manque  point  en  France;  mais  il  est  disséminé;  il  languit  inutile 
dans  nos  campagnes  ;  il  est  encore  retenu  dans  des  dépôts  secrets  par  les 
souvenirs  du  passé  et  la  crainte  de  V avenir  (1).  »  Une  détente  se  pro- 
duisit en  l'an  IX,  lorsqu'on  connut  la  signature  du  Concordat  et  la 
clause  de  ce  traité  par  laquelle  le  pape  Pie  YII  renonçait,  au  nom 
de  l'Église  catholique,  à  toute  revendication  des  biens  ecclésias- 
tiques dévolus  à  l'État.  Aussi,  l'année  suivante,  Crétet,  organe  du 
gouvernement,  constatait-il  avec  joie  l'amélioration  survenue 
dans  la  valeur  des  biens  ruraux,  ce  qui  permettait  de  réclamer, 
«  pour  la  première  mise  à  prix,  »  une  somme  égale  à  «  dix  fois  » 
le  revenu  de  1790  (2). 

A  dater  de  ce  moment,  les  hésitations  ne  subsistèrent  plus 
qu'au  sujet  des  biens  d'émigrés,  comme  en  fait  foi  le  témoignage 
de  M.  de  Martignac  : 

«  Malgré,  s'écriait  celui-ci,  la  sécurité  profonde  où  doivent  être 

(1)  Rapport  au  Conseil  des  Anciens,  séance  du  16  brumaire  an  V. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  floréal  an  X. 
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les  nouveaux  propriétaires,  malgré  l'irrévocable  sanction  accordée 
à  leurs  titres,  V opinion  'publique,  il  faut  le  dire,  persiste  à  reconnaître 
encore  le  signe  que  la  loi  a  effacé.  Les  biens  d'émigrés  trouvent  difficilement 
des  acquéreurs  (1).  »  Il  résulte  de  cette  déclaration  qu'à  supposer 
qu'aucun  adjudicataire  de  domaines  confisqués  n'eût  ressenti  d'in- 
quiétude sur  les  suites  éventuelles  de  sous-démembrements  au 
profit  des  tiers,  la  méfiance  invincible  signalée  chez  ces  derniers 
aurait  suffi  pour  empêcher  les  projets  de  partage  de  recevoir  effet 
dans  beaucoup  de  cas. 

A  la  vérité,  on  peut  se  demander  si,  depuis  le  dédommagement 
alloué  aux  émigrés  par  la  loi  du  27  avril  1825,  le  morcellemenl , 
jusque-là  suspendu  au  regard  des  biens  saisis  pendant  la  période 
révolutionnaire,  ne  reprit  pas  sa  force  expansive.  Ici,  encore, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  phénomène  présumé  est  purement 
conjectural,  et  qu'au  surplus  il  faudrait  alors  mettre  en  balance 
les  rétrocessions  amiables  obtenues  par  des  indemnitaires  au 
moyen  des  ressources  que  leur  procura  la  loi  de  1825. 

Témoignages,  faits  et  calculs  concordent  donc  pour  ne  point 
admettre  que  la  mise  en  vente  des  domaines  nationaux  ait,  à  elle 
seule,  exercé  sur  le  nombre  des  parcelles  cultivables  en  France 
une  influence  prodigieuse. 

On  a  montré  plus  haut  que  les  cotes  foncières  avaient  pris  un 
développement  proportionnel  à  celui  des  parcelles  ;  il  suit  de  là  que 
la  masse  des  propriétaires  a  également  grossi,  en  raison  directe 
de  la  quantité  reconnue  des  cotes;  si  donc,  en  1861,  il  existai! 
dans  notre  pays  de  8  à  9  millions  de  détenteurs  du  sol  (2),  cela 
en  supposerait,  avant  1793,  4,900,000  (3)  ;  le  regretté  M.  Gimel.  en 
opérant  sur  les  rôles  des  vingtièmes,  avec  le  concours  dévoué 
d'agents  des  contributions  directes,  a  trouvé  un  minimum  de 
4,600,000,    antérieurement  à  1789    (4);  l'écart  entre  les  deux 

(1)  La  charte  du  4  juin  1814  (art.  9)  consacrait  le  caractère  irrévocable  des 
ventes  nationales;  mais  les  acquéreurs  redoutaient  qu'on  ne  fît  usage,  eontvc 
eux,  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une 
indemnité  égale  au  prix  d'acquisition  et  aux  impenses;  ces  alarmes  disparurent, 
avec  la  loi  accordant  un  milliard  aux  anciens  délenteurs. 

(2)  Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  en  1870  au  Corps  légis- 
latif et  portant  modification  des  articles  826  et  832  du  Code  civil. 

(3)  Ce  chiffre  est  déduit  de  la  proportion  moyenne  trouvée  entre  les  nombre* 
de  parcelles,  de  cotes  et  de  propriétaires. 

(4)  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section  des 
sciences  économiques  et  sociales),  année  1890,  p.  97  et  suivantes. 
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chiffres  n'atteint  pas  1/1G  ;  en  prenant  une  valeur  intermédiaire 
soit  4,700,000,  on  se  renferme  dans  des  limites  évidemment  1res 
modérées. 

Cette  solution  conduit  à  la  découverte  du  nombre  de  proprié- 
taires devenus  tels  par  suite  des  ventes  nationales  consommées, 
de  1790  à  1800.  En  effet,  nous  avons  établi,  avec  l'aide  des  plus 
authentiques  documents,  qu'il  fallait  distinguer,  quant  à  la  super- 
ficie des  biens  adjugés,  deux  périodes  :  l'une  commençant  à  1790 
et  finissant  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  prairial  an  III  ; 
l'autre  postérieure  à  cette  loi.  Or,  en  rapprochant  les  chiffres 
publiés  au  sujet  de  la  première  période,  il  devient  évident  que 
les  370,000  ventes  réalisées  s'appliquaient  à  des  parcelles  déjà 
distinctes  et  non  point  à  des  lotissements,  puisque  le  nombre  des 
articles  cédés  aux  enchères  ne  s'élevait,  au  30  frimaire  an  111,  qu'à 
22,527  ;  en  tenant  compte  du  laps  de  temps  écoulé,  de  frimaire  à 
prairial,  chaque  lot  offert  correspondait,  moyennement,  à  15  par- 
celles. La  statistique  du  cadastre  relève  environ  17  parcelles  pour 
1  propriétaire;  nous  réduisons  à  8  pour  1  ce  rapport,  dans  la.  sup- 
putation à  faire,  de  sorte  que  le  nombre  des  adjudicataires,  au 
moment  où  intervint  la  loi  du  12  prairial  an  111,  aurait  attcinl 
46,000. 

Depuis  cette  dernière  date  et  surtout  à  partir  de  la  mise  en  pra- 
tique des  règles  posées  par  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  ce  furent 
les  grands  domaines  qu'on  vendit,  en  les  fractionnant;  mais, 
comme  l'indique  M.  de  Martignac  dans  le  document  relaté  ci- 
dessus,  il  y  eut  de  fréquents  rachats  directs  ou  indirects,  qui 
eurent  pour  conséquence  de  reconstituer,  dans  leurs  anciennes 
formes  et  limites,  une  foule  de  biens  d'émigrés  ;  néanmoins,  sur 
les  81,000  adjudications  individuelles  prononcées  depuis  le 
12  prairial  an  III,  nous  admettons  que  les  2/3  n'aient  pas  été 
suivies  de  rétrocessions;  il  resterait  donc  54,000  détenteurs  nou- 
veaux à  compter,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  les  résultats  des 
deux  périodes,  on  trouve  pour  l'ensemble  le  nombre  irréductible 
de  100,000  acquéreurs  définitifs.  Par  d'autres  calculs  qu'il  serait 
fastidieux  de  reproduire  et  qui  s'appuient  sur  les  chiffres  succes- 
sivement présentés  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
nous  avons  abouti  à  la  même  conclusion. 

Après  avoir  approfondi,  avec  des  données  nouvelles,  les  éléments 
de  la  question  qui  vient  d'être  traitée,  nous  nous  rangeons  à 
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l'avis  de  MM.  de  Lavergne  (1),  de  Molinari  (2)  et  Marc  de  Haut  (3), 
avec  le  vif  regret  de  nous  séparer  d'un  savant  aussi  remarquable 
que  M.  de  Foville  (4).  Du  reste,  le  dissentiment  qui  a  éclaté 
parmi  les  économistes,  au  sujet  de  la  diffusion  déterminée,  dans 
la  possession  du  sol,  par  les  lois  domaniales  rendues  de  1789  à 
1793,  tient,  croyons-nous,  à  un  malentendu  sur  l'origine  des  faits 
plutôt  qu'à  un  désaccord  sur  le  fond  des  choses. 

Le  séquestre  des  propriétés  ayant  appartenu  à  des  gens  de 
mainmorte  ou  à  des  individus  frappés  pour  leur  attitude  politique 
n'a  pas  été  la  seule  mesure  susceptible  d'augmenter  et  de  hâter  la 
division  des  héritages  :  parallèlement  à  la  dévolution  au  domaine 
national  des  fonds  morcelés  et  revendus,  les  lois  nouvelles  édi- 
tèrent une  série  de  dispositions  très  propres  à  multiplier  et 
accélérer  le  travail  de  désagrégation  poursuivi  progressivement 
depuis  le  xme  siècle. 

Telles  sont,  entre  autres  règles  introduites  :  1°  le  partage  des 
biens  communaux  (5)  ;  2°  la  suppression  de  la  faculté  de  tester  (6) 
et,  ensuite,  son  rétablissement  dans  des  limites  restreintes  (7), 
avec  droit  de  partage  en  nature  (8);  3°  les  licitations  forcées,  par 
suite  de  l'existence  d'un  droit  réel  indivis,  entre  des  émigrés  ou 
condamnés  et  des  tiers  (9). 

À  ces  occasions  de  morcellement,  il  faut  ajouter  les  ventes 
volontaires  ou  sur  saisies  immobilières  provoquées  par  la  ruine  de 
petits  bourgeois  et  cultivateurs  pendant  le  régime  des  lois  de 
maximum  (10)  et  de  réquisition  (11).  Les  mêmes  causes  produisent  les 
mêmes  effets  :  la  taxation  des  fruits  de  la  terre,  autrefois  imaginée 


(1)  Economie  rurale  de  la  France. 

(2)  L'Evolution  politique  et  la  Révolution. 

(3)  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  année  1884,  p.  55  et  suivantes. 

(4)  Op.  cit. 

(5)  Loi  du  10  juin  1793. 

(6)  Lois  des  7-11  mars  1793. 

(7)  Code  civil,  articles  913  et  914. 

(8)  Code  civil,  article  826. 

(9)  Lois  des  30  mars-8  avril  1792,  25  juillet  et  13  septembre  1793,  Ie1'  floréal 
et  28  fructidor  an  III,  :^0  thermidor  an  IV,  13  ventôse  an  V,  9  frimaire  an  VIL 

(10)  Lois  des  4  mai,  19,20,  23  août,  11, 27,  29  septembre,  2,4  et  5  octobre  1793, 
2,  10,  11  brumaire,  4,  8-9  frimaire,  6-10,  30  ventôse  an  II,  19  et  23  brumaire 
an  III;  abolition,  les  4  nivôse  an  III  et  11  ventôse  an  V. 

(11)  Loisdes  11,  14  et  16  nivôse,  3  et  13  pluviôse  et  26  prairial  an  111,7  vendé- 
miaire an  IV  ;  voy.  aussi  lois  des  2-9  septembre  1792,  28  mars-2  avril  et  23- 
24  août  1793,  18  germinal  an  II,  10  vendémiaire  an  IV:  abolition,  le  4  frimaire 
an  IV. 
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par  les  légistes  (1),  les  exigences  imposées,  depuis  le  xvir9  siècle, 
par  Louvois  et  ses  successeurs,  pour  les  armées  en  campagne  (2), 
ne  pouvaient,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  être  moins  désastreuses,  si 
pressants  que  fussent  les  besoins,  si  graves  que  se  trouvassent  les 
conjonctures. 

En  groupant  les  divers  facteurs  du  morcellement,  et  les  données 
mises  en  usage,  on  est  amené  à  reconnaître  que,  de  1793  a  1799 
seulement,  les  augmentations  survenues  dans  les  nombres  de  par- 
celles, cotes  et  détenteurs  représentent  : 

Pour  les  parcelles   G. 000. 000 

Pour  les  cotes  v   965.000 

Pour  les  détenteurs   360.000 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent,  figurent  les  accroissements  dus 
au  seul  jeu  des  coutumes  locales  conçues  dans  le  même  esprit  que 
le  Code  civil. 
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Les  considérations  présentées  au  sujet  des  héritages  ruraux 
ne  s'appliquent  point  à  la  division  des  propriétés  urbaines,  et  cela 
tient  à  plusieurs  motifs  :  1°  En  fait,  les  maisons  de  viïle  n'ont 
guère  subi,  avec  le  temps,  de  restriction  dans  leur  superficie 
moyenne;  2°  depuis  le  xvne  siècle,  les  suppressions  d'enceintes 
fortifiées  permirent  d'étendre  le  périmètre  des  agglomérations 
dans  beaucoup  de  cités;  des  établissements  religieux  ou  autres, 
placés  à  l'origine  vers  la  périphérie  et  devenus  avec  le  temps  des 
propriétés  centrales,  furent  transférés  (3)  et  lotis. 

Sous  ce  rapport,  la  Révolution  n'a  fait  que  continuer  un  travail 
commencé  depuis  plus  de  cent  ans,  au  grand  avantage  de  la  salu- 
brité des  habitations  et  de  la  facilité  des  communications. 

(1)  Dès  le  xive  siècle;  à  partir  de  la  Renaissance,  la  réglementation  prit  un 
caractère  de  permanence  et  de  généralité;  voy.  dans  De  Lamarre,  Traité  de  la 
police,  les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  ce  système. 

(2)  De  Boislile,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances; 
Guillaume  Depping,  Correspondance  administrative  sons  Louis  XIV. 

(3)  Archives  départementales,  série  C,  passim.  A  Paris,  le  couvent  des  Capu- 
cines dites  de  la  Passion  changea  de  siège,  pour  former  en  partie  la  place 
Vendôme  (1699)  ;  quatre-vingts  ans  plus  tard,  l'hospice  des  Quinze- Vingts,  qui 
occupait  le  sol  dos  rues  de  Rohan,  Beaujolais,  Montpensier,  etc  ,  dut  s'installer 
au  faubourg  Saint- Antoine  ;  quelques  années  après,  on  assigna  aux  Capucins  du 
faubourg  Saint-Jacques  un  local  au  nord-ouest  (rue  Caumartin,  église  Saint  - 
Louis d'Antin).  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés. 


La  Réf.  Soc,  16  novembre  1894. 


3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  50 
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Mais  le  nombre  des  couvents  et  hôtels  d'émigrés  qui  ont  subi  un 
démembrement,  à  l'intérieur  des  villes,  fut  restreint;  car  les 
besoins  des  services  publics  firent  réserver  tout  d'abord,  nous  la- 
vons  dit,  maints  édifices  ainsi  soustraits  au  commerce  (1). 


(1)  Nous  citerons,  notamment,  dans  la  capitale,  les  édifices  suivants  : 
AFFECTATIONS 


ANCIENNES 


Couvent  de  l'Assomption. 

—  des  Jacobins. 

Capucins. 

—  Petits-Pères. 


Abbaye  St-Martin-des-Champs. 


Prieuré  du  Temple. 
Hôtel  de  Soubise. 

Couvent  des  Minimes. 
Noviciat  des  Jésuites. 
Couvent  des  Célestins. 

Moines  de  Cluny, 

—  ,  Carmes. 

—  de  la  Miséricorde. 
Abbaye  Saint-Victor. 
Couvent  des  Bernardins. 

—  du  Val-de-Grâce. 

—  de  Saintc-Magloire. 

—  des  Chartreux. 
Abbaye  St-Germain-des-Prés. 
Hôtel  de  Nivernais. 

Couvent  des  Orphelins  de  la  Mère 
de  Dieu. 

—  Petits-Augustins. 

—  Grands-Augustins. 

—  du  Bon-Pasteur. 


Prieuré  deN.-D .  -de-Consolation. 
Abbaye  de  Pentimont. 
Couvent  Saint-Joseph. 

—  des  Dominicains. 
Prieuré  de  Saint-Lazare. 
Couvent  des  Hospitalières  de  la 

Roquette. 
Abbaye  Saint-Antoine. 
Couvent  des  Cordeliers. 
Noviciat  des  Oratoriens. 
Couvent  des  Capucins. 

—  Filles  de  l'Enfant  Jé- 

sus. 

A  cette  nomenclature  il  faudrait  ajouter  celle  des  rues 
eiennes  maisons  religieuses,  d'après  les  plans  tracés  par 
artistes  (aujourd'hui  Conseil  général  des  bâtiments  civils  , 
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Caserne,  puis  dépendances  du  Ministère  des 

Finances. 
Marché  Saint-Honoré. 

Rue  de  la  Paix  et  caserne  (aujourd'hui  trans- 
férée) de  pompiers. 

Administration  de  l'Enregistrement  et  du  Tim- 
bre, mairie  et  caserne,  sol  de  la  rue  de  la 
Banque. 

Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  marché  St- 
Martin  (aujourd'hui  école  centrale  des  Arts 
et  Manufactures. 

Mairie  et  square. 

Imprimerie  nationale. 

Archives  nationales. 

Caserne. 

Lycée  Charlemagne. 

Caserne. 

Musée. 

Marché  et  abords. 

Caserne  Mouffetard. 

Entrepôt  des  vins. 

Caserne  de  pompiers. 

Hôpital  militaire. 

Institution  des  Sourds-Muets. 

Dépendances  du  Palais  du  Luxembourg. 

Marché  et  rues  environnantes. 

Caserne  de  Tournon. 

Caserne  du  Vieux-Colombier. 

Ecole  des  Beaux-Arts. 

Marché  de  la  Vallée  (supprimé  .  Ecole  rue  du 

Pont-de-Lodi. 
Entrepôt  et,  depuis,  prison  militaire  du  Cher- 
che-Midi. 
Hôtel  des  Conseils  de  guerre. 
Caserne  et  temple  protestant. 
Ministère  de  la  guerre. 
Dépôt  d'artillerie. 
Prison  et  rues  environnantes. 
Prison  et  dépôt  des  condamnés. 


Deux  hôpitaux,  caserne  de  Reuilb 
Hôpital  de  Lourcine. 
Hospice  des  Enfants  trouvés. 
Hôpital  du  Midi. 
Hôpital  d'enfants. 


ouvertes  sur  d'an- 
la  Commission  de  s 
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Après  avoir  indiqué  les  moyens  susceptibles  de  faire  percevoir, 
avec  quelque  netteté,  les  limites  de  la  subdivision  du  sol  français, 
dans  les  dix  dernières  années  du  xvme  siècle,  il  nous  reste  à  mon- 
trer les  conséquences  qu'ont  eues  sur  la  production  agricole  les 
démembrements  opérés. 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  le  seul  à  envisager  ici, 
deux  choses  doivent  retenir  l'attention  :  1°  les  facilités  d'accession 
à  la  propriété,  les  avantages  ou  les  inconvénients  qu'elles  ont  pu 
présenter  ;  2°  l'augmentation  du  rendement  ou  l'amélioration  des 
produits.  Nous  l'avons  dit  :  acquérir  le  champ  qu'ils  exploitaient 
fut  toujours  le  but  ou  le  rêve  de  nos  paysans.  Mais,  en  se  rendant 
détenteur  d'un  bien  rural,  le  cultivateur  ne  s'enrichit  pas  ipso  facto; 
si  le  prix  d'achat  n'est  point  disponible,  il  faut  emprunter,  hypo- 
théquer, servir  des  intérêts  fixes,  qui  réduisent  le  revenu  net, 
plus  ou  moins  variable;  se  procurer,  en  outre,  un  fonds  de  roule- 
ment, pour  les  engrais,  les  semailles,  l'entretien  des  bâtiments  et 
de  l'outillage,  les  salaires,  la  nourriture  des  troupeaux,  etc. 

Dans  ces  conditions,  devenir  propriétaire  d'un  sol  de  culture, 
sans  posséder  les  moyens  d'en  recueillir  les  fruits  à  moins  de  faire 
appel  à  un  crédit  onéreux,  ce  n'est  pas  s'ériger  en  maître  d'une 
terre  conquise  pacifiquement  par  le  labeur  et  l'épargne,  mais 
produire  au  bénéfice  d'aulrui  et  s'exposer  à  la  ruine,  comme 
récompense  suprême  d'efforts  pénibles  et  prolongés  ;  tout  au  moins 
ne  fait-on  que  végéter  avec  de  minces  profits,  ce  qui  arrive 
d'ailleurs  également  si,  pour  éviter  de  recourir  à  des  demandes 
d'argent,  il  faut  s'abstenir  de  faire  des  avances  de  nature  à 
augmenter  le  rendement  de  la  terre,  du  bétail,  etc. 

Les  difficultés  de  ce  genre  rebutèrent,  au  xviir3  siècle,  beaucoup 
de  personnes  appartenant  à  la  classe  moyenne  et  les  firent  émigrer 
vers  les  villes  où  une  véritable  clientèle  les  suivit  (1);  les  uns 

[l)  Archives  nationales,  H*,  1502,  1503,  1509,  1512,  1517;  Le  Blanc  du  Plessis 
Mémoire  sur  V Agriculture;  Pajot,  intendant  à  Limoges,  lettre  du  12  sep- 
tembre 1760  à  Bertin;  Observations  delà  Société  d'Agriculture  de  Tours  (Bureau 
du  Mans);  Avis  de  la  même  Société;  Bertin,  Correspondance  au  sujet  des  défri-  i 
chements;  Rapport  à  la  Société  d'agriculture  de  Paris  (1765);  Pétition  de.la 
municipalité  de  Crépy-en-Valois  à  l'Assemblée  constituante  ;  Archives  nationales 
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vendirent,  les  autres  affermèrent  leurs  héritages;  mais,  comme 
les  fermiers  gémissaient  souvent,  pour  obtenir  des  sursis  à  paie- 
ment, des  réductions  de  loyers,  des  prélèvements  déguisés  sous 
couleur  d'améliorer  les  biens,  sauf  à  déguerpir  ou  à  paraître  insol- 
vables, les  délaissements  fonciers  se  multiplièrent  et,  par  ces 
manœuvres  habilement  concertées,  le  sol  passa,  de  plus  en  plus, 
aux  paysans  :  Vabsentéisme,  regretté  avec  si  juste  raison  par 
Le  Play,  n'est  pas  un  phénomène  qui  ait  commencé  à  se  mani- 
fester au  xixe  siècle. 

D'un  autre  côté,  telle  terre  n'est  profitable  qu'autant  qu'elle  se 
trouve  comprise  dans  une  grande  exploitation  :  morcelée  et  affectée 
à  nu  autre  usage,  elle  entraîne  des  soins  et  frais  plus  onéreux.  Le 
démembrement  des  biens  agricoles  n'a  donc  pas  eu,  par  lui-même, 
une  efficacité  nécessaire  et  absolue,  comme  le  démontrent  des 
témoignages  non  suspects. 

En  réponse  à  une  circulaire  du  22  août  1760,  adressée  par  le 
minisire  Berlin,  pour  recommander  au  zèle  des  administrateurs 
provinciaux  les  intérêts  des  campagnes  (1),  Méliand,  intendant  de 
la  généralité  de  Soissons,  faisait  observer  (2)  :  que  le  modeste 
laboureur  manque  des  moyens  d'obtenir  «  une  entière  culture  »  ; 
qu'  «  il  a  moins  de  chevaux  »  et  en  abaisse  la  qualité  ;  qu'  «  il  ne 
peut,  par  des  travaux  coûteux,  mettre  la  terre  en  pente  à  l'abri 
des  ravins  »;  que,  «  presque  sans  bestiaux,  faute  d'aisance...  les 
engrais  lui  manquent;  hors  d'élat  de  faire  une  dépense  extraor- 
dinaire, il  n'emploie  ni  marne  ni  cendre  »  ;  que  «  la  rareté  des 
habitants  de  la  campagne  rend  les  valets,  les  moissonneurs  plus 
rares  et  plus  chers  »  ;  que  <r  le  laboureur  en  prend  moins,  la  cul- 
ture en  est  retardée,  la  moisson  en  souffre  ».  Méliand  ajoute  que  de 
gros  fermiers,  ayant  5,  (>  et  7  charrues,  ont  accaparé  les  biens  et 
fait  la  loi  aux  propriétaires  ;  qu'ils  économisent  sur  les  frais  géné- 
raux, se  bornent  à  l'exploitation  des  bonnes  terres  et  à  la  culture 
du  blé,  qu'ils  vendent  très  cher  dans  les  années  mauvaises. 

L'intendant  dit  encore  que  «  les  fermiers  qui  n'ont  pu  prendre 
cette  situation  sont  très  éprouvés  »  ;  qu'ils  a  ont  diminué  l'étendue 

F11,  223,  Lettre  de  Lepclleticr,  intendant  à  Soissons  (10  novembre  1771);  Pigeon- 
neau et  de  Fovillc.  l'Agriculture  au  Contrôle  général  (séance  du  comité  d'agri- 
culture du  21  avril  1783,  Mémoire  du  duc  de  Liancourt). 

(1)  Archives  nationales,  F10.  258. 

2)  Archives  nationales,  H1,  lo02. 
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de  leurs  productions;  presque  tous  se  sont  ruinés,  incapables  de 
tenir  deux  ou  trois  charrues  ».  Les  propriétaires  ont  été  «  obligés 
alors  de  morceler  ieurs  terres,  en  les  donnant  à  de  petits  labou- 
reurs appelés  haricotiers,  qui,  sans  moyens  et  sans  expérience, 
offrent  des  prix  excessifs  et  laissent  dépérir  les  biens;  faute  de 
bestiaux  et  d'engrais,  ces  gens  se  bornent  à  égratigner  la  terre... 
Les  propriétaires  éprouvent  des  mécomptes,  du  chef  de  ces  labou- 
reurs qui  se  sont  introduits  depuis  20  ans...  » 

Les  résultats  furent-ils  différents  après  la  Révolution?  En  ce  qui 
concerne  les  partages  de  biens  communaux,  facultatifs  sous  l'an- 
cien régime  et  limités  à  certaines  zones  où  ils  étaient  le  plus 
vivement  sollicités  (1),  obligatoires  et  généralisés  ensuite  (2;, 
Yoici  en  quels  termes  leurs  effets  étaient  appréciés,  au  commen- 
cement, de  ce  siècle,  dans  l'Est  de  la  France  :  «  Le  partage  des 
biens  communaux  n'a  pas  procuré...  les  avantages  qu'on  en  avait 
espérés;  il  a,  au  contraire,  contribué,  par  les  défrichements  aux- 
quels il  a  donné  lieu,  à  la  diminution  des  bestiaux  et  singuliè- 
rement des  bêtes  à  laine.  Cette  diminution  est  d'autant  moins 
compensée  par  le  produit  de  ces  défrichements,  que  la  plupart  des 
communaux  n'étaient  pas  d'une  qualité  assez  bonne  pour  être  mis 
en  labour,  avec  des  succès  suivis,  et  que  les  particuliers  qui  n'ont 
point  d'autres  propriétés  ne  peuvent  les  entretenir  d'engrais 
suffisants  pour  en  perpétuer  la  fécondité.  Au  surplus,  beaucoup 
de  communes  regrettent  d'avoir  fait  usage  d'une  faculté  dont  elles 
ne  prévoyaient  pas  les  inconvénients  (3).  » 

A  l'égard  des  propriétés  d'origine  non  communale,  les  statis- 
ticiens cités  recueillirent,  dans  la  même  région,  des  renseigne- 
ments aussi  peu  satisfaisants.  «  Depuis  la  Révolution,  le  nombre 
des  propriétaires  a  un  peu  augmenté;  mais  si,  d'un  côté,  il  en  est 
résulté  une  culture  mieux  suivie  de  la  part  de  quelques-uns,  d'un 
autre  côté,  dans  un  pays  dont  le  blé  est  la  principale  production, 
la  trop  grande  division  des  terres  nuit  à  l'agriculture,  augmente 

(1)  Edits  de  janvier  et  juillet  1773  (Trois  Évôchés,  Artois)  ;  Arrêts  du  Conseil  des 
9  octobre  et  21  novembre  1768,  4  et  26  janvier,  16  février  1769,  4  avril  et  11  juin 
1771  (généralité  de  Soissons),  13  juillet  et  26  septembre  1773  (Lorraine),  28  octo- 
bre 1771  (Béarn),  etc.  En  1769,  le  comte  d'Esseville,  économiste,  capitaine  au 
régiment  de  Touraine,  avait  été  chargé  par  le  gouvernement  de  visiter  les  vil- 
lages, pour  préparer  un  partage  des  biens  communaux. 

(2)  Loi  du  10  juin  1793. 

(3)  Peuchet  et  Chanlaire,  Statistique  de  la  France  (1807),  t.  I,  Aisîie,  p.  11. 


774 


LE  MORCELLEMENT  EN  FRANCE 


les  frais  de  labour,  nécessite  l'emploi  d'une  plus  grande  quantité 
de  semences  et  diminue  la  quantité  des  productions.  Observons 
encore  que  les  grandes  exploitations  ont  elles-mêmes  souffert  du 
défaut  de  facultés  suffisantes  chez  les  nouveaux  propriétaires. 
C'est  ainsi  qu'une  partie  des  fermiers  qui,  comme  tels,  étaient 
dans  l'aisance  avant  d'avoir  acquis  les  biens  qu'ils  exploitaient, 
n'ont  plus  eu,  après  cette  acquisition, les  moyens  de  donner  à  leurs 
cultures  d'aussi  grands  développements  (1).  » 

En  résumé,  les  faits  recueillis,  au  sujet  de  l'assiette  des  pro- 
priétés foncières  en  France  et  des  conséquences  qui  en  dérivent, 
appuient  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  morcellement  du  sol  constitue  un  phénomène  fort  ancien 
attesté  par  des  titres  nombreux  et  indiscutables; 

2°  En  dehors  des  partages  périodiques  de  patrimoines,  il  a  été 
favorisé  par  diverses  circonstances  accidentelles  :  dessèchements 
de  marais  et  mise  en  valeur  des  fonds  transformés,  désertion  des 
campagnes  par  la  bourgeoisie,  partage  des  communaux,  lotisse- 
ment de  grands  domaines,  droit  des  héritiers  du  sang  d'exiger 
l'attribution  en  nature  des  immeubles,  etc.  ; 

3°  Les  mesures  prises  en  vue  d'étendre  et  de  précipiter  la  divi- 
sion du  sol,  ont  été  atténuées  dans  leurs  effets,  soit  par  des  rachats 
ou  réunions,  soit  par  l'insuffisance  de  la  masse  des  capitaux 
disponibles  ; 

4°  La  puissance  de  production,  dans  l'ensemble  du  territoire,  n'a 
pas  été  accrue  au  prorata  de  l'augmentation  du  nombre  des  déten- 
teurs d'héritages  :1e  lotissement  n'a  eu  de  conséquences  favorables 
que  là  où  les  ressources  des  nouveaux  propriétaires  étaient  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  culture. 

Ces  résultats  prouvent  d'une  manière  frappante  combien  les 
efforts  humains,  qu'ils  émanent  de  l'initiative  privée  ou  de  la 
volonté  publique,  sont  impuissants  à  lutter  contre  la  puissance 
et  la  perpétuité  des  lois  économiques. 

Alfred  des  Cilleuls, 

Membre  du  Comité  des  travaux  historiques. 

(1)  Op.  cit.  Aisne,  Aube,  Marne.  —  V.  dans  le  même  sens  Archives  nationale*. 
F*o,  351,  Lettre  du  Préfet  de  l'Aisne. 
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VoiJà  déjà  bon  nombre  d'années  que  notre  groupe  s'occupe  des  graves 
problèmes  sociaux,cherchant  modestement  des  conclusions  scientifiques, 
sans  essayer  de  faire  du  bruit;  et  cependant  il  peut  sans  crainte  se 
dire  que  son  effort  n'a  pas  été  perdu,  qu'il  a  tracé  son  sillon,  que  ses 
travaux,  ceux  de  ses  membres,  ont  pendant  les  dix  dernières  années  une 
place  honorable  dans  la  littérature  spéciale  de  notre  pays.  Dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  un  de  nos  évêques,  le  promoteur  des  congrès  so- 
ciaux de  Liège,  nous  en  a  rendu  le  témoignage  dans  une  lettre  que  nous 
avons  publiée  avec  joie  (I).  Entre  autres  points  que  nous  ne  pouvons 
dans  ces  rapports  nous  lasser  de  relever,  il  nous  plaît  de  signaler  encore 
le  concours  des  travailleurs  de  toutes  nuances,  qu'inspire  le  commun 
désir  de  connaître,  de  proclamer  et  de  faire  pratiquer  le  devoir  social. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  importe  de  continuer  et,  si  faire  se 
peut,  d'agrandir  notre  action.  Nous  faisons  appel  moins  aux  opinions 
qu'aux  preuves,  aux  résultats  acquis  qui  peuvent  étayer  sérieusement  les 
conclusions.  Là  on  peut  toujours  s'entendre  et  marcher  la  main  dans 
la  main,  grâce  à  l'union  chrétienne  des  principes  nécessaires,  à  la 
loyauté  désintéressée  du  travail,  à  la  bienveillance  mutuelle  de  la  colla- 
boration scientifique. 

Bien  que  nous  restions  étrangers  au  tumulte  des  luttes  politiques,  il 
sera  permis  de  faire  observer  combien  plus  urgent  devient  encore  l'apos- 
tolat social  en  présence  d'une  large  extension  du  droit  de  suffrage 
et  de  l'action  chaque  jour  grandissante  aussi  des  hommes  d'erreur  et 
de  désordre.  Un  de  nos  plus  grands  devoirs  est  l'acheminement  de  nos 
concitoyens  vers  la  vérité;  ce  devoir  s'impose  davantage  à  mesure 
que  Terreur  tend  à  se  répandre.  Ce  n'est  pas  devant  les  membres  de 
cette  Société  que  j'ai  besoin,  que  j'ai  même  le  droit  d'y  insister.  Tous 
ceux  qui  se  préoccupent  de  l'avenir  du  pays  peuvent  ici  travailler  d'ac- 
cord. A  l'ouverture  de  cette  session,  la  quatorzième,  nous  voudrions  en- 
gager la  Société  dans  une  de  ces  études  collectives  où  le  groupement 
est  si  efficace,  dans  une  de  ces  enquêtes  de  faits  si  précieuses  pour 
faire  connaître  avec  précision  la  valeur  d'une  institution. 

(i)  Lettre  de  S.  G.  Mgr  Doutreloux,  évèque  de  Liège,  Revue  générale  de 
Bruxelles,  n°  de  juin  1894,  p.  988. 
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Avant  d'esquisser  ce  projet,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'exercice  qui 
se  termine.  11  me  sera  permis  d'abord  d'adresser  un  hommage  ému  à 
la  mémoire  d'un  excellent  et  distingué  confrère  qu'un  accident  tragique 
nous  a  prématurément  enlevé.  Chrétien  convaincu,  Armand  B  ri  faut 
était  un  esprit  élevé  et  un  cœur  généreux  ;  il  était  de  ceux  qui  ont  la 
conscience  du  devoir  social  et  savent  exercer  autour  d'eux  le  fécond 
apostolat  du  bien  et  du  vrai  ;  il  le  faisait  avec  cette  autorité  réfléchie  et 
bienveillante  qu'on  aime,  qu'on  écoute,  et  qu'on  accepte.  Nous  sommes 
heureux  de  l'avoir  compté  dans  nos  rangs  et  de  rendre  ici  à  sa  mémoire  le 
légitime  hommage  dû  à  ses  grandes  qualités  (1),  A  la  veille  même  de 
notre  séance  de  rentrée,  notre  Société  perdait  encore  inopinément  un  de 
ses  membres  fondateurs  dont  le  nom  occupe  un  rang  éminent  dans 
l'histoire  des  lettres  :  le  vicomte  Léon  de  Monge  de  Franeau,  professeur 
à  l'Université  catholique  de  Louvain,  et  membre  de  l'Académie  royale. 
Esprit  délicat  et  distingué,  caractère  d  élite,  écrivain  de  race,  chrétien 
de  tradition,  de  sentiment  et  de  conviction,  le  vicomte  de  Monge  était 
le  vrai  chevalier  ès  lettres,  comme  ses  ancêtres  étaient  chevaliers  d'armes 
et  chevaliers  ès  loix.  Il  n'a  défendu  de  sa  plume  fine  et  noble  que  les 
idées  dignes  de  l'être,  et  toujours  à  la  fois  littérateur  et  moraliste,  il  a 
rendu  ainsi  à  la  vérité  de  signalés  services.  Dans  le  champ  très  vaste 
des  études  que  parcourait  son  esprit  actif  et  brillant,  il  s'est  souvent 
occupé  de  la  vie  sociale,  des  mœurs  publiques  et  privées,  de  toutes  ces 
grandes  questions  qui  nous  absorbent  surtout  ici.  Il  l'a  fait,  à  son  point 
de  vue,  avec  un  succès  marqué  dans  ses  Etudes  morales  et  littéraires  où 
il  mettait  au  jour  avec  un  tact  si  sur  le  caractère  et  l'influence  sociale  de 
la  morale  chevaleresque  et  de  la  morale  chrétienne.  Il  l'a  fait  encore 
en  bien  des  endroits  de  ses  œuvres,  dans  ses  beaux  articles  sur  les 
écrits  de  Charles  de  Ribbe  et  bien  d'autres,  et  enfin  il  nous  sera  permis 
de  rappeler  qu'ici  même  il  consacra  une  notice  émue  à  un  de  ses  vieux 
amis,  un  de  nos  anciens,  le  digne  et  vénéré  Victor  Lion. 

Ainsi  s'allonge  la  liste  de  nos  aînés  disparus,  vaillants  qui  sont  allés 
recevoir  du  Très  Haut  la  palme  de  leurs  bons  combats. 

Permettez-moi  d'aborder  maintenant  la  revue  de  notre  exercice 
écoulé.  La  session  qui  se  termine  a  été  occupée  par  des  travaux  variés 
et  par  leur  sujet  et  par  leurs  idées. 

A  notre  séance  de  rentrée,  notre  dévoué  confrère,  l'un  de  nos  fonda- 
teurs, M.  Ch.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  nous  exposait  la 
réorganisation  de  l'enseignement  des  études  politiques  et  sociales 
dans  notre  pays.  La  nécessité  en  était  aperçue  depuis  longtemps  et  dans 
les  pays  étrangers  une  extension  considérable  était  donnée  à  ces  ma- 

(1)  Nous  aimons  à  rappeler  ici  sa  brochure  :  Des  Moyens  de  grouper  les  jeunes 
gem  catholiques,  rapport  présenté  au  congrès  de  Malines. Bruxelles,  Larder,  189 i 
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tières  à  raison  de  leur  importance  sans  cesse  grandissante.  Chez  nous 
aussi,  les  Universités  libres  en  avaient  pris  l'initiative  ;  par  arrêté  royal 
du 2  octobre  1893,  J'État  suivit  le  mouvement  et  créa  une  série  de  cours 
nouveaux  dont  M.  Dejace  nous  expliqua  l'économie.  Il  nous  sera  permis 
d'ajouter  ici  que  notre  savant  confrère  est  un  des  collaborateurs  les  plus 
compétents  et  les  plus  actifs  de  cet  enseignement  nouveau  ;  ajoutons 
aussi  que  c'est  avec  joie  que  la  Société  en  a  vu  confier  plusieurs  cours 
importants  à  nos  jeunes  et  distingués  confrères  Vander  Smissen,  à  Liège, 
Dubois  et  Pyfferoen,  à  Gand. 

C'est  une  question  bien  délicate,  bien  débattue,  que  nous  abordions 
en  décembre,  avec  notre  éloquent  confrère,  l'abbé  Maurice  de  Baets, 
qui  s'est  fait  dans  notre  monde  juridique  une  notoriété  spéciale  en 
matière  d'anthropologie  criminelle.  Il  nous  exposa  son  opinion  sur 
l'hypnotisme  en  justice,  les  opinions  des  divers  groupes  et  il  excita 
vivement  notre  intérêt.  Son  exposé,  on  s'en  souvient,  donna  lieu  à  un 
débat  assez  vif  et  nous  laissa  le  souvenir  d'une  séance  aussi  instruc- 
tive que  brillante  et  animée  (1). 

Nous  avons  ouvert  la  série  des  travaux  de  1894  par  une  communica- 
tion d'un  intérêt  palpitant,  étudiant  l'une  des  plus  tristes  situations 
sociales  de  l'Europe,  celle  de  la  Sicile.  Nous  avions  le  bonheur  cette 
année  d'avoir  au  fauteuil  présidentiel  notre  éminent  confrère  Mgr  Ni- 
cotra,  dont  les  mérites  scientifiques  et  les  qualités  personnelles  sont  si 
hautement  appréciés  de  tous.  Il  voulut  nous  donner  sa  joyeuse  entrée 
de  président  par  une  étude  sur  son  pays  d'origine,  dont  la  crise  lamen- 
able  attirait  l'attention  de  toute  l'Europe. 

A  la  même  séance,  noire  vice-président  d'honneur  nous  communi- 
quait quelques  pages  d'un  volume  (2)  très  condensé,  très  réfléchi,  très 
clair,  destiné  à  résumer  les  erreurs  du  collectivisme  dans  son  principe, 
ses  arguments,  ses  conséquences.  Ce  volume  eût  été  appelé  au  moyen 
âge  Summula  contra  socialistas  ;  il  présente  une  grande  utilité  pour  ceux, 
nombreux,  qui  ne  peuvent  lire  les  gros  volumes  de  l'érudition.  Le  comte 
de  Bousies,  qui  a  condensé  tout  cela,  a  donné  ainsi  une  preuve  nouvelle 
de  son  dévouement  à  la  science  sociale. 

Février  nous  apporta  un  mémoire  du  R.  P.  Gastelein  sur  l'Encyclique 
et  ses  diverses  interprétations.  La  Société  a  écouté  avec  attention  les 
profondes  considérations  du  savant  religieux,  qui,  on  le  sait,  s'occupe 
activement  de  ce  sujet  important  et  débattu.  Les  nombreux  membres 
présents  à  cette  séance  se  rappellent  sans  doute  et  l'exposé  de  l'auteur 

(1)  L'Hypnotisme  en  justice,  dans  le  Magasin  littéraire.  Gand,  Siffer,  n°  du 
15  février  1894. 

(2)  Le  Collectivisme  et  ses  conséquences,  1  vol.  in-12.  Bruxelles,  Société  belgo 
de  librairie,  1894. 
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et  la  discussion  qui  le  suivit.  Les  pensées  divergentes  se  firent  jour  avec 
l'e'nergie  de  l'idée,[maisa  vec  la  courtoisie  de  la  forme  :  deux  qualités  pré- 
cieuses toujours,  précieuses  surtout  entre  collaborateurs  qui,  avec  des 
sentiments,  des  tempéraments  divers,  poursuivent  avec  conviction  et 
vigueur  l'avènement  de  la  vérité. 

A  notre  séance  de  mars,  notre  érudit  confrère  M.  Paul  Verhaegen 
voulut  bien  nous  communiquer  quelques  pages  du  riche  répertoire  de 
son  dossier  historique.  C'était,  il  vous  en  souvient,  un  mémoire  inédit 
de  la  fin  du  siècle  dernier  exposant  les  conséquences  de  la  liberté  indus- 
trielle substituée  par  les  conquérants  français  au  régime  réglementaire 
dans  la  principauté  de  Liège  (1).  Ce  document  concernant  spécialement 
l'industrie  de  la  clouterie  était  du  plus  haut  intérêt.  On  pouvait  en  tirer 
de  précieuses  leçons;  l'histoire  sociale  est  une  forme  de  l'observation  e\ 
non  la  moins  féconde.  Notre  distingué  confrère  s'y  connaît  à  merveille 
pour  la  présenter  sous  un  jour  instructif  et  nous  souhaitons  qu'il  veuille 
bien  nous  faire  souvent  bénéficier  de  ses  précieuses  recherches. 

L'observation  toute  contemporaine  eut  son  tour  en  avril  avec  M.  Jules 
Van  den  Heuvel,  qui  avec  ce  talent  trop  connu  pour  être  encore  loué, 
vint  nous  exposer  ses  impressions  de  voyageur  en  Amérique.  L'alcoo- 
lisme, le  repos  dominical,  furent  les  deux  chapitres  sociaux  dont  il  nous 
donna  l'esquisse,  régime  juridique,  résultats  pratiques,  mœurs,  avenir, 
le  tout  avec  cette  compétence,  ce  brio  attrayant  qui  nous  firent  regretter 
une  fois  de  plus  de  l'entendre  si  rarement,  le  tout  aussi  avec  une  note 
de  vive  sympathie  pour  l'entrain,  la  vigueur.  Yen  avant  de  la  jeune  Amé- 
rique (2). 

Nous  avons  à  signaler  maintenant  l'étude  consciencieuse  et  pratique 
que  nous  fournit  M.  l'ingénieur  E.  Harmant  sur  les  syndicats  ouvriers, 
leur  rôle,  leur  organisation;  étude  tout  opportune  soulevant  bien  des 
problèmes  que  nos  hommes  d'œuvre  ont  à  résoudre  à  chaque  pas.  La 
discussion  fut  très  pratique,  elle  aussi.  Y  prirent  part  entre  autres 
MM.  Lagasse  et  Dawant  avec  l'expérience  de  leur  action  sociale. 

M.  Lagasse  que  nous  venons  de  citer,  toujours  infatigable  partout, 
nous  apporta  au  mois  de  mai  une  série  d'observations  qui  donnèrent 
lieu  à  une  séance  très  animée.  Il  aborda  successivement  divers  sujets  : 
l'un  qui  venait  d'émouvoir  l'opinion  était  la  situation  et  la  grève  des 
briquetiers  de  Boom  (3)  ;  l'autre,  le  Congrès  national  des  habitations 
ouvrières  qui  allait  se  réunir  à  Anvers  et  dont  l'orateur  était  secrétaire 
général;  enfin  des  remarques  sur  l'application  du  système  monogra- 

(1)  Ce  document  a  été  résumé  dans  le  compte  rendu  de  la  séance,  Revue  géné- 
rale de  Bruxelles,  n°  de  juin  1894,  p.  983. 

(2)  L'auteur  a  publié  ses  intéressantes  impressions  dans  Croquis  américains, 
1  vol.  in-12.  Gand,  Siffer,  1894. 

(3)  Voiries  documents  du  Conseil  supérieur  du  travail  t  session  de  1894. 
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phique  en  statistique  sociale.  Toujours  précises  et  riches  de  faits,  ces 
communications  de  notre  dévoué  et  éminent  confrère  sont  appréciées 
avec  raison  de  tous.  Son  activité  éclairée  et  incessante  vient  encore  d'être 
publiquement  reconnue  et  nous  sommes  heureux  ici  de  le  féliciter 
fraternellement  de  sa  promotion  au  grade  d'officier  de  notre  Ordre 
national. 

Juillet  nous  ramenait  à  l'époque  traditionnelle  de  notre  excursion 
industrielle.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  redire  ici  le  détail,  la  Réforme 
sociale  en  ayant  donné  un  compte  rendu  autorisé  et  précis  (1).  Rappe- 
lons seulement,  pour  que  ce  rapport  relate  l'ensemble  de  notre  acti- 
vité, les  phases  principales  de  cette  bonne  et  utile  journée.  La  matinée 
fut  consacrée  à  la  visite  des  ateliers  des  chemins  de  fer  de  l'État  à 
Malines  ;  notre  confrère  M.  Goftin,  administrateur  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  et  M.  de  Graux,  ingénieur-directeur  des  ateliers,  nous  expli- 
quèrent en  détails  le  régime  des  travaux  et  la  condition  des  ouvriers  de 
cette  grande  administration  (2). 

L'après-midi  fut  employée  à  une  excursion  aux  établissements  (pape- 
teries et  chandières)  de  M.  De  Naeyer  à  Willebroeck,  si  connus,  si  inté- 
ressants, avec  leurs  maisons  ouvrières,  etc.,  et  où  la  Société  put 
entendre  de  la  bouche  de  l'honorable  industriel  lui-même  l'exposé  du 
système  auquel  il  a  donné  ses  préférences.  Nous  insistons  une  fois  de 
plus  sur  le  haut  intérêt  instructif  de  ces  visites  qui  permettent  de  con- 
naître les  diverses  organisations  du  travail  dans  leur  milieu  réel  ;  ces 
visites  sont  au  nombre  des  meilleures  et  des  plus  utiles  traditions  de 
notre  groupe. 

Au  frugal  repas  qui  groupa  les  membres  de  l'excursion,  nous  avons  eu 
la  joie  de  saluer  aussi  le  vieil  et  fidèle  ami  de  la  première  heure, 
M.  A.  Delaire,  l'infatigable  secrétaire  général  de  la  Société  interna- 
tionale d'Économie  sociale  de  Paris. 

Et  maintenant,  Messieurs,  en  abordant  notre  quatorzième  session, 
permettez-moi  de  vous  parler  de  ce  plan  d'enquête  auquel  je  voudrais 
que  la  Société  s'attache,  sans  rompre  d'ailleurs  la  série  de  ses  habituels 
travaux.  Il  s'agirait  d'un  travail  mené  par  un  comité  spécial  ad  hoc  qui 
en  aurait  la  direction  sous  le  contrôle  du  bureau  et  qui  ferait  appel  aux 
membres  et  même  aux  personnes  étrangères.  Ce  travail  serait  mené 
suivant  la  méthode  sévère  de  la  statistique  et  de  la  monographie  sociale. 
J'émets  le  désir  de  le  voir  appliquer  à  l'étude  de  l'état  des  syndicats  en  Bel- 
gique. Peut-être  agréerez-vous  ce  projet  dont  nous  pourrons  bientôt  dis- 

(1)  Réforme  sociale  de  Paris,  n»  des  16  juillet-ler  août  1894. 

(2)  Voir  aussi  d'intéressants  détails  à  ce  sujet  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  par  M.  Fris  sur  le  budget  du  ministère  des  chemins  de  fer,  postes  ei 
télégraphes  pour  1894.  Chambre  des  représentants.  Documents  session  1893- 
1894,  no  149.  ■ 
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cuter  les  bases.  Je  voudrais  qu'un  rapport  sur  ce  sujet  pût  coïncider 
avec  la  lin  de  c^tte  année  et  donner  à  notre  groupe  le  relief  et  l'honneur 
d'une  publication  importante  et  précieuse 

V.  Brants. 

Le  bureau  de  la  Société  se  composait  pendant  cette  session  de  : 
MM.  le  baron  de  Moreau,  ancien  ministre,  président  d'honneur: 
Le  comte  de  Bousies,  vice-président  d'honneur. 
Mgr  Nicotra,  auditeur  de  la  Nonciature  apostolique,  président; 
Ch.  Lagasse  de  Locht,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  vice-président; 
Vicomte  Francis  de  Monge  de  Franeau,  professeur  à  l'Université  de  Lou- 

vain,  vice-président; 
Baron  Raoul  du  Sart  de  Bouland,  gouverneur  du  Hainaut,  vice-prési- 
dent ; 

Albert  Nyssens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  vice-pré- 
sident ; 

Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  secrétaire  perpétuel 
Joseph  de  la  Vallée  Poussin,  avocat,  secrétaire  des  séances. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5429  au  n°  543  i.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Drôme. —  Léty  (Marius),  publiciste,  rue  de  l'Ysle,  21,  à  Valence,  prés, 
par  M.  Robert  de  la  Sizeranne. 

Gironde.  —  Ramade  (André),  rue  des  Cordeliers,  7,  à  Bordeaux,  prés, 
par  M.  L.  Champion. 

Jura.  —  Prost  (Maurice),  rue  Rouget  de  l'Isle,  à  Lons-le-Saulnier, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Marne.  —  Chandon  de  Briailles  (Jean-Remi),  à  Epernay,  prés,  par 
MM.  Etienne  et  Ferdinand  Goste. 

Nord.  —  Maillard  (L.-B  ),  architecte,  rue  Saint- Jacques,  65,  à  Tour- 
coing, prés,  par  M.  Glorieux-Flament. 

Seine-Paris.  —  *  Boisgelin  (Mme  la  comtesse  de),  rue  de  l'Université, 
146,  prés,  par  MM.  Gigot  et  le  marquis  de  Raigecourt;  *  Bolle,  directeur 
de  la  Société  de  prévoyance  la  Fourmi,  rue  du  Louvre,  23,  prés,  par 
MM.  Gibon  et  Gheysson  ;  *  Geoffroy  (Henri),  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  rue  Ronaparte,  47,  prés,  par  M.  L  Rassereau  ;  *  Millier,  in- 
génieur tondeur,  et  Roger,  ingénieur  fondeur,  rue  Philippe-Auguste,  108, 
présentés  par  MM.  Gibon  et  P.  Ruquet  ;  *  Reille  (le  baron  André),  député 
du  Tarn,  rue  de  l'Université,  146,  prés,  par  M.  A.  Gigot;  Roux  (Gaston), 
rue  Pierre-Charron,  57,  prés,  par  M.  Robert  de  la  Sizeranne. 
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Belgique.  —  Carmon  (l'abbé),  curé  de  Strée,  Hainaut,  prés,  par 
M.  Georges  Malherbe  :  Drion  (le  baron),  député,  à  Gosselier,  et  Poncelal 
(Maurice),  brasseur  à  Gedinne,  prov.  de  Namur,  présentés  par  M.  A.  De- 
laire. 

NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  ont  eu  la  douleur  de  perdre  tout 
récemment  deux  de  ceux  qui  dès  la  première  heure  leur  ont  donné  un 
concours  éclairé  et  dont  le  dévouement  ne  s'est  jamais  démenti.  M.  Léon 
de  Monge,  vicomte  de  Franeau,  a  occupé  longtemps  la  chaire  de  littéra- 
ture française  à  l'Université  de  Louvain.  Cachant  la  profonde  érudition 
du  savant  sous  les  formes  d'une  critique  de  fin  lettré,  il  donna  un 
grand  éclat  à  son  enseignement.  Il  a  été  avant  l'heure  atteint  par  la 
maladie  et  enlevé  subitement  à  l'affection  des  siens.  Il  laisse  à  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  le  souvenir  d'un  noble  cœur,  toujours  épris  du  beau,  du 
bien  et  de  l'idéal  sous  leurs  manifestations  les  plus  élevées.  M.  Michel 
Cornudet,  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  VKe-président 
du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
vient  de  succomber  presque  inopinément.  Héritier  des  traditions  pater- 
nelles, il  continuait  avec  charme  et  distinction  parmi  nous  les  souvenirs 
de  M.  Léon  Cornudet,  ancien  président  au  conseil  d'État,  qui  fut  l'ami 
de  Montalembert  et  de  Cochin,  et  l'un  des  plus  dévoués  présidents  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  PAIX  SOCIALE  ET  LES  INSTI- 
TUTIONS PATRONALES.  —  L'appel  que  nous  avons  adressé  à  tous 
nos  confrères,  patrons,  ingénieurs,  directeurs  d'usines,  etc.  (V.  ci- 
dessus,  p.  452),  pour  les  prier  d'adresser  à  notre  Bibliothèque  tous  les 
documents  qu'ils  connaissent  sur  les  ateliers  modèles  de  leur  voisinage 
et  leurs  institutions  économiques,  a  été  entendu  et  nous  a  valu  déjà  de 
précieux  envois.  Nous  remercions  tout  spécialement  MM.  Sé*pulchre,  de 
Vézin-Aulnoye  ;  E.  Vuillemin  ;  Zuber  et  Cie,  de  Rixheim  ;  Schœeffer  et 
Cie,  de  Pfastatt  ;  Muller  et  Roger,  de  Paris,  etc.  Nous  comptons  sur  le 
concours  de  tous  nos  confrères  pour  rechercher  les  informations  de  ce 
genre  et  les  transmettre  à  notre  Bibliothèque  qui,  déjà  riche  à  cet  égard, 
deviendra  bientôt,  grâce  à  eux,  le  plus  complet  répertoire  pour  l'étude  du 
patronage  et  de  ses  institutions. 

DONS  DE  LIVRES.  —  Conformément  aux  dispositions  que  nous 
avons  fait  connaître  (p.  232),  divers  dons  de  livres  ont  pu  être  faits, 
notamment  aux  bibliothèques  populaires  fondées  à  Marseille  par  M.  Ros- 
tand, et  à  la  bibliothèque  Notre-Dame  qui  s'organise  à  Lille.  Beaucoup 
d'autres  demandes  nous  ont  été  adressées  et  seront  servies  à  leur  tour 
dans  la  mesure  des  ressources  disponibles.  Pour  que  les  sacrifices  ainsi 
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faits  soient  profitables,  nous  prions  nos  confrères  d'apporter  le  plus 
grand  soin  dans  le  choix  judicieux  des  bibliothèques  où  nos  livres 
seront  lus  avec  le  plus  de  profit. 

BIBLIOTHÈQUE  CIRCULANTE.  —  Pour  répondre  à  un  désir  sou- 
vent exprimé,  nous  avons  organisé  un  service  de  prêt  de  livres,  dont  les 
détails  ont  été  donnés  ci-dessus,  p.  623.  Les  membres  des  Unions  vou- 
dront certainement  profiter  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi  offerts,  et 
tiendront  à  lire  au  moins  quelques-unes  des  œuvres  les  plus  importantes 
de  Le  Play  et  de  ses  continuateurs.  Nous  les  prions  de  faire  connaître 
autour  d'eux  ce  moyen  très  économique  de  lire  et  d'étudier  les  ouvrages 
fondamentaux  de  la  Bibliothèque  de  la  Paix  sociale.  La  propagande  par 
le  livre  n'est-elle  pas  d'ailleurs  la  forme  la  plus  efficace  de  cet  apostolat 
qui  est  la  vraie  mission  des  Unions? 

LA  REPRISE  DES  TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Fidèles  à  la 
pensée  de  notre  fondateur,  les  membres  de  nos  Unions  se  rappellent  les 
conseils  de  Le  Play  :  au  milieu  de  la  division  confuse  des  esprits,  le 
devoir  de  tout  homme  de  bonne  foi  est  d'abord  de  se  former  des  con- 
victions fortes  et  raisonnées  par  l'étude  des  résultats  auxquels  a  conduit 
la  méthode  expérimentale,  et  par  le  contrôle  direct  des  faits  qui  s'of- 
frent à  l'observation  quotidienne;  il  faut  ensuite  faire  partager  ces  con- 
victions autour  de  soi  en  répandant  la  connaissance  de  la  méthode  et 
de  ses  résultats  par  la  conversation,  les  livres,  la  parole,  la  presse, 
l'enseignement,  etc.  Voilà  ce  que  chaque  membre  des  Unions,  même 
isolément,  tiendra  à  honneur  de  faire  :  en  présence  des  périls  croissants 
qui  nous  menacent,  tous  comprennent  qu'il  faut  combattre  les  préjugés, 
les  erreurs,  les  sophismes  qui  nous  perdent,  unir  les  esprits  droits  par 
des  convictions  éclairées,  déduites  de  l'expérience  et  de  l'observation, 
et  les  faire 'concourir  de  plus  en  plus  nombreux  à  l'œuvre  commune  de 
réforme  qui  peut  seule  nous  sauver.  Mais  dans  les  villes  où  les  membres 
des  Unions  sont  en  grand  nombre,  ils  peuvent  en  outre  se  rapprocher 
par  une  triple  série  de  réunions.  D'abord  ce  sont  les  séances  de  groupes 
qui  rassemblent  surtout  les  travailleurs  et  auxquelles  viennent  aboutir 
les  études  personnelles,  les  enquêtes  et  les  monographies  qui  analysent 
les  faits  locaux  et  renouvellent  sur  ces  exemples  la  démonstration  des 
vérités  fondamentales.  Ensuite  viennent  les  conférences  de  vulgarisation 
qui  devront  surtout  avoir  pour  objet,  d'une  part  la  réfutation  des  erreurs 
et  des  faux  dogmes,  et  d'autre  part  la  mise  en  lumière  des  principes  de 
la  constitution  essentielle.  Enfin  c'est  l'enseignement  par  des  confé- 
rences dominicales  ou  des  cours  dans  les  écoles  de  divers  degrés,  depuis 
les  écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  professionnelles;  les  élèves  rédi- 
gent les  leçons  et  des  prix  donnés  par  les  Unions  récompensent  les 
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meilleurs  travaux;  c'est  là,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  une  des  formes  les 
plus  efficaces  de  la  propagande  populaire,  la  seule  peut-être  qui  con- 
duise presque  sûrement  à  des  résultats  durables.  On  ne  songe  pas  assez 
combien  le  temps  passe  vite,  et  que  cette  action  sur  la  jeunesse  qui 
paraît  si  lente,  est  en  fait  celle  qui  donne  rapidement  des  fruits.  Aussi 
est-il  fort  à  souhaiter  que  dans  toutes  nos  Unions  quelques  membres 
se  consacrent  à  cet  enseignement  populaire  de  réformesociale  (1). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Franche-Comté.  —  Le  groupe  de 
Besançon  a  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir,  le  22  octobre,  la  visite  de 
notre  confrère  M.  Béchaux.  Pour  cette  circonstance,  des  invitations 
avaient  été  adressées  non  seulement  aux  membres  du  groupe  de 
Besançon,  mais  encore  à  d'autres  personnes  de  la  ville,  à  quelques 
membres  du  clergé  et  surtout  à  des  jeunes  gens.  Il  serait  superflu  de 
dire  que  M.  Béchaux  a  su  vivement  inte'resser  cet  auditoire  en  lui  expo- 
sant les  travaux  de  Le  Play,  les  doctrines  et  l'organisation  de  l'École  de 
la  paix  sociale  et  les  divers  moyens  par  lesquels  elle  s'efforce  de 
répandre  les  vrais  principes  économiques,  de  combattre  le  socialisme 
sur  le  terrain  des  faits  et  de  l'expérience.  A  la  demande  de  notre  con- 
frère M.  Henri  Mairot,  président  du  tribunal  de  commerce  et  correspon- 
dant de  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Béchaux  a  expliqué,  avec 
quelques  détails,  en  quoi  consiste  la  méthode  des  monographies  de 
lamille  et  comment  on  peut  arriver  par  ce  procède'  à  connaître  exacte- 
ment la  situation  matérielle  et  morale  des  populations  au  milieu  des- 
quelles on  vit  ;  cet  exposé,  qui  e'tait  nouveau  pour  une  partie  des  per- 
sonnes présentes,  a  été  très  goûté  et  fort  applaudi.  Mais  M.  Béchaux  a 
obtenu  mieux  que  des  applaudissements.  Des  résolutions  pratiques  ont 
été  prises.  Il  a  été  décidé  que  le  groupe  de  Besançon  se  réunirait  régu- 
lièrement tous  les  mois,  et  qu'en  outre  des  assemblées  plus  nombreuses 
seraient  organisées  pour  l'étude  des  questions  les  plus  importantes  et  les 
plus  actuelles.  Une  réunion  destinée  à  encourager  la  constitution  de 
caisses  rurales  dans  la  région  aura  lieu  incessamment.  D'autres  sont 
projetées.  Enfin  tout  permet  d'espérer  que  le  groupe  de  Besançon,  qui 
compte  déjà  de  nombreuses  années  d'existence,  va  entrer  dans  une 
nouvelle  période  d'activité.  M.  L. 

Autriche-Hongrie.  —  «  Je  suis  très  heureux,  écrit  de  Budapest  le 
comte  Alexandre  Karolyi,  de  devenir  membre  de  la  Société  d'Economie 

(1)  Ceux  qui  voudront  s'y  dévouer  pourront  prendre  pour  guides  :  pour  les 
questions  générales,  les  œuvres  de  Le  Play,  et  notamment  Y  Organisation  du 
travail]  et  pour  les  questions  actuelles,  les  Revendications  ouvrières  en  France 
de  M.  A.  Béchaux.  Ils  trouveront  d'ailleurs  d'amples  matériaux  dans  la  Réforme 
socicde  et  les  Ouvriers  des  deux  inondes. 
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sociale,  d'autant  que  je  lis  depuis  nombre  d'années  ses  publications  et 
que  je  m'occupe  des  questions  sociales  de  mon  pays  en  m'efforçant  de 
mon  mieux  de  faire  triompher  les  principes  mêmes  qu'elle  professe. 
C'est  surtout  de  caisses  de  crédit  rural  que  je  me  suis  occupé  depuis 
quelques  années.  Je  n'ai  pu  aller  aussi  rapidement  que  je  l'aurais 
voulu,  car  l'opposition  a  été  très  vive,  et  j'ai  eu  de  la  peine  à  trouver  une 
banque  qui  consentît  à  réescompter  les  effets  des  caisses  rurales.  Pour- 
tant j'ai  fondé  avec  mes  amis  à  peu  près  180  caisses  de  village,  ayant  à 
leur  tête  une  caisse  centrale.  Ayant  pu  beaucoup  agrandir  cette  der- 
nière, j'espère  pouvoir  prochainement  accroître  aussi  le  nombre  des 
caisses  locales.  Le  but  que  je  poursuis  avec  mes  amis  est  de  mettre  le 
crédit  à  portée  de  tous  ceux  qui  le  méritent,  et  de  faire  la  guerre  au 
capital  des  petites  banques  et  des  usuriers.  Comme  ceci  ne  peut  se  faire 
sans  le  patronage  des  personnes  influentes  et  qui  possèdent  la  confiance 
des  villageois, nous  cherchons  les  directeurs  de  nos  caisses  rurales  parmi 
les  prêtres  des  divers  cultes,  les  maires  et  les  grands  propriétaires.  Là 
où  nous  pouvons  fonder  une  caisse  rurale,  l'usurier  est  réduit  à  la 
clientèle  qui  lui  appartient,  pourrais-je  dire,  de  droit,  c'est-à-dire  aux 
ivrogne?,  aux  dépensiers,  etc.  Voilà  les  raisons  qui  me  font  lire  assidû- 
ment la  Reforme  sociale,  dans  laquelle  je  trouve  tant  de  pages  qui  me 
sont  sympathiques,  et  dans  laquelle  surtout  on  apprend,  ce  me  semble, 
que  sans  charité  il  n'est  pas  de  paix  sociale.  » 

Belgique.  —  Inaugurant  sa  quatorzième  session,  la  Société  belge 
d'Économie  sociale  a  repris  ses  travaux  samedi.  M.  Lagasse,  qui  prési- 
dait, a  présenté,  au  nom  de  M.  Brants,  un  rapport  sommaire  sur  les 
travaux  de  l'année  (ci-dessus,  p.  77,ri).  Il  a  été  ensuite  procédé  au  renouvel- 
lement du  bureau.  Ont  été  élus  :  président,  M.  Nyssens,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  ;  vice-présidents,  MM.  Lagasse,  du  Sart  de 
Bouland,  de  Monge  et  Van  den  Heuvel  ;  secrétaire  des  séances,  M.  L. 
Pussemier. 

M.  Pyfferoen,  chargé  de  cours  à  l'université  de  Gand,  a  donné  lecture 
d'une  étude  de  législation  comparée  sur  la  bureaucratie  et  les  fonction- 
naires, cherchant  les  moyens  d'assurer  d'une  façon  suffisante  l'organi- 
sation de  tous  les  services  administratifs  sans  grever  outre  mesure  le 
budget  de  l'État:  «  C'est,  dit-il  par  la  décentralisation  qu'on  y  parvient 
en  permettant  aux  citoyens  non  fonctionnaires  de  participer  —  à  titre 
gratuit  —  dans  la  plus  grande  mesure  possible  à  la  gestion  adminis- 
trative, ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre  où  le  self  govemment  ne 
coûte  pas  cher.  En  Allemagne  également,  il  a  été  fait  une  large  appli- 
cation de  ce  principe  :  des  ciloyens,  vrais  fonctionnaires  volontaires, 
remplissent  gratuitement  la  plupart  des  emplois  municipaux.  A  ce  point 
de  vue,  le  système  belge  est  peut-être  trop  généreux  de  nos  deniers.  » 


l'affaire  de  cempuis. 
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L'orateur  exprime  le  regret  de  ce  que  dans  plusieurs  pays  d'Europe  les 
citoyens  se  désintéressent  de  la  gestion  des  intérêts  locaux.  Il  faudrait 
que  des  conditions  de  capacité  —  constatées  par  un  examen  ou  un  stage 
—  fussent  imposées  à  tous  les  candidats  aux  fonctions  administratives. 
D'autre  part,  les  candidats  une  fois  nommés  devraient  être  à  l'abri  de 
l'arbitraire  du  gouvernement  ou  des  rancunes  des  partis.  On  peut  citer 
à  ce  point  de  vue  la  législation  allemande,  qui  définit  très  strictement 
la  situation  des  fonctionnaires  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs.  Il  est  permis 
d'espérer  que  la  revision  de  la  loi  communale  permettra  d'introduire 
des  améliorations  à  la  situation  actuelle  en  Belgique.  Le  rapport  de 
M.  Pyfferoen,  a  été  suivi  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Lagasse,  Dejace,  Morisseaux,  Verhaegen,  le  R.  P.  Casteleyn,  Van 
den  Heuvel. 

A.  Delà  ire. 
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Sommaire.  —  L'affaire  de  Cempuis.  —  Les  banques  populaires.  —  Le  projet  de 
loi  sur  la  réforme  des  droits  de  mutation.  —  Les  maisons  à  bon  marché.  —  Les 
jeux  de  bourse.  —  Statistique  des  grèves. 

L'affaire  de  Cempuis.  —  La  révocation  de  M.  Robin  a  provoqué  une 
triste  séance  à  la  Chambre  des  de'putés.  Non  seulement  c'est  une  nou- 
velle journée  parlementaire  de  perdue,  alors  que  le  budget  et  plusieurs 
autres  lois  urgentes  restent  en  souffrance,  mais  encore  les  débats  de 
cette  pénible  affaire  ont,  une  fois  de  plus,  révélé  les  funestes  faiblesses 
de  nos  gouvernants  envers  leurs  partisans.  Tous  les  faits  que  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  a  cités  pour  justifier  la  révocation  du  directeur 
de  Cempuis  étaient,  en  effet,  restés  impunis  jusque  là.  quoique  parfaite- 
ment connus  du  gouvernement.  Ce  n'est  que  sous  la  pression  de  la  cam- 
pagne de  presse  menée  contre  l'indigne  directeur  qu'on  s'est  décidé  à 
sévir,  après  M  ans  de  tolérance.  Pendant  cette  longue  période  d'impu- 
nité, M.  Robin  a  pu  librement  vicier  l'éducation  de  ces  orphelins  et 
orphelines  «  que,  suivant  la  juste  expression  du  ministre,  on  devait  en- 
tourer d'une  affection  d'autant  plus  vive,  d'une  surveillance  d'autant  plus 
active,  que,  jetés  seuls  et  isolés  dans  la  vie,  ils  n'ont  personne  pour  veiller 
sur  eux  ». 

Les  banques  populaires.  —  Les  échecs  répétés  des  institutions  de  crédit 
mutuel  fondées  à  Paris  n'ont  pas  empêché  de  hardis  promoteurs  de  ten- 
ter à  nouveau  l'expérience.  Leurs  débuts  ont  été  assez  heureux;  mais  iJ 
ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  commencement  qui,  en  général  dans  ces 
institutions,  est  le  plus  facile.  C'est,  en  effet,  la  période  de  foi,  d'enthou- 

La  Rkf.  Soc,  16  novembre  1894.         3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col)  51. 
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siasme,  d'activité  de  tous  les  dévouements  et  sur  tout  la  période  pendant 
laquelle  l'œuvre  est  encore  tout  entière  dans  les  mains  de  ceux  qui  l'ont 
créée,  qui,  par  suite,  l'aiment  avec  passion  et  la  dirigent  avec  la  pru- 
dence la  plus  éclairée.  Le  danger  vient  plus]  tard,  quand  le  zèle  de  la 
première  heure  s'est  refroidi,  que  les  initiateurs  se  relâchent  de  leur 
étroite  surveillance  et  s'en  remettent,  les  yeux  fermés,  à  de  nouveaux 
venus  chez  qui  les  vues  personnelles  remplacent  bien  souvent  les  géné- 
reuses inspirations  de  l'intérêt  général. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  quelques  chiffres  concernant  les  deux  banques 
populaires  existant  actuellement  à  Paris.  La  première,  fondée  le  1er  juil- 
let 1891,  dans  le]  cinquième  arrondissement,  par  M.  Rouzès,  au  capital 
de  o,850  francs,  a  fait,  durant  l'exercice  1893,  462,242  francs  d'affaires. 
Au  31  décembre  dernier  elle  possédait  715  actions,  soit  un  capital  de 
37,7ô0  francs.  Ces  actions  ont  touché  3  fr.  60  p.  100  d'intérêt. 

La  seconde  a  été  ouverte,  le  1er  avril  1893,  dans  le  troisième  arrondis- 
sement. Le  capital  initial  était  de  2,500  francs  et  se  trouvait,  au  3  dé- 
cembre de  la  même  année,  élevé  à  9,250  francs.  Le  mouvement  du  por- 
tefeuille a  été,  dans  les  9  mois  du  premier  exercice,  de  103,470  francs. 
Il  y  a  eu  846  francs  de  bénéfices  qui  ont  été  mis  à  la  réserve. 

Le  premier  semestre  de  1894  donne  un  chiffre  d'affaires  de  123,878  fr. 
avec  un  bénéfice  brut  de  2,215  francs.  Le  nombre  d'actions  est  de  395 
pour  un  capital  social  de  19,750  francs. 

La  Banque  de  France  vient  d'admettre  la  banque  populaire  du  troi- 
sième arrondissement  à  l'escompte  direct. 

Ces  résultats  sont  assurément  pour  inspirer  confiance  :  notre  vœu  est 
qu'ils  ne  soient  pas  pour  inspirer  une  confiance  trop  étendue  que  suit 
toujours  le  relâchement  des  mesures  de  contrôle  et  d'examen.  Feu 
Blanqui  répétait  sans  cesse  :  «  Méfiance,  méfiance  !  »  Nous  serions  bien 
mal  reçu,  certainement,  si  nous  nous  permettions  d'introduire  ce  mot 
brutal  dans  des  institutions  dont  l'essence  est  la  bonne  foi  de  chacun  et 
la  confiance  réciproque.  Mais  nous  ne  cesserons  de  répéter  ce  que  l'ex- 
périence enseigne  à  jet  continu  :  de  la  confiance  beaucoup,  mais  de  la 
surveillance  encore  plus.  La  plupart  des  sinistres  arrivés  à  nos  banques 
populaires  ont  eu  pour  cause  le  laisser-aller  de  la  masse  des  administra- 
teurs favorisant,  provoquant  même  les  indélicatesses  volontaires  ou 
inconscientes  de  quelques-uns  de  leurs  collègues. 

Le  Crédit  Mutuel  de  Poligny  possédait  au  31  décembre  dernier,  un 
capital  de  48,450  francs  ;  les  dépôts  se  montaient  à  64,407  fr.  50.  Les 
prêts  se  sont  élevés  à  181,812  francs  :  l'escompte  a  produit  2,822  fr.  80. 
Le  montant  des  prêts  a  été  inférieur  à  celui  de  l'exercice  précédent  : 
c'est  la  disette  de  fourrages  qui  en  a  été  la  cause,  les  cultivateurs  ayant 
vendu  beaucoup  de  bétail  ou  s'étant  abstenus  d'en  acheter.  Dans  le  pre- 
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mier  trimestre  de  1804,  les  prêts  ont  dépassé  de  27,000  francs  ceux  de 
1893.  Aucune  perte  n'a  été  subie.  La  société  a  décidé  d'avancer  aux 
caisses  rurales  qui  se  fonderont  leurs  frais  de  constitution  et  de  donner 
un  intérêt  de  3  %  aux  fonds  que  ces  caisses  lui  remettront  en  dépôt. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  droits  de  mutation  après  décès.  —  La 
réforme  proposée  pour  le  projet  du  gouvernement  consiste  dans  la  dis- 
traction du  passif  et  dans  la  modification  des  tarifs.  Or,  la  distraction 
des  dettes  hypothécaires  et  même  de  celles  constatées  par  actes  sous 
seing  privé  n'est  estimée  que  comme  devant  produire  un  dégrèvement 
de  25  millions  de  francs,  malgré  le  grand  développement  qu'ont  pris  les 
dettes  hypothécaires  depuis  la  crise  qu'a  traversée  l'agriculture.  Mais 
précisément  en  raison  de  ce  dernier  fait,  l'agriculture  est  appelée  à 
bénéficier  d'une  grosse  partie  de  ce  dégrèvement  de  25  millions. 

Les  maisons  à  bon  marché.  —  La  proposition  de  loi  sur  les  habitations 
ouvrières  que  le  Sénat  avait  si  vigoureusement  malmenée  au  mois  de  juin 
dernier,  est  revenue  en  deuxième  délibération  au  palais  du  Luxembourg, 
le  8  novembre,  considérablement  remaniée  par  la  Commission.  Les 
modifications  portent  d'abord  sur  le  paragraphe  premier.  L'ancien  texte 
réservait  le  bénéfice  de  la  loi  aux  «  artisans,  ouvriers  agricoles  et  indus- 
triels, vivant  personnellement  de  leur  travail  ou  d'un  salaire  et  n'étant 
propriétaires  d'aucune  maison  ni  d'aucune  propriété  non  bâtie  d'une 
valeur  supérieure  à  1000  francs  ».  Ce  texte  avait  paru  trop  restrictif  : 
il  semblait  exclure  tout  ce  qui  n'était  ni  ouvrier  ni  employé  ;  de  plus  on 
lui  reprochait  d'exclure  du  bénéfice  de  la  loi  les  ouvriers  possesseurs 
d'un  terrain  non  bâti  valant  plus  de  1000  francs  ;  cette  dernière  clause 
était-elle  logique  lorsque,  par  le  silence  même  de  la  loi,  on  permettait 
au  même  ouvrier  de  posséder  une  valeur  mobilière  d'un  chiffre  quel- 
conque. Pour  supprimer  ces  restrictions,  la  Commission  a  remplacé  la 
phrase  ci-dessus  par  celle-ci  :  «  des  personnes  n'étant  propriétaires 
d'aucune  maison..  » 

En  second  lieu,  les  comités  de  patronage,  au  lieu  d'être  nommés 
entièrement  par  le  Préfet,  comme  la  Commission  sénatoriale  l'avait  pro- 
posé dans  la  première  délibération,  seront  choisis  un  tiers  par  le  Con- 
seil général,  et  les  deux  autres  tiers  par  le  Préfet. 

Le  nouvel  article  5  fixe  le  maximum  de  revenu  net  imposable  des 
maisons  auxquelles  s'appliquera  la  loi.  Il  fixe  ce  revenu  entre  90  francs 
et  3  75  francs  suivant  la  'population  de  la  commune.  A  Paris,  le  revenu 
net  imposable  pourra  être  de  375  francs. 

L'article  suivant  de  l'ancien  texte  désignait  les  caisses  publiques  pou- 
vant prêter  de  l'argent  pour  la  construction  des  habitations  ouvrières. 
Il  autorisait  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  d'assurance? 
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en  cas  de  décès  et  la  Caisse  des  retraites  à  employer  une  partie  de  leurs 
fonds  en  prêts  à  des  sociétés  de  crédit  ou  de  construction  pour  les  habi- 
tations ouvrières,  et  les  Caisses  d'épargne  à  employer  une  partie  de  leur 
fortune  personnelle  en  constructions  ou  en  achats  d'obligations  de  sociétés 
consacrées  à  cet  objet. 

Le  nouveau  texte  ne  conserve  plus  de  ces  caisses  que  celle  des  dépôts 
et  consignations  et  l'autorise  à  employer  jusqu'à  une  concurrence  du 
cinquième  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  en  obligations  négociables  des  sociétés  de  construction. 
D'une  part,  donc,  les  établissements  publics  autorisés  à  favoriser  la 
construction  d'habitations  ouvrières  se  trouvent  réduits  à  un  seul  : 
d'autre  part,  au  lieu  de  prêts  d'argent,  il  ne  s'agit  plus  que  de  sous- 
cription d'obligations,  lesquelles  doivent  être  négociables. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  pourront  aussi, 
avec  l'autorisation  du  Préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine, 
le  cinquième  au  maximum,  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché 
dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en  prêts 
hypothécaires  aux  sociétés  de  construction   et  aux  sociétés  de  crédit. 

Les  articles  suivants  autorisent  :  1°  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès  à  passer  avec  les  constructeurs  ou  les  acquéreurs  de  maisons  à 
bon  marché  des  contrats  d'assurance  temporaire  ayant  pour  but  de 
garantira  la  mort  de  l'assuré  le  payement  des  annuités  restant  à  échoir; 
2?  en  cas  de  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  le  maintien  pen- 
dant cinq  années  de  l'indivision  à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de 
ses  enfants,  etc.,  etc.  Enfin  les  constructions  à  bon  marché  individuelles 
ou  collectives  seront  affranchies  des  contributions  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  pendant  cinq  ans. 

Les  jeux  de  bourse.  —  C'est  une  chose  très  curieuse  que  l'indifférence, 
le  dédain  même,  avec  lesquels  le  Parlement  accueille  les  justes  cri- 
tiques sur  les  abus  de  l'agiotage,  la  puissance  désordonnée  de  l'or  et 
l'impunité  des  escrocs  de  haute  volée.  Il  est  vrai  que  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours les  orateurs  du  plus  grand  talent  qui  prennent  en  mains  la  cam- 
pagne contre  les  abus  de  ce  genre.  La  Chambre  vient  encore  d'en  faire 
la  triste  démonstration.  Cependant  l'orateur  a  dit  quelques  fort  bonnes 
choses  et  rappelé  quelques  faits  particulièrement  scandaleux  :  «  Eh!  dites- 
moi  donc,  Messieurs,  s'est-il  écrié  dans  la  conclusion  de  la  première 
partie  de  son  discours,  quelles  peuvent  être  les  réflexions  d'un  pauvre 
ouvrier  dont  les  maigres  économies  auront  été  volées  par  un  agioteur 
quelconque  et  qui  sera  éclaboussé  un  jour  au  milieu  de  la  rue  par  le  ca- 
rosse  de  cet  agioteur?  Quelles  seront  les  pensées  de  cet  ouvrier  resté 
honnête  et,  malgré  tout,  méprisé  dans  votre  état  social  actuel,  puisque 
vos  tribunaux  le  laissent  impunément  dépouiller?...  » 
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«  Quelqu'un  a  dit  que  Jes  financiers  soutiennent  l'État  comme  la  corde 
soutient  le  pendu!...  »  Et  l'orateur  rappelle  les  belles  paroles  de  Renan 
sur  ce  sujet  «  :En  ne  conservant  qu'une  seule  inégalité',  celle  de  la  for- 
tune,  en  ne  laissant  debout  qu'un  géant,  l'État,  et  des  milliers  de  nains; 
en  créant  un  centre  puissant,  Paris,  au  milieu  d'un  désert  intellectuel, 
la  province;  en  transformant  tous  les  services  sociaux  en  administra- 
tions, la  Révolution  a  créé  une  nation  où  la  richesse  seule  a  du  prix,  où 
la  noblesse  ne  peut  que  déchoir.  Un  code  de  lois  qui  semble  avoir  été 
fait  pour  un  citoyen  idéal,  naissant  enfant  trouvé  et  mourant  céliba- 
taire :  un  code  qui  rend  tout  viager,  où  les  enfants  sont  un  inconvénient 
pour  le  père  ;  où  toute  œuvre  collective  et  perpétuelle  est  interdite  ;  où 
les  uniités  morales,  qui  sont  les  vraies,  sont  dissoutes  à  chaque  décès; 
où  l'homme  avisé  est  l'égoïste  qui  s'arrange  pour  avoir  le  moins  de 
devoirs  possible...,  un  tel  code,  dis-je,  ne  peut  engendrer  que  faiblesse  et 
petitesse...  Avec  leur  mesquine  conception  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, ceux  qui  liquidèrent  la  banqueroute  de  la  Révolution  dans  les 
dernières  années  du  xvme  siècle  préparèrent  un  monde  de  pygmées  et 
de  révoltés.  »  Élevée  à  ces  hauteurs,  la  discussion  n'a  malheureusement 
abouti  qu'à  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Statistique  des  grèves.  —  VOffice  du  Travail  vient  de  faire  paraître  un 
nouveau  volume  contenant  la  statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la 
conciliation  et  à  l'arbitrage  survenus  pendant  Tannée  1893.  C'est  un  vo- 
lume de  425  pages,  bourré  de  chiffres  et  de  documents  précieux,  dont 
une  partie  nouveaux,  qui  font  de  ces  analyses  des  grèves  et  des  grévistes 
autant  de  monographies  solidement  établies,  en  même  temps  que  l'histo- 
rique des  applications  de  la  loi  du  27  décembre  1891  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage.  Le  volume  détaille  toutes  les  tentatives  de  conciliation  qui 
ont  été  faites  dans  109  grèves,  et  qui  se  sont  traduites  par  la  constitution 
de  56  comités  de  conciliation.  Sept  fois  seulement,  ces  tentatives  se  sont 
produites  dès  l'apparition  du  différend,  avant  la  cessation  du  travail  : 
quatre  grèves  ont  pu  être  ainsi  évitées. 

«  Nous  avons  relaté,  dit  le  Directeur  de  VOffice  du  Travail,  les  détails 
d'exécution  de  la  loi  dans  ces  109  conflits  ;  cette  publication  pourra  vain- 
cre les  hésitations  que  l'on  rencontre  dans  le  monde  industriel  à  l'égard 
de  la  loi  encore  peu  connue  et  qui  est  appelée  à  faciliter  la  solution  des 
différends,  non  seulement  quand  la  grève  est  déclarée,  mais  aussi  quand 
le  travail  n'a  pas  encore  été  interrompu.  » 

A.  Foucekousse. 
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I.  —  ïtecueils  périodique». 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
Ministère  des  finances;  t.  XXXV  (Paris,  janvier-juin  4  894).  — 
Partie  française  :  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  en  1890,  p.  57-60 
[Extrait  du  rapport  de  l'administration  de  la  justice  civile  en  1890  :  la 
moyenne  des  frais  de  vente  pour  les  immeubles  au-dessous  de  500  fr. 
est  encore  de  112  fr.  90  %;  elle  est  dans  le  ressort  de  Chambéry  de 
245  fr.  72  %•  dans  celui  de  Bastia,  de  276  fr.  04  ;  «  les  résultats  de  la  loi 
du  23  octobre  1884  n'ont  donc  pas  répondu  aux  vœux  et  aux  espérances 
du  législateur.  »  Cf.  pour  des  chiffres  plus  complets,  la  Réforme  sociale, 
t.  XXVI,  p.  781].  —  Les  liquidations  judiciaires  et  les  faillites  en  1890, 
p.  61-4.  —  Les  recettes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris  de  1850  à 
1893,  p.  289-90  [Chiffre  total  par  année:  en  1850,  8,206,818  francs;  en 
1893,  28,132,106  fr.;  détail  des  recettes  par  établissement  en  1893].  — 
Les  patentes  en  1893,  p.  416  [Nombre  et  produit  des  patentes  par  caté- 
gorie; le  nombre  des  patentables  augmente  chaque  année  (7,941  de  plus 
en  1893  qu'en  1892,  et  au  total  1,685,750;,  ce  qui  détruit  la  thèse  de 
ceux  qui  crient  à  la  destruction  des  petits  magasins  par  les  grands].  — 
Les  octrois  en  1892,  p.  428-39  [Détail  des  produits  par  département,  et 
pour  chacune  des  55  villes  les  plus  importantes].  —  Production  des 
alcools  en  1893  et  1892,  p.  508-26  [nombreux  tableaux  statistiques  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'alcool  en  France].  —  Droits  sur  les  boissons  et 
consommation  moyenne   par    habitant   dans   les  principales  villes, 
p.  628-34.  =  Partie  étrangère  :  Allemagne  s  L'assurance  ouvrière 
contre  la  vieillesse  et  les  infirmités,  p.  81-2  [Résultats  statistiques  de  l'an 
née  1892].  —  L'enquête  sur  la  Bourse,  p.  88-91,  179-88  [Conclusions  de 
la  commission  d'enquête  nommée  en  février  1893  pour  étudier  l'organisa- 
tion des  bourses  en  Allemagne,  rechercher  les  causes  des  abus  qui  ont 
pu  se  produire  dans  les  spéculations  financières  et  commerciales,  et  in- 
diquer au  gouvernement  les  mesures  qui  tendraient  à  en  prévenir  le 
retour],  —  Les  caisses  d'épargne  en  Prusse  en  1892  et  en  1893,  p.  93-94 
[Nombre  de  livrets,  modes  de  placements  des  dépôts,  etc.].  —  L'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse,  p.  177-8  [Statistiques  extraites  du  Reichs- 
anzeiger].  —  Les  sociétés  par  actions  en  Allemagne,  p.  190  [Statistique 
des  créations  de  sociétés  par  année  depuis  1871  et  de  leurs  capitaux  : 
diminution  notable  dans  les  deux  dernières  années].  —  L'impôt  sur  le 
revenu  dans  le  royaume  de  Saxe,  p.  299-305,  476-83,  580-5  [Traduction 
des  diverses  lois  qui  réglementent  cet  impôt].  —  La  Bourse  de  Berlin, 
p.  586-91,  659-60  [Étude  résultant  d'une  enquête  sur  l'organisation  du 
marché  de  Berlin].  =  Angleterre  :  Le  mouvement  des  prix,  p.  170, 
649-51  [D'après  la  méthode  des  Index  numbers  de  M.  Sauerbeck.  Conti- 
nuation de  la  baisse  des  45  principales  marchandises  au  même  niveau 
qu'en  1892  et  1887],  Tableau  graphique  résumant  la   série  des  consta- 
tions de  l'auteur  depuis  l'année  1820.  — L'exposé  budgétaire  du  Chancelier 
de  l'Echiquier,  p.  465-75  [Taxes  successorales,  income-tax,  boissons] .  — 
Le  cours  des  consolidés  depuis  cent  ans,  p.  551.  — ï  États-Unis  s  Le 
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prix  de  revient  du  blé,  p.  218-20  [Extrait  d'une  e'tude  de  M.  H.  de  Vilmo- 
rin]. =  Grèce  s  Le  régime  des  tabacs,  des  alcools  et  des  bières,  les 
monopoles,  p.  592-8  [Extrait  d'un  rapport  de  M.  Roux,  inspecteur  général 
des  finances,  chargé  d'une  mission  d'enquête  sur  l'état  économique  de 
la  Grèce].  =  Pays-Bas  s  I/impôt  sur  les  revenus  professionnels, 
p.  552-79  [Texte  de  l'importante  loi  du  2  octobre  1893,  entrée  en  vigueur 
le  1er  mai  dernier].  ===  Russie  s  La  situation  économique  de  l'Empire, 
p.  208-12  [Extrait  d'un  rapport  officiel  du  Ministre  des  finances].  == 
Pays  divers  s  Les  émissions  publiques  en  1893,  p.  168-9  [D'après 
M.  de  Laveleye.dans  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  :  «  les  émissions  de 
1893  ont  donné  la  preuve,  plus  encore  qu'en  1892,  de  la  complète  stagna- 
tion des  affaires  les  appels  au  crédit  destinés  à  favoriser  des  entreprises 
vraiment  utiles  et  susceptibles  de  rendement  ont  été  plus  réduits  que 
jamais,  même  en  Amérique  »].  —  Le  commerce  extérieur  des  princi- 
paux pays,  p.  292-3  [D'après  la  Statistische  Korrespondenz  de  Berlin].  ■==. 
Nombreux  autres  documents  sur  les  finances  des  divers  pays. 

J.  G. 

Jahrbucli  fûr  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volks- 
wirthschatt  im  deutschen  Reich, publié  par  Gustave  Schmoller  ; 
t.  XVIII,  lre  partie.  (Leipsig,  1er  semestre  1894).  —  "Wenckstem  (Dr  A. 
von),  Le  Play,  p.  4-62  [Étude  remarquable  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans 
la  Réforme  sociale,  N°  du  1er  mars  4894,  t.  XXVII,  p.  380].  —  Schreiber 
(Rudolf),  Le  morcellement  des  domaines  et  la  diminution  du  nombre 
des  cours  {Hôfe)  dans  la  haute  Bavière,  p.  63-92  [Un  grand  nombre  de 
domaines  de  paysans  ont  été  vendus  en  détail  dans  le  but  d'en  retirer 
un  prix  plus  élevé.  Ce  sont  les  marchands  de  biens,  gens  peu  préoccupés 
des  intérêts  véritables  du  pays,  qui  en  ont  surtout  profité.  La  question 
du  morcellement  a  été  agitée  dernièrement  au  conseil  de  l'agriculture 
(Landwirlhschaftsrath)  où  on  a  constaté  que  1415  domaines,  c'est-à-dire 
21  %  de  la  totalité,  avaient  été  morcelés  depuis  quelques  années.  On  a 
reconnu  d'ailleurs  que  le  pays  pourrait  nourrir  une  population  plus 
nombreuse.  Les  salaires  sont  relativement  élevés  :  les  valets  de  ferme 
reçoivent  cinq  ou  six  marcs  par  semaine  et  les  servantes  trois  à  quatre, 
sans  compier  le  logement,  la  nourriture  et  une  partie  de  l'habillement. 
La  question  du  morcellement  a  été  aussi  agitée  au  Landtag  bavarois  en 
décembre  1891,  et  il  semble  aujourd'hui  qu'après  avoir  reconnu  les 
inconvénients  du  morcellement,  les  paysans  eux-mêmes  soient  hostiles 
aux  mesures  qui  tendraient  à  le  favoriser].  —  Rathgen  (Karl),  La  ques- 
tion des  ouvriers  agricoles  et  de  la  colonisation  intérieure  à  la  réunion 
générale  de  la  Société  de  politique  sociale  tenue  à  Berlin  les  20  et 
21  mars  4893,  p.  93-422  [On  a  discuté  les  résultats  de  la  grande  enquête 
ouverte  par  cette  société,  mais  qui  n'inspire  pas  une  confiance  absolue 
parce  qu'on  s'est  adressé  trop  exclusivement  aux  employeurs  et  pas 
assez  aux  ouvriers  mêmes.  C'est  des  provinces  orientales  qu'on  s'est 
principalement  préoccupé.  C'est  surtout  pour  les  patrons  qu'il  y  a  une 
crise  agraire  par  suite  du  manque  de  bras  dans  ces  contrées.  Ce  sont 
celles  d'où,  les  salaires  étant  peu  élevés  et  le  travail  assez  pénible,  on 
émigré  le  plus.  On  a  présenté  la  [question  comme  étant  une  question  de 
répartition  de  la  propriété  foncière  ;  ne  faut-il  pas  que  les  ouvriers  agri- 
coles puissent  s'élever  par  leur  travail  au-dessus  de  la  condition  si 
misérable  des  prolétaires  ruraux?  Est-il  juste  surtout  de  leur  interdire 
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toute  espérance  de  parvenir  un  jour  à  la  propriété  ?  C'est  ce  qu'il  sera 
difficile  de  soutenir  lorsqu'on  recherche  comment  s'est  constituée  pen- 
dant les  siècles  précédents  cette  organisation  seigneuriale  des  grands 
domaines,  qui  pèse  si  lourdement  sur  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion rurale.  L'organisation  des  biens  de  paysans  dans  la  Westphalie  et 
la  Basse  Saxe  est  infiniment  meilleure  :  c'est  elle  qu'il  faut  prendre 
pour  modèle,  mais  en  observant  qu'il  serait  chimérique  de  vouloir  créer 
tout  d'un  coup  à  l'est  de  l'Elbe,  dans  les  régions  occupées  par  des 
Rittergiiter,  des  villages  de  paysans  :  ceux-ci  retomberaient  fatalement 
au  rang  des  prolétaires  et  des  ouvriers.  Il  faut  recourir  à  une  sorte  de 
colonisation  intérieure  et  arriver   à  un  démembrement  des  grands 
domaines.  C'est  là  le  but  essentiel  de  ces  lois  récentes  sur  les  Rentengùter, 
qui,  en  dépit  des  critiques  des  agrariens,  paraissent  avoir  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients].  —  Stegemann  (R.),  L'organisation  du  tra- 
vail manuel,  d'après  les  projets  du  Ministère  de  commerce  prussien, 
p.  123-60  [Ces  projets  ont  été  vivement  attaqués  par  les  journaux  libé- 
raux et  par  tous  ceux  qui  sont  hostiles  à  l'ingérence  de  l'État  dans 
l'organisation  économique  :  ils  prétendent  que  les  projets  ministériels 
qui  vont  être  l'occasion  d'un  nouveau  développement  de  bureaucratie, 
seront  sans  utilité  pour  les  ouvriers.  L'auteur  défend  le  gouvernement, 
et  recommande  au  Ministre  de  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  les  critiques 
dirigées  contre  le  projet,  dont  il  étudie  les  principales  dispositions  : 
il   insiste    surtout    sur    l'importance    des    associations  profession- 
nelles, et  sur  la  nécessité  d'une  représentation  des  ouvriers  qui  ne 
pourra  être  effective  que  par  la  création  de  chambres  d'ouvriers,. 

—  Hampke  (Thilo),  La  nouvelle  loi  badoise  du  22  juin  1892  sur  les 
chambres  d'industrie,  p.  161-194  [Un  premier  projet  avait  été  mis  à 
l'étude  en  1861  :  la  loi  nouvelle  est  trop  timide  :  il  ne  suffit  pas  de 
donner  aux  chambres  d'industrie  le  droit  de  formuler  des  propositions 
et  de  publier  des  comptes  rendus.  Il  faut  qu'elles  deviennent  des  corps 
indépendants  et  aient,  des  pouvoirs  étendus  dans  toutes  les  questions 
d'apprentissage,  d'écoles  professionnelles,  d'organisation  de  secours,  etc. 
Le  projet  prussien  du  ministre  Berlepsch  est  plus  satisfaisant  à  cet  égard] . 

—  Hampke  (Thilo),  Le  développement  des  corporations  en  Prusse, 
étude  statistique,  p.  195-228  [Le  gouvernement  a  définitivement  quitté  le 
terrain  de  la  corporation  libre  pour  celui  de  la  corporation  obligatoire. 
Le  code  industriel  (geiverbeordnung)  du  21  juin  1869  qui  avait  ramené  les 
anciennes  corporations  au  rang  d'associations  libres,  n'avait  pas  eu 
d'heureuses  conséquences,  et  leur  organisation  était  très  défectueuse. 
Aux  termes  de  la  loi  du  23  avril  1886,  les  corporations  peuvent  être 
autorisées  par  le  conseil  fédéral  à  acquérir  pour  leur  compte,  à  intenter 
des  actions  en  justice,  à  y  défendre,  etc.  Aussi  se  sont-elles  merveilleuse- 
ment développées  depuis  cette  époque  :  il  y  avait,  au  1er  décembre  1892, 
7,925  corporations  (dont  1928  nouvelles  et  5,997  réorganisées).  Leur 
utilité  est  aujourd'hui  incontestée;  elles  peuvent  déjà,  telles  qu'elles 
sont,  être  regardées  comme  des  organes  propres  à  compléter  les 
chambres  d'industrie  ;  c'est  de  ce  côté  surtout  qu'il  faut  chercher  à  leur 
donner  un  surcroît  d'importance  et  de  vitalité].  —  Hisserich  (L.  Th.), 
L'industrie  de  la  serpentine,  p.  229-256  [Intéressant  exemple  d'une  an- 
cienne industrie  s'exerçant  à  domicile  dans  les  montagnes  de  l'Erz 
Gebirge.  Elle  remonte  au  xvie  siècle.  L'auteur  analyse  les  curieux 
règlements  du  xvne  siècle,  l'organisation  du  travail  a  domicile,  et 
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les  modifications  que  la  constitution  de  sociéte's  lui  a  fait  subir 
de  nos  jours].  —  Simmel  (Georg),  Parerga  sur  la  philosophie  sociale, 
p.  257-266  [Considérations  surtout  théoriques  rattachées  en  partie  à  la 
philosophie  de  Kant.  Montre  comment  le  développement  de  la  propriété 
foncière  est  la  mesure  du  progrès  de  la  liberté,  et  comment  l'histoire  de 
la  suppression  du  servage  en  Europe  se  résume  finalement  en  un  effort 
pour  rendre  le  paysan  propriétaire].  —  Schmoller  (Gustav),  Le  déve- 
loppement des  associations  allemandes  de  crédit  (Vorsrhussvereine), 
p.  274-278  [D'après  l'ouvrage  de  Hugo  Zeidler,  Histoire  de  l'as- 
sociation en  Allemagne  à  l'époque  contemporaine.  Cet  ouvrage  n'a 
pas  la  même  valeur  que  celui  de  M.  Hubert-Valleroux  sur  les  asso- 
ciations coopératives,  mais  il  contient  un  exposé  impartial  des  luttes 
que  les  associations  ont  eu  à  soutenir,  et  une  analyse  assez  fine  des 
éléments  psychologiques,  juridiques  et  moraux  qui  entrent  ici  en 
ligne.  Il  faut  envisager  l'association  comme  une  œuvre  nécessaire 
d'accommodation  aux  besoins  nouveaux  de  la  vie  populaire.]  — 
Mœller  (Karl),  La  centralisation  des  annonces  concernant  le  travail 
industriel  dans  l'empire  allemand,  p.  341-382  [montre  combien  l'organi- 
sation actuelle  est  défectueuse,  et  combien  il  est  fâcheux  que  les  travail- 
leurs soient  réduits  à  chercher  eux-mêmes  le  travail  qui  peut  leur  con- 
venir. Le  compagnon  va  de  ville  en  ville  sans  plan  arrêté,  et  c'est  un 
hasard  s'il  trouve  le  travail  qui  lui  convient.  Est-il  congédié  d'un  atelier 
ou  d'une  fabrique,  il  doit  frapper  de  porte  en  porte  :  obligé  souvent 
d'attendre  longtemps,  il  s'aigrit,  il  devient  quelquefois  un  criminel.  La 
situation  est  plus  triste  encore  pour  les  femmes,  dont  la  moralité  trop 
souvent  succombe.  Si  l'on  veut  arriver  à  une  décentralisation  sérieuse 
en  matière  industrielle,  il  faut  commencer  par  une  centralisation  des 
intermédiaires  du  travail.  C'est  le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  aux 
doléances  des  patrons  qui  se  plaignent  de  ne  pas  trouver  de  bons 
ouvriers,  et  des  ouvrières  qui  prétendent  ne  pas  trouver  l'ouvrage  qui 
leur  convient.  Les  socialistes  profitent  de  cette  situation  pour  accroître  le 
nombre  de  leurs  recrues.  Aux  bureaux  de  placement  déjà  existants,  il 
faudrait  ajouter  un  bureau  central].  —  Sering  (Max),  Les  projets  d'une 
nouvelle  législation  agraire  en  Autriche,  p.  383-407  [Le  ministère 
tombe'  récemment  avait  soumis  au  Reichsrath  deux  propositions  de  loi 
fort  importantes,  inspiré  par  ce  souffle  de  réforme  agraire  qui  passe 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe  où  il  y  a  de  grands  domaines  :  Angleterre, 
Irlande,  Russie,  Prusse  orientale,  et  qui  tend  à  la  reconstitution  des 
communautés  rurales  et  des  domaines  de  paysans.  Ces  propositions 
devaient  avoir  aussi  pour  but  de  protéger  efficacement  les  biens  de 
paysans  déjà  existants,  et  dont  le  maintien  est  devenu  très  difficile  par 
suite  d'une  organisation  défectueuse  du  crédit.  Leur  productivité  est 
paralysée  par  l'endettement  excessif  de  la  classe  rurale.  C'est  toute  une 
réforme  du  régime  de  la  propriété  et  des  lois  successorales  qu'il  faut 
entreprendre.  La  proposition  la  plus  ingénieuse  est  celle  du  professeur 
J.  Conrad  qui  voudrait  que  les  dettes  des  Anerben  (déclarés  successeurs 
légaux  ab  intestat)  ne  pussent  être  acquittées  que  sous  la  forme  de 
rentes  foncières  avec  amortissement  obligatoire.  Les  deux  points 
essentiels  de  la  réforme  proposée  en  Autriche  sont  les  suivantes  :  1°  grou- 
pement obligatoire  des  propriétaires  ruraux  en  corporations,  mais  en 
corporations  auxquelles  les  lois  qui  régissent  les  sociétés  com- 
merciales ne  seraient  pas  applicables,  et  dont  on  pourrait  faire  des 
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organes  analogues  aux  Landwirthschaftskammer  proposées  en  Prusse. 
2°  Organisation  par  leur  intermédiaire  du  crédit  réel,  et  limitation  des 
abus  du  droit  de  propriété  obtenue  surtout  par  la  constitution  de  Ren- 
tengùter.  L'auteur  critique  ensuite  ces  projets,  et  n'a  qu'une  médiocre 
confiance  dans  leur  efficacité].  —  Knapp  (G.  F.),  La  libération  des 
paysans  en  Autriche  et  en  Prusse,  p.  409-431  [Brillante  esquisse  où 
les  travaux  antérieurs  de  Fauteur  sur  ce  sujet  sont  comparés  aux 
récentes  recherches  de  Grûnberg  sur  la   Bohême,  la  Moravie  et  la 
Silésie;  intéressantes  considérations  sur  la  politique  des  Hohenzellern 
et  des  Habsbourg  à  l'égard  des  paysans  et  sur  l'organisation  des  grands 
domaines  au  xvuie  siècle.  La  condition  des  paysans  était  vraiment  bien 
dure,  c'est  l'Etat  qui  est  intervenu  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  sur- 
chargés de  corvées.  Les  dispositions  de  Frédéric  le  Grand  et  de  Marie- 
Thérèse  semblent  inaugurer  l'ère  du  socialisme  d'Etat,  et  la  politique  de 
Frédéric-Guillaume    III  au  commencement   du   xixe  siècle  rappelle 
aussi  d'une  façon  frappante  celle  de  Joseph  IL  L'époque  napoléonienne 
marque  la  fin  d'un  premier  acte  au  cours  duquel  l'Autriche  est  toujours 
de  20  ou  25  ans  en  avance  sur  la  Prusse.  Le  second  acte  commence 
en  1812, il  s'ouvre  par  les  réformes  de  Hardenberg  :  il  est  caractérisé  par 
l'union  plus  étroite  des  réformes  sociales  avec  les  réformes  politiques] .  — 
Bernatzik,  Les  derniers  ouvrages  sur  le  droit  constitutionnel  de  l'Em- 
pire, p.  433-52  [Principalement  d'après  le  remarquable  traité  d'Albert 
Hœnel, Deutscher  Staatsrecht].  ■ —  Heiligenstadt  (Karl),  Les  déplacements 
internationaux  de  For,  leurs  causes,  leur  direction  et  leur  importance 
pour  la  politique  financière,  p.  453-518  [D'après  les  évaluations  de 
Soetbeer,  il  entre  chaque  année  en  moyenne  i60,000  kilog.  d'or  en  cir- 
culation. Étude  statistique  sur  sa  répartition  dans  les  divers  pays  du 
monde.  Montre  comment  les  déplacements  de  For  sur  le  marché  du 
monde  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  ont  pour  cause  la  différence  dans 
la  puissance  d'achat  sur  les  divers  marchés,  les  autres  sont  dus  aux  dif- 
férences du  taux  de  l'intérêt],  —  Miinsterberg  (Émil.),  Rapport  sur  la 
13e  assemblée  annuelle  de  la  Société  allemande  pour  le  soin  des  pau- 
vres, et  les  œuvres  de  bienfaisance,  p.  519-47.  —  Albrecht  (H.),  Publi- 
cations récentes  sur  la  question  des  logements  ouvriers,  p.  550-79 
[Cette  grave  question  a  provoqué  depuis  quelques  années  de  nom- 
breux rapports,  articles,  brochures  de  toute  sorte.  L'auteur  n'en  analyse 
pas  moins  de  vingt-huit,  se  rapportant  aux  diverses  contrées  de  l'Alle- 
magne et  attestant  un  grand  effort  pour  l'amélioration  du  sort  des  clas- 
ses malheureuses].  —  Berghoff-Ising   (F.),  L'assurance  contre  les 
maladies  et  les  accidents  en  Suisse  et  l'initiative  de  la  ligue  des  travail- 
leurs, p.  581-604  [Pendant  longtemps  la  Suisse,  avec  ses  idées  démo- 
cratiques, avait  été  hostile  à  l'intervention  du  gouvernement.  A  mesure 
qu'elle  se  transforme  en  pays  industriel,  elle  entre  davantage  dans  la 
voie  d'une  réglementation  et  d'une  ingérence  gouvernementale.  Les 
catholiques  suisses  acceptent  pour  la  plupart  le  principe  de  l'inter- 
vention]. —  Levin,  Gomment  la  justice  est  rendue  dans  les  tribunaux 
industriels,  p.  605-10  [Depuis  la  création  de  ces  tribunaux  le  nombre 
des  procès  s'est  accru.  L'auteur  est  opposé  au  sectionnement  des  tribu- 
naux industriels  en  plusieurs  chambres  suivant  les  différentes  sortes 
d'industrie].  —  Zeidler  (H.),  Les  résultats  de  la  statistique  du  travail 
aux  États-Unis,  p.  610-38  [D'après  le  rapport  présenté  parle  bureau  de 
la  statistique  du  travail  de  l'État  de  New- York,  qui  donne  les  rensei- 
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gneménts  les  plus  intéressants  sur  la  condition  des  travailleurs  dans  ce 
pays.  Les  salaires  ont  un  peu  baissé  depuis  vingt  ans  :  ils  varient  de 
1  dollar  75  à  4  dollars  20  par  jour  :  les  variations  s'expliquent  par  les 
mêmes  causes  qu'en  Europe.  Les  ouvriers  américains  ont  surtout  cher- 
ché à  obtenir  une  réduction  de  la  durée  quotidienne  du  travail  qui 
varie  de  8  à  13  heures.  En  somme,  la  législation  ouvrière  est  encore  peu 
développée.  C'est  surtout  par  les  grèves  que  les  revendications  se  font 
jour].  — Dans  chaque  fascicule  abondante  bibliographie. 

Georges  Blondel. 

Lîi  Itaesegna   TOazionale  ;  t.  70  (Florence,  mars-avril  1894). 

—  Morando,  Le  Scepticisme  et  Gaetano  Negri,  p.  3-76,  3S5-359P 
[Analyse  au  point  de  vue  rosminien  des  idées  du  sénateur  Negri  ; 
et  réponse  de  ce  dernier.  Scepticisme  vulgaire  ou  Pyrrhonisme, 
scepticisme  critique  ou  Kantisme.  Différence  de  Tobjectivisme  et 
du  subjectivisme.  Le  sénateur  Negri  proteste  que,  si  l'absolu,  Dieu,  n'a 
point  de  base  rationnelle, on  peut  toujours  le  connaître  par  le  sentiment. 
Le  professeur  Morando  riposte  que,  si  l'on  admet  l'objectivité  de  ce  sen- 
timent, le  criticisme  kantien  se  contredit  dans  son  principe  ;  et,  si  l'on 
déclare,  au  contraire,  que  le  sentiment  est  subjectif  comme  tout  le 
reste,  et  si,  pour  être  logique,  on  doute  de  son  doute,  alors,  il  n'y  a  plus 
qu'à  se  taire  et  renoncer  à  toute  discussion.  Mais,  au  fond,  les  scep- 
tiques n'ont  jamais  été  moins  batailleurs  que  les  autres  philosophes, 
ce  qui  prouve  qu'ils  ont  au  moins  une  certaine  croyance  en  eux-mêmes]  . 

—  Marcotti  (G.),  La  Hongrie  Slovaque,  p.  77-102  [Notes  de  voyage.  La 
haute  Hongrie  n'a  de  magyar  que  sa  dépendance  politique,  sa  bureau- 
cratie administrative  et  l'appartenance  des  grands  domaines  aux  ma- 
gnats, dont  certains  possèdent  jusqu'à  trente  villages.  Le  peuple  est 
slave,  la  bourgeoisie  allemande.  Et  les  grands  seigneurs,  victimes  de  la 
crise  économique,  voient  leurs  terres  se  morceler  et  passer  aux  mains 
des  juifs  ou  des  Allemands.  Détails  sur  Schemnitz  ou  Selmecz,  la  cité 
des  pipes,  qui  font  sa  réputation  dans  le  monde  entier,  quoique  la  vraie 
pipe  de  Schemnitz  soit  assez  difficile  à  se  procurer,  parce  qu'on  en  fa- 
brique fort  peu.  Son  mérite  vient  du  mélange  de  deux  argiles  locales 
dont  on  se  sert  pour  la  fabriquer  dans  quelques  centres  du  voisinage. 
Schemnitz  même  ne  compte  qu'une  petite  boutique  de  pipes,  et  cinq 
petites  fabriques  où  travaillent  des  femmes  avec  des  procédés  très  pri- 
mitifs.] —  Rossi  (Giulio  de),  De  la  transformation  désirable  du  parle- 
mentarisme, p.  125-142  [Discute  les  idées  de  J.-B.  Godin,  le  fondateur 
du  familistère  de  Guise.  Observe  que  l'auteur,  qui  a  écrit  son  livre 
quatre  ans  avant  le  Panama  et  le  Panamino,  serait  douloureusement 
attristé  s'il  pouvait  se  réveiller  dans  la  tombe. 11  faut  lutter  quand  même. 
L'essentiel  est  de  garantir  l'inviolabilité  du  citoyen;  la  forme  et  les 
moyens  importent  peu.]  —  Bosdari  (Lodovico),  Caterina  Sforza,  p.  145- 
165,  328-354.  [D'après  le  récent  et  important  ouvrage  de  M.  Pasolini). 

—  Frèi'e  Jonathan,  Dans  l'Amérique  du  Nord,  p.  184-198  [Grand  éloge 
des  États-Unis  ;  cite  de  longs  extraits  d'un  livre  enthousiaste  écrit  en 
italien,  la  Vita  Americana  du  Dr  Verdi.  «  La  politesse  et  la  décence,  » 
dit  l'excellent  docteur,  «  sont  les  traits  caractéristiques  de  la  vie  amé- 
ricaine. »  L'Hygiène  publique  et  privée  semble  admirablement  com- 
prise. La  morale  est  partout  respectée  ;  les  femmes  suspectes  de  légè- 
reté sont  mises  à  l'index;  les  lieux  de  divertissement  sont  rigoureuse- 
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ment  surveillés,  etc.  Le  Dr  Verdi  exerce  la  médecine  depuis  trente-cinq 
ans  dans  le  pays,  et  ne  trouve  que  des  compliments  à  lui  faire].  —  Rot- 
tigni  Marsilli  (Giannina),  Dans  la  Terre  de  feu,  p.  295-310  [En  Sicile. 
A  propos  des  livres  de  Paul  Bourget,  René  Bazin  et  Auguste  Schneegans. 
Montre  la  persistance  des  vieilles  mœurs,  quelquefois  même  antérieures 
à  la  colonisation  grecque.  La  religion  est  encore  païenne  de  forme  ;  les 
sexes  sont  encore  séparés  comme  en  Orient,  sans  que  la  vertu, du  reste, 
y  gagne  beaucoup.  Il  faudra  des  siècles  pour  transformer  les  idées  d'un 
peuple  qui  trouve  plus  naturel  d'assassiner  un  ennemi  que  de  dire  la 
vérité  devant  les  juges.  Mais  si  des  fonctionnaires  honnêtes,  appuyés  sur 
une  législation  intelligente,  prennent  la  tâche  à  cœur,  on  ne  tardera 
pas  à  en  recueillir  quelques  heureux  effets]. 

S.  D. 

II.  —  Publications  nouvelles. 


Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance 

sur  la  vie,  par  Joseph  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  laure'at  de  l'Institut.  T.  II  (exécution  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  :  obligations  résultant  du  contrat,  — effets  du  contrat  à  l'égard 
de  l'assureur,  de  l'assuré,  du  bénéficiaire  et  des  tiers,  —  attribution  du 
bénéfice  de  l'assurance).  Paris,  Thorin  et  fils,  1894,  1  vol.  in-8°,  401  p. — 
La  Réforme  sociale,  dans  son  numéro  du  46  février  dernier,  annonçait  la 
publication  de  l'important  Traité  de  M.  Joseph  Lefort  consacré  aux  assu- 
rances sur  la  vie.  L'auteur  vient  de  nous  donner  la  suite  de  son  travail, 
sans  perdre  de  temps  ;  et  nous  avons  pu  constater,  par  l'intérêt  qui  ac- 
cueille le  premier  volume,  combien  l'étude  des  questions  qui  se  ratta- 
chent à  cet  ordre  de  placements  vient  à  propos.  Ce  deuxième  volume 
comprend  les  obligations  des  différentes  parties  et  les  effets  du  contrat  à 
l'égard  des  bénéficiaires.  Un  trait  curieux,  que  l'on  ne  nous  reprochera 
pas  de  signaler  dans  cette  Revue,  est  le  rôle  capital  que  la  moralité  de 
l'assuré  joue  dans  la  conclusion  et  le  maintien  du  contrat.  Le  célibat, 
l'alcoolisme,  par  exemple,  sont  des  causes  de  suspicion  qui  se  tradui- 
sent, pour  l'assuré,  par  une  diminution  de  sa  valeur  marchande.  Il  est 
assez  étrange  que  la  vertu  devienne  ainsi  par  le  progrès  de  la  civilisation 
une  valeur  pécuniaire  et  négociable  ;  mais  nous  nous  garderons  de  nous 
en  plaindre.  Outre  cet  aspect  du  sujet,  on  trouvera  d'autres  considé- 
rations délicates  et  qui  touchent  de  près  à  la  conscience,  dans  la  respon- 
sabilité des  médecins,  la  portée  de  leur  secret  professionnel,  —  et  aussi 
dans  l'appréciation  des  déchéances  qu'entraînent  le  suicide,  le  duel,  les 
condamnations  judiciaires,  etc.  Nous  aurions,  à  propos  du  duel,  quel- 
ques objections  à  présenter  ;  mais  elles  ne  pourraient  venir  qu'après 
une  étude  plus  substantielle  du  problème.  Nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  au  livre  de  M.  Lefort  le  lecteur  curieux  de  ces  questions,  et  à 
souhaiter  que  le  dernier  volume  vienne  bientôt  achever  une  tâche  si 
patiemment  et  brillamment  poursuivie  malgré  l'aridité  apparente  de  ses 
éléments  juridiques.  S.  D. 

I^e  Crime  social,  par  Maurice  Zablet.  Paris,  Perrin,  4894  ;  in-16, 
vt-267  p.  —  La  pensée  de  ce  livre  est  toute  dans  ce  passage  de  la  préface 
où  l'auteur  réclame,  contre  la  République  nominale  que  nous  avons,  la 
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République  qu'il  conçoit,  qu'il  aime,  qu'il  a  toujours  servie,  «  qui  don- 
nerait la  liberté,  la  justice  et  permettrait  à  tous  par  le  travail  l'accom- 
plissement de  leur  tâche  sociale  ».  Dans  le  tableau  de  notre  société 
moderne,  il  est  trop  ému  par  la  misère  et  les  souffrances  pour  ne  pas 
jeter  sur  elle  l'anathème  et  préférer  aux  Harmonies  économiques  de  Bas- 
tiat,  les  Contradictions  économiques  de  Proudhon.  Aussi  fait-il  le  procès 
à  l'économie  politique  qui  longtemps  a  oublié  l'homme  pour  ne  voir  que 
la  richesse.  Il  s'étend  longuement  sur  le  rôle  abusif  et  défec- 
tueux de  la  loi,  et  emprunte  à  notre  savant  confrère  M.  de  Gepeda, 
l'énoncé  des  règles  générales  qui  déterminent  les  attributions  du  pou- 
voir public.  Passant  en  revue  la  magistrature  qu'il  juge  avec  sévérité;  la 
propriété,  sacrée  quand  elle  tire  son  origine  du  travail,  illégitime  si  la 
spoliation  lui  a  donné  naissance,  faite  d'ailleurs  de  droits  et  de  devoirs 
corrélatifs  ;  la  famille  en  vue  de  laquelle  il  faudrait  réformer  notre 
législation  pour  favoriser  le  ménage,  ce  royaume  de  la  femme,  et  rendre 
stable  le  foyer,  centre  d'attraction  des  époux;  la  religion,  avec  laquelle  le 
monde  au  lieu  de  rétrograder  marcherait  vers  la  perfection,  avec  plus 
de  bonheur  et  de  paix;  l'auteur  termine  en  protestant  contre  ce  qui 
dans  nos  idées,  nos  mœurs,  nos  institutions,  semble  vouloir  détruire  les 
conditions  du  bonheur  social,  c'est-à-dire  la  religion,  la  famille  et  la 
propriété.  On  lira  ce  livre  avec  intérêt,  non  pas  toujours  en  approuvant 
l'auteur,  mais  en  reconnaissant  que  bien  des  vérités  bonnes  à  méditer 
sont  présentées  ici  avec  une  verve  chaleureuse. 

La  petite  industrie  (salaires  et  durée  du  travail). 
Tome  Ier.  L'alimentation  à  Paris.  (Publication  de  l'Office  du  tra- 
vail). Paris,  Berger-Letrault,  1894,  in-8°,  300  p.  —  Ce  volume  est  un  des 
premiers  résultats  de  la  vaste  enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du 
travail  dans  l'industrie  française,  entreprise  par  l'Office  du  travail.  Il 
fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  P.  du  Maroussem,  qui  l'a  rédigé  après  en 
avoir  réuni  les  matériaux  avec  le  concours  de  MM.  Camille  Guérie  et 
Charles  Barrât. 

Pour  l'étude  de  la  grande  etde  lamoyenne  industrie  (voir  la  Réforme  So- 
ciale du  16  août  1893,  p.  322),  des  délégués  impartiaux  avaient  visité  un 
certain  nombre  d'ateliers  choisis  avec  soin  ;  ils  avaient  interrogé  les 
patrons  en  complétant  et  contrôlant  leurs  dires  par  des  relevés  sur  leurs 
livres  de  commerce.  Cette  méthode  très  sûre  n'était  pas  applicable  à  la 
petite  industrie,  dont  les  organismes  souvent  rudimentaires  n'offrent  pas, 
d'une  manière  générale,  des  éléments  de  statistique  financière.  On  eut 
recours  à  la  méthode  monographique;  et  nul  n'était  mieux  qualifié  que 
M.  du  Maroussem  pour  l'appliquer.  Il  n'a  eu  qu'à  simplifier  légèrement 
le  système  des  monographies  de  métier  dont  il  avait  déjà  fait  usage  pour 
l'étude  de  quelques  industries  parisiennes. 

La  petite  industrie  de  l'alimentation  à  Paris  embrasse  dix-sept  mé- 
tiers, qu'on  peut  diviser  en  trois  groupes  :  1°  Boulangerie  et  industries 
culinaires  (pâtisserie,  cuisine,  confiserie)  ;  2°  industrie  delà  viande  (bou- 
cherie, triperie,  charcuterie,  etc.)  ;  3°  laitiers  nourrisseurs. 

Pour  chaque  métier  on  donne  un  relevé  général,  travail  statistique  basé 
sur  les  documents  les  plus  certains.  Puis  vient  l'enquête  monographique 
proprement  dite,  fort  étendue.  Ainsi  la  seule  boulangerie  fournit  29  mo- 
nographies d'ateliers  ;  la  pâtisserie  8  ;  la  boucherie  10:  les  laitiers  nour- 
risseurs 0. 
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Le  cadre  un  peu  étroit  de  l'enquête  a  été  beaucoup  élargi.  La  ques- 
tion des  salaires  et  celle  de  la  durée  du  travail  journalier,  qui  en  étaient 
l'objet  propre,  sont  bien  élucidées.  Les  salaires  en  nature  et  les  sub- 
ventions ont  été  rapprochés  des  salaires  en  argent.  On  a  indiqué  non 
seulement  combien  d'heures  l'ouvrier  travaille  chaque  jour,  mais  com- 
ment le  travail  est  réparti  dans  la  journée,  dans  la  semaine  et  dans 
l'année.  Les  enquêteurs  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  Chaque  métier  est  es- 
quissé dans  son  ensemble,  légèrement  sans  doute,  mais  sans  omission 
d'aucun  trait  important.  On  voit  les  milieux  divers  où  opèrent  les  entre- 
prises ;  comment  elles  sont  fondées  ou  transmises;  leurs  écueils  ;  la  si- 
tuation des  patrons,  la  situation  des  ouvriers;  comment  enfin  on  passe 
de  la  seconde  situation  à  la  première. 

Grandeur  et  décadence  des  classes  moyennes,  par  Frantz 
Funck-Brentano ;  Bruxelles,  1894,  in-8°,  57  p.  —  Conférence  faite  devant 
le  public  choisi  dés  Matinées  littéraires  de  Bruxelles,  et  imprimée  à  petit 
nombre  par  les  soins  du  Comité.  Elle  fait  suite  à  la  conférence  du  même 
auteur  :  «  Grandeur  et  décadence  des  aristocraties  »  que  la  Réforme 
sociale  a  reproduite  (1er  et  16  déc.  1890).  L'auteur  compare  la  profonde 
transformation  sociale  au  xue  siècle  avec  celle  à  laquelle  nous  assistons, 
la  première  due  surtout  au  développement  moral,  la  seconde  au  progrès 
matériel.  Avec  sa  chaude  éloquence  et  son  érudition  historique  il  fait 
ressortir  dans  les  anciens  règlements  des  métiers  la  constante  préoccu- 
pation de  la  loyauté  du  travail,  et  faisant  le  procès  à  la  liberté  moderne, 
il  montre  le  manque  de  protection  des  faibles  écrasés  par  les  forts.  Dans 
les  anciens  métiers,  la  sollicitude  humanitaire  est  partout  :  l'apprenti 
est  l'enfant  gâté  de  la  corporation,  les  tâches  fatigantes  sont  interdites 
aux  femmes  comme  le  labeur  de  nuit.  C'est  à  cette  perfection  d'exécu- 
tion et  à  cette  excellente  organisation  que  M.  F.  Funck-Brentano  attribue 
l'ascension  constante  et  la  richesse  croissante  de  la  classe  bourgeoise,  et 
même  l'épanouissement  artistique  de  la  Renaissance  dont  l'antiquité 
retrouvée  a  fourni  la  forme  sans  en  avoir  été  la  cause.  A  la  veille  de  la 
Révolution,  les  hautes  familles  bourgeoises  avaient  tous  les  emplois,  la 
noblesse  ne  gardant  plus  que  les  charges  de  Cour.  Malheureusement, 
pour  une  classe  l'apogée  se  montre  toujours  dans  l'histoire  voisine  de  la 
décadence.  Avec  les  philosophes  du  xvme  siècle  les  erreurs  dominent, 
pervertissent  d'abord  la  tête,  puis  tout  le  corps  social.  Pour  l'auteur,  ce 
qu'on  appelle  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  a  provoqué  la  dégra- 
dation des  métiers  par  la  division  du  travail  et  la  libre  concurrence,  puis 
la  prédominance  du  travail  commercial  sur  le  travail  producteur,  enfin 
le  développement  de  la  spéculation.  Sous  ces  influences,  dit  M.  F.  Funck- 
Brentano,  la  bourgeoisie  à  sa  base  cesse  de  se  recruter  largement  par 
l'ascension  incessante  de  l'élite  ouvrière,  et  à  ses  sommets  elle  se  trans- 
forme en  aristocratie  d'argent,  pendant  que  ses  fruits  secs  forment  les 
révoltés  et  les  anarchistes.  Ceux  même  que  l'habile  et  savante  argumen- 
tation du  conférencier  n'auront  point  convaincus,  et  qui  auront  encore 
quelque  peine  à  considérer  la  décroissance  des  classes  bourgeoises 
comme  un  fait  démontré,  se  rallieront  du  moins  à  ses  conclusions 
qu'anime  un  souffle  généreux  :  avec  lui  ils  souhaiteront  de  bonnes  lois 
qui  répriment  les  abus,  et  surtout  un  esprit  chrétien  qui  fasse  régner 
l'harmonie  et  la  paix  entre  les  hommes. 
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mutuels  et  de  retraites,  par  A.  Dubucquoy,  1  vol.  in- 12,  109  p. 
Paris,  Pairault,  1894.  — La  première  société'  scolaire  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  a  e'te'  fondée  à  la  Villette  en  1881.  L'exemple  a  été  suivi 
dans  d'autres  quartiers  et  en  plusieurs  villes  de  province,  à  Brest,  à 
Toulouse,  à  Rouen,  à  Reims.  L'auteur  de  cet  utile  manuel  a  beaucoup 
contribué  à  organiser  cette  institution  dans  le  VIIIe  arrondissement,  à 
Paris.  Il  en  décrit  le  fonctionnement  de  la  manière  la  plus  claire  et  la 
plus  précise.  Les  jeunes  pensionnaires  versent  une  cotisation  de  10  cen- 
times par  semaine.  Cinq  centimes  sont  employés  à  constituer  un  livret 
individuel  de  retraite.  Sait-on  que  10  francs  placés  à  capital  réservé  sur 
la  tète  d'un  enfant  de  huit  ans  lui  rapporteront  une  rente  de  4  fr.  82  à 
55  ans,  de  7  fr.  41  à  60  ans  et  de  12  fr.  28  à  65  ans?  Les  cinq  autres  cen^ 
times  forment  un  fonds  commun,  destiné  à  acquitter  les  indemnités  pour 
maladies  (50  centimes  par  jour  pendant  le  premier  mois  de  maladie, 
25  centimes  pendant  le  second  mois).  Mais  grâce  au  concours  des 
membres  honoraires,  aux  larges  subventions  de  l'État  et  des  municipa- 
lités, grâce  aussi  sans  doute  à  la  bonne  santé  des  sociétaires  (on  n'ad- 
mettrait pas  ceux  qui  ne  jouiraient  pas  d'une  santé  moyenne),  ce  fonds 
commun  laisse  un  très  notable  excédent.  Il  permettra  de  donner  des 
retraites  dont  le  chiffre  ne  sera  pas  négligeable,  par  suite  des  désertions 
assez  nombreuses  et  des  décès.  On  aperçoit  qu'une  pareille  œuvre  a  une 
haute  portée  sociale,  non  seulement  par  ses  avantages  directs,  mais 
encore  parce  qu'elle  forme  aux  habitudes  de  prévoyance.  Peut-être 
même  va-t-on  un  peu  loin  dans  cette  voie,  en  demandant  aux  petits  éco- 
liers une  cotisation  funéraire  et  en  les  invitant  à  s'assurer  un  enterre- 
ment à  25  francs,  tous  frais  compris,  même  le  service  religieux. 

J.-A.  des  R. 

Almanucfi  «le  la  Coopération  française  (1894),  publié 
par  le  Comité  central  de  l'Union  coopérative  des  Sociétés  françaises 
de  consommation.  —  Almanach  des  Sociétés  coopéra- 
tives (1893),  par  L.  Delaruelle,  président  de  la  Société  coopérative 
de  Trith-Saint-Léger  (Nord).  —  Le  premier  de  ces  almanachs  est  essen- 
tiellement un  ouvrage  de  propagande.  Il  débute  par  rénumération  des 
douze  vertus  delà  coopération,  placées  en  regard  de  chacun  des  douze  mois 
de  l'année.  Nous  relevons,  en  passant,  la  cinquième  de  ces  vertus,  com- 
battre les  débits  de  boissons  ;  à  ce  propos  l'auteur  a  su  dire  d'excellentes 
choses,  aussi  justes  que  nécessaires.  La  partie  principale  de  l'ouvrage 
est  consacrée  à  l'organisation  et  à  l'histoire  des  sociétés  coopératives. 
Ces  exemples  pratiques  donnent  aux  conseils  qui  y  sont  joints  une 
autorité  toute  particulière.  Quelques  anecdotes  amusantes,  semées  çà  et 
là,  complètent  cette  excellente  petite  brochure  que  tous  les  hommes  de 
bien  devraient  s'efforcer  de  répandre.  —  Le  second  est  conçu  dans  un 
esprit  un  peu  différent.  L'éloge  de  la  coopération  n'en  est  pas  tout  à 
fait  oublié,  mais  il  semble  que  l'auteur  ait  surtout  visé  à  faire  un  ma- 
nuel de  renseignements  pratiques  ;  et  peut-être  les  conseils  d'hygiène 
l'indication  des  soins  à  donner  aux  malades,  les  recettes  de  cuisine,  etc. 
ont-elles  trop  réduit  la  part  laissée  à  l'exposition  des  idées  sociales. 
Une  liste  des  sociétés  coopératives  françaises,  qui  se  trouve  également 
dans  l'ouvrage  précédent,  complète  cet  opuscule  et  parvient  à  le  distin- 
guer des  publications  similaires. 
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Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique; 

compte  rendu  pour  1893,  par  M.  Léon  Mahillon,  directeur.  Bruxelles, 
Bruylant,  1894,  gr.  in-4°,  84-XX  pages,  avec  tableaux.  —  Le  mouvement 
ascensionnel  de  l'épargne  se  continue  :  le  nombre  des  livrets  a  aug 
menté  de  90,521,  et  le  montant  des  dépôts  de  390  millions;  l'augmenta- 
tion du  nombre  de  carnets  de  rentes  a  été  de  1,401  pour  une  augmenta- 
tion de  6  millions  en  capital  nominal.  Tout  ce  qui  concerne  l'habitation 
ouvrière  a  particulièrement  progressé  :  les  sociétés  de  crédit  intermé- 
diaires entre  la  caisse  et  les  acquéreurs  de  maisons  ouvrières,  et  les 
sociétés  immobilières  ont  augmenté  en  nombre  et  élargi  leurs  opéra- 
tions, montrant  ainsi  tout  le  bien  qu'a  produit  la  loi  d'août  1889  et  les 
mesures  qui  l'ont  complétée.  Ces  succès  constants  et  affermis  d'année 
en  année  resteront-ils  toujours  non  avenus  pour  nos  législateurs? 

I^e  grand  catéchisme  de  la  femme9  par  Louis  Frank  (Biblio- 
thèque Gilon).  Paris,  Verviers,  1894,  in-12,  124  p.  —  La  Bibliothèque 
Gilon,  patronnée  parla  Ligue  belge  de  l'enseignement,  vient  d'éditer  ce 
nouveau  volume  consacré  à  revendiquer  les  droits  de  la  femme,  car  «  la 
société  contemporaine...  devra  fatalement  fonder  ses  assises  sur  une 
famille  constituée  d'après  la  loi  de  l'égalité  et  non  plus  d'après  celle 
du  despotisme  ».  L'auteur,  après  de  longues  explications,  peu  décisives 
à  notre  sens,  destinées  à  faire  comprendre  comment  de  la  famille  uté- 
rine où  la  mère  était  tout,  est  né  le  despotisme  du  mari  avec  la  famille 
agnatique,  réclame  l'abolition  de  la  puissance  maritale  et  la  libre  acces- 
sion des  femmes  aux  métiers  et  professions,  et  il  en  fait  même  la 
question  politique  par  excellence,  car  millier  reipublicœ  damnum  est  aut 
salus.  En  vingt  et  une  leçons  par  demandes  et  réponses,  l'auteur  exa- 
mine, du  point  de  vue  auquel  il  s'est  placé,  tous  les  aspects  de  la  ques- 
tion féminine  :  situation  et  mission  de  la  femme,  autorité  maritale  et 
fidélité  conjugale,  salaires  et  épargne  de  la  femme,  recherche  de  la 
paternité,  profession  de  la  femme,  suffrage  professionnel,  administra- 
tif, politique  des  femmes. 

Annuaire  de  l'enseignement  commércial  et  industriel, 

3e  année,  1894,  par  M.  GeorgesP  aulet;  Paris,  Berger-Levrault,  1894,in-32, 
xv-748  p.  —  Le  développement  croissant  des  écoles  industrielles  et 
commerciales  à  tous  les  degrés  appelait  depuis  longtemps  une  publica- 
tion spéciale  sur  l'organisation  de  notre  enseignement  technique  : 
maîtres,  parents  et  candidats  trouvent  maintenant  tous  les  documents 
et  renseignements  utiles  dans  Y  Annuaire  de  l'Enseignement  industriel  et 
commercial  de  M.  Georges  Paulet,  chef  du  bureau  de  l'Enseignement  com- 
mercial au  ministère  du  commerce.  L'ouvrage  se  divise  en  quatre  par- 
ties :  1°  Renseignements  généraux  (attributions  des  bureaux  administra- 
tifs, conseils,  inspections  ;  listes  des  écoles  et  des  cours  d'enseigne- 
ment industriel  ou  commercial)  ;  2°  Renseignements  spéciaux  (faits  et 
documents  intéressant  l'année  précédente);  3°  Législation  (lois,  décrets 
et  règlements  sur  l'organisation  de  l'enseignement,  les  bourses,  etc.); 
4°  Bibliographie. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  M, 


CLAUDIO  JANNET 


«  Au  spectacle  de  la  corruption  qui  dissout  les  classes 
dirigeantes,  je  tourne  avec  inquiétude  mes  regards  vers  les 
jeunes  générations...  et  j'éprouve  un  sentiment  de  calme  et 
de  bien-être,  quand  je  vois  de  jeunes  pères  de  famille  imbus 
des  vrais  principes  de  la  réforme  du  xixe  siècle  et  se  préser- 
vant des  chutes  qui  ont  accompagné  tous  les  efforts  des  réfor- 
mateurs de  1789...  »  C'est  ainsi  que  dès  1867,  alors  que 
Claudio  Jannet  n'avait  encore  que  vingt-trois  ans,  Le  Play, 
«  à  peu  près  seul  sur  la  brèche  dans  ce  malheureux  Paris  », 
reprenait  courage  en  voyant  la  vaillante  ardeur  et  la  valeur 
morale  de  son  jeune  ami.  Il  ne  s'était  pas  trompé  :  celui-là 
devait  être  et  un  chef  de  famille  dévoué  au  bien,  agissant 
personnellement  sur  son  entourage  par  l'exemple  et  l'ensei- 
gnement, et  un  apôtre  éminent,  agissant  sur  l'opinion 
publique  par  la  vertu  et  l'éloquence.  A  cette  tâche  patrio- 
tique, il  s'est  dépensé  sans  compter.  Ne  voulant  connaître  ni 
trêve  ni  repos,  i)  a  bien  avant  l'heure  épuisé  ses  forces  ; 
alors,  le  corps  abattu  par  un  mal  crue^mais  le  cœur  toujours 
plein  de  bonté  et  l'esprit  toujours  ouvert  à  la  lumière,  il  a 
senti  que  Dieu  l'appelait,  et  pieusement  il  -s'est  avancé  vers 
les  clartés  éternelles. 

Né  en  1844,  uni  avant  vingt  ans  à  celle  dont  la  tendresse 
exquise  a  embelli  sa  vie  et  adouci  sa  mort,  entouré  d'enfants 
qui  à  ce  foyer  béni  ont  grandi  pour  le  travail  et  la  vertu, 
Claudio  Jannet  a  débuté  fort  jeune  au  barreau  d'Aix.  Puis, 
présenté  à  F.  Le  Play  par  son  ami  et  compatriote  M.  Charles 
de  Ribbe,  il  s'attacha  aux  études  que  poursuivait  avec  éclat 
l'auteur  des  Ouvriers  européens.  Il  y  apportait,  avec  la  vivacité 
de  la  jeunesse,  un  jugement  d'une  maturité  précoce,  les  con- 
naissances spéciales  du  jurisconsulte  et  l'érudition  éclairée 


u  La  Réf.  Soc,  1er  décembre  1894. 


3«  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  52. 
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de  l'historien.  La  Société  d'Économie  sociale  venait  d'ouvrir  une 
enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succes- 
sion ;  il  se  chargea  personnellement  de  recueillir  les  faits  en  Dau- 
phiné  et  en  Provence,  et  marqua  déjà  ses  hautes  qualités  d'obser- 
vation et  de  jugement  dans  ce  travail,  qui  est  demeuré  le  meilleur 
modèle  de  ce  genre  d'enquêtes  et  dont  Le  Play  saluait  l'importance 
en  écrivant  à  l'auteur  (janvier  1868)  :  «  J'ai  lu  votre  travail  ;  c'est 
là  la  vraie  méthode.  Notre  pays  sera  en  voie  de  guérison  lors- 
qu'on remplacera  les  divagations  politiques,  les  colonnes  de 
chiffres  et  les  moyennes  de  la  statistique,  par  l'observation  de  la 
famille,  de  l'unité  sociale  qui  disparaît  toujours  dans  notre  éco- 
nomie politique  actuelle,  et  qu'on  a  cherché  vainement  à  remplacer 
par  l'individu,  la  commune  et  la  nation.  » 

Peu  après,  il  collaborait  au  beau  livre  sur  V Organisation  de  la 
famille  dont  la  guerre  interrompit  la  publication  et  dans  lequel 
Claudio  Jannet  exposait  en  appendice,  avec  beaucoup  de  clarté,  les 
réformes  du  Code  civil  selon  les  jurisconsultes  des  pays  à  familles 
souches.  «  Le  travail  de  M.  Jnnnet,  dit  Le  Play  dans  la  préface, 
corroboré  par  les  durs  enseignements  de  l'expérience,  acheminera 
peut-être  nos  hommes  d'État  sans  trop  les  choquer  vers  la  liberté 
du  testament;  et  il  les  ramènera  ainsi  vers  la  pratique  des  peuples 
libres  et  prospères  (1).  » 

La  science  sociale,  on  le  reconnaît  chaque  jour  davantage,  doit 
reposer  sur  une  connaissance  exacte  de  l'histoire,  et  aucune  re- 
cherche touchant  aux  institutions  du  passé  ne  saurait  lui  être  in- 
différente. Aussi  les  juges  les  plus  compétents,  en  Allemagne,  en 
Belgique  comme  en  France,  ont-ils  fait  le  meilleur  accueil  au 
savant  mémoire  de  Claudio  Jannet  sur  les  Institutions  sociales  et  le 
droit  civil  à  Sparte  (1873),  dans  lequel  il  applique  aux  résultats 
acquis  de  l'épigraphie  et  de  la  critique  contemporaine  la  féconde 
méthode  de  jurisprudence  historique  comparée  de  Sumner  Maine. 
Ses  principales  conclusions  ont  été  soutenues  devant  l'Institut  par 
Fustel  de  Coulanges  (1879). 

L'année  1875  devait  être  décisive  pour  Claudio  Jannet  :  elle  vit 
paraître  l'ouvrage  qui  consacra  sa  haute  compétence  d'observateur 

(1)  Cette  étude,  considérablement  augmentée  dans  les  éditions  successives,  a 
été  reprise  et  complétée  par  l'auteur  pendant  les  dernières  semaines  quil  ait  pu 
consacrer  au  travail  ;  et  ce  texte  définitif  va  paraître  dans  la  4e  édition  de 
l'Organisation  de  la  famille,  actuellement  sous  presse. 
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et  d'économiste,  les  Etats-Unis  contemporains;  elle  vit  naître  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  bien  vite  amoindrie  par  les 
passions  des  néo-jacobins,  mais  qui  faisait  appeler  Claudio  Jannet  à 
la  chaire  d'économie  politique  de  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  sécession,  les  États-Unis  traversè- 
rent une  longue  crise  de  violences  électorales  et  de  corruption  poli- 
tique, pleine  d'enseignements  utiles  à  méditer  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique.  «  En  peignant  dans  un  tableau  fidèle  la  décadence 
morale  des  États-Unis  contemporains,  disait  Le  Play,  vous  nous 
faites  remonter  à  l'une  des  causes  de  notre  ruine.  Vous  démontrez 
l'erreur  qui  nous  a  donné  le  change  sur  le  principe  de  la  prospé- 
rité qu'on  admirait  chez  ce  peuple,  sous  les  premiers  successeurs 
de  Washington.  »  L'éminent  publiciste  Ezra  Seaman,  d'Ann  Arbor, 
écrivait  de  son  coté  :  a  Je  crois  que  votre  œuvre  produira  du  bien 
dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  monde.  Pendant  plus  d'un 
demi  siècle,  notre  pays  a  été  graduellement  s'enfonçant  dans  les 
bas-fonds  d'une  ultra-démocratie  par  l'extension  et  l'application  du 
suffrage  universel  aux  élections  d'État,  aux  fonctions  du  gouverne- 
ment local,  aux  fonctions  judiciaires  et  administratives...  Un  pareil 
système  peut  donner  des  résultats  passables  dans  les  districts 
ruraux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  du  New-York  et  de  quelques 
autres  États  du  Nord;  mais,  même  là,  il  en  donne  de  très  mauvais 
dans  les  grandes  villes.  »  Dans  les  éditions  que  le  succès  de  ce 
livre  a  multipliées,  l'auteur  a  suivi,  avec  la  sollicitude  que  Le  Play 
avait  admirablement  exprimée,  les  efforts  de  relèvement  moral 
chez  le  peuple  américain,  au  milieu  de  l'apaisement  des  querelles 
politiques, mais  de  l'aggravation  des  luttes  sociales. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  a  été  pour  Claudio  Jan- 
net une  œuvre  nouvelle  et  toute  personnelle,  et  pour  l'Université 
libre  une  véritable  illustration.  Le  jeune  professeur  de  la 
Faculté  catholique  n'était  pas  disposé  à  suivre  les  vieux  erre- 
ments. S'appuyant  sur  la  méthode  d'observation  et  sur  l'étude 
précise  des  faits,  il  donnait  à  la  science  une  base  solide  ;  il  l'éclai- 
rait  en  même  temps  par  des  vues  judicieuses  et  fécondes  sur  l'his- 
toire du  passé,  et  par  des  informations  comparées  sur  les  nations 
des  deux  continents  ;  il  l'élevait  enfin  au-dessus  des  considérations 
purement  matérielles,  en  la  vivifiant  sans  cesse  par  de  hautes 
considérations  morales.  Aussi  ce  cours  renommé  attirait  toute  la 
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jeunesse  étrangère  en  séjour  à  Paris,  et  le  professeur,  toujours  si 
sûrement  renseigné  sur  les  choses  d'Allemagne,  d'Angleterre  ou 
d'Amérique,  voyait  ses  travaux  commentés  à  Berlin,  à  Cambridge, 
à  Baltimore...  Il  avait  d'ailleurs  joint  au  cours  réglementaire  des 
leçons  sur  l' Histoire  du  Travail,  véritable  tableau  des  institutions 
sociales  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  qui  eussent  constitué 
un  monument  scientifique  si  des  jours  plus  longs  avaient  permis  à 
leur  auteur  de  les  coordonner  et  de  les  publier.  C'était  son  œuvre 
de  prédilection  et  c'eût  été  sa  gloire,  mais  il  y  fallait  un  labeur 
prolongé,  et  ses  multiples  études  en  exigèrent  l'ajournement. 

Les  dernières  années  de  sa  vie  furent  les  plus  fécondes.  Sa  vive 
et  pénétrante  érudition,  cette  alliance  si  rare  de  la  recherche 
consciencieuse  du  détail  et  de  la  hauteur  des  vues  générales,  lui 
permettaient  de  se  porter  sur  tous  les  sujets  de  science  sociale  ou 
économique.  Collaborateur  assidu  de  la  Réforme  Sociale,  du  Corres- 
pondant, de  la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit,  de  la  Revue 
des  Deux  Mondes, du.  Poly 'billion, et,  en  même  temps,  orateur  éloquent 
toujours  désiré  dans  les  congrès  et  les  conférences,  il  donnait  son 
esprit, son  cœur, son  âme  à  la  poursuite  et  à  la  propagande  du  vrai. 
C'est  de  cette  profusion  d'études  disséminées  de  tous  côtés  que  sont 
sortis  encore  deux  livres  auxquels  le  public  a  fait  un  accueil  em- 
pressé :  le  Socialisme  d'Etat  et  la  Reforme  sociale;  le  Capital, la  Spéculation 
et  la  Finance  au  xixe  siècle.  D'autres  chapitres, classés  par  lui-même, 
allaient  former  une  série  d'études  historiques.  Mais,  dès  le  mo- 
ment où  les  atteintes  redoublées  du  mal  ne  permirent  plus  de 
douter  que  les  jours  ne  fussent  comptés,  Claudio  Jannet  dut  suc- 
cessivement sacrifier  tous  les  projets  que,  dans  son  amour  du  tra- 
vail, il  avait  caressés  :  il  fallut  abandonner  d'abord  le  plus  long 
labeur, V Histoire  du  Travail;  puis  ce  fut  le  tour  d'un  Traité  d'Économie 
sociale,  commencé  depuis  longtemps,  qu'il  espérait  terminer 
promptement.  et  qu'il  ne  put,  hélas  !  mener  même  au  milieu  du 
premier  volume  ;  enfin  il  achevait  à  peine  de  préparer  ses  Mélanges 
historiques  quand  la  mort  nous  l'a  enlevé  le  21  novembre. 

Formé  par  les  solides  études  juridiques  de  l'École  de  droit, 
dressé  par  Le  Play  lui-même  à  l'observation  directe  des  faits, 
Claudio  Jannet  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  entraîner 
sur  des  pentes  dangereuses  et  oublient  les  leçons  de  l'expérience 
pour  obéir  aux  impulsions  de  Y  émotion.  Aussi  personne  plus  que  lui 
n'a  cherché  par  un  enseignement  autorisé  et  une  parole  éloquente 
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à  arrêter  les  funestes  égarements  du  «  socialisme  catholique  »  et 
de  la  «  démocratie  chrétienne  ».  Là  est  un  des  périls  de  l'heure 
présente,  et  c'est  la  conscience  de  ce  danger  qui  a  dicté  une  der- 
nière page  à  sa  main  défaillante  (1).  Mais  en  tout  temps  il  rappe- 
lait avec  énergie  à  ceux  que  dominent  les  préoccupations  maté- 
rielles que  le  devoir  social  s'impose  à  chacun,  et  que  s'il  n'y  a 
plus  à  vrai  dire  de  classes  dirigeantes,  il  y  a  toujours  des  classes 
responsables.  C'est  surtout  à  la  jeunesse  qu'il  aimait  à  donner  ces 
conseils  que  sa  chaude  parole  traduisait  en  accents  émouvants. 

Aimant  la  France  avec  une  tendresse  toute  filiale,  il  en  chérissait 
les  vieilles  traditions  historiques;  l'espoir  de  sa  jeunesse  fut  de  les 
voir  refleurir  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  patrie.  Les  événe- 
ments ont  déçu  ses  espérances  une  à  une,  sans  altérer  sa  foi 
loyale.  Avec  angoisse,  il  a  vu  s'accroître  sans  cesse  cette  démo- 
ralisation que  Le  Play  signalait  déjà  il  y  a  trente  ans.  et  dont  tant 
d'événements  récents  ont  multiplié  l'humiliant  témoignage.  C'est 
avec  une  profonde  amertume  qu'il  assistait  à  cette  décadence  de 
notre  race,  oublieuse  de  l'Évangile,  et  qui,  selon  la  forte  expres- 
sion de  Taine,  «  rétrograde  vers  ses  bas-fonds  ».  Mais  cette  âme 
vaillante  dans  l'épreuve  et  confiante  en  la  Providence  ne  connais- 
sait point  le  découragement.  «  Dieu,  aimait-il  à  redire,  ne  nous 
demande  pas  le  succès,  mais  la  lutte  :  là  est  le  devoir.  » 

Que  son  exemple  soit  pour  tous  une  aide  fortifiante  î  D'une  con- 
science ferme  et  droite,  il  n'a  point  connu  les  défaillances  et  les  com- 
promissions, et  toujours  sa  pensée  s'est  exprimée  loyale  et  franche, 
sans  souci  d'applaudissements  et  de  popularité.  D'un  caractère 
inaltérablement  sûr,  tel  on  l'a  connu  autrefois,  tel  on  le  retrou- 
vait hier,  disciple  toujours  fidèle  de  F.  Le  Play.  Avec  le  noble 
exemple  de  sa  vie  de  travail  et  d'honneur,  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  garderont  au  cœur  le  souvenir  de  son  clair  regard  et  de  son 
sourire  aimant  ;  et  ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  l'approcher  aux 
heures  suprêmes,  n'oublieront  jamais  l'admirable  sérénité  avec 
laquelle  ce  grand  chrétien  a  regardé  la  mort  et  désiré  Dieu. 

La  Société  d'Économie  sociale  qu'il  a  si  longtemps  servie  et  si 
souvent  présidée,  —  les  Unions  de  la  Paix  sociale  dont  il  encou- 
rageait les  divers  groupes  provinciaux  et  animait  de  tous  côtés  les 
réunions  régionales,  —  la  Réforme  sociale  qui  lui  doit  tant  de  pages 
instructives,  savantes  ou  émues,  —  conserveront  sa  mémoire  avec 
un  respect  reconnaissant.  A.  Delaire. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  741. 
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ÉTAT  SOCIAL.  —  CONDITIONS   DE   VIE.  —  APTITUDE  Al  TRAVAIL. 
—   SITUATION  ÉCONOMIQUE  (1). 

Le  Sahara  de  Constantine  est  sans  contredit  la  partie  du  Sud 
algérien  sur  laquelle  on  peut  fonder  le  plus  d'espérances  pour  l'a- 
venir de  la  colonisation  ;  c'est  en  même  temps,  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  nous  nous  plaçons  ici,  la  région  dont  les  populations, 
en  grande  partie  sédentaires,  présentent  le  plus  d'intérêt  ;  il  faut 
faire  cependant  une  exception  pour  les  originales  tribus  du  M'zab 
si  industrieuses,  et  dont  l'état  social  mériterait  une  étude  très 
complète  :  nous  n'avons  pu  encore  étudier  les  Mozabites  dans  leur 
pays,  et  nous  n'examinerons  aujourd'hui  que  les  principales  tribus 
du  Sud  constantinois.  Ce  pays  est  éminemment  propice  à  la  vie 
sédentaire,  le  sol  y  porte  de  superbes  récoltes  dès  qu'il  est  fécondé 
par  l'irrigation,  les  ressources  actuelles  en  eau  suffisent  pour  pro- 
curer aux  oasiens  une  aisance  souvent  voisine  de  la  richesse,  si  on 
la  compare  aux  exigences  si  faciles  à  satisfaire  de  la  vie  sous  ce 
climat  :  aussi  les  populations  des  oasis  n'ont-elles  rien  à  redouter 
de  la  colonisation  des  immenses  terrains  incultes  au  milieu  des- 
quels elles  vivent,  elles  ne  pourront  au  contraire  qu'y  gagner 
beaucoup. 

La  colonisation  romaine  a  pénétré  jusqu'ici  :  on  y  rencontre 
comme  dans  le  Sud  tunisien  de  nombreux  vestiges  du  séjour  des 
vieux  maîtres  du  monde  ;  ces  monuments  d'une  civilisation  pros- 
père suffisent  pour  faire  espérer  le  succès  à  ceux  qui  tenteront  de 
revivifier  cette  partie  du  désert.  Produit  par  la  main  dévastatrice 
des  Arabes,  secondée  par  un  climat  extrême,  ce  désert  a  subsisté 
jusqu'à  ce  jour  par  suite  de  la  durée  de  la  domination  turque  et  de 
la  rareté  des  populations  primitives  :  celles-ci  ne  comprenaient  en 
quelque  sorte  que  des  serfs  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  produire 
en  abondance,  le  superflu  étant  pour  les  maîtres  trop  fiers  pour 

(1)  Cf.  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes  les  monographies  des  Arabes  no- 
mades du  Sahcl  et  des  Berbères  defla  Grande  Kabylie. 
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cultiver  la  terre  et  ne  tirant  leur  subsistance  que  du  travail  des 
vaincus.  Il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  retrouver  quelques 
vestiges  de  ce  droit  de  seigneur,  exercé  par  l'Arabe  nomade  sur 
les  cultures  du  Berbère  attaché  au  sol:  M.Foureau  a  dit  récemment 
à  la  Société  d'économie  sociale  (1)  comment  l'exercice  de  ce  droit 
était  encore  maintenant  le  principal  moyen  de  subsistance  des 
Touareg,  comment  ces  «  chevaliers  du  voile  »,  chevaliers  pillards, 
ne  vivaient  que  de  leurs  rapines  et  du  travail  de  leurs  serfs. 

11  était  bon  de  remarquer  cette  cause  de  stationnement  dans  la 
civilisation  de  ces  tribus,  Berbères  laborieux  et  industrieux  ce- 
pendant. Cette  sorte  de  servage  a  limité  leurs  entreprises  et  leur 
productivité,  et  étouffé  leurs  qualités  naturelles  qui  tendent  à 
reparaître  maintenant  qu'elles  peuvent  se  développer  au  grand 
jour.  Les  conditions  de  vie,  l'état  social  de  ces  populations,  ré- 
sultent naturellement  de  l'antagonisme  entre  ces  peuples  aux 
caractères  si  contraires:  la  mollesse  des  Arabes  a  éteint  l'ardeur 
des  moins  courageux  parmi  les  Berbères,  pendant  qu'ils  abandon- 
naient toute  idée  d'épargne,  toute  tentative  d'amélioration  de  leur 
condition  devant  le  fatalisme  et  les  rapines  de  leurs  maîtres  musul- 
mans. Là  est  le  secret  de  la  désolation  actuelle  de  ces  régions  autre- 
fois si  fertiles:  cela  explique  pourquoi  les  cités  romaines  n'ont  point 
été  relevées  de  leurs  ruines,  pourquoi  les  forets  d'oliviers  qui  cou- 
vraient jadis  le  pays  n'ont  point  été  reconstituées,  pourquoi  les 
oasis  n'y  forment  que  des  lignes  discontinues  au  lieu  d'une  forêt 
ininterrompue  ;  il  faut  le  répéter,  la  mise  en  culture  de  ces  terrains 
a  été  bornée  aux  nécessités  immédiates  de  la  vie  des  habitants, 
la  création  des  oasis  a  trouvé  une  limite  dans  les  rapines  des 
Arabes,  mais  non  dans  la  stérilité  du  sol.  Ici  en  effet  le  sol  pré- 
sente une  grande  uniformité  et  il  est  caractérisé  par  de  précieuses 
qualités  au  point  de  vue  cultural,  ce  n'est  point  l'immense  et  dé- 
solante mer  d'alfa  du  Sud  oranais,  ce  ne  sont  point  les  tristes  et 
toujours  arides  plateaux  rocheux  du  M'zab,  mais  de  superbes 
plaines  de  limon  dont  la  fertilité  seulement  endormie  se  réveille 
sous  l'irrigation  comme  sous  une  rosée  fécondante. 

Ce  sont  ces  réflexions  qui  viennent  assaillir  l'esprit  quand  on 
considère  dans  les  solitudes  du  Sud  constantinois  le  contraste 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  août  1894  la  communication  de  M.  Fou- 
reau  à  la  dernière  réunion  annuelle  sur  les  Touareg  de  l'Est. 
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entre  les  effets  de  la  mollesse  et  du  fatalisme  des  musulmans  et 
ceux  de  la  puissante  activité  des  Romains,  en  contemplant  sur  les 
ruines  d'un  oppidum  un  misérable  gourbi  où  l'on  a  établi  un  foyer 
entre  deux  colonnes  brisées  :  grandes  enfanls  naïves,  les  femmes 
semblent  rire  de  votre  étonnement,  et  de  vous  voir  demander  leur 
secret  à  ces  amas  de  pierres  mortes,  puis  se  détournant  se  remet- 
tent à  l'ouvrage,  continuant  d'écraser  à  coups  de  pierre  leurs 
grains  de  blé  à  l'ombre  des  moulins  anciens  encore  en  place.  Si 
les  réflexions  sont  tristes  devant  cette  barbarie  piétinant  les  ruines 
d'une  civilisation  superbe,  on  ne  s'en  va  pas  cependant  sans  beau- 
coup d'espoir,  convaincu  que  pour  faire  revivre  ce  désert  il  suffit 
d'énergie,  d'activité  et  d'opiniâtreté. 

La  cause  dominante  du  stationnement  de  la  civilisation  dans  ce 
pays  a  disparu  depuis  l'occupation  française,  et  il  est  d'autant 
plus  piquant  d'étudier  la  condition  des  populations  algériennes, 
que  maintenant  elles  se  trouvent  égales  devant  la  loi  française  : 
ceux  qui  furent  les  maîtres  ont  perdu  leur  autorité  arbitraire  et 
doivent  demander  au  travail  leurs  moyens  d'existence  ;  les  serfs 
d'autrefois  ont  pu  secouer  ces  parasites  au-dessus  desquels  ils 
s'élèvent  aujourd'hui  sous  cette  domination  nouvelle  où  le  travail 
grandit  et  ennoblit. 

Les  Arabes  véritables  sont  peu  nombreux  dans  la  région  qui 
nous  occupe  ;  les  moins  énergiques  sont  remontés  vers  le  littoral, 
cherchant  à  vivre  d'expédients  dans  les  villes;  les  autres  cherchent 
dans  le  Sud  à  continuer  leur  vie  ancienne  de  brigandage  et  d'heu- 
reuse insouciance  :  ils  vont  en  ghazzou  voler  des  chameaux  et  des 
grains  à  leurs  voisins  et  gagnent  pour  vendre  leur  butin  les 
marchés  trop  hospitaliers  d'Insalah  dans  l'Ouest,  de  Ghadamès 
dans  l'Est.  Ils  se  hasardent  encore  parfois  à  venir  dans  certaines 
oasis  réclamer  leur  part  de  la  récolte  de  dattes  et  de  céréales.  En 
1879,  l'année  de  l'établissement  des  premiers  Européens  dans 
l'Oued  Rirh,  le  gérant  de  la  Compagnie,  apercevant  lors  de  la  ré- 
colte dans  l'oasis  d'Ourlana  un  certain  nombre  des  plus  beaux 
palmiers  encore  couverts  de  fruits  et  paraissant  oubliés,  en  fit  la 
remarque  au  khammes  (fermier),  qui  lui  observa  que  c'était  la  part 
des  nomades  :  ils  vinrent  en  effet  bientôt  la  réclamer  à  grands 
cris,  mais  le  gérant  avait  fait  récolter  les  dattes  et  les  nomades 
voyant  leurs  droits  discutés  firent  prudemment  demi-tour. 

Les  nomades  sont  pasteurs,  ils  vivent  en  grande  partie  de  leurs 
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chèvres  et  de  leurs  brebis,  passant  l'hiver,  la  saison  des  pluies 
dans  le  Sud  où  ils  utilisent  la  première  végétation,  sèment  et  ré- 
coltent un  peu  d'orge  ou  de  blé  là  où  l'humidité  est  suffisante  plus 
ou  moins  suivant  que  décembre  et  janvier  sont  plus  ou  moins  plu- 
vieux :  leur  récolte  faite,  ils  remontent  avec  leurs  troupeaux  et 
leurs  familles  estiver  dans  les  hauts  plateaux  où  ils  peuvent  par- 
fois vendre  une  partie  de  leurs  moutons.  Vie  monotone,  où 
l'homme  dépasse  bien  peu  l'animal  qu'il  pousse  devant  lui,  si  bien 
qu'on  se  demande  si  ce  n'est  pas  le  mouton  qui  conduit  le  nomade; 
c'est  l'animal  qui  donne  le  signal  du  départ  dans  les  migrations 
vers  le  Nord  ou  vers  le  Sud  :  on  part  quand  la  nourriture  lui  fait 
défaut,  et  en  route  on  lève  la  tente  au  petit  jour  quand  les  bêle- 
ments des  bêtes  réveillent  les  gens  et  l'on  marche  suivant  les 
troupeaux  qui  s'en  vont  vers  les  pâturages  connus  ;  on  marche 
jusqu'à  l'heure  de  la  prière,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  s'arrêtant 
où  le  hasard  a  fait  arriver,  sans  s'inquiéter  ni  de  la  route  faite  ni 
de  celle  qui  reste  à  parcourir,  disant  :  «  Si  je  n'arrive  pas  aujour- 
d'hui, j'arriverai  demain,  si  Dieu  le  veut  !  Dieu  est  grand  !  »  On 
fait  la  prière  avec  un  ensemble  et  un  recueillement  vraiment 
saisissants,  puis  on  allume  le  feu,  on  prend  le  repas  du  soir,  et 
bêtes  et  gens  se  massent  autour  du  foyer  —  souvent  on  ne  dresse 
pas  la  tente,  pour  n'avoir  pas  à  la  plier  le  lendemain  —  et  tous 
s'endorment  à  la  belle  étoile,  sous  le  ciel  étincelant,  bercés  par 
quelque  mélopée  plaintive  que  chante  un  des  hommes.  Voilà 
toute  leur  vie,  on  comprendra  que  nous  n'y  insistions  pas  ici  :  ces 
gens-là  sont  heureux  et,  partant,  ils  n'ont  point  d'histoire  ;  ils  sont 
heureux  si  le  bonheur  peut  être  de  n'avoir  ni  désirs,  ni  soucis,  ni 
désespoirs  —  bonheur  que  l'on  se  prend  parfois  à  envier,  mais 
parce  qu'on  a  la  certitude  de  n'avoir  jamais  à  le  goûter. 

Ces  populations  semblent  en  décadence  complète  :  la  conquête 
de  l'Algérie  leur  a  porté  le  coup  de  mort  et  leur  chute  semble  accé- 
lérée depuis.  Ceux-là  seuls  qui  ont  encore  un  peu  le  tempérament 
de  l'Arabe  d'autrefois,  de  l'Arabe  idéalisé  par  les  légendes  et  les 
récits  de  la  conquête,  retardent  la  fin  de  ce  peuple  et  pour  cela 
fuient  devant  la  civilisation  française,  non  devant  nos  armes  : 
l'amour  de  la  poudre  et  des  folles  chevauchées  les  eût  plutôt  re- 
tenus autour  de  nos  blockhaus.  Comme  celle  de  l'Indien  chasseur 
et  guerrier,  l'existence  de  l'Arabe  nomade  semble  incompatible 
avec  la  civilisation  et  il  disparaît  au  fur  et  à  mesure  que  celle-ci 
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l'envahit  :  il  meurt  quand  on  lui  arrache  son  coursier  et  son  fusil 
et  qu'on  l'attache  à  la  terre. 

Les  populations  d'origine  berbère  ne  pourront,  elles,  que  s'amé- 
liorer, maintenant  qu'elles  sont  affranchies  de  leur  servage.  Elles 
ont  de  sérieuses  qualités  d'endurance  au  travail,  une  certaine  dose 
d'intelligence  et  une  âpreté  au  gain  notable.  Certaines  d'entre  elles 
méritent  une  étude  monographique  détaillée,  par  exemple  le  Soufi, 
l'habitant  de  l'Oued  Rirh,  nous  espérons  pouvoir  la  leur  consacrer 
dans  un  prochain  séjour  ;  en  attendant,  nous  croyons  bon  d'es- 
quisser ici  leur  genre  de  vie,  d'indiquer  leur  aptitude  au  travail, 
leurs  besoins,  leurs  ressources,  donnant  ainsi  une  idée  de  leur 
état  social  et  des  conditions  économiques  de  leur  existence. 

Les  plus  dignes  d'intérêt  parmi  les  populations  sédentaires  du 
Sud  constantinois  sont  :  les  Chaouïa,  Kabyles  de  la  montagne 
habitant  les  oasis  des  derniers  contreforts  des  monts  Aurès;  les 
Berbères  des  oasis  de  plaine,  Biskris  et  tribus  des  Ziban  ;  les 
Rouara,  oasiens  de  l'Oued  Rirh,  anciens  esclaves  souvent  métissés 
de  Nègres,  et  les  Souafa,  habitant  les  dunes  de  l'Oued  Souf. 

Très  pittoresques  et  rafraîchissantes  après  l'aridité  du  désert, 
les  petites  oasis  perchées  sur  le  versant  méridional  de  l' Aurès  : 
Branis,  Beni  Ferat,  Beni  Souit...,  avec  leurs  luxuriants  jardins 
remplis  d'arbres  fruitiers  :  abricotiers,  pêchers,  figuiers,  dominés 
par  les  hautes  têtes  des  palmiers  entre  lesquelles,  lianes  puissantes, 
courent  de  nombreux  ceps  de  vigne.  Sous  ces  toils  de  verdure 
s'étageant  avec  assez  de  légèreté  pour  laisser  passer  air  et  lumière, 
habitent  de  rudes  montagnards,  les  Chaouïa,  ressemblant  beau- 
coup à  leurs  frères  de  la  Grande  Kabylie  :  habitant  sous  un  ciel  in- 
clément, grelottant  fréquemment  sous  la  neige  en  hiver,  brûlés 
par  un  soleil  torride  l'été,  ils  ne  se  sont  pas  laissé  gagner  par  la 
mollesse  de  leurs  voisins  de  la  plaine  ;  il  faut  vivre  et  dans  la  mon- 
tagne les  terres  cultivables  sont  rares,  ils  n'ont  point  les  gras  pâtu- 
rages cle  la  Suisse,  aussi  doivent-ils  travailler  sans  relâche  :  on 
cultive  des  légumes  sous  les  arbres  fruitiers,  et  légumes  et  fruits 
sont  portés  au  marché  de  Biskra  avec  les  œufs  et  la  volaille  qui  y 
trouvent  un  écoulement  facile.  Quand  le  temps  est  mauvais  et  ne 
permet  pas  de  travailler  au  sol,  on  s'occupe  dans  le  gourbi  à  tresser 
des  couffins  (paniers  tressés  avec  des  herbes),  des  nattes  de  joncs, 
ou  à  faire  des  poteries  grossières;  enfin  les  Chaouïa  sont  bûche- 
rons, ils  arrachent  dans  la  montagne  des  genévriers  ou  autres 
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arbres  rabougris  qu'ils  vont  vendre  à  bon  prix  aux  Français  de 
Biskra,  où  le  bois  manque  totalement  et  où  le  charbon  revient  à  un 
prix  exorbitant;  avec  le  bois,  ils  vendent  du  charbon  de  bois  qu'ils 
fabriquent  à  la  mauvaise  saison  et  dont  ils  savent  retirer  le  goudron 
très  recherché  par  les  indigènes  qui  l'emploient  à  des  usages 
multiples.  Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  rude  vie  de  ces 
robustes  montagnards  qui  ne  négligent  aucun  des  moyens  leur 
permettant  de  tirer  la  vie  de  leur  famille  du  sol  où  ils  sont  fixés. 
Vie  saine  formant  des  hommes  au  corps  solide,  à  l'âme  naïve,  res- 
tant en  paix  chez  eux  tant  que  leur  héritage  n'est  pas  menacé;  ils 
passent  calmes  et  presque  timides  dans  les  villes  du  Sud  où  ils 
vont  porter  leurs  produits,  ayant  à  peine  un  regard  pour  le  Roiemi 
qui  s'amuse,  et  dédaigneux  devant  l'Arabe  nonchalamment  couché 
à  la  porte  d'un  café  maure. 

Les  Berbères  des  oasis  de  plaine,  Biskris  et  autres  tribus  des 
Ziban,  ont  la  vie  beaucoup  plus  facile,  partant  beaucoup  plus 
molle  :  le  ciel  leur  est  plus  clément;  s'ils  ont  les  ardeurs  brûlantes 
des  étés  tropicaux,  leurs  automnes  et  leurs  printemps  ont  la  dou- 
ceur des  beaux  étés  de  France  et  notre  printemps  n'a  pas  la 
douceur  de  leurs  hivers  :  à  Biskra  il  gèle  une  fois  en  dix  ans  et 
môme  dans  les  années  qu'on  appelle  pluvieuses  là-bas,  les  jours  de 
pluie  sont  bien  rares.  Un  barrage  grossier  à  travers  un  oued  saha- 
rien, le  captage  d'une  source,  leur  permettent  de  se  passer  de  l'eau 
du  ciel  et  d'entretenir  dans  leurs  oasis  une  végétation  éternel- 
lement verte,  quelles  que  soient  les  ardeurs  du  soleil.  Sous  l'écran 
léger  formé  par  l'emmêlement  des  longs  djèrides^  la  végétation  rap- 
pelle par  sa  luxuriance  celle  des  tropiques  :  la  terre  y  est  géné- 
reuse, elle  donne  tout  ce  qu'on  lui  demande  sans  manifester  de 
traces  d'épuisement.  Devant  cette  exubérance  de  végétation,  on 
s'explique  les  récoltes  prodigieuses  dont  font  mention  les  histo- 
riens arabes;  d'ailleurs  il  est  facile  de  constater  la  grande  analogie 
qui  existe  entre  ces  terres  et  celles  si  fertiles  de  la  vallée  du  Nil  et 
du  Deccan,  nous  l'avons  montré  dans  une  étude  spéciale. 

Au  milieu  d'une  nature  aussi  prodigue  on  devait  trouver  une  vie 
douce  et  facile  :  aussi  les  indigènes  sont-ils  presque  tous  riches, 
d'une  richesse  obtenue  sans  effort,  possédant  un  jardin  plus  ou 
moins  grand  planté  de  palmiers  qui  leur  assurent,  tant  grâce  à 
leurs  fruits  qu'aux  cultures  qu'ils  permettent  sous  leur  ombre,  la 
subsistance  de  leur  famille  et  au  delà.  L'oasien  possède  en  outre 
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quelques  animaux,  un  âne,  mulet  ou  cheval  suivant  sa  condition, 
quelques  chèvres  et  moutons, parfois  quelques  vaches  ;  les  animaux 
vont  paître  sur  les  terrains  de  parcours  de  l'oasis  sous  la  garde  du 
pâtre  commun,  ou  sur  les  terres  du  chef  de  famille  sous  la  con- 
duite des  enfants.  La  famille  suffît  dans  le  cas  général  à  l'entretien 
du  jardin,  qui  est  peu  pénible  et  laisse  encore  beaucoup  de  loisirs 
aux  hommes  ;  les  femmes  n'en  ont  guère,  occupant  le  temps  que 
leur  laissent  les  soins  du  ménage  à  tisser  des  étoffes  de  laine, 
burnous  et  haïks,  couvertures  et  tapis.  Là  aussi  la  vie  est  fami- 
liale, c'est  d'ailleurs  la  loi  générale  chez  ces  peuples  encore  primi- 
tifs, favorisée  ici  par  la  loi  musulmane  ;  d'ailleurs,  si  les  popu- 
lations qui  nous  occupent  ont  enfin  franchi  le  premier  stade  du 
développement  des  peuples,  leur  état  social  ne  s'est  encore  que 
bien  peu  élevé  depuis  qu'ils  ont  quitté  la  vie  pastorale.  11  est 
du  reste  heureux  pour  elles  que  le  rôle  de  la  famille  y  soit  aussi 
bien  conservé  et  qu'elle  y  soit  la  base  de  l'organisation  sociale  et 
du  fonctionnement  de  la  vie  matérielle  :  ici  même  la  famille  sem- 
ble présenter  plus  d'unité  que  dans  le  Tell;  souvent  l'oasien  n'a 
qu'une  femme  et  dans  bien  des  cas,  s'il  en  prend  une  autre,  c'est 
que  la  première  ne  lui  donne  pas  d'enfants, ou  seulement  des  filles  ; 
la  condition  de  la  femme  semble  moins  basse  et  moins  avilissante 
aussi  que  dans  les  tribus  du  Nord  :  quand  le  Biskri  ou  un  indigène 
des  Ziban  voyage,  on  ne  voit  pas  comme  dans  le  Tell  la  femme 
suivre  à  pied  le  mulet  qui  porte  son  mari,  excitant  la  bête  à  forcer 
son  allure.  Ici  l'homme  voyage  à  cheval  et  les  femmes  l'accom- 
pagnent sur  un  solide  mulet  ou  un  chameau  ;  si  l'homme  n'est  pas 
assez  riche  pour  avoir  un  cheval,  il  suivra  à  pied,  mais  ne  laissera 
pas  marcher  sa  femme.  Les  femmes  sont  également  assujetties  à 
moins  de  besognes  abrutissantes  et  au-dessus  de  leurs  forces,  et 
l'on  ne  rencontre  pas  ici  comme  dans  la  brousse  du  littoral  ces  lon- 
gues théories  de  femmes  chargées  d'énormes  fagots,  véritable 
forêt  qui  marche  de  Macbeth,  faisant  peine  à  voir.  Malgré  cela, c'est 
encore  la  femme  et  ses  filles  qui  font  la  plus  grande  partie  du  tra- 
vail, l'homme  faisant  surtout  les  travaux  extraordinaires  et  déli- 
cats, en  particulier  ceux  qui  concernent  le  sol  :  l'homme  entretient 
les  palmiers,  les  féconde,  récolte  les  dattes,  sème  et  récolte  les 
céréales  et  souvent  même  les  légumes,  porte  les  denrées  au  mar- 
ché, la  femme  sortant  moins  que  lui. 

Les  enfants  sont  généralement  nombreux,  mais  l'Arabe  ne  fait 
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attention  qu'aux  garçons  :  ceux-ci  dans  leur  jeune  âge  vont  à 
l'école,  un  certain  nombre  à  l'école  française  clans  les  oasis  qui  en 
possèdent,  les  autres  vont  livre  le  Coran  avec  le  Taleb;puis  dès 
douze  ans  ils  travaillent  souvent  un  peu  en  dehors  de  chez  eux, 
mais  perdent  bientôt  leur  ardeur  du  début  et  deviennent  mous  et 
nonchalants.  Un  certain  nombre  servent  de  domestiques  chez  les 
Français  de  Biskra,  mais  ils  sont  assez  mauvais  serviteurs  et  profi- 
tant du  grand  nombre  de  voyageurs  qui  passent  dans  cette  ville, 
exigent  des  salaires  hors  de  proportion  avec  leur  travail  :  il  est  à 
peu  près  impossible  d'y  avoir  un  petit  domestique  travaillant  quel- 
ques heures  par  jour,  pour  moins  de  30  francs  par  mois,  souvent 
on  doit  les  payer  jusqu'à  40,  Ad  et  50  francs!  Malgré  ces  salaires 
élevés  ils  restent  peu  de  temps,  partant  souvent  sans  motif,  inca- 
pables de  se  plier  à  un  travail  constant  et  régulier  ;  alors  les  uns 
rentrent  chez  eux  où  le  père  les  fait  travailler,  ceux-ci  se  font 
cireurs,  commissionnaires,  et  deviennent  rapidement  de  parfaits 
voyous;  les  autres  enfin  vont  travailler  comme  portefaix  dans  les 
villes  du  littoral  où  ils  ont  assez  bonne  réputation  de  courage  et 
d'honnêteté. 

L'oasien,  nous  venons  de  le  voir,  se  suffit  souvent  à  lui  seul,  aussi 
emploie-t-il  rarement  des  ouvriers  étrangers  à  sa  famille  et  va-t-il 
rarement  travailler  chez  les  autres.  Cependant,  lors  de  la  récolte 
des  céréales,  quelques-uns  font  la  moisson  en  dehors  de  chez  eux, 
ils  sont  payés  sur  la  récolte  dont  ils  reçoivent  un  trentième  ou  un 
vingtième,  mais,  en  général,  ils  se  louent  rarement,  sauf  ceux  qui 
ne  possèdent  rien  et  qui  travaillent  de  droite  et  de  gauche:  ce  sont 
généralement  des  gens  assez  peu  recommandables,  qui  sont  con- 
duits là  par  leur  paresse  et  d'autres  vices,  les  plus  misérables  en 
effet  peuvent  toujours  trouver  à  exploiter  comme  khammès  les  pro- 
priétés des  riches.  Le  khammès  (cinquième)  est  une  sorte  de 
métayer,  qui  reçoit  pour  prix  de  son  travail  le  cinquième  de  la 
récolte  :  dans  le  cas  des  céréales  le  propriétaire  du  sol  fournit  la 
semence  et  généralement  les  animaux  de  culture,  de  plus  dans  le 
Sud  il  assure  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  des  terres  à  ensemencer; 
dans  le  cas  des  palmiers,  le  khammès  s'installe  dans  le  jardin  où  on 
lui  garantit  également  l'eau  nécessaire  ;  il  doit  féconder  les  pal- 
miers et  leur  donner  tous  les  soins  habituels;  il  a  pour  lui, en  outre 
du  cinquième  de  la  récolte,  les  branches  mortes,  le  liber  qui  lui 
sert  à  tresser  des  cordes,  et  de  plus  il  a  la  libre  disposition  du 
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terrain  au  milieu  duquel  sont  plantés  les  dattiers;  le  produit  des 
cultures  intercalaires  lui  est  d'ordinaire  entièrement  abandonné. 
Suivant  les  cas  une  famille  peut  entretenir  de  150  à  300  palmiers, 
parfois  davantage;  ce  mode  d'exploitation,  sur  lequel  nous  ne  pou- 
vons nous  étendre  ici,  assure  généralement  un  assez  bon  entretien 
des  arbres  et  une  surveillance  plus  rigoureuse  de  la  récolte  ;  mais 
il  est  opposé  à  tout  progrès,  à  toute  amélioration  culturale,  on  n'en 
pourra  réaliser  que  par  la  culture  européenne  modilîée  suivant  les 
conditions  locales  et  les  indigènes  n'admettront  que  les  pra- 
tiques dont  l'efficacité  leur  sautera  aux  yeux.  A  voir  la  faveur 
dont  jouit  auprès  d'eux  le  chemin  de  fer,  on  est  porté  à  croire 
qu'ils  adopteront  volontiers  les  machines  agricoles  à  grand  travail 
pour  réduire  leurs  fatigues,  mais  il  sera  bien  difficile  de  leur  faire 
adopter  des  procédés  culturaux  plus  soignés  où  ils  ne  verront 
qu'une  augmentation  de  travail  et  de  peines. 

La  condition  du  khammes  est  loin  d'être  mauvaise,  surtout  dans 
les  oasis,  où  il  ne  dépend  que  de  lui  d'augmenter  son  profit  par 
les  cultures  intercalaires  ;  et  bien  que  certaines  personnes  semblent 
trouver  sa  rémunération  insuffisante,  nous  persistons,  après  ce  que 
nous  avons  vu,  à  la  croire  convenable  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  l'augmenter  tant  que  les  conditions  de  travail  resteront 
les  mêmes  et  tant  que  l'un  n'augmentera  pas  les  rendements.  Ce 
mode  d'exploitation  du  sol  ne  demandant  aucune  mise  de  fonds 
préalable  permet  à  tous  les  indigènes  un  peu  courageux  de  vivre 
convenablement  eux  et  leur  famille  et  même  de  trouver  une  cer- 
taine aisance,  grâce  à  la  sobriété  ordinaire  des  musulmans  et  à 
leur  vie  familiale  qui  leur  permet  de  vivre  avec  leurs  propres  res- 
sources sans  presque  rien  tirer  de  l'extérieur. 

Sans  être  voleurs  comme  les  nomades,  les  oasiens  sont  assez 
peu  respectueux  de  la  propriété  d'autrui  ;  ils  ont  en  outre  le  grand 
défaut  d'être  très  joueurs,  ils  se  font  voler  en  jouant  et  perdent 
des  sommes  considérables,  souvent  même  jusqu'à  leurs  vêtements. 
Ce  sont  leurs  principaux  défauts,  qui  s'accommodent  assez  bien  de 
leur  mollesse  et  de  leur  nonchalance. 

En  résumé,  comme  chez  les  Ghaouïa,  on  rencontre  ici  la  vie  de 
famille  dans  toute  son  acception,  la  famille  pouvant,  grâce  à  la 
fertilité  du  sol,  vivre  dans  une  grande  indépendance  vis-à-vis  des 
voisins;  mais  ici  le  travail  est  moins  en  honneur  que  dans  la  mon- 
tagne, on  le  borne  au  strict  nécessaire  et  les  hommes  passent  une 
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grande  partie  du  temps  à  dormir  et  à  jouer.  Chacun  travaille  pour 
soi,  les  paresseux  seuls  cherchant  leur  vie  dans  un  travail  merce- 
naire, les  plus  humbles  pouvant  facilement  trouver  leur  subsistance 
dans  l'exploitation  du  sol  comme  khammès. 

Les  oasiens  sont  généralement  bons,  peu  remuants  :  ceci  résulte 
de  la  clémence  de  la  nature  qui  les  nourrit  si  libéralement  et  les 
enchante  de  son  éternel  sourire.  Ils  ne  sont  pas  faits  pour  la  lutte, 
ils  ont  subi  notre  domination  sans  révolte,  comme  ils  subissent 
celle  des  éléments  quand  d'aventure  un  fléau  soudain  vient  ruiner 
leurs  cultures. 

Lorsqu'on  s'éloigne  de  Biskra  dans  la  direction  du  Sud,  on  ren- 
contre bientôt  une  sorte  de  longue  dépression,  vallée  d'un  oued 
disparu  dans  laquelle  serpente  jusqu'au  delà  de  Tuggurt  une 
ligne  presque  ininterrompue  d'oasis  verdoyantes  :  c'est  l'Oued 
Rirh  dont  les  anciens  possesseurs  ont  à  peu  près  disparu  à  la  suite 
d'une  insurrection  récente  ;  quelques  hardis  Français,  confiants 
dans  l'avenir  de  ce  pays,  ont  réussi  à  s'y  établir  sérieusemenl 
après  mille  difficultés  et  grâce  à  une  persévérance  digne  d'éloges, 
le  reste  du  pays  est  devenu  la  propriété  des  anciens  esclaves  qui 
sont  restés  libres  sur  ce  sol  où  ils  étaient  venus  par  force.  11  est 
bon  de  dire  ici  que  l'esclave  chez  l'Arabe  était  traité  d'une  manière 
particulièrement  douce;  il  faisait  partie  de  la  famille  et  devait  être 
traité  comme  l'enfant  du  maître,  celui-ci  ne  le  battait  pas,  ne  lui 
demandait  pas  de  travail  excessif  et  devait  le  marier  quand  il 
avait  atteint  l'âge  voulu  :  aussi  les  esclaves  du  Sud  algérien,  y 
menant  une  vie  beaucoup  plus  douce  que  chez  eux,  restèrent-ils 
attachés  à  leurs  maîtres,  dédaignant  la  liberté  que  nos  armes  leur 
donnaient.  Dans  l'Oued  Rirh,  il  n'y  a  qu'une  quinzaine  d'années 
qu'ils  sont  devenus  vraiment  libres  après  le  soulèvement  de  leurs 
maîtres,  dont  ils  purent  acquérir  les  propriétés  séquestrées.  Ce 
sont  ces  anciens  esclaves,  nègres  ou  métis,  qui  forment  la  plus 
grande  partie  de  la  population  de  l'Oued  Rirh  ;  ils  s'y  livrent  à  la 
culture  du  dattier  qui  y  est  très  prospère,  ils  sont  très  travailleurs 
et  l'on  peut  espérer  trouver  chez  eux  de  bons  ouvriers  pour  les 
exploitations  de  la  région  de  Biskra.  Ils  ne  produisent  guère  que 
des  dattes  et  quelques  légumes  :  les  dattes  remontent  à  Biskra  d'où 
elles  sont  vendues  vers  le  Nord,  les  Rouara  remportent  à  leur 
place  du  blé  des  hauts  plateaux,  la  production  des  céréales  étant 
très  limitée  dans  leurs  oasis. 
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Il  était  intéressant  de  signaler  la  présence  dans  cette  partie  du 
Sahara  d'une  sorte  de  colonie  de  rudes  travailleurs  venus  peut- 
être  du  Fezzan,  peut-être  même  du  Bornou  :  il  y  a  là  une  bonne 
indication  pour  l'avenir,  il  sera  peut-être  facile,  quand  la  colonisa- 
tion se  développera  dans  ces  régions,  de  tirer  du  Fezzan,  par 
exemple,  la  main-d'œuvre  nécessaire;  les  Fezzanis  viennent  déjà  en 
grand  nombre  travailler  en  Tunisie  où  ils  fournissent  du  travail 
très  apprécié  et  montrent  une  résistance  précieuse  aux  hautes 
températures  en  même  temps  qu'une  parfaite  docilité.  La  façon 
dont  les  Rouara  cultivent  les  palmiers  dans  la  région  de  Tuggurt 
montre  que  l'on  peut  avec  raison  fonder  de  sérieuses  espérances 
sur  l'emploi  de  ces  ouvriers. 

En  descendant  la  vallée  de  l'Oued  Rirh,  on  rencontre  près  de 
Tuggurt  une  ligne  de  dunes  qui  remonte  du  sud-ouest  vers  le  nord- 
est;  c'est  au  milieu  de  ces  dunes  que  se  trouvent  les  curieuses 
oasis  du  Souf,  habitées  par  une  population  aussi  intéressante  et 
aussi  industrieuse  que  les  Mozabites  :  les  Souafa  sont  moins  connus 
parce  qu'ils  sont  plus  attachés  à  leur  sol  ef  s'expatrient  moins, 
d'ailleurs  le  Souf  est  loin  d'avoir  une  étendue  comparable  à  celle 
du  M'zab. 

La  terre  végétale  étant  ici  recouverte  de  sable,  le  Soufi  a  dû, 
pour  planter  ses  palmiers,  déblayer  le  sable  stérile  jusqu'au  sol 
fertile  :  il  a  ainsi  formé  de  profondes  excavations  en  entonnoirs, 
au  fond  desquelles  il  a  planté  de  véritables  jardins  de  palmiers, 
arbres  fruitiers  ;  l'existence  d'une  nappe  d'eau  à  peu  de  profondeur 
a  facilité  la  reprise  et  dispense  d'irrigation;  dans  ces  conditions, 
les  palmiers  donnent  des  dattes  d'une  rare  succulence,  les  meil- 
leures peut-être  qui  existent.  Mais  l'entretien  de  ces  jardins  ré- 
clame une  lutte  de  tous  les  instants  contre  le  sable  ;  celui-ci,  malgré 
des  haies,  des  palissades,  retombe  constamment  au  fond  des  exca- 
vations et  chaque  matin  le  Soufî  doit  remonter  le  sable  tombé  la 
nuit  :  grâce  à  cette  lutte  continuelle,  il  est  devenu  industrieux,  opi- 
niâtre, travaillant  sans  relâche,  car  son  ennemi  ne  dort  pas.  Aussi 
les  habitants  de  cette  région  contrastent-ils  singulièrement  avec 
leurs  voisins  par  leur  activité,  leur  entente  aux  affaires,  leur  per- 
sévérance :  ils  n'ont  ni  la  nonchalance,  ni  l'insouciance  du  Biskri 
pour  qui  le  temps  n'existe  pas  ;  grâce  à  leurs  qualités  multiples,  ils 
réussissent  à  se  procurer  une  bonne  aisance;  le  degré  d'intensité 
de  la  culture  chez  eux  indique  une  certaine  richesse  :  les  palmiers 
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y  atteignent  des  prix  extraordinaires  inconnus  ailleurs  :  un  dattier 
en  rapport  se  vend  couramment  500  francs  au  Souf  et  il  s'en  vend 
jusqu'à  800  francs.  Il  est  vrai  que  ces  arbres  sont  soignés  avec  une 
telle  attention  qu'ils  arrivent  à  donner  des  rendements  peu  com- 
muns comme  quantité  et  d'une  qualité  rare,  si  bien  qu'ils  peuvent 
rapporter  parfois  50  et  80  francs  (1),  alors 'qu'on  admet  à  peine 
4  francs  comme  produit  moyen  d'un  dattier  dans  les  conditions 
normales,  aussi  généralement  un  dattier  n'est-il  estimé  plus  de 
70  francs.  On  peut  par  ces  chiffres  juger  du  degré  d'intensité  qu'a 
atteint  la  culture  dans  le  Souf,  la  valeur  du  dattier  y  est  décuplée, 
et  comme  le  terrain  est  très  difficile  à  conquérir  sur  le  sable, 
les  arbres  sont  plantés  très  près  les  uns  des  autres,  générale- 
ment à  3  mètres  en  tous  sens,  ce  qui  rapporté  à  l'hectare  ferait 
plus  de  400  arbres,  et  porterait  le  prix  de  l'hectare  à  un  chiffre 
absolument  fantastique  que  sont  loin  d'atteindre  les  meilleures 
terres  de  jardin.  On  le  voit,  au  Souf  la  culture  change  de  carac- 
tère et  devient  tout  à  fait  intensive;  ce  n'est  plus  comme  à  Biskra 

-où  pour  les  céréales  et  même  pour  les  palmiers  les  indigènes 
ont    des    rendements    peu    élevés,    mais  les  compensent  par 

*  l'étendue  des  cultures  :  ici  les  terres  de  culture  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'après  un  travail  des  plus  pénibles  et  ne  se  conservent  qu'au 
prix  de  perpétuels  efforts,  aussi  leur  étendue  est-elle  excessive- 
ment restreinte  et  demande-t-on  au  sol  des  rendements  extraor- 
dinairement  élevés.  Malgré  le  peu  d'écartement  qui  existe  entre 
les  palmiers,  le  Soufi  arrive  à  faire  sous  leur  ombre  quelques 
légumes,  piments,  navets,  courges,  etc.,  pour  l'alimentation  de  la 
famille  :  dans  l'oasis  de  Guémar  même  les  cultures  de  légumes 
sont  très  considérables;  mais  il  n'y  a  guère  de  place  au  Souf  poul- 
ies cultures  de  céréales  (2)  et  les  Souafa  doivent  acheter  à  des 
prix  très  élevés  orge  et  blé  aux  caravanes  tunisiennes. 

Nous  devons  signaler  encore  comme  ressource  des  habitants  de 
cette  région  l'élevage  des  ânes  et  celui  des  chèvres.  L'âne  et  la 
chèvre  du  Souf  sont  justement  renommés,  le  premier  par  sa  taille 
élevée,  sa  résistance  au  travail,  ses  formes  robustes  en  même 
temps  qu'élégantes  ;  il  atteint  des  prix  assez  élevés  :  alors  que  le 
petit  âne  algérien  ne  se  vend  guère  plus  de  15  à  20  francs,  souvent 

(1)  Généralement  cependant  le  produit  ne  dépasse  pas  15  à  20  francs,  et 
encore  il  n'atteint  pas  ces  chilfres  tous  les  ans. 

(2)  On  produit  surtout  ici  du  tabac  et  delà  garance  en  quantités  très  notables. 
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moins,  celui-ci  dépasse  50  francs  et  se  vend  parfois  jusqu'à 
100  francs.  La  chèvre  du  Souf,  qu'on  appelle  encore  chèvre  de 
Tuggurt,  est  d'une  race  toute  différente  de  nos  chèvres  :  sans 
cornes,  de  grande  taille,  portant  souvent  de  la  laine  mélangée  au 
poil,  elle  est  très  bonne  laitière,  donnant  à  peu  près  autant  de  lait 
que  les  vaches  de  la  région  de  Biskra  et  de  meilleure  qualité,  cer- 
taines donnent  jusqu'à  4  litres  de  lait  par  jour  et  se  vendent  faci- 
lement dans  les  tribus  voisines  60  et  même  80  francs. 

On  voit  comment,  à  force  d'opiniâtreté  et  de  persévérance,  ces 
industrieux,  travailleurs  ont  réussi  à  reconquérir  sur  le  sable 
envahissant  assez  de  terres  pour  assurer  et  au  delà  leur  subsis- 
tance ;  mais  les  terres  conquises  sont  d'autant  plus  difficiles  à 
conserver  intégralement  qu'elles  sont  au  milieu  de  la  dune;  con- 
tre le  danger  continu  il  faut  une  lutte  incessante  :  il  est  à 
espérer  qu'on  pourra  aider  ces  intéressantes  populations  à  assurer 
la  stabilité  de  leurs  conquêtes  et  à  les  étendre  en  fixant  la  dune 
mouvante  par  des  plantations;  les  magnifiques  résultats  obtenus 
par  les  indigènes  du  Souf  leur  méritent  bien  un  peu  d'aide  et  d'en- 
couragement. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  l'état  social  des  principales  popu- 
lations du  Sud  constantinois  ;  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous 
n'insistions  pas  sur  l'organisation  intime  de  la  famille  :  elle  est  à 
peu  près  la  même  chez  tous  les  musulmans  d'Algérie  et  a  été  trop 
souvent  décrite  avec  ses  principales  modifications  suivant  qu'ils 
sont  Berbères  ou  Arabes.  Nous  avons  voulu  principalement  in- 
sister sur  les  caractères  distinctifs  de  ces  populations,  caractères 
qui  résident  surtout  dans  le  mode  d'existence  et  dans  la  condition 
un  peu  moins  vile  de  la  femme.  Nous  avons  montré  la  vie  rude 
des  Chaouïa  semblable  à  la  vie  de  tous  les  montagnards,  dont 
ils  ont  les  qualités,  la  vie  facile  des  Biskris  obtenant  sans  fatigue 
une  existence  large  par  une  culture  plutôt  extensive,  et  la  culture 
atteignant  son  maximum  d'intensité  dans  le  Souf... 

Au  fond  nous  trouvons  dans  chaque  cas  l'exploitation  directe  du 
sol  par  la  famille,  qui  vit  plus  facilement  dans  les  oasis  de  plaine 
où  elle  se  suffit  complètement  à  elle-même  tout  en  dépensant 
beaucoup  moins  d'efforts;  la  vie  est  douce  ici  aux  oisifs,  elle  est 
dure  aux  laborieux;  les  premiers  semblent  plus  heureux,  on  peut 
douter  qu'ils  le  soient  :  s'ils  ont  le  présent,  les  autres  peuvent 
envisager  l'avenir  sans  crainte,  ils  sont  faits  à  la  lutte. 
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Signalons  ici  l'absence  complète  de  pauvres  et  de  malheureux 
dans  les  oasis  :  il  y  a  bien  des  mendiants,  mais  ce  sont  des  men- 
diants riches,  presque  tous  d'ailleurs  sont  aveugles  —  infirmité 
très  commune  chez  les  Arabes.  —  L'indigène  algérien  est  très 
hospitalier,  il  reçoit  à  son  foyer  et  à  sa  table  le  voyageur  et  le 
mendiant...  L'Algérien  d'ailleurs  vit  de  peu  :  quelques  dattes,  un 
peu  de  galette,  parfois  un  peu  de  mouton,  lui  suffisent  à  vivre  une 
journée,  il  y  ajoute  un  plat  de  couscouss  les  jours  de  fête;  on  com- 
prendra qu'il  soit  facile  aux  plus  malheureux  de  vivre  sans  men- 
dier, quand  les  gens  aisés  se  contentent  d'une  nourriture  aussi 
frugale. 

La  situation  économique  de  ces  régions  est  facile  à  déduire  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  en  parlant  du  mode  d'existence  des 
populations. 

Les  populations  des  Ziban  vivent  à.  peu  près  complètement  de  ce 
qu'elles  produisent  :  elles  peuvent  même  exporter  des  dattes,  un 
peu  de  céréales,  des  laines,  quelques  objets  fabriqués  :  tapis  et 
couvertures  de  laines,  tellis  en  poil  de  chameau  et  poil  de  chè- 
vre. La  fabrication  de  ces  objets  tend  à  diminuer  à  mesure  que 
se  répandent  dans  le  pays  les  tissus  bon  marché,  de  France  et 
d'Angleterre.  Le  sel  est  abondant  dans  la  région,  soit  qu'il  pro- 
vienne des  sebkhas,  soit  de  la  montagne  de  sel  d'El-Outaïa  :  les 
principaux  objets  d'importation  sont  surtout  les  denrées  d'épi- 
cerie, sucre,  café...  denrées  qui  viennent  même  en  contrebande 
par  le  Sud  tunisien,  depuis  qu'on  a  reculé  la  ligne  de  douanes 
jusqu'en  plein  Sahara  :  dans  tout  le  Sud  constantinois  et  jusqu'au 
M'zab,  on  ne  trouve  presque  que  du  sucre  allemand  venu  par 
Gabès. 

Dans  les  oasis  de  dunes  et  aussi  dans  les  oasis  de  montagne  on 
exporte  au  Souf  des  dattes  dont  on  fait  un  grand  trafic,  un  peu 
de  tabac,  de  henné,  de  garance,  quelques  animaux,  chèvres  et 
ânes;  dansl'Aurès,  des  fruits,  abricots,  pêches,  raisin,  des  légumes, 
du  bois,  du  charbon,  du  goudron,  des  poteries  et  des  paniers  ;  en 
revanche,  dans  ces  deux  pays  il  faut  importer  toutes  les  céréales 
nécessaires  à  la  consommation  des  habitants  et  malheureusement 
à  des  prix  souvent  exagérés.  Au  mois  d'avril  dernier,  nous  avons  vu 
des  indigènes  venir  acheter  du  blé  35  et  38  francs  le  quintal  sur  le 
marché  de  Biskra  et  venir  s'approvisionner  à  ce  taux  exorbitant 
de  300  et  400  kilomètres  de  distance  :  nous  devons  cependant 
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remarquer  que  ces  populations  savent  faire  des  provisions  aux 
années  d'abondance,  conservant,  dans  des  silos  habilement  dissi- 
mulés, du  blé  et  de  l'orge  pour  les  années  de  disette.  Ils  semblent 
préférer  épargner  en  nature;  ils  se  connaissent  assez  pour  savoir 
que  l'argent  tient  peu  dans  leurs  mains  :  le  jeu,  l'achat  d'un  beau 
vêtement,  d'un  coursier  ou  d'une  arme,  quelques  jours  de  débauche 
ont  vite  fait  de  répandre  à  tous  les  vents  les  douros  soigneuse- 
ment amassés  ;  le  blé,  l'orge,  représentent  la  subsistance  de  la 
famille  pour  les  années  à  venir,  on  les  conserve  avec  un  soin 
jaloux  :  l'indigène  sait  que  dans  son  ciel  si  radieux  apparaissent 
parfois  des  fléaux  terribles,  siroco  brûlant,  grêle,  sauterelles  (1), 
qui  ont  vite  fait  de  détruire  les  récoltes  et  qui  livrent  l'impré- 
voyant à  la  famine.  Ces  réserves  serviront  aussi  pour  ensemencer 
la  terre  à  l'automne  :  il  faut  dire  ici  cette  triste  nécessité  dans 
laquelle  sont  les  indigènes,  de  borner  leurs  ensemencements  à  ce 
qui  leur  reste  de  semence,  et  l'alternative  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  quand  leurs  silos  sont  vides,  à  l'automne,  de  ne  pouvoir 
cultiver  leur  champ,  ou  de  ne  le  faire  qu'avec  l'obligation  d'aban- 
donner les  deux  tiers  de  la  récolte  au  créancier.  Ils  ne  peuvent  en 
effet,  lors  des  semailles,  trouver  àemprunter  qu'à  des  taux  usuraires, 
parfois  jusqu'à  75  %  aux  marchands  de  grains  juifs  ou  mozabites. 
Ce  sera  un  des  bienfaits  de  la  colonisation  de  ces  régions  d'orga- 
niser le  crédit  chez  les  indigènes  sur  des  bases  équitables,  chose 
d'autant  plus  facile  qu'ils  paient  avec  une  ponctualité  souvent 
rare  chez  nous.  Malheureusement  les  Arabes  souffrent  de  l'usure 
non  seulement  pour  les  prêts  de  semence,  mais  encore  pour  les 
prêts  d'argent,  et  si  l'on  rencontre  dans  le  Sud  beaucoup  moins 
d'israélites  que  sur  le  littoral,  il  est  triste  d'y  trouver  des  Français 
plus  usuriers  que  les  juifs,  qui  abusent  de  l'indigène  en  lui  prêtant 
habilement  de  l'argent  à  des  taux  ruineux  :  ils  prêtent  à  réméré  des 
sommes  relativement  faibles  sur  des  propriétés  qui  valent  beau- 
coup plus  et  s'approprient  sans  scrupule  l'héritage  du  malheureux 
qui,  confiant  dans  leur  bonhomie,  n'est  pas  exact  au  jour  de 
l'échéance  ;  certains,  traitant  ainsi  les  indigènes  en  corvéables  à 
merci,  ont  réalisé  des  fortunes  considérables.  Cet  état  de  choses  est 

(1)  Ces  fléaux  parfois  terribles  ne  doivent  pas  décourager  les  Français  qui 
voudraient  s'installer  dans  ces  régions  :  la  prévoyance  chez  nous  est  mieux 
organisée  que  chez  les  Arabes.    Il  sera  aussi  facile  de  faire  des  assurances 
contre  le  siroco,  contre  les  sauterelles,  que  l'on  en  fait  contre  la  grêle  et  Tin 
cendie. 


DE  CONSTANTINE. 


821 


tel  que  les  indigènes  sont]  très  Lheureux  de  trouver  un  honnête 
homme  qui  consente  à  leur  prêterde  l'argent  à  10, 12  %  et  plus  (1), 
et,  nous  le  répétons,  ils  paient  très  exactement.  Il  est  à  souhaiter 
que  la  colonisation  se  fasse  rapidement  dans  le  Sud  et  que  l'affluence 
des  Français  y  devienne  de  plus  en  plus  grande  :  l'installation  d'un 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'honnêtes  gens  dans  le 
pays  fera  disparaître  ceux  qui  abusent  si  étrangement  de  leur 
situation  et  donnent  de  nous  une  aussi  misérable  idée  aux  indi- 
gènes, qui  ne  nous  respectent  qu'autant  qu'ils  nous  voient  justes . 

Nous  avons  vu  que  l'exportation  des  dattes  et  l'approvisionne- 
ment des  oasis  en  céréales  donnent  lieu  à  un  trafic  d'une  certaine 
importance  :  les  routes  étant  peu  nombreuses  vers  le  Sud,  n'exis- 
tant même  plus  au  delà  de  Biskra  où  l'on  ne  trouve  que  des  pistes, 
les  transports  se  font  à  dos  de  chameau,  et  cette  industrie  constitue 
encore  une  grande  ressource  pour  les  gens  du  Sud.  Les  chameliers 
sont  de  véritables  entrepreneurs  de  transports,  patentés;  le  métier 
est  bon,  les  frais  ne  consistent  guère  que  dans  l'acquisition  des 
chameaux,  et  ceux-ci  sont  généralement  produits  chez  le  chamelier 
et  élevés  par  la  famille;  leur  nourriture  ne  coûte  absolument  rien, 
les  chameaux  vivant  des  broussailles  qu'ils  trouvent  sur  leur  route; 
le  prix  des  transports  est  suffisamment  élevé  :  de  Tuggurt  à  Biskra 
on  paie  suivant  les  époques  de  10  à  15  francs  par  chameau,  portant 
environ  200  kilogr.,  ce  qui  fait,  la  distance  étant  d'à  peu  près  230 
kilomètres,  25  à  37  centimes  par  tonne  kilométrique  :  les  trans- 
ports se  font  surtout  du  Souf,  de  Tuggurt,  Ouargla,  des  Ziban,  à 
Biskra  ou  dans  les  hauts  plateaux  à  Khenchela,  Tébessa,  parfois 
jusqu'à  Constantine.  Les  caravanes  du  Souf  vont  assez  souvent  en 
Tunisie,  mais  alors  le  prix  des  transports  est  augmenté  du  droit  de 
40  francs  par  chameau  (!)  au  passage  de  la  frontière,  droit  impos- 
sible à  éviter.  Les  charrettes  tunisiennes  (arabas,  caratones),  con- 
duites par  des  Sfaxi,  viennent  depuis  quelque  temps  faire  concur- 
rence aux  chameaux  pour  les  transports  dans  l'Oued  Rirh,  et  même 
au  chemin  de  fer  pour  les  transports  de  Biskra  à  Constantine  :  ces 
charrettes  très  légères,  attelées  d'un  seul  mulet,  portent  près  d'une 
tonne  de  marchandises  et  vont  généralement  plus  vite  que  les  cha- 
meaux, passant  comme  eux  dans  les  pistes,  quelque  soit  leur  mau- 
vais état,  sauf  dans  les  dunes.  Le  transport  par  cette  voie  coûte 
4  francs  le  quintal  de  Biskra  à  Constantine,  un  peu  plus  cher  de 

(1)  8  %  est  le  taux  officiel  dans  le  sud  de  la  Tunisie. 
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Biskra  à  Tuggurt  :  il  est  fait  à  peu  près  aussi  rapidement  qu'en 
petite  vitesse,  à  domicile  et  sans  déchet  ;  aussi  tend-il  à  se  généra- 
liser, les  producteurs  du  Sud  ayant  souvent  à  se  plaindre,  lors  de 
la  récolte,  de  la  lenteur  du  chemin  de  fer  qui  laisse  parfois  dattes 
et  céréales  fort  longtemps  en  souffrance  dans  les  gares  par  suite 
du  manque  de  wagons.  Le  trafic  est  important  dans  ces  régions  et 
le  chemin  de  fer  de  Biskra  à  Tuggurt,  dont  la  construction  paraît 
décidée,  aura  à  transporter  plus  de  marchandises  que  la  section  de 
Batna  à  Biskra;  les  indigènes  eux-mêmes  verrontla  construction  de 
ce  tronçon  avec  plaisir,  ils  apprécient  fort  les  avantages  d'une  loco- 
motion rapide  et  peu  fatigante,  qu'ils  paieraient  aussi  cher  que 
l'on  voudrait  :  il  en  est  de  même  du  télégraphe  dont  ils  usent  avec 
une  facilité  et  une  profusion  inconnues  même  dans  nos  villes,  bien 
qu'il  constitue  pour  eux  un  très  étonnant  mystère,  et  ils  sont  les 
premiers  à  réclamer  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  au 
delà  de  Biskra. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  montrer  combien  sont  nombreux  les 
débouchés  ouverts  actuellement  aux  produits  des  cultures  du  Sud 
constantinois,  cette  question  intéresse  surtout  la  colonisation  et 
importe  peu  aux  indigènes  qui  cherchent  rarement  à  tirer  du  sol 
tout  ce  qu'il  peut  donner  et  à  produire  plus  qu'il  ne  leur  est  néces- 
saire pour  vivre  ;  ils  ne  savent  guère  épargner  et  préfèrent  à  une 
augmentation  de  ressources  une  diminution  de  travail  et  de  fati- 
gues :  amasser  un  pécule  nécessite  une  certaine  peine,  ils  aiment 
mieux  s'assurer  la  plus  grande  somme  possible  de  loisirs.  De  cette 
indifférence  résulte,  dans  les  marchés  de  toute  sorte  qui  se  font  dans 
ces  pays,  une  variabilité  extrême  des  cours,  qu'il  est  important  de 
signaler,  parce  qu'elle  en  est  un  caractère  distinctif  :  elle  constitue 
en  même  temps  un  véritable  danger  pour  les  indigènes,  les  livrant 
à  la  merci  des  spéculateurs  et  les  empêchant  de  tirer  tout  le  profit 
possible  de  leur  travail. 

L'indigène,  en  général,  vend  toute  sa  récolte  aussitôt  qu'elle  est 
complètement  disponible  :  il  ne  garde  que  l'approvisionnement 
nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  famille,  et  conduit  tout  le  reste 
sur  le  marché  le  plus  voisin  ;  avant  de  charger  ses  chameaux  ou 
son  mulet  et  de  se  mettre  en  route,  il  ne  s'inquiète  pas  du  prix  du 
blé,  ni  du  cours  des  dattes,  il  part  parce  que  son  blé  et  son  orge 
sont  battus,  que  ses  dattes  sont  cueillies...  Il  y  a  cependant  une 
exception  à.  faire  pour  un  certain  nombre  de  producteurs  de  dattes 
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du  Souf  et  de  l'Oued  Rirh  qui  semblent  se  guider  sur  cet  adage  : 
«  Les  fruits  sur  l'arbre  c'est  de  l'or,  en  magasin  c'est  de  l'argent, 
et  au  marché  c'est  du  plomb.  »  Mais  cet  adage  est  loin  de  servir  à 
tous  de  ligne  de  conduite,  et  c'est  sur  le  marché  que  se  font  la 
plupart  des  ventes.  Là,  l'indigène  vend  quelque  soit  le  cours,  il  ne 
veut  ni  rester  plusieurs  jours,  ni  l'emporter  sa  marchandise  pour 
attendre  une  occasion  meilleure  :  s'il  apporte  des  dattes  ou  de  la 
laine,  il  veut  remporter  du  blé  et  de  l'orge,  ou  inversement;  et  il 
vend  malgré  la  baisse  considérable  qui  se  produit  après  la  récolte 
quand  les  producteurs  d'une  même  région  arrivent  tous  à  la  fois 
sur  le  marché;  leurs  besoins  étant  les  mêmes,  il  se  produit  sur  les 
denrées  qu'ils  veulent  emporter  en  échange  une  hausse  corréla- 
tive, dont  ils  sont  inconsciemment,  quoique  rpar  leur  faute,  les 
malheureuses  victimes.  Au  printemps  dernier,  les  gens  de  Bou- 
Saâda  sont  venus  en  foule  apporter  leurs  laines  sur  le  marché  de 
Biskra,  venant  y  chercher  du  blé  en  échange  :  la  laine  est  tombée 
en  trois  ou  quatre  jours  de  78  et  80  francs  le  quintal  à  58  francs, 
pendant  que  le  blé  montait  au  prix  exorbitant  de  38  francs  le  quin- 
tal! On  le  voit,  le  jeu  est  beau  pour  les  spéculateurs,  et  il  résulte  de 
celte  inexpérience  et  de  cette  insouciance  des  indigènes  dans  les 
marchés  un  nouveau  motif  de  stationnement  de  leur  état  social  : 
aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  du  caractère  souvent  épouvantable 
des  famines  chez  les  indigènes;  en  menant  ainsi  une  existence  au 
jour  le  jour  qui  ne  rappelle  que  trop  celle  de  la  cigale  du  fabuliste, 
ils  sont  complètement  pris  au  dépourvu  quand  les  conditions  cli- 
matériques  sont  défavorables  pendant  plusieurs  années  de  siûte. 

Au  fond  tout  ceci  est  une  conséquence  directe  du  fatalisme  de 
leur  religion  :  il  tend,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  à 
étouffer  tout  développement  et  tout  progrès.  En  rendant  les  Arabes 
mous  et  insouciants,  il  leur  enlève  toute  énergie,  toute  initiative, 
et  c'est  encore  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  disparition  pro- 
gressive, et  bientôt  définitive,  de  toute  industrie  chez  eux  :  ces  gens 
dont  les  ancêtres  furent  des  orfèvres  et  des  armuriers  très  renom- 
més, des  tisserands  habiles,  de  véritables  ouvriers  d'art,  aban- 
donnent leurs  industries  nationales,  et  préfèrent  à  leurs  propres 
ouvrages  les  bijoux  faux  que  leur  vendent  les  juifs  et  les  tissus 
manufacturés  en  France  et  surtout  en  Angleterre  qui  couvrent  les 
marchés  du  Sud  et  qu'ils  peuvent  acquérir  à  bas  prix  et  sans  aucun 
travail;  l'établissement  de  notre  domination  a  tué  cette  industrie 
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qui  fut  si  florissante,  de  la  fabrication  des  armes;  toutes  les  indus- 
tries un  peu  avancées  ont  disparu,  à  peine  les  indigènes  font-ils 
encore  quelques  couteaux  et  quelques  objets  en  cuir  :  harnache- 
ments, bottes,  bourses...;  il  ne  subsiste  guère  que  les  industries 
domestiques,  et  bien  amoindries  aussi,  auxquelles  se  livrent  sur- 
tout les  femmes  :  fabrication  de  tapis  et  de  couvertures  de  laine,  — 
la  fabrication  des  burnous  et  des  haïks  diminue  beaucoup,  les 
cotonnades  d'Angleterre  et  les  rouenneries  remplaçant  peu  à  peu 
les  étoffes  de  laine  chez  ces  peuples  qui  ne  connaissaient  guère  il  y 
a  quelques  années  la  toile  et  le  coton,  —  confection  de  tellis 
(sortes  de  sacs)  en  poil  de  chameau  et  de  chèvre,  de  cordes  éga- 
lement tressées  en  poil  ou  en  liber  de  palmier,  de  couffins  et  de 
nattes  en  drinn  (graminée  analogue  à  l'alfa)  ou  en  folioles  de  dat- 
tier, fabrication  de  poteries  grossières,  etc.;  mais  tous  ces  petits 
travaux  d'intérieur,  sauf  le  tissage  de  la  laine,  se  font  presque 
exclusivement  dans  les  oasis  de  montagne  dont,  on  l'a  vu,  les  habi- 
tants cherchent  par  tous  les  moyens  à  utiliser  le  temps  dont  ils 
disposent;  mais  si  le  courage  de  ces  humbles  artisans  est  grand, 
leur  habileté  est  très  relative,  ils  ne  semblent  pas  avoirfait.de  pro- 
grès depuis  des  siècles,  même  pour  le  travail  du  bois  où  ils  mon- 
trent cependant  une  certaine  ingéniosité.  Pour  la  fabrication  des 
tapis,  les  indigènes  ont  commis  une  grave  faute  dans  la  teinture, 
en  substituant  à  leurs  couleurs  végétales  ou  en  leur  associant 
des  couleurs  d'aniline,  achetées  aux  Français  à  très  bas  prix,  et 
qui  sont  de  fort  mauvaise  qualité. 

En  résumé,  l'industrie  est  morte  dans  ces  pays,  les  restes  d'in- 
dustrie domestique  qui  subsistent  encore  peuvent  cependant 
permettre  d'espérer  un  rétablissement  de  ces  travaux  de  famille 
qui,  tout  en  augmentant  les  ressources  ordinaires,  ne  laissent  pas 
perdre  l'habitude  du  travail  et  contribuent  fort  au  maintien  de 
l'union  dans  la  famille. 

Si  les  tribus  que  nous  considérons  abandonnent  peu  à  peu  toute 
industrie,  il  faut  dire  d'autre  part  qu'elles  ne  se  sont  jamais  livrées 
au  commerce,  méprisant  l'exercice  de  cette  profession  laissé  ici, 
comme  dans  presque  toute  l'Algérie,  aux  seuls  Juifs  et  Mozabites 
qui  savent  d'ailleurs  en  profiter  pour  s'enrichir  rapidement  aux 
dépens  de  ces  dédaigneux  :  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  des  transactions  dans  ce  pays  montre  que  ces]  indigènes 
feraient  d'assez  mauvais  commerçants,  ils  subissent  les  mercanti 


DE  CONSTANTINE. 


825 


pour  lesquels  ils  professent  un  dédain  superbe  et  bien  que  le 
Mozabite  soit  musulman  comme  eux  et  plus  honnête  que  l'Israé- 
lite, c'est  à  peine  s'ils  ont  pour  lui  un  peu  plus  de  considération 
que  pour  ce  dernier. 

Les  populations  du  Sud  constantinois  sont  donc  essentiellement 
des  populations  agricoles  vivant  presque  uniquement  de  produits 
de  la  terre  :  on  y  rencontre  depuis  l'agriculture  pastorale  jusqu'à 
l'agriculture  industrielle  tous  les  modes  d'exploitation  du  sol  et 
tous  les  types  de  populations  rurales  :  pasteurs  nomades  vivant  de 
leurs  troupeaux,  Arabes  de  grandes  tentes,  sans  cesse  en  marche 
avec  leurs  3  à  4  millions  de  moutons  du  Sahara  au  Tell  ou  inver- 
sement; oasiens  sédentaires, luttant  contre  la  nature  dans  les  dunes 
du  Souf  où  ils  se  livrent  à  une  cul  ture  intensive  qui  n'a  de  compa- 
rables que  nos  cultures  maraîchères,  ou  bien  jouissant  mollement 
de  la  luxuriance  de  la  végétation  dans  les  plaines  desZiban  où  ils 
ne  demandent  au  sol  que  ce  qu'il  veut  bien  leur  donner  sans  fati- 
gue ;  enfin  robustes  montagnards  de  l'Aurès, travailleurs  opiniâtres 
arrachant  à  la  terre  à  force  d'énergie  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  entretenir  leur  vie  misérable  ;  les  cultures  forestières  n'ont 
malheureusement  pas  encore  été  restaurées  et  sont  insignifiantes, et 
les  cultures  industrielles  n'existent  qu'à  l'état  embryonnaire.  L'in- 
dustrie est  en  décadence  complète,  le  commerce  est  abandonné 
aux  étrangers;  enfin,  dernière  remarque  importante  dans  ce 
résumé  de  l'état  social  et  économique  de  ces  tribus,  tous  les  tra- 
vaux sont  exécutés  dans  la  famille  et  par  ses  membres,  on  ne  ren- 
contre pas  d'ouvriers  mercenaires. 

Nous  nous  arrêterons  ici  dans  cette  esquisse  des  conditions  de  vie 
des  populations  du  Sud  de  notre  département  de  Gonstantine,  nous 
nous  contenterons  aujourd'hui  de  ces  indications  générales  sur 
leur  état  social  et  leur  situation  économique,  espérant  pouvoir 
consacrer  une  étude  monographique  aux  plus  intéressantes  d'entre 
elles.  Quelque  primitive  que  soit  leur  civilisation,  ils  ont  une 
organisation  familiale  complète  et  c'est  à  ce  rôle  prépondérant  de 
la  famille,  aidée  par  l'observation,  peut-être  un  peu  aveugle  mais 
fidèle,  de  leur  loi  religieuse,  qu'ils  doivent  de  s'être  maintenus  pen- 
dant des  siècles  dans  cet  état  de  vie  semi-pastorale  où  les  avait 
replongés  l'invasion  musulmane;  il  leur  fallait  conserver  intacte  et 
dans  toute  sa  puissance  cette  base  fondamentale  de  toute  société 
pour  ne  pas  retomber  dans  la  barbarie,  du  jour  où  toute  aspira- 
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tion  vers  le  progrès  leur  devenait  interdite.  Et  c'est  justement 
parce  que  la  famille  s'est  conservée  chez  ces  populations  dans 
toute  son  intégrité  que  l'on  peut  envisager  pour  elles  l'avenir  avec 
une  certaine  confiance  :  si  le  demi-esclavage  dans  lequel  les  Ara- 
bes les  tenaient  a  étouffé  chez  elles  toute  idée  d'initiative,  arrêté 
toute  marche  en  avant,  elles  ont  subi  cette  oppression  avec 
patience,  et  elles  ont  pu  grâce  à  leurs  sérieuses  qualités  échapper 
à  la  contagion  de  la  mollesse  de  ceux  qui  les  entouraient  et  arriver 
pleins  de  vitalité  jusqu'à  la  décadence  complète  de  leurs  maîtres  et 
leur  disparition  insensible.  Peut-être  trouvera-t-on  que  nous  exa- 
gérons singulièrement  les  mérites  et  l'avenir  de  ces  Berbères  :  nous 
les  avons  mesurés  à  l'endurance  et  à  la  résistance  qu'ils  témoi- 
gnent depuis  si  longtemps;  certainement  ils  ont  à  se  secouer  main- 
tenant d'un  long  engourdissement,  ils  ont  besoin  de  se  reprendre, 
de  se  sentir  libres  ;  c'est  un  devoir  pour  nous  de  leur  donner 
exemple  et  aide,  notre  contact  et  notre  influence  pourront  leur 
être  d'une  grande  utilité  à  condition  que  la  justice  et  une  honnêteté 
scrupuleuse  accompagnent  toujours  la  civilisation.  Il  faut  être 
bien  persuadé  que  notre  influence  et  notre  autorité  n'auront  d'effets 
réels  et  stables  qu'autant  qu'elles  seront  basées  sur  l'équité  la 
plus  absolue,  et  que  les  malversations  produisent  chez  ces  peuples 
les  plus  déplorables  effets.  A  mesure  qu'ils  seront  plus  assurés  de 
ta  stabilité  de  leur  héritage  et  de  la  sécurité  de  leur  épargne,  à 
mesure  qu'ils  verront  les  résultats  que  les  colons  parviennent  à 
tirer  du  sol,  ils  augmenteront  l'étendue  de  leurs  cultures  et  arri- 
veront à  une  meilleure  utilisation  de  leur  patrimoine  :  on  aura 
ainsi  de  bonnes  et  saines  populations  agricoles  attachées  à  la  terre, 
qui  pourront  aider  dans  leur  mesure  à  rendre  la  fertilité  à  ces  ter- 
rains désolés  et  à  effacer  de  la  carte  de  l'Algérie  une  partie  de  ce 
désert  où  ils  n'avaient  pu  jusqu'alors  que  semer  quelques  îlots  de 
verdure. 

Nous  nous  réservons  d'entrer  plus  avant  dans  les  détails  de 
l'existence  et  des  mœurs  de  ces  populations  en  étudiant  les  con- 
ditions de  vie  d'une  famille  dans  les  tribus  les  plus  intéressantes, 
ce  rapide  exposé  pourra  en  quelque  sorte  servir  de  préface  à  ces 
études  monographiques. 

Lucien  Marcassin. 
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COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  21  MAI  1894 

Il  en  est  des  événements  au  milieu  desquels  nous  évoluons  comme 
des  personnes  qui  nous  entourent.  Ils  n'ont  pas  toujours  un 
renom  en  rapport  avec  leur  importance.  Les  plus  bruyants,  qui  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  sérieux,  ont  le  don  de  capter  les  fa- 
veurs de  l'opinion  publique,  laquelle,  avec  une  incurable  insou- 
ciance, laisse  de  côté  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plus  dignes  de 
fixer  son  attention. 

Parmi  les  fléaux  que  l'humanité  redoute,  il  en  est  deux  qui,  par 
la  frayeur  qu'ils  inspirent,  tiennent  incontestablement  le  premier 
rang.  L'un  s'appelle  la  guerre,  l'autre  se  nomme  le  choléra. 

La  guerre  :  la  vie  sociale  de  toute  une  nation  suspendue  !  La 
guerre  :  la  jeunesse,  la  force  vive,  l'espoir  d'un  pays  jetés  en 
pâture  à  la  gueule  des  canons!  La  guerre  :  les  mères  en  larmes,  la 
désolation,  la  ruine  ! 

Le  choléra!  Fléau  terrible  par  sa  brutalité  ;  fauchant  tant  d'exis- 
tences humaines  qu'il  peut,  en  quelques  jours,  dépeupler  toute 
une  région.  Le  choléra  !  A  sa  première  menace,  ce  sont  les  cordons 
sanitaires,  les  quarantaines,  les  inquisitions  ;  c'est  la  peur,  con- 
seillère de  toutes  les  lâchetés;  c'est  tout  un  peuple  affolé,  anxieux, 
impuissant  contre  le  mal  ;  c'est  l'anéantissement  de  tous  les  senti- 
ments nobles,  sous  l'influence  de  la  terreur! 

Voyons  donc,  par  le  nombre  de  leurs  victimes,  quelle  est  l'im- 
portance de  chacune  de  ces  deux  calamités  publiques.  Pour  nous 
limiter  à  la  période  pendant  laquelle  on  peut  tabler  sur  des 
chiffres  certains,  examinons  les  désastres  causés  par  la  guerre  et 
par  le  choléra,  en  France,  depuis  le  commencement  du  siècle  jus- 
qu'à l'année  1890. 

Elles  ont  été  nombreuses,  les  guerres,  et  elles  ont  coûté  cher  à 
notre  pays,  puisque,  d'après  les  documents  officiels,  le  nombre 
des  victimes  qu'elles  ont  faites  n'est  pas  inférieur  à  deux  millions 
d'hommes. 

Quant  au  choléra,  son  bilan  est  infiniment  plus  modeste.  Venu 
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des  bords  du  Gange,  il  fit  son  apparition  en  France,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1832  ;  revint  en  1846,  en  1862,  en  1865,  en  1873  et, 
enfin,  en  1883.  Toutes  ces  épidémies  réunies  ont  tué,  d'après 
Laveran,  382,955  personnes,  soit,  en  chiffres  ronds,  400,000  vic- 
times à  l'actif  du  choléra. 

A  côté  de  la  guerre  et  du  choléra  en  France,  dans  le  même  temps, 
un  ennemi,  d'autant  plus  redoutable  qu'il  opère  sournoisement, 
sans  éclat,  a  fait  lentement,  méthodiquement,  100,000  victimes 
chaque  année,  soit  neuf  millions  d'individus  tués  par  lui  en  quatre- 
vingt-dix  ans,  quatre  fois  et  demie  plus  que  par  la  guerre,  vingt-deux  fois 
plus  que  parle  choléra.  Ses  victimes,  c'est  dans  l'enfance,  dans  la 
jeunesse,  dans  l'adolescence  qu'il  les  choisit  de  préférence,  com- 
promettant ainsi  la  vitalité  et  l'avenir  de  la  nation.  Cet  ennemi, 
c'est  la  tuberculose. 

* 

La  tuberculose  est  plus  qu'une  maladie,  elle  est  une  question 
sociale.  Question  sociale,  non  seulement  par  ses  ravages,  mais 
aussi  par  ses  origines  qui  sont  la  contagion  et  l'hérédité,  lesquelles 
à  elles  seules  suffisent  à  inquiéter  tout  esprit  préoccupé  des  inté- 
rêts de  la  société.  Question  sociale,  la  tuberculose  l'est  encore  par 
ses  causes  et  ses  conséquences  :  et  pour  s'en  convaincre,  point 
n'est  besoin  d'être  médecin,  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi. 

Les  désastres  de  la  phtisie  croissent,  chacun  le  sait, avec  le  déve- 
loppement des  agglomérations  humaines  où  la  mortalité  tubercu- 
leuse est  presque  le  double  de  celle  des  campagnes.  Or,  en  notre 
siècle,  dans  tous  les  pays,  l'extension  des  grandes  villes  est  prodi- 
gieuse. Elle  a  un  autre  caractère,  elle  est  irrésistible,  car  elle  est 
une  loi  de  la  civilisation.  Pendant  que  l'agriculteur  calcule  avec 
effroi  le  dépeuplement  des  campagnes,  que  lu  magistrat  se 
demande  comment  la  justice  peut  être  rendue  dans  une  ville  plus 
peuplée  qu'une  province,  que  le  moraliste  mesure  les  progrès  de 
la  corruption,  que  l'économiste  observe  la  diminution  de  la  nata- 
lité, que  le  politique  se  demande  comment  l'ordre  peut  être  main- 
tenu, le  médecin  déplore  les  progrès  effrayants  d'un  mal  qui 
s'accroît  à  mesure  que  l'homme  s'éloigne  de  plus  en  plus  des  règles 
de  la  nature. 

Le  paysan  renonçant  au  grand  air,  à  la  vie  simple,  déserte  la 
campagne  pour  s'élancer,  en  masse,  à  la  conquête  des  villes.  Pour 
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un  qui,  venu  en  sabots,  s'en  retournera  châtelain,  combien  succom- 
beront dans  la  lutte  !  Malgré  privations]  et  déboires,  quelques-uns 
résisteront,  grâce  à  leur  vigueur  initiale.  Mais  la  ville  se  vengera 
sur  leur  descendance  et,  à  la  troisième  génération,  la  statis- 
tique en  fait  foi,  la  famille  aura  disparu  dans  le  gouffre  de  la  tuber- 
culose où  viennent  s'engloutir  les  misères  et  les  ambitions  déçues  î 
Et  le  mal, se  propageant  de  proche  en  proche  par  la  contagion, 
transmis  à  travers  les  âges  par  l'hérédité,  suit  son  cours,  se- 
mant la  mort  ainsi  que  la  misère,  ce  grand  dissolvant  social. 

Lorsqu'on  étudie  l'histoire  des  malheureux  qui  implorent  assis- 
tance, on  est  frappé  du  nombre  très  élevé  de  ceux  qui  sont  tombés 
dans  l'indigence  par  le  fait  de  maladie.  Dans  un  ménage  d'ou- 
vriers, la  phtisie  frappant  le  chef  de  la  famille,  ce  n'est  plus  seu- 
lement la  suspension  momentanée  du  travail  et,  partant,  du  pain 
des  enfants;  c'est  la  misère  noire,  fatale.  C'est  la  suppression,  à 
tout  jamais,  des  ressources  de  la  famille,  les  frais  d'une  maladie 
incurable  et  interminable,  la  promiscuité  dans  un  logement  étroit 
et  insalubre.  La  mère  accomplit  des  prodiges  de  dévouement  pour 
faire  face  aux  dépenses;  mais  que  peut  le  travail  d'une  femme  pour 
combler  un  pareil  gouffre?  Souvent  la  malheureuse  succombe  à 
la  tâche,  atteinte,  elle  aussi,  par  l'horrible  mal,  contracté  au  chevet 
du  mourant.  Les  pauvres  gens  roulent  de  chute  en  chute  jusqu'au 
fond  de  l'abime,  impuissants,  découragés,  jusqu'au  jour  où  la 
mort,  une  mort  trop  lente,  hélas!  vient  mettre  un  terme  à  l'hor- 
rible martyre. 

Que  vont  devenir  les  enfants? 

Le  nombre  des  malheureux  enfants  que  la  phtisie  a  faits  orphe- 
lins est  légion.  Leur  sort  est  pitoyable  entre  tous.  Ils  ont  à  lutter 
contre  la  loi  cruelle  de  l'hérédité.  Affaiblis,  étiolés,  impuissants  à 
livrer  le  rude  combat  de  la  vie,  abandonnés  sans  soutien  comme 
sans  conseils,  que  voulez-vous  qu'ils  deviennent?  Quelquefois  des 
criminels,  souvent  des  vagabonds,  des  phtisiques  presque  tou- 
jours. Quelle  que  soit  celle  de  ces  voies  dans  laquelle  leur  mau- 
vaise étoile  les  aura  engagés,  ils  sont  condamnés  à  n'être  que  des 
charges  sociales. 

Il  est  temps,  et  grand  temps,  que  tous  les  esprits  éclairés  asso- 
cient leurs  efforts  pour  lutter  contre  un  pareil  mal. 
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Jusqu'ici  le  public  et,  avouons-le,  les  médecins  semblent  avoir 
fait  fausse  route  dans  leur  façon  de  comprendre,  de  chercher  et 
d'espérer  le  remède  qui  doit  cicatriser  cette  plaie  sociale  béante. 

Il  ne  se  passe  guère  d'année  où  on  ne  nous  annonce,  à  grand 
renfort  de  réclame,  la  découverte  d'un  traitement  spécifique  et 
infaillible  de  la  tuberculose.  Disons-le  bien  haut,  il  n'y  a  pas,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  spécifique  pour  la  phtisie,  encore  moins  que  pour 
toute  autre  maladie,  par  la  raison  qu'à  côté  du  mal  il  y  a  le  ma- 
lade dont  le  tempérament,  l'état  général,  l'étendue  des  lésions 
impriment  à  une  même  affection  des  allures  différentes.  Il  ne  suffit 
donc  pas  de  trouver  le  spécifique  capable  d'anéantir  l'action  du 
bacille  pour  posséder  enfin  le  moyen  de  guérir  tous  les  phtisiques. 

Supposons,  en  effet,  le  problème  résolu.  Voilà  le  microbe  dé- 
truit ou  tout  au  moins  mis  hors  d'état  de  nuire;  le  malade  sera-t-il 
guéri  pour  cela?  Non,  certes,  puisqu'il  reste  à  lutter  contre  les 
désordres  et  les  dégâts  produits  antérieurement,  et  qui  peuvent, 
à  eux  seuls,  entretenir  la  maladie  et  compromettre  l'existence, 
toute  influence  bacillaire  ayant  cessé.  Suffit-il  d'arrêter  l'invasion, 
de  signer  la  paix  pour  réparer  les  désastres  et  ramener  la  prospé- 
rité dans  un  pays  ruiné  par  la  guerre? 

Aussi,  il  faut  renoncer  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  médecine 
à  tiroirs,  c'est-à-dire  la  médecine  à  l'aide  de  laquelle,  étant  don- 
née une  maladie,  on  n'a  qu'à  lui  opposer  une  formule  indiquée 
d'avance,  uniformément  établie,  toujours  la  même  !  Défions-nous 
donc  de  tous  ces  systèmes  derrière  lesquels  s'abritent  trop  sou- 
vent, hélas!  de  honteuses  spéculations,  de  toutes  ces  méthodes  qui 
ne  laissent  après  elles  que  désillusion  et  découragement. 

Jusqu'ici  la  méthode  thérapeutique  qui  a  donné,  dans  la  classe 
aisée,  les  meilleurs  résultats,  voire  même  des  guérisons  plus  nom- 
breuses qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  est  celle  qui  emprunte  ses 
seules  ressources  aux  moyens  naturels.  Elle  est  basée  sur  la  sura- 
limentation, la  vie  au  grand  air,  le  repos  et  l'observation  rigou- 
reuse d'une  hygiène  absolue  à  la  fois  physique  et  morale. 

Malheureusement,  et  c'est  là  qu'est  le  péril,  ce  traitement  n'est 
pas  facilement  applicable,  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  quand 
la  phtisie  frappe  chez  les  malheureux.  Harcelés  par  le  besoin, 
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poussés  par  la  nécessité  de  nourrir  leur  famille,  les  pauvres  diables 
n'ont  ni  le  loisir  ni  le  moyen  de  se  soigner  à  temps.  Ils  vont  jus- 
qu'au bout  de  leur  rouleau,  et  après  de  longs  mois  de  souffrances, 
lorsqu'ils  n'ont  plus  la  force  de  travailler,  ils  viennent  frapper  à  la 
porte  de  l'hôpital.  Mais  l'hôpital  est  encombré,  et  il  ne  peut  guère 
ouvrir  ses  portes  au  tuberculeux  qui  n'en  est  encore  qu'à  la  pé- 
riode où  il  peut  marcher.  Sur  cent  individus  qui  se  présentent  à 
une  consultation  d'hôpital,  un  quart  environ  est  composé  de  phti- 
siques, et  lorsque  le  médecin  ne  peut  disposer,  dans  les  meilleurs 
jours,  que  de  quatre  ou  cinq  lits,  il  lui  est  difficile,  quelque  désir 
qu'il  en  ait,  de  les  immobiliser  au  profit  de  malades  chroniques. 
Alors  le  pauvre  phtisique  commence  la  lamentable  ascension  de 
son  calvaire.  Il  s'en  va,  errant  d'hôpital  en  hôpital,  toujours  évincé, 
traînant  sa  misère,  crachant  ses  bacilles,  semant  la  contagion, 
rentrant  le  soir  dans  son  galetas  trop  étroit  où  est  entassée  toute 
une  famille  qu'il  infeste. 

Au  point  de  vue  de  la  philanthropie,  il  y  a  là  une  situation  la- 
mentable. Au  point  de  vue  de  là  santé  publique,  il  y  a  là  un  état 
de  choses  désastreux. 

Enfin  le  voilà  admis  à  l'hôpital  qui  n'a  nullement  été  fait  pour 
lui  et  où  il  ne  trouvera  aucun  des  éléments  qui  doivent  concourir  à 
sa  guérison.  Supposons  (tout  est  possible)  que  l'évolution  de  la 
tuberculose  y  soit  enrayée.  Hélas  !  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
d'envoyer  travailler  aux  champs  ces  guéris  toujours  en  imminence 
de  rechute.  Ils  retournent  à  l'atelier,  aux  foyers  de  contagion,  à 
ces  odieux  taudis  de  pauvres  de  Paris  où  l'air  est  tellement  infesté 
qu'on  se  demande  comment  les  enfauts  peuvent  y  grandir  î  Quel- 
ques semaines  plus  tard,  il  retombe  et  cette  fois  pour  ne  plus  se 
relever.  Tous  les  sacrifices  que  la  société  a  faits  pour  lui  sont  en 
pure  perte,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  temps  opportun.  Et 
sur  le  budget  de  Paris  ces  sacrifices  représentent  près  de  2  mil- 
lions par  an. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  résolument  franchi  le  cercle  vicieux  dans 
lequel  tourne  la  question  de  l'hospitalisation  des  phtisiques  indi- 
gents, le  médecin  aura  le  droit  et  le  devoir  de  protester  contre  la 
plus  flagrante  des  injustices  sociales. 

Il  y  a  deux  phtisies  :  celle  des  riches  qui  guérit  quelquefois,  ét 
celle  des  pauvres  qui  ne  guérit  jamais.  L'égalité  devant  le  mi- 
crobe s'impose,  et  ce  serait  un  excellent  socialisme  celui  qui  met- 
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trait  à  la  portée  des  malheureux  l'hygiène,  notre  seule  arme,  à 
l'heure  actuelle,  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 


Au  surplus,  le  problème  du  traitement  de  la  tuberculose  est  des 
plus  complexes.  Réduite  à  ses  propres  ressources,  la  médecine 
est  impuissante  à  le  résoudre.  A  mal  social,  il  faut  remède  social. 
Or  nous  savons  que  l'hygiène  bien  appliquée  peut  restreindre 
dans  une  large  mesure  la  gravité  du  mal.  Pourquoi,  au  lieu  de 
tenter  d'appliquer  les  mesures  efficaces  à  une  classe  privilégiée 
de  la  société,  ne  tenterait-on  pas  de  les  mettre  à  la  portée  de  ceux 
auxquels  elles  peuvent  être  le  plus  profitable? 

Pourquoi  ne  s'adresserait-on  pas,  de  préférence,  à  l'enfant?  Avec 
un  mal  aussi  rebelle  que  la  tuberculose,  on  ne  saurait  entamer 
trop  tôt  la  lutte.  11  importe  de  l'attaquer  à  ses  débuts  pour  l'é- 
touffer dans  son  germe. 

C'est  pour  l'application  de  ce  principe  que  X Œuvre  des  Enfants 
tuberculeux  a  été  fondée,  à  l'instigation  du  corps  médical  de  Paris. 
Créée  et  entretenue  par  l'initiative  privée,  cette  œuvre  philanthro- 
pique possède  les  hôpitaux  d'Ormesson  et  de  Villiers-sur-Marne. 
En  les  visitant  demain  (1),  vous  pourrez  vous  rendre  compte  des 
résultats  inespérés  que  par  les  moyens  les  plus  simples  on  peut 
obtenir.  Voici  quelques  chiffres  empruntés  au  dernier  rapport  qui 
vous  donneront  une  idée  de  l'importance  sociale  de  l'Œuvre  qui 
va  avoir  l'honneur  de  recevoir  la  visite  des  membres  du  Congrès 
d'économie  sociale. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  à  l'hôpital  d'Ormesson  est 
en  1893  de  25,898,  en  augmentation  de  3, 784  sur  le  chiffre  de  1892. 

A  la  première  période  de  la  maladie,  la  guérison  a  été  la  règle. 
Les  améliorations  très  notables  obtenues  à  un  degré  plus  avancé 
démontrent  la  nécesssité  absolue  de  prendre  le  mal  à  ses  origines 
pour  l'étouffer  dans  son  germe.  Le  rêve  du  médecin  serait  donc  de 
n'accepter  à  l'hôpital  que  les  malades  pour  lesquels  la  science  et 
la  nature  peuvent  encore  quelque  chose.  Mais  souvent  la  pitié  in- 

(1)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  189i,  p.  89-91,  le  récit  de  la  vi- 
site faite  par  les  membres  du  Congrès  aux  hôpitaux  d'Ormesson  et  de  Villiers. 
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tervient  qui  étreint  le  cœur  et  force  la  main  et  parfois  aussi  la 
raison  qui  nous  montre. la  contagion  étendant  sa  griffe  de  mort  sur 
toute  une  nichée  d'enfants  entassés  dans  une  mansarde  ! 

Et  c'est  ainsi  que  des  petits  malades  ont  été  admis,  dans  un  état 
de  cachexie  tel  que,  de  la  vie,  ils  n'avaient  plus  guère  que  le 
souffle.  Sept  d'entre  eux  sont  morts.  C'est  la  note  sombre  et  cepen- 
dant rassurante  si  l'on  considère  que  7  décès  sur  146  malades 
représentent  à  peine  une  mortalité  de  5  %  (exactement  4,79  %) 
pour  une  maladie  naguère  encore  regardée  comme  incurable. 

Ces  pertes  prévues  d'avance  sont  largement  compensées  par 
67  guérisons  et  30  améliorations  qui,  nous  l'espérons  bien,  devien- 
dront un  jour,  elles  aussi,  des  guérisons  définitives.  Aération  in- 
tensive, nourriture  surabondante,  suppression  de  la  misère  et 
hygiène  raffinée  ont  été  nos  seuls  moyens  d'action.  Grâce  a  eux, 
depuis  cinq  ans  toutes  les  affections  épidémiques  qui  ont  frappé 
les  enfants  du  pays  se  sont  arrêtées  au  seuil  de  notre  maison  hos- 
pitalière. 

Quand,  sur  l'avis  du  médecin,  le  malade  peut  quitter  l'hôpital, 
il  reste  encore  la  moitié  de  la  tâche  à  accomplir.  L'enfant  passe 
au  quartier  des  convalescents  où  il  est  maintenu  en  observation. 
El  là,  tout  doucement,  sans  secousse,  mais  sous  une  direction  un 
peu  moins  maternelle  que  celle  des  Sœurs,  il  fait  l'apprentissage 
de  la  vie  qui,  seule,  doit  être  désormais  la  sienne  :  il  est  initié  à  la 
culture  et  au  jardinage.  Il  sortira  de  là  avec,  en  main,  un  métier 
qui  l'éloigné  de  la  ville  où  l'attendaient  la  misère  et  la  rechute, 
pour  le  porter  vers  la  campagne  où,  tout  en  travaillant,  il  verra 
sa  guérison  se  confirmer.  Et  le  pays  aura  retrouvé  des  forces  que 
naguère  encore  on  pouvait  croire  à  jamais  perdues. 

Quoi  de  plus  simple,  dans  ces  conditions,  de  constituer  avec 
cette  pépinière  d'agriculteurs  en  herbe  une  ferme  modèle,  une 
colonie  sanitaire,  dans  un  pays  bien  salubre,  où  les  jeunes  travail- 
leurs vivront  tranquillement,  au  lieu  d'être  rejetés  dans  la  pour- 
riture des  villes?  Loin  d'être  une  charge,  cette  colonie,  bien  admi- 
nistrée, serait  une  source  de  produits  ;  qui  sait  même  si,  un  jour, 
elle  ne  pourrait  pas  arriver  à  équilibrer  le  budget  des  hôpitaux  de 
l'OEuvre? 

Et  quel  touchant  spectacle  ce  sera,  ce  jour-là!  Les  petits  tuber- 
culeux guéris  remboursant  à  la  charité  les  avances  qu'ils  ont 
reçues  d'elle  et  travaillant  à  leur  tour  pour  qu'on  puisse  soigner  et 
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guérir  leurs  petits  camarades  !  Voilà  du  socialisme  et  du  socia- 
lisme bien  fait  pour  attirer  les  sympathies. 


On  rencontre  encore,  à  l'heure  actuelle,  des  gens  qui  ont  sur  les 
phtisiques  des  idées  aussi  dangereuses  que  peu  dignes  d'une 
société  civilisée.  «  A  quoi  bon  les  soigner,  disent-ils?  Ils  ne  seront 
jamais  que  des  êtres  débiles.  A  quoi  bon  les  guérir?  C'est  s'exposer 
à  semer  de  la  graine  de  non-valeurs  sociales  !  » 

D'après  eux,  l'humanité  est  comme  une  armée  en  marche.  Elle 
doit  abandonner  sur  la  route  les  traînards  pour  suivre  ses  desti- 
nées. Ils  prétendent  même  que  la  maladie  et  la  misère  sont  des 
moyens  de  sélection,  d'épuration  qui,  en  supprimant  les  faibles, 
préparent  une  race  saine  et  vigoureuse. 

Sous  le  couvert  de  l'intérêt  général,  cette  objection  spécieuse 
cache  l'égoïsme  particulier  et  l'aversion  profonde  pour  toute  idée 
nouvelle.  L'histoire  a  fait  depuis  longtemps  justice  de  cette 
théorie.  Il  fut  jadis  des  peuples  qui  osèrent  tuer  les  enfants  débiles 
pour  s'assurer  une  race  vigoureuse.  Ces  peuples  ont  disparu,  lais- 
sant une  bien  faible  trace  de  leur  existence.  Ils  ont  oublié  que  la 
force  d'une  société  n'est  pas  tout  entière  dans  les  muscles.  L'intel- 
ligence est  une  force  sociale  qui  réside  souvent  dans  un  corps 
débile.  Et  du  cerveau  d'un  être  faible  jaillit  parfois  le  rayon  de 
lumière  qui  illumine  pour  jamais  son  pays  d'une  clarté  éternelle. 

Et  d'ailleurs  cet  égoïsme  est  maladroit.  Malheur  aux  faibles,  soit! 
Mais  malheur  aussi  à  ceux  qui  ne  savent  pas  leur  tendre  une  main 
secourable.  La  contagion  de  la  phtisie  est  là  pour  rétablir  le 
niveau.  C'est  elle  qui  prend  la  tuberculose  en  bas  pour  la  porter 
jusqu'au  sommet  de  l'échelle  sociale,  foulant  aux  pieds  les  bar- 
rières que  le  mauvais  riche  cherche  à  élever  entre  lui  et  la  misère! 

Il  est  plus  beau  et  plus  sage  de  comprendre  qu'une  nation  vrai- 
ment forte  doit  savoir  mettre  d'accord  les  élans  partis  du  cœur 
avec  les  intérêts  dictés  par  la  raison! 

Léon-Petit. 
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LES  FONCTIONNAIRES 

I.  —  Participation  directe  des  administrés 

A  LA  GESTION  DES  AFFAIRES  LOCALES. 

Comment  peut-on  pourvoir  à  l'administration  locale  avec  le  plus 
petit  nombre  possible  d'employés? 

Les  fonctions  publiques  ont  partout  une  tendance  constante  à 
augmenter  par  suite  de  l'accroissement  des  besoins  sociaux.  En 
résulte-t-ii  qu'il  faille  ajouter  toujours  de  nouveaux  employés  à 
ceux  qui  existent  déjà?  Pas  nécessairement.  Les  pouvoirs  publics 
peuvent  suppléer  aux  fonctionnaires  de  profession  par  des  fonc- 
tionnaires volontaires  apportant  leur  concours  à  titre  gracieux. 
Dans  ce  sens  il  y  a  deux  sortes  de  fonctionnarismes  :  un  bon  et  un 
mauvais.  L'un  qui  augmente  sans  cesse  le  nombre  des  employés 
vivant  du  budget  de  l'État,  et  qui  par  conséquent  grève  toujours 
plus  les  contribuables,  sans  leur  apporter  en  compensation  des 
avantages  équivalents  ;  l'autre  qui  fait  appel  au  dévouement  et  à 
la  collaboration  désintéressée  de  tous  les  citoyens  de  bonne 
volonté  pour  remplir  le  plus  grand  nombre  possible  de  charges 
publiques. 

Sans  doute  l'Etat  ne  saurait  se  passer  de  fonctionnaires  de  pro- 
fession :  la  plupart  des  emplois  absorbent  tous  les  instants  de  ceux 
qui  les  occupent;  mais  il  en  est  quelques-uns,  moins  compliqués, 
que  l'on  peut  confiera  des  citoyens  qui  n'en  font  pas  leur  carrière 
exclusive.  Cela  est  surtout  vrai  dans  le  cadre  des  services  munici- 
paux. Quelques  instants  de  loisir  par  jour  ou  par  semaine,  un  peu 
de  bonne  volonté,  une  capacité  moyenne  suffisent  pour  participer 
utilement  à  la  gestion  des  intérêts  locaux. 

A  côté  des  fonctionnaires  indispensables  à  l'administration  de 

(1)  Le  travail  que  nous  publions  a  fait  l'objet  d'une  lecture  et  d'une  discussion 
à  une  récente  séance  delà  Société  belge  d'économie  sociale  (V.  ci-dessus,  p.  784  , 

Il  fait  partie  d'un  ouvrage  qui  va  incessamment  paraître  sous  ce  titre  :  les 
Réformes  communales,  Electorat  communal,  les  Fonctionnaires,  la  Police,  par 
Oscar  Pytferoen,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand.  1  vol.  in-12.  X-328  p. 
Bruxelles,  Société  belge  de  librairie. 
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chaque  commune  un  peu  importante,  il  importe  de  faire  une  place 
aussi  large  que  possible  à  la  collaboration  directe  des  citoyens.  Et 
dans  ce  sens  il  n'y  a  aucun  danger  à  augmenter  le  nombre  des 
fonctionnaires,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  augmenter  le  nombre 
des  budgétivores. 

Cette  collaboration  est  précieuse  pour  la  commune  et  elle  pré- 
sente pour  ceux  qui  l'apportent  de  grands  avantages.  En  prenant 
part  à  la  direction  des  affaires,  ils  se  rendent  compte  des  difficultés 
d'une  bonne  gestion,  ils  acquièrent  l'expérience  et  la  prudence 
nécessaires  dans  la  vie  publique.  Ils  deviennent  plus  attachés  aux 
institutions  municipales  ;  leur  attention  et  leur  activité  sont  moins 
attirées  vers  les  questions  de  politique  générale  et  s'emploient  à 
maintenir  et  à  développer  les  libertés  locales. 

Il  ne  faut  pas  que  les  fonctionnaires  de  l'État  disposent  de  tous 
les  rouages  administratifs  et  en  tiennent  éloignés  les  simples 
citoyens.  M.  Gladstone,  dans  un  discours  prononcé  en  1872  (1), 
disait  :  «  Le  jour  où  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  va  mal  sur  un 
point  quelconque  du  royaume,  s'élèverait  jusqu'au  gouvernement, 
il  se  produirait  un  mécontentement  général  et  un  poids  d'impopu- 
larité qui  entraînerait  bientôt  aux  abîmes  le  trône  et  nos  institu- 
tions. J'ai  la  conviction  la  plus  profonde  que  la  tranquillité  de  ce 
pays  dépend  du  très  grand  nombre  de  personnes  qui  prennent  part, 
jusque  dans  la  plus  humble  paroisse,  à  l'administration  des 
affaires,  et  que  c'est  aux  magistrats  locaux,  aux  jurés,  aux  mem- 
bres des  comités  et  des  bureaux  pour  les  pauvres,  pour  le  pavage, 
pour  l'éclairage,  pour  les  taxes,  pour  la  salubrité,  etc.,  que  nous 
devons  continuer  à  demander  la  paix  et  la  bonne  direction  inté- 
rieures. » 

En  Angleterre,  en  effet,  un  nombre  incalculable  de  fonctions 
municipales  extrêmement  variées  sont  remplies  gratuitement  par 
de  simples  citoyens,  propriétaires,  rentiers,  commerçants,  bouti- 
quiers, industriels,  etc.  On  évalue  pour  Londres  à  50,000  le  nombre 
de  personnes  membres  ou  délégués  des  divers  conseils  ou  comités 
électifs.  Le  conseil  municipal  de  la  cité  compte  24  aldermen  et 
206  conseillers,  le  conseil  de  comté  118  membres,  les  conseils  de 
paroisse  plus  de  3,000  membres,  et  dans  chaque  paroisse  des 
comités  permanents  dirigent  la  vie  locale,  surveillent  l'éclairage, 
le  pavage,  les  petits  égouts,  les  bains  et  lavoirs,  les  funérailles, 
(i)  Ferrand.  ]<es  Pays  libres,  p.  99. 


LES  FONCTIONNAIRES. 


837 


prennent  les  mesures  de  précaution  contre  les  maladies  épidé- 
miques  et  les  incendies,  etc.  Le  groupement  des  paroisses  en 
38  districts  crée  une  division  administrative  du  second  degré  dans 
laquelle  de  nouveau  un  grand  nombre  de  citoyens  trouvent  de 
quoi  s'occuper.  Enfin  une  multitude  d'autres  autorités  permettent 
aux  citoyens  de  se  dépenser  au  service  de  la  chose  commune. 

Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  grandes  villes  anglaises.  A  Birmin- 
gham, par  exemple  (  I),  il  y  a,  outre  le  conseil  municipal  composé 
de  16  aldermen  et  de  48  conseillers,  les  juges  de  paix  qui  parti- 
cipent à  l'administration,  le  bureau  des  gardiens  des  pauvres,  le 
comité  des  écoles  composé  de  15  membres  élus,  le  comité  des 
égouts  composé  de  22  membres  élus,  une  pléiade  de  conseillers  de 
paroisses  et  d'autres  fonctionnaires  électifs  et  volontaires. 

Par  toute  l'Angleterre  se  retrouve  cette  large  participation  des 
particuliers  à  la  vie  publique.  Les  classes  supérieures  s'acquittent 
principalement  à  titre  gratuit  des  fonctions  déjuges  de  paix.  Dans 
toutes  les  autres  branches  de  l'administration  ce  sont  presque 
exclusivement  les  classes  moyennes  qui  fournissent  ce  «  service 
personnel  »,  les  ouvriers  n'en  ayant  pas  le  temps,  et  les  classes 
riches  étant  trop  peu  nombreuses  en  hommes  pour  se  multiplier 
dans  les  comités  et  les  collèges.  Environ  200,000  personnes  font 
le  service  du  jury  et  des  fonctions  communales  ;  plus  de  20,000  per- 
sonnes y  sont  employées  très  activement. 

Aucun  pays  n'a  fourni  un  exemple  plus  frappant  que  la  Prusse 
de  la  force  qu'une  nation  peut  puiser  dans  cette  collaboration  de 
tous.  Au  xviue  siècle,  la  tendance  centralisatrice  et  bureaucratique 
avait  écarté  les  initiatives  individuelles  des  fonctions  publiques.  Le 
pays  commença  bientôt  à  languir  jusqu'au  jour  de  son  effondrement 
à  Iéna.  Depuis  1807  les  rois  de  Prusse  appelèrent  de  nouveau  leur 
peuple  au  self  government.  On  rendit  même  obligatoire  ce  concours 
que  l'on  avait  d'abord  refusé  aux  sujets  et  dont  ils  avaient  perdu 
l'habitude.  Rien  ne  contribua  davantage  à  la  résurrection  natio- 
nale que  la  participation  de  la  bourgeoisie  aux  affaires  publiques, 
tandis  que  l'Etat  s'occupait  de  réorganiser  l'administration  centrale 
et  les  forces  extérieures  du  pays. 

Bientôt  l'usage  de  se  gouverner  soi-même  entra  si  profondément 
dans  les  mœurs,  que  lorsque  la  loi  communale  de  1853  permit  aux 
communes  d'organiser  comme  elles  l'entendaient  leurs  bureaux  et 

(!)  Leclercq.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet  1891. 
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leur  personnel,  elles  continuèrent  néanmoins  à  se  servir  du  con- 
cours désintéressé  des  bourgeois.  Loin  d'user  de  cette  liberté  pour 
créer  de  vastes  bureaucraties,  Berlin  et  les  autres  villes  d'Alle- 
magne ont  maintenu  aussi  restreint  que  possible  le  rôle  des 
bureaux.  11  n'y  a  d'employés  professionnels  et  rémunérés  que 
pour  les  fonctions  qui  exigent  à  la  fois  un  labeur  constant  et  des 
capacités  spéciales. 

La  direction  de  la  municipalité  appartient  à  un  conseil  commu- 
nal et  à  un  magistrat  ou  collège  échevinal  qui,  à  Berlin  par 
exemple,  comptent  respectivement  126  et  34  personnes.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  et  de  ce  collège,  en  dehors  de  leurs  séances  gé- 
nérales, se  répartissent  en  plusieurs  comités,  appelés  dépulations. 
Chaque  députation  assume  une  branche  spéciale  et  donne  l'impul- 
sion à  tout  un  département  administratif.  Elle  ne  comprend  d'or- 
dinaire que  des  membres  du  conseil  municipal  et  du  magistrat  ; 
exceptionnellement  d'autres  personnes,  d'une  compétence  parti- 
culière, peuvent  être  admises  avec  voix  consultative. 

Les  dépulations  disposent  de  quelques  employés  municipaux  ; 
mais  elles  remplissent  la  partie  la  plus  considérable  de  leur  mis- 
sion avec  le  concours  de  sous-comités  dont  tous  les  électeurs  peu- 
vent être  appelés  à  faire  partie.  Les  membres  des  députations  et 
des  sous-commissions  sont  nommés  et  révoqués  par  le  conseil 
communal  à  son  gré,  sans  que  la  révocation  implique  nécessaire- 
ment une  peine  disciplinaire. 

Berlin  comptait  en  1888  comme  membres  de  ces  commissions 
administratives  en  tout  4,906  personnes  activement  occupées  au 
service  municipal  à  titre  absolument  gratuit,  savoir  : 
2099  présidents  et  membres  des  commissions  des  pauvres 
1123        —  —  —  orphelins 

1364        —  —  —  scolaires 

320  membres  des  commissions  de  revision  pour  l'évaluation  des 
loyers. 

A  cette  multitude  de  commissions  et  de  sous-commissions,  il 
faut  encore  ajouter,  pour  être  complet,  les  doyens  de  quartiers, 
Bezlrkworsteher,  qui  servent  d'intermédiaires  entre  l'administration 
de  l'hôtel  de  ville  et  les  habitants  de  leur  voisinage,  —  les  méde- 
cins qui  prêtent  gratuitement  leur  secours  aux  malades  des  hôpi- 
taux et  du  bureau  de  bienfaisance,  —  les  commissions  formées 
pour  veiller  à  l'exécution  des  lois  ouvrières,  etc.  La  même  prodi- 
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galité  de  dévouements  se  retrouve  dans  toutes  les  municipalités 
prussiennes. 

Les  exemples  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  ne  sont  pas  isolés. 
En  Autriche,  de  même  un  grand  nombre  de  personnes  collaborent 
à  l'administration  communale.  A  Vienne,  un  conseil  municipal  de 
120  membres,  un  magistrat,  pouvoir  exécutif,  de  25  membres, 
différentes  commissions  dirigent  les  services  publics.  Dans  chacun 
des  dix  districts  de  la  ville  un  comité  de  18  membres  est  choisi 
par  les  électeurs  du  quartier.  Ces  assemblées  de  district  nomment 
à  leur  tour  des  sous-comités  qui  renferment  plus  de  650  personnes. 

En  Hongrie,  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes  comptent 
jusqu'à  400  membres  ;  les  assemblées  des  comitats  (conseils  pro- 
vinciauxj  en  comptent  jusqu'à  600. 

La  France  seule  suit  en  cette  matière  des  principes  tout  diffé- 
rents des  autres  pays,  sans  que  ce  soit  précisément  à  son  avantage. 
Nulle  part  elle  n'encourage  ou  n'autorise  le  concours  efficace  des 
particuliers  à  l'administration  municipale.  Le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  est  des  plus  restreints  et  leur  compétence  d^s 
plus  réduites.  Paris  n'a  pour  une  population  de  trois  millions  d'ha- 
bitants que  80  conseillers  municipaux,  qui  sont  en  même  temps 
les  conseillers  généraux  du  département  de  la  Seine.  On  semble  se 
méfier  de  l'initiative  des  particuliers,  pour  conserver  soigneuse- 
ment toutes  les  attributions  entre  les  mains  de  fonctionnaires  ré- 
tribués sur  lesquels  l'État  exerce  médiatement  ou  immédiatement 
une  action  puissante,  un  contrôle  de  tous  les  instants.  Le  maire 
dirige  toutes  les  affaires  et  lui-même  est  sous  la  dépendance  effec- 
tive du  préfet.  Le  conseil  municipal  tient  peu  de  séances.  Ses  dé- 
cisions influent  beaucoup  moins  sur  l'administration  municipale 
que  celles  du  maire,  du  sous-préfet  ou  du  préfet. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  toute  l'activité  remuante  de 
la  démocratie,  détournée  à  tort  des  affaires  locales,  se  tourner  vers 
les  questions  de  politique  générale,  discuter  et  critiquer  tous  et 
chacun  des  actes  du  gouvernement,  qu'elle  juge  sans  expérience, 
et  qu'elle  combat  par  fronde  et  de  parti  pris. 

Il  est  juste  de  dire  qu'en  Belgique  l'activité  des  citoyens  n'a  rien 
à  enviera  d'autres  pays.  La  bourgeoisie  des  villes  s'y  dépense 
aussi  généreusement  au  profit  des  services  publics  communaux 
que  celle  des  villes  prussiennes.  Les  commissions  d'hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  comités  de  patronage,  et  nombre 
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d'autres  institulions  fonctionnent  principalement  par  le  concours 
spontané  de  la  population.  Il  convenait  cependant  de  mettre  le 
principe  en  relief  afin  que  l'on  cherche  dans  l'avenir,  non  à  dimi- 
nuer son  application,  mais  à  l'étendre  de  plus  en  plus. 

IL  —  Gratuité  des  fonctions  municipales. 

Cette  large  collaboration  de  la  bourgeoisie  à  la  gestion  des 
affaires  municipales  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'intéresser  les 
classes  aisées  à  la  chose  publique,  et  de  faire  acquérir  aux  nou- 
velles couches  l'expérience  qui  doit  les  rendre  dignes  de  l'électorat; 
elle  offre  encore  un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Ces  fonc- 
tions, exercées  par  l'activité  spontanée  et  désintéressée  des  habi- 
tants, peuvent  faire  réaliser  de  très  notables  économies  dans  le 
budget.  Car  en  règle  générale  elles  sont  gratuites.  Ce  sont  leurs 
moments  de  loisir  que  les  citoyens  consacrent  aux  comités  et  aux 
sous-commissions.  Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  de  la  gratuité 
que  dans  les  cas  très  rares  où  les  fonctions  municipales,  même 
électives,  absorbent  tout  le  temps  d'une  personne  déterminée, 
l'obligent  à  des  frais  de  représentation.  Alors  encore  il  y  a  béné- 
fice, car  le  budget  communal  octroie  une  indemnité  d'un  chiffre 
beaucoup  moins  élevé  que  le  traitement  considérable  d'un  fonc- 
tionnaire de  carrière. 

Il  peut  être  opportun  toutefois  de  ne  pas  constituer  les  services 
publics  exclusivement  de  fonctionnaires  volontaires  et  non  rétri- 
bués. En  règle  générale,  il  est  même  préférable  qu'à  côté  des 
simples  citoyens  transformés  à  certains  jours  ou  à  certaines  heures 
en  représentants  de  l'autorité,  se  trouve  au  moins  un  employé  de 
profession,  salarié  et  permanent,  gardien  des  traditions  adminis- 
tratives, et  capable  d'éclairer  les  membres  non  spécialistes  d'un 
collège  et  d'un  conseil  sur  la  législation  et  les  antécédents. 

Les  places  de  conseillers  municipaux  ou  de  membres  des  assem- 
blées délibérantes  locales  sont  ordinairement  gratuites.  Il  y  a  pour 
cela  les  mêmes  motifs  que  ceux  que  l'on  a  fait  valoir  pour  la  gra- 
tuité des  fonctions  électives  politiques  :  la  nécessité  d'écarter  les 
ambitieux  et  les  gens  avides  de  lucre,  le  désir  de  composer  ces 
conseils  de  personnes  indépendantes  par  leur  position  sociale  et 
pécuniaire.  Les  mandats  municipaux  étant  généralement  moins 
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absorbants  que  ceux  de  législateur,  et  n'obligeant  pas  leurs  titu- 
laires à  des  frais  de  déplacement  ou  de  représentation,  on  renonce 
avec  d'autant  plus  de  raison  à  leur  attribuer  soit  des  appointe- 
ments, soit  des  indemnités.  Telle  est  la  règle  uniformément  suivie 
en  Belgique,  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Au- 
triche. 

On  peut  seulement  admettre  avec  la  Prusse  que  l'on  remboursera 
les  frais  que  les  fonctionnaires  électifs  auront  dû  faire  au  profit 
de  la  commune,  soit  dans  une  commission,  soit  dans  une  autre 
circonstance.  En  France,  la  loi  de  1884  décide  également  que  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  donnent  seulement  droit  au 
remboursement  des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats 
spéciaux.  Mais  la  loi  ne  paraît  pas  toujours  strictement  observée. 
Malgré  l'interdiction  générale  de  tout  avantage  quelconque  pour 
les  conseillers,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  cependant  accordé 
à  chacun  de  ses  membres  quelques  milliers  de  francs  par  an  sous 
forme  d'indemnités  (1). 

A  la  différence  des  membres  de  l'assemblée  délibérante,  ceux 
du  collège  exécutif  et  le  chef  de  la  commune  reçoivent  assez  fré- 
quemment une  indemnité  dans  les  villes  de  quelque  importance. 
Quoique  électives  et  volontaires,  ces  dernières  fonctions  peuvent 
réclamer  le  sacrifice  d'un  temps  considérable;  elles  exigent  des 
capacités  qui  pourraient  assurer  également  des  positions  lucra- 
tives dans  d'autres  carrières.  Si  l'on  ne  veut  pas  écarter  de  ces 
postes  de  confiance  des  hommes  de  talent,  si  l'on  ne  veut  pas  les 
mettre  dans  la  pénible  alternative  de  négliger  ou  leurs  propres 
intérêts  ou  ceux  de  la  commune,  il  faut  se  décider  à  leur  octroyer 
quelques  avantages  qui  puissent  compenser,  en  partie  du  moins,  les 
pertes  qu'ils  subissent  d'autre  part. 

C'est  le  principe  adopté  par  la  loi  communale  belge.  Mais  en 
permettant  d'accorder  des  traitements  aux  bourgmestres  et  aux 
échevins  de  toutes  les  communes  du  pays  sans  aucune  distinction, 
ne  dépasse-t-elle  pas  quelque  peu  le  but  ?  Les  raisons  que  nous  ve- 
nons d'exposer  justifient  difficilement  la  trop  grande  généralité  de 
la  règle.  Quel  prétexte  les  échevins  d'une  commune  de  400  ou  de 

(i)  En  1888,  dernière  année  sur  laquelle  nous  ayons  des  renseignements  pré- 
cis par  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  il  a 
été  dépensépour  le  personnel,  le  matériel  et  les  frais  divers  du  Conseil  municipal 
'une  somme  totale  de  602,735  francs.  On  sait  que  le  Conseil  municipal  ne  compte 
que  80  membres. 
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o®0  habitants  pourraient-ils  invoquer  pour  réclamer  une  indem- 
nité? Leurs  fonctions  peu  importantes  n'occupent  guère  que  queU 
ques-uns  de  leurs  instants  de  loisir  et  ils  peuvent  les  sacrifier 
volontairement.  Nous  aimons  à  croire  que  les  mœurs  auront  limité 
la  loi  et  qu'en  réalité  dans  les  petites  communes  tous  les  mandats 
municipaux  sont  gratuits.  Mais  le  seul  fait  que  le  texte  légal  auto- 
rise le  conseil  communal  à  voter  partout  des  traitements  rend  les 
abus  possibles,  et  ceux-ci  pourraient  être  à  redouter  le  jour  où  le 
suffrage  général  sera  introduit. 

En  France,  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  de  droit  gra- 
tuites, comme  celles  de  conseiller,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'au 
remboursement  de  certains  frais  particuliers.  C'est  se  montrer, 
du  moins  en  théorie,  d'une  parcimonie  peut-être  excessive.  Tou^ 
tefois  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  sur  les  ressources  ordi- 
naires de  la  commune  une  indemnité  au  profit  des  maires  pour 
frais  de  représentation. 

La  Prusse  entend  d'une  façon  toute  différente  de  la  nôtre  la 
situation  de  chef  d'une  commune.  Ses  bourgmestres  sont  de  véri- 
tables fonctionnaires,  et  une  fois  nommés,  ils  se  trouvent  indépen- 
dants des  partis  et  des  éventualités  politiques.  Convaincus  que 
l'administration  d'une  ville  réclame  de  nombreuses  et  rares  qua- 
lités, une  expérience  sutfisante,  la  stabilité  et  l'indépendance  de  la 
position,  les  habitants  des  villes  prussiennes  se  sont  accoutumés 
à  confier  la  direction  de  leurs  affaires  à  des  bourgmestres  choisis 
en  dehors  du  conseil  municipal,  en  quelque  sorte  parmi  des  spé- 
cialistes. Presque  toujours  un  fonctionnaire  de  carrière  est  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  villes;  il  domine  le  conseil  municipal 
et  le  magistrat.  Chaque  fois  qu'une  vacance  se  produit  dans  une 
cité,  on  se  met  à  la  recherche  de  celui  qui  pourra  le  mieux  remplir 
la  fonction  de  maire,  à  peu  près  comme  une  société  anonyme  se 
mettrait  en  quête  d'un  directeur.  Au  besoin,  un  avis  dans  les  jour- 
naux informe  le  public  que  les  candidats  peuvent  se  présenter  à 
telle  adresse,  qu'ils  ont  à  réunir  telles  conditions,  et  que  les 
appointements  s'élèvent  à  tant.  Les  engagements  se  contractent 
pour  une  douzaine  d'années,  quelquefois  à  vie.  Le  bourgmestre 
reçoit  un  traitement  convenu  de  commun  accord  entre  lui  et  la 
commune.  La  loi  permet  d'allouer  un  traitement  au  bourgmestre 
des  communes  de  plus  de  3,000  habitants.  En  sortant  de  charge, 
il  a  droit  à  une  pension.  .» 
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Les  grandes  villes  prussiennes  se  disputent  les  bons  administra- 
teurs, et  leur  offrent  des  traitements  dignes  d'un  secrétaire  d'État 
ou  d'un  ministre.  Berlin  paie  37,500francs,  Francfort  32,500francs, 
Cologne  25,000  francs;  les  autres  villes,  même  d'importance 
moyenne,  paient  à  leurs  bourgmestres  des  appointements  de 
15,000  à  18,000  francs. 

On  voit  fréquemment  des  hommes  de  talent  faire  leur  appren- 
tissage dans  la  direction  d'une  commune  moindre,  passer  succes- 
sivement à  des  villes  de  plus  en  plus  importantes,  pour  arriver 
jusqu'à  la  capitale,  voire  jusqu'à  l'hôtel  ministériel,  toujours  à  rai- 
son des  titres  qu'ils  ont  acquis  et  des  preuves  qu'ils  ont  données 
dans  leur  gestion  antérieure.  C'est  donc  une  véritable  carrière  où 
l'avancement  se  fait  au  choix,  et  au  profit  des  plus  dignes. 

Outre  le  bourgmestre,  dans  les  villes  importantes,  quelques-uns 
des  échevins  ou,  comme  on  les  appelle  en  Prusse,  des  membres  du 
magistrat  reçoivent  également  un  traitement  et  une  pension  :  ce 
sont  ceux  dont  on  exige  des  aptitudes  et  des  connaissances  spé- 
ciales, et  un  travail  régulier  et  continu.  A  Berlin  la  moitié  des 
Stadtrâthe,  ou  membres  du  magistrat,  sont  payés;  nous  citerons  :  le 
syndicus,  éch^vin  du  contentieux  ;  les  deux  Stadtbaurâthe,  échevins 
des  travaux  publics  ;  le  Kàmmerer,  échevin  des  finances,  etc.  Ils 
touchent  un  traitement  moyen  d'environ  16,000  francs  par  per- 
sonne, et  à  leur  sortie  de  fonctions,  ils  ont  droit  à  une  pension 
variant  du  quart  aux  deux  tiers  de  leur  traitement  normal.  Dans 
les  autres  villes  les  appointements  des  échevins  sont  de  9  à 
11,000  francs  en  moyenne.  Ils  ont  de  plus  l'espoir  d'être  préférés,  à 
raison  de  leur  expérience,  pour  la  place  de  bourgmestre  dans  l'une 
ou  l'autre  ville. 

Vienne  est  de  même  gouvernée  par  un  bourgmestre  assisté  d'un 
magistrat  de  25  membres.  Ceux-ci  sont  choisis  parmi  les  légistes, 
nommés  à  vie,  payés  de  6  à  12,000  francs. 

C'est  en  Angleterre  que  l'usage  s'est  introduit  le  premier  de 
gérer  gratuitement  les  fonctions  locales.  Malheureusement  il  tend 
à  disparaître  et  on  y  a  substitué  des  traitements  qui  paraîtront 
parfois  fort  exagérés  .  Les  appointements  du  lord  maire  de  Londres 
s'élèvent  de  250  à  300,000  francs.  11  est  vrai  que  ses  dépenses 
somptuaires  excèdent  encore  ce  chiffre  de  plus  de  100,000  francs. 

Dans  la  plupart  des  fonctions  locales  d'importance  secondairey 
l'apathie  des  classes  moyennes  a  obligé  le  législateur  à  placer  a 
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côté  des  titulaires  élus  des  employés  rémunérés  pour  accomplir  le 
travail.  Les  overseers,  inspecteurs  des  impôts,  sont  des  adminis- 
trateurs à  titre  honorifique;  mais  à  côté  d'eux,  des  agents  salariés, 
les  colledors  et  les  assistant  overseers  font  en  réalité  la  perception  des 
impôts.  Les  gardiens  des  pauvres  sont  chargés  du  service  de  la 
bienfaisance,  sans  avoir  droit  à  une  rémunération;  ce  sont  les 
relieving  officers  qui  pratiquement  opèrent  la  distribution  des  secours 
et  touchent  de  ce  chef  un  salaire  modique.  Nous  pourrions  multi- 
plier ces  exemples.  Ils  suffisent  à  montrer  l'évolution  dans  la  pra- 
tique du  self-governmmt  anglais. 

Lorsque  la  bourgeoisie  n'est  pas  ou  n'est  plus  aussi  portée  à 
assumer  volontairement  ces  charges  gratuites,  à  dégrever  de  la 
sorte  le  budget  municipal  et  à  veiller  par  des  sacrifices  personnels 
à  une  meilleure  administration,  il  peut  y  avoir  lieu  dans  certains 
cas  de  prendre  des  mesures,  commandées  par  les  circonstances, 
pour  combattre  cette  apathie  et  cette  abstention  égoïste.  Nous 
sommes  amenés  ainsi  à  chercher  une  sanction  à  la  règle  appelant 
les  bourgeois  à  la  co-gestion  des  affaires  locales. 

III.  —  Caractère  obligatoire  des  fonctions  municipales. 

Le  législateur  prussien  a  compris  que  l'intérêt  privé  devait 
céder  devant  l'intérêt  général  :  il  contraint  à  l'acceptation  des  fonc- 
tions publiques  ceux  qui  en  sont  capables  et  que  la  voix  populaire 
ou  le  choix  de  l'autorité  a  désignés  pour  les  occuper. 

C'est  aujourd'hui  en  Prusse  que  survit  et  se  trouve  fortement 
enracinée  la  tradition  de  la  gratuité  des  fonctions  publiques  loca- 
les. La  Prusse  a  eu  l'heureuse  idée  de  la  reprendre  de  l'Angleterre, 
précisément  à  l'époque  où  dans  ce  dernier  pays  les  classes  bour- 
geoises devenaient  plus  indifférentes  et  commençaient  à  se  désin- 
téresser des  affaires  communes.  Toutefois,  comme  en  Prusse  c'était 
moins  l'opinion  publique  que  le  gouvernement  qui  poursuivait  la 
réforme,  il  fallait  plus  ou  moins  l'imposer  de  force.  On  rendit  obli- 
gatoire ce  concours  gratuit.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  public 
s'habitua  rapidement  à  cette  contrainte  et  s'y  soumit  sans 
opposition. 

<  Quiconque  est  choisi  en  Prusse,  soit  par  les  électeurs,  soit  par  le 
conseil  communal  ou  l'administration,  pour  exercer  une  fonction 
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municipale,  est  tenu  de  l'accepter,  qu'elle  soit  ou  non  rémunérée. 
Il  est  obligé  de  la  remplir  convenablement,  et  il  ne  peut  pas  plus 
s'y  refuser  que  la  personne  qui  serait  nommée  a  une  tutelle  d'après 
notre  Code  civil,  ou  celle  qui  serait  désignée  pour  faire  partie  d'un 
jury. 

Pour  se  dispenser  d'accepter  des  fonctions  communales,  il  faut 
pouvoir  invoquer  de  justes  motifs  d'excuse  ou  se  trouver  dans  un 
cas  de  dispense  légale,  savoir  : 

1°  Une  maladie  persistante  ; 

2°  Des  affaires  qui  obligent  à  des  absences  fréquentes  ou  pro- 
longées ; 

3°  L'exercice  d'une  fonction  immédiate  de  l'État; 
4°  Soixante  ans  d'âge. 

Semblable  obligation  existe  aussi  pour  les  fonctions  de  l'État. 
Mais  elle  n'est  pas  sanctionnée  par  des  peines. 

Celui  qui  se  démet  de  ses  fonctions  ou  refuse  d'en  assumer  de 
nouvelles  peut  être  destitué  de  ses  droits  électoraux  pour  une 
période  de  trois  à  six  ans,  et  sa  cote  de  contributions  communales 
peut  être  augmentée  d'un  huitième  ou  d'un  quart.  On  n'échappe  à 
cette  peine  que  si  l'on  a  déjà  rempli  durant  trois  années  au  moins 
des  fonctions  gratuites.  La  loi  est  très  sévère,  on  le  voit.  Mais  dans 
la  réalité  il  n'est  guère  besoin  de  recourir  aux  mesures  de  rigueur 
pour  contraindre  les  citoyens  à  accepter  les  fonctions  publiques. 
Et  beaucoup  parmi  ceux  qui  remplissent  les  charges  locales  s'éton- 
neraient d'apprendre  à  quelles  peines  un  refus  les  aurait  expo- 
sés. Mais  le  principe  qui  érige  en  devoir  ce  concours  gratuit  des 
particuliers  a  présenté  une  certaine  utilité  au  début.  Il  fallait  alors 
faire  revenir  la  bourgeoisie  à  des  traditions  anciennes  qu'elle  avait 
désapprises.  Supposons  un  instant  que  le  législateur  français  recon- 
naisse la  nécessité  d'appeler  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens  à  participer  à  la  gestion  des  affaires  municipales.  Il  est 
vraisemblable  que  son  appel  resterait  sans  écho,  l'esprit  public 
n'étant  pas  suffisamment  préparé  à  cette  réforme.  C'est  dans  des 
circonstances  pareilles  que  la  Prusse  a  été  obligée  de  rendre  cette 
participation  obligatoire,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'usage  de  concourir 
aux  fonctions  administratives  fût  entré  dans  les  mœurs. 

La  commune  allemande  est  donc  un  syndicat  dont  les  mem- 
bres s'intéressent  d'une  façon  active  à  la  bonne  direction  des 
affaires;  ils  y  apportent  à  titre  gracieux  une  collaboration  con- 
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tinue.  Cela  n'exclut  naturellement  pas  l'emploi  de  fonctionnaires 
salariés  ;  mais  le  nombre  de  ceux-ci  peut  être  diminué,  leur 
tâche  simplifiée,  et  le  contrôle  plus  fructueusement  exercé.  Entre 
les  administrateurs  gratuits  et  les  employés  rémunérés,  il  subsiste 
une  différence  de  rang;  les  seconds  sont  ordinairement  les  infé- 
rieurs des  premiers  ;  ceux-ci  donnent  la  direction  administra- 
tive, commerciale,  scientifique  ;  les  autres,  les  professionnels, 
exécutent  et  achèvent  la  mission  conformément  aux  ordres  des 
membres  des  députations  et  des  commissions  communales. 

IV.  —  Conditions  de  capacité. 

L'exercice  des  fonctions  municipales  ne  peut  être  rendu  obli- 
gatoire au  détriment  d'une  bonne  administration.  Aussi  la  même 
loi  prussienne  qui  contraint  à  l'acceptation  des  emplois  stipule 
que  ceux-là  seuls  pourront  être  chargés  de  les  exercer  qui 
remplissent  certaines  conditions  d'aptitude  et  de  connaissance. 

Lorsqu'un  traitement  est  affecté  à  la  place,  il  est  de  règle, 
chaque  fois  que  celle-ci  réclame  des  capacités  spéciales,  d'exiger 
du  candidat  des  diplômes  ou  d'aulres  titres  sérieux.  Des  garanties 
analogues  sont  requises  pour  les  emplois  non  salariés. 

D'autres  pays  agissent  d'une  façon  toute  opposée.  En  France, 
par  exemple,  les  fonctions  administratives  même  les  plus  hautes, 
comme  celles  de  préfet,  sont  déférées  absolument  d'après  l'arbitraire 
ministériel,  ou  selon  le  caprice  d'un  maire  ou  par  un  conseil  au 
hasard  de  l'élection.  Aucune  condition  de  capacité  n'est  deman- 
dée pour  devenir  préfet,  ou  maire  d'une  grande  ville.  Aussi  sont- 
ce  les  raisons  politiques  qui  l'emportent.  Les  candidats  de  réelle 
valeur  intrinsèque  ne  viennent  qu'au  second  ou  au  troisième  rang. 
On  leur  préfère  des  politiciens.  Les  intérêts  généraux  et  locaux 
sont  ainsi  gravement  compromis.  Il  est  tout  naturel  que  ces  agents, 
qui  ne  doivent  leur  nomination  qu'à  des  services  rendus  aux  par- 
tis, cherchent  à  faire  oublier  leur  ignorance  et  leur  impéri tie  par 
de  nouveaux  dévouements  à  la  majorité  et  à  ceux  qui  les  ont 
choisis. 

Rien  de  semblable  ne  se  passe  en  Prusse,  où  des  conditions 
rigoureuses  et  exactement  appropriées  à  la  fonction  sont  exigées 
de  tous  ceux  qui  veulent  entrer  à  un  degré  quelconque  dans 


LES  FONCTIONNAIRES. 


847 


l'administration.  Pour  toutes  les  fonctions  notamment  qui  sont 
considérées  comme  des  emplois  supérieurs,  c'est-à-dire  dont  la 
besogne  n'est  pas  exclusivement  matérielle  ou  routinière,  qui 
réclament  de  l'initiative  et  du  jugement,  un  ou  plusieurs  examens 
d'État  .sont  imposés.  La  fréquentation  des  cours  de  droit  et  de 
sciences  politiques  est  obligatoire  pendant  trois  ans.  Au  bout  de 
ce  terme  le  candidat  doit  passer  un  examen  portant  sur  les 
sciences  juridiques.  Il  commence  après  cette  première  épreuve  un 
stage  de  quatre  ans,  successivement  auprès  de  divers  fonction- 
naires. Il  est  admis  ensuite  à  se  présenter  à  une  seconde  épreuve, 
l'examen  final,  portant  spécialement  sur  les  sciences  politiques  et 
administratives  :  le  droit  public,  l'économie  politique  et  les  finan- 
ces. Il  acquiert  ainsi  le  titre  de  Regierungs-Assessor  ;  ces  longs 
efforts  ne  lui  donnent  encore  de  droit  positif  à  aucun  emploi,  mais 
il  est  désormais  admissible  aux  fonctions  administratives.  Le  prési- 
dent du  conseil  provincial,  tous  les  fonctionnaires  du  district  de 
régence  nommés  par  le  gouvernement,  président  de  régence, 
conseillers  et  assistants,  le  Landrath  ou  préfet,  bref,  tous  les  agents 
de  l'administration  et  de  la  tutelle  locale,  doivent  être  pris  parmi 
les  Regierungs-Assessor  en. 

L'Angleterre,  depuis  quelques  années,  introduit  successivement 
le  système  des  examens  suivis  de  stage. 

La  loi  italienne  divise  les  fonctions  publiques  en  trois  catégo- 
ries. Les  deux  premières,  dont  les  appointements  s'élèvent  respec- 
tivement de  1,500  à  5,000  et  de  1,500  à  9,000  francs,  ne  sont 
accessibles  qu'aux  candidats  munis  du  diplôme  de  a  trésorier  », 
ragionere,  ou  de  docteur  en  droit.  L'admission  et  l'avancement  sont 
en  outre  soumis  à  des  examens  spéciaux  sur  des  matières 
juridiques  et  administratives.  L'examen  d'entrée  de  la  pre- 
mière catégorie ,  dont  font  partie  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs depuis  le  directeur  général  jusqu'aux  secrétaires  et  sous- 
secrétaires,  comprend  :  le  droit  constitutionnel;  le  droit  in- 
ternational; le  droit  civil,  criminel  et  commercial  (éléments)  ;  le 
droit  administratif;  l'économie  politique  et  la  statistique  (élé- 
ments); l'histoire  et  la  géographie  ;  les  langues  étrangères.  Pour 
la  même  catégorie,  les  examens  d'avancement  portent  sur  :  l'orga- 
nisation judiciaire,  administrative,  financière  et  militaire;  la 
jurisprudence  constitutionnelle  et  administrative  ;  la  jurisprudence 
civile  et  criminelle,  etc. 
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En  Belgique  les  gouverneurs,  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment, les  principaux  fonctionnaires  gouvernementaux,  provin- 
ciaux et  communaux  sont  nommés  au  choix.  Nous  reconnais- 
sons volontiers  que  ce  choix  a  été  heureux  en  général.  Mais  si 
ces  agents  avaient  été  pris  parmi  ceux  que  leurs  études  avaient 
préparés  de  longue  main  à  ces  fonctions,  ne  serait-on  pas 
fondé  à  croire  que  les  progrès  réalisés  par  l'administration 
eussent  été  beaucoup  plus  considérables  ?  La  routine,  que  l'on 
reproche  parfois  au  fonctionnarisme,  se  serait  peut-être  moins 
ancrée  dans  les  mœurs. 

Aucun  pays  n'a,  en  cette  dernière  moitié  de  siècle,  fait  pro- 
gresser aussi  rapidement  tous  les  organismes  de  son  adminis- 
tration intérieure  que  la  Prusse.  Il  est  vrai  qu'elle  se  trouvait  au 
commencement  du  siècle  fort  en  retard  sur  les  pays  de  l'Europe 
occidentale.  Mais  elle  a  su  faire  un  effort  gigantesque.  Aujour- 
d'hui, en  plus  d'une  matière,  elle  peut  nous  servir  d'exemple. 
Cette  transformation  radicale  est  due  pour  la  plus  grande  partie  à 
son  administration  intelligente,  active  et  éclairée. 

Il  n'y  aurait  certainement  pas  moins  à  espérer  de  nos  fonction- 
naires si  l'on  voulait  se  décider  à  établir. de  sérieuses  conditions 
d'admission  à  l'entrée  des  carrières  administratives,  à  exiger  des 
candidats  des  titres  scientitiques  plutôt  que  des  services  rendus. 
Que  l'on  se  décide  donc  à  faire  pour  les  agents  de  l'administration 
générale  et  locale  ce  que  l'on  fait  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  ou  des  chemins  de  fer,  ou  de  la  guerre.  Qui  songerait 
jamais  à  prendre  pour  ces  services  le  premier  venu,  sans  prépara- 
tion professionnelle  et  sans  études  préalables?  Les  autres  services 
publics  réclament  tout  aussi  impérieusement  des  aptitudes  spé- 
ciales, des  connaissances  et  des  capacités  qui  ne  se  rencontrent  pas 
indifféremment  chez  tous  les  postulants. 

Une  réforme  radicale  du  mode  actuel  de  recrutement  de  nos 
fonctionnaires  pourrait  certainement  rencontrer  d'assez  grandes 
dillicultés.  Mais  la  nécessité  d'agir  avec  prudence  n'est  pas  une 
excuse  pour  ne  rien  faire.  Peut-être  conviendrait-il  de  ne  procéder 
en  cette  matière  que  par  étapes  progressives;  il  serait  facile  d'intro- 
duire successivement  les  conditions  de  l'examen  et  du  stage  préa- 
lables dans  les  services  où  ces  conditions  apparaissent  aujourd'hui 
comme  immédiatement  nécessaires  pour  la  bonne  direction  des 
affaires. 
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V.  —  Garanties  des  fonctionnaires. 

Pour  constituer  un  corps  de  fonctionnaires  composé  des  plus 
capables  et  des  plus  indépendants,  il  est  une  autre  condition  encore 
à  réunir.  Elle  influe  profondément  sur  le  caractère  de  l'administra- 
tion d'un  pays.  Il  importe  d'assurer  aux  fonctionnaires  le  maintien 
de  leur  position  tant  qu'ils  resteront  dignes  et  méritants. 

Il  faut  le  plus  souvent,  pour  parvenir  à  occuper  les  fonctions 
publiques,  en  avoir  fait  le  but  de  toute  sa  vie.,  s'y  être  préparé  par 
de  longues  années  d'étude  et  d'attente.  Celui  qui  est  entré  dans  la 
carrière  administrative  se  trouve,  par  la  culture  spéciale  de  son 
esprit,  presque  toujours  hors  d'état  d'embrasser  une  autre  profes- 
sion ou  d'exercer  un  métier.  Dès  lors  il  serait  injuste  de  l'exposer  à 
l'arbitraire  d'une  autorité  supérieure  qui  pourrait  à  son  gré  le  des- 
tituer, le  jeter  sur  le  pavé,  entraver  son  avancement  ou  le  faire 
descendre  en  grade  ou  en  traitement. 

Aussi  l'opinion  publique  se  montre-t-elle  particulièrement  sus- 
ceptible en  cette  matière.  C'est  un  des  principaux  griefs  qu'elle 
adresse  à  l'esprit  de  parti  qui  s'est  infiltré  dans  la  plupart  de  nos 
administrations  :  elle  reproche  énergiquement  les  démissions  que 
les  gouvernants  de  l'État  ou  des  communes  infligent  aux  fonction- 
naires soupçonnés  d'être  leurs  adversaires  politiques.  Peut-être 
môme  le  public  est-il  trop  prompt  à  s'émouvoir  et  à  chercher  de 
l'arbitraire  là  où  il  n'y  a  que  des  mesuresjustifiées,  rendues  néces- 
saires par  les   circonstances.  Qu'un  instituteur  communal  soit 
révoqué  pour  insuffisance  ou  pour  immoralité,  qu'un  employé  du 
département  des  chemins  de  fer  ou  d'un  autre  ministère  soit  mis  à 
.la  retraite  ou  abaissé  à  un  rang  inférieur  pour  inconduite  grave, 
aussitôt  les  partis  s'empareront  de  l'affaire,  la  grossiront,  et  met- 
tront au  compte  de  l'hostilité  politique  ce  qui  n'était  en  réalité 
qu'une  peine  disciplinaire,  commandée  par  l'intérêt  public. 

Il  y  aurait  un  moyen  pourtant  de  prévenir  ces  interprétations 
abusives  des  actes  de  l'autorité  et  d'assurer  en  même  temps  la  sécu- 
rité et  le  respect  des  droits  des  fonctionnaires.  Il  suffirait  d'établir 
nettement  les  obligations  de  ces  derniers  et  de  déférer  tous  ceux 
qui  auraient  manqué  à  leurs  devoirs  à  une  juridiction  offrant 
toutes  les  garanties  d'imparlialité  et  de  compétence.  Les  fonction- 
naires devraient  cesser  d'être  révocables  au  gré  de  leurs  supé- 
rieurs, sans  que  ceux-ci  aient  à  faire  valoir  de  justes  motifs;  les 
La  Réf.  Soc,  ï«-  décembre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  55. 
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appointements  et  autres  avantages  que  leur  accorde  le  contrat 
qu'ils  ont  passé  avec  l'État  doivent  leur  être  strictement  maintenus 
tant  qu'une  faute  de  leur  part,  établie  d'une  façon  certaine,  n'aura 
pas  légitimé  la  résiliation  de  ce  contrat.  Cette  stabilité  une  fois 
garantie,  l'État  et  les  communes  pourront  espérer  voir  venir  à  eux 
les  meilleurs  éléments  et  obtenir  leur  concours  aux  conditions 
pécuniaires  les  plus  favorables. 

La  Prusse  a  fort  bien  compris  l'opportunité  d'un  semblable  sys- 
tème. Et  si  cet  État  est  arrivé  à  constituer  une  administration  mo- 
dèle, aussi  fière  de  ses  droits  que  soucieuse  de  l'intérêt  public, 
il  faut  en  attribuer  principalement  la  raison  à  sa  législation.  Les 
lois  disciplinaires  votées  parles  législations  de  l'Empire  allemand 
et  de  l'État  prussien  établissent  nettement  les  droits  et  les  obli- 
gations des  fonctionnaires.  Elles  assurent  d'une  part  l'accomplis- 
sement des  devoirs  professionnels  par  tous  les  employés,  ce  qui,  en 
Prusse  du  moins,  n'a  jamais  souffert  de  difficultés.  Elles  sauve- 
gardent d'autre  part  l'indépendance  et  le  maintien  du  fonction- 
naire public  tant  qu'il  s'acquitte  fidèlement  de  ses  obligations.  Ce 
dernier  objet  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  des 
autres  pays. 

La  loi  définit  les  devoirs  des  fonctionnaires  publics.  Ils  sont  de 
deux  sortes.  D'abord  les  fonctionnaires  ont  à  remplir  conscien- 
cieusement toutes  les  obligations  de  leur  charge,  en  se  confor- 
mant à  la  Constitution  de  l'Empire  et  de  l'État,  aux  lois  et  à 
leurs  instructions  administratives  ;  ils  ont  à  exécuter  fidèlement 
les  décisions  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Ce  premier  devoir 
est  d'un  caractère  purement  juridique.  Ils  en  ont  un  autre  d'ordre 
plutôt  moral,  et  dont  l'appréciation  est  particulièrement  délicate. 
Ils  sont  tenus,  par  leur  conduite  tant  publique  que  privée,  tant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'au  dehors,  de  se  montrer 
dignes  de  la  considération  que  leur  position  réclame.  Les  infrac- 
tions à  ce  double  devoir  donnent  lieu  à  des  peines,  appliquées 
selon  la  gravité  des  cas  par  les  tribunaux  répressifs  ou  par  une  ju- 
ridiction disciplinaire.  Quand  il  s'agit  d'infractions  disciplinaires 
proprement  dites,  telles  que  la  négligence,  l'insubordination, 
l'absence  sans  congé,  le  fonctionnaire  est  jugé  par  d'autres  fonc- 
tionnaires, ses  supérieurs  hiérarchiques,  avec  toutes  les  garan- 
ties de  la  procédure  judiciaire.  L'autorité  qui  punit  n'est  pas  dans 
ce  cas  tenue  de  sévir  en  vertu  de  la  loi,  elle  exerce  un  pouvoir 
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discrétionnaire  quant  à  la  répression,  elle  montre  l'indulgence 
dont  il  y  a  lieu  d'user. 

Les  peines  disciplinaires  et  leurs  différents  degrés  sont  rigou- 
reusement déterminés  par  la  loi  du  21  juillet  1852.  Ce  sont  : 

1°  Les  peines  d'ordre,  pour  les  fautes  les  moins  graves  :  a)  l'aver- 
tissement, b)  la  réprimande,  c)  l'amende  de  9  à  90  marcs  d'après 
le  rang  du  fonctionnaire,  d)  pour  les  employés  inférieurs,  l'ar- 
restation de  huit  jours  au  plus  ; 

2°  Les  peines  de  destitution  :  a)  le  déplacement  dans  un  autre 
emploi,  égal  en  rang  mais  inférieur  en  revenu,  sans  indemnité  de 
placement,  h)  la  démission  avec  perte  du  titre  et  de  tout  ou  partie 
du  droit  à  la  pension. 

Les  peines  sont  prononcées  par  le  fonctionnaire  immédiatement 
supérieur,  chef  hiérarchique  du  fonctionnaire  en  faute.  Celui-ci 
doit  toujours  être  invité  au  préalable  à  produire  ses  moyens  de 
justification.  L'employé  frappé  par  cette  décision  peut  se  pour- 
voir auprès  de  l'administratian  supérieure. 

Les  peines  de  destitution  au  contraire  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  par  une  juridiction  contentieuse  spéciale,  et  le  fonction- 
naire se  trouve  protégé  au  cours  de  cette  instance  par  des  règles 
de  procédure  fort  semblables  à  celles  de  notre  code  d'instruction 
criminelle.  Un  fonctionnaire  désigné  par  l'autorité  supérieure  rem- 
plit l'office  de  ministère  public.  Les  pièces  de  l'instruction  sont 
communiquées  au  prévenu  qui  peut  se  faire  assister  ou  représen- 
ter par  un  avocat.  Les  débats  sont  oraux  et  contradictoires.  Ils 
sont  publics,  à  moins  que  le  tribunal  ne  décide  à  raison  de  motifs 
spéciaux  qu'ils  auront  lieu  à  huis  clos  ou  que  la  publicité  sera 
limitée  à  certaines  personnes.  Le  jugement  motivé  doit  être  notifié 
à  l'intéressé. 

Les  poursuites  comprennent  une  double  instance.  Elles  s'exer- 
cent en  premier  ressort  devant  un  collège  administratif  :  pour 
les  fonctionnaires  supérieurs  devant  la  cour  disciplinaire  de  Ber- 
lin, composée  de  11  membres  nommés  pour  trois  ans,  et  dont 
quatre  doivent  appartenir  à  la  Cour  d'appel  de  Berlin;  —  pour  les 
autres  fonctionnaires  devant  les  autorités  provinciales,  telles  que 
la  commission  de  régence,  le  collège  scolaire  provincial,  la  direc- 
tion provinciale  des  contributions,  le  directeur  en  chef  des 
mines,  etc.  Du  jugement  prononcé,  par  celte  juridiction,  l'on 
peut  en  appeler  et   se  pourvoir  .en  .seconde  instance  devant  le 
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ministère  d'État  lui-même,  'c'est-à-dire  le  conseil  des  ministres. 

Pour  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  la  juridiction  administra- 
tive est  organisée  de  façon  à  leur  offrir  encore  plus  de  garanties. 
±.a  loi  de  1873  établit  également  deux  instances  de  recours  :  la 
première  devant  une  Chambre  disciplinaire  composée  de  sept 
membres  dont  le  président  et  au  moins  trois  autres  membres 
■doivent  occuper  une  position  judiciaire  dans  un  État  de  l'Empire; 
—  la  seconde  instance  devant  la  Cour  disciplinaire  à  Leipzig,  com- 
posée de  onze  membres,  dont  quatre  au  moins  doivent  être  choisis 
parmi  les  plénipotentiaires  du  Conseil  fédéral,  et  dont  le  prési- 
dent etau  moins  six  membres  doiventêtrepris  parmi  les  conseillers 
de  la  Cour  suprême  de  l'empire.  Les  membres  de  cette  double  juri- 
diction sont  nommés  pour  la  durée  des  fonctions  qu'ils  occupent 
au  moment  de  leur  nomination. 

Indépendamment  des  peines  appliquées  par  ces  tribunaux  après 
une  instruction  aussi  rigoureuse,  les  chefs  de  service  disposent 
cependant  de  quelques  moyens  de  contrainte  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  recours  ni  appel  et  qui  dans  bien  des  circonstances 
réprimeront  tout  aussi  énergiquement  les  irrégularités  des  agents 
sous  leurs  ordres.  Ce  sont  :  1°  le  déplacement  forcé  dans  une  autre 
fonction  de  rang  non  inférieur  et  de  même  traitement  budgétaire 
avec  l'octroi  des  frais  de  déplacement  réglementaires  ;  2°  la  mise 
en  disponibilité  temporaire  avec  traitement  d'attente. 

Dans  tous  les  cas  le  fonctionnaire  doit  avoir  eu  l'occasion  de  se 
défendre. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  allemand  et  de  l'État  prus- 
sien jouissent  des  garanties  de  la  loi  disciplinaire,  sans  distinguer 
s'ils  relèvent  de  l'État  directement  ou  indirectement,  s'ils  ont  été 
nommés  à  vie,  à  temps  ou  provisoirement,  s'ils  ont  ou  non  prêté 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  s'ils  sont  ou  non  rémunérés. 
Au  nombre  des  fonctionnaires  dépendant  médiatement  de  l'État  et 
relevant  de  la  juridiction  disciplinaire  se  trouvent  ceux  des  com- 
munes, des  cercles,  des  provinces,  des  établissements  publics  de 
ces  institutions  locales,  et  en  général  de  toutes  les  communautés 
de  droit  public  reconnues  par  l'État.  On  ne  distingue  pas  au  point 
de  vue  disciplinaire  seux  qui  font  de  l'exercice  des  fonctions 
publiques  leur  carrière  professionnelle,  et  ceux  qui  n'en  font 
qu'une  occupation  accessoire,  comme  il  en  existe  beaucoup  parmi 
les  fonctionnaires  communaux.  Les  règles  relatives  à  la  discipline 
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s'appliquent  entre  autres  aux  jurés,  aux  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  aux  présidents  de  bureaux  électoraux,  aux  institu- 
teurs et  professeurs  des  établissements  officiels,  aux  employés  des 
postes,  etc. 

L'Allemagne,  et  la  Prusse  en  particulier,  s'est  très  bien  trouvée 
de  ces  garanties  données  aux  fonctionnaires  publics.  Ceux-ci  ont 
acquis  de  la  sorte  le  sentiment  de  leur  responsabilité  en  même 
temps  que  de  leur  indépendance.  Ils  forment  un  corps  d'élite,  une 
administration  que  les  autres  pays  pourraient  envier.  L'opinion 
publique,  si  elle  proteste  parfois  contre  les  nominations  de  parti, 
sait  du  moins  qu'une  fois  nommés  les  fonctionnaires  ne  sont  plus 
que  les  agents  de  l'État  et  n'ont  rien  à  craindre  de  personne  aussi 
longtemps  qu'ils  restent  capables  de  bien  remplir  leurs  devoirs  et 
qu'ils  s'en  acquittent  convenablement. 

La  question  de  l'indépendance  et  de  la  garantie  des  employés  a 
été  agitée  dans  une  des  premières  séances  de  la  précédente  session 
parlementaire  en  Belgique  (1).  L'honorable  M.  Bergé  et  d'autres 
députés  mirent  en  avant  l'idée  de  créer,  sur  le  modèle  de 
nos  voisins,  un  conseil  arbitral  pour  juger  les  infractions  à  la 
morale  et  à  la  discipline  commises  par  les  fonctionnaires,  tout  en 
les  garantissant  contre  l'arbitraire  et  l'injustice  dont  ils  peuvent 
être  victimes.  M.  Bergé  invoquait  à  l'appui  de  ses  idées  les  lé- 
gislations étrangères  :  outre  celles  de  l'Empire  allemand  et  de  la 
Prusse,  celles  de  la  plupart  des  autres  États  allemands,  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  (1872),  du  canton  de  Zurich  (1890),  il 
mentionnait  les  projets  ou  propositions  déposés  en  ce  sens  en 
Italie  et  en  Autriche. 

La  France,  ici  encore,  fait  exception  à  ce  système  équitable  et 
qui  se  généralise  de  plus  en  plus.  Il  y  est  de  principe  que  le  gou- 
vernement a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  nommer  et  révoquer 
tout  fonctionnaire  ou  employé,  le  suspendre  et  le  révoquer,  le 
faire  avancer  ou  le  mettre  à  la  retraite. 

C'est  la  situation  que  nous  retrouvons  en  Belgique  pour  la  plu- 
part des  agents  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes.  Tout  au 
plus  dans  quelques  départements  ministériels  les  peines  discipli- 
naires sont-elles  entourées  de  quelques  formes  que  consent  à  éta- 
blir le  bon  plaisir  du  gouvernement.  A  l'armée,  les  lois  du  16  juin 


(1)  Ann.  Pari.  Chambre  des  représentants;  1893-4,  p.  40  et  suiv. 
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1836  interdisent  d'infliger  aucune  peine  disciplinaire  grave  sans 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête.  Réserve  faite  de  ces  quelques  ga- 
ranties, il  faut  reconnaître  que  les  employés  publics  sont  livrés 
sans  défense  à  l'autorité  hiérarchique. 

Quand  il  y  a  lieu  d'infliger  une  peine,  c'est  en  principe  le  mi- 
nistre qui  la  prononce;  en  réalité  ce  sont  les  bureaux,  anonymes 
et  irresponsables,  qui  prennent  la  décision.  Le  ministre  trouve 
difficilement  le  temps  d'examiner  en  détail  chaque  dossier.  Le 
Parlement  ne  possède  ni  les  moyens  ni  les  loisirs  nécessaires  à  un 
réel  contrôle  ;  et  il  trouve  d'ailleurs  que  sa  mission  est  plutôt  de 
s'occuper  de  l'intérêt  général  que  de  réclamations  individuelles. 
Aussi  l'on  n'a  jamais  vu,  sur  une  question  de  cette  espèce,  un  mi- 
nistre renversé  du  pouvoir,  la  majorité  politique  se  déplacer  au 
sein  de  la  Chambre.  Les  assemblées  électorales  ne  sont  pas  à  même 
d'exercer  l'autorité  disciplinaire;  elles  peuvent  tout  au  plus  cri 
tiquer  le  côté  politique  des  actes  voulus  par  leurs  chefs  naturels, 
par  les  ministres. 

Saus  recours  efficace  devant  le  pouvoir  politique,  le  fonctionnaire 
frappé  d'une  peine  disciplinaire,  quelque  sévère  qu'elle  soit,  quel- 
que injuste  même,  n'a  aucun  recours  devant  les  tribunaux,  sauf  en 
ce  qui  concerne  ses  droits  à  la  pension.  Un  employé  d'un  établisse- 
ment privé  puise  dans  la  loi  civile  le  droit  à  une  indemnité  s'il  est 
renvoyé  sans  motifs,  à  contre-temps.  «  Le  fonctionnaire  public, 
disait  avec  raison  M.  Bergé,  dépend  absolument  du  ministre.  Les 
tribunaux  sont  incompétents.  Le  ministre  peut  le  renvoyer  quand 
bon  lui  semble,  pour  les  motifs  qui  lui  plaisent,  le  condamner  sans 
l'entendre,  ie  frapper  dans  son  honneur,  l'atteindre  dans  sa  for- 
tune par  une  sentence  sans  appel;  s'il  se  plaint,  le  ministre  le  me- 
nace d'une  peine  plus  forte.  » 

"  Une  seule  juridiction,  composée  en  partie  de  magistrats,  en  par- 
tie de  fonctionnaires  appartenantà  diverses  institutions,  serait  suf- 
fisante pour  constituer  la  juridiction  d'appel  au  profit  de  tous  ceux 
qui,  au  service  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes,  auraient 
été  frappes  d'une  mesure  disciplinaire*  , 

La  création  de  semblable  juridiction  n'offrirait  pas  seulement 
des  garanties  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires;  elle  profiterait  non 
'moins  aux  administrés.  Dans  bien  des  cas  la  répression  des  fautes 
des  employés  serait  plus  efficacement  assurée  par  l'intervention 
d'une  autorité  étrangère,  dont  les  membres  de  Tordre  judiciaire 
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formeraient  l'élément  prédominant.  11  en  résulterait  pour  le  per- 
sonnel de  l'administration  une  plus  grande  responsabilité  en 
même  temps  qu'une  plus  large  indépendance.  Ce  ne  serait  donc  pas 
fortifier  la  bureaucratie,  mais  épurer  et  améliorer  l'administration 
èn  y  appelant  les  meilleurs  et  les  plus  capables. 
En  résumé  : 

11  importe  que  le  législateur  s'efforce  d'ouvrir  au  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens  l'accès  aux  fonctions  publiques,  non 
seulement  par  le  droit  de  suffrage,  ce  qui  n'est  qu'une  participa- 
tion indirecte,  mais  encore  parle  concours  immédiat  et  personnel 
dans  l'administration  des  intérêts  locaux.  On  restreindra  ainsi  le 
fonctionnarisme  professionnel,  source  de  tant  d'abus. 

Il  faut  aussi  que  l'esprit  public  s'accoutume  à  considérer  comme 
un  devoir  civique  la  collaboration  désintéressée  à  la  gestion  des 
affaires  communales,  provinciales  et  générales. 

Enfin,  dans  la  mesure  où  le  fonctionnarisme  est  nécessaire,  il  im- 
porte d'exiger  de  ses  membres  les  conditions  les  plus  rigoureuses 
de  capacité  et  d'honnêteté,  et  de  leur  accorder  par  compensation 
des  garanties  d'avenir  capables  d'assurer  leur  indépendance. 

Oscar  Pyfferoen. 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  avait  mis  au  con- 
cours le  sujet,  du  Patronage,  vient  de  récompenser,  après  un  rapport  de 
M.  Frédéric  Passy  (V.  Séances  et  travaux,  liv.  de  sept.-oct.  1894,  p.  430), 
deux  des  mémoires  présentés.  Un  de  ces  mémoires,  qui  a  pour  titre  : 
les  Institutions  patronales,  leur  état  actuel  et  leur  avenir,  et  pour  auteur 
M.  Hubert  Brice,  vient  de  paraître  (Paris,  Rousseau,  1  vol.  in-8°,  vi  340 
pages).  L'auteur  a  bien  voulu  nous  permettre  de  détacher  de  sa  conclu- 
sion les  pages  qui  suivent.  Nos  lecleurs  jugeront  ainsi  les  mérites  de 
son  œuvre  et  l'esprit  qui  l'a  inspirée.  Ceux-là  mêmes  qui  ne  partageraient 
pas  toujours  ses  théories  apprécieront  au  moins  le  vaste  ensemble  de 
faits  qu'il  a  su  recueillir  et  qui  recommande  son  volume  à  l'attention  de 
tpus  tes  esprits  préoccupés  des  conditions  de  la  paix  sociale.  (iYore  du 
Secrétariat.) 

Après  avoir  décrit  et  jugé  tour  à  tour  les  institutions  particulières  par 
lesquelles  se  manifeste  l'action  patronale,  nous  avons  tenu  à  constater, 
dans  la  section  qui  pre'cède,  les  résultats  obtenus  tant  au  point  de  vue 
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du  bien-être  qu'à  celui  de  l'amélioration  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers.  Il  nous  reste  maintenant  à  établir  les  conditions  générales  que 
doit  présenter  le  patronage  pour  constituer  une  sérieuse  amélioration 
sociale.  Nous  tiendrons  le  plus  grand  compte,  dans  la  recherche  de  ces 
conditions,  de  l'état  du  développement  intellectuel  et  social  de  l'ouvrier 
français,  ainsi  que  des  préférences  inhérentes  à  sa  race,  et  encore  déve- 
loppées par  l'éducation. 

Mais  il  faut  bien  dire  que  les  caractères  sur  lesquels  nous  allons  nous 
étendre  sont  plutôt  ceux  que  devrait  affecter  le  patronage  que  ceux  qu'il 
affecte  en  réalité.  Aussi  bien,  ne  serait-il  pas  possible  de  les  exiger  tous 
au  même  degré,  sous  peine  de  rejeter  presque  en  bloc  du  domaine 
patronal  une  bonne  partie  des  institutions  que  nous  avons  passées  en 
revue.  Tout  au  plus,  peut-on  espérer  que  des  modifications  finiront  par 
s'opérer  dans  le  sens  que  nous  désirons.  En  attendant,  il  est  déjà  méri- 
toire de  réaliser  en  cette  matière  un  résultat,  si  imparfait  qu'il  soit. 

Cependant,  avant  de  tracer  les  règles  idéales  de  nos  institutions,  il 
importe  tout  d'abord  de  dissiper  une  équivoque  :  les  institutions  patro- 
nales n'auront  d'utilité  réelle  et  durable  que  si  l'organisalion  sociale 
actuelle,  qu'elles  visent  à  consolider,  est  bonne  ou  tout  au  moins  ren- 
ferme des  éléments  suffisants  d'amélioration  pour  qu'on  puisse  juger 
qu'il  vaut  mieux  s'appliquer  à  les  développer  pacifiquement,  que  de 
recourir  aux  aventures  d'une  révolution  sociale. 

Ces  institutions  ont  pour  but,  avons-nous  dit,  de  rassembler  dans  un 
intérêt  commun,  de  réconcilier  même,  les  deux  forces  concurrentes  du 
capital  et  du  travail.  Or,  il  ne  faut  pas  songer  à  cette  réconciliation,  sans 
laquelle  on  ne  peut  rien  fonder  qui  dure,  tant  qu  on  n'aura  pas  claire- 
ment démontré  à  l'ouvrier  que  le  remède  n'est  pas  là  où  d'autres  le  lui 
indiquent,  nous  voulons  dire  dans  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction. «  Le  mal,  écrivait  déjà  en  1890  M.  Burdeau,  est  cette  idée  pro- 
fondément écrite  dans  l'esprit  des  travailleurs  :  que  la  répartition  des 
richesses  n'est  pas  faite  selon  l'équité,  et  que  les  capitalistes  ont  plus  et. 
les  ouvriers  moins.  Il  ne  servirait  à  rien  de  protester  que  c'est  une 
erreur.  En  vain  M.  Beernaërt  prétend-il  qu'en  face  des  92  millions  de 
dividendes  réalisés  par  certaines  compagnies  houillères,  il  faut  placer 
79  millions  de  pertes  subies  par  les  autres,  et  que  les  bénéfices  réels, 
répartis  entre  tous  les  ouvriers,  ne  donneraient  pas  trois  sous  par 
jour  à  chacun.  Toutes  ces  déclarations  sont  en  pure  perte.  Elles  vien- 
nent trop  tard,  au  milieu  d'une  lutte  trop  engagée.  Et  cependant,  de  ce 
côté  est  peut-être  le  remède.  Il  faut  que  la  Société  rende  ses  comptes 
aux  ouvriers,  qu'elle  leur  ouvre  ses  livres,  qu'elle  les  y  fasse  voir  clair, 
qu'elle  les  convainque  ou  qu'elle  leur  cède.  » 

L'organisation  actuelle,  si  battue  en  brèche  qu'elle  ne  se  maintien- 
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drait  même  pas,  si  la  force  publique  ne  représentait  surtout  l'association 
désintérêts  qui  périraient  avec  elle,  ne  pourrait  assurément  que  gagner'- 
à  l'établissement  loyal  de  ses  profits,  considérablement  exagérés  d'ail- 
leurs par  des  calculs  intéressés.  Tant  que  cette  démonstration  ne  sera 
pas  faite,  tant  que  l'ouvrier  croira  trouver  plus  de  bien-être  pour  une 
moindre  peine  dans  une  organisation  nouvelle,  il  sera  disposé  à  voir, 
dans  tout  ce  que  la  loi  édictera  en  sa  faveur,  non  l'effort  vers  la  réalisa- 
ion  d'un  idéal  supérieur  de  justice,  mais  une  preuve  de  sa  force 
avec  laquelle  on  se  décide  à  compter.  Il  ne  verra  dans  les  institu- 
tions patronales  que  des  sacrifices  consentis  de  mauvaise  grâce,  destinés 
à  détourner  ses  convoitises  de  la  situation  privilégiée  de  toute  une 
classe,  et  à  l'endormir  dans  un  bien-être  relatif,  pour  lui  faire  oublier 
ce  qu'il  considère  comme  ses  droits. 

i.  —  Pour  que  le  patronage  ait  une  valeur  sociale,  il  faut  que  l'ouvrier 
ne  puisse  le  considérer  comme  un  sacrifice  uniquement  fait  en  vue  de 
sauvegarder  les  situations  acquises,  en  un  mot,  comme  un  os  à  ronger. 
Supposons  la  question  résolue  (aussi  bien  n'est-ce  pas  à  ce  livre  qu'il 
appartient  de  la  résoudre)  :  admettons  que  l'organisation  actuelle  est  la 
moins  mauvaise  possible,  et  que  le  patronage  en  peut  être  l'heureux 
complément.  Il  nous  reste  à  déterminer  les  caractères  [qu'il  doit 
alors  affecter. 

Et  d'abord,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  véritablement  patronage  s'il  n'y 
a  pas  sacrifice  réel  consenti  par  le  patron,  sacrifice  de  temps  ou  sacrifice 
d'argent,  et  que  le  but  à  atteindre,  si  louable  qu'il  soit,  ne  se  suffise  pas 
à  lui-même. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  frais  de  l'institution  soient  couverts  par 
une  part  du  salaire,  prélevée  à  l'insu  de  l'ouvrier  sur  sa  rétribution  nor- 
male. Il  ne  serait  pas  sans  danger  de  faire  croire  à -l'ouvrier  ou  de  le 
laisser  croire  à  un  sacrifice  qui  n'existe  pas  enréalité.  Le  patronage  peut", 
il  est  vrai,  consister  dans  l'utilisation  plus  avantageuse  pour  lui  d'une 
partie  ;  de  son  salaire  transformé,  sans  sacrifice  d'argent  de  la  part  du 
patron,  ou  avec  un  sacrifice  allégé  par  une  contribution  ouvrière  :  nous 
l'admettons,  mais  il  faut  alors  que  l'ouvrier  en  soit  informé,  et  qu'il  y 
consente. 

Nous  exprimons  également  le  désir  que  le  désintéressement  du  patron 
apparaisse  plus  clairement  dans  l'institution,  ou  tout  au  moins  que  le 
mobile  intéressé  n'y  prenne  que  la  seconde  place.  Le  patronage,  nous 
l'avons  dit,  ne  peut  être  considéré,  d'une  façon  générale,  comme  une 
bonne  spéculation.  Il  ne  faut  pas  que,  dans  le  cas  où  il  serait  en  même 
temps  une  bonne  affaire,  l'intérêt  puisse  en  être  considéré  comme  le 
mobile  déterminant.  Nous  avons  vu  des  faits  de  diminution  d'heures  de 
travail,  des  résultats  de  participation,  rapportés  par  des  patrons  en 
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termes  tels,  qu'il  nous  a  paru  que  ces  patrons  étaient  surtout  sensibles 
à. l'avantage  matériel  qu'ils  en  retiraient. 

D'autres,  en  établissant  soit  la  participation,  soit  des  caisses  de 
retraites  avec  clauses  de  de'chéance,  ont-ils  obéi  à  l'idée  patronale,  ou 
bien  seulement  au  désir  de  s'assurer  la  stabilité  d'un  personnel  choisi? 
11  importerait  de  savoir,  avant  de  juger  leurs  institutions,  celui  de  ces 
deux  mobiles  qui  les  a  déterminées,  sinon  on  risquerait  fort  d'attribuer 
aux  qualités  du  cœur  ce  qui  revient  à  l'habileté. 

Il  convient  cependant  de  ne  pas  montrer  ici  une  rigueur  absolue,  et  il 
faut  reconnaître  que  l'institution  mérite  d'être  encouragée  par  la  seule 
raisoïi  qu'elle  réalise  un  progrès  ;  le  tableau  des  avantages  que  certains 
patrons  ont  pu  retirer  de  leurs  fondations  décidera  peut-être  d'autres 
patrons  à  tenter  la  même  expérience.  Ainsi  pourront  se  généraliser  cer- 
taines améliorations  pour  le  grand  bien  des  ouvriers  et  des  patrons  tout 
ensemble. 

Il  convient  également  de  prémunir  les  patrons  contre  la  tendance  qui 
leur  fait  souvent  s'exagérer  à  eux-mêmes  l'importance  des  sacrifices 
qu'ils  ont  consentis,  et  les  pousse  dès  lors  à  en  faire  trop  lourdement 
sentir  le  poids  à  l'ouvrier. 

Certains  patrons  ont  pu  croire,  de  très  bonne  foi,  avoir  résolu  par  une 
seule  institution  de  détail  les  questions  les  plus  complexes,  et  se  sont 
étonnés  à  tort  du  peu  de  résultats  obtenu.  Cette  tendance  à  s'exagérer  à 
soi-même  ses  propres  mérites  peut  être  dangereuse  en  ce  que,  cherchant 
à  tromper  l'ouvrier  sur  l'importance  des  sacrifices  consentis,  elle 
l'amène,  par  une  réaction  inévitable,  à  méconnaître  même  la  réalité  des 
faits. 

Nous  ne  voulons  citer  aucun  exemple.  Mais  on  peut  dire  que  les 
patrons  qui  ne  se  rendent  pas  exactement  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait, 
n'auront  jamais  la  juste  notion  de  ce  qu'il  leur  reste  encore  à  faire;  ils 
risquent,  en  attendant,  de  ne  recueillir  en  échange  de  sacrifices  qui, 
pour  avoir  été  trop  vantés,  n'en  sont  pas  moins  réels  et  même  méritoires, 
que  l'ingratitude.  On  pourrait  ainsi  voir  surgir  des  grèves  à  l'occasion 
d'institutions  dont  le  but  est  précisément  de  les  prévenir;  la  grève  de 
Decazeville,  où  l'ingénieur  Watrin  trouva  la  mort,  n'eut  pas  en  effet 
d'autre  cause  que  l'établissement  d'une  société  coopérative  de  con- 
sommation. 

On  a  souvent  accusé  d'ingratitude  les  ouvriers  qui  répondaient  par  la 
grève  aux  institutions  de  toutes  sortes  dont  ils  sont  littéralement  com- 
blés dans  certaines  industries  telles  que  Anzin,  le  Creusot,  ou  Blanzy, 
et  on  a  pu  constater,  sans  en  rechercher  la  cause  ailleurs  que  dans  les 
•exigences  déraisonnables  des  ouvriers,  que  la  paix  sociale  n'était  pas  la 
conséquence  naturelle  du  patronage. 
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Les  ouvriers  sont,  comme  les  patrons  du  resle,  affligés  de  toutes  les 
imperfections  humaines,  mais  ils  sont  capables  aussi  de  tous  les  bons 
sentiments  dont  aucune  classe  ne  peut  prétendre  posséder  le  monopole 
exclusif.  Il  est  bien  certain  que  l'infériorité  où  le  hasard  les  a  fait  naître, 
et  d'où  leur  salaire  est  presque  toujours  impuissant  aies  faire  sortir,  a 
pu  susciter  en  eux  des  sentiments  d'envie,  soigneusement  entretenus 
d'ailleurs  par  ceux  qui  font  des  souffrances  ouvrières  une  exploitation 
dans  laquelle  on  peut  dire  qu'ils  dépassent  les  plus  mauvais  patrons. 
Souvent  même  le  bienfait,  venu  du  supérieur,  a  pu  exciter  plutôt  la 
haine  que  la  reconnaissance.  Le  mal  vient  cependant  plutôt  du  patron, 
qui  a  parfois  trop  lourdement  fait  sentir  comme  une  faveur  ce  que  l'ou- 
vrier tendait  au  contraire  à  n'accepter  que  comme  un  droit.  De  là  tant 
de  mésintelligences,  aggravées  par  l'intervention  de  sous-ordres  exagé- 
rant encore  cette  regrettable  tendance. 

Le  patronage,  effort  vers  l'amélioration  des  conditions,  ne  répondrait 
pas  davantage  à  son  but,  si,  sous  prétexte  d'assurer  le  bien-être  matériel, 
il  portait  atteinte  à  la  liberté.  Il  ne  réaliserait  alors  un  certain  bien 
qu'au  prix  d'un  mal,  et  l'on  pourrait  dire,  interprétant  une  idée  antique, 
qu'il  enlève  plus  qu'il  n'accorde. 

La  clause  de  déchéance,  qui  s'est  glissée  dans  un  certain  nombre 
d'institutions  patronales,  peut  être  à  ce  point  de  vue  critiquée.  Combien 
d'ouvriers,  qui  avaient  leurs  raisons  de  vouloir  rompre  leur  engagement, 
ont  préféré  subir  toutes  les  exigences,  plutôt  que  de  perdre  le  fruit  len- 
tement accumulé  de  leurs  efforts!  La  loi  du  27  décembre  1890  a  porté  un 
coup  direct  à  la  clause  de  déchéance,  lorsque  les  versements  de  retraite 
émanent  des  ouvriers  eux-mêmes.  Mais  lorsque  l'ouvrier  est  entré  dans 
une  industrie  où  il  trouve  des  institutions  de  retraite,  le  montant  de  la 
somme  versée  à  son  profit  à  ces  institutions,  pour  n'être  pas  toujours 
directement  déduit  de  son  salaire,  peut  affecter  néanmoins  d'une  cer- 
taine diminution  l'importance  de  ce  salaire.  Dans  de  telles  conditions, 
le  renvoi  de  l'ouvrier  avec  application  de  la  déchéance  lèse  à  la  fois  et 
ses  intérêts  et  la  justice.  C'est  à  peine  si  le  retour  à  la  masse  des 
ouvriers  du  montant  de  la  part  frappée  de  déchéance  peut,  en  éloignant 
toute  idée  de  cupidité  chez  le  patron,  apporter  une  certaine  atténuation 
à  la  mesure  dont  il  est  la  victime. 

Lorsque  la  clause  de  déchéance  est  appliquée  sans  atténuation  à  la 
participation  ou  à  la  prévoyance,  on  peut  dire  que  la  coercition  morale 
qui  en  peut  résulter  n'assure  la  stabilité  de  l'ouvrier  qu'au  détriment 
de  sa  liberté,  et  que  c'est  dès  lors  la  prison  qui  réaliserait  le  plus  com- 
plètement l'idéal  de  ce  genre  d'institution.  Nous  souhaitons  la  suppres- 
sion, pressentie  par  M.  Goffinon,  de  la  clause  de  déchéance,  et  nous 
réclamons  l'application  à  toutes  les  institutions  ouvrières  du  vœu  émis 
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parle  congrès  international  de  la  participation  aux  bénéfices,  «  que  la 
déchéance  ne  fût  plus  inscrite  dans  les  conventions  relatives  à  la  parti- 
cipation ».  En  attendant  cette  suppression,  nous  réclamons  tout  au  moins1 
la  réversion  sur  les  autres  comptes  similaires  du  montant  de  la 
déchéance  encourue. 

2.  —  Nous  avons  déjà  établi  que  le  patronage  constituait  une  véritable 
obligation  morale,  étant  donnée  l'insuffisance  trop  fréquente  des  salaires  : 
nous  allons  maintenant  insister  davantage  sur  les  causes  de  celte  insuf- 
fisance, et  essayer  de  prouver  que  les  conditions  nouvelles  résultant  de 
la  conception  moderne  de  l'industrie  sont,  dans  un  certain  nombre  de 
leurs  effets,  défavorables  au  travail,  et  qu'elles  appellent  dès  lors  des 
compensations. 

D'abord  les  progrès  de  la  grande  industrie  et  du  commerce  ont  dimi- 
nué, chez  l'ouvrier,  les  chances  de  s'élever  à  la  condition  de  patron.  Le 
petit  patronat  industriel,  qui  subsiste  encore  à  côté  des  grandes  indus- 
tries à  forme  anonyme,  est  destiné  un  jour  ou  l'autre  à  sombrer,  et  Ton 
peut  également  prévoir  dans  le  commerce  la  déchéance  ou  la  transfor- 
mation du  petit  patronat  individuel. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  un  abus  de  l'ancien  régime,  et  l'on  ne  s'est 
pas  fait  faute  de  se  moquer,  à  juste  litre  d'ailleurs,  des  pratiques  minu- 
tieuses par  lesquelles  passait  l'ouvrier  dans  les  corporations,  avant  de 
devenir  patron  et  de  pouvoir  rendre  à  d'autres,  en  les  exagérant  encore, 
les  tribulations  qu'il  avait  dû  endurer. 

Pourquoi  l'école  économique  qui  s'inspire,  à  ce  qu'elle  affirme,  du 
principe  libéral,  est-elle  si  prolixe  dans  ses  critiques  adressées  au 
régime  des  corporations  depuis  longtemps  disparues,  et  reste-t-elle 
muette  sur  les  conditions,  peut-être  plus  dures,  que  l'industrie  moderne 
a  faites  au  travail?  Une  science  devrait  pourtant  comprendre  qu'elle  ne 
saurait,  sans  déchoir,  se  borner  à  être  la  glorification  de  ce  qui  est,  et 
que  les  libertés  théoriques  dont  toutes  nos  révolutions  ont  comblé  l'ou- 
vrier ne  seront  qu'illusoires,  tant  que  des  obstacles  insurmontables  en 
empêcheront  la  mise  en  pratique.  Un  droit,  en  effet,  ne  peut  reposer 
dans  le  vide,  il  lui  faut  de  toute  nécessité  un  objet  sur  lequel  il  se  puisse 
exercer. 

Or  la  difficulté  pour  l'ouvrier  de  s'élever  à  la  qualité  de  patron,  pour 
ne  plus  tenir  à  l'homme,  comme  dans  les  métiers  d'autrefois,  n'en  est 
pas  pour  cette  raison  moins  grande.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'est 
que  plus  insurmontable,  car  elle  tient  à  la  nature  des  choses.  Cette 
difficulté  croissante  de  changer  de  condition  n'est  d'ailleurs  niée  par 
personne.  Aussi,  l'ouvrier  n'a  pas  tort  d'exiger  tout  au  moins  qu'on  lui 
donne  l'assurance  de  vivre  d'une  existence  moins  précaire,  dans  une 
condition  qui,  loin  d'être  comme  autrefois  transitoire,  tend  de  plus  en 
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plus  à  devenir  définitive.  Le  patronage  n'est  plus  dès  lors  une  faveur, 
moins  encore  un  acte  de  charité';  il  s'élève  à  la  hauteur  d'une  obligation 
morale,  qui,  pour  n'être  pas  revêtue  d'une  sanction  positive,  n'en  est  pas 
moins  impérative  au  regard  de  la  conscience. 

À  un  état  de  choses  en  grande  partie  impulable  à  l'anonymat,  cette 
forme  peut  et  doit  apporter  un  remède:  l'emploi  du  produit  de  la  parti- 
cipation à  la  commandite  est  un  de  ces  remèdes.  Il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  commandite  aboutisse  à  la  dépossession  du  patron,  lorsque  le 
patron  n'a  pas  désiré  lui-même  cette  dépossession  par  la  transformation 
plus  ou  moins  complète  de  son  industrie  en  association  coopérative  de 
production.  De  simples  facilités  accordées  au  capital  en  formation  pour- 
ront, par  exemple,  faire  de  l'ouvrier  un  associé,  en  même  temps  qu'il 
conservera  sa  qualité  d'ouvrier;  il  n'aura  jamais,  dans  l'industrie,  que 
l'influence  limitée  qui  revient  à  sa  part  de  capital. 

D'ailleurs,  les  institutions  patronales  réussissent  généralement  mieux 
dans  les  grandes  industries  que  partout  ailleurs.  Serait-ce  parce  que 
c'est  là  qu'elles  sont  le  plus  nécessaires?  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  insti- 
tution patronale  pourra  bien  être  l'objet,  dans  une  industrie  d'impor- 
tance moyenne,  de  soins  minutieux  qui  la  poussent  à  un  plus  haut  point 
de  perfection,  mais  les  fondations  qui  nécessitent  les  dépenses  relati- 
vement élevées, les  institutions  à  longue  échéance  qui  réclament,  comme 
celles  de  prévoyance,  la  suite  dans  les  idées,  et  la  répartition  des  risques 
sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes,  sont  plus  assurées  de  réussir  dans 
Jes  industries  que  leur  grande  importance  revêt  généralement  de  la 
forme  anonyme. 

On  dirait  même  que  l'anonymat  prend  conscience  des  modifications 
profondes  qu'il  a  opérées  dans  les  conditions  du  travail,  et  qu'il  tend  à 
réparer  a"ans  une  certaine  mesure  ce  que  ces  conditions  présentent  de 
défavorable.  Bien  qu'on  ait  accusé  les  compagnies  d'être  d'une  inhuma- 
nité anonyme,  il  est  plus  facile  d'obtenir  d'elles  un  sacrifice  que  du 
patronat  individuel,  même  d'égale  importance.  La  raison  en  est  simple  : 
le  capital  anonyme,  disséminé  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains, 
consent  nécessairement,  à  dépense  égale,  un  sacrifice  moindre  que  le 
capital  d'un  patron,  qui  est  souvent  placé  tout  entier  dans  sa  propre 
industrie. 

Cependant  les  institutions  de  l'anonymat,  sous  peine  d'être  de  pures 
créations  bureaucratiques,  et  dénuées  de  vitalité,  doivent  plus  largement 
s'ouvrir  à  l'initiative  ouvrière  que  le  patronage  individuel.  On  compren- 
drait difficilement  de  nos  jours  le  patronage  patriarcal  d'une  compagnie, 
et  des  modifications  profondes  opérées  à  Blanzy  n'ont  été  entreprises 
que  parce  qu'elles  étaient  nécessaires.  Le  patronage  patriarcal  d'un 
homme  s'explique  encore,  et  se  supporte  souvent  sans  difficulté. 
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Le  patronage  peut  être  aussi  le  correctif  d'une  loi  économique  dont  le 
jeu  naturel,  aggrave'  encore  par  le  développement  industriel  moderne, 
produit  fréquemment  des  conséquences  défavorables  à  l'ouvrier.  Ce 
développement  industriel  a  eu  un  double  effet  :  il  a  occasionné,  d'une 
part,  une  plus  grande  demande  de  travail,  mais  il  a  d'autre  part  accru 
le  nombre  des  ouvriers.  Le  second  de  ces  effets  semble  bien  l'avoir  em- 
porté sur  l'autre,  et  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  devenue,  la 
plupart  du  temps,  défavorable  au  travail.  Or,  cette  loi  économique,  en  se 
produisant  en  matière  ouvrière,  c'est-à-dire  en  matière  humaine,  déter- 
mine trop  de  souffrances  pour  qu'on  ne  doive  pas  songera  en  corriger 
les  effets. 

L'ouvrier  travaillant  aux  conditions  déterminées  par  une  concurrence 
où  son  existence  même  est  en  cause,  doit  souvent  se  contenter  d'un 
salaire  où  n'entrent  que  quelques-uns  des  éléments  de  ce  qu'on  a  appelé 
le  salaire  suffisant.  Cette  rétribution,  qui  pourvoit  tout  au  plus  aux  néces- 
sités de  son  existence  actuelle,  ne  comprend  pas  notamment  l'indemnité 
représentant  l'usure  de  ses  facultés  productives.  Or,  est-il  juste  que 
l'ouvrier  soit  moins  bien  traité  que  la  machine,  pour  l'entretien  et  la 
réparation  de  laquelle  le  patron  prévoit  tous  les  ans  des  sommes  impor- 
tantes? Si  la  déperdition  de  ses  forces  ne  peut  être,  comme  pour  la 
machine,  l'objet  d'une  réparation,  il  serait  cependant  juste  qu'il  reçut  à 
la  place  une  indemnité,  sous  forme  de  supplément  de  salaire. 

La  mesure  dont  il  est  victime  est-elle  seulement  compensée  par  un 
grand  avantage  au  profit  du  patron?  Nullement;  car,  en  définitive,  la  con- 
currence qui  pousse  chaque  industrie  à  employer  toutes  les  mesures  qui 
réussissent  à  l'industrie  rivale,  ne  tarde  pas  à  généraliser  ces  mesures, 
sans  profit  pour  personne.  Le  résultat  est,  il  est  vrai,  le  bon  marché  des 
produits  ;  mais  que  dire  d'un  bon  marché  obtenu  à  ce  prix  ? 


Hubert  Brick. 


COURS  ET  CONFÉRENCES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Le  cours  de  M.  URBAIN  GUÉRIN  s'ouvrira  le  samedi  1"  dé- 
cembre 1894,  à  4  heures  1/2  précises,  et  se  continuera  les  samedis 
suivants,  dans  les  salles  de  la  Bibliothèque  delà  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  rue  de  Seine,  54. 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

Le  cours  développera  en  dix  leçons  le  programme  suivant  : 


LES  RÉFORMES  DE  LA  VIE  PUBLIQUE 

L'ORGANISATION    DU   POUVOIR  CENTRAL 
LE  PARLEMENT 

I.  —  Rappel  des  cours  précédents  consacrés  à  l'étude  des  réformes  de 
la  vie  publique  dans  le  gouvernement  local  (la  commune  et  la  province), 
et  dans  le  premier  élément  du  gouvernement  central  (les  ministres).  — 
Etude,  cette  année,  du  second  élément  de  ce  gouvernement:  le  Parle- 
ment, sa  formation  et  son  rôle.  —  Difficulté  de  constituer  la  repré- 
sentation politique. —  Nécessité  de  la  division  du  Parlement  en  deux 
Chambres,  affirmée  par  l'expérience  surtout  dans  les  pays  de  suffrage 
universel. — Constitution  difficile  de  la  seconde  Chambre  qui  doit  assurer 
la  représentation  des  intérêts  sociaux  permanents.  —  Extension  géné- 
rale du  droit  de  suffrage  et  accession  des  masses  au  pouvoir  politique. 

—  Définition  du  rôle  qui  doit  revenir  au  Parlement. 

II.  —  Coup  d'oeil  sur  les  modes  électoraux  du  passé.  —  Régimes  élec- 
toraux des  diverses  périodes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  —  Discus- 
sions sur  le  régime  électoral  au  moment  de  rétablissement  du  gouverne- 
ment parlementaire.  —  Le  cens;  régime  basé  sur  la  représentation  de  la 
propriété  envisagée  comme  le  premier  élément  social.  —  Ce  qu'a  été  le 
cens  en  France  et  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre  et  en 
Belgique.  —  Résultats  au  point  de  vue  de  la  composition  des  Chambres 
et  des  intérêts  généraux  du  pays. 

III.  —  La  brusque  apparition  du  suffrage  universel  en  1848  en  France. 

—  Modification  successive  des  régimes  électoraux  dans  les  autres  pays. 

—  La  réforme  en  Angleterre;  acheminement  vers  le  suffrage  universel. 

—  Son  établissement  en  Espagne,  en  Allemagne.  —  La  réforme  belge. 

—  Les  illusions  du  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  pratiqué  :  il  n'assure 
ni  la  représentation  de  la  majorité,  ni  celle  des  minorités,  et  ne  donne 
aucune  garantie  aux  grands  intérêts  du  pays.  —  Réunion  confuse  d'é' 
lecteurs  soumis  à  des  entraînements  passagers. 

IV.  —  Les  divers  modes  de  scrutin  pratiqués  dans  les  pays  de  suf- 
frage universel.  —  Le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  d'arrondissement.  — 
Leurs  avantages  et  leur  insuffisance.  —  Étude  des  résultats  de  ce  suf- 
frage au  point  de  vue  de  la  composition  des  Chambres.,  — Prédominance 
de  l'élément  politicien  —  Moyens  de  corriger  les  vices  du  régime  exclu- 
sivement basé  sur  le  nombre  et  sur  la  représentation  d\>pi  nions  indivi- 
duelles. —  La  représentation  proportionnelle  ;  son  ..application  dans 
quelques  pays  de  l'Europe.  — -  La  représentation  professionnelle  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  intérêts  sociaux  collectifs  ;  quelques  exemples 
de  cette  représentation,  notamment  en  Autriche. 
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V.  —  Suite  de  l'examen  des  moyens  propres  à  assurer  une  véritable 
représentation  sociale.  —  Le  vote  plural  en  Belgique.  —  Ses  résultats 
dans  les  dernières  élections.  —  Constitution  d'une  seconde  Chambre; 
déclin  du  principe  d'hérédité.  —  La  Chambre  des  lords  ;  projet  de  ré- 
forme et  campagne  dirigée  contre  elle  en  ce  moment.  —  Effets  du 
régime  d'hérédité  d'après  l'histoire,  au  point  de  vue  de  la  garantie 
donnée  aux  grands  intérêts  sociaux. 

VI.  —  De  quelques  autres  secondes  Chambres,  notamment  des  Cham- 
bres allemandes.  —  Le  système  des  membres  de  droit  et  des  catégories. 

—  Essai  de  représentation  des  intérêts  dans  le  Sénat  espagnol. —  Insuffi- 
sance de  la  base  électorale  du  Sénat  français  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense des  grands  intérêts  sociaux,  en  face  d'une  Chambre  issue  du 
suffrage  universel.  —  Le  Sénat  dans  les  pays  fédéralifs.  —  Le  Sénat 
américain,  une  des  combinaisons  politiques  les  plus  remarquables.  — 
Tempérament  qu'il  apporte  à  la  domination  absolue  du  nombre. 

VII.  —  Rôle  et  pouvoir  du  parlement.  —  Le  gouvernement  parlemen- 
taire. —  Enthousiasme  qu'il  a  excité.  —  Son  apparition  passagère  en 
France  au  moment  de  la  Révolution.  —  Son  apogée  sous  la  Restaura- 
tion. —  Conditions  nécessaires  à  son  existence:  suffrage  restreint  assu- 
rant le  pouvoir  à  une  élite;  existence  de  deux  grands  partis  se  faisant 
contrepoids;  respect  du  pouvoir  exécutif  placé  en  dehors  des  luttes 
constitutionnelles. 

VIII.  —  Crise  générale  du  gouvernement  parlementaire  depuis  l'intro- 
duction du  suffrage  universel.—  Méfiance  contre  l'élite  qui  exerçait  le  pou- 
voir. —  Apparition  dans  les  Chambres  d'éléments  violents.  —  Frac- 
tionnement des  majorités  en  groupes  nombreux.  —  Effacement  des 
Chambres  hautes.  —  Attaques  contre  le  pouvoir  exécutif.  —  Elude  de 
cette  crise  et  des  caractères  particuliers  qu'elle  revêt  en  Angleterre  et 
en  Italie.  —  Eu  Angleterre,  le  parti  radical  et  l'élément  irlandais.  —  En 
Italie,  la  multiplication  des  clans  parlementaires. 

IX.  —  La  crise  du  gouvernement  parlementaire  en  Belgique  depuis 
l'extension  du  droit .  électoral    et   l'apparition  de  l'élément  socialiste. 

—  Danger  que  présente  l'omnipotence  d'une  Chambre  se  considérant 
comme  investie  d'une  souveraineté  absolue  et  voulant  gouverner, 
administrer,  dominer  et  régler  tous  les  actes  de  la  vie  sociale.  —  Manie 
de  légiférer.  —  Nombre  énorme  de  lois  augmentant  toutes  le  pouvoir  de 
l'État  et  se  traduisant  par  de  nouvelles  dépenses.  —  Moyens  employés 
contre  les  abus  du  pouvoir  parlementaire,  entre  autres  le  référendum.  — 
Procédés  adoptés  par  les  États  américains.  —  Nécessité  de  la  décentrali- 
sation administrative. 

X.  —  Définition  du  véritable  rôle  du  Parlement.  —  Vote  des  impôts 
nouveaux  ;  contrôle  politique  général  et  financier  sans  initiative  de  nou- 
velles dépenses  ;  vote  des  lois  d'ordre  général  et  ne  concernant  pas  les 
intérêts  gérés  par  les  autonomies  locales.  —  La  responsabilité  ministé- 
rielle. —  Nécessité  d'assurer  la  représentation  sincère  de  tous  les  élé- 
ments sociaux,  livrés  aujourd'hui  aux  empiétements  abusifs  de  l'Etat, 
et  sacrifiés  par  la  loi  du  nombre  qui  ne  constitue  qu'une  représentation 
fictive. 


Bourses  et  prix.  —  La  Société  d'Économie  sociale  donne 
chaque  année  des  prix  et  des  bourses  de  voyage  comme  encoura- 
gement aux  études  poursuivies  suivant  la  méthode  d'observation. 

Secrétariat:  54,  rue  de  Seine,  Paris. 
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Sommaire.  —  Le  Sweating  System  en  Nouvelle-Zélande.  —  Une  expérience  de 
la  journée  de  huit  heures  dans  les  mines  anglaises.  —  Deux  nouveaux  Offices 
du  travail.  —  L'enfance  criminelle  en  Italie. 

LE  SWEATING  SYSTEM  EN  NOUVELLE-ZÉLANDE .  -  La  der- 
nière livraison  du  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  résume  d'intéressantes 
considérations  que  donne  le  rapport  annuel  de  l'Office  du  travail  de 
Nouvelle-Zélande  sur  le  Sweating  System,  c'est-à-dire  sur  l'exploitation 
dont  sont  victimes  les  ouvriers  en  chambre  dans  certaines  industries. 
Voici,  d'après  ces  documents,  en  quoi  consiste  le  mal  et  quels  remèdes 
Lont  préconisés  contre  lui. 

Les  industriels  qui  recherchent  uniquement  leur  intérêt  trouvent  très 
avantageux  de  faire  travailler  en  chambre.  Ils  épargnent  le  loyer  d'un 
atelier;  ils  évitent  toute  difficulté  avec  les  inspecteurs  du  travail  sur  la 
ventilation  ou  les  installations  sanitaires  ;  enfin  ils  peuvent  facilement 
mettre  en  concurrence  des  ouvriers  qui  ne  se  rencontrent  jamais  et 
abaisser  ainsi  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  de  même  qu'ils  obtiennent 
facilement  de  ces  isolés  qu'ils  travaillent  nuit  et  jour,  s'il  le  faut,  en  cas 
de  presse. 

Leurs  victimes  peuvent  se  ranger  dans  deux  catégories  principales  : 
d'une  part,  ceux  qui  cherchent  de  façon  intermittente  un  travail  à  faire 
à  leurs  loisirs,  et,  parmi  ceux-ci,  les  mères  de  famille  auxquelles  leur 
ménage  laisse  quelques  heures  de  répit,  ou  les  jeunes  filles  logées  et 
nourries  chez  elles.  Le  travail  aux  pièces  qu'elles  font  de  temps  à  autre 
leur  permet  de  boucher  un  trou  dans  le  budget  du  ménage  ou  de  se 
procurer  un  peu  d'argent  personnel.  Gomme  le  pain  quotidien  ne  dé- 
pend pas  ici  du  salaire  cherché,  l'ouvrière  peut  accepter  des  prix  qui 
laissent  mourir  de  faim  celles  qui  voudraient  en  vivre  uniquement. 

L'autre  catégorie  comprend  tous  les  ouvriers  qui  préfèrent  ne  pas  tra- 
vailler en  atelier  :  défaut  d'habileté,  de  docilité,  de  tempérance,  mau- 
vaise santé,  etc.,  telles  sont  souvent  les  causes  qui  jettent  le  travailleur 
dans  la  légion  des  irréguliers  que  les  industriels  occupent  de  temps  en 
temps,  au  plus  bas  prix  possible.  Et  cependant  ces  malheureux  redou- 
tent toute  intervention  légale  dans  leur  cas  :  car  avec  ces  salaires  déri- 
soires ils  arrivent  à  ne  pas  mourir,  tandis  que  si  on  les  leur  retire,  ils 
n'auront  devant  eux  d'autre  issue  que  la  mendicité  ou  la  mort. 

On  conçoit  sans  peine  que  la  concurrence  contre  les  «  marchands  de 
sueur  »  qui  emploient  des  irréguliers  dans  ces  conditions  soit  fort  diffi- 
cile pour  des  patrons  consciencieux  et  humains  qui  ont  à  soutenir  les 
frais  d'un  atelier  bien  conditionné  et  dont  le  personnel  est  soumis  à  des 
heures  de  travail  fixées  parla  loi. 

On  a  proposé  comme  remède  d'obliger  légalement  les  industriels  à 
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faire  exécuter  tous   leurs  travaux  dans  des  ateliers  convenables.  On 
invoque  à  l'appui  de  cette  contrainte  l'intérêt  de  l'hygiène  publique, 
compromise  par  Fétat  de  saleté  des  logements  ouvriers  servant  aujour- 
d'hui d'atelier  et  par  la  dispersion  des  germes  de  contamination  dont  les 
produits  confectionnés  dans  ces  taudis  sont  les  véhicules.  —  On  a 
demandé  aussi  d'obliger  les  industriels  à  tenir  une  liste  exacte  de  leurs 
ouvriers  du  dehors,  et  de  donner  aux  inspecteurs  du  travail  le  droit  de 
visiter  ces  petits  ateliers  pour  y  prescrire  les  mesures  d'hygiène  néces- 
saires. —  On  fait  appel  au  public  lui-même  des  acheteurs  en  lui  deman- 
dant de  se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  le  bon  marché 
recherché  par  tous  a  été  obtenu.  A  cet  effet,  dans  plusieurs  parties  de 
l'Amérique  les  marchandises  sont  maintenant  revêtues  pour  la  vente 
d'une  «  étiquette  syndicale  »  délivrée  par  les  associations  ouvrières  et 
qui  constate  que  les  ateliers  dont  elles  proviennent  pratiquent  un  régime 
humain  de  salaires  et  d'heures  de  travail.  C'est  une  sorte  de  boycot  indi- 
rect pour  les  patrons  inhumains,  mais  parfaitement  légitime  et  raison- 
nable. —  Enfin  le  procédé  suivant  vient  d'être  adopté  récemment  par  la 
législation  de  l'État  de  New-Yorck.  Il  oblige  tout  article  manufacturé  qui 
n'a  pas  été  exécuté  dans  un  atelier  soumis  à  l'inspection  du  travail  à 
porter  sur  une  étiquette  la  mention  fabriqué  en  chambre,  et  une  pénalité 
sévère  punit  l'enlèvement  de  cette  étiquette  avant  la  vente.  Si  le  public 
tient  alors  à  courir  des  chances  d'infection  ou  à  se  faire  complice  du 
Sweating  System,  il  le  fait  en  connaissance  de  cause. 

Ces  divers  moyens  ne  guérissent,  on  s'en  rend  bien  compte,  que  très 
imparfaitement  le  mal.  En  supposant  qu'ils  y  réussissent,  on  peut  se 
demander  s'ils  n'aboutiraient  pas  tout  simplement  à  remplacer  ce  mal 
par  un  autre  mal.  N'en  serait-ce  pas  un  très  grand  en  effet  que  d'enlevér 
leur  dernière  ressource  à  des  malheureux  qui  ne  pourront  trouver  à 
s'employer  dans  les  grands  ateliers?  Que  de  forcer  des  femmes  à  quitter 
le  foyer  domestique  pour  chercher  dans  l'usine  le  travail  nécessaire 
à  leur  existence?  Et  puis  est-il  utile  de  ne  plus  guère  laisser  vivre  que 
les  grands  ateliers,  ou  tout  au  moins  d'accélérer  le  mouvement  qui 
finira  par  leur  donner  le  monopole  de  toute  la  production,  alors  que 
précisément  on  se  plaint  déjà  de  cette  situation?  On  voit  dans  tous  les 
cas  combien  la  question  est  complexe,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
regardent  le  travail,  et  l'on  peut  au  moins  conclure  que  s'il  faut  désirer 
la  suppression  des  indéniables  abus  du  Sweating  System,  c'est  beaucoup 
plus  à  l'amélioration  des  mœurs  des  deux  classes  qu'à  la  contrainte 
légale  qu'il  faut  recourir.  Si  l'on  juge  à  propos  de  faire  inter- 
venir celle-ci,  qu'on  ne  le  fasse  au  moins  qu'avec  d'infinies  précautions, 
par  mesures  graduelles,  plutôt  impulsives  que  répressives  :  le  temps  est 
le  plus  efficace  des  collaborateurs  en  pareille  matière. 


UNE  EXPÉRIENCE  DE  LA  JOURNÉE  Ui;  HUIT   HEURES  EN  ANGLETERRE .  867 

UNE  EXPÉRIENCE  DE  LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES  EN 
ANGLETERRE.  —  Voici  un  nouveau  fait  qui  conduit  à  la  même  con- 
clusion. 

Un  des  principaux  propriétaires  miniers  du  Yorkshire,  M.  Bainbridge, 
qui  occupe  près  de  15,000  ouvriers,  vient  de  tenter  une  expérience  inté- 
ressante. Il  a  voulu  juger  pratiquement  de  l'effet  que  produirait  l'appli- 
cation des  prescriptions  qui  seraient  insérées  dans  le  Bill  des  huit  heures, 
toujours  vivement  discute'  en  Angleterre  et  à  l'ordre  du  jour  du  Parle- 
ment. L'expérience  a  été  faite  simultanément  dans  trois  charbonnages 
placés  dans  des  conditions  sensiblement  différentes.  Dans  chacun  de 
ces  charbonnages  l'extraction  de  la  houille  a  diminué  dans  la  proportion 
de  22  à  32  %•  par  contre,  le  prix  de  revient  a  augmenté  de  4  pence  à 

1  shelling  environ.  Les  salaires  avaient  été  réduits  en  proportion  de  la 
diminution  des  heures  de  travail.  S'ils  avaient  été  maintenus  au  taux 
actuel,  l'augmentation  du  prix  de  revient  eût  été  alors  de  10  pence  à 

2  shellings,  5.  Il  convient  d'ajouter  que,  si  l'expérience  s'était  prolongée, 
l'écart  entre  la  réduction  et  l'augmentation  du  prix  de  revient  eût  peut- 
être  légèrement  diminué.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ces  résultats  sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment obtenus  dans  des  circonstances  analogues.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  Bill  des  huit  heures  à  la  Chambre  des  communes, M.  D.Thomas 
a  donné  les  résultats  d'une  expérience  faite  pendant  treize  mois  consé- 
cutifs. L'extraction  obtenue  par  homme  et  par  jour  fut  alors  de 
1  tonne  67,  tandis  qu'elle  avait  été  auparavant  de  2,06,  soit  une  différence 
de  23  %,  presque  exactement  proportionnelle  à  la  différence  entre  la 
durée  des  deux  journées  de  travail,  celle  d'autrefois  et  celle  de  huit  heu- 
res. On  sait  d'ailleurs  qu'en  Angleterre  la  journée  du  samedi  est  réduite 
à  huit  heures.  Or,  tous  les  propriétaires  de  charbonnages  ont  constaté 
que  la  différence  entre  l'extraction  des  autres  jours  et  l'extraction  du 
samedi  est  sensiblement  proportionnelle  à  la  différence  entre  le  nombre 
d'heures  de  travail  de  la  journée  complète  et  celui  de  la  journée  réduite. 

Enfin,  il  a  été  reconnu  que  la  journée  de  huit  heures  provoquerait 
une  perturbation  profonde  dans  l'organisation  du  travail  des  mines.  En 
effet,  cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  réduire  de  beaucoup  au-dessous 
de  huit  heures  le  travail  effectif  des  piqueurs.  Pour  que  ceux-ci  puissent 
abattre  la  houille,  ils  doivent  trouver  le  chantier  en  état  le  matin;  il 
faut  donc  que  les  aides  restent,  après  les  piqueurs,  le  temps  néces- 
saire pour  tout  déblayer,  boiser,  etc.  Si  les  aides  doivent  limiter  stricte- 
ment à  huit  heures  la  durée  du  travail  au  fond,  les  piqueurs  n'auront 
plus  que  six  heures  au  plus  de  travail  effectif.  Leur  salaire  et  celui  des 
aides  payés  par  eux  s'en  ressentiront  donc  dans  une  très  sensible  pro- 
portion. Il  est  vrai  que  cette  considération  n'est  pas  de  nature  à  im- 
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pressionner  les  socialistes,  puisque,  dans  leur  système,  les  salaires 
doivent  rester  constants,  quelles  que  soient  la  réduction  des  heures  de 
travail  et  la  diminution  des  produits.  Il  resterait  à  indiquer  le  moyen 
de  concilier  ces  deux  éléments  en  apparence  inconciliables. 

M.  Bainbrige  a  fait  ressortir  de  plus  que  si  le  bill  était  voté,  il  serait 
contraire  à  la  volonté  de  230,000  mineurs  (sur  680,000)  qui  appartien- 
nent à  des  districts  absolument  opposés  à  la  mesure  ;  sur  les  450,000  ou- 
vriers appartenant  à  d'autres  régions,  la  moitié  environ  sont  piqueurs 
à  la  houille  et  travaillent  déjà  presque  tous  moins  de  huit  heures  ;  toute 
cette  agitation  ne  vise  donc  en  réalité  que  200,000  ouvriers  environ,  quand 
il  faut  compter  par  millions  les  travailleurs  occupés  à  des  métiers  aussi, 
sinon  plus  pénibles  et  dont  le  législateur  ne  se  préoccupe  pas. 

L'expérience  loyale  qui  a  donné  ces  résultats,  prouve  qu'une  augmen- 
tation sérieuse  du  prix  de  revient  de  la  houille,  et  par  suite  une  aggra- 
vation générale  de  la  situation  industrielle  seraient  la  conséquence  de 
l'obligation  générale,  imposée  par  la  loi,  de  la  journée  de  huit  heures. 
Les  ouvriers  en  seraient  les  premières  victimes,  puisqu'elle  ferait  d'eux, 
dans  de  nombreux  cas,  des  sans-travail,  et  que  toutes  leurs  consomma- 
tions seraient  renchéries.  —  C'est  en  définitive  à  l'abstention  de  l'État 
que  conclut  l'expérience  anglaise .  Et  on  ne  peut  lui  opposer  d'autres 
expériences  qui  ont  pu  sembler  favorables  dans  d'autres  métiers  ou 
d'autres  conditions  (1)  :  car  cette  opposition  même  de  résultats  prouve 
excellemment  l'incompétence  du  législateur,  procédant  par  mesures 
géne'rales  pour  des  faits  essentiellement  variables. 

DEUX  NOUVEAUX  OFFICES  DU  TRAVAIL.  —  En  revanche,  si 
l'État  ne  peut  utilement  intervenir  pour  réglementer  le  travail,  il  est  plus 
compétent  que  personne  pour  en  étudier  les  conditions  de  fait,  pour 
procéder  à  une  enquête  sans  cesse  ouverte  qui  fournisse  à  tous,  patrons, 
ouvriers,  législateurs  ou  publicistes  des  éléments  précis  de  discussion 
et  d'amélioration.  Dans  cet  ordre  d'idées  nous  avons  déjà  loué  la  créa- 
tion dans  de  nombreux  pays  (États-Unis,  Suisse,  Angleterre,  France) 
d'Offices  du  travail,  destinés  à  recueillir  et  à  publier  périodiquement 
dans  des  volumes  ou  des  bulletins  spéciaux  la  masse  d'informations  que 
seules  peuvent  réunir  soit  les  administrations  diverses,  soit  les  orga- 
nismes spéciaux  créés  à  cet  effet.  Ce  mouvement  s'étend  peu  à  peu  à 
tous  les  pays,  et  nous  estimons  qu'il  est  bienfaisant. 

Le  9  août  dernier, un  décret  royal  établissait  pour  l'Espagne  un  service 
spécial  de  statistique  du  travail  dont  le  but  sera  «  de  rassembler,  clas- 
ser, comparer  et  publier  les  faits  qui  ont  rapport  au  travail  et  aux  tra- 

(1)  Nous  avons  ici  môme  raconté  celle  de  M.  Muther  (V.  la  Réforme  sociale, 
du  Ie''  mai  1894,  p.  728). 
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vailleurs  ».  Les  10  articles  du  décret  pre'cisent  les  attributions  et  le 
mode  de  fonctionnement  du  nouveau  service,  qui  ne  diffèrent  guère  de 
ceux  des  autres  institutions  analogues. 

En  Belgique,  dès  le  lendemain  des  élections  un  arrêté  royal  créait 
aussi  un  Office  du  travail,  dont  les  fonctions  seront  assez  étendues,  sans 
aller  jusqu'à  celles  d'un  véritable  ministère  du  travail  que  réclamaient  à 
l'envi  les  socialistes  purs  et  ces  socialistes  honteux  qui  ont  pris  le  nom 
de  démocrates  chrétiens.  L'Office  aura  pour  mission  :  1°  De  recueillir, 
coordonner  et  publier  tous  renseignements  relatifs  au  travail,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement  de  la  produc- 
tion, l'organisation  et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec 
le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail 
en  Belgique  et  à  l'étranger,  les  accidents  du  travail,  les  grèves,  le 
chômage,  les  effets  des  lois  qui  intéressent  spécialement  l'industrie  et 
le  travail;  2°  de  concourir  à  l'étude  des  mesures  législatives  nouvelles  et 
des  améliorations  à  introduire  dans  la  législation  existante  ;  3°  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  relatives  au  travail  dans  la  mesure  qui  sera  indiquée 
par  le  règlement  d'organisation. 

L'ENFANCE  CRIMINELLE  EN  ITALIE.  —  Un  magistrat  italien, 
M.  Ferriani,  bien  connu  par  de  savants  travaux  de  criminologie,  vient  de 
publier  un  volume  qui  jette  un  triste  jour  sur  l'état  moral  de  l'Italie,  en 
traitant  un  des  plus  délicats  problèmes  de  la  criminalité,  la  delin- 
quenza  des  enfants  et  des  mineurs. 

L'auteur  établit  d'abord  ce  fait,  qu'il  a  le  tort  de  généraliser,  que  le 
Ilot  de  la  criminalité  va  sans  cesse  en  s'élevant.  Mais  ce  qui  est  tout  à 
fait  spécial  à  notre  époque,  c'est  que  la  criminalité  augmente  non  seu- 
lement parmi  les  adultes,  mais,  symptôme  bien  plus  grave,  parmi  les 
tout  jeunes  gens  et  même  parmi  l'enfance. 

M.  Ferriani  énumère  et  examine  successivement  quelques-uns  des 
facteurs  de  ce  phénomène  si  douloureux.  Parmi  les  plus  incontestables 
il  cite  Yambiente  viziato,  c'est-à-dire  l'atmosphère  corrompue  et  corrup- 
trice de  la  famille,  les  leçons  mêmes  des  parents,  les  tares  héréditaires, 
l'oisiveté,  le  vagabondage,  la  suggestion,  l'esprit  d'imitation,  etc. 

Comme  autre  cause  importante,  M.  Ferriani  n'hésite  pas  à  accuser  la 
négligence  et  les  mauvais  exemples  des  classes  aisées.  «  En  général, 
dit-il,  les  classes  privilégiées  par  la  culture,  l'éducation  ou  la  fortune 
délaissent  complètement  celles  qui  occupent  le  dernier  degré  de  l'é- 
chelle sociale,  dont  elles  ignorent  les  besoins,  les  misères,  les  hontes, 
les  vices  et  les  crimes.  Ajoutées  aux  mauvais  exemples,  cette  ignorance 
et  cette  négligence  contribuent  nécessairement  à  accroître  la  crimina- 
lité. On  oublie  trop  que  toutes  les  classes  sociales,  malgré  le  plus  ou 
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moins  de  distance  qui  les  se'pare,  sont  solidaires  et  que  la  corruption  de 
l'une  produit  inévitablement  la  corruption  de  l'autre.  » 

Notre  auteur  réfute  une  fois  de  plus  à  ce  sujet  l'erreur  pourtant  si 
répandue  encore  de  l'influence  moralisatrice  de  l'instruction.  Les  sta- 
tistiques de'montrent  en  effet  que  la  diffusion  de  l'instruction  ne  di- 
minue pas  la  criminalité,  mais  plutôt  la  transforme  et  la  déplace:  à  la 
criminalité  violente  se  substitue  la  criminalité  frauduleuse  et  immorale, 
et  ce  n'est  pas,  bien  loin  de  là,  une  amélioration.  Ce  qui  est  moralisa- 
teur, ce  n'est  pas  l'instruction,  mais  plutôt  ce  qu'on  peut  appeler  l'édu- 
cation sociale  (dont  l'instruction  n'est  qu'une  des  branches),  c'est-à-dire 
un  ensemble  de  traditions,  de  leçons  et  surtout  d'exemples  qui  créent 
autour  de  l'enfance  une  atmosphère  de  pureté  et  de  moralité.  M.  Fer- 
riani  cite  à  ce  sujet  cette  parole  très  juste  de  Massimo  d'Azeglio  :  «Ce 
n'est  pas  l'école  qui  fait  l'homme,  comme  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  fait  la  société  :  c'est  la  famille  bonne  ou  mauvaise  qui  fait  les  bons 
ou  les  mauvais  gouvernements  ».  M.  Ferriani  a  étudié  plus  de  2,000  en- 
fants ou  mineurs  criminels  :  sur  ces  2,000,  1,336  savaient  lire  et  écrire, 
325  possédaient  une  instruction  au-dessus  de  la  moyenne,  129  une  ins- 
truction supérieure.  Les  illettrés  n'étaient  que  210.  La  stérilité  au  point 
de  vue  moral  de  l'instruction  est  donc  bien  démontrée  (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  fait  de  l'accroissement  de  la  crimi- 
nalité n'était  pas  général.  Écoutons  sur  ce  point  le  témoignage  apporté 
récemment,  à  l'ouverture  du  Congrès  de  sociologie,  par  Sir  John  Lub- 
bock,  l'éminent  chancelier  de  l'Université  de  Londres. 

«  La  moyenne  des  personnes  ordinairement  dans  nos  prisons  est  tom- 
bée de  12,000  à  5.000.  La  moyenne  annuelle  des  condamnés  à  la  pr  son 
pour  de  graves  délits  est  tombée  de  3,000  à  800.  Sous  le  rapport  des  cri- 
mes commis  par  la  jeunesse,  le  résultat  est  surprenant,  et  le  nombre  annuel 
des  jeunes  gens  condamnés  est  tombé  de  14,000  à  5,000.  Je  ne  veux  pas  vous 
fatiguer  par  des  statistiques;  mais  vous  me  permettrez  bien  d'ajouter 
que  le  nombre  des  pauvres  a  baissé  de  47  à  22  par  1,000;  donc,  de  plus 
de  la  moitié.  » 

Ce  n'est  pas  à  l'instruction,  mais  bien  sl]V  éducation  anglaise,  que  Sir 
JohnLubbock  attribue  ces  beaux  résultats.  Ce  qu'est  cette  éducation,  nous 
ne  pouvons  l'aborder  ici;  mais  nous  pouvons  dire  au  moins  qu'elle  s'a- 
dresse à  l'homme  tout  entier,  et  non  à  sa  seule  intelligence  ;  qu'elle 
s'appuie  sur  la  famille  et  sur  la  religion,  au  lieu  de  fouler  aux  pieds  les 
vœux  des  parents,  et  de  chercher  à  déchristianiser  l'àme  populaire, 
comme  on  l'a  fait,  comme  on  persiste  à  vouloir  le  faire  ailleurs. 

(1)  On  lira  avec  fruit  sur  le  sujet  de  la  criminalité  de  l'enfance,  et  sur  le  rôle 
-de  l'instruction  telle  qu'on  la  conçoit  aujourd'hui,  le  travail  de  M.  H.  Joly  sur /a 
criminalité  dans  l'état  actuel  des  esprits,  (Réf.  soc,  16  janvier  et  i**  février  1892.) 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


871 


La  différence  des  résultats  obtenus  par  les  deux  systèmes  commence 
à  être  très  bien  connue.  Nous  avons  lu  là-dessus  d'éloquents  articles 
dans  le  Temps,  dans  les  Débats,  sous  la  plume  de  professeurs  distin- 
gués et  influents,  comme  MM.  Lavisse,  Séailles,  d'autres  encore. 
On  envie  «  cette  religiosité,  produit  de  nature  et  d'histoire,  qui  garde  et 
défend  la  place  de  Dieu  dans  l'école  anglo-saxonne  »  ;  on  dénonce  «  l'a- 
narchie morale  de  la  jeunesse  française  »;  on  proclame  avec  douleur  que 
«  nous  avons  oublié  l'éducation  »,  que  «  nos  mains  (celles  de  nos  der- 
niers réformateurs  scolaires)  furent  impatientes  et  inexpérimentées  », 
que  «  ni  l'école  n'est  un  milieu  moral,  ni  le  collège,  encore  moins  les 
facultés  »  ;  qu'enfin,  pour  tout  résumer  d'un  mot,  «  la  jeunesse  fran- 
çaise est  moralement  abandonnée  »  (M.  Lavisse,  Journal  des  Débats,  soir 
du  12  octobre,  Temps  du  20  octobre).  Mais  si  ces  articles  dénoncent  avec 
clairvoyance  et  franchise  le  mai  dont  nous  souffrons,  ils  reculent  encore 
devant  le  remède.  Ils  nous  parlent  bien  de  diverses  réformes  pédago- 
giques, et  chacun  ici  apporte  un  système  différent,  mais  ils  refusent 
en  même  temps  de  nous  ramener,  sur  le  point  essentiel  d'une  base 
solide  pour  toute  éducation  morale,  à  la  tradition  des  races  viriles  et 
des  peuples  prospères.  Ce  serait  trop  leur  demander,  paraît-il,  en  une 
seule  fois.  Ne  désespérons  pas  cependant.  Il  y  a  déjà  progrès  sérieux 
dans  le  sens  de  la  vérité,  et  la  marche  des  faits  suivra  tôt  ou  tard  celle 
des  idées. 

J.  Gaza  jeux. 
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Réforme  sociale  du  16  juillet  dernier,  p.  218-27].  —  Pascal  (G.  de),  La 
notion  chrétienne  de  la  propriété,  p.  378-92.  —  Sylvestre  (Pierre),  Le 
monastère  comme  organisme  social  au  moyen  âge,  p.  393-412  [D'après 
de  récentes  appréciations  favorables  de  MM.  Pierre  Lafitte,  Tarde,  etc.j. 
Funck-Brentano  (Th.),  Les  classes  dirigeantes  en  présence  des  ques- 
tions sociales,  p.  504-14.  —  Forzy  (E.),  Situation  matérielle  et  morale 
des  habitants  de  la  commune  de  Villemontoire  (Aisne),  p.  533-45  [Mono- 
graphie pleine  d'intérêt  par  les  chiffres  et  les  renseignements  précis 
qu'elle  donne  sur  les  salaires,  les  budgets  de  plusieurs  familles,  les  con- 
ditions du  travail  dans  un  petit  atelier  rural  du  Nord  de  la  France].  — 
Bussoul  (Henri),  Histoire  économique  de  l'Angleterre  au  moyen  âge, 
p.  623-56  [Étude  d'après  l'ouvrage  de  W.  J.  Ashley,  An  introduction  to 
English  économie  History  and  theory,  la  vie  agricole,  commerciale  et  in- 
dustrielle du  peuple  anglais  au  moyen  âge,  ainsi  que  les  théories  écono- 
miques alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  l'enseignement  des  théologiens  ; 
il'auteur  a  soin  de  dire  qu'il  a  surtout  noté  dans  son  analyse  «  les  points 
ntéressants  au  point  de  vue  de  ses  idées  ».].  —  Meyer  (R.),  Le  capita- 
lisme fin  de  siècle,  p.  657-70  [Cette  traduction  du  premier  chapitre  d'un 
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ouvrage  du  publiciste  allemand  traite  des  trois  pe'riodes  économiques, 
l'antiquité,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes]. 

J.  G. 

Xorth-^merican  Review,  t.GLVIÏ;  (New-York,  juill.-déc.  1893). 
Briggs  (Rev.  G. -A.),  L'avenir  de  l'Eglise  presbytérienne  aux  États-Unis, 
p.  1-10  [Le  presbytérianisme  en  Amérique  représente  un  mélange  des 
différentes  sectes  presbytériennes  d'Angleterre,  avec  des  éléments  qui 
proviennent  des  Eglises  réformées  de  France  et  de  Suisse.  Mais,  aux 
Etats-Unis,  les  nombreuses  sectes  religieuses  semblent  tendre  à  s'unir  ; 
et  les  libéraux  de  chacune  sont  plus  rapproche's  des  libe'raux  d'autre 
confession  que  de  leurs  propres  conservateurs.  Nulle  part,  ces  libéraux 
ne  sont  plus  mal  vus  que  chez  les  presbytériens.  Pour  le  moment,  ils 
ne  bougeront  pas  ;  mais,  pour  l'avenir,  on  ne  sait  s'ils  serviront,  ainsi 
que  les  autres  libéraux,  de  transition  pour  unifier  les  Eglises,  ou  s'ils 
formeront  une  Eglise  tous  ensemble,  ou  s'ils  se  rallieront  simplement 
aux  confessions  les  plus  libérales].  —  Brun  (Prof.  Samuel  J.),  La  faci- 
litation  du  divorce,  p.  11-17  [Proteste  contre  la  thèse  de  M.  Naquet,  que 
les  facilités  de  divorce  n'augmententpasle  nombre  des  mariages  rompus. 
Sous  le  Directoire,  en  France,  on  divorçait  à  volonté  ;  aussi,  en  1797,  le 
chiffre  des  divorces  dépassa-t-il  celui  des  mariages.  On  troquait  d'é- 
pouse quelquefois  avec  un  ami  et  les  deux  couples  nouveaux  célébraient 
à  frais  communs  leur  repas  de  noces.  Un  officier  de  l'état  civil,  divorcé, 
eut  l'occasion  de  remarier  un  jour  sa  propre  femme  avec  l'abbé  défroqué 
qui  les  avait  unis  la  première  fois.  Ce  ne  sont  point  là  des  aventures 
qui  tiennent  à  l'excentricité  de  l'époque.  Aux  États-Unis,  de  1866  à  1886, 
pour  une  augmentation  de  population  de  60  %,  les  divorces  ont  augmenté 
de  157  %.  On  divorce  en  prétextant  un  acte  de  cruauté  ou  de  mauvais 
traitement,  exemple  :  parce  qu'un  mari  néglige  de  se  débarbouiller  ; 
ou  répète  trop  souvent  à  sa  femme  que  la  Bible  lui  ordonne  d'obéir  à 
son  époux;  ou  parce  que  le  mari  a  feint  de  s'empoisonner  avec  un 
flacon  d'élixir  parégorique,  ce  qui  a  trop  émotionné  l'épouse  ;  ou  parce 
que  celle-ci  ne  peut  supporter  un  mari  qui  fume  ;  ou  parce  que  son  mari 
la  supplie  de  lui  témoigner  son  amour  en  divorçant  pour  lui  procurer  le 
plaisir  d'épouser  une  autre  femme  dont  il  est  amoureux.  Noter  que  le 
chiffre  des  enfants  illégitimes  ne  s'abaisse  guère,  malgré  le  divorce  :  en 
France,  il  était  de  74  pour  1,000  avant  la  loi  de  1884;  aux  États-Unis,  il 
est  de  70  pour  1,000  ;  et  en  Angleterre,  de  54  seulement,  quoique  la  Loi 
du  divorce  soit  beaucoup  plus  sévère.  Ces  lois  néfastes  sont  votées 
contre  le  désir  du  public  pour  se  rendre  entre  législateurs  des  services 
qui  ne  coûtent  rien  au  Trésor.  C'est  ainsi  qu'à  New-York  un  député  cou- 
pable d'adultère  a  fait  voter  un  amendement  qui  permet  désormais  d'é- 
pouser sa  complice.  Le  malheur  est  que  l'on  compte  par  centaines  de 
mille  les  enfants  sans  foyer  et  sans  famille  que  l'on  jette  ainsi  dans  les 
rangs  des  déclassés]. —  Aberdeen  (Gtesse  d'),  L'Irlande  à  l'Exposition 
de  Chicago,  p.  18-24.  —  Atkinson  (Edward),  Comment  la  méfiance 
entrave  le  commerce,  p.  25-29.  —  Tourgée  (Albion  W.),  La  campagne 
contre  les  Trusts,  p.  30-41  [Donnez  à  l'homme  plus  de  pouvoir  ou 
d'argent  qu'il  ne  lui  est  nécessaire,  il  commencera  aussitôt  d'opprimer 
ou  de  dépouiller  son  prochain.  Les  grandes  fortunes  servent  moins  que 
les  petites  ou  les  moyennes  :  ce  sont  celles-ci  qui  ont  construit  tant  d'é- 
glises, d'écoles  libres,  etc.  Dans  l'Ouest  des  États-Unis  nombre  de  gens 


876 


BIBLIOGRAPHIE. 


se  suffisent  à  eux-mêmes,  qui  s'effrayent  d  être  réduits  au  rang  de 
salarie's  par  les  monopoleurs].  —  Leech  (Hon.  E.  0.),  La  Législation  sur 
l'argent  et  ses  effets,  p.  42-52.  —  Ingersoll  (Col.  R.  G.),  et  Geary 
(l'Hon.  T.  J.),  Faut-il  exclure  les  Chinois  ?  p.  53-67.  [Le  colonel  Ingersoll 
soutient  la  négative  ;  l'honorable  Geary  estime,  au  contraire,  qu'on  ne 
leur  demande  rien  que  l'on  ne  puisse  demander  aux  citoyens  des  États- 
Unis,  quand  on  exige  d'eux  un  certificat,  comme  il  est  nécessaire  pour 
certaines  professions  ;  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  tolérer  dans  un  pays 
riche,  souhaitant  le  bien-être,  la  concurrence  de  gens  qui  peuvent  vivre 
avec  six  sous  par  jour].  —  Boyesen  (Prof.  H.),  La  crise  politique  en 
Norvège,  p.  68-75  [Au  point  de  vue  norvégien].  —  Prout  (H.  G.),  Le 
train  le  plus  rapide,  p.  76-80  [New-York  à  Chicago  en  22  heures; 
espère  que  Fou  arrivera  bientôt  à  18  heures  pour  les  964  milles 
(1,552  k.)  du  trajet].  —  San  Carlos  (Marquise  de),  Les  jeunes  filles 
en  France,  p.  81-87  [railleries  et  lieux  communs  contre  leur  éducation 
timorée].  —  Erskine  (Hon.  Stuart),  La  correspondance  américaine  de 
Lord  Erskine,  p.  96-103  [Le  célèbre  avocat  n'avait  aucune  confiance 
dans  l'avenir  de  son  pays  et  préférait  placer  ses  fonds  en  Améri- 
que]. —  Robinson  (Dr  Louis),  Histoire  naturelle  du  sifflet,  p.  104-112 
[vient  d'une  sorte  de  mimique  protectrice  empruntée  aux  serpents].  — 
Veragua  (Duc  de),  La  famille  de  Christophe  Colomb,  p.  113-119.  — 
Eckels  (James)  et  Pennoyer  (Sylvester),  La  situation  financière,  p.  129- 
144.  —  Mac  Adoo  (Will.),  Le  désastre  de  la  Victoria  et  ses  leçons,  p.  145- 
150  [Nécessité  des  manœuvres  fréquentes  dans  la  marine  et  d'un  com- 
mandement éprouvé].  —  Lawson  (Sir  Wilfrid),  La  prohibition  en 
Angleterre,  p.  151-159  [Histoire  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  Accord 
des  partis  politiques  pour  diminuer  le  nombre  des  cabarets]. —  Edson 
(Dr  Cyrus),  La  maladie  et  la  mort  au  théâtre,  p.  160-169  [Presque  impos- 
sibles à  rendre  exactement.  Quatre-vingt  dix-neuf  personnes  sur  cent  ne 
voient  pas  la  mort  venir  et  s'éteignent  sans  symptômes  spéciaux.  On  ne 
peut  reproduire  l'effet  d'une  balle  dans  le  cœur,  qui  fait  tourner  ou 
bondir  la  victime  ;  ni  d'un  empoisonnement  par  l'arsenic  ou  autre  subs- 
tance, dont  l'action  ressemble  à  l'humble  colique  et  manque  de  pitto- 
resque. Fiétrit  l'indignité  du  médecin  qui  faillit  faire  mourir  une  pauvre 
femme  atteinte  d'angine  de  poitrine,  pour  servir  de  modèle  à  une 
actrice].  —  Smith  (profess.  Goldwin),  L'union  anglo-saxonne  :  réponse 
à  M.  Carnegie,  p.  170-185  [Recommande  l'annexion  du  Canada  aux 
États-Unis].  —  Hart  (Ernest),  Comment  supprimer  le  choléra,  p.  186- 
196  [Les  dernières  épidémies,  Angleterre,  France,  Egypte,  Italie  : 
Russie,  Hambourg,  Inde.  La  quarantaine  n'en  préserve  guère  ;  il  faut 
veiller  avant  tout  à  la  salubrité  de  l'eau  potable  et  à  la  propreté  des 
habitations].  —  Rush  Hawkins  (général),  et  Fanning  (William  J.), 
Les  hôtels  d'aujourd'hui  en  Amérique,  p.  197-208  [Détestables,  affirme 
le  général  ;  on  n'y  sait  pas  ce  que  Ton  mange,  et  la  cuisine  en  est  bar- 
bare, malgré  les  75  ou  120  plats  indiqués  prétentieusement  sur  le 
menu;  puis  quand  un  voyageur  n'est  pas  connu,  on  tàte  son  caractère 
en  l'installant  d'abord  dans  la  plus  mauvaise  chambre.  —  Excellents, 
répond  M.  Fanning,  luxueux  et  convenables  de  tout  point  pour  un 
public  qui  voyage  afin  de  se  distraire.  Les  hôteliers  sont  maintenant 
protégés  par  la  loi,  qui  ne  les  rend  plus  responsables  ad  libitum  des 
valeurs  de  leurs  hôtes.  Regrette  seulement  que  le  pourboire  commence 
à  se  glisser  dans  les  mœurs  américaines],  —  San  Carlos  (marquise  de), 
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Le  paysan  français,  p.  209-214  [Sa  détérioration  morale  ;  devient  mal- 
thusien et  matérialiste.  Mieux  vaudrait  pour  lui  prier  encore  la  lune 
ou  le  soleil  que  ne  croire  à  rien,  pas  même  à  l'immortalité  de  l'àme. 
Remplace  par  la  haine  contre  son  propriétaire  le  sentiment  qui  les 
unissait  tous  deux  autrefois].  —  Me  Carthy  (Justin),  L'inutile  Chambre 
des  Lords,  p.  215-224  [N'est  bonne  qu'à  arrêter  le  progrès  et  à  rejeter 
des  lois  qu'elle  s'empresse  de  voter  dès  que  l'on  insiste  avec  menaces.] 

—  Repplier  (Agnès),  Plaidoyer  pour  les  parents,  p.  2211-234  [Education 
absurde  des  enfants.  Abus  grotesque  de  leurs  «  droits  »,  invoqués  à  tort 
et  à  travers.  Approuve  le  père  qui  corrigeait  son  fils  en  déclarant 
que  celui-ci  le  regarderait  comme  un  idiot  s'il  n'en  faisait  rien].  — Senner 
(Dr  Joseph),  Les  élections  en  Allemagne,  p.  234-239. —  Donoughmore 
(comte  de),  La  Chambre  des  Lords  et  le  Home  Rule,  p.  298-306.  — 
Gilroy  (Thomas),  La  fortune  de  New-York,  p.  307-314,  403-411,  541-549 
]  Assure  que  l'administration  financière  s'améliore  sous  le  contrôle  de 
Tammany-Hall.  L'auteur,  maire  actuel  de  la  ville,  évalue  à  300  dollars 
par  tête  la  copropriété  municipale  de  chaque  citoyen,  à  50  dollars  sa 
part  de  dette,  et  à  17  dollars  sa  contribution  annuelle  pour  jouir  d'un 
nombre  énorme  d'avantages  publics.  Prétend  que  New-York  est  la  ville 
la  moins  taxée  et  la  mieux  entretenue  des  États-Unis].  —  Zahm  (Rev.), 
La  foi  chrétienne  et  la  liberté  scientifique,  p.  315-324.  —  Crâne  (W.  H.), 
Le  métier  d'auteur  dramatique  au  point  de  vue  de  Facteur,  p.  325-333 
L'essentiel  est  la  construction  de  l'intrigue;  après  quoi  le  dialogue  vient 
tout  seul.  Il  est  infiniment  rare  que  le  bon  constructeur  soit  bon  écri- 
vain, et  vice  versa.  Aux  États-Unis,  une  pièce  nouvelle  manuscrite  et 
présentée  en  rouleau  n'a  aucune  chance  d'être  lue  par  le  directeur.  Il  faut 
qu'elle  soit  typographiée  à  la  machine,  reliée  à  plat,  et  contienne 
autant  que  possible  en  marge  des  diagrammes  d'indications  scéniques]. 

—  Harland  (Marion),  Le  berceau  et  le  comptoir,  p.  334-340  [Difficulté 
d'exercer  à  la  fois  une  profession  et  le  rôle  de  mère] .  —  William 
(Dr  H.  Smith),  Les  leçons  de  l'hérédité,  p.  341-353  [Article  très  remar- 
quable :  à  lire.  L'hérédité  nous  transmet  non  des  qualités,  des  vices  ou 
des  maladies,  mais  des  tendances.  Elle  accumule  toutes  ces  tendances 
héréditaires,  sans  en  jamais  laisser  perdre  une  seule.  Les  circonstances 
décident  ensuite  de  leur  éclosion  et  de  leur  entrée  en  jeu].  —  Carnegie 
(André)  et  Lubbock  (Sir  John),  Le  problème  de  l'argent,  p.  354-378.  — 
Dilke  (Sir  Charles),  L'Europe  peut-elle  entretenir  ses  armées?  p.  399- 
402  [Oui.  Sauf  l'Italie,  à  qui  de  grandes  forces  sont  précisément  le 
moins  nécessaire.  Nulle  part  ailleurs  on  ne  marche  à  la  banqueroute]. 

—  Colomb  (amiral),  La  marine  de  l'avenir,  p.  412-422  [La  France  et  la 
Russie,  pour  lutter  contre  l'Angleterre,  devraient  renoncer  aux  grands 
navires  et  multiplier  les  simples  croiseurs].  —  Meath  (comte  de). 
Selden  (Catherine),  Edson  (Dr  Cyrus),  Riekoff  (Bertha  Monroé),  Les 
femmes  d'aujourd'hui,  p.  423-455  [Le  comte  de  Meath  parle  des  femmes 
d'Angleterre  et  de  leur  influence  sur  le  gouvernement  local  ;  raisons 
nombreuses  de  leur  introduction  dans  la  politique,  où  elles  ont  déjà 
provoqué  plus  d'une  amélioration.  —  Miss  Selden  traite  de  la  tyrannie 
des  cuisinières  en  Amérique  et  propose  la  formation  de  clubs  pour  dis- 
tribuer la  nourriture  à  domicile. —  Le  Dr  Edson  signale  à  mots  couverts 
la  détérioration  nerveuse,  des  Américaines  par  suite  de  leur  éducation 
trop  intellectuelle  ou  de  lenr  malthusianisme  volontaire;  chez  les  unes, 
fatiguées  par  l'étude,  la  santé  s'écroule  à  la  première  grossesse,  et  chez 
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les  autres  qui  refusent  absolument  la  maternité,  elle  reste  précaire.  Les 
Ame'ricains  finiront  par  être  contraints  d'épouser  des  étrangères  plus 
rustiques  et  plus  prolifiques.  —  Miss  Rickoff  montre  que,  même 
aux  Etats-Unis,  le  travail  de  la  femme  hors  de  chez  elle  ne  lui  gagnera 
jamais  une  considération  équivalente  à  celle  du  travail  de  l'homme]. 
—  Howe  (Rev.  Reginald),  Le  ciel  d'après  les  idées  de  l'Église  épiscopale, 
p.  456-461.  —  Bijelow  (John),  Le  Pape  et  les  Confédérés,  p.  462-475 
[Histoire  des  vains  efforts  tentés  pour  entraîner  le  pape  Pie  IX  à  prendre 
ouvertement  parti  contre  les  fédéraux,  dont  il  appelait  du  reste  le  gou- 
vernement :  «  Lincoln  et  Cie  »].  —  Lorne  (marquis  de),  Nouveaux  as- 
pects de  la  fédération  impériale,  p.  485-492t  —  Sinclair  (Jane  Gooper), 
La  Co-éducation  dans  l'Ouest,  p.  509-511  [Dans  les  collèges  de  l'Ouest 
américain,  la  co-éducation  règne  avec  éclat  pour  des  raisons  surtout 
d'économie.  Garçons  et  filles  vivent  sur  un  pied  d'égale  et  absolue  ca- 
maraderie ;  mais  l'influence  féminine  n'a  point  adouci  les  mœurs  gar- 
çonnières qui  ont  plutôt  déteint  sur  les  filles.  Celles-ci  ne  tolèrent 
aucune  surveillance  parentale  ou  autre.  La  majorité,  quand  même,  se 
conduit  bien;  mais  il  reste  une  grosse  minorité,  où  les  moins  endom- 
magées auront  encore  à  rougir  plus  tard  de  leurs  bévues  scolaires.  Dès 
que  les  finances  du  pays  l'autorisent,  il  faut  construire  des  collèges  sé- 
parés pour  les  sexes].  —  Pinkerton  (William  A.),  Les  détrousseurs  de 
chemins  de  fer,  530-41  [Ne  sont  entrés  sérieusement  en  lice  que  depuis 
la  guerre  de  Sécession.  Le  malaise  des  affaires  les  pousse  dans  cette 
voie,  et  aussi  la  lecture  des  mauvais  romans.  Un  jeune  homme  prit  un 
jour  part  à  une  expédition  de  ce  genre,  et  le  train  qu'il  arrêta  fut  le 
premier  qu'il  eût  jamais  vu.  Le  métier  est  dangereux,  peu  rémunérateur, 
mais  passionnant,  car  les  bandits  n'y  renoncent  jamais.  Et  d'autre  part, 
les  Compagnies  leur  font  la  chasse  jusqu'à  extinction.  Seulement,  la 
police  locale  ne  les  aide  guère,  vendue  qu'elle  est  souvent  aux  intérêts 
des  coupables.  Aussi  les  Compagnies,  qui  n'ont  point  l'oreille  des  tri- 
bunaux, ont-elles  imaginé  d'élever  leurs  tarifs,  pour  contraindre  les 
banques  à  confier  leurs  envois  de  fonds  aux  malles  de  l'État,  ce  qui 
mettra  la  police  fédérale  aux  trousses  des  voleurs.  Et,  en  même  temps, 
elles  construisent  des  coffres-forts  qu'on  ne  peut  ouvrir  qu'à  la  dynamite, 
en  réduisant  en  poudre  l'argent  et  les  valeurs,  objet  de  l'opération].  — 
Le  Ghait  (Alfred),  La  révision  de  la  Constitution  belge,  p.  550-559.  — 
San-Carlos  (marquise  de)  et  Canel  (Eva),  Femmes  d'Europe  :  la  Pari- 
sienne, l'Espagnole,  p.  560-570.  —  Lyman  (Hon.  Charles),  Dix  ans  de 
réforme  dans  l'administration  civile,  p.  571-579  [Le  nombre  des  fonc- 
tions soustraites  au  spoils  System  s'est  élevé  déjà  de  14.000  à  plus  de 
45.000.  L'opinion  publique  en  désire  même  l'augmentation.  La  Com- 
mission d'examen  n'admet  aucune  considération  de  sentiments  reli- 
gieux ou  politiques.  Malheureusement,  la  loi  n'accorde  pas  encore  de 
garanties  pour  le  maintien  du  fonctionnaire  en  place.  Et  trop  souvent 
encore  on  le  renvoie  pour  cause  politique  dissimulée.  Au  moins  faudrait- 
il  que  les  causes  de  renvoi  fussent  précisées  et  puissent  être  discutées].  — 
Mallock  (W.  H.),  La  productivité  de  l'individu,  p.  580-90  [L'intelligence 
produit  toute  l'augmentation  de  travail  supérieure  à  ce  qui  existait 
avant  son  entrée  enjeu.  Elle  est  un  ingrédient  nécessaire  de  la  produc- 
tion industrielle  comme  l'air  et  l'eau  sont  des  ingrédients  de  la  produc- 
tion agricole].  —  Kellar  (Professeur),  La  sorcellerie  chez  les  Peaux- 
Rouges,  p.  591-600  [Cas  de  lévitation;  danse  des  serpents  chez  les 
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Moquis  de  l'Arizona].  —  Conestock  (Anthony),  Le  jeu  et  les  courses, 
p.  601-610.  —  Williams  (Dr  Henry  Smith),  La  Société  et  le  traitement 
des  fous,  p.  611-621.  —  Flower  (Gouv.  de  New- York),  L'amélioration  des 
routes,  p.  622-631.  —  Croffus  (Bessie),  Une  théorie  séduisante  mise  en 
pratique,  p.  637-638  |Les  partisans  de  la  nationalisation  du  sol  feront 
bien  d'étudier  les  Indiens  dans  leurs  «  réserves  »  aux  États-Unis. 
Chaque  Indien  pourrait  jouir  de  200  hectares  pour  lui  seul,  ou  de  600 
par  famille.  Néanmoins  les  grands  chefs  ont  accaparé  les  meilleures 
terres  et  enclos  des  fermes  de  2,000  hectares  qui  sont  tenues  d'une  façon 
modèle,  cultivées  selon  toutes  les  règles  de  la  science  par  les  Indiens 
pauvres,  dont  le  salaire  est  de  16  dollars  par  mois].  —  Sampson  (Gap. 
W.  T.),  La  marine  de  l'avenir,  p.  653-663.  [Réponse  à  l'amiral  ColombJ. 
—  Peffer  (Sénateur),  Le  parti  populiste  et  sa  mission,  p.  665-678.  — 
Simond  (Hon.  E.),  La  législation  des  patentes  est-elle  injuste?  p.  679- 
86.  —  Robinson  (Dr),  Les  rêves,  p.  687-97.  —  Mac  Carthy  (Justin), 
Mœurs  parlementaires  en  Angleterre,  p.  698-706.  —  Prout  (H.  G.),  Les 
accidents  de  chemins  de  fer,  p.  707-15  [Plus  nombreux  aux  États-Unis 
qu'en  Angleterre.  On  paie  ainsi  l'économie  qu'exigent  la  modicité  du 
prix  des  places  et  la  multiplicité  décuple  du  trafic].  —  Gannett-Wells 
(Kate),  La  servante  de  l'avenir,  p.  716-21  [Il  faudra  avoir  égard  à  ses 
sentiments;  lui  laisser  dire  ce  qu'elle  pense  et  porter  ses  plaintes,  à  titre 
d'égale,  vis-à-vis  de  ses  maîtres;  renoncer  à  la  surveiller  hors  de  son 
ouvrage;  installer  sa  cuisine  sur  le  devant  du  logis  pour  qu'elle  puisse 
jouir  du  va-et-vient  de  la  rue  ;  lui  donner  même  un  sopha,  des  fauteuils 
ou  des  rocking-chairs,  dans  sa  cuisine;  enfin,  renoncer  à  ne  lui  faire 
manger  que  la  desserte  de  la  grande  table].  —  Freeman  (feu  le  Prof.), 
Réflexions  sur  les  Universités  anglaises,  p.  722-30.  —  Chamberlain 
(Eug.j,  Stevens  (Hon.  John)  et  Springer  (Hon.  W.),  La  situation  aux 
îles  Hawai,  p.  731-52  [L'hon.  Stevens  conseille  l'annexion  aux  États-Unis  ; 
et  l'hon.  Springer,  la  proclamation  de  la  République]. 

S.  D. 

II.  —  Publications  nouvelles. 

^Voyage  en  France,  par  Ardouin  Dumazet  ;  2e  série.  Paris,  Berger- 
Levrault,  1894,  in-12,  334  p.  —  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ont 
déjà  voyagé  en  France  avec  M.  Ardouin  Dumazet;  après  nous  avoir  pro- 
mené du  Nivernais  et  du  Morvan  au  Poitou  et  à  la  Touraine,  il  parcourt 
cette  fois  la  Suisse  normande  et  les  Alpes  mancelles  pour  aller  chez  les 
Chouans  et  visiter  la  Basse- Loire.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  décrire 
l'aspect  pittoresque  du  pays  et  à  renseigner  comme  un  guide  sur  les  cu- 
riosités locales  :  il  étudie  partout  les  travaux  et  les  industries  de  la  popu- 
lation et  ajoute  ainsi  un  intérêt  économique  et  social  aux  excursions 
qu'il  conduit.  C'est  ainsi  que  dans  ce  court  volume  on  passe  en  revue, 
très  rapidement  il  est  vrai,  les  carrières  de  pavés  à  Voutré,  les  mar- 
breries de  Sablé,  l'industrie  fromagère  de  Port-Salut  et  de  Camembert,  la 
fabrication  des  épingles  et  des  aiguilles  à  Laigle,  les  industries  mou- 
rantes de  la  toile  et  du  point  d'Alençon,  les  ardoisières  et  le  guignolet 
à  Angers,  les  chapelets  à  Saumur,  les  mouchoirs  à  Cholet,  etc.  L'exemple 
de  M.  Ardouin  Dumazet  mérite  d'être  mis  en  pratique  :  de  plus  en  plus 
c'est  par  ce  côté  pratique  et  social  qu'on  cherchera  à  rendre  instructifs 
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les  déplacements  de  vacances,  les  voyages  scolaires  et  même  les  excur- 
sions de  touristes,  bn  peut  regretter  qu'au  lieu  d'un  simple  croquis  sur 
la  couverture,  ces  volumes  ne  contiennent  pas  de  bonnes  cartes  qui 
permettraient  de  suivre  l'itine'raire  de  la  route  et  la  configuration  de  la 
contrée. 

Les  Budgets  français, étude  analytique  etpratique  par  MM. Pierre 
Bidoire  et  Armand  Simonin.  Budget  de  1895,  lre  partie,  projet  de  budget, 
par  Pierre  Bidoire.  1  vol.  in-18,  xi-243  p.,  Paris,  Giard.  —  Nous  avons 
déjà  loué  les  deux  années  précédentee,  la  publication  de  M.  Bidoire. 
Elle  se  perfectionne  en  se  continuant,  et  aura  désormais  deux  volumes 
par  an  :  le  premier  consacré  aux  projets  de  budget,  c'est-à-dire  aux  pé- 
ripéties diverses  qui  précèdent  la  discussion  du  ou  des  projets  ministé- 
riels, et  à  leur  analyse  ;  le  second  au  texte  définitif  et  au  commentaire 
de  la  loi  de  finances.  C'est  le  premier  de  ces  volumes  que  nous  signa- 
lons aujourd'hui,  et  qui  sera  fort  utile  à  l'heure  où  commence  devant  la 
Chambre  des  députés  la  discussion  du  budget.  On  sait  en  effet  que  les 
complications  n'ont  pas  manqué  cette  année  :  les  projets  différents  des 
deux  ministres  successifs,  les  plus  graves  réformes  abordées,  l'équilibre 
particulièrement  difficile,  tout  est  fort  clairement  résumé  et  com- 
menté ici,  pourlaplus  grande  commodité  des  législateurs,  des  publicistes 
et  même  des  simples  contribuables  soucieux  de  savoir  comment  est 
administrée  la  fortune  de  la  France. 

La  Quinzaine,  revue  littéraire,  artistique  et  scientifique  (in  8°,  bi- 
mensuelle) (1),  a  commencé  à  paraître  le  ier  novembre,  et  nous  tenons  à 
lui  souhaiter  la  bienvenue.  Dirigée  par  M.  Paul  Harel,  le  poète  dont  les 
belles  strophes  ont  été  si  vivement  applaudies  à  notre  dernier  congrès 
(V.  p.  104),  elle  débute  avec  un  texte  très  varié  et  très  brillant.  Dans  son 
premier  numéro  nous  trouvons  des  œuvres  inédites  signées  :  Barbey 
d'AuREViLLY,  Paul  Bourget,  abbé  de  Broglie,  baron  de  Mandat-Grancey  ; 
une  délicieuse  mélodie  de  Benjamin  Godard  sur  des  vers  de  Paul  Harel 
et  un  morceau  de  piano.  d'Alex,  de  Bertha.  La  chronique  économique  et 
sociale  est  confiée  à  M.  Jules  A.  des  Rotours  ;  c'est  assez  dire  qu'elle  sera 
traitée  avec  science  et  distinction.  Dans  les  prochaines  livraisons  paraî- 
tront :  le  Rôle  historique  de  la  Papauté,  par  le  vicomte  Melchior  de 
Vogué,  de  l'Académie  française  ;  la  Croix  Rouge  de  France,  par  Henri  de 
Bornier,  de  l'Académie  française  ;  l'Œuvre  de  M.  Brunetière,  par  l'abbé 
Klein  ;  Lourdes,  par  Georges  Fonsegrive  ;  V Eglise  et  le  théâtre,  par  Emile 
de  Saint-Auban  ;  les  Normaliens  dans  VEglise,  par  le  P.  Baudrillart  ;  des 
articles  de  Jules  Lemaitbe,  Alph.  Daudet,  Paul  Arène,  Jean  Aicard,  etc. 


(1)  La  Quinzaine,  62,  rue  de  Miromesnil,  Paris  :  un  an  :  24  francs  ;  pour  le 
clergé  et  l'Université,  20  francs. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11 


LES  MONTS -DE -PIÉTÉ 

ET  LE  TRAFIC  DES  RECONNAISSANCES 


COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  18  MAI 

Lorsqu'un  objet  est  présenté  au  Mont-de- Piété  pour  y  être  en- 
gagé, le  commissaire-priseur  (ou  son  employé),  chargé  de  la  récep- 
tion, l'estime;  et  les  deux  tiers  seulement  de  cette  estimation  (1)  sont 
avancés  à  l'emprunteur,  en  même  temps  qu'on  lui  remet  le  récé- 
pissé, connu  sous  le  nom  de  reconnaissance,  qui  constate  le  dépôt. 
L'objet  déposé  n'est  donc  grevé  que  pour  partie  ;  la  somme  à 
débourser  pour  le  reprendre  est  inférieure  à  celle  qu'il  vaut;  Je 
titre,  qui  permettra  de  le  reprendre,  moyennant  remboursement 
de  l'avance  (capital  et  intérêts),  a  lui-même  une  valeur  intrinsèque. 
Ce  titre,  c'est  la  reconnaissance;  et  comme  il  est  au  porteur,  trans- 
missible  sans  aucune  formalité,  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  tra- 
fiquer. 

I 

Le  trafic  des  reconnaissances  peut  se  constituer  — et  ce  fut  sa 
forme  primitive  —  par  de  simples  opérations  d'achats  et  de  ventes. 
L'emprunteur  propriétaire  transfère  de  plein  gré  à  un  acheteur  la 
propriété  de  l'objet  qu'il  a  engagé,  avec  toutes  les  charges  dont  il 
est  grevé  :  il  troque  sa  reconnaissance  contre  une  somme  d'argent. 
Rien  de  plus  légitime  ni  de  plus  légal.  Puisque  notre  législation 
permet  la  libre  aliénation  des  biens  meubles,  comment  et  pourquoi 
interdirait-elle  la  cession  de  titres  représentatifs  de  biens  meubles? 
Si  l'on  y  a  songé  pourtant,  et  déjà  en  1848,  c'est  que  ce  genre  de 
commerce  donnait  lieu  à  d'étranges  abus  :  pour  obtenir  le  consen- 
tement de  l'emprunteur,  les  brocanteurs  usaient  de  procédés 
machiavéliques,  et  dont  voici,  d'après  Horace  Say,  le  plus  usité. 
Le  fripier  promet  une  somme  assez  forte  en  échange  de  la  recon- 
naissance,... si  la  vue  de  l'objet  représenté  justifie  la  bonne  idée 
qu'il  en  a.  Accompagné  de  l'emprunteur,  il  se  rend  aux  bureaux  du 
Mont-de-Piété,  et,  prenant  en  main  la  reconnaissance,  il  opère  à 

(l)  S'il  s'agit  de  bijoux  d'or  ou  d'argent,  la  loi  lixe  le  montant  des  sommes  à 
prêter  aux  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  en  poids. 

La  Réf.  Soc,  16  décembre  1894.  3e-  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXV1I1.  col.)  57. 


882 


RÉUNION  ANNUELLE. 


ses  frais  le  dégagement.  L'objet  est  alors  retourné  dans  tous  les 
sens,  examiné  sous  toutes  ses  faces,  —  et  les  critiques  de  pleuvoir  : 
il  a  une  forme  qui  ne  plaît  pas  ;  il  a  un  défaut  qui  diminue  sa 
valeur  de  moitié.  Décidément,  le  brocanteur  n'en  veut  pas.  S'il  le 
prend,  c'est  par  excès  de  conscience,  — 

Ces  scrupules  font  voir  trop  de  délicatesse,  — 

...mais  pour  un  prix  très  diminué.  L'autre  se  fâche;  mais  comme  il 
n'a  pas  dans  sa  poche  —  ni  dans  sa  bourse  —  les  moyens  de  rem- 
bourser les  frais  qui  viennent  d'être  faits,  il  est  obligé  d'en  passer 
par  les  volontés  de  son  acheteur. 

Si  condamnables  que  fussent  ces  abus,  ils  ne  faisaient  d'autres 
victimes  en  somme  que  des  individus,  souvent  des  dissipateurs, 
qui  avaient  mis  des  objets  au  Mont-de-Piété  pour  en  tirer  le  plus 
rapidement  parti  et  sans  tenir  beaucoup  à  les  conserver.  Mais  le 
trafic  des  reconnaissances  a  revêtu  depuis  une  quinzaine  d'années 
Une  forme  nouvelle  et  bien  plus  néfaste.  Il  tend  ses  pièges,  non 
plus  à  une  minorité  d'imprévoyants  ou  de  spéculateurs,  mais  à 
cette  clientèle  si  nombreuse  et  si  intéressante  de  gens  qui  s'adres- 
sent au  Mont-de-Piété  avec  le  désir  et  l'espoir  de  recouvrer  leurs 
nantissements. 

Les  fripiers  aujourd'hui  n'achètent  plus  les  reconnaissances  : 
ils  prêtent  sur  reconnaissances.  Mais  comme  la  loi  pénale  défend  le 
prêt  sur  gages,  ils  déguisent  leurs  prêts  sous  la  forme  d'achats  à 
réméré.  Et  voici  en  quelques  lignes  le  mécanisme  de  l'opération, 
çt  ses  conséquences.  Le  brocanteur  achète  la  reconnaissance 
moyennant  une  somme  de...,  qu'il  verse  au  vendeur;  mais  le  ven- 
deur se  réserve  le  droit  de  la  racheter  dans  le  délai  d'un  mois,  en 
remboursant  le  prix...  augmenté  de  dix  pour  cent.  Le  mois  écoulé, 
le  client  reparaît  chez  le  brocanteur.  Si  l'argent  est  revenu  au  logis, 
il  reprend  sa  reconnaissance,  et  le  mal  n'est  pas  grand.  Si  au  con- 
traire il  éprouve  toujours  .la  même  gêne,  il  demande  la  prolonga- 
tion du  délai  de  rachat.  —  «  Que  fait  le  marchand?  (J'emprunte  ici 
les  curieuses  paroles  d'un  défenseur  anonyme  des  marchands  de 
reconnaissances.)  Il  pourrait  répondre  durement  :  «  Le  délai  est 
expiré,  la  vente  est  devenue  ferme, je  suis  propriétaire  de  la  recon- 
naissance. »  Mais,  à  la  vue  de  cet  homme  ou  de  cette  femme  (car 
c'est  la  femme  surtout  qui  va  chez  le  brocanteur,  comme  c'est  elle 
qui  s'adresse  au  Mont-de-Piété)  qui  tremble  de  perdre  sa  recon- 
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naissance,  —  une  reconnaissance  qui  représente  un  gage  si  pré- 
cieux !  bijou  venu  d'une  mère  regrettée,  anneau  de  mariage,  bou- 
cles d'oreilles  de  l'enfant  perdue  et  tant  pleurée,  toutes  choses  de 
modique  valeur  mais  inestimables  aux  yeux  de  leur  propriétaire  ! 
—  oui  !  à  la  vue  d'une  telle  misère  le  marchand  est  ému.  Et  il  se 
montre  humain  et  accommodant.  »  Il  consent  à  reculer  d'un  mois  le 
terme  du  réméré  ;  il  n'y  met  qu'une  petite  condition  :  le  rembour- 
sement devra  comprendre  vingt -pour  cent  en  outre  du  prix...  Nou- 
velle explosion  de  pitié  à  la  seconde  échéance,  nouveau  délai  d'un 
mois...  et  trente  pour  cent.  Et  ainsi  de  suite.  Ce  n'est  qu'après  dix 
mois  de  ce  régime  que  son  humanité  se  lasse,  c'est-à-dire  lorsque 
la  somme  à  rembourser  par  l'emprunteur  atteint  le  double  de  celle 
qu'il  a  touchée,  — un  taux  auquel  il  faudra  bien  qu'il  sacrifie  tout, 
jusqu'à  la  croix  de  sa  mère.  Et  c'est  ainsi,  comme  écrit  le  défenseur 
anonyme,  que  «  les  marchands  par  leurs  opérations  permettent 
aux  besogneux  de  conserver  les  reconnaissances  auxquelles  ils 
attachent  un  grand  prix!  » 

La  vérité  est  que  les  brocanteurs  sont  arrivés  par  ces  procédés  à 
détenir  une  quantité  considérable  des  reconnaissances  du  Mont-de- 
Piété,  —  et  à  détourner  par  là,  à  leur  profit  et  au  détriment  des 
emprunteurs,  la  plus  grande  part  des  bienfaits  que  l'institution 
avait  pour  but  de  rendre. 

Un  commerce  aussi  néfaste  échappe-t-il  à  la  répression  pénale  ? 
L'auteur  de  la  proposition  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  de  1851, 
M.Peupin,  punissait,  par  l'article  16  de  sa  proposition,  «  quiconque 
aura  engagé  ou  dégagé  habituellement  des  effets  au  Mont-de-Piété 
pour  autrui  et  moyennant  rétribution,  ou  aura  habituellement 
acheté  des  reconnaissances  »,  des  mêmes  peines  que  le  Code  pénal 
prononce  contre  celui  qui  «  aura  établi  ou  tenu  sans  autorisation 
légale  une  maison  de  prêt  sur  gages», —  à  savoir  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  à  deux  mille  francs...  Il  imitait  par  là  le  législateur 
belge,  lequel  par  l'article  19  de  la  loi  de  1848  sur  les  Monts-de- 
Piété  (incorporé  dans  le  Code  pénal  de  Belgique  lors  de  la  refonte 
qui  en  fut  faite  en  1867)  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois,  et  de  vingt-cinq  à  mille  francs  d'amende,  «  les  indi- 
vidus qui  auront  acheté  habituellement  des  reconnaissances  du 
Mont-de-Piété  ».  Et  il  a  été  suivi  dans  cette  voie  par  le  législateur 
autrichien  qui,  dans  la  loi  du  23  mars  1885  sur  «  l'industrie  des 
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préteurs  sur  gage  »,  prononce  «  l'interdiction  des  opérations 
d'achat  et  de  prêt  sur  reconnaissances  constituant  une  véritable 
profession  ». 

Mais  l'innovation  législative  que  proposait  M.  Peupin  n'a  pas  été 
réalisée.  Le  trafic  des  reconnaissances  est,  en  principe,  tenu  chez 
nous  pour  très  légitime  ;  et  l'administration  des  contributions 
directes  n'hésite  pas  à  délivrer  aux  brocanteurs  des  patentes  qui 
portent  la  mention  expresse  de  :  Patentes  de  marchands  de  reconnais- 
sances. Dans  la  réalité,  c'est  une  autre  affaire.  Si  la  voie  est  libre, 
elle  est  à  la  vérité  parsemée  d'écueils.  Car  on  permet  bien  à  qui- 
conque de  s'inscrire  marchands  de  reconnaissances  et  de  payer 
patente,  mais  pourvu  qu'il  ne  s'avise  pas  de  faire  les  actes  que  sa 
profession  commande.  S'il  se  rencontre  un  client  assez  hardi  pour 
porter  plainte  contre  lui,  son  affaire  est  claire.  La  justice,  mettant 
le  nez  dans  ses  livres,  recherchera  si,  en  réalité,  «  sous  le  nom  et 
l'apparence  d'achats  à  réméré,  il  ne  faisait  pas  des  prêls  sur  nan- 
tissement de  reconnaissances  ».  Elle  interrogera  les  clients  qui 
ont  traité  avec  lui.  «  Vous  avez  vendu  votre  reconnaissance,  mais 
il  était  stipulé  que  vous  pourriez  la  racheter?  Oui.  Vous  vouliez 
emprunter  une  somme  d'argent  et  non  point  céder  définitivement 
votre  reconnaissance?  Oui.  Alors  c'était  de  prêt  sur  gage  et  non  de 
vente  qu'il  s'agissait?  Oui.  »  Ou  encore,  elle  constatera  «  qu'à 
l'échéance  convenue  pour  le  réméré,  le  prétendu  vendeur  avait  à 
payer  au  prétendu  acheteur,  en  outre  du  prix,  non  point  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  prévus  pour  les  ventes  à  rachat  par 
l'article  d673  du  Code  civil,  mais  une  somme  fixée  invariablement 
et  d'avance  à  10%  de  ce  prix  :  preuve  évidente  qu'il  a  été  fait  une 
opération  de  prêt  et  non  de  vente.  »  Quelquefois  même,  elle  aura 
la  tâche  d'autant  plus  facile  que  le  marchand  dans  ses  affiches  et 
prospectus  qualifiait  ingénument  ses  opérations  de  «  prêts  sur 
reconnaissances  du  Mont-de-Piété  par  le  moyen  de  ventes  à  rémé- 
ré ».  Bref,  elle  n'a  plus  qu'à  faire  au  brocanteur  application  de 
l'article  411  du  Code  pénal,  et  prononcer  la  condamnation  :  quinze 
jours  à  trois  mois  d'emprisonnement,  cent  à  deux  mille  francs 
d'amende,  pour  que  le  Mont-de-Piété  ait  un  ennemi  de  moins. 

Généraliser  ces  mesures  de  répression,  ou  plus  franchement, 
inscrire  dans  la  loi  l'interdiction  du  trafic  des  reconnaissances,  ne 
voilà-t-il  pas  un  moyen  aussi  simple  que  radical  de  supprimer  le 
mal  ?  Peut-être,  Mais  il  ne  satisfait  en  somme  qu'à  moitié.  Avons- 
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nous  le  droit,  sous  couleur  de  protection,  d'empêcher  un  pauvre 
homme,  qui  est  dans  le  besoin,  de  tirer  tout  l'argent  possible  de 
son  gage?  Cette  part  supplémentaire  de  l'objet  que  constate  la 
reconnaissance,  pouvons-nous  lui  défendre,  en  vue  de  le  protéger, 
de  la  faire  valoir?  Prêter  à  120  %  ,  n'est-ce  pas  en  de  certains  cas 
rendre  un  meilleur  service  que  ne  pas  prêter  du  tout?  En  un  mot, 
suffît-il  de  supprimer  l'abus  sans  rien  mettre  à  la  place?  —  Et  ainsi 
on  a  été  amené  à  rechercher,  non  plus  le  moyen  d'exterminer 
purement  et  simplement  les  marchands  de  reconnaissances,  mais 
de  faire  exécuter  par  une  personne  honnête,  par  le  Mont-de-Piété 
lui-même,  les  opérations  qui  constituent  leur  lucratif  et  usuraire 
commerce. 

Déjà  en  1831,  —  alors  que  ces  opérations  consistaient  encore  en 
de  simples  achats, —  le  législateur  s'était  inspiré  de  la  même  idée. 
La  vente  des  objets  engagés  ne  pouvait  être  faite  jusqu'à  la  loi  du 
Vi :  juin  1851  qu'un  an  après  l'engagement.  En  vertu  de  l'article  7 
de  la  nouvelle  loi,  tout  dépositaire  après  un  dèlaide  trois  mois  pourra 
requérir  la  vente,  «  Si  l'institution  du  Mont-de-Piété  a  pour  but, 
écrivait  le  rapporteur,  de  donner  au  pauvre  le  moyen  d'attendre  un 
temps  meilleur,  de  profiter  d'une  occasion  de  gagner  quelque 
argent  pour  rentrer  en  possession  de  l'objet  dont  il  a  été  obligé  de 
se  passer  momentanément,  —  il  est  telle  circonstance  où  la  vente 
peut  devenir  avantageuse,  et  il  est  utile  en  conséquence,  afin  de 
diminuer  le  détestable  trafic  des  reconnaissances,  de  donner  aux 
emprunteurs  le  moyen  de  faire  vendre  leurs  nantissements,  quand 
ils  s'y  seront  décidés.  » 

Depuis  que  les  marchands  de  reconnaissances  ont  fait  subir  à 
leur  trafic  la  transformation  que  l'on  sait,  la  mesure  (fort  insuffi- 
sante d'ailleurs)  imaginée  par  le  législateur  de  4851  est  devenue 
sans  effet;  et  c'est  sur  un  autre  terrain  que  la  concurrence  doit  se 
porter.  Dès  1884,  une  proposition  de  loi  fut  déposée  à  la  Chambre 
par  un  groupe  de  députés  ponr  a  faire  en  sorte  que  les  opérations 
accaparées  par  les  brocanteurs  soient  désormais  faites  dans  les 
bureaux  mêmes  du  Mont-de-Piété,  mais  sous  des  conditions  tuté- 
laires  »,  et  qui  portait  en  son  dispositif  :  «  L'administration  sera 
autorisée  à  faire  compter  à  l'emprunleur  qui  remettra  sa  recon- 
naissance en  garantie,  un  complément  d'avance  égal  à  la  moitié 
de  l'écart  entre  le  prêt  et  l'estimation.  » 

Mais  immédiatement,  —  et  (nous  le  verrons)  sans  avoir  peut-être 
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pris  suffisamment  le  temps  de  la  réflexion,  —  on  se  dit  que,  du 
moment  qu'on  autorisait  le  Mont-de-Piété  à  ajouter  un  complé- 
ment de  prêt  à  sa  première  avance,  il  était  plus  simple  et  à  la  fois 
plus  naturel  de  l'autoriser  à  élever  du  premier  coup  cette  avance 
elle-même  :  au  lieu  de  prêter  20  francs  d'abord  et  o  francs 
ensuite,  pourquoi  ne  pas  prêter  tout  de  suite  25  francs?  —  Un 
projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  en  1888,  repris  en 
1890,  sur  le  vœu  de  l'administration  du  Mont-de-Piété  de  Paris  et 
du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  a  eu  pour  objet  de 
réaliser  cette  innovation  :  il  permettrait  de  «porter  le  quantum  du 
prêt  aux  neuf  dixièmes  de  l'estimation,  si  l'emprunteur  le  demande 
et  s'il  consent  à  recevoir  de  son  dépôt  un  récépissé  inaliénable  en 
laissant  la  reconnaissance  au  Mont-de-Piété  ». 


II 


Avant  d'examiner  la  réforme  en  elle-même,  il  faut  résoudre 
une  question  préjudicielle.  Cette  réforme,  en  effet,  suppose  réali- 
sée une  autre  réforme,  très  grave,  très  critiquée,  —  l'expulsion  du 
Mont-de-Piété  des  commissaires-priseurs. 

Dans  un  grand  nombre  de  Monts-de-Piété,  et  notamment  dans 
le  plus  important  de  tous, celui  de  Paris,  des  commissaires-priseurs 
sont  attachés  à  l'établissement  et  y  jouent  un  triple  rôle. 

Ils  sont  d'abord  appréciateurs,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  l'évaluation  de  tous  les  objets  qui  sont  présentés  à  l'enga- 
gement. Ils  sont,  en  second  lieu,  vendeurs  :  les  objets  engagés  qui, 
dans  le  délai  légal,  ne  sont  ni  dégagés  ni  renouvelés  par  leurs 
propriétaires,  sont  vendus  en  adjudication  publique  et  vendus  par 
leur  ministère.  Mais  en  troisième  lieu,  ils  sont  assureurs,  c'est-à- 
dire  garants  vis-à-vis  du  Mont-de-Piété  de  l'écart  qui  peut  se  produire 
entre  le  montant  du  prêt  et  le  chiffre  de  l'adjudication.  Un  objet 
sur  lequel  100  francs  ont  été  prêtés  sur  l'estimation  des  commis- 
saires-priseurs, est  vendu  par  leur  ministère  90  francs  :  la  perte, 
10  francs  en  capital  plus  les  intérêts  et  les  frais  de  vente,  est  mise 
à  leur  charge. 

Une  réforme  qui  élèverait  de  20  %  le  quantum  des  prêts  aug- 
menterait singulièrement  les  risques  de  pertes  à  la  vente.  Les 
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commissaires-priseurs,  s'ils  continuaient  à  être  responsables  des 
pertes,  si  utile  que  la  réforme  pût  être  pour  le  public,  ne  laisse- 
raient pas  de  la  trouver  mauvaise;  —  et  ils  auraient  vite  fait  de 
l'annihiler.  Vous  prêtez  20  %  de  plus;  ils  estimeront  20  %  de 
moins.  L'objet  pour  lequel  6G  francs  étaient  prêtés  sur  une  esti- 
mation de  100  francs,  ils  l'évalueront  75  francs,  et  il  n'y  aura 
toujours  que  66  francs  de  prêtés.  Et  ainsi,  en  dépit  des  innova- 
teurs, l'emprunteur  ne  tirera  pas  un  sou  de  plus  de  son  gage,  et  il 
aura  toujours  le  même  intérêt  à  s'adresser  au  marchand  de  recon- 
naissances. 

Il  faut  donc,  si  l'on  veut  que  la  réforme  aboutisse,  supprimer  la 
responsabilité  des  commissaires-priseurs,  et  comme  les  commis- 
saires-priseurs n'ont  d'autre  raison  d'être  appréciateurs  et  ven- 
deurs que  parce  qu'ils  sont  responsables,  les  expulser  du  Mont- 
de-Piété.  Mais  cette  innovation  radicale  ne  va  pas  sans  soulever 
quelques  objections. 

L  administration,  il  est  vrai,  —  du  moins  au  Mont-de-Piété  de 
Paris,  —  ne  voit  dans  l'expulsion  des  commissaires-priseurs  que 
des  avantages. 

Et  d'abord  un  avantage  au  point  de  vue  de  Y  économie.  «  Le  sa- 
laire que  reçoivent  les  commissaires-priseurs  est,  nous  dit-elle, 
hors  de  proportion  avec  les  services  qu'ils  rendent.  Mais  elle  ne  le 
démontre  pas  ;  et  en  vérité  il  lui  est  difficile  de  le  démontrer 
puisque  c'est  elle-même  qui  fixe,  au  commencement  de  chaque 
année,  avec  l'approbation  du  ministre,  le  taux  du  droit  de  prisée 
et  du  droit  de  vente  que  perçoivent  les  commissaires-priseurs.  — 
Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  qui,  de  l'avis  de  tous,  n'est  que  se- 
condaire. 

Et  s'ils  ne  sont  pas  plus  coûteux  que'ne  seraient  des  agents  de 
l'administration,  est-il  vrai  du  moins  qu'ils  soient  plus  gênants? 
«  Depuis  le  commencement  du  siècle,  dit-on,  pas  une  des  directions 
du  Mont-de-Piété  n'a  vécu  en  parfaite  intelligence  avec  les  com- 
missaires-priseurs. Les  mêmes  sujets  de  plainte,  les  mêmes  frois- 
sements se  sont  reproduits  à  toutes  les  époques.  Si  l'on  voulait 
recueillir  toutes  les  polémiques  auxquelles  le  service  des  appré- 
ciations a  donné  lieu,  tous  les  projets  qu'ont  élaborés  pour  le  trans- 
former les  anciens  directeurs,  les  conseils  d'administration  et  de 
surveillance  qui  se  sont  succédé,  on  en  ferait  un  volume  !  Peut-on 
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supposer  que  tant  de  personnages  éclairés  et  considérables  se 
soient  transmis  un  mot  d'ordre  pour  ébranler  injustement  ce  que 
les  commissaires-priseurs  appellent  leur  possession  d'état?  Et  ne 
nous  est-il  pas  permis  d'affirmer  —  sans  mettre  le  moins  du 
monde  en  suspicion  leur  honorabilité  personnelle  —  qu'il  y  a  dans 
le  fonctionnement  de  leur  service  un  vice  de  mécanisme,  une  cause 
inévitable  de  conllits,  une  source  inépuisable  de  mécontente- 
ments ?  » 

Ce  reproche,  les  commissaires-priseurs  prétendent  que  c'est  tout 
simplement  le  reproche  du  Loup  de  la  fable,  et  ils  y  répondent 
avec  l'Agneau  : 

Que  Votre  Majesté 
Ne  se  mette  pas  en  colère, 
Mais  plutôt  qu'elle  considère... 

qu'il  n'y  a  pas  de  rôle  plus  effacé  que  le  leur.  «  Oui,  affirment-ils, 
quiconque  voudra  étudier  les  rouages  et  le  fonctionnement  du  ser- 
vice de  l'appréciation  se  rendra  facilement  compte  qu'il  n'y  a  pas 
de  rôle  plus  modeste  ni  plus  effacé  que  celui  des  commissaires- 
priseurs-appréciateurs.  Leurs  fonctions  et  celles  de  leurs  repré- 
sentants consistent  à  se  trouver,  de  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  et  même  huit  heures  du  soir,  au  service  de  l'admi- 
nistration, et  à  faire  la  prisée  des  objets  qui  leur  sont  apportés  par 
le  public  ou  présentés  par  les  employés.  Ils  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  public,  aucune  autorité  sur  les  employés.  Comment  peut-on 
dire  après  cela  qu'ils  diminuent  l'autorité  de  l'administration  ?  » 

Si,  malgré  leur  effacement,  l'administration  les  trouve  gênants, 
c  est  une  raison  de  plus  pour  les  maintenir  à  la  place  qu'ils  occu- 
pent, parce  qu'ils  y  sont  plus  nécessaires.  «  Remettre  sous  pré- 
texte d'unité  de  direction  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du  di- 
recteur, délivrer  ses  opérations  de  toute  surveillance  et  de  tout 
contrôle,  lui  conférer  une  omnipotence  complète,  faire  de  ce  per- 
sonnage une  sorte  d'autocrate,  chasser  du  Mont-de-Piété  les  seuls 
onctionnaires  qui  soient  étrangers  à  la  maison  et  y  constituer  une 
vice-royauté,  même  une  royauté  définitive  et  absolue,  est-ce  que 
cela  peut  se  faire  sans  inconvénients?  »  Laissons  ces  exagérations 
de  langage,  et  posons  plus  simplement  la  question.  L'intérêt  du 
public  emprunteur,  l'intérêt  du  Mont-de-Piété,  l'intérêt  général 
du  pays  ne  s'opposent-ils  pas  à  ce  que  les  appréciations  soient 
faites,  à  ce  que  les  ventes  soient  dirigées,  à  ce  que  les  pertes 
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cessent  d'être  garanties,  par  des  agents  dépendants  et  irrespon- 
sables de  l'administration? 

Les  ventes  d'abord. 

Est-il  possible  de  se  passer  des  commissaires-priseurs,  ou  du 
moins  de  les  remplacer  par  des  agents  de  l'administration,  lors- 
qu'il s'agit  de  vendre  le  gage  abandonné  pour  cause  d'insolvabilité 
par  son  propriétaire?  N'est-ce  pas,  comme  on  L'a  dit  au  Parlement, 
une  monstruosité  juridique,  de  donner  au  Mont-de-Piété  créancier  le 
droit  de  liquider  sa  créance  devenue  judiciaire  et  de  s'en  faire  lui- 
même  l'exécuteur?  Ce  faisant,  n'oublierait-on  pas  que  les  ventes 
faites  par  le  Mont-de-Piété  constituent,  pour  le  débiteur,  une  dé- 
possession qu'il  subit,  non  qu'il  accepte,  un  acte  où  il  est  en  cause 
et  où  il  ne  peut  intervenir,  un  procès  où  il  est  partie  et  où  il  n'a 
pas  le  droit  de  se  défendre?  Lorsqu'il  s'agit  d'un  gage  immobilier, 
constitué  au  profit  du  Crédit  foncier,  un  officier  public  commis  par 
justice  —  un  notaire  —  procède  à  la  réalisation  du  gage.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  titre  de  rente  (depuis  que  la  loi  du  25  juillet  1891 
a  permis  au  Mont-de-Piété  de  prêter  sur  valeurs  mobilières),  un 
officier  ministériel  commis  par  la  loi  —  un  agent  de  change  — 
procède  à  la  vente  du  titre.  Et  lorsqu'il  s'agit  «  de  la  paillasse  de 
l'ouvrier  ou  de  la  montre  de  l'employé  »,  on  se  dispenserait  d'exi- 
ger une  protection  du  même  ordre?  Non,  et  l'intervention  du 
commissaire-priseur,  —  garantie  de  droit  pour  le  dépossédé,  car 
c'est  un  représentant  de  la  force  publique  ;  garantie  de  fait,  parce 
qu'il  est  intéressé  à  ce  que  la  vente  atteigne  le  plus  haut  chiffre 
possible, —  nepeut  être  sans  dommage  ni  sansinjustice  supprimée. 

Voilà  l'argument  ;  et  s'il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la  valeur,  — 
que  de  fois,  dans  notre  procédure,  protection  veut  dire  étouffe- 
ment!  — il  paraît  assez  bien  fondé.  L'administration  du  Mont-de- 
Piété  l'a  jugé  assez  fort  pour  ne  viser  dans  les  précédentes 
campagnes  entreprises  contre  les  commissaires-priseurs,  —  lors- 
qu'on 1848,  en  1851,  en  1854,  en  187G,  en  1884,  elle  tentait  de  s'en 
affranchir,  —  que  le  service  de  l'appréciation  :  elle  conservait 
expressément  leur  ministère  dans  les  ventes.  Et  si  le  dernier  pro- 
jet se  distingue  des  précédents  par  l'expulsion  définitive  des  com- 
missaires-priseurs de  la  maison,  le  directeur  du  Mont-de-Piété  a 
pris  soin  de  dire,  devant  la  Chambre,  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  eux 
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de  continuer  à  présider  aux  adjudications  moyennant  salaire,  — 
et,  si  par  bouderie  et  rancune  ils  refusaient  de  le  faire,  qu'il  irait 
peut-être  jusqu'à  soutenir  «  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de  prêter 
leur  concours  au  Mont-de-Piété,  attendu  que  c'est  là  une  des 
charges  de  leur  privilège  ».  —  Mais  pourquoi  les  mettre  à  la 
porte,  si  c'est  pour  les  faire  rentrer,  et  de  force,  par  la  fenêtre? 
Quel  avantage  y  a-t-il  à  briser  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère 
pour  les  leur  faire  rendre  par  l'administration?  Si  on  les  juge 
utiles,  pourquoi  veut-on  que  leur  concours  ne  soit  plus  obligatoire? 
Et  si  on  les  juge  nuisibles,  pourquoi  dit-on  qu'on  continuera  à  ré- 
clamer  leur  concours? 

C'est  donc  une  raison  de  droit  qui  exige  que  la  direction  des 
ventes  appartienne  au  commissaire-priseur.  Ce  sont  des  considéra- 
tions de  fait  qui  marquent  sa  place  au  service  de  l'appréciation. 

Un  homme  d'État  très  compétent  dans  ces  questions  et  qui  fut 
rapporteur  à  l'Assemblée  nationale  du  projet  de  loi  devenu  la  loi 
de  1851,  M.  de  Mortemart,  montrait  l'utilité  qu'il  y  avait  à  confier 
ce  service  à  des  hommes  revêtus  d'une  sorte  de  magistrature,  et  à  dé- 
livrer par  là  l'administration  de  tout  reproche  de  partialité.  Et  si 
l'on  a  peine  à  se  figurer  le  commissaire-priseur,  —  «  cet  estimable 
commerçant  »,  disent  ses  adversaires,  —  comme  revêtu  d'une 
sorte  de  magistrature,  si  la  balance  qui  lui  sert  à  faire  ses  pesées 
ne  se  peut  comparer  à  la  balance  de  Thémis  (étant,  je  l'espère, 
moins  fausse)...,  on  ne  doit  pas  oublier,  du  moins,  qu'intéressé  à 
être  impartial  puisqu'il  payerait  les  dépens  de  ses  partialités,  il 
offre  à  ce  point  de  vue  toutes  les  garanties  désirables.  Si  ce  n'est 
pas  comme  magistrat,  c'est  comme  pécuniairement  responsable 
qu'il  est  impartial,  et  la  sécurité  n'est  pas  moindre. 

Et,  comme  l'a  dit  à  la  Chambre  des  députés  M.  Arnault,  c'est 
«  grâce  à  ce  tampon  des  commissaires-priseurs  placé  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  qu'aucun  soupçon  de  préférence  ou  de 
corruption  n'a  jamais  effleuré  l'administration  du  Mont-de-Piété  », 
tandis  que  d'autres  établissements  publics  de  prêts  (rappelez-vous 
le  Crédit  foncier)  ont  été  l'objet  de  violentes  prises  à  partie. 

Mais  où  les  commissaires-priseurs  prétendent  avec  le  plus 
d'énergie  qu'ils  ne  peuvent  être  remplacés,  c'est  dans  leur  rôle 
d'assureurs  des  risques. 
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«  On  ne  veut  plus  de  notre  garantie,  disent-ils,  sous  prétexte  que 
les  pertes  que  nous  supportons  sont  insignifiantes,  et  l'on  ne  songe 
pas  que  si  les  pertes  ne  sont  pas  plus  élevées,  —  elles  ont  varié 
dans  les  dix  dernières  années  de  40.000  à  180.000  francs,  —  c'est 
grâce  à  notre  compétence  professionnelle  et  à  l'exactitude  de  nos 
évaluations.  »  Mais  ce  mot  de  compétence  fait  hausser  les  épaules 
à  leurs  adversaires.  Y  a-t-il  donc  des  grâces  d'état  ?  L'homme  qui, 
simple  particulier  le  matin, se  retrouve  le  soir  commissaire-priseur, 
est-il  pour  avoir  versé  quelques  dizaines  de  mille  francs,  devenu 
expert  en  l'art  de  faire  les  prisées?  L'agent  de  l'administration 
sera-t-il  plus  exposé  à  se  tromper  parce  qu'il  ne  jouira  pas  du  droit 
d'appliquer  des  panonceaux  d'or  sur  sa  porte  ? 

—  A  quoi  les  commissaires-priseurs  ripostent  qu'au  lieu  de  se 
livrer  à  d'agréables  plaisanteries  sur  leurs  capacités  individuelles, 
il  serait  plus  sage  de  s'entendre  sur  le  mot  «  compétence  Leur 
compétence  ne  résulte  pas  de  leurs  qualités  personnelles,  mais  de 
la  solidarité  qui  les  lie,  du  travail  en  commun  auquel  ils  se 
livrent,  des  réunions  où  sont  entre  eux  examinés  et  discutés  les 
prêts  importants, —  enfin,  et  par-dessus  tout,  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  être  exacts  dans  leur  évaluation  puisqu'une  estimation  trop  basse 
diminue  le  droit  de  prisée,  c'est-à-dire  leur  revenu,  et  qu'une  esti- 
mation trop  haute  leur  fait  courir  des  risques  de  perte  à  la  vente. 

Et  de  même,  quand  on  vient  leur  dire  :  «  Seriez-vous  les  plus 
compétents  du  monde,  l'appréciation  dans  un  grand  nombre  de  cas 
n'est  pas  votre  œuvre,  puisque  vous  n'êtes  ensemble  que  quatorze 
et  que  trente-un  bureaux  d'engagement  fonctionnent  en  même 
temps  aux  quatre  coins  de  Paris;  par  quel  prodige  les  agents  que 
vous  employez  et  qui  ne  sont  pas  commissaires-priseurs,  partici- 
pent-ils à  votre  infaillibilité  ?  »  —  l'objection  ne  porte  pas,  et  ils 
la  détruisent  en  montrant  que  «  s'ils  ne  sont  pas  présents  de 
corps  à  toutes  les  prisées,  leur  esprit  plane  sur  tous  les  bureaux  ». 

11  y  a  bien  l'anecdote  des  faux  galons...  Un  passementier  hono- 
rablement connu  sur  la  place  avait  présenté  à  l'engagement  au 
Mont-de-Piété  des  galons  d'or  pour  une  somme  assez  importante  : 
excellente  affaire  pour  l'établissement,  puisque  l'or  est  de  tous  les 
nantissements  celui  qui  expose  le  moins  à  des  pertes.  Satisfait  de 
l'accueil  bienveillant  qui  lui  était  fait,  notre  commerçant  avait  une 
seconde  fois,  puis  une  troisième,  apporté  de  nouveaux  galons  ;  et 
chaque  fois  les  commissaires-priseurs  les  recevaient,  les  pesaient, 
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les  emmagasinaient  avec  leur  plus  aimable  sourire  (quand  on 
prend  du  galon,  on  n'en  saurait  trop  prendre).  Bref,  il  y  en 
avait  pour  une  valeur  de  180,000  fr...  Un  jour  on  apprend 
que  l'honorable  passementier  vient  de  déposer  son  bilan  :  c'est  un 
de  ces  malheurs  qui  atteignent  les  plus  honnêtes;  et,  songeant 
qu'ils  sont  couverts  de  leurs  créances  par  les  galons,  les  appré- 
ciateurs du  Mont-de-Piété  versent  un  pleur  désintéressé  sur  le  triste 
sort  de  leur  client.  Mais  il  faut  vendre  les  nantissements.  Les  pa- 
quets de  galons  sont  extraits  du  magasin,  mis  sur  la  table,  ouverts, 
déroulés,  examinés.  0  surprise  ! 

Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé? 

Oui,  les  galons  n'étaient  que  des  feuilles  de  plomb  recouvertes 
d'une  mince  feuille  d'or.  L'erreur  était  grossière,  la  négligence 
inconcevable.  Elle  coûta  plus  de  100,000  francs  aux  commissaires- 
priseurs...  Mais  cela  s'est  passé  en  1831,  —  il  y  a  plus  de  60  ans, — 
et  d'une  erreur  aussi  ancienne  et  qui  ne  s'est  pas  depuis  reproduite, 
on  ne  peut  pas  légitimement  conclure  à  l'incompétence  des  com- 
missaires-priseurs. 

Et  au  contraire  ne  devrait-elle  pas  faire  réfléchir  et  peut-être 
reculer  les  partisans  de  l'irresponsabilité  des  appréciateurs?  Quoi! 
si  des  gens  intéressés  à  faire  bonne  garde  ont  laissé  entrer  le 
voleur  dans  la  maison,  quelle  sécurité  trouverons-nous  dans  un 
gardien  désintéressé?  Où  Cerbère  a  manqué  de  vigilance,  quelle 
confiance  avoir  en  marne  Pipelet  ?  Plus  simplement,  quelle  pru- 
dence mettront,  dans  leurs  évaluations,  des  employés  qui  ne  seront 
pas  responsables  de  leurs  imprudences?  —  Mais  pourquoi  ces 
points  d'interrogation?  L'expérience  a  été  faite,  et  elle  semble 
concluante.  De  1858  à  1863,  il  y  eut,  à  Paris  même,  quelques  bu- 
reaux auxiliaires  du  Mont-de-Piété,  nouvellëment  fondés,  où,  à  la 
suite  d'un  conflit  avec  l'administration,  les  commissaires-pri- 
seurs  n'opérèrent  point  les  prisées.  Quelles  erreurs  d'apprécia- 
tion furent  faites  pendant  le  court  espace  de  ces  cinq  années,  on 
va  le  voir  :  Un  bureau  fit  à  la  même  personne  en  moins  d'un 
an  plus  de  deux  cents  prêts  sur  des  dentelles;  et  on  s'aperçut,  au 
jour  de  la  vente,  qu'une  bonne  partie  des  pièces  engagées  étaient 
incomplètes  ou  consistaient  en  imitations  roulées  sur  des  cartons 
et  recouvertes  seulement  de  quelques  mètres  de  dentelle  véritable. 
Perte  sèche  :  18,000  francs.  Cela  est  exactement  pour  répondre  à 
l'histoire  des  galons.  —  Un  autre  bureau  avait  reçu  des  diamants 
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faux  pour  3,000  francs  :  «  ils  n'avaient  été  soumis  à  aucun  examen 
parce  qu'ils  appartenaient  à  une  personne  occupant  une  haute 
position  ».  —  Dans  un  troisième,  on  allait  avancer  10,000  francs  sur 
un  rubis  que  l'emprunteur  estimait  valoir  plus  de  200,000  fr.  et  qui 
fut  vendu  quelque  temps  après  2,000  francs  seulement,...  lors- 
qu'on eut  l'idée  de  prendre  officieusement  l'avis  des  commissaires- 
priseurs  qui  l'estimèrent  à  sa  vraie  valeur...  Et  si  nous  ne  devons 
pas  attacher  à  ces  erreurs,  peut-être  exceptionnelles,  plus  d'impor- 
tance qu'elles  n'en  méritent,  —  il  y  a  un  langage  dont  il  est  dif- 
ficile de  méconnaître  la  force  :  c'est  celui  des  chiffres.  Les  pertes, 
qui  jusqu'en  1858   n'excédaient  point  la  somme  annuelle  de 
15,000  fr.,  s'élevèrent  lapremière  année  de  l'expérience  à  25,000 fr., 
montent  à  56,000  francs  en  1859,  atteignent  96,000  en  1860  (l'an- 
née des  dentelles  sans  doute),  se  fixent  aux  environs  de  65,000  en 
1861  et  en  1862,  si  bien  qu'en  1863  le  préfet  de  la  Seine,  alors 
M.  Haussmann,  trouvant  l'expérience  suffisante,  mit  les  commis- 
saires-priseurs  «  en  demeure  de  décharger  l'administration  de  la 
prisée  des  gages  dans  les  bureaux  auxiliaires  ».  Et  les  pertes  redes- 
cendirent immédiatement  en  1864  au  chiffre  normal  de  27,000 
et  à  23,000  en  1865. 

III 

Ainsi  la  réforme  proposée,  l'élévation  de  la  quotité  du  prêt,  se 
heurte,  par  la  nécessité  où  elle  mettrait  de  se  passer  de  commis- 
saires-priseurs,  à  un  obstacle  considérable.  N'y  a-t-il  pas  d'autres 
obstacles,  et,  dégagée  même  des  circonstances  qui  la  rendent 
difficile,  — en  soi,  l'innovation  est-elle  si  heureuse? 

Que  le  public  soit  appelé  à  en  retirer  des  avantages,  j'y  consens 
volontiers.  Mais  les  Monts-de-Piété  ne  courraient-ils  pas  à  la  voir 
appliquer  de  très  gros  risques?  On  peut,  à  première  vue,  trouver 
la  question  surprenante.  Le  Mont  ne  fera  en  somme  que  reprendre 
pour  sou  compte  le  commerce  des  marchands  de  reconnaissances. 
Pourquoi  ce  commerce,  si  lucratif  pour  les  brocanteurs,  devien- 
drait-il ruineux  en  passant  dans  ses  mains?...  Si  en  prêtant  sur 
la  reconnaissance  20  %  de  l'estimation  le  marchand  réalise  une 
opération  avantageuse,  le  Mont-de-Piété  en  élevant  de  20  %  son 
propre  prêt  ne  peut  pas  faire  une  mauvaise  affaire.  Elle  sera  pour 
lui  d'autant  meilleure  qu'il  se  trouve  dans  d'excellentes  conditions 
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et  bien  supérieures  à  celles  de  ses  rivaux  :  il  n'a  pas  besoin  de  se 
procurer  un  local  spécial,  ni  de  payer  patente,  pas  même  de  rétri- 
buer un  employé  supplémentaire  :  «  ça  ne  coûte  pas  plus  cher 
d'inscrire  le  chiffre  27  que  le  chiffre  20  ».  N'aura-t-il  pas  tous  les 
profits  et  rien  des  frais?  —  Une  observation  plus  attentive  du  mé- 
canisme comparé  du  Mont-de-Piété  et  des  entreprises  de  prêts  sur 
reconnaissances  modifiera  cette  première  impression. 

Non  point  qu'avec  le  défenseur  déjà  cité  des  brocanteurs,  j'aille 
prétendre  «  que  la  profession  est  loin  d'être  lucrative;  que  s'il  y  a 
un  commerce  où  l'on  ne  fait  pas  fortune,  c'est  bien  celui  des  recon- 
naissances; que  pour  vingt  marchands  qui  se  sont  ruinés  ou  ont 
ruiné  leur  commanditaire,  on  n'en  cite  pas  un  qui  se  soit  enrichi; 
bref,  qu'un  épicier,  même  consciencieux,  s'enrichit  plus  rapidement 
qu'un  brocanteur!  »  Non,  j'accorde  que  ces  gémissements  sont  des 
plus  suspects,  et  je  tiens  pour  probable  qu'un  brocanteur  ne  fait  pas 
moins  de  profits  qu'un  épicier,  même  malhonnête...  La  question 
est  de  savoir  si  les  bénéfices,  qui  aujourd'hui  vont  aux  marchands 
de  reconnaissances,  iront  après  la  réforme  au  Mont-de-Piété. 

Ces  bénéfices  proviennent,  comme  il  a  été  dit,  de  deux  sources. 
La  première,  fortement  empoisonnée  d'usure,  ce  sont  les  prêts 
remboursés.  Le  brocanteur  a  prêté  20  francs  sur  la  reconnaissance 
d'un  objet  décent  francs;  on  lui  rembourse  après  une,  deux  ou  trois 
échéances  mensuelles,  22,  24  ou  26  francs;  il  y  a  gagné  de  toucher 
10  %  par  mois,  ou  cent  vingt  pour  cent  par  an,  de  son  capital.  Voilà 
un  profit  que  le  Mont-de-Piété,  qui  prélève  des  intérêts  quinze  ou 
vingt  fois  plus  modestes,  recueillera  très  amoindri  dans  la  succes- 
sion des  brocanteurs. 

Mais  l'autre?  le  plus  considérable?  celui  qui  provient  de  la 
seconde  source,  des  prêts  non  remboursés,  c'est-à-dire  pour  le  bro- 
canteur des  reconnaissances  acquises?  Ici  le  Mont-de-Piété  ne 
recueillera  rien  du  tout...  Lorsque  l'emprunteur,  à  qui  une  avance 
de  20  %  sur  l'estimation  a  été  faite  par  le  marchand,  ne  peut  pas 
se  libérer,  ce  marchand  devient,  au  prix  de  la  somme  avancée, 
propriétaire  de  la  reconnaissance.  Propriétaire  de  la  reconnais- 
sance veut  dire  propriétaire  de  l'objet  dont  la  reconnaissance  est 
la  représentation,  à  charge  de  rembourser  le  prêt  qu'il  gage.  Sup- 
posez que  cet  objet  —  lequel  lui  revient  tous  frais  payés  à  90  fr. 
(20  francs  prêtés  sur  la  reconnaissance,  70  francs,  capital  et  inté- 
rêts, à  verser  au  Mont-de-Piété)  soit  vendu,  ou  par  lui-même  à 


LES  MONTS-DE-PIÉTÉ  ET  LE  TRAFIC  DES  RECONNAISSANCES.  895 

l'amiable  après  dégagement,  ou  judiciairement  par  l'administration 
après  délaissement,  100,  110,  120  francs...,  l'écart  entre  le  prix 
d'achat  et  le  chiffre  de  vente  lui  fera  un  bénéfice  très  appréciable 
de  10,  20,  30  francs.  —  Considérez  au  contraire  la  situation  du 
Mont-de-Piété,  après  la  réforme,  lorsque  les  prêts  dans  le  délai 
légal  ne  seront  point  remboursés.  Comme  le  brocanteur,  il  aura 
acquis  pour  90  francs  l'objet  dont  il  détient  la  reconnaissance  ;  • 
mais,  à  la  différence  du  brocanteur,  il  n'en  sera  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  d'achat  :  si  cet  objet  est  vendu  100, 
110,  120  francs,  il  ne  profitera  en  rien  de  l'excédent  de  10,  20  ou 
30  francs,  lequel  aux  termes  de  la  loi  doit  intégralement  retourner  à 
V emprunteur ^  ou,  si  l'emprunteur  n'est  pas  retrouvé,  être  versé  à 
l'assistance  publique. 

S'il  n'avait  non  plus  rien  à  perdre,  j'entends  bien  que  le  Mont- 
de-Piété  se  consolerait  aisément  de  ne  rien  gagner.  Mais  il  n'en  est 
point  ainsi.  Car  le  meuble,  pour  lequel  il  a  déboursé  90  francs, 
peut  très  bien  n'être  vendu  que  85,  80,  75  francs,  soit  une  perte 
sèche  de  5,  10,  15  francs...  —  A  quelles  sommes  considérables 
pourra  s'élever  le  total  de  ces  pertes,  il  n'est  pas  impossible  de 
s'en  faire  une  idée  approximative.  Aujourd'hui  déjà,  alors  que  la 
vente  d'un  objet  évalué  100  francs  doit  couvrir  seulement  un  prêt 
de  66  francs,  —  de  nombreuses  adjudications  se  soldent  par  un 
déficit.  Il  n'est  pas  impossible  de  calculer,  par  une  majoration  de 
chiffres,  à  combien,  dans  les  exercices  écoulés,  se  seraient  éle- 
vées les  pertes  (toutes  choses  égales  d'ailleurs)  si,  au  lieu  des 
deux  tiers,  la  somme  avancée  eût  été  des  9/10fiS  de  l'estimation. 

Prenons,  comme  premier  exemple,  l'année  1887,  où  la  proportion 
des  objets  vendus  a  été  de  7  pour  cent  objets  engagés,  —  où  les 
pertes  n'ont  été  que  de  42,460  francs, 

Les  sommes  qui  avaient  été  prêtées  sur  les  ar- 
ticles vendus,  s'élevaient  en  1887  à   3.423.213 

Elles  eussent  été  si  à  cette  époque  la  réforme  avait 


été  déjà  faite,  de   3.902.461 

Et  de  même  les  intérêts  à  percevoir  sur  ces 

sommes,  au  lieu  de   181.367 

se  seraient  élevées  à   206.758 

Le  Mont  aurait  donc  eu  à  recouvrer,  non  plus,  3.604.580 

mais   4.109.219 
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Le  produit  de  l'adjudication  n'aurait  pas  varié. .  4.767.197  4.767.197 
Mais  l'élévation  de  la  quotité  du  prêt  aurait  eu 

naturellement  pour  effet  de  diminuer  dans  une 

proportion  assez  importante  le  chiffre  des  excé- 


dents :  les  bonis  distribue's  aux  emprunteurs  ou 
versés  dans  la  caisse  de  l'Assistance  publique 

(bonis  non  réclamés)  se  seraient  abaissés  à   903.808 

au  lieu  de   1 .205.077 

Et  il  serait  revenu  au  Mont-de-Piété  après  l'adju- 
dication  3.863.389 

au  lieu  de   3.562.120 

En  comparant  les  deux  termes  :           Débours.  3.604.580  4.109.219 

Rentrées.  3.562.120  3.863.389 

On  obtient  le  chiffre  du  déficit  qui  a  été  effective- 
ment, en  l'année  1885,  de   42.460 

Et  que  l'élévation  de  la  quotité  du  prêt  aurait 

porté  à   245.830 


C'est  déjà  un  assez  joli  chiffre,  mais  dans  l'exercice  1887,  je  l'ai 
dit,  les  ventes  ont  été  assez  peu  nombreuses,  et  les  pertes  très 
faibles  (parce  que  les  commissaires-priseurs  avaient  l'année  précé- 
dente diminué  leurs  évaluations).  L'exemple  de  l'année  1885. 
—  une  année  où  le  nombre  des  ventes  a  été  plus  considérable  , 
9  %  ,  et  le  chiffre  des  pertes  très  élevé  :  189,000  —  va  rendre  plus 
évidents  les  dangers  de  l'innovation. 


Au  Après 
taux  actuel  :    la  réforme  : 
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5.719.280 

0, 

,998. 

,800 

189.412 

737. 

001 

J'ai  supposé,  en  établissant  ces  chiffres,  que  l'évaluation  des 
objets  vendus  eût  été  faite  sur  les  bases  actuelles.  Mais  le  pro- 
gramme de  l'administration  est  double  ainsi  que  sa  critique.  Elle 
ne  veut  pas  seulement  augmenter  la  quotité  proportionnelle  des 
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prêts,  mais  encore  élever  le  taux  absolu  des  estimations.  Elle  pré- 
tend «  que  les  commissaires-priseurs  déprécient  la  valeur  des 
objets  proposés  aux  nantissements  afin  de  diminuer  les  risques  de 
leur  responsabilité  pécuniaire;  que  leurs  subordonnés  exagèrent 
encore  cette  prudence,  s'attachent  à  protéger  les  intérêts  de  ceux 
qui  les  payent  au  détriment  des  emprunteurs  et  du  Mont-de-Piété 
lui-même  ».  Elle  déclare  que  si  on  lui  laisse  à  elle-même  le  soin 
de  faire  des  prisées,  la  moyenne  générale  des  appréciations  se 
relèvera  sensiblement. 

Et  je  ne  veux  pas  rechercher  si  le  reproche  est  fondé  ou  si,  au 
contraire  (comme  prétendent  les  commissaires-priseurs),  évaluer 
à  80  ce  qui  est  vendu  100,  —  tel  est  le  taux  moyen  de  leurs  évalua- 
tions, —  est  faire  œuvre  de  sagesse.  Mais  j'admets  pour  un 
moment  l'hypothèse  que  l'administration  ait  obtenu  gain  de  cause, 
sur  la  seconde  partie  de  son  programme,  comme  sur  la  première, 
dès  l'année  1885,  —  et  que  les  appréciations  aient  été  de  dix  pour 
cent  plus  élevées.  Je  reprends  donc  mes  calculs  en  les  majorant. 

ANNÉE  MOYENNE  4887 

Evaluation  Evaluation 
actuelle.  majorée. 


3. 

902. 

461 

4.292. 

707 

206 

.758 

227. 

,433 

Total  des  sommes  déboursées  

4, 

.109, 

.219 

4.520, 

,140 

4. 

,767, 

.197 

4.767, 

,197 

Bonis  distribués  ou  versés  àl'Assistance  publique. 

903 

.808 

677, 

,856 

3 

.863 

.389 

4.089 

.341 

Comparaison  :  Débours. 

4J09 

.219 

4.520, 

.140 

Rentrées. 

3, 

,863, 

,389 

4.089, 

.341 

2i5, 

.830 

430, 

799 

ANNÉE    EXCEPTIONNELLE  1885 

Sommes  prêtées    

6. 

.321, 

,089 

0.953, 

,197 

Intérêts  

414 

.812 

456 

.293 

Total  des  sommes  déboursées  

6. 

735, 

,801 

7.409, 

.490 

Produit  de  l'adjudication  

6 

.837 

.360 

6.837. 

.360 

Bonis  distribués  ou  versés  à  l'Assistance  publique. 

838 

.560 

628 

.920 

Total  des  sommes  retrouvées  

5, 

.998 

.800 

6.208.440 

Comparaison  :  Débours. 

6, 

.735 , 

,801 

7.409. 

.490 

Rentrées. 

5. 

,998, 

,800 

6.-208. 

,440 

737 . 

001 

1 .201. 

050 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'énormité  de  ces  chiffres,  ni  de 
La  Réf.  Soc,  16  décembre  1894.        3*  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.)  58. 
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demander  si  le  Mont-de-Piété  de  Paris  est  en  état  de  supporter  des 
pertes  aussi  considérables.  C'est  la  condamnation  la  plus  formelle, 
ce  me  semble,  de  l'innovation  proposée. 

Pour  combattre  avec  efficacité  et  pour  remplacer  sans  danger  les 
marchands  de  reconnaissances,  il  faut  nécessairement  leur  emprunter 
une  partie  de  leurs  armes,  les  plus  honnêtes.  Si  l'on  veut  que  le 
Mont-de-Piété  reprenne  la  suite  de  leurs  affaires  en  élevant  la  quo- 
tité de  ses  prêts,  et  s'expose  par  là  à  des  pertes  nouvelles  et  très 
grosses,  —  il  est  indispensable  de  lui  ouvrir  en  compensation  une 
source  nouvelle  et  importante  de  bénéfices.  Cette  source  nouvelle, 
ce  ne  peut  être  que  les  bonis  de  vente.  Lorsque  la  vente  du  gage 
produit  moins  que  les  débours,  le  Mont-de-Piété  ne  réclame  pas 
(et  pour  cause)  la  différence  à  l'emprunteur  :  lorsque  la  vente  du 
gage  produira^^s  que  les  débours,  l'emprunteur  s'engagera  à  ne 
point  réclamer  l'excédent  au  Mont-de-Piété.  Quoi  de  plus  juste? 
étant  admis  que  cette  déchéance  atteindra  seulement  ceux  qui 
auront  reçu,  non  les  deux  tiers,  mais  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
estimée  de  leur  gage,  —  ceux  qui  doivent  aujourd'hui  s'adresser 
aux  marchands  de  reconnaissances. 

L'avantage  de  ce  moyen  terme  n'est  pas  seulement  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  Mont-de-Piété,  mais  de  laisser  intact  le  ser- 
vice de  l'appréciation,  et  de  tourner  par  conséquent  tous  les  obs- 
tacles. Ce  sera,  comme  aujourd'hui,  sur  l'évaluation  des  commis- 
saires-priseurs,  que  les  prêts  continueront  à  être  faits;  les  deux 
tiers  seulement  de  leur  évaluation  seront  avancés  sous  leur  res- 
ponsabilité ;  ils  ne  courront  pas  un  risque  de  plus;  ils  ne  seront 
donc  pas  incités  à  diminuer  le  taux  moyen  de  leurs  appréciations. 
Mais  l'emprunteur,  s'il  le  demande  et  à  condition  qu'il  s'engage  à 
ne  pas  réclamer  le  boni  en  cas  de  vente,  recevra,  sous  la  responsa- 
bilité de  l'administration,  un  cinquième  ou  un  quart  en  sus  des 
deux  tiers,  —  exactement  ce  que  le  brocanteur  lui  prêterait,  sur 
la  reconnaissance,  à  un  intérêt  vingt  fois  supérieur. 

Cette  réforme,  qui  réaliserait  sans  heurts  ni  périls  la  suppression 
du  trafic  des  reconnaissances,  nous  parait  concilier  tous  les  inté- 
rêts, ceux  du  public  et  ceux  du  Mont-de-Piété  (1). 

Maurice  Yanlaer. 

(1)  V.  pour  la  discussion  qui  a  suivi  cette  communication,  en  particulier  pour 
l'opinion  de  M.  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  la  Réforme  sociale 
du  Ie''  juillet  1894,  p.  53. 
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A  propos  d'une  communication  faite  à  Tun  des  derniers  dîners  des 
Unions  de  la  Paix  sociale,  sur  les  Institutions  de  prévoyance  de  la  Mé- 
nagère (voir  Réforme  sociale  du  1er  mai  1894),  M.  Léon  Marie  avait  cri- 
tiqué le  mode  de  répartition  des  subventions  patronales  adopté  pour  la 
caisse  des  retraites  de  cette  maison.  Notre  savant  confrère  a  depuis  lors 
traité  plus  à  fond  cette  question  devant  l'Institut  des  actuaires  dont  il 
est  un  des  membres  les  plus  distingués.  M.  Gheysson,  membre  agrégé 
de  cette  même  société,  a  répliqué  à  M.  Marie  et  défendu  le  système  de 
la  Ménagère.  A  cause  de  l'intérêt  général  de  la  discussion  et  de  la  grande 
autorité  de  nos  deux  confrères,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  passer 
leurs  opinions  sous  les  yeux  des  nombreux  patrons  ou  spécialistes  qui 
lisent  la  Béforrne  sociale.  Nous  en  empruntons  le  texte  au  Bulletin  de 
l'Institut  des  actuaires  français.  {Note  du  Secrétariat.) 

OPINION  DE  M.  LÉON  MARIE. 

Un  assez  grand  nombre  de  commerçants  et  d'industriels  français 
ont  créé,  depuis  quelques  années,  des  Caisses  de  retraites  au  profit 
de  leur  personnel. 

Certaines  de  ces  Caisses  sont  alimentées  par  des  versements 
mixtes,  provenant  tout  à  la  fois  de  retenues  faites  sur  les  salaires 
des  employés  et  de  contributions  patronales  ;  d'autres  ne  reçoivent 
que  des  allocations  patronales. 

Aucune  difficulté  de  répartition  ne  se  présente  au  sujet  des 
sommes  versées  par  les  employés  et  prélevées  sur  leurs  salaires.  Il 
est  bien  évident  que  chaque  employé  doit  seul  profiter  des  rentes 
produites  par  sa  propre  cotisation.  Mais  la  solution  n'est  plus 
aussi  simple  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  sur  l'ensemble  du  personnel 
la  subvention  totale  due  à  la  générosité  du  patron.  Dans  quelle 
proportion  chaque  employé  doit-il  alors  profiter  de  cette  sub- 
vention ? 

Lorsque  les  versements  sont  mixtes,  on  établit  souvent  une  cer- 
taine relation  entre  la  cotisation  du  patron  et  celle  de  l'employé. 
L'allocation  patronale  est  alors  égale  au  tiers,  à  la  moitié,  à  la 
totalité  même  de  la  retenue  faite  sur  le  salaire.  Mais,  quand  la 
Caisse  est  uniquement  alimentée  par  le  patron,  ce  mode  de  répar- 
tition ne  peut  plus  être  utilisé;  la  question  demeure  donc  entière. 
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Nous  nous  proposons  ici  de  rechercher  quels  sont  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  diverses  méthodes  adoptées  pour  la  résoudre. 

I 

En  premier  lieu,  la  subvention  attribuée  à  chaque  employé  doit- 
elle  être  proportionnelle  au  salaire  qu'il  reçoit?  A  priori,  l'affirma- 
tive semble  assez  équitable  et  assez  logique.  La  subvention  patro- 
nale a  pour  but  de  récompenser  les  services  rendus.  Or  ces 
services  sont  mesurés  précisément  par  le  salaire  payé.  Et  si, 
d'autre  part,  la  subvention  est  elle-même  considérée  comme  un 
supplément  de  salaire,  il  est  naturel  que  ce  supplément  soit  pro- 
portionnel à  la  portion  principale,  perçue  en  espèces. 

Le  système  de  la  proportionnalité  est  adopté  par  l'État,  les 
Administrations  publiques,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc., 
qui  le  poussent  d'ailleurs  à  l'extrême  en  proportionnant  la  retraite 
tout  entière  au  salaire  final.  C'est  encore  lui  qui  est  en  usage  dans 
les  Caisses  où  le  versement  patronal  est  proportionnel  aux  retenues 
effectuées  sur  le  salaire,  auquel  ces  retenues  sont  elles-mêmes 
proportionnelles.  Mais  si,  d'une  manière  générale,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  ce  système,  nous  devons  cependant  remarquer  que 
son  application  serait  dans  certains  cas  très  critiquable. 

Lorsque  le  patron  peut  disposer,  en  faveur  de  la  Caisse  des  re- 
traites, de  sommes  assez  considérables  pour  donner  aux  plus 
modestes  de  ses  employés  une  pension  assurant  leur  existence, 
aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être  faite  à  la  proportionnalité. 
C'est  le  cas  de  l'État  et  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Quand,  au  contraire,  les  ressources  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie sont  assez  restreintes  pour  obliger  le  patron  à  n'opérer  que  des 
versements  très  modiques,  la  même  solution  n'est  plus  admis- 
sible. Il  serait  alors  fort  injuste  de  réduire  la  part  déjà  insuffisante 
des  employés  les  moins  rétribués,  pour  grossir  celle  de  leurs  col- 
lègues plus  avantagés.  Dans  ce  cas,  nous  pensons  que  le  patron 
doit  uniquement  se  préoccuper  d'assurer  à  tous  un  minimum  égal 
de  pension,  ayant  un  caractère  purement  alimentaire.  Les  employés 
pourvus  des  plus  gros  salaires  auront  à  se  constituer,  de  leurs 
deniers,  le  supplément  de  retraite  qu'ils  peuvent  en  outre  désirer. 
11  faut  que  leur  prévoyance  individuelle  soit  d'autant  plus  grande 
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qu'ils  sont  sans  doute  les  plus  intelligents  et  que,  par  suite, 
leur  responsabilité  est  plus  étendue. 

En  résumé,  nous  croyons  que  le  patron  doit  s'efforcer  d'abord 
de  procurer  à  tous  ses  employés  un  minimum  de  retraite  stricte- 
ment alimentaire.  Ce  n'est  qu'après  avoir  atteint  ce  but,  qu'il  peut 
songer  à  établir  une  proportion  entre  les  salaires  et  les  subven- 
tions qu'il  accorde  en  vue  de  la  retraite. 


H 


Le  second  point  à  examiner  est  celui-ci  :  la  subvention  doit-elle 
être  proportionnelle  au  nombre  des  années  de  services  anté- 
rieures, ou  doit-elle  être  indépendante  de  cet  élément? 

La  proportionnalité  des  versements  patronaux  à  la  durée  du 
séjour  dans  l'établissement  est  recommandée  par  d'éminents  éco- 
nomistes, qui  font  valoir  en  sa  faveur  les  arguments  suivants. 
Cette  mesure  est  équitable,  disent-ils,  car  le  patron  tient  ainsi 
compte  de  tous  les  services  qui  lui  ont  été  rendus  par  son  em- 
ployé depuis  son  entrée  dans  la  maison.  En  outre,  la  proportionna- 
lité susdite  assure  la  stabilité  du  personnel  et  la  permanence  des 
engagements.  Autrefois,  suivant  l'exemple  de  l'État,  le  patron 
n'accordait  absolument  rien  aux  employés  quittant  sa  maison  avant 
l'âge  de  la  retraite.  C'était  le  système  de  la  déchéance  complète. 
Aujourd'hui,  sous  la  pression  des  idées  nouvelles,  la  plupart  des 
patrons  ont  dû  renoncer  à  maintenir  ce  règlement  draconien,  et  ils 
distribuent  des  livrets  individuels  que  chaque  ouvrier  emporte  s'il 
vient  à  quitter  l'établissement,  avec  toutes  les  rentes  partielles 
acquises  au  moment  de  son  départ.  Mais  la  conséquence  immé- 
diate de  cette  nouvelle  organisation  a  été  de  relâcher  le  lien  qui 
retenait  l'employé  auprès  de  son  patron,  et  de  porter  un  coup 
funeste  à  la  stabilité  du  personnel.  Pour  atténuer  ce  grave  incon- 
vénient, il  faut  que  les  retraites  inscrites  sur  les  livrets  soient  très 
faibles  au  début,  très  grosses  à  la  fin;  cette  progression  ne  peut 
manquer  de  retenir  l'employé  trop  inconstant,  car  s'il  change 
souvent  de  maison,  sa  pension  finale  sera  dérisoire.  Or,  on  obtient 
tout  à  fait  ce  résultat  par  la  proportionnalité  des  versements  aux 
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années  de  services,  puisque  alors  les  nouveaux  entrants  ne  re- 
çoivent que  fort  peu  de  chose,  tandis  que  les  anciens  profitent  de 
subventions  considérables. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  présentés  par  les  partisans 
de  la  proportionnalité.  Ils  ne  nous  paraissent  pas  absolument  con- 
cluants. D'abord  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  soit  équitable  de  pro- 
portionner la  subvention  à  l'ensemble  des  services  rendus  par 
l'employé  depuis  son  entrée  dans  la  maison.  La  somme  versée 
chaque  année  au  profit  du  bénéficiaire  est  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  par  lui  pendant  cette  année- là,  services  qui  ne  s'accrois- 
sent généralement  pas  d'une  manière  sensible  avec  le  temps,  une 
fois  la  période  d'apprentissage  terminée.  Bien  entendu,  cette  der- 
nière remarque  ne  s'applique  pas  aux  employés  gradés,  ni  à  ceux 
qui  remplissent  des  emplois  spéciaux  exigeant  une  étude  ou  une 
pratique  prolongée.  Mais  elle  est  évidemment  applicable  à 
l'immense  majorité  des  employés  ou  des  ouvriers  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Nous  ne  saurions  donc  trouver  juste  que  la  subven- 
tion devienne  dix,  vingt,  trente,  quarante  fois  plus  forte  après  un 
nombre  égal  d'années  de  services.  L'employé  qui  a  passé  quarante 
ans  dans  la  maison  n'est  pas  sensiblement  plus  habile  que  l'em- 
ployé de  dix  ans,  et  il  est  habituellement  moins  alerte.  Le  favoriser 
d'une  subvention  quadruple  nous  semble  exorbitant,  d'autant  plus 
que  cette  subvention  atteint  précisément  une  valeur  excessive 
lorsque  l'employé  vieilli  devient  onéreux  à  son  patron  qui  ne  le 
garde  plus  que  par  humanité. 

La  proportionnalité  des  subventions  a-t-elle  au  moins  l'avantage 
d'assurer  la  stabilité,  le  bon  recrutement  du  personnel?  Nulle- 
ment. Pour  établir  une  échelle  aussi  longue,  en  progression 
arithmétique,  le  patron  est  obligé  de  réduire  presque  à  néant  les 
allocations  des  premières  années.  Or,  c'est  au  début  de  leur  car- 
rière que  les  employés  se  déplacent  le  plus  volontiers.  Les  grosses 
subventions  leur  paraissent  alors  si  éloignées  qu'ils  n'espèrent 
presque  pas  les  atteindre,  et  cet  appât  lointain  ne  saurait  les  rete- 
nir dans  la  maison.  Les  plus  hardis,  les  plus  entreprenants,  c'est- 
à-dire  les  plus  intelligents,  quittent  volontiers  leur  patron  pour  en 
chercher  un  autre  dont  les  largesses  soient  à  moins  longue 
échéance.  L'antisélection  redoutée  se  produit  dans  toute  son 
intensité. 

Le  système  présente  encore  un  autre  inconvénient,  de  nature 
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plus  technique.  En  rejetant  vers  la  fin  de  la  carrière  de  l'employé 
les  plus  gros  versements,  on  les  effectue  lorsqu'il  est  plus  âgé.  La 
pension  finale  produite  par  une  même  somme  totale  de  subvention 
diminue  en  conséquence.  Ainsi,  considérons  deux  patrons  ayant 
chacun  un  employé  âgé  de  30  ans.  Supposons  que  ces  employés 
passent  l'un  et  l'autre  trente  années  dans  leurs  maisons  respec- 
tives, puis  soient  retraités.  La  subvention  patronale  du  premier  est 
uniforme,  et  de  100  francs  par  an.  Celle  du  second  croît  en  progres- 
sion arithmétique  :  de  6  fr.  45  au  début,  elle  s'élève,  la  trentième 
année,  à  193  fr.  50.  Le  total  est  le  même  de  part  et  d'autre  : 
3,000  francs  en  trente  ans.  Mais  la  rente  obtenue  est  bien  dif- 
férente. Au  tarif  actuelde  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  le  premier  employé  recevra  une  pension  de  626  fr.  50, 
le  second  n'aura  que  491  fr.  60;  perte  22  %  pour  une  môme  dé- 
pense. Et  quand  nous  disons  une  même  dépense,  nous  entendons 
par  là  non  seulement  une  même  dépense  par  tête,  mais  encore 
une  même  dépense  annuelle,  puisque  le  patron  verse  chaque 
année  pour  des  employés  de  toutes  les  anciennetés. 

La  conclusion  de  ces  diverses  critiques  semble  être  qu'il  faut  re- 
jeter le  système  de  la  proportionnalité  pour  lui  substituer  la  sub- 
vention égale  pour  tous,  abstraction  faite  de  la  différence  de 
salaires  examinée  précédemment.  Mais  alors  deux  objections  se 
présentent. 

D'abord  les  versements  des  premières  années  cessent  d'être  insi- 
gnifiants :  ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  le  premier  patron 
donne  tous  les  ans  100  francs,  tandis  que  le  second  n'alloue  que 
6  fr.  45;  12  fr.  90;  19  fr.  35,  etc.  L'employé  qui  se  retire  dès  les 
premières  années,  avant  même  d'avoir  terminé  son  apprentissage 
et  d'avoir  rendu  de  réels  services,  cause  donc  à  son  patron  un  sé- 
rieux préjudice.  Il  est  vrai  que,  si  les  allocations  sont  proportion- 
nelles au  salaire,  le  préjudice  est  moindre,  parce  que  générale- 
ment les  salaires  sont  très  modestes  pendant  la  période  d'appren- 
tissage. Mais,  en  tous  cas,  le  remède  est  simple  et  bien  connu.  Il 
suffit  de  ne  pas  délivrer  le  livret  à  son  titulaire  avant  une  période 
de  quatre,  cinq,  six  ans,  jusqu'à  ce  que  l'apprentissage  soit  com- 
plètement achevé  depuis  un  certain  temps,  et  que  l'employé  ait  pu 
rendre  des  services  effectifs  d'une  durée  suffisante.  C'est  l'ancienne 
méthode  des  déchéances  limitée  au  début  de  la  carrière.  Si  l'em- 
ployé passe  outre  et  quitte  son  patron,  celui-ci  récupère  intégra- 
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lement  le  montant  des  sacrifices  consentis  par  lui.  Il  ne  perd  donc 
rien. 

D'autre  part,  avec  le  système  des  contributions  uniformes  et  in- 
dépendantes de  la  durée  des  services,  les  versements  étant  tous 
les  mêmes,  les  rentes  constituées  par  eux  diminuent  à  mesure  que 
l'âge  de  la  retraite  approche.  Les  premières  années  de  service 
procurent  donc  aux  titulaires  des  rentes  quatre  ou  cinq  fois  plus 
grosses  que  les  dernières.  Cette  circonstance  a  été  indiquée 
comme  favorisant  encore  la  désertion,  malgré  le  frein  des  retenues 
de  livrets  pendant  les  débuts.  On  a  donc  proposé  de  remplacer  les 
subventions  constantes,  procurant  des  rentes  décroissantes,  par 
des  subventions  légèrement  croissantes,  qui  correspondraient  tous 
les  ans  à  des  rentes  uniformes.  Chaque  année  de  service  produit 
alors  une  fraction  égale  de  la  pension  finale.  Ainsi,  dans  l'exemple 
déjà  cité,  le  premier  versement  serait  de  48  fr.  20,  le  trentième 
atteignant  190  fr.  85,  au  total  toujours  3,000  francs.  Chaque  année 
de  services  augmenterait  de  17  fr.  77  la  retraite  totale. 

Ce  système  est  assez  séduisant  et  plaît  naturellement  au  per- 
sonnel par  la  simplicité  du  résultat  :  la  pension  s'accroissant  an- 
nuellement d'une  même  quantité.  Mais  il  offre  toujours  l'inconvé- 
nient de  réduire  la  rente  totale,  qui  ne  serait  encore  ici  que  de 
533  fr.  10,  au  lieu  de  626  fr.  50  avec  les  subventions  constantes, 
soit  une  perte  de  15  %  .  En  outre,  il  nous  semble  préférable  de 
réduire  les  rentes  obtenues,  pendant  les  dernières  années,  par  les 
employés  vieillis  dans  les  emplois  subalternes,  afin  de  ne  pas 
joindre  l'attrait  d'une  augmentation  notable  de  pension  à  toutes 
les  autres  considérations  qui  déjà  les  engagent  à  conserver  leur 
emploi  plus  qu'il  n'est  utile  aux  intérêts  de  l'entreprise. 


III 


En  résumé,  nous  pensons  qu'il  convient  d'allouer  aux  employés, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services  antérieurs,  des  subven- 
tions uniformes,  produisant  ainsi  des  rentes  décroissantes  avec 
l'ancienneté,  mais  dont  le  total  sera  le  plus  grand  possible  pour 
une  même  dépense  imposée  au  patron.  Afin  d'éviter  la  désertion 
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si  onéreuse  des  employés  n'ayant  pas  encore  rendu  de  services 
suffisants  depuis  leur  admission,  la  retenue  des  livrets  nous 
semble  s'imposer  pendant  les  premières  années.  La  proportionna- 
lité des  subventions  aux  salaires  nous  paraît  aussi  désirable, 
quand  les  ressources  patronales  permettent  la  création  de  retraites 
ayant  un  caractère  plus  qu'alimentaire. 

Telles  sont  les  bases  de  la  répartition  que  nous  jugerions  la  plus 
équitable  et  la  plus  logique  dans  la  majorité  des  cas.  Bien  entendu, 
en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception,  et  certains 
cas  particuliers  peuvent  nécessiter  des  solutions  différentes  de  la 
solution  générale  que  nous  avons  essayé  de  déterminer. 


RÉPONSE  DE  M.  E.  CHEYSSON. 

La  question  que  vient  de  traiter  avec  tant  de  talent  notre  hono- 
rable collègue  et  ami,  M.  Léon  Marie,  n'est  pas  un  problème  spé- 
culatif et  de  science  pure  ;  mais  elle  présente  un  intérêt  considé- 
rable au  point  de  vue  des  applications  pratiques.  De  la  solution 
qu'elle  recevra  dépendent,  en  effet,  avec  l'organisation  des  caisses 
patronales,  leurs  conséquences  financières  et  leur  efficacité  sociale, 
tant  pour  les  ouvriers  que  pour  la  paix  dans  l'atelier. 

Il  faut  donc  savoir  gré  à  M.  Marie  d'avoir  porté  devant  notre 
Compagnie  le  débat  amical  qui  s'était  élevé  entre  nous  à  l'occa- 
sion d'un  cas  particulier  et  qui,  comme  il  arrive  souvent,  s'est 
élargi  en  remontant  aux  principes. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  de  ces  questions  d'économie 
sociale  où  le  calcul  a  son  rôle  et  où  l'Institut  des  Actuaires  a  le 
droit  et  même  le  devoir  d'intervenir  pour  faire  entendre  ses  avis 
pleins  d'autorité.  Mais,  après  avoir  ainsi  proclamé  sa  compétence, 
il  me  permettra  d'ajouter  que  la  question  soulevée  par  M.  Marie 
n'est  pas  exclusivment  justiciable  des  mathématiques  et  qu'elle  est 
au  contraire  dominée  par  les  considérations  sociales.  On  disait 
autrefois  que  la  science  était  «  la  servante  de  la  théologie  ».  Il  doit 
être  permis  de  dire  ici  que  les  mathématiques  doivent  être  les 
auxiliaires  et  non  les  maîtresses  de  l'économie  sociale. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  s'agissait  exclusivement,  dans  la 
question  qui  nous  divise,  d'établir  quelle  répartition  procure  aux 
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ouvriers  la  pension  maximum  pour  un  sacrifice  déterminé  du  pa- 
tron, on  arriverait  de  suite  à  conclure  que  les  subventions  patro- 
nales doivent  être  réservées  aux  têtes  les  plus  jeunes  et  qu'il 
faut  tout  verser  en  bloc  pour  les  apprentis,  en  excluant  les  ou- 
vriers âgés.  La  conclusion  serait  irréprochable  au  point  de  vue 
mathématique,  mais  absurde  au  point  de  vue  social. 

L'argumentation,  d'ailleurs  si  brillante,  de  M.  Marie  fournit  elle- 
même  une  preuve  du  danger  des  spéculations  mathématiques, 
quand  elles  négligent  l'aspect  social  et  ne  reposent  pas  sur  les 
conditions  de  la  réalité.  Ainsi,  M.  Marie  prend  le  cas  d'un  ouvrier 
qui  aurait  passé  30  ans  dans  la  même  maison,  de  30  à  60  ans,  et 
auquel,  pendant  ces  30  ans,  son  patron  aurait  distribué  3,000  fr.  ; 
puis  il  examine  les  deux  systèmes  de  répartition,  qui  consistent,  le 
premier  à  donner  100  francs  par  an  uniformément  à  l'ouvrier, 
et  le  second  à  proportionner  ce  versement  total  à  son  ancienneté, 
en  lui  attribuant  au  début  6  fr.  45  et  à  ia  fin  193  fr.  50.  On  arrive, 
avec  le  premier  système,  à  une  pension  de  626  fr.  50.  et  avec  le 
second  système,  à  une  pension  de  491  fr.  60. 

Je  confesse  que  cet  excédent  de  pension  me  touche  médiocre- 
ment; car  il  serait  bien  plus  élevé  encore  si,  au  lieu  d'être  unifor- 
mément répartie  pendant  30  ans,  la  somme  de  3,000  francs  avait 
été  versée  en  bloc  sur  la  tête  de  l'ouvrier  le  jour  de  son  entrée  à 
l'usine.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  pension  serait  de  1,152  fr.  60,  et 
non  pas  seulement  de  626  fr.  50.  D'autre  part,  le  sacrifice  pour  le 
patron  n'est  pas  le  même  dans  le  système  du  versement  uniforme 
de  100  francs  par  an  ou  dans  celui  du  versement  progressif  de 
6  fr.  45  à  193  fr.  50.  La  valeur  actuelle  (au  taux  de  3  0/0)  de 
ce  versement  total  de  3,000  francs  est,  dans  le  premier  cas,  de 
1,839  fr.  20  et  dans  le  second,  de  1,500  francs  environ.  Enfin,  et 
surtout,  ce  calcul  comparatif  de  l'effet  des  deux  systèmes  ne  tient 
pas  compte  de  l'inégale  proportion  des  ouvriers  dans  l'effectif  du 
personnel  suivant  leur  ancienneté. 

Dans  mon  rapport  sur  l'Exposition  d'Économie  sociale  de  1889, 
j'ai  longuement  insisté  sur  ce  que  j'ai  appelé  la  Courbe  de  staUUtè 
qu'on  obtient,  pour  une  usine  déterminée,  en  portant  en  abscisses 
les  durées  d'ancienneté,  en  ordonnées  les  effectifs  du  personnel 
correspondant  à  ces  diverses  durées,  et  en  réunissant  les  sommets 
de  ces  ordonnées  par  un  trait  continu.  Pour  que  le  calcul  de 
M.  Marie  fût  légitime,  il  faudrait  que  cette  courbe  fût  une  ligne 
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droite  horizontale,  c'est-à-dire  que  l'effectif  fût  identique  pour 
toutes  les  anciennetés  ou  qu'il  y  eût  dans  l'usine  un  égal  nombre 
d'ouvriers  comptant  \  an,  10  ans,  30  ans  de  service.  Les  choses 
sont  bien  loin  de  se  passer  ainsi  dans  la  réalité. 

La  stabilité  idéale  est  celle  qui  serait  figurée  par  la  courbe  de 
survie  de  la  population  et  qui  correspondrait  au  cas  où  les  ou- 
vriers, une  fois  entrés  dans  une  usine,  n'en  sortiraient  que  par  le 
décès.  Or,  quand  un  étudie  des  courbes  de  stabilité,  —  et  j'en  ai 
vu  ou  dressé  des  centaines,  —  on  constate  qu'elles  ont  toutes  une 
pointe  aiguë  vers  l'axe  des  y  et  descendent  ensuite  très  rapide- 
ment pour  se  rapprocher  de  l'axe  des  x  :  ce  qui  veut  dire  que  les 
ouvriers  fidèles  et  stables  sont  rares  et  qu'en  général  la  mobilité 
du  personnel  est  très  grande.  Cette  instabilité  est  un  véritable 
malheur  social  pour  l'ouvrier,  en  môme  temps  qu'une  cause  puis- 
sante d'affaiblissement  économique  pour  le  patron.  C'est  cette 
observation  qu'il  faut  avoir  constamment  présente  à  l'esprit  dans 
le  débat  actuel;  car  elle  le  domine  et  doit  en  inspirer  la  solution. 

Du  moment  où  la  proportion  des  ouvriers  ayant  30  ans  de  ser- 
vice est,  en  fait,  une  minime  fraction  de  l'effectif  total,  on  n'a  plus 
le  droit,  comme  l'a  fait  M.  Marie,  de  combattre  le  système  qu'il  cri- 
tique en  opposant  un  versement  initial  de  6  fr.  45  à  un  versement 
final  de  193  fr.  50.  Le  nombre  relatif  de  ces  primes  inégales 
variera  suivant  les  usines.  Mais,  dans  celles  où  le  personnel  est 
très  instable,  peut-être  un  seul  versement  de  193  fr.  50  devra-t-il 
être  placé  en  regard  de  10  ou  20  versements  de  G  fr.  45  et  cela 
suffit  à  changer  toutes  les  conclusions  tirées  d'un  calcul  hypo- 
thétique et  qui  ne  répond  pas  à  la  composition  réelle  des  effectifs 
industriels. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  qu'au  lieu  de  marcher 
en  tête,  le  calcul  doit  modestement  venir  à  la  suite  de  l'économie 
sociale  et  attendre  qu'elle  ait  posé  les  termes  du  problème,  en  ne 
lui  laissant  d'autre  rôle  que  d'en  fournir  une  solution  mathémati- 
quement correcte. 

Quel  est  donc  ce  problème?  Est-ce  d'obtenir,  suivant  la  formule 
de  M.  Marie,  «  le  total  le  plus  grand  possible  de  rentes  pour  une 
même  dépense  imposée  aux  patrons  »?  J'ai  déjà  montré  les  consé- 
quences inadmissibles  auxquelles  conduirait  ce  point  de  départ  et 
il  suffit  à  expliquer  la  divergence  de  nos  conclusions.  A  mon  avis, 
le  problème  est,  pour  une  somme  donnée,  d'obtenir  Je  maximum 
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cFutilitè  sociale,  c'est-à-dire  le  maximum  de  stabilité  du  per- 
sonnel. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question  de  la  stabilité  et 
d'en  démontrer  tous  les  avantages  pour  l'ouvrier  et  pour  le  patron. 
J'ai  fait  ces  démonstrations  ailleurs  et  je  demande  qu'on  veuille 
bien  me  concéder  ce  postulatum  (1). 

Il  s'agit  donc  de  retenir  les  ouvriers,  non  par  la  force  comme 
dans  les  régimes  de  contrainte,  mais  par  les  avantages  attachés  à 
leur  fidélité,  en  un  mot,  de  solidariser  leur  bien-être  avec  la  pros- 
périté même  de  leur  atelier.  Les  moyens  abondent  pour  atteindre 
ce  but;  mais  l'un  des  plus  efficaces  est  celui  qui  repose  sur  la 
constitution  des  retraites. 

Bien  que  la  vieillesse  relève  d'une  fatalité  commune  à  tous  les 
êtres  animés,  un  patron  ne  saurait  jeter  impunément  sur  le  pavé, 
quand  leurs  forces  sont  affaiblies  par  l'âge,  les  ouvriers  dont  la  vie 
s'est  usée  à  son  service  et  qui  ont  contribué  à  sa  fortune.  Il  s'ex- 
poserait par  cette  dureté  à  une  sorte  de  réprobation  de  l'opinion 
publique,  que  bien  peu  de  gens  osent  braver  aujourd'hui.  Il  est 
donc,  bon  gré  mal  gré,  forcé  de  s'occuper  de  la  vieillesse  de  ses 
ouvriers. 

Tant  qu'il  n'a  pas  recours  à  l'organisation  des  retraites,  il  se 
tire,  tant  bien  que  mal,  —  plutôt  mal  que  bien,  —  de  cette  diffi- 
culté, en  donnant  aux  vieillards  un  travail  «  doux  »,  un  simulacre 
d'emploi,  un  balayage  de  cour,  la  garde  d'une  porte,  un  prétexte 
au  chétif  salaire,  qui,  au  fond,  n'est  qu'une  aumône.  Ces  vieillards 
sont  à  la  fois  malheureux  et  encombrants.  Avec  la  retraite,  ils 
reconquièrent  leur  liberté,  comme  le  patron  reprend  la  sienne. 
Ces  pauvres  gens,  avec  leurs  petites  rentes,  vont  pouvoir  désor- 
mais planter  leurs  choux  et  se  chauffer  au  soleil,  sans  être  astreints 
à  un  semblant  de  travail  qui,  pour  léger  qu'il  soit,  les  astreint  à 
l'assiduité  et  excède  leurs  forces.  De  son  côté,  le  patron  peut,  sans 
scrupules,  les  remercier  quand  ils  ne  sont  plus  en  état  de  fournir 
un  travail  équivalent  à  leur  salaire,  puisqu'il  a  assuré  leurs  vieux 
jours  contre  le  besoin.  La  retraite  est  donc  à  la  fois  tutélaire  pour 
les  ouvriers  qu'elle  défend  contre  la  misère  à  la  fin  de  leur  vie,  et 
pour  les  patrons  qu'elle  protège  contre  les  non-valeurs. 

(1)  Rapport  à  l'Exposition  d'Economie  sociale  de  1889  (Imprimerie  nationale). 
—  Les  Ouvriers  et  les  Réformes  nécessaires  (Société  d'Economie  sociale). 
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Les  patrons  comprennent  de  mieux  en  mieux  leurs  intérêts  et 
leurs  devoirs.  On  voit  de  tous  côtés  de  très  honorables  initiatives 
en  faveur  des  retraites.  Le  mouvement  est  lancé,  et  il  serait  bien 
regrettable  que  l'État  vînt  l'arrêter  en  s'en  emparant.  Malheureu- 
sement, s'il  faut  louer  ces  initiatives,  il  faut  aussi  en  déplorer 
l'inexpérience  trop  générale.  C'est  là  que  les  actuaires  ont  à  rendre 
d'éminents  services,  en  guidant  des  intentions  généreuses,  mais 
qui,  faute  d'être  éclairées  parla  science,  aboutissent  à  des  organi- 
sations peu  viables  et  à  de  cruels  embarras,  dont  nous  ne  voyons 
aujourd'hui  que  trop  de  douloureux  exemples. 

Avec  l'éclosion  des  retraites  se  posent  de  nombreux  problèmes 
et  entre  autres  celui  qu'a  soulevé  M.  Léon  Marie.  Un  patron  a 
1,000  ouvriers  dont  les  salaires  totaux  s'élèvent  à  1,250,000  francs. 
Il  peut  disposer  de  100,000  francs  par  an  pour  leurs  retraites.  Gom- 
ment va-t-il  distribuer  cette  somme  entre  eux? 

Les  systèmes  sont  innombrables,  mais  peuvent  se  ramener  à 
trois  principaux  : 

1°  La  répartition  se  fera  par  tête.  Chaque  ouvrier  aura  100  fr. 

2°  Elle  se  fera  proportionnellement  aux  salaires,  à  raison  du  taux 
de  8  %  .  Le  petit  apprenti  qui  gagne  300  francs  par  an  sera  inscrit 
pour  24  francs;  l'ouvrier  d'élite  qui  gagne  2,500  francs  le  sera 
pour  200  francs. 

3°  Enfin,  la  répartition  aura  lieu  progressivement ,  en  tenant 
compte  non  seulement  du  salaire,  mais  encore  de  l'ancienneté. 

Le  premier  système  a  les  préférences  de  M.  Léon  Marie.  Mais, 
pour  en  faire  justice,  il  me  suffira  de  dire  qu'il  dérive  du  principe 
de  l'assistance  :  «  A  chacun  selon  ses  besoins!  »  et  non  du  prin- 
cipe économique,  qui  est  la  loi  moderne  de  la  répartition  des 
fruits  du  travail  :  «  A  chacun  selon  ses  œuvres  !  »  On  aura  peine  à 
persuader  au  patron  verrier  qu'il  doit  une  égale  subvention  au 
«  gamin  »  qui  ne  rend  encore  aucun  service  et  à  l'ouvrier  habile  et 
dévoué  qui  est  l'un  des  piliers  de  sa  maison. 

Le  second  système  est  celui  qui  est  en  vigueur  le  plus  généra- 
lement. Il  est  pratiqué  en  France  par  l'État  vis-à-vis  de  ses  fonc- 
tionnaires, par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  mines,  etc. 
Il  sert  de  base  aux  grandes  lois  d'assurances  ouvrières  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  ainsi  qu'aux  projets  de  lois  analogues 
actuellement  pendants  devant  notre  Parlement. 

En  ce  qui  concerne  les  employés,  ce  second  système  tient,  dans 
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une  certaine  mesure,  compte  des  services  rendus  et  de  l'ancien- 
neté, puisque  les  appointements  des  employés,  même  médiocres, 
augmentent  d'une  façon  pour  ainsi  dire  automatique  par  le  fait  seul 
qu'ils  vieillissent  au  service  d'une  Compagnie.  La  courbe  de  ces 
appointements  s'élève  toujours  de  leur  entrée  à  leur  retraite.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  ouvriers,  dont  la  courbe  semblable 
passe  par  un  maximum  qui  correspond  à  la  plénitude  de  leur 
vigueur  physique  et  qui  décroît  ensuite.  Suffisant  à  la  rigueur  pour 
les  employés,  le  système,  qui  proportionne  la  subvention  patronale 
au  traitement,  ne  l'est  pas  pour  les  ouvriers  et  doit,  dans  ma  pen- 
sée, être  remplacé,  pour  cette  dernière  catégorie,  par  le  troisième 
système  qui  fait,  dans  le  calcul  des  allocations  de  retraite,  une 
part  à  l'ancienneté,  au  lieu  de  se  borner  à  ne  considérer  que  le 
salaire. 

Ce  système  accorde  une  pension  croissante  aux  ouvriers 
stables  pour  encourager  et  récompenser  leur  fidélité.  Il  se  concilie 
parfaitement  avec  l'emploi  du  livret  individuel,  que  tout  impose 
désormais,  et  il  en  corrige  les  inconvénients  qui  font  hésiter 
encore  plus  d'un  patron  à  l'adopter. 

En  effet,  s'il  réserve  la  liberté  respective  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier, le  livret  individuel  a,  pour  le  premier,  le  tort  de  lui  enlever 
le  moyen  de  revenir  sur  ses  libéralités  vis-à-vis  d'un  ouvrier  dont 
il  aurait  à  se  plaindre  gravement.  Voici  un  ouvrier  qui  se  met  en 
grève,  qui  insulte  le  contre-maître,  qui  commet  une  faute  lourde 
et,  néanmoins  il  emportera  son  livret  avec  les  versements  que  le 
patron  y  avait  inscrits!  Naguère  encore,  certains  patrons  et  des 
plus  éminents,  —  entre  autres  l'honorable  M.  de  Courcy,  —  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  cette  combinaison  et  allirmaient  la  néces- 
sité et  lamoralité  d'une  «  clause  de  déchéance  »,  qui,  en  pareil  cas, 
retirerait  à  l'agent  ou  à  l'ouvrier  le  fruit  des  sacrifices  patronaux 
qu'il  aurait  cessé  de  mériter,  bien  entendu  sous  la  condition  de 
faire  bénéficier  de  cette  déchéance  la  caisse  de  retraites,  et  non 
le  patron. 

Depuis  lors,  ces  idées  ont  perdu  beaucoup  de  terrain.  On  a  com- 
pris que  donner  et  retenir  ne  vaut;  qu'on  rendrait  suspectes  ces 
institutions  patronales,  si  elles  semblaient  être  pour  l'ouvrier  une 
chaîne  ou  «  un  fil  à  la  patte  »;  qu'elles  doivent  ménager  sa 
dignité  et  son  indépendance,  loin  d'avoir  un  caractère  potestatif 
entre  les  mains  du  patron.  En  outre,  la  loi  du  28  décembre  1890, 
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relative  au  contrat  de  louage,  est  venu  fortifier  encore  ce  sentiment, 
en  faisant  peser  une  véritable  menace  sur  les  clauses  de  déchéance. 
Aussi,  dans  la  pratique,  y  renonce-t-on  de  plus  en  plus. 

La  considération  qui  les  avait  inspirées  n'en  subsiste  pas  moins 
et  garde  en  partie  sa  force.  C'est  ici  qu'intervient  utilement  le  sys- 
tème qui  proportionne  les  allocations  patronales  à  l'ancienneté. 
Dans  les  premières  années,  ces  allocations  sont  très  faibles,  de 
sorte  que,  si  l'ouvrier  part  alors,  il  n'emportera  qu'un  livret  peu 
garni.  Mais,  à  mesure  qu'il  prend  racine  et  s'attache  à  la  maison 
par  des  liens  plus  étroits  et  plus  durables,  la  subvention  annuelle 
s'accroît  et  le  patron,  ayant  mis  à  l'épreuve  la  stabilité  de  son 
collaborateur  et  sûr  de  pouvoir  désormais  compter  sur  lui,  ne  con- 
tient plus  ses  libéralités  et  les  pousse  à  leur  taux  maximum. 

Telle  est  la  philosophie  du  système  que  je  préconise,  tout  en 
m'abstenant  d'ailleurs  d'en  donner  une  formule  mathématique.  Je 
n'insiste  que  sur  le  principe,  à  savoir  sur  la  progression  de  la  sub- 
vention avec  la  durée  des  services,  au  lieu  qu'on  s'en  tienne  à  celui 
de  l'égalité  des  subventions  par  tête,  ou  à  leur  proportionnalité  par 
rapport  aux  salaires. 

Il  y  aurait  là  d'intéressantes  études  mathématiques  à  faire,  dans 
l'hypothèse  de  diverses  courbes  de  stabilité  et  dans  celle  de 
diverses  formules  de  répartition  progressive. 

Si  je  reste  théoriquement  en  désaccord  avec  M.  Léon  Marie  sur 
le  système  idéal  à  préférer,  je  suis  bien  près  de  m'entendre  avec 
lui  sur  la  pratique,  puisqu'il  admet  à  la  fois  qu'on  pourrait  retenir 
5  ans  le  livret  aux  ouvriers  à  partir  de  leur  entrée  dans  l'usine,  et 
qu'il  adhérerait  à  un  système  de  subvention  progressive  avec  l'an- 
cienneté, de  manière  à  obtenir  l'égalité  des  pensions  produites  par 
chaque  versement  annuel,  malgré  la  différence  de  l'âge,  ce  qui 
conduit  à  verser  quatre  fois  plus  sur  la  tête  d'un  ouvrier  ayant 
30  ans  de  service  que  sur  celle  d'un  débutant. 

Cette  formule  respecte  le  principe  que  j'ai  défendu  et  rentre  dans 
mon  système.  Je  suis  donc  tout  disposé  à  m'y  rallier  et  je  me  féli- 
cite que,  partis  de  points  opposés,  mon  honorable  contradicteur 
et  moi,  nous  ayons  si  pacifiquement  et  si  cordialement  fini  par 
nous  rencontrer  sur  le  terrain  de  l'application. 
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Dans  un  livre  écrit  avec  sa  verve  accoutumée,  Victor  Fournel 
raconte  la  très  plaisante  histoire  du  marquis  Jean-René  de  Gîvray. 
Jean-René  vivait  il  y  a  deux  cents  ans.  Fatigué  de  l'existence,  il 
s'était,  à  54  ans,  fait  embaumer  à  vif,  puis  enfermer,  le  1er  avril 
1679,  dans  une  caisse  hermétiquement  close.  Ce  legs  mystérieux 
et  encombrant  passa  de  génération  en  génération,  et  fut,  confor- 
mément à  la  suscription  qu'il  portait,  ouvert  le  1er  avril  1879. 
Jean-René  examina  curieusement  toutes  les  nouveautés  du  siècle  : 
les  costumes;  la  république  avec  ses  journaux,  ses  députés  et  son 
parlement  ;  le  chemin  de  fer,  ses  bousculades,  et  ses  déraillements; 
la  bourse  avec  ses  agiotages  et  ses  influences  télégraphiques  ;  le 
cabaret,  le  théâtre,  les  détrousseurs  et  la  police  ;  l'audace  des  va- 
lets, la  coquetterie  des  femmes  et  la  vivacité  des  chevaux;  les  mé- 
decins et  l'amphithéâtre  ;  les  meetings  du  peuple  et  la  Cour  d'as 
sises  ;  enfin  la  photographie.  Tour  à  tour  stupéfait,  indigné,  émer- 
veillé, rageur  et  confus,  Jean-René  finit  par  conclure  que  le  temps 
de  Louis  XIV  valait  mieux  que  notre  époque.  Il  déclare  ne  vouloir 
pas  faire  plus  long  séjour  au  xixe  siècle,  et  rentra  dans  sa  boîte, 
pour  être  réveillé,  cette  fois,  le  1er  avril  1909. 

Le  marquis  de  Victor  Fournel  me  parait  un  fort  sot  person- 
nage, qui  a  passé,  sans  le  voir,  à  côté  de  ce  que  notre  siècle  a 
fait  de  plus  beau.  Car  s'il  a  perfectionné  toutes  choses,  s'il  a  pro- 
duit des  merveilles  scientifiques,  s'il  a  utilisé  la  vapeur  et  asservi 
l'électricité,  il  a  fait  plus  et  mieux  en  réalisant  un  immense  pro- 

(1)  Nous  publions  une  étude  très  claire  et  très  détaillée  d'un  de  nos  con- 
frères de  Belgique  sur  l'application  etles  résultats  de  la  loi  belge  do  1889  relative 
aux  habitations  ouvrières.  Cette  étude  est  le  meilleur  commentaire  de  la  loi 
française  qui  vient  d'être  promulguée  sur  le  mémo  sujet  et  dont  nous  reprodui- 
sons le  texte  ci-après.  Bien  que  différente  sur  plusieurs  points  de  la  loi  belge  et 
moins  avantageuse  qu'elle  pour  les  ouvriers,  (notre  loi  s'est  inspirée  de  celle-ci. 
Nous  souhaitons  vivement  que  pour  son  application  elle  rencontre  soit  dans 
l'administration  soie  dans  les  classes  éclairées  les  mêmes  bonnes  volontés,  les 
mêmes  dévouements  que  chez  nos  voisins,  et  qu'elle  arrive  en  peu  d'années  aux 
mêmes  excellents  résultats.  (Note  du  Secrétariat). 
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grès  au  profit  des  hommes.  Noire  siècle  a  marqué  l'émancipation 
des  classes  inférieures  et  le  nivellement  des  couches  sociales,  il  a 
conquis,  entre  le  noble  et  le  bourgeois,  la  place  de  l'ouvrier. 

L'instruction  a  cessé  d'être  réservée  à  l'enfant  du  riche  pour  se 
répandre  dans  les  rangs  du  peuple.  Grâce  aux  ressources  fournies 
par  la  classe  aisée,  les  administrations  publiques  mettent  l'école 
gratuite  à  la  disposition  de  tous.  L'initiative  privée  a  créé  de  nom- 
breuses écoles  ménagères,  où  la  fille  de  l'ouvrier  vient  apprendre 
à  cuisiner  avec  soin  et  économie,  à  tirer  le  meilleur  profit  du  mo- 
deste budget  de  l'alimentation.  Elle  y  puise,  tant  par  l'éducation 
morale  que  par  l'enseignement  de  la  couture,  de  la  lessive  et  du 
repassage,  les  précieuses  aptitudes  de  la  parfaite  ménagère.  D'autre 
part,  les  écoles  professionnelles  appellent  l'apprenti  pour  lui 
enseigner  le  perfectionnement  du  métier.  Les  écoles  se  disputent 
l'enfant  et  le  nombre  des  illettrés  diminue  chaque  jour.  L'ouvrier 
d'aujourd'hui,  comme  les  autres  citoyens,  lit  son  journal,  raisonne, 
discute,  se  fait  une  opinion  politique  et  s'intéresse  aux  débats  des 
corps  législatifs.  A  ce  développement  intellectuel  correspond  un 
suffisant  progrès  d'éducation  pour  que  les  pouvoirs  publics  n'aient 
pas  craint  d'appeler  le  peuple  à  exercer,  dans  les  comices  électo- 
raux, une  puissante  action  sur  l'orientation  de  la  politique  natio- 
nale. 

La  richesse  ne  se  monopolise  plus  en  quelques  mains,  elle  s'est 
divisée  et  se  disperse  au  profit  de  la  masse.  Tandis  que  le  salaire 
a  suivi  depuis  cinquante  ans  une  progression  ascendante,  le  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'a  cessé  de  diminuer.  La  nourri- 
ture et  le  vêtement  s'acquièrent  aujourd'hui  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  de  jadis  et  cependant  se  sont  améliorés.  Le  grain  a  baissé  de 
plus  de  moitié,  la  panification  s'est  perfectionnée  et  chacun  se 
procure  le  pain  blanc  de  farine  parfaitement  blutée  au  prix  que 
son  père  payait  le  pain  noir  raboteux  et  amer.  Aux  jours  de  fête 
la  viande  trouve  sa  place  sur  la  table  de  l'ouvrier  et  la  bière  est 
devenue  meilleure  sans  augmenter  de  valeur.  Le  cosmopolitisme, 
puissamment  aidé  par  les  moyens  de  locomotion,  dépose  sur  un 
marché  quelconque  d'Europe  les  produits  naturels  et  industriels 
de  tous  les  peuples,  à  des  prix  peu  supérieurs  aux  pays  d'origine. 
Le  vêtement  a  effectué  le  même  progrès  (je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  l'aspect  d'une  ville  les  jours  de  fête).  Le  Trois-Fran- 
çois  a  remplacé  la  casquette,  le  veston  a  supplanté  la  blouse,  entre 
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l'habillement  de  l'ouvrier  et  celui  du  bourgeois  l'œil  ne  perçoit 
pas  de  différence. 

Il  n'est  pas  besoin  de  perturbations  violentes,  de  révolutions  et 
de  sang  pour  que  le  sort  du  peuple  continue  à  s'améliorer,  il  suffi  t 
de  laisser  fonctionner  librement  nos  institutions  politiques  et 
économiques,  pour  réaliser  de  plus  en  plus,  dans  la  mesure  où 
elle  est  possible,  l'égalité  que  nous  poursuivons  entre  les  diverses 
classes  de  la  société. 

Si  l'ouvrier  est  aujourd'hui  intelligent  et  instruit,  s'il  peut  vivre 
et  s'habiller  mieux  que  ne  le  faisaient  ses  pères,  il  lui  reste  un 
échelon  encore  à  gravir,  il  est  un  but  vers  lequel  doivent  tendre 
ses  efforts  :  c'est  la  propriété.  Il  faut  que  l'enfant  du  peuple,  il  faut 
que  l'ouvrier  puisse,  lui  aussi,  avoir  un  coin  de  terre  au  soleil,  il 
faut  que  sur  ce  lopin  de  terre  il  puisse  bâtir  une  maison  qui 
soit  son  bien  et  sa  propriété.  Je  n'entends  pas  vanter  ici  une 
propriété  fictive,  qui  donnerait  à  l'ouvrier  des  droits  équiva- 
lents à  1/6,000,000°  de  la  richesse  du  pays,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
conception  nuageuse,  mal  définie,  qui  jetterait  dans  un  même 
gouffre  toutes  les  forces  productives  de  la  Belgique,  pour  nourrir 
les  citoyens  des  vapeurs  de  ce  bouillon  national.  J'ai  peine  à  con- 
cevoir les  avantages  que  retirerait  l'ouvrier  d'une  organisation 
nouvelle,  qui  remplacerait  le  patron  par  un  rouage  administratif 
et  ne  changerait  rien  à  la  position  du  travailleur  lui-même.  Il  ne 
m'est  nullement  démontré  que  celui  au  profit  duquel  cette  trans- 
formation de  la  propriété  serait  opérée  en  retirerait  un  bien  quel- 
conque, et  je  préfère  lui  conférer  une  propriété  effective  et  réelle, 
lui  donner  pignon  sur  rue  et  lui  accorder  sur  sa  maison  des  droits 
que  nul  ne  saurait  lui  enlever,  propriété  qui  réalise,  en  un  autre 
sens,  l'adage  de  nos  pères  :  «  A  Liège,  pauvre  homme  en  sa  maison 
Roi  est.  »  De  même  que  les  autres  éléments  du  bien-être  sont  à  la 
portée  de  l'Ouvrier,  de  même  nous  voulons  que  la  propriété  lui 
soit  accessible. 

Que  de  progrès  réalisés  en  cette  matière  depuis  six  ans  !  A  cette 
époque  l'ouvrier  qui  voulait  acquérir  une  maison  se  heurtait  à 
mille  difficultés.  Il  fallait  d'abord  avoir  le  terrain  et  s'il  disposait 
de  celui-ci,  soit  qu'il  l'eût  trouvé  dans  l'héritage  paternel,  soit 
qu'il  l'eût  acquis  de  ses  économies,  il  lui  restait  à  vaincre  des 
obstacles  presque  insurmontables.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
d'avoir  un  terrain  pour  y  ériger  une  maison,   il  faut  encore 
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les  matériaux,  les  briques,  les  planches,  les  ardoises  ;  il  faut  de 
plus  un  maçon  qui  dispose  ces  briques,  un  menuisier  qui  assemble 
ces  planches  et  un  ardoisier  qui  fixe  le  toit. 

Pour  payer  ces  matériaux  et  cette  main-d'œuvre,  il  fallait  de 
l'argent.  Où  l'ouvrier  pouvait-il  se  procurer  de  l'argent?  S'il  s'adres- 
sait au  capitaliste,  celui-ci  pensait  :  «  Cet  ouvrier  est  un  brave 
homme,  je  voudrais  l'aider,  mais  quelle  garantie  offre-t-il?  Garan- 
tie personnelle?...  Aucune!  Ses  deux  bras  :  le  moindre  accident 
peut  les  réduire  à  l'inaction.  Garantie  réelle?... Son  terrain  :  quel- 
ques mètres,  bien  peu  de  chose  !  Si  je  lui  prête,  je  risque  de  perdre 
mon  capital,  il  faut  que  je  couvre  ce  risque.  Comment?...  en  for- 
çant l'intérêt.  »  Finalement,  avec  l'intention  de  faire  une  bonne 
action,  le  capitaliste  promettait  l'argent,  mais  stipulait  un  intérêt 
correspondant  au  risque  de  l'opération.  Le  prêteur  trouvé,  on 
passait  acte  devant  notaire,  le  capital  était  petit,  les  frais  étaient 
gros  et  leur  charge  fort  lourde  pour  l'emprunteur.  Une  fois  l'ou- 
vrier nanti  de  l'argent  nécessaire  à  bâtir,  il  se  croyait  sauvé. 
Profonde  erreur  :  généralement,  au  lieu  d'être  sauvé,  il  était 
perdu  ;  saisi  par  l'engrenage  de  notre  régime  hypothécaire,  il 
en  sortait  ruiné.  A  tous  points  de  vue,  par  l'exorbitance  du  taux 
d'intérêt,  par  les  frais  d'acte,  par  les  charges  qui  continuent  à 
peser,  sur  l'immeuble  grevé,  par  la  nécessité  de  réunir  en  total  le 
capital  prêté,  notre  régime  hypothécaire  tuait  l'initiative  de  l'ou- 
vrier qui  devait  emprunter  pour  devenir  propriétaire.  Ce  régime 
est  d'ailleurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  une  calamité  pour  notre 
pays.  Grâce  à  lui,  l'hypothécation  s'est  étendue  comme  la  tache 
d'huile,  sur  des  milliers  de  petits  héritages,  atteignant  même  la 
moyenne  et  la  grande  propriété,  finissant  par  mettre  hors  leur 
bien  une  quantité  considérable  de  petits  propriétaires  ruraux,  de 
commerçants  et  même  de  familles  qui  semblaient  rivées  à  leur 
domaine  par  une  ^tradition  séculaire.  Si  Ton  dressait  la  carte  de 
Belgique  en  teintant  de  noir  les  immeubles  grevés,  on  serait 
effrayé  de  voir  combien  le  mal  est  considérable,  combien  de  vil- 
lages et  de  régions  entières  sont  rongés  du  chancre  hypothécaire. 
Pour  l'ouvrier,  cette  organisation  se  dressait,  entre  la  propriété 
et  lui,  comme  une  infranchissable  barrière.  Cette  barrière,  cons- 
tatons-le avec  bonheur,  la  loi  de  1889  l'a  renversée. 

Le  législateur  a  compris  qu'il  fallait  laisser  la  propriété  libre- 
ment accessible  aux  efforts  de  l'ouvrier,  qu'au  lieu  de  l'arrêter 
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dans  cette  voie  par  de  multiples  difficultés,  il  fallait  aller  au-de- 
vant de  lui,  enlever  les  obstacles,  frayer  la  route  et  saluer  avec 
joie  son  entrée  dans  la  classe  des  propriétaires. 

Afin  de  réaliser  cette  réforme,  le  Parlement  de  1889,  escomptant 
la  généreuse  collaboration  de  la  Caisse  d'épargne  (1),  s'est  tourné 
vers  la  classe  laborieuse  et  lui  a  dit  :  «  La  position  précaire  dans  la- 
quelle tu  vis,  ouvrier,  le  manque  de  ressources  et  de  garanties  t'em- 
pêchent de  trouver  des  capitaux  :  je  viens  t'en  offrir.  On  réclame  de 
toi  5  ou  6  %  d'intérêt,  tu  ne  m'en  payeras  que  4.  Le  fisc  aura  pour 
toi  des  faveurs  spéciales.  L'argent  que  tu  recevras,  tu  le  rembour- 
seras par  mois  sans  avoir  à  débourser  plus  que  ton  loyer  !  » 

Puis,  s'adressant  à  ia  bourgeoisie,  le  législateur  lui  dit  :  «  Je  suis 
prêt  à  favoriser  largement  l'ouvrier  qui  veut  acquérir  son  logement, 
mais  il  faut  entre  lui  et  moi  un  intermédiaire,  il  faut  que  quel- 
qu'un aille  au-devant  du  travailleur,  le  reçoive,  examine  sa  de- 
mande, s'enquière  de  sa  moralité,  lui  remette  les  fonds  et  reçoive 
ses  remboursements  échelonnés.  »  Rajoutait  :  «  Mais  cette  mission 
à  laquelle  je  vous  convie  sera  toute  de  dévouement.  Vous  devrez 
cautionner  le  prêt  consenti  à  l'ouvrier,  vous  constituerez  à  cette  fin 
des  Sociétés  de  garantie  dans  lesquelles  vous  engagerez  votre  argent 
et  votre  responsabilité.  Pourvotre  argent,  vous  ne  recevrez  que  3  % 
d'intérêt;  pour  votre  responsabilité,  pour  le  temps  et  le  travail  que 
réclament  ces  Sociétés,  vous  ne  recevrez  jamais  rien!  Y  a-t-il  parmi 
vous,  bourgeois,  quelqu'un  qui  veuille  assumer  cette  tâche?  » 
A  cet  appel,  dans  un  admirable  élan,  des  centaines  d'hommes  se 

(1)  Le  Parlement  ne  s'était  pas  trompé  :  la  Caisse  d'épargne  s'est  absolument 
dévouée  à  l'œuvre  nouvelle  et  M.  Sœnens,  juge  au  tribunal  de  Bruxelles,  écrit 
avec  beaucoup  de  raison  dans  la  remarquable  étude  juridique  qu'il  vient  de 
publier  sur  cette  question  la  phrase  suivante  :  «  L'administration  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraites  de  Bruxelles  peut  être  justement  ûère  du  suc- 
cès de  son  œuvre  dont  la  plus  grande  part  est  due  à  sa  bienveillante  inter- 
vention et  à  son  personnel  d'élite.  Il  convient  de  rendre  un  hommage  spécial  au 
zèle  éclairé  et  à  la  science  du  Directeur  général  de  la  Caisse,  M.  Mahillon.  » 
Nous  ferons  remarquer  que  M.  Mahillon  n'est  pas  un  inconnu  en  France,  il  eut 
l'occasion  de  faire  connaître  le  7  mai  1892  au  sixième  congrès  des  Sociétés  fran- 
çaises de  crédit  populaire  tenu  à  Lyon,  les  premiers  résultats  de  la  législation 
belge.  M.  Mahillon  fut  admirablement  secondé  par  M.  Léon  Meerens,  attaché 
au  contentieux  de  la  Caisse,  qui  fut  le  trait  d'union  entre  celle-ci  etles  Sociétés 
nouvelles  auxquelles  ii  prodigua  ses  conseils  éclairés  et  son  obligeance  dévouée. 
11  publia  à  cette  fin  un  ouvrage  qui  devint  le  vade-mecum  de  ceux  qui  s'occupent 
de  la  question  :  Etude  pratique  sur  les  habitations  ouvrières  en  Belgique  et  le 
fonctionnement  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières  dans  leurs  rapports  avec  la 
(Àùsse  générale  d'épargne  et  de  retraites. 
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sont  levés  et  ont  répondu  :  «  Mon  frère  l'ouvrier  a  besoin  de  quel- 
qu'un qui  cautionne  pour  lui,  me  voilà  !  » 

Et  aussitôt,  sur  tous  les  points  du  pays,  des  Sociétés  furent 
constituées  pour  servir  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier  qui  voulait 
emprunter  et  la  Caisse  d'épargne  qui  était  disposée  à  prêter.  Au 
15  novembre  1894,  65  Sociétés  avaient  été  fondées,  se  répartis- 
sant  comme  suit  entre  les  provinces  belges  : 


Provinces.                        Nombre  de  Sociétés.  Capital  souscrit. 

1°  Hainaut  \.  17  1.473.600 

2°  Brabant   7  1,020.500 

3°  Liège   15  1.026.500 

4°  Namur   7  714.500 

5°  Anrers   4  496.000 

6°  Flandre  occidentale   5  217.000 

7°  Flandre  orientale   2  150.000 

8°  Luxembourg   5  100.000 

9°  Limbourg   3  -122. 500 


Total   65  5.320.600 


Quels  sont  les  avantages  offerts  par  ces  sociétés?  A  quels  ou- 
vriers ces  avantages  sont-ils  réservés?  Comment  ceux-ci  doivent- 
ils  s'y  prendre  pour  en  retirer  le  plus  grand  profit?  Voilà  les  trois 
points  que  nous  allons  examiner. 

D'abord,  quels  sont  les  avantages  offerts  par  la  Société  aux  ou- 
vriers ? 

La  question  des  habitations  ouvrières,  en  Belgique,  n'est  pas 
neuve.  Les  mauvaises  conditions  des  logements,  souvent  malsains, 
dans  lesquels  s'entassent  pêle-mêle  les  ouvriers,  leur  femme  et 
leurs  enfants  des  deux  sexes,  ont  depuis  nombre  d'années  réclamé 
l'attention  des  administrations  publiques  et  des  industriels.  Ver- 
viersfut  une  des  premières  villes  à  constituer  une  Société  cherchant 
à  remédier  à  cette  situation.  Le  12  juin  1861,  quelques  industriels 
fondaient  la  Société  verviètoise  pour  la  construction  de  maisons  d'ou- 
vriers, société  anonyme  au  capital  de  1,000,000  de  francs,  divisé 
en  mille  actions  de  1,000  francs,  dont  deux  cent  dix-sept  furent 
souscrites.  Il  fut  versé  sur  chaque  action  750  francs,  ce  qui  donnait 
un  capital  disponible  de  162,750  francs.  Avec  ce  versement  la 
Société  construisit  quatre  groupes  de  maisons  :  1°  un  groupe  de 
neuf  grandes  maisons,  divisées  en  trente-neuf  logements  se  louant 
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séparément  de  21  à  24  francs  par  mois  selon  l'étage  ;  2°  un  groupe 
de  quatre  maisons,  comprenant  deux  pièces  au  rez-de-chaussée, 
trois  à  l'étage,  cave  et  grenier,  avec  un  jardin  de  120  mètres  car- 
rés environ,  se  louant  21  francs  ;  3°  un  groupe  de  huit  maisons, 
mieux  aménagées  et  se  louant  23  francs  par  mois  ;  4°  un  groupe 
de  seize  maisons,  semblables  aux  précédentes  et  louées  18  francs 
par  mois  seulement,  par  suite  de  la  moindre  valeur  du  terrain. 
Les  maisons  des  trois  derniers  groupes  destinées  à  être  ven- 
dues. 

Quelques  années  après,  le  6  juin  1865,  une  Société  civile  fut 
fondée  à  Liège,  sous  le  nom  de  Société  liégeoise  pour  la  construc- 
tion et  Vachat  de  maisons  d'ouvriers.  Le  capital  se  divisait  en  actions 
de  200  francs  dont  sept  cent  soixante  étaient  souscrites.  Ce  capi- 
tal a  permis  d'ériger  vingt-huit  maisons  qui  n'ont  pu  être  vendues 
aux  ouvriers.  La.  Société  liégeoise  des  maisons  ouvrières,  constituée  sous 
la  forme  anonyme,  et  dont  les  statuts  furent  approuvés  par  ar- 
rêté royal  du  31  octobre  18G7,  marqua  un  progrès  considérable  en 
construisant  non  plus  des  «  bataillons  carrés  »  ou  des  «  casernes  », 
mais  des  maisons  groupées  par  deux  ou  quatre,  avec  un  jardin, 
souvent  même  des  maisons  isolées.  M.Léon  d'Andrimont,  dans  son 
étude  sur  les  institutions  ouvrières  de  la  Belgique,  touche  du  doigt 
cette  plaie  de  nos  anciens  quartiers  ouvriers,  en  disant  très  bien  : 
u  Elle  (la  Société)  évite  ainsi  de  créer  des  quartiers  où  les  ouvriers 
sont  relégués  loin  du  centre  de  la  ville,  elle  achète  des  terrains  un 
peu  partout  et  cherche  à  varier  dans  ses  plans  les  dispositions 
architecturales.  Assigner  à  une  classe  de  la  population  un  quar- 
tier qui  lui  soit  propre  est  une  mesure  irritante,  une  cause  de  dé- 
sordre, une  marque  de  défiance  et  de  mépris,  comme  l'étaient  les 
quartiers  juifs  au  moyen  âge.  »  Ces  maisons  se  louaient  de  16  à 
24  francs  par  mois,  elles  se  vendaient  de  3,200  à  4,500  francs 
payables  par  des  annuités  se  confondant  avec  la  libération  en 
quinze  ou  seize  ans. 

Nombre  d'autres  Sociétés  furent  constituées  sur  le  même  type  : 
telles  V  Immobilière  .bruxelloise,  du  27  juin  1865,  et  la  Société  anonyme 
des  habitations  ouvrières  de  l'agglomération  bruxelloise,  fondée  sur 
l'initiative  de  la  Compagnie  immobilière  de  Belgique,  en  mars  1868. 
Celle-ci  éleva,  avec  379,750  francs  de  capital  versé,  cent  quarante- 
cinq  maisons,  mais  adossées  ou  en  alignement.  Ces  maisons  coû- 
taient de  2,600  à  3,200  francs  ;  elles  étaient  vendues  aux  ouvriers 
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pour  un  prix  légèrement  supérieur,  payable  en  vingt  ans  avec  un 
intérêt  de  5  %  l'an. 

Anvers,  Saint-Nicolas,  Tournay  créèrent  des  Sociétés  du  même 
genre,  dans  le  but  de  louer  ou  de  vendre  aux  ouvriers  et  de  leur 
permettre  de  rembourser  par  payements  échelonnés. 

Parmi  les  administrations  philanthropiques,  le  Bureau  de  bien- 
faisance de  Nivelles  fut  le  premier  à  s'occuper  de  la  question  et  est 
resté  presque  le  seul.  Le  24  avril  1859,  il  décida  d'affecter  une 
partie  de  sa  dotation  à  construire  juxtaposées  douze  maisons  mo- 
destes et  salubres  pour  ouvriers.  Ces  douze  maisons  coûtèrent 
ensemble  19,457  fr.  66,  soit  1,620  francs  environ  pour  chacune.  La 
maison  comprenait  un  rez-de-chaussée,  une  cuisine  mesurant 
15  mètres  carrés  de  superficie,  un  cabinet,  puis  un  espace  clôturé 
comprenant  entrée  de  cave  et  escalier  de  l'étage.  A  l'étage  deux 
chambres,  ventilées  pour  doubler  la  quantité  d'air,  une  cave,  un 
grenier,  un  jardin  de  120  mètres  carrés. 

On  calcule  l'intérêt  à  4  %   64  fr.  86 

Location  d'un  are  de  terrain   2  »  25 

Assurance  contre  l'incendie   0  »  48 

Entretien  du  bâtiment   7   »  50 

75  »  C9 

Ce  qui  donnait  un  loyer  mensuel  de  6  fr.  25.  Le  Bureau  de  bien- 
faisance ajoute  à  ces  6  fr.  25  une  somme  de  4  francs  mise  à  la 
caisse  d'épargne,  jusqu'à  ce  que  versements  et  intérêts  aient  atteint 
le  prix  de  la  maison  et  du  terrain,  1,771  fr.  47. 

Bon  nombre  de  Sociétés  industrielles  ont  coopéré  à  l'acquisition 
de  maisons  par  leurs  ouvriers,  et  cela  de  diverses  manières  :  les 
unes  vendent  des  maisons  bâties,  avec  faculté  de  remboursements 
échelonnés;  d'autres  morcellent  une  terre,  puis  la  cèdent,  avec  les 
matériaux,  au  prix  coûtant;  d'autres  perçoivent  sur  le  loyer  un 
prix  qui  finit  par  représenter  la  valeur  d'achat,  ^telles  sont  la 
Vieille- Montagne ,  le  Bleyberg,  la  Société  de  Sclessin,  Sainte -Marie  d'Oi- 
gnies  et  enfin,  pour  abréger  une  liste  que  nous  pourrions  rendre 
beaucoup  plus  étendue,  les  Usines  de  Marcinelle  et  Couiïïet,  dont 
nous  avons  étudié  sur  place  et  décrit  ailleurs  l'excellente  organi- 
sation (1). 

Cette  préoccupation  du  logement  ouvrier  marquait  un  progrès 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  3e  série,  t.  VI,  p.  427. 
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considérable,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  aux  initiatives  privées  et 
aux  encouragements  gouvernementaux  donnés  à  ces  efforts,  mais 
les  Sociétés  nées  de  la  loi  de  1889  font  mieux  que  cela.  L'ancien 
régime, pour  obtenir  un  prix  de  revient  abordable,  devait  demander 
les  réductions  à  la  quantité  de  terrains  et  de  matériaux  achetés.  On 
était  amené  à  bâtir  de  vastes  cités  ouvrières,  dont  les  avantages, 
très  réels  d'ailleurs,  étaient  fort  atténués  par  la  proximité  et  sou- 
ventl'ingérence  des  voisins,  parla  réunion,  dans  une  même  cour, 
d'un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  dont  le  naturel  toujours 
bavard  et  souvent  belliqueux  donnait  naissance  à  d'interminables 
difficultés. 

Actuellement,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  tous  ces  inconvénients  ont 
disparu.  L'ouvrier  choisit  lui-même  son  emplacement.  Il  s'en 
va  quelque  dimanche,  avec  sa  femme,  voir  les  terrains  à  bâtir, 
s'abouche  avec  le  propriétaire,  discute  et  arrête  le  prix,  et  déter- 
mine librement  l'endroit  où  s'élèvera  son  habitation.  Est-il  en 
peine  de  trouver  cet  emplacement,  il  s'adresse  à  la  Société 
et  celle-ci  lui  indique  immédiatement  ce  qui  convient  à  ses  res- 
sources. 

Parmi  les  ouvriers,  il  s'en  trouve  qui  doivent  se  loger  en  ville, à 
proximité  de  la  fabrique  ou  de  la  circulation,  d'autres  préfèrent 
avec  raison  respirer  l'air  des  champs  et  se  fixer  àla  campagne,  ne 
redoutant  pas,  matin  et  soir,  de  faire  un  quart  d'heure  ou  une 
demi-heure  de  marche.  On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cette  habi- 
tude qu'ont  prise  les  ouvriers  de  divers  centres  industriels  de  se 
loger  à  la  campagne,  où  ils  élèvent  leur  famille  dans  une  atmo- 
sphère plus  pure.  Le  département  des  chemins  de  fer  leur  donne,  à 
ce  sujet,  par  les  abonnements  de  semaine,  de  très  grandes  facilités. 
Il  a  obtenu  le  meilleur  résultat,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  ci- 
après,  qui  rapporte  le  nombre  d'abonnements  de  semaine  délivrés 
aux  ouvriers  pendant  les  années  1890,  1891,  1892  et  1893  : 


Nombre  de  billets  délivrés  en 

Distances. 

1890 

1891 

1892 

1893 

1 

à  5  kilom.. 

126.215 

142.058 

149.015 

161.074 

)) 

10 

101.319 

113.702 

119.186 

128.482 

» 

20 

14.648 

16.466 

17.283 

18. 648 

)) 

30 

19.248 

21.674 

22.766 

2  t.  591 

40 

2.884 

3.230 

3.340 

4.689 

)) 

50 

904 

1.012 

1.114 

1  .195 

Totaux. . . 

1.187,064 

1.136.121 

1 .404.370 

1.518.777 
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Le  terrain  choisi,  il  va  falloir  construire.  Mais  l'ouvrier  le  plus 
habile  dans  son  métier  ne  connaît  généralement  rien  dans  l'art  de 
bâtir,  il  ne  peut  se  rendre  compte  de  ce  que  doit  contenir  le  cahier 
des  charges;  de  plus,  il  est  retenu  toute  la  journée  au  travail  et 
n'aurait  pas  le  loisir  de  surveiller  la  construction.  Diverses  Sociétés 
ont  parfaitement  pourvu  à  cela.  Elles  font  rédiger,  par  un  homme 
expert,  un  cahier  des  charges  complet,  qui  protège  l'inexpérience 
contre  l'exploitation  d'un  entrepreneur  peu  consciencieux.  Pendant 
que  la  maison  s'élève,  la  Société  la  fait  surveiller,  et,  lorsqu'elle 
est  achevée,  elle  fait  procéder  à  sa  réception  par  quelqu'un  qui  est 
à  même  de  contrôler  si  le  cahier  des  charges  a  été  fidèlement  exé- 
cuté. Muni  de  ce  cahier  des  charges,  l'ouvrier  examine  les  plans 
que  la  Société  lui  soumet,  les  met  en  rapport  avec  les  exigences  de 
son  métier  ou  avec  la  composition  de  sa  famille,  puis  fait  appel 
aux  entrepreneurs  et  confie  la  construction  à  celui  qui  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse.  Après  avoir  fixé,  comme  il  l'entend,  la  place, 
le  plan  et  la  construction  de  sa  maison,  l'ouvrier  verse  son  apport, 
et  reçoit,  par  devant  notaire,  l'appoint  qui  lui  est  nécessaire. 

Si,  au  lieu  de  bâtir,  il  voulait  acheter  une  maison  toute  faite,  ou 
rembourser  un  capital  grevant  la  maison  dont  il  était  déjà  pro- 
priétaire, les  choses  se  passeraient  de  même. 

Cet  argent  que  la  Société  apporte  à  l'ouvrier  lui  permet,  s'il 
achète,  de  solder  comptant  ;  s'il  bâtit,  de  payer  au  fur  et  à  mesure 
de  l'achèvement  des  travaux.  La  Société,  en  écartant  pour  le  ven- 
deur et  pour  l'entrepreneur,  d'une  part,  le  risque  de  n'être  pas 
payé,  et,  d'autre  part,  les  délais  que  réclamerait  l'ouvrier  aban- 
donné à  lui-même,  procure  à  celui-ci  des  réductions  de  prix  sou- 
vent très  importantes. 

Voici  que  la  maison  est  achevée,  que  l'ouvrier  est  logé  chez  lui, 
mais,  pour  ce  faire,  il  a  emprunté  à  la  Société  une  somme  de 
2.000,  3.000,  4.000  francs.  Quel  sera  l'intérêt  de  cette  dette?  Com- 
ment payera-t-il  cet  intérêt?  Comment  remboursera-t-il  ce  capital  ? 
Nous  disions  plus  haut  que  l'ouvrier,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, payait  un  intérêt  de  5  à  6  %  et  devait,  en  une  fois,  rem- 
bourser tout  le  capital.  Rien  de  cela  ne  subsiste.  C'est  au  taux 
normal  de  4  %  (1)  que  l'ouvrier  emprunte,  ce  qui  lui  vaut,  par 
1,000  francs  de  capital  avancé,  une  réduction  de  10  à  20  francs 

(1)  Certaines  Sociétés,  parmi  lesquelles  le  «  Foyer  de  l'Ouvrier  »  de  Liège  et  la 
Société  anonyme  de  garantie  de  cette  même  ville,  prêtent  à  3  \/i  %. 
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l'an.  Le  payement  de  cet  intérêt  et  le  remboursement  du  capital 
emprunté  se  combinent,  puis  se  fractionnent  en  versements  men- 
suels, qui  diminuent  insensiblement  la  dette,  pour  l'éteindre  au 
bout  de  dix,  quinze,  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

La  somme  que  l'emprunteur  devra  rembourser  par  mois  est 
généralement  fixée  par  lui-même.  Il  pèse  ses  ressources,  déter- 
mine son  disponible  et  offre  à  la  Société  une  somme  correspon- 
dante au  loyer  qu'il  payait  antérieurement.  En  mettant  cette  offre 
et  l'import  du  prêt  en  regard  des  tables  de  la  Caisse  d'épargne,  la 
Société  établit  en  combien  d'années  il  sera  libéré.  Il  n'a  dès  lors, 
vis-à-vis  de  son  créancier,  qu'une  seule  obligation  :  verser  cha- 
que mois  la  somme  promise.  Rien  de  plus.  Au  bout  du  terme 
fixé,  ces  versements  accumulés  auront  éteint  sa  dette  en  capital  et 
intérêts. 

On  voit  combien  le  mécanisme  des  Sociétés  de  ce  genre  est 
simple.  L'ouvrier  choisit  terrain,  plans  et  entrepreneur,  —  il  em- 
prunte à  la  Société  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  —  il  déter- 
mine létaux  de  son  versement  mensuel,  l'effectue  régulièrement 
et  tout  est  dit. 

Mais  la  prévoyance  de  la  Caisse  d'épargne  a  été  plus  loin,  elle 
s'est  préoccupée  ajuste  titre  d'une  éventualité  qui  pouvait  bou- 
leverser toute  l'économie  de  son  système  :  la  mort  de  l'em- 
prunteur. Que  l'ouvrier  reçoive  un  capital  et  qu'il  le  rembourse 
par  mois,  c'est  fort  bien  ;  mais  s'il  vient  à  mourir,  le  fardeau 
que  ses  épaules  avaient  assumé,  parce  qu'il  savait  que  ses  bras  y 
feraient  face,  pourra  devenir  bien  lourd,  trop  lourd  peut-être, 
pour  sa  veuve,  et  celle-ci  écrasée  sous  son  poids,  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  les  versements  mensuels,  devra  revendre  la 
maison  acquise  par  le  travail  et  l'économie  de  son  mari. 

La  direction  générale  de  la  Caisse  d'épargne,  sur  l'heureuse  ini- 
tiative de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  a  prévu  cette  éventualité  :  elle  a 
mis  aux  mains  du  mari  le  moyen  de  garer  sa  femme  contre  cette 
sérieuse  difficulté.  Ce  moyen,  c'est  l'assurance  mixte  sur  la  vie.  Sa 
réalisation  ne  change  rien  au  mécanisme  que  nous  venons  d'ex- 
poser :  l'emprunteur  se  borne  à  faire  constater  par  le  médecin 
qu'il  est  bien  portant,  et  ajoute  quelques  francs  par  mois  à  son 
versement  mensuel.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  verser  plus,  il  prolonge 
de  quelques  années  le  terme  de  libération. 

Le  bienfait  de  cette  assurance  est  considérable  :  si  l'ouvrier 


LA  LOI  l'.ELGK  DE  1889  SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES.  923 

meurt  avant  d'avoir  payé  entièrement  sa  maison,  celle-ci  devient 
la  propriété  quitte  et  libre  de  sa  femme  et  des  enfants.  Ils  n'ont 
plus  rien  à  payer,  et  le  décès  prématuré  de  l'emprunteur  éteint 
immédiatement  sa  dette.  Cette  application  de  l'assurance  mixte 
sur  la  vie  est  une  des  plus  heureuses  innovations  de  la  loi  de 
1889;  elle  est,  comme  nous  le  verrons  tantôt,  le  complément  néces- 
saire d'un  emprunt  contracté  par  le  père  de  famille,  elle  constitue 
pour  lui  un  moyen  facile  et  sûr  de  mettre,  après  sa  mort,  sa  femme 
et  ses  enfants  en  possession  de  cet  élément  indispensable  à  l'exis- 
tence :  le  logement  confortable. 

Le  Foyer  de  V Ouvrier  de  Liège  a  eu,  en  mars  dernier,  l'occasion 
d'en  voir  bénéficier  la  famille  d'un  emprunteur.  Un  pauvre  houil- 
leur,  nommé  Hubert  Cloes,  avait  eu  la  poitrine  broyée  dans  un 
éboulement;  sa  mort  fut  instantanée.  Ce  malheureux  ouvrier 
avait  acquis,  le  1er  décembre  1891,  une  maison  au  Bois-Gilles,  à 
La  Préaile  (Herstal),  par  l'intermédiaire  du  Foyer.  Il  s'était  engagé 
à  verser  mensuellement  10  francs  et  il  effectua  ainsi,  avec  une  par- 
faite régularité,  vingt-sept  versements,  le  dernier  en  mars  1894, 
quelques  jours  avant  l'accident  qui  devait  lui  coûter  la  vie.  Moyen- 
nant ces  vingt-sept  versements  de  10  francs,  soit  270  francs,  et  la 
somme  engagée  par  Hubert  dans  la  construction,  sa  veuve  et  ses 
entants  sont  logés  gratuitement,  pour  le  reste  de  leurs  jours,  dans 
une  maison  toute  neuve,  qui  a  coûté  2,200  francs.  Le  cas  de  Hubert 
Cloes  n'est  pas  isolé:  depuis  1891 , 16  ouvriers  qui  avaient  emprunté 
à  diverses  Sociétés  ont,  grâce  à  cette  assurance,  laissé  à  leur  famille 
une   maison  acquise  par  vingt  ou  trente  versements  mensuels. 

Abordons  un  autre  ordre  d'idées,  celui  des  frais  qu'entraîne 
l'acte  d'emprunt,  et  constatons  ici  encore  l'heureuse  influence  de 
la  loi  de  1889.  Ali  moment  où  l'ouvrier  reçoit  l'argent  qui  lui  est 
nécessaire,  il  signe,  devant  notaire,  un  acte  de  reconnaissance  avec 
hypothèque,  qui  garantit  les  versements  mensuels  et  met  la  Société 
à  l'abri  d'autres  créanciers.  Sur  les  droits  auxquels  cet  acte  est 
soumis,  le  Ministère  des  finances  concède  des  réductions  impor- 
tantes, exclusivement  réservées  aux  ouvriers.  Un  exemple  fera, 
mieux  qu'un  long  exposé,  apprécier  ces  réductions.  Si  un  parti- 
culier quelconque  achète  une  maison  de  3,000  francs,  son  acte 
d'achat  sera  grevé  de  165  francs  d'enregistrement  et  37  fr.  50  de 
transcription  hypothécaire  :  il  payera  donc  un  total  de  droits  de 
202  fr.  60.  Si  un  ouvrier  fait  la  même  opération,  il  ne  payera  que 
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81  francs  d'enregistrement  et  19  fr.  50  de  transcription,  en  tout 
100  fr.  50.  100  fr.  50,  au  lieu  de  202  fr.  50,  constitue  donc  une 
différence  de  plus  de  moitié  au  profit  de  l'ouvrier.  S'agit-il  d'un 
acte  d'emprunt,  celui-ci  ne  paye,  pour  un  prêt  de  3,000  francs, 
que  19  fr.  50,  au  lieu  de  42  francs,  auxquels  serait  tenu  un  autre 
citoyen.  Le  fisc  lui-même,  ce  personnage  avide,  dont  les  doigts  cro- 
chus s'insinuent  avec  une  désastreuse  insistance  dans  tous  les  actes 
immobiliers,  a  dû,  malgré  son  impitoyable  rapacité,  consentir  d'im- 
portants sacrifices  à  la  cause  légitime  des  habitations  ouvrières.  Je 
tiens,  quant  à  moi,  que  ses  doigts  sont  beaucoup  trop  longs  encore 
et  que  la  loi  ferait  chose  sage  en  lui  imposant  des  sacrifices  beau- 
coup plus  considérables  sur  les  actes  qui  concèdent  ou  qui  con- 
servent la  propriété  aux  ouvriers  et,  en  général,  aux  gens  peu  for- 
tunés. J'estime  qu'on  ne  saurait  trop  dégrever  la  petite  propriété  et 
la  rendre  facilement  accessible.  Je  crois  aussi  qu'à  l'époque  d'évo- 
lution que  nous  traversons,  il  importe  de  rendre  les  étages  infé- 
rieurs de  l'édifice  social  aussi  stables  que  possible,  sous  peine  de 
voir  cet  édifice  perdre  son  équilibre  et  dégringoler  dans  le  vide  en 
causant  d'irrémédiables  désastres;  ceux-là  doivent  le  comprendre 
surtout  qui,  occupant  le  sommet  de  cet  édifice,  risquent  d'être  pré- 
cipités d'en  haut  sans  assurance  de  se  relever  jamais. 

A.  ceux  qui  répondent  que  parler  ainsi  c'est  menacer  de  priver 
de  ressources  les  caisses  de  l'État,  je  répondrai  d'abord  que  l'État 
doit  prélever  ses  ressources  sur  le  superflu  des  citoyens  et  sur  le 
luxe,  pour  épargner  ceux  qui  ne  possèdent  que  le  strict  nécessaire 
à  une  très  modeste  existence.  J'ajouterai  que  cette  crainte  est  sans 
fondement,  puisque  les  actes  qui  nous  occupent  sont  les  fruits  de 
la  législation  née  d'hier  et  constituent  des  ressources  qui  n'exis- 
taient pas  jadis.  D'ailleurs,  plus  ces  actes  seront  accessibles,  plus 
ils  seront  fréquents  et  ainsi  le  nombre  de  droits  perçus  compen- 
sera largement  la  réduction  consentie  sur  chacun. 

Ces  réductions  frappent  même  les  honoraires  des  notaires.  Sur 
un  acte  d'achat  ou  d'emprunt  de  3,000  francs,  par  exemple,  fait  par 
un  ouvrier,  le  notaire  ne  percevra  que  22  fr.  50,  au  lieu  de  45  fr. 
que  payerait  un  autre  citoyen.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  cette 
disposition  légale  n'était  pas  nécessaire  pour  obtenir,  de  certains 
notaires,  un  tarif  adouci.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  à  cœur 
d'apporter  aux  habitations  ouvrières  la  généreuse  collaboration 
de  leur  temps  et  de  leur  travail. 
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Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  droits  qui  frappent  les  actes, que  le 
trésor  public  avantage  l'ouvrier,  c'est  encore  dans  les  contributions 
qui  atteignent  la  maison  bâtie.  La  loi  de  1889  exempte  l'ouvrier  de 
la  contribution  personnelle  sur  les  portes,  fenêtres  et  le  mobilier, 
ainsi  que  de  toute  taxe  provinciale  ou  communale  analogue.  Cette 
exemption  est  soumise  à  certaines  conditions  :  il  faut  que  le  revenu 
cadastral  n'excède  pas  une  certaine  somme  (1)  ;  —  que  l'ouvrier 
l'habite  lui-même,  —  qu'il  ne  sous-loue  pas  à  plusieurs  personnes, 
—  et  n'y  tienne  ni  commerce,  ni  cabaret. 

Entre  la  situation  que  fait  à  l'ouvrier  aspirant  propriétaire  le 
régime  ordinaire,  et  celui  créé  par  la  loi  de  1889,  il  y  a  un  con- 
traste frappant.  Si  nous  nous  plaignons  de  celui-là,  nous  ne  pou- 
vons qu'applaudir  à  celui-ci. 

1° Liberté  entière  laissée  à  l'ouvrier  de  fixer  son  emplacement; 

2°  De  dresser  son  plan  ; 

3°  De  choisir  son  entrepreneur; 

4°  Garanties  données  par  l'examen  du  cahier  des  charges  ; 
5°  Surveillance  de  sa  loyale  exécution  ; 
6°  Modération  du  taux  de  l'intérêt 

7°  Remboursement  par  versements  mensuels  du  capital  et  des 
intérêts  ; 

8°  Assurance  mixte  sur  la  vie  qui  garantit  à  la  femme  et  aux 
enfants  la  pleine  propriété  de  la  maison,  en  cas  du  prédécès  du 
mari  ; 

9°  Réduction  de  plus  de  50  %  sur  les  droits  d'enregistrement  et 
d'hypothèque  ; 

10°  Réduction  de  50  %  sur  les  honoraires  du  notaire  ; 

11°  Exemption  de  la  contribution  personnelle. 

Telle  est  l'éloquente  énumération  des  avantages  que  met  à  la 
disposition  des  ouvriers  la  législation  nouvelle. 

(1)  L'article  premier  de  la  loi  du  18  juillet  1893  s'exprime  comme  suit  : 
«  Sont  exemptés  de  la  contribution  personnelle  d'après  la  valeur  locative  sur  les 
portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  et  de  toute  taxe  provinciale  et  communale  ana- 
logue, les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  incapables  de  travail  qui,  n'étant  pas 
propriétaires  d'immeubles  autres  que  celui  qu'ils  habitent  et  celui  qu'ils  cultivent, 
occupent  soit  en  propriété,  soit  en  location  du  bailleur  non  habitant  une  habi- 
tation d'un  revenu  cadastral  n'excédant  pas 
72  francs     dans  les  communes  de  moins     de         3.000  habitants. 

96  —  3.000     —        20.000  — 

120  —  20.000     —        40.000  — 

144  —  40.000     —       100.000  — 

171  —  100.000  habitants  et  plus.  » 
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J'aborde  le  deuxième  point  de  mon  examen  et  je  me  demande  : 
«  A  qui  sont  réservés  ces  avantages?  Quelles  sont  les  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  acquérir  une  maison  d'habitation?  » 
On  peut  ramener  à  trois  les  conditions  principales  auxquelles  ces 
avantages  de  la  loi  de  1889  sont  subordonnés  :  1°  11  faut  être  ou- 
vrier ;  2°  disposer  déjà  de  quelques  ressources;  3°  bâtir  ou  acheter 
une  maison  d'ouvrier. 

Il  faut  d'abord  être  «  ouvrier  ».  C'est  aux  ouvriers  seulement  que 
la  loi  de  1889  a  entendu  réserver  ses  faveurs.  C'est  à  la  classe  des 
travailleurs  qui,  par  eux-mêmes,  ne  pouvaient  devenir  proprié- 
taires, qu'elle  a  voulu  donner  le  moyen  d'y  parvenir.  Mais  une 
question  se  pose  immédiatement  :  Que  faut-il  entendre  par  ouvrier? 
Comment  distinguer  l'ouvrier  de  l'employé  ?  Comment  distinguer 
l'ouvrier  du  fonctionnaire?  Le  double  élément  qui  caractérise  l'ou- 
vrier est  le  suivant  :  l'ouvrier  travaille  des  mains  —  et  il  travaille 
pour  autrui.  Des  interprétations  diverses  s'étant  produites  sur 
le  sens  du  mot,  une  circulaire  de  M.  Beernaert,  en  date  du 
20  mars  1894,  en  a  précisé  la  portée.  Elle  s'exprime  ainsi  : 

Les  ouvriers,  au  sens  de  la  loi  de  J  889,  sont  tous  ceux  qui,  vivant  de 
leur  salaire,  travaillent  de  leurs  mains  pour  un  patron,  pour  un  maître 
—  soit  à  la  journée,  soit  pour  un  terme  plus  ou  moins  long  —  soit  au 
temps,  soit  à  la  pièce  —  soit  au  dehors,  soit  à  domicile  —  et  cela  sans 
distinguer  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y  a  notamment  lieu  de  consi- 
dérer comme  appartenant  à  la  classe  ouvrière  : 

a)  Tous  les  individus  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  louent  leur  travail 
manuel,  soit  à  la  journée,  soit  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  :  tels, 
ceux  qui  sont  employés  à  la  main-d'œuvre  dans  les  mines,  carrières, 
exploitations  de  chemins  de  fer  (1)  et  de  messageries,  usines,  forges, 
fabriques,  ateliers,  chantiers,  entreprises  de  construction,  etc.,  les  do- 
mestiques, valets  de  ferme,  bûcherons,  voituriers,  apprentis,  compa- 
gnons, manœuvres,  portefaix,  gens  de  journée,  etc.; 

6)  Les  individus  qui  travaillent  de  leurs  mains,  même  chez  eux,  pour 
le  compte  exclusif  d'un  industriel,  d'un  commerçant  ou  plus  générale- 
ment d'un  patron  :  tels,  les  tisserands,  armuriers,  tailleurs,  ébé- 
nistes, etc.,  travaillant  chez  eux,  à  la  pièce,  exclusivement  pour  le  compte 
du  fabricant,  du  marchand-tailleur,  du  marchand  de  meubles,  etc.; 

(1)  Exemples  :  les  machinistes,  chauffeurs,  serre-freins,  piqueurs,  piocheurs  et 
chefs-piocheurs,  gardes-barrières  et  gardes-routes. 
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c)  L'épouse  de  l'ouvrier, si  elle  n'exerce  pas  de  profession  personnelle; 
de  même,  la  femme  veuve  ou  célibataire,  qui  n'a  point  d'autre  état  que 
celui  deme'nagère  d'une  famille  d'ouvriers; 

d)  Les  anciens  ouvriers,  que  l'âge  ou  les  infirmités  ont  rendus  inca- 
pables de  travail. 

Tous  ceux  qui  rentrent  dans  ces  catégories,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
comme  je  le  disais  plus  haut,  travaillent  de  leurs  mains  et  tra- 
vaillent pour  le  compte  d'autrui,  jouissent  de  tous  les  bienfaits 
qu'accorde  la  loi  de  1889. 

Mais  il  y  a,  à  côté  d'eux,  un  grand  nombre  d'artisans,  d'em- 
ployés, de  fonctionnaires  subalternes,  de  petits  propriétaires 
ruraux,  qui  ne  jouissent  pas  de  tous  les  avantages  réservés  aux 
vrais  ouvriers.  Tels  sont  : 

a)  Les  ouvriers  qui  tiennent  par  eux-mêmes,  leur  femme  ou  leurs 
enfants,  un  débit,  une  boutique,  exercent  ou  font  exercer  une  profession 
quelconque  (1).  Leur  situation  sociale,  en  effet,  se  trouve  élevée  par 
l'adjonction  à  leur  profession  ouvrière  de  la  qualité  de  débitant,  bouti- 
quier, etc.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  la  discussion,  «  un 
ouvrier  faisant  le  commerce  jouit,  outre  son  salaire,  de  ressourcés  qui 
doivent  lui  permettre  d'acquitter  la  contribution  personnelle.  Du  reste, 
il  y  aurait  quelque  chose  de  peu  équitable  à  taxer  certains  négociants 
et  à  exempter  leurs  concurrents  ».  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Chambre  a 
repoussé  un  amendement  tendant  à  faire  décider  que  l'existence  d'un 
débit  soumis  au  minimum  du  droit  de  patente  dans  la  commune,  n'en- 
lève pas  la  faveur  de  l'exemption  de  la  contribution  personnelle; 

b)  Les  artisans  proprement  dits,  c'est-à-dire  tous  individus  qui  travail- 
lent chez  eux  directement  pour  le  consommateur,  auquel  ils  cèdent, 
sans  intermédiaire,  le  produit  de  leur  travail; 

c)  Les  contremaîtres.  Le  contremaître,  comme  l'artisan,  appartient  à 
une  condition  sociale  déjà  supérieure,  et  il  n'y  avait  pas  de  raisons  suf- 
fisantes pour  leur  accorder  les  mêmes  faveurs  fiscales.  Lorsque,  comme 
dans  la  loi  des  prud'hommes,  on  a  voulu  assimiler  les  contremaîtres  aux 
ouvriers,  on  en  a  fait  l'objet  d'une  disposition  expresse. 

La  même  solution  est  applicable,  par  identité  de  motifs,  aux  maîtres 
ouvriers,  ou  porions  des  charbonnages,  aux  surveillants  et  marqueurs, 
ainsi  qu'aux  chefs-magasiniers  des  usines,  fabriques  ou  ateliers,  qui 
tous  occupent  un  rang  supérieur  à  celui  d'un  simple  ouvrier. 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du  19  avril  1893  a  décidé  que 
l'exemption  de  la  contribution  personnelle  ne  peut  être  accordée  à  l'ouvrier 
dont  la  fille  demeurant  avec  lui  exerce  la  profession  de  blanchisseuse. 
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d)  Les  employés.  Tels,  les  agents,  même  de  rang  inférieur,  des  admi- 
nistrations publiques  :  commis,  facteurs  des  postes,  agréés,  chefs-gardes, 
gardes-convois,  préposés  des  douanes,  des  accises,  des  eaux  et  forêts, 
agents  de  police,  gardes  champêtres,  cantonniers,  etc.;  tels  aussi,  dans 
les  Sociétés,  ou  chez  les  particuliers,  les  commis  de  bureau  et  de 
magasin,  les  surveillants,  conducteurs  de  travaux,  etc. 

c)  Les  individus  qui,  à  raison  de  l'importance  des  immeubles  qu'ils 
possèdent  ou  occupent,  cessent  d'appartenir  à  la  classe  ouvrière  pour 
rentrer  dans  celle  des  propriétaires  ou  des  cultivateurs. 

Cette  interprétation  faite  par  le  département  des  finances  du 
mot  «  ouvrier»  est  manifestement  trop  étroite.  On  conçoit  mal  et  on 
justifierait  difficilement  l'exclusion  des  employés  subalternes  des 
administrations,  qui  bel  et  bien  travaillent  pour  le  compte  d' au- 
trui, tels  par  exemple  qu'un  facteur  des  postes,  un  garde-convoi, 
un  cantonnier  et  un  cocher  de  tramway.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que 
les  protestations  nombreuses  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point, 
protestations  qui  ont  eu  leur  écho  au  Congrès  d'Anvers  sur  les 
habitations  ouvrières  (1),  amèneront  une  conception  plus  large  et 
feront  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  de  1889  cette  classe  très 
intéressante  des  employés  et  fonctionnaires  subalternes. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  exagérer  l'importance  de  cette  exclu- 
sion :  de  ce  que  ces  personnes  ne  sont  pas  considérées  comme  de 
simples  ouvriers,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elles  soient  exclues 
de  tous  les  bienfaits  des  Sociétés.  C'est  une  confusion  dans  laquelle 
il  importe  de  ne  pas  verser.  Elles  peuvent,  comme  les  ouvriers, 
jouir  de  tous  les  avantages  inhérents  à  la  Société  elle-même, seules 
les  réductions  fiscales  ne  leur  sont  pas  accordées.  Ainsi,  pour  re- 
prendre l'exemple  que  je  citais  plus  haut  :  un  facteur  des  postes, un 
cantonnier,  un  garde-convoi,  peuvent  recevoir  l'argent  nécessaire 
pour  bâtir,  ils  l'obtiendront  à  4  %  ,  seront  admis  à  l'assurance 
mixte  sur  la  vie,  et  pourront  également  rembourser  par  verse- 
ments mensuels.  Sur  tous  ces  points,  pas  de  différence  :  la  Société 
est  juge  d'apprécier  si  celui  qui  se  présente  mérite  de  recevoir  un 
prêt.  Elle  prendra  en  considération  pour  cela  la  moralité  et  la 
conduite  du  solliciteur,  ses  ressources,  celles  de  sa  famille,  la 

(1)  La  tendance  générale  du  congrès  était  favorable  au  remplacement  de  la 
qualité  de  l'occupant  par  l'importance  de  l'immeuble  bâti  ou  acheté,  en  suivant 
une  échelle  de  valeur  correspondant  à  l'importance  de  la  localité  où  cet  im- 
meuble se  trouvait.    —  V.  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  1894,  p.  246. 
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composition  de  celle-ci;  elle  se  rendra  compte  surtout  si  son  con- 
cours est  indispensable  pour  donner  la  propriété  au  postulant. 

«  Qui  donc,  dira-t-on,  déterminera  cette  qualité?  Qui  attestera 
que  nous  sommes  ouvriers  et  obligera  les  notaires  et  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  à  nous  considérer  comme  tels,  à  nous 
faire  les  réductions  qu'accorde  la  loi  de  1889  ?  »  Il  ne  peut  suffire, 
cela  va  de  soi,  qu'une  personne  quelconque  se  présente  et  affirme  : 
«  Je  suis  ouvrier  »,  pour  qu'on  la  croie  sur  parole  et  qu'aussitôt 
on  lui  accorde  les  réductions  prévues.  D'autre  part,  pour  de  mul- 
tiples raisons,  la  loi  a  voulu  enlever  l'appréciation  de  cette  qualité 
aux  agents  du  fisc  et  aux  notaires.  Le  gouvernement  a  choisi,  dans 
chaque  arrondissement,  des  personnes  dévouées  qu'il  a  groupées 
sous  le  nom  de  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières.  C'est  à 
ce  Comité,  absolument  désintéressé,  éclairé  d'ailleurs  par  une  at- 
testation du  patron  et  du  commissaire  de  police,  que  la  loi  a  con- 
féré le  droit  de  décider  que  tel  revêt  le  caractère  d'ouvrier.  «  La 
qualité  d'ouvrier,  dit  l'article  14  de  la  loi,  et  le  but  de  l'acquisition 
doivent  être  établis  par  un  certificat  du  Comité  de  patronage  qui 
demeurera  annexé  à  l'acte.  »  L'article  10  s'exprime  de  même.  Ces 
deux  textes  confèrent  donc  aux  Comités  la  mission  souveraine 
d'apprécier  la  qualité  d'ouvrier,  sans  qu'il  puisse  appartenir  aux 
agents  du  fisc  de  déclarer  que  le  certificat  est  erroné  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  tenir  compte. 

Les  termes  formels  de  la  loi  sont  corroborés  par  l'échange  de 
vues  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  M.  Beernaert,  ministre  des 
finances,  et  M.  Magis,  représentant  pour  Liège.  Il  est  surprenant 
qu'il  reste,  en  présence  de  ces  arguments,  du  doute  sur  la  question 
et  nous  souscrivons  absolument  à  la  conclusion  d'un  excellent  ar- 
ticle de  la  Revue  notariale,  du  10  mai  dernier  :  «  Il  est  inadmissible 
que  les  agents  du  fisc  puissent  se  constituer  d'office  les  juges 
d'appel  des  Comités  et,  en  «  jugeant  inopérants  »  leurs  certificats, 
refusent  foi  aux  allégations  que  ces  autorités  produisent  officielle- 
ment dans  l'exercice  de  leur  mission.  Les  Comités  sauront  conti- 
nuer la  résistance  à  cette  prétention  aujourd'hui  officielle  qui 
méconnaît  leurs  prérogatives  et  porterait  en  même  temps  une 
atteinte  grave  à  leur  dignité  et  au  prestige  dont  on  a  voulu  qu'ils 
fussent  entourés.  » 

La  deuxième  condition  requise  est  que  l'ouvrier  dispose  déjà  de 
quelques  ressources.  Chacun  comprend  combien  il  est  légitime 

La  Réf.  Soc,  16  décembre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col.).  60 
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qu'un  ouvrier  voulant  bâtir  y  mette  un  peu  du  sien.  Il  y  a  pour 
cela  d'excellentes  raisons.  D'abord,  s'il  suffisait  de  se  présenter  à 
la  Société  et  de  dire  :  «  Je  souhaiterais  devenir  propriétaire  de 
mon  foyer,  mais  je  n'ai  pas  un  sou  :  veuillez  me  bâtir  une  maison 
à  tel  endroit  »,  il  n'y  aurait  ni  assez  de  terrains,  ni  assez  de 
briques,  ni  assez  d'entrepreneurs  pour  satisfaire  aux  milliers  de 
demandes  qui  inonderaient  la  Société.  De  plus,  la  maison  une  fois 
bâtie,  l'ouvrier  qui  n'a  rien  engagé  et,  partant,  rien  à  perdre,  pour- 
rait dire  :  «  Cette  maison  ne  répond  pas  à  ce  que  j'attendais  »,  ou  : 
a  J'ai  trouvé  mieux  ailleurs  »,  et  se  retirer,  laissant  à  la  Société  la 
charge  de  revendre  l'immeuble,  parfois  à  perte  et  au  préjudice 
des  actionnaires.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Caisse  d'épargne  a 
placé  une  limite,  qu'elle  a  réservé  à  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  à 
celle  qui  possède  déjà  quelques  ressources,  le  droit  de  bénéficier 
des  avantages  que  je  viens  d'énumérer. 

L'ouvrier  peut  fournir  cette  collaboration  de  plusieurs  façons. 
Celui  qui  trouve  un  bout  de  champ  dans  le  patrimoine  de  ses  pa- 
rents, ou  qui  l'a  acquis  de  ses  deniers,  en  fera  sa  part  d'interven- 
tion. Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  la  maison  se  construise 
sur  ce  terrain,  il  suffit  que  celui-ci  soit  affecté  hypothécairement  à 
la  garantie  du  prêt.  Il  en  est  qui  héritent  avec  plusieurs  frères  ou 
sœurs  de  la  maison  paternelle  et  qui  voudraient  la  racheter,  ceux- 
là  feront  apport  de  leurs  droits  dans  la  maison.  D'autres  pos- 
sèdent quelques  lots  de  ville  qu'ils  désirent  conserver  pour  courir 
les  chances  du  tirage,  ils  le  peuvent,  en  remettant  leurs  titres 
comme  caution  à  la  Société. 

Pour  ceux  qui  disposent  d'une  somme  d'argent,  c'est  plus 
simple  encore  :  je  suppose  qu'un  ouvrier  possède  500  francs  et 
qu'il  veuille  acheter  une  maison  de  3,500  fr.  :  au  moment  de  passer 
l'acte,  il  verse  ces  500  francs,  la  Société  en  verse  3,000  et  voilà 
l'ouvrier  propriétaire. 

«  Quelle  somme  doit  posséder  l'ouvrier  pour  obtenir  un  prêt  ? 
Quelle  doit  être  la  valeur  de  son  apport,  en  terrain  ou  en  part  de 
maison,  pour  que  sa  collaboration  soit  jugée  suffisante?  »  Sous  ce 
rapport,  la  loi  est  bien  large  et  rend  la  chose  bien  aisée  :  elle  se  con- 
tente du  dixième  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Si  maison  et  terrain 
valent  4,000  francs,  vous  apporterez  400  francs.  Si  l'immeuble  vaut 
5,000  francs,  l'apport  exigé  sera  de  500  francs. 

Comment  arriver  à  constituer  cette  première  mise  de  fonds  ? 


LA  LOI  IÎELGE  DE  1889  SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES.  931 


Tci,  nous  touchons  à  une  question  de  la  plus  haute  importance, 
qui  est  le  point  de  départ,  la  base,  la  condition  indispensable 
de  l'amélioration  de  la  classe  laborieuse  :  l'épargne  !  Ceux  qui 
travaillent  avec  un  profond  dévouement  et  d'opiniâtres  efforts 
au  bien-être  des  ouvriers,  ceux  qui  cherchent  à  rendre  leur  vie 
plus  douce,  à  les  abriter  contre  la  mauvaise  fortune,  ne  peu- 
vent rien  sans  leur  collaboration  !  Il  ne  suffit  pas  d'obtenir  pour 
l'ouvrier  un  salaire  élevé  :  s'il  n'épargne  pas,  s'il  ne  veille  pas 
à  l'avenir,  sa  position  sociale,  sa  situation  matérielle,  ne  s'amé- 
lioreront jamais.  Rien  ne  sert  qu'il  reçoive  5  francs  au  lieu 
de  4,  s'il  en  dépense  de  même  5  au  lieu  de  4.  La  preuve  eu  est 
dans  la  situation  précaire  qu'ont  gardée  les  ouvriers  houilleurs, 
verriers,  métallurgistes,  après  les  brillantes  années  qui  ont 
suivi  la  guerre  franco-allemande.  Les  salaires  étaient  très  éle- 
vés alors,  et  nombre  d'ouvriers  eussent  pu,  en  épargnant,  devenir 
de  petits  bourgeois,  mais  [non,  ils  ont  dépensé  les  salaires  au 
jour  le  jour  et,  comme  la  Cigale  du  bon  La  Fontaine, 

«  Se  trouvèrent  fort  dépourvus 
«  Quand  la  bise  fut  venue.  » 

L'amélioration  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  s'obtenir  ni  d'un 
trait  de  plume,  ni  d'un  texte  de  loi,  elle  exige  de  multiples  insti- 
tutions de  prévoyance  :  caisses  de  secours  contre  les  maladies, 
assurances  contre  les  accidents,  caisse  d'épargne  contre  les  chô- 
mages, caisse  de  retraite  contre  l'usure  précoce  et  la  vieillesse, 
autant  d'institutions  indispensables  au  relèvement  des  travail- 
leurs, autant  d'institutions  qui  réclament  l'économie  !  Il  ne  faut 
pas  croire  qu'épargner  soit  impossible  :  au  début  du  Foyer  de 
Liège,  lorsque  nous  demandions  aux  ouvriers  qui  se  présentaient  : 
«  Combien  avez- vous  d'économies?  »,  beaucoup  répondaient  en 
riant  :  a  Des  économies,  Monsieur,  vous  plaisantez,  l'ouvrier  a 
déjà  peine  assez  de  nouer  les  deux  bouts.  »  Qu'il  y  ait,  parfois,  des 
ouvriers  dont  le  salaire  s'absorbe  entièrement  à  payer  le  loyer, 
à  vêtir  et  à  nourrir  leur  famille,  c'est  malheureusement  vrai... 

Cette  situation  nous  a  vivement  préoccupés;  il  nous  était  pé- 
nible de  ne  pouvoir  satisfaire  un  honnête  ouvrier  chargé  de 
famille,  et  nous  avons  cherché  le  moyen  d'y  remédier.  A  cette  fin, 
nous  avons  constitué,  le  mercredi  6  juin,  la  Maison  ouvrière  liégeoise, 
qui  achètera  des  maisons  pour  les  louer  ensuite,  au  plus  bas  prix 
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possible,  avec  promesse  de  vente.  Nos  locataires  verseront  chaque 
mois,  outre  leur  loyer,  une  légère  somme,  qui  deviendra,  par  accu- 
mulation, la  première  mise  de  fonds  exigée  du  Foyer.  Aussitôt 
celle-ci  réunie,  le  locataire  deviendra  propriétaire. 

Mais,  à  côté  de  l'ouvrier  qui  ne  peut  épargner,  combien  sont 
nombreux  ceux  qui  économiseraient  facilement  quelques  centimes 
par  jour!  Quelques  centimes  par  jour  font  des  francs  au  bout 
du  mois,  et  ces  francs,  ajoutés  les  uns  aux  autres,  devien- 
nent rapidement  les  premières  pierres  sur  lesquelles  s'édifie  une 
maison.  Maintes  fois  il  nous  est  arrivé,  en  pénétrant  le  budget  de 
l'ouvrier,  en  le  disséquant,  en  examinant  avec  lui  ses  ressources 
et  dépenses,  de  lui  signaler  les  points  sur  lesquels  il  pouvait  éco- 
nomiser :  les  uns  en  faisant  des  visites  moins  longues  et  moins 
fréquentes  au  cabaret,  d'autres  en  fumant  un  peu  moins,  en  renon- 
çant à  des  promenades  et  des  excursions  qui  absorbent  en  quel- 
ques heures  le  salaire  de  plusieurs  jours  ;  d'autres  en  apportant 
plus  de  soins  à  leurs  vêtements  qu'ils  renouvelleraient  par  suite 
moins  souvent  ;  d'autres  en  invitant  leur  femme  et  leurs  filles  à  se 
contenter  de  robes  plus  simples  et  de  chapeaux  moins  tapageurs. 

On  citerait  par  dizaines  les  ouvriers  de  l'arrondissement  de 
Liège  qui,  après  avoir  ri  en  entendant  parler  d'économie,  reve- 
naient quelques  mois  après  apportant  plusieurs  centaines  de 
francs.  Ils  avaient  acheté  une  cagnotte  dans  laquelle  ils  versaient 
les  gros  sous  épargnés  sur  les  dépenses  inutiles.  C'était  avec  une 
satisfaction  mêlée  de  fierté,  qu'ils  nous  revenaient,  certains  cette 
fois  d'obtenir,  par  la  propriété  de  leur  foyer,  une  large  compensa- 
tion des  sacrifices  qu'ils  s'étaient  imposés. 

Le  budget  d'un  ouvrier  a  deux  ennemis  principaux,  qu'un  brave 
ouvrier  du  Val  Saint-Lambert  définissait  ainsi  :  «  la  boisson  et  les 
grandeurs.  »  Il  y  en  a  pour  les  deux  sexes.  L'homme  obère  le 
budget  par  les  petites  gouttes  et  les  tournées,  la  femme  par  ses 
grandeurs,  par  le  luxe  de  ses  vêtements.  Dans  quelle  erreur  la 
coquetterie  la  fait  verser  !  Que  l'on  dise  donc  à  la  jeune  fille,  si  elle 
est  jolie,  qu'elle  laisse  ces  colifichets  à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et 
que  la  simplicité  fera  ressortir  sa  beauté.  Qu'on  lui  dise,  si  elle  est 
laide,  qu'elle  a  mille  fois  tort  d'attirer  l'attention  par  des  robes 
bleues,  des  chapeaux  rouges  et  des  rubans  verts.  Qu'on  leur  répète 
que  les  toilettes  coûteuses  ne  font  tourner  que  la  tête  des  sots  et 
qu'un  garçon  sérieux  craindra  de  choisir  une  femme  qui  portera 
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sur  elle  la  moitié  de  son  salaire.  Quant  aux  esprits  noirs  qui  pré- 
tendent que  parfois  la  femme,  elle  aussi,  obère  le  budget  par  la 
boisson,  et  que  les  hommes  dépensent  trop  pour  le  luxe  de  leurs 
vêtements,  j'aime  à  ne  pas  les  croire,  ce  serait  le  monde  à  rebours. 

Dans  la  voie  de  l'épargne,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte  : 
dès  que  l'on  y  est  entré,  on  y  marche  rapidement,  on  trouve 
moyen  de  dépenser  moins  en  mille  circonstances  et  d'amas- 
ser vite,  plus  vite  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir,  un  petit  capital.  Il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  constater  la  progression  considérable 
qui  s'est  opérée  sur  l'épargne  en  Belgique  depuis  dix  ans.  Les 
rapports  de  la  Caisse  générale  d'épargne  sous  la  garantie  de  VEtat  nous 
donnent  à  ce  sujet  un  argument  magistral.  Les  sommes  versées  à 
cette  caisse  s'élevaient  : 

En  1880  à   109  millions. 

Au  1er  janvier  1890,  elles  atteignaient   283  millions. 

De  môme,  en  dix  ans,  de  1880  à  1890,  les  Caisses  d'épargne  de  la 
Société  générale,  de  la  Banque  liégeoise,  de  la  Banque  de  H uy ,  de  la 
Vieille -Montagne  et  de  la  Société  John  Cockerill  avaient  passé  de 
21,238,357  francs  à  23,566,563  francs,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  2  millions. 

Depuis  1890,  l'épargne  versée  à  la  Caisse  générale  n'a  cessé  de 
croître  dans  des  proportions  étonnantes  : 

En  1890   de    12  millions. 

1891   6 

1892   18  — 

1893   39  — 

Elle  dépasse  aujourd'hui  390  millions. 

D'autre  part,  il  a  été  pris  à  cette  môme  Caisse  d'épargne,  pen- 
dant le  cours  de  1893,  3,525  livrets  nouveaux  dont  1,957,  plus  de 
moitié,  par  des  ouvriers,  journaliers  et  domestiques. 

Ces  1,957  livrets  se  décomposent  comme  suit  : 


Hommes. 


Femmes 


Total. 


Ouvriers  mineurs  

Ouvriers  d'industrie  et  affiliés  exerçant 


114 


114 


un  métier  quelconque  

Journaliers  et  ouvriers  agricoles 


1.363 
309 


47 


1 .410 
311 


Domestiques 


74 


48 
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Le  compte  rendu  de  la  Caisse  d'épargne  enregistre  d'ailleurs 
cette  heureuse  conclusion  :  «  L'observation  permet  d'affirmer  que 
les  titulaires  de  livrets  d'épargne,  de  retraite  et  d'assurance  d'une 
part,  et  d'autre  part  les  clients  dont  la  présence  a  été  constatée  aux 
guichets  appartiennent  dans  une  très  notable  proportion  à  la 
classe  des  travailleurs  manuels.  » 

A  ces  deux  premières  conditions  :  être  ouvrier,  —  disposer  de 
quelques  ressources,  —  il  s'en  ajoute  une  troisième  :  bâtir  ou 
acheter  une  maison  d'habitation  ouvrière.  11  faut  donc  que  ce  soit 
une  maison  d'habitation.  Nos  Sociétés  ne  prêtent  pas  pour  faire 
des  spéculations,  ni  pour  louer,  elles  prêtent  à  l'ouvrier  qui  sans 
elles  ne  pourrait  acquérir  son  foyer.  Celui  qui  est  déjà  propriétaire 
de  sa  maison  ne  peut,  par  suite,  emprunter  pour  en  bâtir  une 
deuxième.  Il  faut,  de  plus,  que  l'immeuble  ait  les  proportions  d'une 
maison  ouvrière.  Que  faut-il  entendre  par  là?  Cela  variera  avec  les 
ressources,  la  composition  de  la  famille  et  le  métier  de  chaque 
emprunteur;  mais  la  règle  est  que  la  maison  ne  doit  pas  dépasser 
avec  le  terrain,  une  valeur  de  5,500  francs  et  une  contenance  de 
25  ares,  soit  2,500  mètres  carrés.  Ces  chiffres  constituent  un 
maximum,  en  dessous  duquel  l'ouvrier  peut  généralement 
rester. 


Voyons  maintenant,  dans  une  troisième  partie,  comment  l'ou- 
vrier s'y  prendra  pour  retirer  tout  le  profit  possible  de  la  législation 
nouvelle. 

D'abord,  il  devra  bâtir  une  maison  modeste.  En  cela,  il  sera 
conséquent  avec  lui-même  :  c'est  en  bannissant  les  grandeurs 
qu'il  a  pu  réaliser  l'économie  réclamée,  cette  même  grandeur  il 
l'évitera  dans  sa  construction.  Ici,  il  aura  une  double  tentation 
à  combattre.  La  première  viendra  des  entrepreneurs,  qui  n'ai- 
ment pas  les  constructions  simples  et  modestes,  et  préfèrent, 
ce  qui  s'explique  d'ailleurs  facilement,  bâtir  une  maison  vaste, 
coquette,  dont  les  ornements  flattent  la  vue.  L'ouvrier  lui-même 
sera  chatouillé  du  désir  de  posséder  une  maison  grande  et  jolie. 
C'est  si  gracieux  les  pierres  de  taille  à  la  façade,  les  cheminées  de 
marbre  et  les  moulures  aux  boiseries.  Il  ne  faut  pas  céder  à  cette 
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double  tentation.  Le  plaisir  que  donnent  ces  ornements  serait  si 
passager.  On  les  remarque  les  premiers  mois,  puis  on  s'y  habitue 
et  on  n'y  pense  plus.  Que  les  chambres  aient  quatre  mètres  au  lieu 
de  cinq, on  s'y  accoutume  aussi  bien  et  on  n'en  est  pas  moins  content 
chez  soi.  Il  restera  une  différence  cependant,  c'est  la  note  à  payer. 
Ces  ornements  et  ces  dimensions  représentent  un  capital  que  l'ou- 
vrier aura  dû  emprunter  et  qui,  chaque  mois,  réclamera  de  lui  un 
sacrifice  de  3  ou  4  francs,  sans  aucun  profit.  L'expérience  démontre 
que  ceux-là  sont  les  plus  heureux  parmi  nos  emprunteurs,  qui  ont 
choisi  une  maison  petite,  en  proportion  de  leur  famille,  et  qui  ont 
évité  tout  ce  qui  pouvait  inutilement  en  augmenter  le  prix. 

Une  maison  vaste  entraîne  d'ailleurs  de  multiples  inconvénients: 
outre  qu'elle  conte  davantage,  elle  réclame  plus  de  frais  d'entre- 
tien, cet  entretien  il  faut  le  prévoir,  et  rester  en  mesure  d'y 
faire  face,  sous  peine  de  voir  crouler  ce  que  l'on  aura  édifié  !  En 
outre,  une  maison  trop  grande  engage  généralement  le  propriétaire 
à  louer  une  ou  deux  chambres.  Oh  !  les  locataires,  c'est  la  plaie 
des  ménages  ouvriers  !  Tantôt  le  locataire  ne  s'entend  pas  avec  la 
femme  ou  avec  les  enfants  du  propriétaire,  il  se  plaint  de  ceux-ci, 
il  invective  celle-là.  Alors  le  soir,  quand  le  mari  rentre  fatigué  du 
travail  et  aspirant  à  un  repos  légitime,  on  lui  décrit  avec  passion 
les  scènes  qui  se  sont  passées,  on  l'irrite,  on  veut  qu'il  mette  à  la 
raison  l'impertinent  locataire,  on  le  lance  dans  des  querelles  et  on 
empoisonne  ses  moments  de  tranquillité.  D'autres  fois,  c'est  l'in- 
verse, le  locataire  s'entend  trop  bien  avec  la  femme  du  proprié- 
taire, alors  c'est  mille  fois  pis  :  pour  les  enfants  c'est  un  détes- 
table exemple  d'inconduite  et  de  mensonge,  pour  le  mari  c'est  la 
jalousie  qui  jette  souvent  dans  un  très  bon  ménage  un  irréparable 
trouble.  A.u  point  de  vue  argent,  sous-louer  est  en  général  une  très 
mauvaise  opération  :  beaucoup  de  locataires  dégradent,  ne  payent 
pas,  ou  payent  mal.  Une  économie  de  1,000  à  1,500  francs  sur  la 
construction,  ne  procure-t-elle  pas  le  revenu  d'une  location,  revenu 
assuré,  régulier,  ne  détériorant  pas  l'immeuble  et  ne  troublant  pas 
la  paix  du  foyer?  On  ne  conçoit  pas  d'ailleurs  qu'un  ouvrier  qui 
bâtit  pour  vivre  tranquille  et  maître  de  son  foyer,  introduise  ensuite 
chez  lui  des  étrangers  :  c'est  une  anomalie  dont  les  conséquences 
sont  souvent  désastreuses. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  bâtissant  une  maison  simple  et  mo- 
deste que  l'ouvrier  peut  réduire  le  chiffre  de  son  versement  men- 
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suel,  il  obtiendra  ce  résultat  par  un  autre  moyen  encore  :  en  pro- 
longeant autant  que  possible  le  terme  de  libération.  La  règle  en 
cette  matière  est  que  l'emprunteur  doit  avoir  soldé  son  compte  à 
65  ans;  tout  ouvrier  qui  n'a  pas  40  ans  jouit  donc  d'un  délai  de 
vingt-cinq  ans.  Si  même  son  salaire  lui  donne  le  moyen  de  ter- 
miner son  compte  en  quinze  ou  vingt  ans,  il  a  tout  intérêt  à  ne  le 
faire  qu'en  vingt-cinq  ans  :  car  il  faut  que  le  payement  mensuel 
ne  soit  pas  plus  élevé  qu'un  loyer  normal,  et  il  faut  de  plus  qu'il 
n'absorbe  pas  toutes  les  ressources  disponibles  du  ménage. 

Prenons  un  exemple.  Voici  un  ouvrier,  âgé  de  trente  ans,  qui  a 
emprunté  3,000  francs.  Il  constate  d'après  ses  calculs  qu'il  peut 
verser  25  francs  par  mois  et  demande  à  se  libérer  en  quinze  ans. 
Mais  pour  réunir  ces  25  francs  chaque  mois,  il  doit  y  consacrer 
tout  son  disponible.  Il  a  tort  de  vouloir  se  libérer  en  quinze  ans  : 
c'est  un  défaut  de  prévoyance,  car  il  ne  suffit  pas  de  vivre  au  jour 
le  jour,  il  importe  de  veiller  au  lendemain.  Qu'il  survienne  une 
maladie,  un  accident,  un  chômage,  qu'une  raison  quelconque 
vienne  diminuer  le  revenu  du  ménage,  voilà  cet  ouvrier  dans  la 
gêne  et  incapable  de  faire  honneur  à  ses  engagements. 

Comment  éviter  cela?  En  portant  à  vingt-cinq  ans,  au  lieu  de 
quinze,  l'échéance  de  sa  libération.  Au  lieu  de  devoir  25  francs 
par  mois,  il  ne  souscrira  que  18  fr.  80;  mais  il  se  gardera  de 
dépenser  le  surplus,  il  le  versera  également  à  la  Société,  en 
avance  sur  son  compte  (1).  S'il  arrive  alors  de  mauvais  jours, 
il  retrouvera  ces  avances,  elles  feront  face,  pendant  la  période 
de  crise,  à  ses  versements  mensuels. 

Cette  prolongation  du  terme  de  payement  s'impose  surtout  si 
l'emprunteur  contracte  une  assurance  mixte  sur  la  vie.  L'assu- 
rance a  pour  but,  nous  l'avons  vu,  de  solder  le  compte  de  l'ouvrier, 
s'il  vient  à  mourir  avant  de  l'avoir  complètement  libéré.  Il  est 
clair  que  l'emprunteur  court  plus  de  risques  de  mourir  dans  un 
délai  de  vingt-cinq  ans  que  dans  un  délai  de  quinze.  En  adoptant 
le  terme  de  vingt-cinq  ans,  il  met  donc  les  chances  de  son  côté. 

(1)  Les  ouvriers  du  Foyer  de  l'Ouvrier  de  Liège  sont  admis  à  verser  leurs 
avances  à  la  caisse  d'épargne  de  «  l'Union  des  Patrons  ».  Celle-ci  leur  donne 
4  %  d'intérêt  et  a  son  bureau  de  versement,  la  Banque  générale,  de  même  que 
le  Foyer.  L'emprunteur  du  «  Foyer  »,  qui  ne  paye  que  3  1/4  %  d'intérêt  du 
capital  qu'il  a  reçu,  bénéficie  donc  de  0,75  %  l'an  en  versant  l'excédent  à  la 
caisse  de  l'Union  des  Patrons.  Cette  caisse,  qui  reçoit  également  l'épargne  des 
autres  sociétés  ouvrières,  a  reçu  au  15  novembre  des  dépôts  pour  environ 
•05,000  francs. 
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Je  sais  que  cette  idée  a  peine  à  s'acclimater  parmi  les  ouvriers 
et  que  beaucoup  pensent  qu'ils  ont  intérêt  à  se  libérer  au  plus  tôt, 
cette  erreur  provient  d'une  inexacte  notion  sur  le  moment  où  ils 
deviennent  propriétaires.  Ce  n'est  pas  quand  ils  ont  éteint  leur 
dette  qu'ils  acquièrent  la  propriété,  c'est  l'acte  même  d'achat  du 
terrain  ou  de  la  maison  qui  la  leur  donne  immédiate  et  exclusive; 
elle  n'est  nullement  subordonnée  au  payement  de  leur  compte.  Ils 
sont  tenus,  vis-à-vis  de  la  Société,  à  des  payements  successifs, 
c'est  vrai,  mais  ils  le  sont  comme  un  débiteur  hypothécaire  vis-à- 
vis  de  son  créancier.  Pourvu  qu'il  effectue  exactement  son  verse- 
ment mensuel,  nul  ne  peut  porter  atteinte  à  sa  propriété.  D'ail- 
leurs le  terme  est  stipulé  en  faveur  de  l'ouvrier  et  celui-ci  conserve 
toujours  la  faculté  de  rembourser  anticipativement,  si  une  circon- 
stance quelconque,  telle  que  l'héritage  de  ses  parents,  le  met  en 
mesure  de  le  faire.  C'est  le  cas  pour  cinq  des  emprunteurs  àwFoijer 
de  V Ouvrier  qui  ont  actuellement,  en  moins  de  trois  ans,  libéré  leur 
compte. 

L'assurance  mixte  sur  la  vie  est  le  complément  nécessaire  du 
prêt,  et  l'on  ne  peut  admettre  qu'un  père  de  famille  emprunte 
sans  y  recourir.  Ce  père  de  famille  est  inexcusable,  s'il  contracte 
une  dette  considérable  et  repousse  le  moyen  facile  d'en  exonérer 
sa  veuve. 

Ce  désir  d'atténuer,  pour  la  famille,  les  difficultés  que  lui  réserve 
la  disparition  prématurée  de  son  gagne-pain,  préoccupe  tout  le 
monde  aujourd'hui  :  nous  voyons  les  administrations  imposer  à 
leurs  fonctionnaires  une  retenue  au  profit  des  veuves  et  des  orphe- 
lins; nous  voyons. les  industriels,  les  médecins,  les  avocats,  pré- 
lever sur  le  fruit  de  leur  travail  les  primes  d'assurance  dont  béné- 
ficieront leur  femme  et  leurs  enfants  ;  l'assurance  mixte,  combinée 
avec  l'emprunt  pour  construire,  réalise  la  caisse  des  veuves  des 
travailleurs.  Ceux-ci  seraient-ils  donc  les  seuls  à  n'en  pas  vouloir? 
Pour  soutenir  cela,  il  faudrait  taxer  l'ouvrier  d'égoïsme  et  ce  serait 
mentir!  Car  on  doit  reconnaître  le  sentiment  de  solidarité  et 
d'union  qui  règne  dans  le  monde  du  travail. 

Il  faut  que  ce  sentiment  croisse  surtout  dans  son  vrai  terrain, 
celui  de  la  famille  !  Il  faut  que  le  père  considère  sa  femme  et  ses 
enfants,  non  comme  des  étrangers,  mais  comme  ne  faisant  qu'un 
avec  lui,  comme  la  continuation  de  lui-même.  Que  si,  par  sa  pré- 
voyance et  sa  vie  rangée,  il  a  acquis  un  foyer,  il  doit  veiller  à  per- 
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pétuer  son  œuvre,  en  maintenant  ce  foyer  dans  le  patrimoine  de 
sa  famille  ! 

Dans  cette  préoccupation,  il  sera  aidé  bientôt,  espérons-le,  par 
une  réforme  de  notre  régime  successoral,  conformément  aux  idées 
développées  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Mélot,  représentant 
pour  Namur.  La  maison  acquise  par  le  père  pourra,  dès  lors,  rester 
à  l'nn  des  siens,  malgré  les  exigences  du  partage  tel  que  le  règle 
notre  Code  civil. 


Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  —  les  avantages  que  met 
à  la  disposition  des  ouvriers  la  loi  de  1889,  —  les  conditions 
requises  pour  y  avoir  droit,  —  et  les  moyens  d'en  tirer  le  plus 
grand  profit. 

Partout,  en  Belgique,  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières  a  trouvé 
un  excellent  accueil.  Je  disais  en  commençant  que  la  classe 
bourgeoise  s'est  empressée  de  constituer  des  Sociétés  de  garantie, 
j'ajoute  que  les  ouvriers  ont  admirablement  répondu  à  leur  appel. 
Les  résultats  obtenus  en  trois  ans  sont  brillants.  Le  tableau  sui- 
vant le  prouve  à  l'évidence.  Il  classe  les  Sociétés  d'après  le  chiffre 
d'opérations  réalisées  au  1er  janvier  1894. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  DE  CRÉDIT. 

N°  Nombre 
d'ordre.  Nom.  Siège.  de  prêts.  Somme. 

1°  Foyer  de  l'Ouvrier   Liège  d 89 1  219     600,425  18 

2°  Crédit  ouvrier  de  l'arrondisse- 
ment de  Philippeville.   Walcourt  1891        218     309,194  31 

3°  Crédit  ouvrier  des  cantons  de 
Senefle  et  de  Fontaine-l'E- 

vêque   Luttre  1892  185     444,221  62 

4°  Société  anonyme  de  garantie 
pour  favoriser  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières 
dans   l'arrondissement  de 

Liège   Liège  1892  177      599,769  48 

5°  Crédit  namurois  pour  la  cons- 
truction de  maisons  ou- 
vrières  Namur  1891  101     246,706  43 

6°  L'Ouvrier  propriétaire   Mons  1891  97     239,154  56 

7°  Eigen  Heerd  is  goud  Weerd.. .       Gand  1891  61      172,647  01 

8°  Le  Foyer  de  l'ouvrier  borain..       Mons  1891  60     103,342  93 

9°  Société  anonyme  de  prêts  pour 
favoriser    la  construction 

d'habitations  ouvrières....    Etterbeeck  1891       51      157,064  96 
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No 

Nombre 

d'ordre.  Nom. 

Siège,  i 

:1e  prêts. 

Somme. 

J  u 

T?î  (i'ûtï  H û o rrl 

Anvers  1892 

50 

196,732  63 

A  A  o 
1  l 

T  ' Hn  Vn  t n  f  1 A 11  rl  o  I'aii  vn  or 

Dinant  1892 

47 

87,157  09 

A  90 

Ljo  rOjci    UUVIJt;!   LUllIIicilMcll  , 

Tournay  1891 

4  ri 

88,129  16 

1 3° 

^npiptp   annnArmp    rlp    T  nnvnin 

uUtlClC     ailUllJ  111 0     LlC      LjU  11  V  Cil  11 

t^aiit*  Tnvnncpr  1  n  prrni  ci ti  nu 
jJUUl    IcLVUllotrl    l  (IL/t^Lllol  LlUll 

(\  p    mniQnnc    nnr    ln  pIhcqp 

Il  \Z      111  Cil  oUlIÏ)      Util       ici  UlCioOC 

Louvain  1892 

39 

72,526  64 

14° 

Crédit  ouvrier  du  canton  de 

pm  V*l  An  v 

Gembloux  1892 

38 

55,464  23 

J  f'o 
1  0 

T  *~i     iVl  n  i  c  a  ti  Anirpiûfû 

Ath  1892 

31 

46^972  64 

1  V 

Snînf-Flnî 

Morlanwelz  1890 

28 

71,612  06 

17° 

T  p  r^rprlit  nnvripr   rlp  l'arrnn- 
i j c  \_jityLiib  uu  vi  ici    Litr   j.  ai  i  un 

dissement  de  Huy  

Hny  1892 

24 

44,859  17 

18° 

Le  Foyer  ouvrier  

Marcinelle  1892 

22 

66,442  72 

19° 

Le  Crédit  ardennais  pour  la 
construction  de  maisons  ou- 

vrières  

Andennes  1892 

22 

58,706  22 

20° 

LaLouvière  1893 

20 

41,083  63 

21° 

Bastogne  1892 

16 

19,727  02 

22°  Le  Prévoyant  propriétaire.  . . . 

Binche  1892 

12 

34,432  77 

23° 

Crédit  immobilier  de  l'ouvrier. 

Verviers  1893 

11 

31,837  08 

24° 

De    meschelsche  werkmans 

Malines  1892 

11 

25,342  78 

25° 

La  Maison  ouvrière  

La  Louvière  1893 

10 

3o',753  54 

26° 

Rempische  Heerd  

Turnhout  1892 

6 

7,734  39 

27° 

Société    galicienne   pour  la 
construction    de  maisons 

ouvrières  

Gilly  1893 

3 

7,896  95 

28° 

L'Épargne  du  travailleur  

Vilvorde  1893 

3 

6,973  22 

29° 

Rond  den  Heerd  

Courtrai  1892 

3 

5.963  13 

30° 

Breerkrediet  maatschapij  voor 

werkmans  winingen  

Brée  1893 

3 

4.423  66 

31° 

L'Epargne  ouvrière  

Mons  1893 

2 

4,956  89 

32° 

Travail  et  prospérité  

Boisfort  1893 

t 

4,778  70 

Total  

1616  i 

5,887,034  78 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

1° 

Le  Foyer   

Bruxelles  1891 

21 

89,168  81 

2e 

1  Building  jumétoise  

Jumet  1893 

11 

24,666  70 

3° 

Gilly  1893 

9 

22,615  10 

~4Ï 

136.450  61 

Total  

1657  i 

023, 485  39 

Les  Sociétés  de  crédit  avaient  donc  prêté  au  1er  janvier  1894  : 
4,023,485  francs  ;  elles  avaient  donné  la  propriété  de  leur  maison 
à  1657  familles!  De  ces  1,657  emprunteurs,  1,247,  plus  des  trois 
quarts,  avaient  contracté  l'assurance  mixte  sur  la  vie.  Ces  chiffres 
se  passent  de  commentaires,  ils  constituent  l'éloquente  apologie 
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de  la  législation  de  1889,  ils  font  bonne  justice  des  objections 
qu'elle  a  rencontrées,  ils  sont  de  plus  un  précieux  stimulant. 

Nous  avons  réglé  le  classement  de  ce  tableau,  d'après  le  nombre 
de  prêts  faits  par  les  Sociétés  et  non  d'après  l'import  des  sommes 
prêtées.  Nous  estimons,  en  effet,  que  l'étendue  des  services  rendus 
à  la  classe  laborieuse  se  mesure  parle  nombre  de  familles  que  l'on 
a  rendues  propriétaires  et  non  par  l'importance  plus  ou  moins 
considérable  des  maisons  acquises  ou  des  prêts  consentis.  Nous 
croyons,  par  exemple,  que  l'active  Société  de  Walcourt  qui  n'a 
prêté  que  309,000  francs,  a  fait  plus  de  besogne  en  logeant  ses 
218  emprunteurs,  que  la  Société  de  Luttre  qui  a  prêté  444,000  fr. 
à  185  emprunteurs. 

Ce  tableau  ne  tient  compte  que  des  Sociétés  débitrices  vis-à-vis 
de  la  Caisse  d'épargne,  au  1er  janvier  1894;  à  celles-ci  s'ajoutent 
les  Sociétés  dont  la  situation  est  encore  inconnue,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas,  à  cette  date,  absorbé  leurs  propres  ressources  ;  et, 
d'autre  part,  les  Sociétés  anonymes  et  coopératives  de  construction. 

Telle  était  la  situation  au  1er  janvier  1894;  depuis  lors,  de  nou- 
velles Sociétés  se  sont  créées;  depuis  lors  aussi,  celles  qui  exis- 
taient ont  continué  leur  action,  de  plus  en  plus  intense,  à  mesure 
qu'elles  sont  mieux  connues  et  appréciées  des  ouvriers. 

Ainsi  le  Foyer  de  V Ouvrier  de  Liège  a  atteint,  au  15  novembre, 
330  prêts,  important  en  total  888,900  francs.  Ces  chiffres  se 
complètent  par  un  autre  que  je  livre  aux  réflexions  des  scepti- 
ques sur  l'épargne  ouvrière  :  les  immeubles  acquis  au  moyen  de 
ces  888,900  francs  constituent  une  garantie  hypothécaire  de 
1,311,000  francs;  nos  330  ouvriers  emprunteurs  avaient  donc 
apporté  de  leur  coté  422,000  francs  ;  ils  ont  de  plus  versé  à  ce  jour 
en  amortissement  de  leur  compte  155,000  francs  environ;  soit  en 
moyenne,  pour  apport  et  versements  :  1,750  francs! 

L'œuvre  des  habitations  ouvrières  intéresse  toutes  les  classes 
de  la  société  en  Belgique.  Les  ouvriers  en  sont  enthousiastes,  les 
capitaux  sont  souscrits  par  la  bourgeoisie,  le  commerce,  le  clergé 
et  la  noblesse.  La  famille  royale  elle-même  lui  accorde  toute  sa 
bienveillance. Le  Roi  a  posé  la  première  pierre  de  la  centième  mai- 
son bâtie  par  la  coopérative  d'ixelles,  sous  la  présidence  de  M.  Ed- 
mond Parmentier,  et  S.  A.  R.  le  prince  Albert,  héritier  présomptif 
du  trône,  devait,  le  18  novembre  dernier,  témoigner  de  sa  sympa- 
thie pour  cette  institution  en  inaugurant  la  trois  centième  de  la 
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Société  qui  tient  le  premier  rang  en  Belgique,  le  Foyer  de  l'Ouvrier 
de  Liège.  Toutes  les  dispositions  étaient  prises  pour  faire  de 
cette  cérémonie  un  émouvant  témoignage  de  gratitude  de  la 
population  ouvrière  liégeoise  pour  le  Prince  venu  familièrement 
au  milieu  d'elle,  lorsque  des  circonstances  imprévues  contrai- 
gnirent d'ajourner  cette  fête.  Tout  fait  espérer  que  celle-ci  aura 
lieu  au  printemps,  lorsque  le  Foyer  aura  bâti  sa  quatre  centième 
et  que  le  total  de  ses  prêts  aura  atteint  un  million! 

Lorsque  Ton  s'arrête  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  chemin 
parcouru  et  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  que  la  Société  Saint- 
Eloi  de  Morlanwelz  entrait  la  première  le  19  octobre  1890 
dans  la  voie  nouvelle,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  de 
profonde  admiration  devant  ce  précoce  épanouissement  de  la 
législation  de  1889. 

Merveilleuse  intuition  de  ceux  qui  ont  pris  au  Parlement  l'i- 
nitiative de  ces  réformes  hardies  î  précieux  dévouement  des 
hommes  d'action  qui  les  ont  transportées  dans  le  domaine  pra- 
tique !  concurrence  étonnante  de  la  classe  ouvrière  qui  en  a  sitôt 
compris  les  bienfaits! 

Lorsque  le  temps  aura  fait  son  œuvre;  lorsque  les  populations 
ouvrières,  devenues  plus  économes,  auront  répondu  plus  complè- 
tement encore  à  l'appel  des  Sociétés;  lorsque  les  réformes  que 
nous  réclamons  auront  complété  cette  précieuse  législation  ; 
lorsque  ces  deux  rouages  :  la  Société  qui  prête  et  la  Société  qui 
loue,  marcheront  partout  de  pair,  il  s'élèvera  dans  toutes  les 
localités  du  pays  des  centaines  de  logements  appartenant  aux 
ouvriers.  En  devenant  propriétaire,  l'ouvrier  aura  franchi  la  seule 
distance  qui  le  sépare  encore  des  autres  citoyens,  et  nous  aurons 
réalisé,  dans  la  mesure  où  elle  est  possible,  l'égalité  des  classes 
sociales. 

L'histoire  tresse  des  couronnes  aux  conquérants  illustres 
dont  la  gloire  est  teinte  du  sang  des  peuples;  elle  entoure 
d'une  auréole  méritée  l'image  de  ces  braves  qui  font,  au  delà  des 
mers,  reculer  les  frontières  de  la  barbarie  :  l'histoire  de  notre 
pays  aura  pour  devoir  d'inscrire  en  lettres  d'or  dans  ses  annales 
les  noms  de  ces  pionniers,  plus  modestes,  non  moins  utiles,  qui 
dans  le  champ  clos  du  Parlement  propagent,  au  profit  des  déshé- 
rités delà  fortune,  les  bienfaits  du  progrès  moderne! 

Henry  Del vaux, 
Secrétaire  de  l'Union  des  patrons  de  Liège. 


LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

(Loi  du  30  novembre  1894.) 


Nous  publions  in-extenso  le  texte  de  la  loi  sur  les  habitations  ou- 
vrières promulguée  le  30  novembre  dernier.  Tous  nos  amis  s'applaudi- 
ront de  posséder  cet  instrument  d'amélioration  sociale  depuis  long- 
temps réclamé,  et  dont  nos  voisins  de  Belgique,  comme  on  vient  de  1p 
voir  dans  l'article  précédent,  ont  su  faire  un  si  fécond  emploi.  Ils  féli- 
citeront avec  nous  les  auteurs  de  la  loi,  en  particulier  la  Socie'té  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché  qui  l'a  préparée,  et  son  ancien  prési- 
dent, M.  le  député  Siegfried,  qui  Ta  présentée  au  Parlement  et  a  grande- 
ment contribué  à  son  adoption. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  pour  aujourd'hui  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  ni  sur  les  moyens  d'en  tirer  pratiquement  parti.  11  faut  attendre 
les  règlements  administratifs  qui  la  compléteront,  la  formationjdu  conseil 
supérieur  et  des  comités  locaux  qu'elle  prévoit.  Nous  tenons  cependant 
à  bien  mettre  en  lumière  l'importante  innovation  que  contient  l'article  8, 
en  édictant  des  mesures  destinées  à  protéger  le  petit  foyer  de  famille 
au  moment  de  la  mort  de  son  chef,  et  à  en  faciliter  la  transmission  à  ses 
héritiers.  Voilà  qui  est  tout  à  fait  nouveau  dans  nos  lois,  et  tous  les 
disciples  de  Le  Play  salueront  avec  d'autant  plus  de  bonheur  ce  premier 
pas  de  retour  en  arrière  dans  une  voie  funeste,  que  les  dispositions  de 
l'article  8  s'appliquent  à  toutes  les  petites  maisons  urbaines  ou  rurales 
déjà  existantes  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  un  certain  chiffre,  et  non 
pas  seulementaux  constructions  nouvelles  des  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché.  Cette  extension  résulte  du  texte  lui-même  et  du  commentaire 
qu'en  a  donné,  dans  son  dernier  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
M.  Jules  Siegfried.  Voici  le  passage  de  ce  rapport  concernant  l'article  8  : 

«  Facilités  pour  la  transmission  des  propriétés.—  C'est  beaucoup  de  faci- 
liter au  travailleur  les  moyens  de  se  créer  un  foyer,  d'avoir  une  maison 
à  lui  ;  mais  ce  n'est  pas  suffisant  ;  il  importe  d'assurer  la  stabilité  à  la 
propriété  si  laborieusement  acquise,  et  d'en  faciliter  la  conservation  à 
la  veuve  et  aux  enfants  en  cas  de  mort  du  chef  de  famille.  Or,  notre  lé- 
gislation actuelle  oblige  de  vendre  les  biens  immobiliers  en  justice 
lorsque,  parmi  les  héritiers,  se  trouvent  des  mineurs,  des  absents  ou  des 
interdits,  lorsque  les  cohéritiers  majeurs  et  capables  désirent  sortir  de 
l'indivision  et  ne  s'entendent  pas  pour  régler  le  partage  à  l'amiable, 
enfin  lorsque  les  biens  ne  sont  pas  commodément  partageables  en  na- 
ture. Les  frais  de  vente  en  justice  sont,  de  plus,  extrêmement  élevés. 

L'article  8  (ancien  article  10)  a  pour  but  de  tempérer  en  faveur  des 
petits  propriétaires  la  rigueur  des  prescriptions  du  Code  civil,  en  ajour- 
nant le  partage  entre  cohéritiers  mineurs  jusqu'à  l'époque  où  tous 
auront  atteint  l'âge  de  la  majorité,  et  en  permettant  aux  cohéritiers  de 
reprendre  sur  estimation  la  maison  paternelle  amiablement,  de  façon  à 
réduire  le  nombre  des  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  licitation  judiciaire. 

Le  Sénat  a  adopté  avec  de  légères  modifications  de  rédaction  l'article 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  et  votre  Commission  accepte  le  nou- 
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veau  texte.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  dispositions 
de  l'article  8  devront  s'appliquer  à  toutes  les  habitations  qui  rentrent 
dans  le  cadre  des  articles  1  et  5,  qu'elles  soient  déjà  construites  ou  qu'on 
ne  les  construise  que  plus  tard. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'avantages  fiscaux  qui  pourraient  diminuer  les 
ressources  de  l'Etat,  il  s'agit  d'une  mesure  générale  dont  il  importe 
d'assurer  l'effet  dans  la  plus  large  mesure  possible.  Cette  pensée  ressort 
pleinement  de  la  discussion  du  Sénat.  M.  Buffet,  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  le  rapporteur  Diancourt,  a  particulièrement  insisté  pour  la  sup- 
pression de  toute  catégorie  de  personnes,  afin  que  la  loi  devînt  appli- 
cable à  toute  maison  unique  dont  l'importance  ne  dépasserait  pas  le 
taux  fixé  à  l'article  5.  » 

Il  s'agit  donc  bien,  on  le  voit,  d'une  première  brèche  faite  au  Code 
civil  en  matière  de  succession.  Quelques-uns  pourront  trouver  que  cette 
réforme  est  encore  bien  modeste.  Sans  doute  ;  mais  faut-il  s'en  plaindre  ? 
Et  n'est-ce  pas  plutôt  ce  caractère  même  qui  l'a  rendue  possible  ?  Même 
ainsi  restreinte,  ne  faut-il  pas  y  voir  principalement  ces  deux  choses  : 
le  souci  de  la  famille  qui  fait  sa  rentrée  dans  nos  lois  ;  et  l'arche  sainte 
du  Code  civil  enfin  violée,  sans  que  la  nation  ait  tremblé  sur  ses  bases. 
Plus  tard  on  fera  mieux  sans  doute,  et  par  la  brèche  agrandie  passeront 
les  autres  réformes  successorales,  également  nécessaires  à  la  stabilité 
des  familles  et  à  la  prospérité  nationale.  Mais  il  fallait  commencer,  et  ce 
sera  l'honneur  de  la  loi  du  30  novembre  1894  d'avoir  remporté  une 
première  victoire  sur  une  législation  essentiellement  destructive  (1). 

J.  C. 

TEXTE  DE  LA  LOI 

Article  premier.  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  département  un 
ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons 
s,alubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en 
vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou  par  payements 
fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison, 
notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de  leur 
travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur 
usage  personnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les  établissements 
d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui 
est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architecture, 

(1)  Sur  les  maux  auxquels  doit  en  partie  remédier  l'article  8,  nous  renvoyons 
au  volume  V Organisation  de  la  Famille,  en  particulier  dans  les  Appendices,  au 
chapitre  de  Le  Play  :  Le  Code  civil  plus  funeste  à  la  petite  qu'à  la  grande  pro- 
priété; à  la  Note  additionnelle  de  M.  Sevin-Reybert;  et  au  chapitre  de  M.  Clau- 
dio Jannet  :  Les  dispositions  spéciales  à  adopter  touchant  les  héritiers-mineurs 
de  la  petite  propriété. 
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distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté',  accorder  des  encouragements 
pécuniaires,  et  plus  généralement  employer  les  moyens  de  nature  à 
provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'amélioration 
des  maisons  à  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après  liqui- 
dation pourra  être  dévolu,  sur  avis  du  conseil  supérieur  institué  à  l'ar- 
ticle 14  ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habitations  à  bon 
marché,  aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  circonscription. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  local  et  de  bureau,  l'allocation  au  secrétaire 
du  comité  et  les  jetons  de  présence  qui  pourront  être  alloués,  à  titre 
d'indemnité  de  déplacement,  aux  membres  des  comités  n'habitant  pas 
la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions,  pourront  être  mis  par  le  conseil 
général  à  la  charge  du  budget  départemental. 

Art.  4.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  président  de  la 
République,  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine  l'étendue  de  leur 
circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  membres,  dans  la  limite  de 
neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général, 
qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires  et  les  membres 
des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  de  la  circonscription  du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  nommés  par  le  préfet  :  l'un  parmi  les  per- 
sonnes spécialement  versées  dans  les  questions  d'hygiène,  de  construc- 
tion et  d'économie  sociale  ;  l'autre  parmi  les  membres  des  sociétés  de 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  des  sociétés  mutuelles  de  pré- 
voyance et  d'épargne  et  des  syndicats  professionnels  institués  confor- 
mément à  la  loi. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire. 
Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  5.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent 
exclusivement  : 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acquises 
par  les  personnes  visées  à  l'article  premier,  ou  construites  par  elles, 
aux  immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière, 
déterminé  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  8  août  1890,  ne  dépasse 
pas  de  plus  d'un  dixième  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  1,000  habitants,  90  francs; 

De  1,001  à  5,000  habitants,  150  francs  ; 

De  5,001  à  30,000  habitants,  170  francs  ; 

De  30, «  01  à  200,000  habitants  et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un 
rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris,  220  francs; 
Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus,  300  francs  ; 
A  Paris,  375 francs; 

En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à 
être  louées,  à  celles  dont  le  revenu  net  imposable  pour  leur  intégralité 
ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués 
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séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre  supérieur  à  ceux  qui  sont  indi- 
qués ci-dessus  pour  chaque  catégorie  de  communes.  ♦ 

Art.  6.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une  fraction  de  leur  patrimoine, 
qui  ne  pourra  excéder  un  cinquième,  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  charitables,  ainsi  qu'en 
prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
ché et  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont 
pour  objet  de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces  maisons,  et  en 
obligations  de  ces  sociétés. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  employer,  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième,  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des  fonds 
des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituée,  en  obligations  négociables 
des  sociétés  de  construction  et  de  crédit  indiquées  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  7.  —  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer  avec  les  acquéreurs  ouïes 
constructeurs  de  maisons  à  bon  marché  qui  se  libèrent  du  prix  de 
leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  tempo- 
raires ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient 
dans  la  période  d'années  déterminée,  le  payement  des  annuités  restant 
à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  ne  pourra  pas  dépasser  la 
somme  déduite  du  taux  de  capitalisation  de  4,27%,  appliqué  au  revenu 
net  énoncé  à  l'article  5. 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance  faite  dans  les  condi- 
tions du  paragraphe  1er  du  présent  article  devra  répondre  aux  questions 
et  se  soumettre  aux  constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les 
polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être 
motivée.  L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signature  de  la  police, 
nonobstant  toute  clause  contraire. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible  en 
totalité  dans  les  conditions  fixées  par  les  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  aucun 
payement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de  65  ans. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  condi- 
tions édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succession,  et  que 
cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur,  parle  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est 
dérogé  aux  dispositions  du  Gode  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue, 
à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq  an- 
nées à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins 
d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et  en 
faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  propriétaire  au  moins  pour  moitié 
et  s'il  habite  la  maison  au  moment  du  décès. 


La  Réf.  Soc,  16  décembre  1894.  3e  Sér.,  t.  VIII  (t.  XXVIII  col/1,  61. 


946 


LOI  DU  30  NOVEMBRE  1894 


Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononce'  par  le 
juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence 
est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux,  s'il 
est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales,  la  ma- 
jorité des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par 
voie  de  tirage  au  sort.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'estimation  de  la 
maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon 
marché  et  homologuée  par  le  juge  de  paix.  —  Si  l'attribution  de  la  mai- 
son doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés  y  procè- 
dent sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  des 
opérations. 

Art.  9.  —  Sont  affranchies  des  contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées 
ou  vendues,  et  celles  qui  sont  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  les  articles  1  et  5. 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  durée  de  cinq  années  à  partir 
de  l'achèvement  de  la  maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par  suite 
de  transformations  ou  d'agrandissements,  l'immeuble  perdait  le  carac- 
tère d'une  habitation  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensiblement 
supérieure  au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra  pro- 
duire, dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'article  9,  paragraphe  3 
de  la  loi  du  8  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugée  comme 
les  réclamations  pour  décharge  ou  réduction  de  contributions  directes. 
Cette  demande  pourra  être  formulée  dans  la  déclaration  exigée,  par  le 
même  article  de  ladite  loi,  de  tout  propriétaire  ayant  l'intention  d'élever 
une  construction  passible  de  l'impôt  foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article  des- 
tinées à  l'habitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'augmentation  du  contingent  départe- 
mental dans  la  contribution  personnelle-mobilière,  à  raison  du  vingtième 
de  leur  valeur  locative  réelle,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achève- 
ment des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que  de 
l'immunité  ordinaire  d'impôt  foncier  accordée  par  l'article  88  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  aux  maisons  nouvellement  construites  ou  recons- 
truites. 

Sont  exemptées  de  la  taxe  établie  par  l'article  1er  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1849,  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  décembre  1875,  les  sociétés, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et 
la  vente  des  maisons  auxquelles  s'applique  la  présente  loi. 

La  taxe  continuera  à  être  perçue  pour  les  maisons  exploitées  par  la 
société  ou  mises  en  location  par  elle. 

Art.  10.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles  à 
bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  ou 
hôpitaux,  les  sociétés  de  construction,  ou  par  des  particuliers,  soit  avec 
leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  concours  des  sociétés  de  crédit 
mentionnées  aux  articles  6  et  11,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation 
établis  par  les  lois  en  vigueur. 
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Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuité,  la  per- 
ception de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  effectuée 
en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le  nombre  de  ces  fractions 
puisse  excéder  celui  des  annuités  prévues  au  contrat  ni  être  supérieur  à 
cinq.  Il  sera  justifié  de  la  qualité  de  l'acquéreur  par  un  certificat  du 
maire  de  sa  résidence.  Il  sera  également  justifié  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  de  la  situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu 
exempt  de  l'impôt  foncier  par  application  des  articles  5  et  9,  ou  que, 
tout  au  moins,  une  demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  ces  articles.  Ces  deux  certificats  seront  délivrés  sans 
frais,  chacun  en  double  original,  dont  l'un  sera  annexé  au  contrat  de 
vente,  et  l'autre  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité. 

Le  payement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu  au  moment 
où  le  contrat  sera  enregistré;  les  autres  fractions  seront  exigibles 
d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  qui  suivra  l'é- 
chéance de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du  droit  soit 
acquittée  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  trois  mois  au  maximum,  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

Si  ta  demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a  motivé  le  fractionne- 
ment de  la  perception  vient  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits  non 
encore  acquittés  seront  immédiatement  recouvrés. 

Dans  le  cas  où,  par  anticipation,  l'acquéreur  se  libérerait  entièrement 
du  prix  avant  le  payement  intégral  du  droit,  la  portion  restant  due 
deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement  définitif.  Les 
droits  seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  par  le  vendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  sera  effectué  dans 
les  délais  fixés  et,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées  par  les  lois  en 
vigueur.  Tout  retard  dans  le  payement  de  ia  seconde  fraction  ou  des 
fractions  subséquentes  des  droits  rendra  immédiatement  exigible  la  to- 
talité des  sommes  restant  dues  au  Trésor.  Si  la  vente  est  résolue  avant 
le  payement  complet  des  droits,  les  termes  acquittés  ou  échus  depuis 
plus  de  trois  mois  demeureront  acquis  au  Trésor  ;  les  autres  tomberont 
en  non-valeur. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  ne  donnera  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  de  3  francs. 

Art.  il.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution 
des  associations  de  construction  ou  de  crédit  actuellement  existantes,  ou 
à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente  loi,  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les  conditions  prévues 
par  l'article  68,  paragraphe  3  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Les 
pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assemblées  générales  sont  dis- 
pensés du  timbre.  Toutefois,  ces  sociétés  restent  soumises  aux  droits  de 
timbre  pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations,  ainsi  qu'au  droit  de 
timbre-quittance  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Ces  sociétés  ne  sei  ont  admises  au  bénéfice  de  ces  exonérations  et  des 
autres  faveurs  concédées  par  la  loi,  qu'autant  que  leurs  statuts,  approu- 
vés par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  institué 
par  l'article  14,  limiteront  leurs  dividendes  à  un  chiffre  maximum. 

Art.  12.  —  L'abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions  par 
ces  sociétés  ne  subira  aucune  réduction,  quelle  que  soit  la  diminution 
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du  capital  social;  niais,  en  cas  d'émissions  nouvelles,  les  droits  de 
timbre  resteront  les  mêmes  tant  que  le  capital  social  précédemment 
soumis  à  l'abonnement  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  13.  —  Les  mômes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente. 
Elles  sont  également  exonérées  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux 
actions  et  aux  parts  d'intérêts,  à  la  condition  que  les  statuts  imposent 
pour  ces  titres  la  forme  nominative,  mais  seulement  pour  les  associés 
dont  le  capital  versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépassera 
pas  2,000  francs. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  titre  que 
celles  qui  se  fonderont  après  la  promulgation  de  la  loi,  de  cette  dis- 
pense et  des  autres  faveurs  ou  immunités  qu'elle  concède,  à  la  condi- 
tion de  modifier  leurs  statuts,  le  cas  échéant,  conformément  à  ses  pres- 
criptions. 

Art.  14.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  un  conseil  -supérieur  des  habitations  à  bon  marché  auquel 
devront  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  concernant  les  loge- 
ments économiques. 

Les  comités  locaux  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  conseil  supérieur  en 
donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d'ensemble 
adressé  au  président  de  la  République. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  lapplication  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  notamment  :  1°  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités  locaux  ;  2°  les  dispo- 
sitions que  devront  contenir  les  statuts  des  sociétés  de  construction  et 
de  crédit,  pour  que  ces  sociétés  puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la 
loi;  3°  les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  pourra  organiser  des  assurances  temporaires  ;  4-  la  procédure  à 
suivre  pour  l'application  de  l'article  8. 

Art.  16  — La  présente  loi  est  applicable  en  Algérie. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5434  au  n°  5455.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Cher.  —  Servoîs  (Paul),  château  d'Aubigny,  par  Jouet-sur-l'Aubois, 
prés,  par  M.  G.  Blondel. 

Gironde.  —  Lafitte  (J.),  directeur  de  la  Banque  de  crédit  populaire  de 
Bordeaux,  rue  Esprit-des-Lois,  prés,  par  M.  de  Loynes  ;  Lechaux  (Mario), 
pharmacien,  rue  Sainte-Catherine,    164,  Bordeaux,  prés,  par  M.  L. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


:u9 


Champion;  Maxwell  (Samuel-Joseph),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  rue  du  Palais- Galien,  87,  à  Bordeaux,  pre's.  par 
M;  E.  Perreau. 

Haute-Garonne.  —  Naurois  (le  comte  de), château  de  Saint-Maurice, par 
Villemur,  prés,  par  M.  L.  Champion,,,, 

Marne.  —  *  Chandon  de  Briailles  (le  vicomte  Raoul),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Reims,  à  Epernay,  prés,  par  M.  J,  Chandon 
de  Briailles. 

Meurthe-et-Moselle.  —  *  Brice  (Jules),  député  de  Meurthe-et-Moselle, 
à  Paris,  rue  Crébillon,  8,  prés,  par  M.  A.  Gigot. 

Nord.  —  Asselin  de  Willaucourt  (Auguste),  Madeleine-lès-Lille  ;  et 
Cordonnier  fils  (Anatole),  à  Bailleul,  présentés  par  M.  E.  Duthoit. 

Pas-de- Calais.  —  Lebrun  (l'abbé  Cyprien),  curé  de  Senlecques,  par 
Desvres,  prés,  par  M.  L.  Delhaye. 

Rhône.  —  Chardiny  (L.),  docteur  en  droit,  avocat,  quai  de  Tilsitt,  25, 
à  Lyon,  pre's.  par  M.  A.  Isaac. 

Seine-Paris.  —  *  Castelot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant 
de  la  British  Economie  Association,  place  Saint-François-Xavier,  3,  prés, 
par  M.  E:  Cheysson  ;  Coulbaut  (Jules),  rue  Lulli,  3  (place  Louvois),  prés, 
par  M.  A.  Delaire  ;  *  Le  Foijer  (Lucien),  avocat,  rue  de  Rivoli,  252,  prés, 
par  M.  G.  Picot  ;  *  Naudier  (Fernand),  docteur  en  droit,  avocat,  quai  De- 
billy,  6,  prés,  par  M.  A.  Boyenval  ;  *  Seillière  (le  baron  Ernest),  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  président  de  l'Association  fraternelle  des 
ouvriers  de  Ligny-l'Abbaye  (Ardennes),  rue  Pierre-Charron,  54,  prés,  par 
M.  G.  Picot. 

Belgique.  —  Delheid  (Edouard),  docteur  en  droit,  Fond  Pirette,  Liège, 
prés,  par  M.  Ch.  Dejace;  L'Epine  (le  baron  Henri  de),  à  Houdremont, 
près  Gedinne,  prov.  de  Namur,  et  Poncelet  (Paul),  notaire  et  conseiller 
provincial,  à  Gedinne,  présentés  par  M.  Maurice  Poncelet;  Poncelet 
(Arthur),  avocat  et  conseiller  provincial,  rue  Bassenge,  à  Liège,  prés,  par 
M.  l'abbé  Pierre  Dejace. 

Autriche-Hongrie.  —  *  Suess,  professeur  à  l'Université,  correspondant 
de  l'Institut  de  France,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Amérique.  —  *  Carroll  C.  Wright,  commissaire  du  Département  du  tra- 
vail, à  Washington,  prés,  par  M.  A.  Gigot. 

Société  d'économie  sociale.  —  MM.  G.  Blondel,  A.  Boyenval,  J.  Chandon 
de  Briailles  et  H.  Fay,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  mem- 
bres de  la  Société  d'Economie  sociale. 

NÉCROLOGIE.  —  La  perte  cruelle  que  la  Société  et  les  Unions  ont 
faite  en  la  personne  de  M.  Claudio  Jannet,  a  été  vivement  ressentie  par 
tous,  et  de  nombreux  témoignages  nous  sont  parvenus,  exprimant  parfois 
en  termes  touchants  des  sentiments  d'admiration,  de  sympathie  et  de 
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regret  dont  nous  sommes  reconnaissants.  La  Société'  et  les  Unions  ont 
encore  été  frappées  et  viennent  de  perdre  le  Rév.  chanoine  Pearson,  de 
Cantorbéry,  M.  Grellou,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  qui  tous  deux  s'étaient  depuis  de  longues  années  associés  à  nos 
travaux  ;  puis  M.  Guary,  l'éminent  directeur  d'Anzin,  dont  nous  avons  à 
tant  de  reprises  apprécie'  la  rare  sagesse,  l'expérience  éclairée  et 
dévouement  au  bien. 

LA  QUESTION  OUVRIÈRE  INTERNATIONALE  COMPARÉE. 

—  Le  cours  libre  de  M.  Pierre  du  Maroussem  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  qui  s'ouvrira  le  vendredi  il  janvier  prochain,  aura  pour  objet  cette 
année  l'industrie  du  vêtement  à  Paris  et  à  Vienne.  L'inte'rêt  de  ce 
cours,  qui  commence  sa  sixième  année  avec  un  succès  constant,  sera 
rehaussé,  on  le  voit,  par  l'étude  comparée  dont  M.  du  Maroussem  a 
recueilli  les  éléments  dans  un  récent  voyage  en  Autriche,  et  qui  lui  per- 
met cette  fois  d'appliquer  la  méthode  monographique  à  l'examen  d'une 
même  industrie  à  Paris  et  à  Vienne.  La  Réforme  sociale  publiera  le  pro- 
gramme complet  de  ce  cours  dans  la  prochaine  livraison. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Le 
groupe  de  Lille  reprendra,  au  mois  de  janvier,  une  nouvelle  série  de 
conférences  sociales,  comme  les  années  précédentes.  On  se  rappelle  que 
l'hiver  dernier,  600  personnes  se  donnaient  rendez-vous,  chaque  ven- 
dredi, aux  réunions  delà  paix  sociale.  Des  tables  dressées  dans  le  milieu 
de  la  salle  permettent  aux  jeunes  auditeurs  de  prendre  des  notes.  Des 
prix  sont  décernés  dans  la  séance  solennelle  de  clôture.  Cette  année, 
une  des  séances  sera  consacrée  à  rendre  compte  de  l'enquête  que  le 
groupe  de  Lille  a  commencée  sur  1000  logements  d'ouvriers.  En  suivant 
la  méthode  souvent  recommandée  par  la  Société  d'économie  sociale, 
nos  amis  ont  pris  une  initiative  qui  est  appelée  a  rendre  de  précieux 
services. 

Unions  de  Franche-Comté.  —  Une  réunion  organisée  par  le  Groupe  de 
Besançon,  pour  l'étude  du  crédit  agricole  et  de  l'institution  des 
caisses  rurales,  a  eu  lieu  jeudi  6  décembre  avec  un  plein  succès. 
M.  Louis  Durand,  le  président  de  l'Union  des  caisses  rurales  et  ouvrières, 
qui  avait  bien  voulu  répondre  à  l'invitation  de  nos  confrères  de  Besançon, 
a  fait  une  brillante  conférence  sur  l'œuvre  des  caisses  Raiffeisen.  Il  a 
montré  les  rapides  développements  de  cette  œuvre,  introduite  en  France 
par  son  initiative,  depuis  vingt  mois  seulement.  Le  jour  même  de  son 
départ  pour  Besançon,  il  avait  appris  la  fondation  de  la  cent  soixante- 
quinzième  caisse.  L'auditoire,  qui  a  fréquemment  applaudi  l'orateur, 
était  composé  en  grande  partie  de  propriétaires  ruraux  et  d'ecclésias-^ 
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tiques  venus  de  la  campagne.  L'assemblée  était  présidée  par  M.  H.  Lom- 
bart,  l'éminent  et  zélé  président  du  Groupe  de  Besançon.  A  la  suite  de 
la  conférence  de  M.  Durand,  la  parole  a  été  donnée  à  divers  membres  de 
la  réunion  pour  les  objections  qu'ils  avaient  à  présenter  au  conférencier 
et  que  celui-ci  a  résolues  de  manière  à  satisfaire  les  plus  difficiles.  Un 
certain  nombre  de  caisses  Raiffeisen  existent  déjà  dans  les  départements 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône.  La  plupart  de  leurs  fondateurs 
assistaient  à  la  conférence  de  M.  Louis  Durand.  Ils  s'y  sont  rencontrés 
avec  les  fondateurs  du  Crédit  mutuel  de  l'arrondissement  de  Poligny, 
MM.  Alfred  Bouvet,  le  marquis  de  Froissard,  Milcent,  Burin  du  Buisson, 
et,  dans  une  réunion  intime  qui  a  précédé  la  conférence,  il  a  été  convenu 
que  le  Crédit  mutuel  de  Poligny  prêtera  son  concours  aux  caisses  Raif- 
feisen qui  se  fonderont  autour  de  lui,  qu'il  recevra  leurs  dépôts  et  leur 
fournira  des  fonds  au  taux  de  3  1/2$.  Le  Crédit  mutuei  de  Besançon, 
établi  sur  le  modèle  de  celui  de  Poligny,  et  qui  était  représenté  à  la 
réunion  par  M.  René  Caron ,  rendra  les  mêmes  services  aux  caisses 
rurales  de  la  circonscription. 

Autriche.  — ■  Le  Congrès  réuni  par  le  Verein  fur  social  Politik  s'est  tenu 
à  Vienne  les  28  et  29  septembre.  Un  grand  nombre  de  professeurs  et  de 
hauts  fonctionnaires  y  ont  pris  part.  Citons  parmi  les  présents  : 
MM.Schmoller  et  Sering  (Berlin), Lujo  Brentano  (Munich),  Bûcher  (Leipzig) 
Knapp  (Strasbourg),  Schwiedland  et  de  Bôhm-Bawerk  (Vienne).  La  France 
y  était  représentée  par  un  mémoire  de  M.  Claudio  Jannet  sur  les  Kartells 
et  par  M.  Pierre  du  Maroussem.  La  lecture  du  mémoire  de  M.  Cl.  Jannet 
a  été  l'occassion  d'un  hommage  public  rendu  par  acclamation  à  notre 
éminent  ami.  M.  Pierre  du  Maroussem  a  traité  la  seconde  des  deux 
questions  mises  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  :  la  Transmission  inté- 
grale du  domaine  du  paysan.  Là,  comme  devant  la  Société  autrichienne 
d'économie  politique  à  laquelle  il  a  fait  une  conférence  sur  les  classes 
ouvrières  de  Paris,  M.  du  Maroussem  a  exposé  la  méthode  d'observa- 
tion, la  rigueur  de  ses  procédés  et  la  fécondité  de  ses  résultats. 

Canada.  —  La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  se  souviennent 
qu'il  y  a  trois  ans  l'honorable  comte  Mercier  présida  plusieurs  séances  de 
notre  congrès  annuel,  et  aujourd'hui  elles  déposent  sur  sa  tombe  un 
hommage  de  sympathie  attristée.  Homme  d'État  éminent,  chrétien  sin- 
cère, patriote  dévoué,  il  fut  à  un  rang  d'honneur  parmi  les  Canadiens 
français.  Premier  ministre,  il  descendit  du  pouvoir  à  un  moment  où  les 
gouvernants,  à  Ottawa  comme  à  Québec,  s'étaient  insuffisamment 
garantis  contre  l'importation  des  mœurs  électorales  et  de  la  corruption 
politique  venant  des  États-Unis.  Mais  quelles  qu'aient  été  à  cette  époque 
les  rancunes  mutuelles  des  partis,  devant  la  mort  tous  ont  désarmé,  et 
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d'unanimes  regrets  ont  honore  celui  qui  avait  servi  avec  tant  de  talents 
la  Nouvelle  France,  l'Église  et  la  liberté. 

Un  mot  d'explication  à  propos  du  Canada.  Une  revue  parisienne  qui 
veut  faire  de  la  «  Science  sociale  »  en  se  couvrant  souvent  du  nom  de 
Le  Play,  a  publié  tout  récemment  la  conclusion  d'une  série  d'études  (?) 
sur  les  populations  du  Dominion.  L'auteur,  M.  L.  Gérin,  conformément 
à  une  théorie  sur  l'éducation  des  races,  s'efforce  de  démontrer  que  les 
Franco-Canadiens,  malgré  leur  foi  religieuse  et  leurs  bonnes  mœurs,  ne 
peuvent  constituer  que  des  paysans  et  des  ouvriers,  nécessairement  infé- 
rieurs aux  Anglo-Canadiens  qui  formeront  toujours  la  classe  supérieure 
et  dirigeante.  Le  Play,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  faisait  peu  de  cas  des 
systèmes  à  priori  et  se  bornait  à  étudier  les  faits  eux-mêmes  :  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  conduit  à  appeler  les  Canadiens  «  Une  grande  nation  modèle  de 
notre  temps  »  (L'Organisation  du  travail,  §  70).  Avec  ses  patientes  inves- 
tigations, sa  perspicacité  supérieure  et  son'jugement  sûr,  il  avait  partout 
constaté  que  si  la  mise  en  valeur  d'un  pays  neuf  exige  surtout  la  har- 
diesse des  initiatives,  la  mobilité  des  spéculations  et  l'abondance  des 
capitaux,  ce  qui  crée  pour  un  long  avenir  les  fortes  races  et  les  nationa- 
lités vivaces,  c'est  avant  tout  ce  que  possèdent  à  un  rare  degré  les  Cana- 
diens, c'est-à-dire  la  valeur  morale,  la  vigueur  de  la  famille  et  l'attache- 
ment au  sol  national  (1).  C'est  ce  que  pensent  avec  lui  tous  ceux  qui,  au 
lieu  de  bâtir  d'ingénieux  systèmes,  écoutent  les  Llecons  de  l'histoire  et 
observent  les  faits  contemporains  (2). 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le  sa- 
medi 1er  décembre.  En  prenant  la  présidence,  M.  A.  Nyssens,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  a  rendu  hommage  en  termes  élevés 
et  émus  à  la  mémoire  de  M.  Claudio  Jannet,  membre  honoraire  de  la 
Société,  devant  laquelle  il  avait  plusieurs  fois  porté  la  parole.  L'As- 
semblée, par  un  vote  unanime,  a  chargé  le  bureau  de  se  faire  l'interprète 
de  ses  regrets.  —  Sur  la  proposition  de  son  secrétaire  perpétuel, 
M.  Brants,  la  Société  décide  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  situation  des 
syndicats  en  Belgique  ;  en  présence  du  projet  de  loi  déposé  au  Parle- 
ment, il  est  nécessaire  d'étudier  exactement  le  mouvement  syndical  en 

(1)  «  Parmi  les  quatre  États-provinces  de  la  confédération,  le  Bas  Canada  (l'Étal 
de  Québec)  est  celui  qui  par  son  passé,  comme  par  l'organisation  présente  de 
la  famille,  de  la  religion  et  de  la  propriété,  offre  les  meilleurs  symptômes  d'une 
haute  destinée  »  (Org.  du  Travail,  §  70). 

(2)  «  Qui  n'a  pas  de  foyer,  n'a  pas  de  patrie  ».  dit  excellemment  M.  Boutmy 
dans  les  belles  études  où  il  montre,  par  contraste,  comment  l'idée  de  patrie  et  l'es- 
prit de  gouvernement  n'ont  pu  encore  se  développer  aux  États-Unis  en  raison  de 
l'extrême  mobilité  des  hommes  et  des  choses  {Annales  de  VÉcole  libre  des 
Sciences  politiques,  t.  VI,  1891,  p.  585,  602). 
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Belgique  et  à  l'étranger.  MM.  Ernest  Dubois,  Armand  Julin  el  Carton  de 
Wiart  sont  particulièrement  chargés  de  ce  travail. 

M.  Ernest  Dubois  donne  lecture  d'un  travail  intéressant  sur  l'état 
actuel  des  associations  ouvrières  anglaises.  Il  constate  que  les  amé- 
liorations conquises  par  les  associations,  dans  l'organisation  du  travail, 
n'ont  profité  qu'à  une  élite.  La  grande  masse  des  ouvriers  unskilled,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  formation  professionnelle,  n'a  pas 
profité  des  avantages  conquis  par  l'association.  Après  avoir  essayé 
quelque  peu  du  self  help,  ces  masses  ouvrières  perdirent  courage,  et  se 
tournèrent  vers  l'État.  Cette  tendance  au  socialisme  d'État  se  développa 
de  plus  en  plus  dans  les  dix  dernières  années,  pour  aboutir,  au  dernier 
Congrès  de  Norwich,  au  collectivisme  pur  et  simple.  Toutefois  dans  les 
campagnes,  jusqu'ici,  les  tentatives  de  grouper  les  ouvriers  agricoles 
n'ont  guère  réussi.  L'orateur  trace  ensuite  un  tableau  attrayant  du  cadre 
dans  lequel  s'est  déroulé  le  dernier  Congrès  de  Norwich.  L'accueil  fait 
aux  congressistes  par  la  classe  bourgeoise  prouve  que  les  ouvriers  orga- 
nisés ont  su  conquérir  une  place  estimée  dans  la  considération  publique. 
On  les  reçoit  comme  on  reçoit  les  membres  d'une  assemblée  scientifique. 
Le  Congrès  de  Norwich  a  eu  une  importance  spéciale,  parce  qu'on  y  a 
voté  la  journée  de  huit  heures  (sauf  pour  les  mineurs  pour  lesquels  un 
act  spécial  est  déposé  au  Parlement),  et  l'adhésion  au  collectivisme  par 
219  voix  contre  61.  Il  serait  prématuré  de  prédire  l'avenir  des  Trades- 
Unions  et  leur  terme  d'arrivée.  Le  vote  du  collectivisme  au  dernier  con- 
grès ne  paraît  pas  définitif.  Le  bon  sens  pratique  des  Anglais  est  tou- 
jours une  garantie.  En  tout  cas,  les  chefs  socialistes  repoussent  l'emploi 
des  moyens  violents,  mais  pourtant  les  résolutions  de  ce  Congrès  sont 
un  avertissement  pour  ceux  qui  croiraient  que  l'association  est  une  pa- 
nacée unique,  et  qu'elle  suffit  pour  résoudre  les  questions  ouvrières. 
Une  discussion  s'engabe  sur  les  renseignements  fournis  par  M.  Dubois 
et  les  leçons  qui  en  découlent,  notamment  sur  le  changement  radical 
des  Trades  Unions  qui  ont  passé  au  socialisme.  MM.  Van  der  Smissen, 
Dejace,  de  la  Vallée-Poussin,  Soenens,  y  prennent  une  part  active,  et 
l'assemblée  décide  que  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
Unions  professionnelles  sera  continuée  dans  une  séance  supplémen- 
taire fixée  au  15  décembre,  au  cours  de  laquelle  M.  J.  de  la  Vallée- 
Poussin  présentera  un  rapport  sur  les  compagnonnages,  ce  qu'ils  ont 
été,  ce  qu'ils  sont  encore. 
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Sommaire.  —  La  vente  directe  des  produits  agricoles.  —  Le  prix  du  pain.  — 
La  «  Moissonneuse  »  et  le  dimanche.  —  Initiatives  coopératives.  —  Les  droits 
de  succession  et  les  institutions  de  prévoyance.  —  Octrois  et  socialisme.  — 
Assistance  aux  aveugles  par  le  travail. 

La  vente  directe  des  produits  agricoles.  —  Les  vœux  et  les  discours  en 
faveur  de  la  vente  directe  des  produits  agricoles  continuent  ;  mais  le 
problème  reste  entier  ou  à  peu  près  et  les  producteurs  demeurent  tribu- 
taires des  intermédiaires  contre  lesquels  ils  ne  cessent  de  crier.  A  qui 
donc  s'en  prendre  de  cette  apparente  insolubilité  du  problème?  Qui  le 
croirait?  aux  producteurs  eux-mêmes,  dans  la  plupart  des  cas!  Nous 
en  avons  plus  d'une  preuve  dans  les  mains.  Voici,  d'abord,  le  rapport 
d'une  délégation  que  la  Moissonneuse,  la  plus  grande  des  coopératives 
de  consommation  de  France,  avait  envoyée  dans  le  courant  d'octobre  à 
la  recherche  des  vins  du  Midi  dans  les  caves  des  producteurs  pour  les 
approvisionnements  de  1895.  «  A  la  cave  Azéma,  de  Villeneuve  »,  dit  le 
secrétaire  de  la  délégation,  «  le  régisseur  nous  a  dit  de  ne  pas  insister, 
que  son  patron  ne  traiterait  pas  avec  nous  :  il  en  a  été  de  même  pour  la 
cave  Sauvy  du  même  endroit.  Enfin,  dans  toutes  les  caves  que  nous 
avons  visitées,  la  réponse  était  la  même,  non  pas  qu'on  se  refuse  de 
traiter  avec  la  Moissonneuse,  mais  les  propriétaires,  une  fois  les  caves 
vendues,  ne  veulent  plus  avoir  à  s  en  occuper  ;  ils  répondent  :  soignez 
et  entonnez  vos  vins  vous  mêmes  et  faites-en  Je  transport  ;  la  cave  est 
à  votre  disposition  pourvu  qu'elle  soit  débarrassée  pour  le  mois  d'août. 
Dans  ces  conditions,  l'achat  à  la  propriété  avec  suppression  de  tout 
intermédiaire  est  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible...  L'indifférence 
du  propriétaire  nécessite  l'intervention  du  commissionnaire.  » 

Comme  conclusion,  la  Moissonneuse  qui  voulait  acheter  directement, 
en  a  été  réduite  pour  51  000  hectolitres  dont  elle  avait  besoin,  à  traiter 
avec  un  négociant,  parce  que  les  propriétaires  n'ont  pas  su  ni  même 
voulu  se  plier  aux  besoins  de  l'acheteur,  accepter  la  partie  commerciale 
du  rôle  du  vendeur,  et  faciliter  à  l'acheteur  les  diverses  mains-d'œuvre 
qu'entraînent  l'entretien  et  le  transport  des  vins. 

D'autre  part,  lorsque  nous  avons  pris  en  mains  la  direction  de  l'Asso- 
ciation coopérative  des  Officiers,  nous  avons  aussitôt  engagé  des  rapports 
d'affaires  avec  des  syndicats  agricoles  pour  leur  acheter  les  légumes, 
les  beurres,  les  fromages,  etc.  Au  bout  de  trois  mois  d'essai,  nous  avons 
dû,  bien  à  contre-cœur,  retomber  dans  les  bras  des  marchands.  Tel  syn- 
dicat, en  effet,  nous  proposait  les  pommes  de  terre  ou  les  haricots  plus 
chers  qu'à  Paris,  en  exigeant,  de  plus  la  prise  d'un  wagon  complet,  et 
enfin,  véritable  comble  d'ignorance  commerciale,  le  payement  au  dé- 


LE  PRIX  DU  PAIN. 


955 


barquement  de  la  marchandise.  Un  autre  syndicat  nous  a  fourni  des 
beurres  très  bons  comme  goût,  mais  insuffisamment  travaillés,  conte- 
nant du  petit  lait  en  excès,  ou  bien,  ailleurs,  des  beurres  présentés  sans 
art  ni  grâce,  en  petites  mottes  [informes  ou  déformées  par  un  embal- 
lage défectueux.  Bon  gré  mal  gré,  il  nous  a  fallu  en  revenir  au  marchand 
qui  s'ingénie  à  parer  sa  marchandise,  à  prévoir,  à  satisfaire  toutes  les  fan- 
taisies de  l'acheteur,  sans  toutefois  pour  cela  faire  payer  plus  cher  que 
les  producteurs  directs  et  en  fournissant  aussi  bon. 

Or,  ces  avantages  que  les  marchands  procurent  aux  acheteurs,  il  faut 
bien  qu'ils  les  payent.  Gomment  donc  s'arrangent-ils?  Souvent,  en  frau- 
dant sur  la  qualité,  c'est  vrai  :  mais  bien  souvent  aussi  par  le  simple  fait 
de  la  pression  qu'ils  exercent  dans  les  campagnes  sur  les  producteurs. 
Ceux-ci,  en  effet,  si  exigeants  dès  qu'ils  se  voient  eh  face  du  consomma- 
teur, subissent  passivement  les  exigences  du  marchand.  On  vient  de  le 
voir  ces  jours-ci,  dans  la  crise  des  beurres  de  Bretagne;  en  certains  en- 
droits, la  livre  se  vendait  75  centimes  :  les  marchands  étaient  absolu- 
ment maîtres  des  prix. 

Il  faut  bien  cependant  qu'on  en  arrive  à  résoudre  le  problème,  ce  sera 
dur,  mais  on  y  viendra  quand  même.  Pour  cela,  il  faut  d'abord  perfec- 
tionner notablement  la  production,  l'affiner,  la  parer  aux  goûts  dujour; 
ensuite,  s'organiser  commercialement,  se  plier  aux  besoins,  aux  fantai- 
sies même  des  acheteurs,  accepter  les  usages  traditionnels  du  commerce 
et  non  point  prétendre  lui  imposer  brusquement  des  lois  nouvelles. 

Tant  que  les  producteurs  ne  se  seront  pas  soumis  à  ces  conditions 
ils  resteront  sous  la  coupe  des  marchands.  Mais  qu'ils  ne  se  plaignent 
pas:  ils  sont  eux-mêmes  les  auteurs  de  leurs  insuccès;  les  consomma- 
teurs ne  demandent  qu'à  leur  acheter;  on  l'abienvu  au  Congrès  coopératif 
de  Grenoble. 

Le  prix  du  pain.  —  Le  rapport  que  la  Moissonneuse  vient  de  publier  sur 
ses  opérations  pendant  le  troisième  trimestre  de  1894  établit  qu'elle  a 
vendu  35.742  fr.  de  pain,  dans  ces  trois  mois,  soit  un  débit  de  143  000  fr. 
par  année.  Cette  société  est  donc  une  très  grosse  boulangerie.  Or,  le 
rapport  de  l'Assemblée  générale  précédente  disait  déjà  ceci  :  «  la  Com- 
mission chargée  de  ce  service  étudie  le  moyen  de  diminuer  le  prix  du 
pain,  diminution  qui,  jusqu'à  présent,  ne  paraît  pas  pouvoir  se  faire,  le 
pain  de  2  kilos  revenant  environ  à  0  fr.  60;  nous  le  répartissons  à  0  fr.  6a.  » 
Le  dernier  rapport,  revenant  sur  la  même  question,  constate  que  le  cours 
des  farines  ayant  baissé  depuis  l'Assemblée  générale  de  juillet,  le  prix 
du  pain  a  été  baissé  à  Ofr.  60,  mais  qu'il  faudrait  le  relever  très  prochai- 
nement à  Ofr.  65  si  la  hausse  des  farines  survenue  récemment  se  main- 
tenait. 
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De  ces  faits  énoncés  par  une  très  grosse  boulangerie,  il  résulte  que  le 
prix  de  revient  du  kilo  de  pain  à  Paris  est  sensiblement  de  0  fr.  30.  Or, 
au  même  moment,  les  boulangeries  coopératives  des  grandes  villes  d<- 
Belgique  fabriquent  leur  pain  à  un  peu  moins  de  22  centimes. 

La  «  Moissonneuse  »  et  le  dimanche.  —  Dans  le  dernier  rapport  de  la 
Moissonneuse,  nous  avons  relevé  un  passage  où  il  est  dit  que  le  jour 
de  repos  hebdomadaire  accordé  aux  employés  doit  être  le  dimanche. 
Cette  journée  est,  en  effet,  la  plus  généralement  consacrée  au  repos  et, 
par  suite,  la  plus  favorable  aux  récréations  en  commun,  aux  réunions  de 
famille,  etc.  Il  serait  vraiment  curieux  que,  sur  cette  question  où  l'es- 
prit de  parti  et  de  lutte  antireligieuse  a  provoqué  les  plus  étranges  aber- 
rations, le  retour  au  bon  sens  et  à  la  vérité  prît  précisément  naissance 
dans  les  rangs  d'une  des  sociétés  les  plus  démocratiques.  Quel  éloquent 
démenti  aux  agitateurs  habituels  de  la  démocratie  ! 

Initiatives  coopératives.  —  La  Fédération  des  sociétés  coopératives  du 
Midi  vient  de  prendre  l'initiative  d'une  minoterie  coopérative  ayant  son 
siège  à  Marseille,  dont  l'ouverture  doit  avoir  lieu  dans  les  premiers 
jours  de  janvier. 

Une  entreprise  de  même  caractère,  mais  moins  audacieuse,  est  tentée 
en  ce  moment  à  Paris.  L'Association  de  prévoyance  des  employés  de 
l'État  a  convoqué  les  délégués  de  plusieurs  des  principales  sociétés  coo- 
pératives parisiennes  pour  étudier  en  commun  la  création  d'une  bouche- 
rie et  d'une  boulangerie  coopératives.  L'œuvre  est  semée  de  difficultés. 
On  sait  à  combien  d'obstacles  se  sont  heurtés  les  hardis  promoteurs  de 
la  boucherie  de  Lyon.  Le  concours  qu'ils  espéraient  des  éleveurs  leur  a 
presque  totalement  manqué  ;  ils  n'en  ont  pas  moins  réussi  à  s'implanter 
et  même  à  faire  réussir  quatre  établissements  dans  la  ville.  Ce  sera 
moins  difficile  défaire  du  pain,  mais  comment  le  distribuer,  à  la  même 
heure,  dans  tout  Paris  ? 

On  parle  enfin  à  Paris,  d'une  autre  coopérative  entre  sociétés  pour 
l'achat  des  vins  de  luxe  et  l'approvisionnement  à  bon  marché  des  plus 
petites  sociétés.  Ce  serait  une  grande  ressource  pour  la  viticulture,  en 
même  temps  qu'un  excellent  moyen  d'appeler  la  bourgeoisie  à  la  coopé- 
ration et  d'y  unir  bourgeois  et  ouvriers,  chose  restée  assez  difficile 
jusqu'ici,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  des  denrées  ordinaires.  Il  est  certain 
que  lorsque  la  coopérative  des  grands  vins  français  aura  mis  nos  meil- 
leurs crus  à  la  disposition  d'un  nombre  plus  considérable  d'acheteurs, 
les  bourgeois  viendront  les  chercher  là  où  ils  n'ont  actuellement  aucun 
intérêt  à  venir. 

Les  droits  de  succession  et  les  institutions  de  prévoyance.  —  Une  grande 
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agitation  se  produit  en  ce  moment  au  sein  des  institutions  de  charité  et 
de  prévoyance.  Le  projet  de  réforme  des  droits  de  mutation  élève  en 
effet,  les  tarifs  de  11.25  %  à  15  et  même  jusqu'à  19,50  pour  les  dons 
et  legs  entre  personnes  sans  lien  de  parenté.  Les  représentants  des 
diverses  associations  charitables  se  sont  réunis  à  Paris  pour  parer  au 
danger  et  combattre  ce  relèvement  d'impôt  qui  aura  pour  effet  de  dé- 
courager l'initiative  privée,  de  tarir  à  leur  origine  même  les  sources  de 
la  bienfaisance.  Mais  les  œuvres  de  prévoyance  ne  sont  pas  moins  mena- 
cées. La  fortune  des  sociétés  de  secours  mutuels  se  constitue  en  partie, 
en  effet,  par  les  dons  et  legs  :  si  l'impôt  prélève  un  cinquième  de  la 
valeur  de  ces  resso  urces,  ne  peut-on  pas  s'attendre  à  les  voir  diminuer 
rapidement?  Ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  dans  bien  des  cas,  l'accepta- 
tion des  dons  deviendrait  onéreux  et  par  là  même  impossible.  Qu'un 
testateur  lègue  à  une  société  de  secours  mutuels  un  immeuble  de 
200,000  francs  :  voilà  celle-ci  obligée  de  verser  près  de  40,000  francs.  Le 
plus  souvent  elle  n'aura  pas  cette  somme  disponible  et  elle  'sera  réduite 
à  refuser  la  fortune  faute  d'avoir  de  quoi  en  payer  le  prix. 

La  réforme  de  l'impôt  des  successions  serait  donc  un  nouvel  obstacle 
à  l'accession  des  sociétés  ouvrières  à  la  propriété  immobilière.  On  fait 
une  loi  pour  pousser  les  ouvriers  à  la  propriété  individuelle  si  souvent 
inaccessible  pour  eux  et,  en  même  temps,  on  élève  une  barrière  sur  la 
route  qui  conduit  à  la  propriété  commune  beaucoup  plus  facile  à  réa- 
liser. Cette  barrière  n'est,  du  reste,  pas  la  première  :  dans  l'avant-der- 
nière  rédaction  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  on  interdi- 
sait absolument  l'acceptation  des  dons  et  legs  immobiliers,  et  c'est  avec 
la  plus  grande  difficulté  que  nous  avons,  avec  l'appui  du  Congrès  mutua- 
liste de  1893,  réussi  à  faire  supprimer  cette  interdiction  barbare. 

La  loi  belge  a  été  bien  plus  généreuse  que  le  projet  français,  car  elle 
a  dispensé  du  timbre  et  de  l'enregistrement  «  les  actes  passés  au  nom  de 
la  société  ou  en  sa  faveur  »,  à  l'exception  des  contrats  portant  transmis- 
mission  d'immeubles.  Les  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  belges  sont  donc  soustraits  à  l'impôt.  En  France,  on 
songe  à  majorer  cet  impôt! 

Le  grand  mouvement  d'opinion  qui  a  éclaté  ces  jours-ci  à  Paris  au 
sujet  des  conséquences  de  la  loi  sur  les  mutations,  a  provoqué  l'émis- 
sion de  vœux  nombreux  et,  ce  qui  est  encore  mieux,  le  dépôt  de  l'amen- 
dement suivant  présenté  par  les  membres  de  la  Commission  de 
prévoyance  :  «  Les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  de 
bienfaisance  (hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance) et  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  sont  passibles  des 
mêmes  droits  que  les  dons  et  legs  faits  entre  parents  en  ligne  directe.  » 

Octrois  et  socialisme.  —  Les  expériences  des  administrations  socialistes 
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révolutionnaires  se  continuent  et,  par  un  merveilleux  enchaînement, 
continuent  la  démonstration  expérimentale  des  bienfaits  que  réserve 
au  peuple  le  triomphe  futur  de  la  doctrine.  C'est,  en  effet,  par  l'aug- 
mentation des  charges  fiscales  que  les  municipalités  socialistes  mar- 
quent leur  présence  au  pouvoir.  Roubaix  et  Saint-Denis  avaient  déjà  vu 
les  droits  d'octroi  s'élever  avec  une  majestueuse  ampleur,  Carrette  et 
Walter  regnantibus.  Aujourd'hui  c'est  Montluçon  qui  assiste  aux  mêmes 
exploits  de  la  municipalité  socialiste.  Depuis  le  5  de  ce  mois,  tous  les 
matériaux  ont  été  frappés  à  l'entrée  de  la  ville,  d'une  augmentation  de 
50  à  100  %.  Les  droits  sur  les  vins  ont  été  portés  de  1  fr.  50  à  2  francs, 
ceux  sur  les  bois  à  brûler,  de  50  centimes  à  1  franc.  Même  accroisse- 
ment proportionnel  pour  les  charbons.  Enfin,  parmi  les  denrées  ali- 
mentaires de  première  nécessité,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  a 
été  majorée  dans  la  proportion  invraisemblable  de  150  %. 

A.  FOUGEROUSSE. 


DONNEZ  LES  VIEUX  PAPIERS 

Assistance  aux  aveugles  par  le  travail.  —  L'Association  Valentin 
Hauy,  émue  de  voir  augmenter  chaque  jour  dans  des  proportions 
considérables  le  nombre  des  ouvriers  atteints  de  cécité  à  un  âge  ne 
leur  permettant  plus  l'apprentissage  d'une  profession  difficile,  a  cherché 
à  procurer  à  ces  infortunés  un  moyen  facile  de  gagner  leur  vie  en  tra- 
vaillant. A  cet  effet,  un  atelier  d'apprentissage  a  été  organisé,  en  1893  y 
dans  cet  atelier,  30  aveugles  indigents  des  deux  sexes  et  d'âge  variés  ont 
appris  rapidement  à  fabriquer  des  sacs  en  papier  pour  les  halles  et 
marchés.  Mais,  afin  que  cette  modeste  industrie  soit  suffisamment  rému- 
nératrice, il  importe  de  fournir  gratis,  ou  du  moins  à  un  prix  infime,  le 
papier  nécessaire  aux  ouvriers  aveugles.  Pour  remplir  cette  condition, 
l'Association  Valentin  Haiïy  fait  appel  à  la  bienveillance  de  toutes  les 
personnes  charitables  désireuses  de  venir  en  aide  à  une  classe  intéres- 
sante des  travailleurs.  Tout  est  utilisé  :  registres,  mémoires  d'entrepre- 
neurs, rapports  administratifs,  journaux  illustrés,  journaux  de  sport  et 
de  finance,  cours  de  la  Bourse,  journaux  français  et  étrangers,  vieux 
livres,  etc.,  etc.  Il  suffit  d'envoyer  une  carte  postale  indiquant  approxi- 
mativement la  quantité  de  papiers  disponible  et  l'Association  fait  enlever 
dans  le  plus  bref  délai  possible  les  papiers  offerts.  Les  donateurs  qui 
auront  la  bonne  pensée  de  les  envoyer  directement,  peuvent  le  faire 
dans  les  dépôts  suivants  :  1°  l'Atelier  de  la  rue  Saint-Sauveur  (les 
Halles);  2°  l'Assistance  par  le  Travail,  34,  rue  du  Golysée  (Champs- 
Elysées)  ;  3°  M.  Delarue,  librairie,  9,  rue  de  l'Eperon  (Ecole  de  Méde- 
cine) ;  4°  la  Bibliothèque  Braille,  24,  rue  Rousselet  (Invalides)  ;  5°  vicom- 
tesse de  Broc,  15,  rue  Las-Cases  (Sainte-Clotilde)  ;  6°  Mme  Bassot,  41,  rue 
de  la  Tour-d'Aiwergne  (Nolre-Dame-de-Lorette). 
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une  grande  faillite,  et  l'Italie  finira  par  être  dans  la  situation  où  se 
trouvent  aujourd'hui  la  Grèce  et  le  Portugal  »].  —  Rochetin  (Eugène), 
La  caisse  des  retraites  ouvrières  et  le  projet  de  la  commission,  p.  36-45, 
191-202  [Critique  approfondie  du  projet  élaboré  par  M.  Guieysse  qui,  en 
condensant  toutes  les  propositions  de  nombreux  députés,  est  arrivé 
malgré  sa  science  technique  à  un  ensemble  de  dispositions  parfaitement 
incohérentes  et  irréalisables,  et  qui  n'ont  pas  même  la  chance  d'avoir 
les  honneurs  d'une  discussion  parlementaire...  à  moins  que  nos  députés 
ne  votent  ce  projet  en  bloc,  pour  s'acquitter  des  promesses  faites  aux 
électeurs,  mais  en  comptant  sur  le  Sénat  pour  le  démolir  dès  le  premier 
article].  —  Lévy  (R.-G.),  De  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  accordée 
aux  chemins  de  fer  français,  p.  73-82.  —  François  (G.),  Les  statistiques 
commerciales,  p.  83-8  [Les  diverses  statistiques  douanières  sont  de 
valeur  très  inégale  ;  on  ne  peut  s'en  servir  qu'avec  méfiance  et  après 
sérieux  contrôle] .  —  Meyners  d'Estrey,  Une  visite  à  la  république  de 
Libéria,  p.  88-92  [«  Les  noirs  Libériens  sont  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient 
il  y  a  cinquante  ans,  c'est-à-dire  ignorants,  orgueilleux,  paresseux  et 
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passablement  ivrognes...  ce  sont  de  grands  enfants  qui  veulent  tout  sin- 
ger, mais  ne  font  rien  de  se'rieux...  »].  —  Roussel  (Ch.),  Le  Sénat  et 
l'Algérie,  la  loi  sur  la  propriété  foncière,  p.  161-76  [Importante  étude 
sur  l'organisation  de  la  propriété  chez  nos  indigènes  algériens,  à  propos 
de  la  discussion  sénatoriale  du  16  février  qui  a  précédé  le  vote  d'une 
proposition  plus  protectrice  des  intérêts  des  familles  arabes  que  notre 
Gode  civil.  «  Pour  combattre  le  fléau  de  l'indivision,  on  avait  déchaîné  le 
lléau  incomparablement  plus  meurtrier  des  licitations...  Le  législateur 
de  1894  s'est  surtout  inspiré  d'une  pensée  de  réaction  contre  le  rui- 
neux et  inhumain  système  des  licitations,  appliqué  sur  une  si  vaste 
échelle  depuis  1881  et  qui  marquera  une  des  périodes  les  plus 
funestes  pour  l'Algérie.  »  Analyse  des  dispositions  votées  qui  d'ail- 
leurs doivent,  pour  devenir  loi,  être  adoptées  par  la  Chambre  des  dé- 
putés]. —  Lamé-Fleury  (E.),  Le  socialisme  en  Angleterre  d'après  une 
récente  publication  anglaise,  p.  176-90  [Analyse  détaillée  de  l'ouvrage 
A  Pka  for  Liberty,  collection  de  11  essais  sur  des  sujets  divers  par  des 
auteurs  différents,  avec  une  importante  introduction  d'Herbert  Spencer]. 

—  Raffalovich  (A.),  Les  placements  en  Angleterre,  p.  239-47  [Analyse 
du  guide  anglais  de  MM.  Walker  et  Watson  ;  nombreux  détails  sur  la 
richesse  mobilière  en  Angleterre,  l'importance  des  sociétés  anonymes, 
le  taux  de  capitalisation,  les  trusts  ou  entreprises  déplacements,  etc.]. 

—  Bellet  (D.),  Les  colonies  juives  de  l'Argentine,  p.  247-50  [Premiers 
résultats  des  sacrifices  et  des  efforts  du  baron  Hirsch  pour  établir  dans 
l'Amérique  du  Sud  des  colonies  de  juifs  russes] .  —  Meyners  d'Estrey, 
Une  audience  à  la  cour  de  Madagascar,  p.  250-3  — ,  Une  excursion  dans  les 
Moluques,  par  405-10.  —  Block  (M.),  L'État  et  la  socie'té,  le  socialisme 
et  l'individualisme,  p.  321-43  [Premier  fragment  d'une  étude  développée 
où  sont  exposées  et  discutées  les  différentes  notions  que  se  sontfaites  de 
l'État  et  de  la  société  les  principaux  philosophes  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes  ;  ce  qu'on  a  entendu  de  nos  jours  par  le  mot  de  socia- 
lisme; quelle  est  la  base  du  système  de  Rodbertus,  le  principal  inspira- 
teur des  théoriciens  socialistes].  — ■  Charles-Roux  (J.),  La  question  des 
vins,  p.  344-68.  —  Zablet  (M.),  Notre  commerce  avec  la  Suisse,  p.  4t0- 
4.  —  Discussions  de  la  Société  d'économie  politique  :  o  avril  :  Pourquoi 
les  économistes  sont-ils  altruistes  et  les  socialistes  égoïstes?  p.  107-17 
[Opinions  de  MM.  L.  Strauss,  Passy,  Courtois,  etc.]  —  5  mai  :  Les 
faits ,  qui  se  sont  produits  depuis  quarante  ans  justifient-ils  les  con- 
clusions du  pamphlet  de  Bastiat  :  Baccalauréat  et  socialisme?  p.  264-87 
[Discussion  provoquée  par  un  important  discours  de  M.  Léon  Say,  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Ducrocq,  J.  Siegfried,  des  Essarts,  Nourry, 
R.  Worms,  A.  Leroy-Beaulieu,  Passy  :  notre  système  d'éducation  se- 
condaire a  trouvé  peu  de  défenseurs  :  on  a  vivement  souhaité  la  dispa- 
rition du  baccalauréat,  et  par  ce  moyen  une  liberté  réelle  d'éducation 
au  lieu  du  moule  uniforme  dans  lequel  sont  coulées  toutes  les  généra- 
tions françaises  :  l'organisation  actuelle  de  l'Université,  dit  M.  Léon 
Say,  a  puissamment  aidé  l'explosion  de  socialisme  à  laquelle  nous  assis- 
tons] ;  —  5  juin  :  Des  rapports  entre  l'économie  politique  et  la  sociolo- 
gie, p.  420-31  [Exposé  de  M.  R.  Wôrms,  opinions  de  MM.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  Levasseur,  Frederiksen,  Limousin,  Fr.  Passy].  —  Corres- 
pondance économique  d'Espagne,  p.  93-9;  d'Autriche-Hongrie,  p.  392- 
400.  —  Chroniques,  bibliographie.  J.  C.  • 


La  Réf.  Soc,  16  décembre  1894. 
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Revue  d'Économie  politique;  t.  VIII  (Paris,  année  1894).  — 
Favre  (Ch.),  L'Évolution  économique  dans  l'histoire,  d'après  Karl 
Bûcher,  p.  1-25  ^'Tandis  que  le  Smitliianisme,  isolant  déductivement  et 
psychologiquement  les  actes  de  l'homme,  cherche  comment  ils  se  modi- 
fieraient, si  l'État  laissait  librement  agir  les  forces,  et  si  hommes  et 
choses  se  mouvaient  dans  l'espace  et  dans  le  temps  en  n'obéissant  à 
aucune  autre  force  qu'aux  principes  économiques  agissant  partout  et 
pénétrant  tout,  Fhistorisme  cherche  à  transformer  l'économie  politique 
en  une  théorie  du  développement  économique  des  peuples  en  en  saisis- 
sant l'évolution.  L'établissement  des  phases  de  développement  a  donc, 
au  point  de  vue  de  la  méthode  historique,  une  importance  des  plus 
grande.  D'après  List,  les  peuples  des  zones  tempérées  auraient  par- 
couru la  période  des  chasseurs,  celle  des  pasteurs,  celle  des  cultiva- 
teurs, celle  des  agriculteurs-manufacturiers  et  enfin  celle  des  agricul- 
teurs-manufacturiers-commerçants. D'après  Hildebrand,  on  devrait  dis- 
tinguer la  période  du  troc,  celle  de  la  monnaie  et  celle  du  crédit. 
M.  Bâcher  reproche  à  ces  deux  théories  de  ne  pas  avoir  assez  pénétré  la 
nature  des  choses,  notamment  de  ne  pas  avoir  soupçonné  qu'il  ait  pu 
exister  un  régime  économique  sans  circulation.  Si  nous  voulons  em- 
brasser d'un  seul  point  de  vue  toute  l'évolution  économique,  ce  ne 
pourra  être,  d'après  M.  Bûcher,  qu'en  considérant  le  rapport  qui  ratta- 
che la  production  à  la  consommation.  A  ce  point  de  vue  tout  le  déve- 
loppement économique  peut  se  répartir  en  trois  périodes  :  la  période  de 

Y  économie  domestique  fermée,  qui  est  celle  de  la  production  individuelle  : 
économie  sans  échange  ;  les  biens  sont  consommés  là  où  ils  sont  pro- 
duits ;  la  période  de  Y  économie  urbaine,  dans  laquelle  les  biens  passent 
immédiatement  des  producteurs  aux  consommateurs;  la  période  de 

Y  économie  nationale  :  les  biens  passent  alors  d'ordinaire  par  une  série 
d'économies  avant  d'arriver  à  la  consommation.  L'auteur  essaie  de  ca- 
ractériser ces  trois  degrés  économiques  en  les  étudiant  dans  leurs  types 
les  plus  purs].  —  Bodin(Ch.),  De  la  tendance  au  monopole  dans  le  mou- 
vement économique  actuel, p.  26-37  [Sujet  décomposition  donné  en  1893 au 
concours  d'agrégation  pour  le  recrutement  des  facultés  de  droit.  Conclut 
que  le  meilleur  moyen  de  détruire  le  privilège  est  d'en  faire  profiter  tout 
le  inonde  à  l'aide  de  la  coopération  ou  de  la  participation  aux  bénéfices^. — 
Duguit  (Léon),  Le  conflit  de  la  souveraineté  fédérale  et  de  la  souverai- 
neté locale  aux  États-Unis  d'Amérique,  p.  39-66  [Historique  d'après  la 
République  américaine  de  Carlier.  «  Tôt  ou  tard  le  gouvernement  central 
supplantera  définitivement  celui  des  États.  Le  principe  de  la  souverai- 
neté locale  restera  toujours;  mais  son  évolution  sera  achevée,  il  ne 
sera  plus  qu'une  fiction.  »j  —  Sclimoller  (G.),  L'Economie  politique,  sa 
théorie  et  sa  méthode,  p.  105-140,  339-363  et  462-479  [Article  écrit  pour 
le  Dictionnaire  d'économie  politique  de  Conrad  et  Lexis  et  publié  simul- 
tanément en  allemand,  en  français  et  en  anglais  «  pour  donner  aux 
étrangers  une  juste  idée  des  tendances  de  l'économie  politique  qui  pré- 
dominent en  Allemagne  ».  L'auteur  expose  ses  idées  personnelles  sur 
l'économie  nationale,  la  théorie  de  l'économie  nationale,  la  nature  de 
la  méthode  en  général,  l'ensemble  des  règles  et  systèmes  religieux,  les 
systèmes  de  morale,  les  systèmes  sur  l'État,  le  droit  et  l'économie  poli- 
tique, l'observation  et  la  description  en  général,  la  méthode  de  la  sta- 
tistique et  les  enquêtes,  l'histoire  et  la  méthode  historique,  les  classifi- 
cations, les  causes,  les  méthodes  inductive  et  déductive,  les  régularités  et 
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les  lois.  L'article  est  suivi  d'une  longue  bibliographie].  —  Mongin 
(Marcel),  De  la  réforme  des  caisses  d'épargne,  p.  141-162  illabile 
plaidoyer  en  faveur  du  statu  quo].  —  Broglio  d'Ajano  (Dr  Romolo),  Sur 
l'organisation  de  l'industrie  de  la  soie  à  Venise  dans  le  moyen  âge, 
p.  163-170  [Transportés  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  les 
règlements  des  corporations  de  l'industrie  de  la  soie  de  Venise,  parais- 
sent avoir  servi  de  modèle  au  système  mercantile,  depuis  le  xvic  jus- 
qu'au xviii0  siècle].  —  Bernés  (Marcel),  Les  deux  directions  de  la  socio- 
logie contemporaine,  Leçon  d'ouverture  d'un  cours  libre  de  sociologie 
professé  à  la  Faculté  des'lettres  de  Montpellier,  p.  193-21o  [Soit  par  la 
méthode,  soit  môme  par  les  idées,  presque  tous  les  sociologues  d'au- 
jourd'hui sont  les  héritiers  directs  d'Auguste'Comte.  C'est  le  développe- 
ment des  sciences  positives  qui  nous  explique  la  direction  principale- 
ment naturaliste  de  la  sociologie  actuelle.  «  Que  d'illusions  produites 
chez  les  sociologues  par  l'analogie  des  sociétés  avec  les  jrganismes 
vivants!  »  L'auteur  cherche  à  dégager  une  idée  satisfaisante  delà  sociolo- 
gie sans  tomber  dans  «  les  étroitesses  des  conceptions  purement  idéalistes 
ou  exclusivement  naturalistes  »].— Cauwès  (Paul),  De  la  protection  des  in- 
térêts économiques  de  la  femme  mariée,  p.  216-236  [Une  réforme  en  vue 
de  mieux  protéger  les  intérêts  économiques  delà  femme  mariée  est  impé- 
rieusement commandée.  L'auteur  critique  le  manifeste  de  VAvant-Cour- 
rière  ;  le  projet  de  MM.  Glasson  et  Jalabert,  adopté  par  la  Ligue  française 
pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique,  lui  semble  plus  conciliable 
avec  les  principes  généraux  de  notre  droit  et  les  intérêts  véritables 
de  la  famille].  —  Zuckerkandl  (Dr  Robert),  La  mesure  des 
transformations  de  la  valeur  de  la  monnaie,  p.  237-253  [Expose 
les  lacunes  du  système  des  index  numbers  et  démontre  les  diffi- 
cultés du  problème  dont  la  solution  est  loin  d'être  trouvée.]  — 
Koch  (Lucien),  La  loi  d'égalité  et  les  magasins  généraux,  p.  254-77  [Les 
magasins  généraux  peuvent  remplir  la  mission  économique  qui  leur  a 
été  dévolue,  sans  avoir  besoin  de  la  protection  légale;  la  loi  qui  les  régit 
encore  doit  être  abrogée  ;  trop  minutieuse,  elle  n'est  plus  qu'une  entrave 
à  leur  prospérité.  S'ils  n'ont  pas  tout  d'abord  réussi  à  jouer  le  rôle  que 
leur  destinait  le  législateur,  c'est  que  cette  institution  avait  été  imposée 
au  négoce  avant  que  les  mœurs  fussent  préparées  à  la  comprendre  et  à 
l'accepter] . 

(A  suivre.)  Paul  Baugas. 

II»  —  Publications  nouvelles. 

Problèmes  de  morale  et  de  sociologie,  par  Herbert  Spen- 
cer. Traduction  et  avant-propos  par  M.  H.  de  Varigny.  1  vol.  in-8° 
cartonné  de  VIII-376  p.  Paris,  Guillaumin,  1894.  —  Dans  ce  volume  de 
mélanges,  la  philosophie  proprement  dite  occupe  une  large  place.  On  s'y 
occupe  du  fondement  de  la  morale  que  M.  Spencer  prétend  appuyer,  non 
sur  l'utilitarisme  courant,  mais  sur  les  lois  mêmes  de  la  vie;  de  la  doc- 
trine de  Kant,  assez  heureusement  critiquée;  de  l'évolution  organique, 
dont  la  sélection  naturelle  de  Darwin  ne  donne  qu'une  explication  insuf- 
fisante, et  qui  suppose  aussi,  surtout  chez  les  types  supérieurs,  l'héré- 
dité des  caractères  acquis  par  les  fonctions  ou  le  milieu.  Sans  parler 
d'une  dissertation  assez  sage,  mais  un  peu  longue,  pour  préciser  dans 
quelle  mesure  on  peut  comparer  la  société  à  un  corps  vivant,  deux  étu- 
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des  sociales  méritent  de  retenir  l'attention.  L'une  est  consacrée  aux 
États-Unis,  que  M.  Spencer  a  visite's  en  1882.  Dans  ces  notes  vives  et 
modestes  de  ton,  le  penseur  anglais  ne  cache  pas  sa  sympathie  pour  le 
pays  dont  il  attend  un  type  d'homme  plus  beau,  une  civilisation  plus 
grandiose  que  tout  ce  que  notre  monde  a  connu  jusqu'ici.  Mais  il  n'a 
pas  l'admiration  aveugle.  Pas  plus  que  M.  Claudio  Jannet,  il  n'a  été  dupe 
des  libertés  politiques  inscrites  dans  les  textes  constitutionnels.  Il  lui 
semble  que,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  «  le  peuple  souverain  est  en 
passe  de  devenir  une  marionnette,  qui  se  meut  et  qui  parle  selon  l'or- 
dre des  politiciens  »  (p.  114).  Et  puis  il  ne  lui  paraît  pas  que  cette  exis- 
tence surchauffée,  brûlée  en  quelque  sorte  par  une  concurrence 
trop  âpre  et  trop  intense,  soit  l'idéal  de  la  vie  humaine.  —  11  faut 
lire  aussi  la  nouvelle  réfutation  que  M.  Spencer  a  donnée  du  socialisme 
dans  le  morceau  intitulé  :  De  la  liberté  à  la  servitude  (p.  79-109).  Il  mon- 
tre que  le  régime  de  coopération  forcée  aboutirait  fatalement  à  une 
effroyable  tyrannie,  dont  les  prétentions  despotiques  de  certaines  asso- 
ciations ouvrières  nous  donnent  un  avant-goût.  Il  sait  bien  que  la  société 
actuelle  réclame  d'immenses  progrès.  «  L'existence  de  la  majorité  des 
hommes  est  encore  si  triste,  écrit-il,  que  c'est  une  souffrance  d'y  pen- 
ser. »  Mais  il  ajoute  :  «  La  modification  lente  de  la  nature  humaine, 
sous  la  discipline  de  la  vie  sociale,  peut  seule  produire  des  changements 
avantageux,  de  façon  permanente.  »  On  voit  combien  M.  Spencer  est 
loin  des  socialistes,  qui,  paraît-il  (voir  la  préface  de  M.  de  Varigny),  se 
réclament  quelquefois  de  lui.  11  se  rapprocherait  plutôt  de  l'idéal  anar- 
chiste, puisqu'il  est  l'adversaire  déterminé  du  militarisme  et  des  régimes 
de  contrainte.  Mais  il  ne  se  lasse  pas  de  répéter  que  la  société  n'admet 
pas  de  transformation  brusque,  et  qu'il  faut  que  l'humanité  se  perfec- 
tionne lentement  pour  arriver  à  se  passer  de  plus  en  plus  de  gouver- 
nement et  de  lois.  J.  A.  des  R. 

A.  travers  la  Russie  boréale,  par  Charles  Rabot;  Paris, 
Hachette,  1894;  in-16,  320  p.  et  nombreuses  illustrations.  —  Relation 
d'un  long  et  pénible  voyage  à  travers  des  régions  presque  inconnues, 
restées  jusqu'ici  en  dehors  du  grand  mouvement  de  la  civilisation,  mais 
que  traversera  bientôt  une  des  grandes  routes  commerciales  de  l'empire 
russe.  M.  Charles  Rabot,  s'attachant  à  l'étude  des  populations,  décrit 
successivement  les  pays  du  Volga,  la  vallée  de  laPetchora,  dont  le  fleuve 
ouvre  aux  produits  de  la  Russie  orientale  et  de  la  Sibérie  occidentale 
une  superbe  voie  d'exportation  maritime,  l'Oural  et  la  Sibérie  fertile  en 
céréales  et  dont  l'importance  agricole  a  été  jusqu'ici  méconnue.  Autour 
de  Kazan,  il  séjourne  chez  les  Tartares  et  montre  les  résultats  obtenus 
par  la  sagesse  de  l'administration  russe  auprès  de  ces  musulmans.  A 
côté  de  ces  mahométans,  en  plein  cœur  de  la  Russie,  vivent  de  nom- 
breuses populations  encore  païennes,  dont  M.  Rabot  décrit  les  curieuses 
pratiques  religieuses.  Plus  au  nord  de  la  Sibérie,  les  Ostiaks  donnent  le 
spectacle  de  la  vie  des  tribus  préhistoriques  de  chasseurs  et  de 
pêcheurs.  Partout  d'ailleurs  on  le  suit  avec  intérêt,  à  la  célèbre  foire  de 
Nijni-Novogorod  ou  à  celle  de  Tsévilsk,  aux  sacrifices  religieux  des 
Tchérémisses  ou  dans  les  habitations  des  Ostiaks  ;  tantôt  pour  retrouver 
le  long  de  la  Petchora  les  traces  du  commerce  des  Arabes,  des  Byzan- 
tins ou  des  Normands  ;  tantôt  pour  prévoir  l'importance  de  l'Obi  comme 
route  commerciale,  etc. 
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